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T  R  A  I  T  Ë 

DES    MINORITÉS, 
T  U  T  E  L  LES 

ET 

CURATELLES; 

DES  GARDES,  DES  GARDIENS, 

Dr  la  Puîflancc  paternelle,  de  la  Garde  &  Patronages  féodaux^ 

de  la  Continuation  de  Communauté  à  l'égard  des  Mineurs  &  des 

Droits  quiis  y  ont,  des  Enfants  Mineurs  &  Majeurs,  de  l'Etat 

des  Mineurs  par  rapport  aux  Fiefs,  Bénéfices  Eccléfiafliques^ 

Mariages,  Aliments  ôc  Entretiens  des  Mineurs,  Enfants  légitimes 

ou  naturels: 

AVEC 

ZjCS  Règlements  &  Arrêts  intervenus  fur  ce  fujet^  conformiment  aux  . 
Jifféremes  Coutumes  &  aux  divers  Uf âges  du  Royaume. 

Par  M*  Jean  MESLÉ,   Avocat  au  Parlement. 


^       P  A  RIS, 

t::hez  la  Veuve  GUILLAUME,  Libraire,  Place  du  Pont 

Saint  Michel* 
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M.    DCC    LXXXV. 
Af^EC     PRIVILEGE     VU     ROI. 
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PRIVILEGE     DU    ROI. 

LOUIS,  PAK  LA  GRACE  DE  DIEU,  ROI  DE  FKANCE  ET  DE  NAVARRE! 
A  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres 
At%  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de  Paris  j  Bai|lis , 
Sénéchaux ,  leurs  Lieutenants  CiTils  ,  de  autres  nos  Juiliders  qu*îl  appartiendra  : 
5  a  lut.  Notre  amé  le  Sieur  KNAPEN,  Imprimeur  -  Libraire  à  Paris,  Nous  a  fait 
cxpofer  qu*en  exécution  de  Tarticle  XI  de  TArrêcdu  Confeil  du  30  Août  1777»  portant 
règlement  fur  la  durée  des  Privilèges  en  Librairie,  il  a  rerois  entre  les  mains  de  notre 
amé  de  féal  Confeiller  en  nosConfeils  le  Sieur  LAURENT  DE  ViLLEDEUIL,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel ,  Direâeur  Général  de  la  Librairie ,  Commiflàire 
à  ce  député  par  ledit  Arrêt,  les  titres  fur  lefquels  eft  fondée  la  propriété  des  Ouv^rages 
pour  lefquels  il  a  ci-devant  obtenu  des  Privilèges ,.  pour ,  fur  le  compte  qui  en  feroic 
rendu  à  notre  très  -  cher  &  féal  Chevalier ,  Garde  des  Sceaux  de  France  ^  obtenir  un 
Privilège  dernier  &  définitif  pour  rimpreflîon  ôc  débit  exclufif  defdits  Ouvrages.  A  ces 
CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  le  Sieur  ANDRÉ  -  FRANÇOIS  KKAPEN  ^ 
Père ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  le  préfent  Privilège ,  dernier  &  définitif, 
de  faire  imprimer  les  Ouvrages  fuivants  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  les 
vendre  ,  faire  vendre  ôc  débiter  par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  porté  à 
chaque  article  dudit  Privilège,  le  tout  à  compter  de  la  date  des  Préfentes.  SçAVOiR  ; 
InJUiunons  au  dteit  François ,  par  de  SERR  ES ,  in-40. ,  Privilège  définitif  pour  vinp  ans. 
=  Le  Parfait  Notaire  ,  par  FerriERE  ,  Privilèçe  définitif  pour  vînp  ans ,  à  compter 
de  l'expiration  du  dernier  Privilège.  =  EJfais  fur  Tes  Mœurs  du  temps ^  Privilège  définitif 
pour  dix  ans  =  Œuvres  de  M.  fxbbé  MiGNOT ,  pour  dix  ans  &  la  vie  de  TAuceur. 
=  V Eloquence  du  Barreau  ,  par  M.  GiN  ,  Confeiller  au  Grand  Confeil ,  pour  dix  ans 
5c  la  vie  de  TAuteur.  =  Conjeffwns  de  Saint  Auffifin^  de  la  traduélion  de  M.  A R  N  AU LD 
D'ANDILLY ,  Privilège  définitif jpour  vingt  ans.  =  Soliloques ,  de  la  même  iraduélion  , 
idem  pour  vir^zn%,=j4griculture  Complette ,  traduite  de  MORT  IMER ,  idem  pour  dix  ans. 
=  Nouvelle  Tradu^on  des  Inflitutes  de  Juftinien  ,  par  PERRIERE  ,  d'idem  pour  quarante 
années.  =s  Nova  Méthodica  Juris  Civilis  Traâatio  eodcm  Autore  y  rtivilège  définitif  pour 
quarante  années.  =  Les  quatre  Textes  Latins  pour  les  Etudiants ,  Privilège  définitif  pout» 
quarante  années.  =  Style  du  Châtelet ,  d'idem  pour  dix  ans.  =  Traité  des  Fiefs ,  de  Guyot , 
d'idem  pour  trente  ans.  =  Pratique  dés  Terriers  ^  par  M.  de  FrEMINVILLE,  d'idem 
pour  quarante  années.  =:  Traité  des  Biens  d'Habitants ,  par  le  même  ,  pour  quarante  années. 
=  Origine  des  Dîmes  par  le  même,  pour  quarante  années.  =  Le  Régijfeur ,  brochure ,  pour 
quarante  années.  =  Dictionnaire  de  Police  ,  par  le  même  ,  pour  quarante  années.  •==  Vie 
des  Hommis  tlluftres  de  la  France  y  d'idem  pour  vingt  ans.  =  Conférence  fur  TOrdonnance  des 
Suhftitutions ,  par  FURGOLE ,  d'idem  pour  vingt  ans.  =  Traité  de  la  Seigneurie  Féodale  ou  du 
FranC'Aleu ,  par  le  même ,  pour  vinp 2Lns:^=:Diélionnairedes Fiefs ,  par  M.RegnauLDON, 
d'idem  pour  trente  ans.  =  Traité  JFÏiJhripue  des  Droits  Seigneuriaux ,  par  le  même  ,  d'idem 
pour  trente  ans.  =  Ordonnancé  des  Eaux  ô*  Forets ,  d'idem  pour  dix  ans.  =  Abrégé  Méthodique  • 
delà  Jurifprudence  des  Eaux  &  Forêts ,  d'idem  pour  dix  ans.  =  Œuvres  de  CocHiN ,  d'ident 
pour  trerut  ans.  Traité  des  Minorités  ,  Tutelles  &  Curatelles ,  par  M  £  S  L  É  ,  Avocat  en 
Parlement ,  d'idem  pour  vinff  ans.  ==  Traité  de  la  Reptéfentation  &  du  double  Lien  »  par 
GUINEE ,  d'idem  pour  dix  ans.  =  Injlitution  au  Droit  François ,  par  ARGOU  ,  d'idem 
pour  vingt  ans.:  =  Queflions  de  Droit  de  BRETONNIER,  d^idem  pour  vingt  ans» 
=  Arrêts  d'Auge  a  r  D  •  d'idem  pour  vinp  ans.  =  Style  des  HUISSIERS  *  d'ideih 
pour  vingt  ans.  =  Diéiionnaire  des  Eaux  Forêts ,  j>o\it  dix  ans  &  la  vie  de  l'Auteur. 
=5  Code  des  Chajfes ,  Privilège  définitif  pour  dix  ans.  =  Conférence  de  t Ordonnance  de 
la  Marine  y  d'idem  pour  vinp  ans.  =s  Ordonnance  de  la  Ville  ^  d'idem  pour  dix  ans. 
=  Praticitn  des  Juges  &  Conjuls ,  par  SaugRAIN,  ancien  Juge-  Conful ,  d'idem 
pout  dix  ans.  =  Coutume  de  la  Manche ,  par  J  A  B  E  L  Y  ,  revue  par  Gu  VOT  ,  d'idem 
pour  trente  ans.  =  Mémorial  des  Tailles  ^  d'idem  pour  vingt  ans.  Mémorial  des  Gabelles  ,' 
ë*idem  pour  vinp  ans.  =  Droits  Honorifiques  ^  de  MARECHAL,  d'idem  pour  dix  ans. 
=s  Principes  fur  les  Vtfites  6»  Rapports  des  Chirurgiens ,  par  PREVOST  ,  d'idem  pour  dix 
a».  =  Traité  de  la  Crue  des  Meubles ,  par  M*  BOUCHER  D'AKGIS ,  pour  dix  ans  U 
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la  rîe  de  TAutcuf.  es  Trahi  des  Dîmes  y  par  DRATIER  ,  Privilège  définitif  pour  tEx 
ans.  =  Les  deux  j4ges  du  Goût ,  d*idem  pour  dxx  ans.  =  IhèolofJLt  de  Collet  ,  d'idem 

'  ^ijc  ans 

ri^iru  des  Loix^  des  Sciences  &  des  Arts  >  par 
M  GO(>UET  ,  Cornfeiller  au  Parlement,  d*idem  pour  vingt  ans.  =  Œuvres  de  Rivard^ 
d*idem'^)our/vi/7^  ans.  ==  M^imes  Journalières  du  Drvit  François ,  d'idem  pour  dix  ans, 
:=  Ecole  d* Agriculture  y  par  M.  de  SUTIERES,  revue  par  M.  de  GRACE,  pour  dix 
«ns  &  la  vie  de  l'Auteur.  z=z  Traité  de  la  Mort  Civile ^  par  M.  RiCHER  ,  pour  dix  ans 
&  la  vie  de  V k\xiçuT,z=  DiBionnaire  Economique  ^  parCHOMEL  •,  Privilège  définitif  pour 
trente  ans.  =  Di{iionnaire  de  Trévoux  f  d'idem  pour  vingt  ans.  =  DiSltonnaire  Dramatique^ 
<l*idem  pour  dix  ans.  =:  Diûionnaire  des  Artiftes',  par  M.  de  FONTENAY  ,  pour  dix 
ans  ôc  la  vie  de  V Autour .  =z  Diélionnaire  Hiftorique  d'Education^  Privilège  définitif  pour 
vinff  ans.  ^=:' L i^ionnaire  Poétique  d'Education 9  d'idem  pour  vingt  ans.  =  hiftoire  du 
Triîunat  de  Rome  ,  d'idem  pour  vingt  ans.  ==.  Effai  fur  le  Sénat  Romain ,  d'idem  pour 
vingt  ans.  =  Code  Criminel  d'Angleterre ,  traduit  par  M.  l'Abbé  COYER ,  pour  dix  ans* 
Faisons  défenfes  audit  Expofant,  après  l'expiration  du  préfent  Privilège,  (Ten  foUiciter 
le  renouvellement ,  &  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres  perfonnes  ,  de  quelques 
qualités  âc  conditions  qu'ellts  foienr  >  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucua 
Ueu  de  notre  obéilTance  ;  comme  aufC  imprimer  ,  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ^  fairft 
vendre,  débiter  ^  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  fans  la  permiilion  exprefle  &  par  écrit  dudit 
Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires 
contrefaits ,  &  de  fix  mille  livres  d'amende.  ORDONNONS  par  ces  Préfentes  ,  confor- 
mément à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  jo  Juillet  1778,  qu'il  fera  procédé  par  voie  de 
plainte  ôc  information,  contre  tous  auteurs,  poffêileurs  ,  diflributeurs  ôc  fauteurs  de 
contrefaçons,  fans  que  les  peines  portées  par  no*  Lettres  de  Privilège  puîflènt ,  en  aucuns 
cas  &  pour  quelque  caufe  que' ce  loit ,  être  remifes  ni  modérées.  A  J-A  CHARGE  que  ces 
Préfentes  feront  enregîilrécs  tout  au  long  fur  leregîllre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
&  Libraires  de  Paris  cbns  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  rimprelÏÏon  des  Ouvrages 
fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs  ,  en  beau  papier  Ôc  beaux  caraâères  9 
conformément  aux  Règlements  de  la  Librairie  ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent 
Privilège  ;  qu'avant  de  les  expofer  en  vente,  les  Manufcrijs  qui  auront  fervi  de  copie 
a  TimprefTiOft  defdits  Ouvrages ,  feront  remis  dans  le  même  état  où  l'approbation  y 
aura  été  donnée  es  mains  de  notre  tr^s-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de 
France,  le  Sieur  HuE  DE  MiROMENiL,  Commandeur  de  nos  Ordres;  qu'il  en  fera 
enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de 
notre  Château  du  Louvre  ,  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &.  féal  Chevalier  ,  Chancelier 
de  France ,  le  Sieur  de  M  A  U  P  E  o  u  ,  &  un-  dans  celle  dudit  Sieur  H  U  E  D  B 
M  I  R  O  M  E  N  I  L  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ,  du  contenu  defquelles 
vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  5c Tes  hoirs,  pleinement  & 
paifiblement ,  fans  fouflrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  VOULONS 
que  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à 
la  fin  defdits  Ouvrages  ,  foit  tenue  pour  dûment  fignifiée ,  &  qu'aux  copies  collationnées 
par  i'un  de  nos  amé»  6c  féaux  Confeillers-Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  ToriginaK 
Commandons  au  premier  notre  Huiiïîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  faire  pour 
Texécution  d'icelles  tous  aéles  requis  &  néceflaires,  fans  demander  autre  Permiffion» 
nonobilant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires.  CAR  TEL 
£sr  NOTRE  PLAISIR.  DONNE  à  Verfaillcs  le  feizième  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq,  bc  de  notre  règne  le  onzième.  Par  le  Roi,  en  fon 
Confeil.  Lebegue, 

Régi flré  fur  le  Regiftre  XXII  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  6^  Imprimeurs 
de  Paris  ,  JoL  iSj  ,  conformément  aux  difpofitions  énoncées  dans  ce  préfent  Privilège;  O  à  la 
charge  de  remettre  à  ladite  Chambre  les  huit  Exemplaires  prefcrits  par  Caiticle  CVIII  du 
liglemn/t  de  §723*  4  Eêru  le  18  Mars  tjSs.  L  £  C  L  É  K  C  ,  Syndic» 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE     , 

Des  Ordonnances  ,.  Èdits  ^   'Déclarations  ^    R^glemens.^   &' 
,  Arrêts  des  differens  Tribunaux  du  Royaume  ^  concernant 
les  Minorités^    Tutéles  &   Curatetes  ,  rapportés  dans  rf: 
Traité.  '  '  » 

^l6i  ^o  décembre,  JTTLrrêt,  d'enreglftrement  des  lettresrpatentes" 
.    du  roi  Jean  ,  qui  émancipe  le  fits  du  vicomte  de  Touârs  |  &c. 

II.    Paç.  lo^  *^  3'Jr 
H^9  13  m^rSf  Jehan  4e  Nèfle  ,  tuteur  oc  curateur  dp  Jehan  de  Nèfle 

fon  neveu  ,  IL  ibid. 

1371  5>^^i//.  Ordonnance  de  Charles  V,  en  faveur  des  bourgeois;  de . 

Paris ,  qui  leur  accorde  la^gftrde  ou  bail  de  leurs  enfans,      IL  86 
1,380  /j  novembre,  Aâede  tutele  ,  fait  en  la  prévôté  d'Argenteuil,  & 

le  vidimus  fait  par  le  prévôt  de  Paris ,  L  1 26  '^ 

1381  2z  novembn.  ^Ste  ^e  nptoriété  au  fujet  des  interdirions  »  H.  i^ 

1386  j  mars.  ï^*éducation  du  lîls  du  feignçur  de  Tournon,  mis  ea 
la  main  du  roi ,  IL  3 1 5  ^ 

1387  zi  Mai.'  La  cour  donne  des  tuteurs  aux  enfans  dufeigneur  de! 
.  Tournon ,  'ï*  î  *  J 

1407,^/eptembre,  Le  duc  de  Bourgogne  fait  ferment  en  la  cour  pour, 
la  curatele'  du  comte-  de  J^enthievre  9  II«   109  &  }  i  ^ 

146 1  Gfivrier^  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  qui  juge  que  W  créan* 
çier  qui  accepte  la  tutele  teflamentaire  fans  s'exculer,  ne  perd 
pas  pour  cela  fa  créance  ,  '  L  148^ 

1468  z8  jitilUt.  Procurations* pour  la  tutele  des  enfans  du  duc  d'Or- 
léans, régiflrées  au  parlement  ^  IL  iio  &  315' 

1473  13  juillet.  Tutele  des  enfans  de  Gaflon  de  Poix ,     IL  109  &  3 1^ 

1489  novembre.  Accords  du  parlement ,  contenant  uomoc'ele  d*aâe  de' 
tutele  ,  tels  qiCils  fe  faifolent  anciennement  9  L  124^ 

i49«  zz  août.  Conclufions  des  Gens  du  roi,  au  fujet  d*un  curateur  a 
Charles  d'Armagnac,  imbécille,  '  IL  iio,  i  iz  &  316 

1491  z^  4oût.  Curateurs  ordonnés  par  h  cour  à  Charles  d'Arma- 
gnac, IL  IIP  &  316^ 
Tpfne  I.  "a 
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I4j)}  4  mars.  Arrêt  ^  qui  juge  qu^uo  coofeiller  en  la  cour  eft  exempt 
de  tutele  ,  II.  ^i6 

145^5  %6  janvier.  Plaintes  à  la  cour  pour  ta  curatele  die  Charles  dTLr- 
magnac  j  ^  ibid. 

2,6.  La  cour  ordonne  d*en  avertir  le  roi  ^  ibid^ 

1 4.9  j   ï^  mars.  Volonté  du  roi ,  ibid. 

1496  6  ftpumbrc.  Arrêt  pour  le  même  fujet,  ihid. 

1497  ^^^^^^^^  La  ducheue  d*Alençon  demande  commiffion  ait  parle* 
ment,  pour  foire  ajourner  les  parens  de  fes  enfans  ,  à  Teffet  de 
pourvoir  de  tuteur  (on  fils»  IL  1 10  &  316 

B498  mars.  Ordonnance  ,  art»  80  ^  pour  les  jugemens  de  tutele  6c  cu- 
ratele »  L  x^% 

1506  3  ftyffkr.  Lettres  de  bénéfice  d*âge  pour  le  comte  de  Vendôme  > 
Charles  depuis  duc  de  Vendôme,  père  d*Antoine roi  de  Navar- 
re^ II.  16» 

•T®7  ^3  paSt>*rç.  Lettres  de  bénéfice  d'âge  pourGafton  de  Foixj  ré*- 
piitant  majeUr  Impétrant  ^  tout  ainfi  que  s'il  étoit  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  9  IL  tS^ 

«S  14  ^o  mars.  Arrêt  du  parlement  de  Pîarîs,  qui  ordonne  qu^In  pupille 
fera  pourvu  d'un  tuteur  ppur  les  biens  paternels  y  &  d'tm  autre 
pour  les  biens  maternels  j  .  L  246' 

tjij  7^  mars.  Arrêt  y  par  lequel  la  cour,  fur  les  lettres-patentes  par 
lefquelles  le  roi  lui  nKindoit  de  donner  url  tuteur  à  fes  enfans ,  » 
créé  pour  tuteur  un  préfident,  IL  17a 

^5.34  isfivfkr.  Arrêt  qui  fuge  qu'ug  Huiffier  en  la  Cour  eft  exempt 
de  tutele  9  '  •  IL  jitf 

1534  a/  mai.  Arrêt  qui  règle  à  qui ,  faute  de  parens  >  la  tntelte  doif 
être  déférée ,  L  ajr 

qi535  oSobrc.  Ordonnance  de  Francpis  Premier  à^  Tz- fur- Tille  , 
chap.  lé  ,  art.  r3  ,  au  fujet  des  fentence^  provifoîr^s>       L  169? 

f539  ly  mars.  Déclaration  du  roi  pour  les xlonations^  IL  50^ 

IJ39  Ordonnance  d'Orléans,  arti.  loi^quipreferit  ce  que  le  tuteur  doit 
obferver  pour  les  meubles  périfiables  des  mineurs ,  I  s.  5 1»  IL  1 67 

1559  Ordonnance  d'Orléans ^  article  131 ,  au  fujet  des  dons  &  ;au» 
très  difpofîtions  teftamentaires  faites  parles  mineurs  à  leurs  tu- 
teurs ^  '      '  ,  L  i88,  IL  5.4^ 

î539'  Oi-dohnance  d'Orféans,  art.  134,  veut  qn'iV  n'y  ait  plus  lieu  à  la 
yefcifion  de  contrat ,  après  35  ans  accomplis  9  L  109R 

^539  Ordonnance  d'Orléans^,  art.  134,  qui  6xe  le  tenis  auqitelfe  peu* 
vent  caffér  des  cont^rats  faits  par  des  raineurs,L  109^  IL  34&  185^ 

15^9  Ordonnance  d'Orléans,  art-  ici;,  dit  que  le  tuteur  doit  Pintérêt 
'des  deiiièrs  dont  il  a  manqué  à  faire  emploi,  L  33.6 

IJ42  Arrêt  dii  parlement  de  Touloufe  ,  qui  déclare  bonne  une  procé- 
dure crlminéllçV^^ï'^Ordinaîrement  pourfuivie  i:ohtreun  toi- 
neur  de  vidgt-cinq  ans:,  non  pourvu  de  curateur ,  L  17$ 

1 J43  /  juin.  Arrêt  dupanement  ,•  qui  juge  que  la  prefcrîption  de  tvoff 
ans  pour  les  arrérages  de  rente  conûituée  court  contre  les  mi- 
Deurs>  VU  \% 
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f  {49  fhmr.  Déclaration  du  roi  pour  les  donations  ,  II.    50  ,  54 

1551.  Arrêt  du  parlement  »  qui  juge  que  le  tuteur  CjU  curateur  en  geC- 
tioQ  étant  décédé ,  ie  procureur  cotiftitué  par  eiux  ne  peut  pl\is 
occuper ,  L  1x4 

15  51  iQ  dtumbrt.  Arrêt  du  parlement ,  qui  décharge  un  confeilUr  de 
la  cour  de  faire  profiter  les  deniers  d^un  pupille,  &de  t^r 
compte  des  intérêts,  attendu  fa  qualité»  .  IL  318 

'  y  5  3  '7  ^^^-  Extrait  d*arrêt  du  parlement ,  qui  adjuge  y^i  cotes  mortes 
aux  pauvres  &  aux  fabriques  des  paroifles  ,  L  j8 

1556  fcvrur.  Ordonnance  de  Henri  U,  art.  i  &  4  ,  au  fujet  des  ma- 
riages des  mineurs ,  L  46  ^  4S  &  50 

1559  juin.  Ordonnance,  article  14^  pour  les  j^ugemens  des  tutr- 
les  ,  L  169 

1 5  59  jo  jmn.  Déclaration  du  roi ,  art.  14  9  au  fujet  jdes  tutelet  &  eu- 
ratelesy  ...  I.  115 

1^59  ^i  juilUt.  Arrêt  du  parlement ,  qui  ad)ugeles  côtes moctes  aux 
pauvres  &  aux  febriques  des  paroifles ,  i.  5S 

1561  ^  Juin.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  que  la  ^acde  une  fois  ac« 
ceptée  ,  on  ne  peut  plus  changer  de  /volonté ,  J.  5U 

156^  S  janvier.  Arrêt  qui  décharge  un  confeiller  d€$  requête  |du  Pa- 
lais de  la  tutete ,  '  '  .  •      .      .0  :   :  i.vli\^irf 

15^1  ^  àvrii,  Arrêt  du  patleînent^  qai  )uge  qu'oh  ne  peut  faire  un  ra« 
chat  de  tente  à  un  minenr  étant  marié  ^  fans  ràutûrité  ^  tuteur 
ou  de  curateur  ^  .  I.  1 18 

156}  ^  oHobrê.  Arfêt  da  parlement  de  ftrçtagne,  qui  a  jugé  que^U 
mère,  quoique  remariée,  auroit  la  garde  &  la  nourriture  de  fa 
fille,  radminiftratiion  desbieils  ^lenhenrantaatutéur,       h  p^ 

156)   iS  àiàemkrt.  Ànfêt  du' parlement  ,  qui  jùge:qtt'ttfibeaal*»pere  qui 

veut  exercer  la  tutele  ^  fera  préféré  aux  pareasdèsitiineurs, 

-i- -'       ,)  .  !>:•-: ^  ?^ 

1565  S  mafê.  Arrêt  darpavtettient^  <pu!  ordonnrquHtitf  fikdu  premier 
lit  &  la  veuve  du  fécond' Ikiiommés,  par  le  père  tuteurs  des 
enfans  mineurs  feroient  tëmis  à  fe  «aatiosmer  kt  nnâ  les  autres  9 

~     -  '    -       ^    '     'i.-f.l  ;  I  r  r-    .  w  '    •  /,  '.'.'        ,  I.   114 

1^66  ^poSobn.  Arrêtfdû  pai-lemiMt  de Bcetagne,  ^^oiojfiaax  juges 
de  fèh  réfibrt  j  lorfc^ulte^prOcéderom  akix  dations  de  iut^9c 

-y'  CUrafek  de  âiinéurs^ ,  tie  dédaiter  far  TaÛe/l^s  defdits  mi«^ 
•nèurs,  , .  ^)   *  :  r  ./••'.  ^I.  93 

1 5^6  2i  àSobre.  Lettres  par  lefqtielles  le  roi  donne  aux  enfans  mineui)s 

du  marquis  d'Elboeuf  poui?  tuteur  &;  tutrice  le  cardinal  de  Lor« 

k^dinë  6£'  Aiftôinétte^ô  fiMrbw;  SA  .po^.ct>o£hl  1^  la  tutele 

MM.  Dormy  &  de  Montelon ,  la  cour  en  difpenftf  AL  Dormy, 

î' prèfldèiïfén  laooUr,^  '         .•  :     r         /.:       Ih^^f 

1567Î  fQ  janvier,  M.  de  Barbeiieux  vient  de  la  part  du  roi ,  &  dit  que 

le(â«^^<(]|néurweatbfâL^pitUe.pté^dentDwn^    WS^tCp^^.  c^4$ 

»l^7  rfJMviçr,  Çlle?  furwt  regiftrées,  i*^ 
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1 567  18  janvier.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déclare  le  gardien  qui  dégrade 
les  biens  ,  privé  de  la  garde ,  U.  107 

1568  Arrêt  qui  réduit  ad  l^imum  modum  rameubltiTement  fait  par 
des  mineurs  dans  leurs  contrats  de  mariage  ^  afliftés  de  leurs 
tuteurs  »  L  m,  II.  58 

1568  yfiptembn.AvTèt  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui  juge  qu*il  ^uc 
difcuter  les  meubles  des  nûneurs  ayant  que  de  venir  aux  im« 
meubles  y  !•  144 

1569  aj  juin.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  k$  eonfeillers  des 
cours  fouveraines  iorït  exempts  de  tutele^  &  non  ceux  du  châ- 
telet,  IL  }i* 

*57®  ^fiptimbn.  Arrêtduparlen^enty  prononce  en  rob*s  rouges  ,^  qui 
juge  que  l'héritage  acquis  par  le  tuteur  des  deniers  procédans  de 
la  vente  dix  propre  m^itemel  de  font  mineur  /  appa^t^noit  aux  hé- 
ritiers maternels,  à  Texclufion  des  frères  coniang^ns^  héritiers 
des  meubles  &  acquêts  ,  IL  i^ 

*57'  1^  février,  krxèt  du  parlement  de  Bretagne ,  portant  prohibitions 
aux  tuteurs  de  prendre  des  ceffions.iur  les  mineurs ,  L  149  S^  248 
il 571  iS  avril.  Emancipation  de  Henri  de  Bourbon  ^  pripce  de  Condé, 
par  lettres,  IL:  170 

1 572  Arrêt  qui  réduit  ad  iegiùmum  modum  rameubliflemecit  fait  :par  des 
mineurs  dans  leurs  contràts^de  mariage  9  '    Ka»ii>lL58 

'tj7%  25  avril.  Arrêt  ;  mineur  émancipé  ne  peut  feceyoir:  rembour- 
fement  de  rentes,  i;.  IL  318 

^^yx  6  décembre.  'Lettres*^ patentes  9  par  lefqitellcs  le  roi  crée  R.  de 
Riéux  \  tuteur  des  enfans  du  feigneur  d'Anddot ,  IL  v3 1 7 

{I573t  18  février.  Le  cardinal:  de  Lorratrie  créé  tuteuc  honoraire  aux 
en&as^du  niarquis  d'Elbceuf  &  -de  Ih  de>RMçu,x;.  par  lettres  en- 
thérinées,  .  .  i  ^    ..:   :  l    :  _  ^       ,    !'•  3^7 

*  15741  /j  mars.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déclare  nulles  des  criées  faites 
fur  dès  héritages  pôfEidës  p^  indivis  par . tle^  majeurs  &c  par  des 
mineurs  >  fansTisfcuiffion  de  meubles  poàr  les  mineurs,       IL  k^ 
1574  iS  mon.  Lettres^patentes  ehtbérinées^  par  lefqueUes.le  roi  de** 
'  :      laiffe  Tadminiflration  des  biens  dts  enfkns  mineurs  du  duc  &de 
>     i    hdmh^dfA^^«^\^^àBMàmdi^Gm(à>y  :  'Ilè  317 

jfj4  m  tkats,  Arxêt  da  parlement  ^  qui'  condamne  tes  pères  i  fournir 
tés 'aliâ^s<à'^leriis  bâtards  ^  inêmis  lyaï^l  paternel  à  nourrir  Ten* 
^  faut  provenu  d'un  mariage  dandeflin  contraâé'par  fon  £ls,  1 1 S4 
IJ75  a/ywrtRT.  Lettresvpatentes  rfegiflré*s^  par  lefquelles  le  cardinal 
de  Guife  eu.  créé  tuteur  honoraire  &  onéraire  aux  en^ns  mi- 
neurs des'Nfartpiss  &:  Mar(|uiie  d'Ëlb^euf  ^:au  lieu  da  &^  cardi*- 
.  :^^  ^Idé  l>>rraine/i.  :   c       !..  :  /  .»     îLji^ 

1575^  *^  août.  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne>ïCHil  juç*  qiï*ji.l  feut  diC. 
^^^    cuter  les  meubles  des  mipeurs  avam  que  4e  yçair  aujc  ^  imnieu* 
•:p      blés,'--  ''■;':.»:..■         '.:.'-'.        .-    ^    •*  '  .  Iv»44' 

^5^76  A^rrêt  :  du  patlemem,  f|ui,>€onfor»^^iilfiat:àtm  de  ]i^}64^^uge  que 


Digitized  by 


Google 


TABLECHRONOLOGIQUE.        V 

les  fucceffions  collatérales  n'augmentent  pas  les  fruits  du  gar« 
dien  y  II.  96 

1578  %^  janvier.  Arrêt  du  parlement,  qui  déclare  nulle  Tacceptation 
de  la  garde  faite  au  greffe  9  &  qui  ordonne  qu'elle  fera  faite  en 
jugement  9  II.  108 

1 579  mai.  Ordonnance  de  Henri  III  à  Blois,  art.  40  ,  i  ,  2  ,  3  &:  4^ 
au  fujet  des  mariages  des  mineurs  9  L  47  &cjîw.  Sx 

1579  Ordonnance  deBlois  ,  art.  164»  au  fujet  des  inventaires ,  1. 106 

IL  167 

IÎ79  oSùbff.  Arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers,  qui  juge  qu'un  beaui- 
père  ne  peut  être  contraint  à  être  tuteur  des  enfans  de  fa  femme  ; 
mais  s*ii  veut  exercer  la  tutele,  il  fera  préféré  aux  parens  du 
mineur,^  L  280 

1581  23  o3obn.  Arrêt  aux  jgrands  jours  de  Clermont ,  qui  déclare  bonne 
l'adjudication  par  décret  contre  un  mineur,  &  lui  îdît  perdre  fes 
hypotheqires,  fauf  fon  recours  contre  fon  tuteur  &  curateur,  II.  43 

1585  j^fhHer.  Ma^ment  à  la  cour  de  pourvoir  de  tuteur  iaux  en&ns 
dtt  feu  baron  de  Ruffec  &  d'Anne  Daillon;  la  cour  ordonne  qoe 
les  parens  s'aflembleront  devant  le  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieute- 
nant ,  IL  J17 

1 58  5  23  fivricr.  Arrêt  du  parlement ,  qui  condamne  un  garâiçii  noble 
chargé  de  créanciers,  à  donner  caution  ,  IL  114 

1585  Arrêt  qui  r^uit  ad  legitimum  modum^  l'ameubliflemient  fait  par  des 
mineurs  dans  leurs  contrats  de  mariage ,  I«  2 1  i 

158^  zSmars.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  la  garde  eft  un  droit 

qui  appartient  au  furvivantdespere&[:  mère  ,  &  qu'elle  ne  peut 

'  être  prohibée  par  le  tefiament  de  l'un  ou  de  l'autre ,  IL  93 

1585  i€  avriL  Arrêt  du  parli^ment,  qui  juge  qu'un  religieux  évêque 
a  pour  héritijers  fes  parens  ,  L  46 

1 585  Arrêt  du  parlement ,  qui  ènthérînc  des  lettres  de  refcifion  contre 
une  tranfaôion  faite  par  des  mineurs  devenus  majeurs,  avec  celui 
qui  avoir  été  leur  tuteur,  L  289 

1587  14  mai.  Arrêt  du  parlement  pour  les  allmens  des  bâtards  >L  184 

j  587  êj^  juillet.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  aue  l'acceptation  exprefîe 
de  donation  entrei*vi£s  &  par  contrat  de  mariage  n'eft  pas  né« 
ceââire,  -  IL  y> 

1587  S, août.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ^tjui  décharge  de  la  garantie 
les  nominateurs  de  tuteurs ,  L  316 

1588  S  mai.  Arrêt  qui  juge  qu'un  confeiller  du  Châtelet  n'eft  pas 
exempt  de  tutele ,  II.  3^28 

1 591  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  ,  lorfque  le  mineur  n'a  que 
des  meubles ,  &  que  le  tuteur  n'a  fait  aucune  ftipulation  de  propre 
au  profit  de  fon  mineur, il  n'encreroit  que  le  tiers  des  meubles 

.en  communauté ,  &  que  les  deux  tiers  dcmeuireroîent  propres 
au  mineur  y  L  113  ,  IL  5$ 

1 5^3  15^  ocUbrc.  Arrêt  du -parlement ,  qui  reâreint  la  garde  bourgeoife 
au  père  ou  à  la  ny^^\  IL  91  âc  94 
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t^j^j  2  avril.  Arrêt  qui  juge  que  Tappel  d'une  fentence^  donnée  du 
confeotement  du  tuteur  contre  (es  mineurs  ,  étoit  fuffiiant ,  bien 
que  les  mineurs  venus  en  majorité  ne  fe  fufleht  fait  relever  de  ce 
confentement  dans  les  dix  ans  de  la  majorité  ,  II.  36 

f  ^9j  Arrêt  du  parlement  ^  qui  ordonne  q\w  Tacceptacion  de  la  garde 
fera  feite  en  jugement ,  &  non  au  greffe ,  IL  108 

1 5^6  ^j/hrUr.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  qui  Juge  que  la  pref- 
cription  de  Tan  6c  jour  du  retrait ,  court  contre  lesmmeurs  fans 
efpérance  de  reftitution^  fauf  le  recours  contre  les  tuteurs^  IL  45 

1597  3/evncf.  Arrêt  qui  juge  que  letems  de  faire  inventaire  ne  court 
point  quand  il  y  a  légitime  empêchement ,  IL  148 

1598  17  mars.  Qui  juge  que  le  mineur  n'eft  pas  reçu  à  interjetter  appel 
de  l'adjudication  par  décret  ,  fous  prétexte  que  le  curateur  eft 
mort  infolvable,  IL  4) 

|[j98  zS  novembre.  Qui  juge  que  le  beau-pere  ne  peut  èttt  contraint 
à  être  le  tuteur  des  enfàns  de  fa  femme ,  L  18 1 

I J99  ^  juillet.  Arrêt  du  parlement  »  qui  confirme  rameubliflement  des 
héritages  feitpar  un  tuteur ,  homologué  en  jufticei  qumque  non 
infinué,  Lxi^  »IL  5S 

I  { 99  i^juil.  Arrêt  du  parlement  »  qui  juge  qu'un  tuteur  d*un  mmeur  ié« 
mancipé  ^  eft  tenu  des  dettes  contraâées  jufqu'à  l'âge  légitime*, 

IL  31S 

|(5oi  i?2  mal.  Arrêt  qui  commet  un  fecrétaire  de  la  cour  pour  feire  iri- 
ventaire  des  effets  de  madame  de  LongùeVille  ,  défend  aux 
Notaires  d'en  connoître  ,  IL  318 

|6q3  i^  juillet.  Arrêt  qui  juge  c[ue  les  pères  doivent  les  alîmens  àleurs 
bâtards  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie ,  I.  184 

|6o}  Sfeptembrt.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déboute  un  mineur  des  let- 
tres de  rcfdfion  qu'il  avoit  prifes  contre  un  défaut  d'acceptation 

de  donation  ,  ''  '  'j?  »  ^''  ^^ 

>6o3  iS décembre.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  qui  a  reftitué  un 
mineur  contre  une  défertion  ,  IL  41 

itfOJ  30  mars.  Arrêt  du  parlement,  par  lequel  il  à  été  jugé  qu'une 
mère  gardienne  n'avoît  point  confondu  en  fa  perfonnc;  le  remploi 
de  fes  propres  p  ^  IL  104 

|6o  j  8  août.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  a  jugé  que ,  quand  lors 
de  la  reftitution  le  mineur  eft  déjà  fait  majeur  »  &  qu'elle  lui  eft 
adjugée  par  arrêr,il  ne  lui  eft  plus  permis  de  s'en  départir,  IL  41 

l6p5  ^P  tioûtp  Arrêt  du  parlement ,  qui  déclare  un  gardien  noble  privé 
de  la  garde ,  pour  n'avoir  pas  feit  inventaire  »  *      IL  1 1  j 

y6p6  13  juillet.  Arrêt  du  parlement ,  qui  condamne  unbéau^pere  tuteur 
des  enfans  de  fa  femme  à  donner  caution ,  L  281 

1606  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  ,  pour  l'acquît  des  dettes  des 
mineurs,  une  vente  autoriiee  du  décret  du  juge,  fur  l'avis  de 
parens ,  après  publications  &  affiches ,  étoit  fuffifimte ,      L  146 

1^07  I  McembrSf  A^^êt  du  parlement  de  Grenoble ,  qui  juge  que  le 
mari  étoit  toujours  procureur  de  fa  femme  pour  Tadmiiiiftration 
4es  ^ieni  parapherpatiip  ^  I^  H? 
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1^07  Arrêt  du  parlement  y  qui  juge  que  le  compte  de  tutele  fe  rend 
oii  elle  a  été  gérée  ^  Se  qu'on  ne  peut  évoquer ,  II.  329 

1607  Arrêt  du  parlement ^  qui  juge  que  lenominateur  n'efi  point  ga- 
rant de  la  tutele  en  pays  coutumier ,  ni  aufli  en  pays  de  droit 
écrit  9  ^>id. 

1607  iS  novtmhrc  Arrêt  du  parlement  ^  qui  juge  qu'une  excufe  fur  ve- 
nue depuis  la  nomination ,  décharge  de  la  tutele  ,  pour  charger 
celui  auquel  depuis  Texcufe  a  ceflé ^  U.  330 

l6oj  z^  diumbit.  Arrêt  du  parlement ,  qui  a  j^igé  qu'un  mineur  t& 
refiituable  contre  une  tranfaôion  qu'il  a  panée  avec  fon  tuteur, 

I.  190 

160%  8  jamfur.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  qu'un  tuteur  qui  avoît 
été  élu  conjointement  avec  la  mère ,  demeureroit  fubrogé^  & 
la  mère  tutrice  y  itiJ^ 

1608  S  janvier.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  la  mère  fera  préférée 
au  mari  de  l'aïeule  »  pour  l'adminitlration  de  la  tutele  de  fes  en-* 
fans  y  ibidm^ 

1608  févrkr.  Arrêt  du  parlement ,  qui  règle  en  quel  cas  le  fuhrogét-uteur 
eft  tenu  de  la  gefHon  du  tuteur  ^  ihid^ 

j6o8  I  avril.  Arrêt  du  parlement ,  qui  a  jugé  qu'un  mari  mineur  peut 
autorifer  fa  femme  majeure  à  vendre ,  âc  qu'elle  n'eft  pas  refti* 
tuable ,  II.  (>% 

1608  y  novcmbrt.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  que  le  père  donateur 
eft  tenu  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  pécule  c^ 
trtnft  de  fon  fils ,  &  de  ceiix  qu'il  lui  a  donnés  par  contrat  de  m<^ 
riage,  d'en  rendre  compte  à  îts  petits-fils  ,  &  payer  le  reliquat 
comme  un  autre  tuteur  ou  adnûniftrateur  ,  IL  J 10 

s 608  zdictmbn.  Arrêt  du  parlement ,  qui  j^e  qu'une  femme  féparce 
4e  fon  mari  pou  voit  être  tutrice  de  k%  enuns  de  fon  premier  lir, 
fans  fon  autorité  ^  *  H.  5  5  a 

n^oS  ^décembre.  Arrêt  du  parlement^ qui  juge  que  lesnomînateutsde 
tuteurs  ne  jouiiTent  point  du  privilège  de  renvoi ,  iiid^ 

1608  4  décembre.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  qu'en  exécution  de  da-^ 
tion  de  tutele ,  on  procède  pardevant  le  juge  de  la  tutele  ,  quoi-^ 
que  d'autre  parlement ,  iiid^^ 

1609  10  mars.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  que^  pour  être  tuteur  ^ 
il  faut  denieurer'au  lieu  du  pupille  y  H.  350 

1609  2  avril.  Arrêt  du'  parîement ,  qui  décharge  un  tuteur,  parent  à 
c^ufe  de  fa  fémme,  efte  décédée  fans  enrans,  /    ibidl 

.16 ro  11  jamier.^  Arrêt  du  parlement  y  qui  juge  que ,  fi  c^eft  le  créan- 
cier du  pupille  qui  fait  vendre  le  bien ,  le  tuteur  dans  la  bonne 
foi  peut  s^en  rendre  adjudicataire ,  I.  174 

j^io  u>  mai.  Arrêt  du  parlement,  qoiobfigietm  beau^  père  à  gérer  la 
tutele  des  enfens  de  la  femme  ,  II.  jja 

x6ll  dernier  février.  Arrêt  du^  parlement ,  qui  jii^e  qu'Hun  mineur  de 
virçt-cinq  aois ,  âgé  de  vingt-lrois  >  ne  pouvait  êf re  tuteur  ,  quof- 
qui!  fut  notaire  f  ibidi 
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1611  ^o  mars.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  le  confentement  à 

rinterdiâion  par  le  prodigue  eft  nul ,  IL  1 1 

x6i  I  /2  mai.  Arrêt  du  parlement,  qui  adjuge  à  un  oncle  la  tutele  ^  à 

Pexdufion  du  père,  parce  qu'il  étpit  £ffipateur,  H*  Jjo 

i^ii  8  mai.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  qu'un  bourgeois  deParii, 

ayant  trois  enfans ,  ne  pouvoit  être  chargé  de  tutele ,  H.  3  j  i 
16133  fiirrier.  Arrêt  du  parlement ,  qui  règle  pardevant  qui  le  compte 

de  tutele  doit  être  rendu  ,  ibiJ. 

16 13  n/tvrier.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déclare  un  dixinier  deiamai* 
ion  de  ville  de  Paris. exempt  de  tutele  ,  ibid. 

1614  18  mars.  kxt^Ayx  parlement  fur  un  appel  de  fentencedu  prévôt 
de  P?ris ,  qui  ordonne  que  toutes  les  fentences  tf interdiâion  fc- 
roiem  publiées  en  l'audience ,  &  aux  marchés  &  carrefours,  à 
(on  de  trompç  &:  cri  public  ,  &c.  IL   x  i 

1614  JQ  mai.  Arrlt  du  Parlement ,  qui  juge  que  les  Subftkuts  ne  font 
point  exempts  de  tutele.  IL    351 

p  6 14  7  aolU.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  que  le  beau-pere  ne  peut  éfre 
contraint  à  exercer  la  tutele^des  enrans  de  fa  femme,  I.  18 1  &  3  3  f 

1614  zo  août.  Arrêt  qui  commet  un  fecrétaire  de  la  cour  pour  Pin- 
ventaire  du  prince  de  Çonti ,  défend  aux  notaires  d*y  procé- 
der ,  II.  3  1 8 

1^15  30  mid.  Arrêt  du  parlement ,  qi|i  confirme  un  teftament  feit  par 
un  mineur  à  fon  tuteur  ,  oncle  maternel,  IL  331 

|6iy  zx  août.  Arrêt  du  parlement,  en  la  coutume  de  Berry,  qui  con- 
firme une  donation  ou  teftament  fait  à  un  père  par  fa  fille  peu 
avant  que  de  Êsiire  profeffion ,  ibid. 

1615  24- novembre.  Arrêt  du  parlement^  qui  ju^e  que  les  maîtres  de 
mufique  du  roi  font  exempts  de  tutele  ,  ibid, 

1616  zg  décembre.  Arrêt^ëu  parlement,  qui  juge  que  le  tuteurn'ahy* 
potheque  que  du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte ,  U-  33^ 

^617  ly  janvier*  Arrêt  du  parlement ,'  qui  juge  qu'il  hxX  deux  tuteurs 
pour  biens  fitués  en  différentes  provinces ,  ibid^ 

1617  i3  fivricr.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  que  l'enfant  qui  eft  dans 
le  ventre  de  fa  mère  ,  ne  fert  pour  excufer  de  la  tutele ,       ibid. 

1617  ly  avril.  Arrêt  du  parlement^,  qui  juge  que  la  conflitution  de 
4ot  Élite  avec  modération  convenable  en  préfence  du  curateur  & 
des  parens ,  ne  oeut  être  révoquée  fous  prétexte  de  bas  âge,  L  1 1  j 

1^17  i^fuin.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  que  les  médecins  ne  font 
point  exempts  de  tutele ,  H.  33» 

;[6i7  ^  0oût.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déclare  bon  le  teftament  d'une 

.  hUe  mineure ,  fous  la  tutele  de  fon  beau^pere ,  au  profit  de  fes 

frères  utérins,,  ibid. 

1617  y.  aoâi  Arrêt  qui  défend  à  la  partie  publique  de  feire  appofer  le 
fcell4,  l'un  des  père  &  mère  étant  vivant ,  ^  L  i  ij 

fjîi7  i  décembre.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  qui  a  jugé  que  lé 
tuteur  ou  curateur  avoit  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mineur 
(Ju  jour  cjue  y^idfm^r^llon  lui  avoit  été  déférée ,  '•  337 
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iBiB  2^  Janvier.  Arrêt  du  paittefttettt ,  qiri  jàge  t[a\Htt  «tfè4*«c  peut 
être  emtntiritis  p^  ibs  ^nftfts  dn  frâhi^  MariHgt  >  ^'itaXpm  h 
communauté  du  fécond ,  &  que  ce  n*eft  point  un  tVàMtoge  in- 

v^B  rô  tff/tT.  Arrêt  dti]pSrlettiMty  'qtiiiHfifrM  Wtèl^ntCleè  du  bailli 
de  Troyes.9  qui  juge  que  la  continuation  de  communauté  n'a  pas 
lieu  en  &reut  d'un  weV^eu  CMttelèls  légataires  de  là  Watt  ée  kki 
oncle^  laquelle  n^avoit  point  âritd'iiiveftMilt  9  IL  119 

i^  19  i  pim.  Airêt  du  parietnetit .  qui  \t^  i}«ie  là  Cûtïiimi»l«n  de  ctMl* 
ltiu«a<ité  a  Kett  en  jpays  de  dtoft écAfcôiftmfc  «eh  pfcVîs  tdtihimier ^ 
torique  la  «communauté  eft  fiipulée  par  te  «Httm  dé  Biàyiftgey  II. 

131 

i<  x^  31  iMM.  Arrêt  du  parletfefit ,  <iiii  jMge  qù«  kitôMtiii»  au  0|-efFe  de 
la  cour  font  exempts  de  tutele ,  IX.  -^^x 

léi^  5^  AMTi.  Arrêt  de  ta  ehimbre  de  Péifit  ,qui  ju^  ^û'un  tutCut  ft^eft 
pasrecev^ableàfoîreceffiott,  ùiâ. 

)i20  /  tfv/£/.  Arrêt  du  parietnent  de  T6uloafe>  ^ui  à  jugé  qo«  la  mère 
pouroit  être  nommée  tmrite  pat  te  te>ftâitteût  de  iMi  ffiari^  elite#e 
qu'elle  ftttninem^  de  1$  ans  ^  t.  tf^ j  &  144 

1610  iÇjmikt.  Arrêt  du  pâtlMieùt»  qui  jtige  qu'un  tuteur  oui  ^  baillé 
deniers  pour  faire  renoncer,  la  tranfa^on  calTée,  a  feuleittent  dé- 
dttftion»  IL  3JJ 

xtfm  4  w»*^-  Arrêt  du  parlement ,  ^  jtrge  qu'un  tuteur  n'eft  tenu  de 
garantir  renre  qu^il  ^  confiitUM  à  perfonne  qu'il  a  cru  folvable^ 

1611  t/  mtm.  Arrêt  dti  parlement ,  qui  relevé  un  mineur  contre  fon  en* 
chère  &  l'adjudication  à  lui  fidte  9  II*  43 

16 11  iS  mal  Arrêt  du  parléntent  ^  tj[tu  jtige  qu'on  lié  petit  être  relef  é 
delà  péremption  d'infboiee  ^u  ^appïl ,  pottr  quelque ^aiife  ({ue 
ce  foit ,  *  âid. 

Y611  23  juin.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  ^fx^ta  Atteint  qui  arénie 
cbofe  injurieufe ,  la  doit  fotitenir  tn  TonUMU,  U.  31) 

l6ii.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  qu'en  la  coutume  dt  Pdltbtt ,  qui  dit 
que  la  mère  eft  tutritre  ttatumte  ^  Psâettleù^dl  pas  cotiiprife^  êHL 

1622  iojanvur.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  it^  prùéureurs  du 
roi  ne  font  point  e^mpts  de  tutele ,    ""  i^M. 

i6ii  n  janvier.  Artêt  qui  commet  uii  fêtrétairé  de  la  Cotir  pour 
Pînvetataire  du  duc  de  MayeiiiYe,  &  défeftdaux  Ndtàires  d'y  pro- 
céder, U.|i8 

\€xi  y  avril.  ArHÈi  qui  commet  utt  fecrthiîre  dé  laCoft»  pour  l^i- 
ventaîre  du  connétable  de  Lnynés  ,  tWfenftI  àtdfc  Notaires  d'y 
procéder ,  IL  318 

r6ll  F/  arrU.  Arrêt  du  parlement  >  qui  jugé  (Jù'uA  tûtcfuir  qui  à  fiiit  re- 
noncer 4/k^o  iato^  le  mineur  étant  relevé,  ne  peut  tépéttt",  mais 
«mployier  dans  Ibn  cooipte ,  U^  3  3 1 

rfai  r^âtm.  Artêt  du  parlement^  qui  juge  «tué  lespercs  ou  mères , 
quoique  iràneuiïs ,  peuvent  ttteptet  la  garde ,  &  qu'ils  ne  font  pas 
Tom  /•  b 
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rcftituables  contre  leur  acceptation ,  lî.  ^1 

i6ix  31  mai.  Arrêt  qui  condamne  les  pères  à  fournir  les  alimens  à  leurs 
bâtards,  I-,  184 

itfij  [/ o  juillet.  Axtèt  du  parlement  de  Touloufe  y  qui  jug^  qu'un  pwneuiî 
j  n'^  pas  reftituable  contre  la  conûitution  de  dot  par  lui  faite  à  ùl 

•  fœur,  H-  7^ 

,1614  iS Janvier.  Arrêt,  promeffe  faite  pour  frais  du  jeu  de  paulme 
:  .  par  un  fils  de  Êimilte  mineur ,  fut  déclarée  nulle ,  H»  3  34 

]^14  2S  mars.  Arrêt  du  parlement ,  toutes  les  chambres  aflemblées ,  qui 
confirme  un  arrêt  du  6  mars  1610  ,  &  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  'qu'elles  foient ,  de  prêter  argent  aux 
en^ns  de  famille,  encore  qulls  fe  difent  nia)eurs  &  en  majorité , 
à  peine  de  nullité  des  promefles ,  confifcation  des  chofes  prêtées , 
&  de  punition  corporelle ,  ^      ^  IL  7 1 

1614  yftpumbre.  Arrêt  du  parlement,  qui  maintient  les  officiers  de  Ne- 
vers  ,  contre  ceux  du  préfidîal  de  Saiot-Pierre-le-Moutier ,  en 
pofleflion  de  connoître  d^  caufes  des  nobles  ,  L  300 

1614  30  décembre.  Arrêt  du  parlement ,  qui  condamne  un  receveur  des 
confignations  à  fe  charger  de  la  tutele  qui  lui  a  été  déférée  par 
avis  de  parens ,  &  qui  rend  les  parens  garans  &  cautions  du  compte 
de  la  tutele.  K^'^*  *57  6c  159,  IL  334 

.J624  30  décembre.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  les  officiers  comp- 
tables ne  pourront  être  nominés  tuteurs ,  &  que  ceux  qui  les  au* 
ront  nommés  demeureront  garans  en  leurs  noms»  I.  15 1 

'  161  ^  zi  avril.  Arrêt  qui  condamne  une  fage-femme  à  payer  une  nourrice 
qu'elle  a  voit  arrêtée  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  apparoir  du  père 
&  de  la  mère,      '  '^  7         1.  188 

1615  zS  mai.  Arrêt  du  parlenient  ^  qui  juge  qu'un  mari ,  quoique  nû- 
neur  ,  eft  capable  feul ,  fans  caution  ,  de  recevoir  la  dot ,.  L  1 1 3  » 

^  II.  6g 

1616  iffféyfrîer.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  levé  une  interdiûion 
de  biens,  prononcée  j>ar  ientence  du  prévôt  de  Paris ,  fur  avis 
de  parens^  ^  ,  II.  7 

1616  zS  février.  Arrêt  contre  un  mineiu:  fans  tuteur  qui  a  omis  de  s'op- 
pofer  à  un  décret.  II.  334 

1616  27  février.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déboute  la  dame  de  Rofny  de 
fes  lettres  contre  une  donation  par  elle  faite ,  à  une  demoifelle 
dans  ion  contrat  de  mariage ,  pour  récompenfe  de  fervices  , 

Û.7Î&3J4 
i6i6  X  mars.  Arrêt  du  parlement,  quia  j^igé  qu'un  père ,  ayant  fait 

faire  inventaire  après  le  décès  de  fa  première  lemme,  &  n*en 
ayant  point  fait  faire  après  la  mort  de  fa  féconde  ,  les  epfans  du 
premier  lit  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  la  continuation  de  com- 
munauté, IT.  13S 

1À%^  10  >K)v^/72i/'^.  Arrêt  du  parlement  ,  qui  juge  qu'un  mineur. marié  y 
gardien  des  meubles  faifis  fur'fon  père ,,  rfefl  pas  reflituable  ,  & 

;^       qu'ilpeut  êtreemprifonné^  faute  de  les  repr,éfent€r,  11^73. &  jj4 
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1616  1^  décembre.  Arrêt  du  parlement*  de  Grenoble  ,  qui  juge  que  le 
-  ûOmbrte  dexinq  enfans  excufoit  de  la  tutele ,  L  153 

1817  10  juillet.  Arrêt  ,du  parlement,  qui,  après  enquêtes  pr  tùrbe$ 
faites  aux  bailliages  de  Chartres  &  de  Dreux,  ordonne  que,  faute  • 
par  iefurvivant  de  deux  conjoints  de  faire  inventaire  3  la  com- 
munauté fera  contiouée  avec  leurs  enfens ,  fi  bon  leur  femble ,  en- 
core que  le  furvivant  ait  eu  don  des  meubles  ôc  acquêts,  &  dé- 
livrance d'icelui  ,  !!•  15J 

1617  S  août.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui ,  en  conformité  des  ar- 
y  rets  des  31  janvier  1571,  8  juin  i6ii„  19  déçen[ibre  161.3  >  5  janvier 
^:     161S  ,  juge  que  le  tuteur  n*a  hypothèque  fur  les;  biens  de  fon 

mineur  ^  que  du  jour  de  la  clôture  du  cpmpte,  I«  3|S 

1617  '^feptêmbre.  Arrêt  au  parlement,  qui  donne  afte  à  Gailqn  de  pr^nce^ 
frère  unique  du  roi ,  duc  d*Orléans  ,  de  Tacceètation  qu'il  feît  de 
la  garde  noble  de  mademoifelle  d'Orléans  fa  nlle.  II.  109  &  171 

1618  zj  mars.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  juge  aue  la  clôture  d'in- 
ventaire n'étoit  pas  nécefiaire  pour  empêcher  la  continuation  xie  ^ 
communauté,  dans  ^es  coutumes  qui  ne  défirent  pas  cette  forma- 
nte ,     .     .  /  .     IL  150 

1618  iifeptembre.  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  qui  enjoint  aux  juges 

[       inférieurs  de  traiter  tommairement  les  inftances  de  tutele ,  &  leur 

fiiit  défenfe  de  prendre  connoiflance  des  appellations,  1. 115  &C  169 

1630  '^  avril.  Arrêt  du  parlenxent ,  qui  ordonne  qu'après  l'avis  des  pa- 
rens  pris  pour  l'aliénation  des  piens  des  mineurs  >  les  publications 
feront  faites  au  parc*civil  du  châtelet  de  Paris,  des  choies  à  vendre, 
&  afEdies  mifes,  I.  146 ,  II.  35  &  334 

'1630  jo  mai.  Arrêt,  procureur  décerné  ciorateur  aux  caufes,  doit  prê- 
ter le  ferment  en  perfonne  ,  U.   334 

1630  20  juin.  Arrêt  de  la  cour  du  parlement ,  portant  défenfes  à  tous 
enfans  mineurs  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs,  tuteurs 
&  parens,  tant  p^aternels.que  maternels,  avec  le  plaidoyer  de 
M.  Talon,  M«*'7J 

IÔ30  zo  décembre.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  qui  juge  que  les 
parens  ne  peuvent  être  contraints  dç  donqer  leur  voix  à  un  adulteji 
pour  la  nomination  d'un  curiatèur,  '  I.  331 

firf3  X  janvier.  Arrêt,  femipe  mineure  s'obligeant  pour  fon  mari  pour- 
fuivi  comme  flellionataire,  peut  être  refiituée,  IL  334 

1631  iS  Janvier.  Arrêt  du  parlement,  qui,  conforqiément  à  ceux  des 
4  ]uin  1604  &  18  février  1630,  juge  en  quel  cas  la  garde  appar- 
tient à  l'aïeul  ou  aïeule,  ^  U*  91^ 

1631   8  janvUr.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  qiTîl  n'y  a  pas  decon*^ 

tinuation  de  communatlté  pour  les  enfans  inineunî^  fitute  dlnven^ 

taire  par  les  furvivans  des  père  ou  mete  >  s'il  n'y  a  pcMnt  eu  de 

^communauté  pendant  le  mariage,  ''  IL  131 

1651  €  avril.  Arrêt  du  parlement,  portant  règlement  entre  les   no* 

'      tûres ,  qui  ordonne  que  les  inventaires  des  biens  des  décédés  fe^ 

-  ^  ironHçnts  dp  b  mwi  de  Pup  dçs  deux  notaires  appelles ,  ou  de  1» 

fe  ii 
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main  du  principal  çl^rc  de  celui  (j^ui  gardera  la  minute  »  8c  non 
de  Tune  des  parties ,  qupique  notaire  ;  &  qui  prefcrit  les  sucres 
formalités  nécefaires ,  p.  149 

1631  24  mai.  Arrêt  à\x  pai^ement  ^quf  juge  »  en  la  coutume  de:  Loris , 
ufi  le^s  pu  donation  Êûte,  i^^\m  fy^t  çqpianguin ,  fils  du  père 
remarié ,  boa  &  v4a)>le  »  H,,  3 14 


L  3»4&3ia 

^%5i  ^Jff^r  A?^  4^:  B^^^^^'^^i»  5mv adjuge;  les. meubles  délaiffés 
far  4ere  Mag^c^^  car.4;4e  Sa)ot-Qeprges^  aui^  pauvres  de  la 
flVoitfp^  ^;rîumt  les'.îipff^eubles  à  Ja  cure ,  L  j8 

»<?3l5t  ^jivrur.,  Lcptresgpaffintes  regif^rées  Iç  19  jHÎlIetjôjiSf.Piir  lef- 
q^eUçs le  roi  iy>)xi9i^^.Qaâ^  ton  frère»  tuteur  de  mademoifelle 
de;  MoÂtpeqjigr ,  IL  318 

'^5  ^.4.^f^^  A^/^t  <îw  pa^l^^ïW^  f  <P"  juge  <ïwe  des  nuneur^fif  des 
i^je^s  f^j^ftit^^^^  étoiçnt.reîç.V|és  du  dé£iut  de  pubMcatÎPn  & 
iqfinuation  »  Q*  50 

^%9<  ^'j^'^  Vrêtd^:pa^^aiei^,4ç,PToyencp9  ^condaim^  lesh(^ 
rjtiersdufil^aj-Blanç.^  écuyer  >  à  payer  la  jufte  estimation  d'un 
dieval  que  ie^tG4aii^yG^(  ache^^JK^^  unpnx,payab)e  f  quand 
il  ieroit^  prêtre ,  njort.  ou^qua^é , ,  u.  €Z 

if^^  zj  mci^  Arrêt  entre  les  nptairesrif  feçrétaires  de  ta  co^r,9  Ôf  les 
nma^res  a^^ch^€iet,>  qu^  entbérioç .  I9  requête  ciyile  prif^  par 
Içs  nçtaj^rescdii  châtelât  »  contre  les  arrêts  des  11  ^no^  1701^  & 
iftaçû|,i$j4,  &Ç.  ..  H^  3«9 

'^>  *4jMvur.  Arrêt  du  parlement ,  quljM^.q^ip  nul  ne^poiAr|:a  être 
contra^n^ij  i^if^  .tuteur^  s!iL  u'eàrdu.  nombre  de  ceux  quji,  ont  été 

33Î 
16^^  2^jmlUt.  Arrêt  du  parlement  »  oui  condamne  les  pères  à  fournir 

Içf  a^imeixf.i^  le|K^l4|a)rd$iîi^(ig^^,  cç^^^ls  ibiçnt  ea  ét^t  de  »• 

gfie^leur  vie, .  L ,  184 

\6^x,  %y  no¥tmbre.  Arrêt  du  parle^^çf^,  q\4  cpqlû^e  lact^t$led^rée 
à,une,taflfiej9§tjerneUe,    '  IL  335 

>^T  isfiyrur.  Arrê$  d^p^i^leii^^  a^fuîetde,4a>co 

'dpNogepf,,;  .    ^        î^  38 

i^c  ^y^/^->  Arrêt;  àvL  parlem^^n^  qvijuge.q^apfr^sl^^nor^  d|i  tu- 
tfur ,  ratfembiée  doit  fe  iàire  à  la  pourî^t$du  Îq^c^^  pour 
réleââQ%^>t{)  nfomyeau  tuteur^  ^  l\'il6 

«641.  ^^né^H  Arrlçrdu  p^rl^mpfxt^  qui^fngC;,  ef^xrpfnui^f  d'Or- 
léavs»  qupies  n}41es,plu?jpyofihesliefitiefS3  of^  fçpi^jdf  «é^ffité 
pftur  être  tuteurs ,  Un^L 

^^1^9^  avilfiMif&^^  parîôft^  qw4juM^'i«bti||piir  nçpwt^^^e> 
d^iikuéq^^yepxgr^çdeçsiffo^^      di»^a»ifo.aj«rMnentdfipipure 
refppçfebte.d^cl^i^^ÇftjAr  jcçlui.inii  cftA  ,pl»fie:^  nçym^pent 
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quand  il  axlemaadéoitcoafeim  fodefUtuncui'^  ^      U.  33 j 

1^43  2/  iNai.  Ariâtda.pa£l(«ient;9  qui  ji^^e  le  tuteur  À^oUigéde^ 
domiea  caudon  pour  tout  le  patrimoine^mais^  j^fqufà  eertaine 
coocucreoM ,  àt  tpSi  6n  tenu  deiimdlreooaipte  tous^^aiB  ^  IF.  - 

-  338 

1^45  3^  "^  Arrêt  du  parlemrât ,  qui  juge  qitelfélavgMiiimtidiiIJeu  de 
htot»fo|>eiit£Brviciwireii^reH^  i(i^.^ 

1646  2x/imm  AviAt  du:  parlement^  qm.)ugCfcpit'ttoeiifiuK  pralRls  £ait 
nombre  peut^excuirrfda  hutateàm,.  ^359 

1(246  5  miMi  Arvêt'duparieviBmy  qniijug^qveksimreM^oaaiiiisfe^ 
ront  préférés^aubeasiéperrpourlatunlê^^  î&i^ 

1646  20  mars.  Arrêt  du  parlement ,  qui  a  jugé  que  des  ntineurs' domi* 
dliéfi-à^REii^s.^  Scdcmtilee  bienS'éteâeorfitttès^dant^a  001^^  de^ 
Berri  ^  ne  tondKnentrpat  fous^le  bail,  de^  leur  grand^nelewater- 
nel ,  II;  80  &  9; 

1^47  i /Mrie/v  Lettres,. regtiirées  le  a^ftftmer  1647  ,  di»'  bénéfice 
d'âge  pour  leîlk«iioede>6o«tti9  II*  3^9 

1648  T^jêumtt.  Arrêc'du parlenimt^ qui pi^  q^oHl  xij  a  queceux  deS' 
parens  qui  peuvent  être  tuteurs ,  qui  puifient  prendre Ja^  «alité 
de^biêfiwveiflafisittradmimArateàrs^,  JU,)39^ 

1(48  2af  /Kum.  Arrêt' du  Barlement)  par  leqnd  les  >mamgest.^^ 

pur  mioeurs  fans^le  oonienteiaMi  dt  leurs i païens,  font  déif^larés 
nuls,  quoîqi^il^aitdeS'eafiuiS'qiti.ettfoientiffus..  Vb  175 

1648  iS  msk  ArrêtnotaUe  de  li^coardeparlenseiii  de  Patis^  donné 
en  faveur  des^nûns  miQearsid»laTeiigi0n.'prétendQe  Réformée  ^ 
convercisàla.fbiCathoHqmy  Apoftoliqsei&uHoaaaine^qâicafle 
les-eadhérédations  faites^^par  les  peres^,  ll.^- 1  jô 

165e  ydiumtn.  Lettre8^,  r^iftfcéei  le^^  dta^,  cMUMyaeSpaflioiv  pour 
mademoilelle  d)â«l^ain<iiMénÉpttmrr,  0*^319 

165^^  X  janvier.  Arrêt  du  pacieflMKl,  qin  rt^Rtoie  unie  Amme"  nftkieure 
contre  r4ri>l%at];9i^  qureUe^assoil  faite  pour  fdirvoiari  po«if<^i  de  ' 
âéllionat.  Il*  7) 

1651  isjfiyrier.  Atrêtdia  paclementj^  qui/oedoMif^iie^aidéfMHiinevda 
religieux  curé^  fera.ompioyée.pouafles^pauTreS'A&néceffités  de 
Kglîfe,.  1.38 

1651  /uin.  Asfêfkluf^parléniettti  de. Provence^  qui  reAittte^um^minMr 
comre  foncatttiôiane»cn^>Qiitdà^tf>iionnfe<àfa:^^  leur 
pere^cooMattOy.  H.  73 

i^a  ^mvril.  Arrêt  notable  dnqnileaHait  ,en»iUigfandrck6mb»e^    contre 
les  tuteurs  i£i  pafens>qKt<tffeBt  de8ipM>nidBre$j6ex>bl!gation»  fous  i 
des  noms  interpofés  »  ou  autrement ,  pour  conleMiraux^ mariages 
dewléuvs  puptUl8c&  pasentes,  .avect les«  plaidoy«rfs  deMâeiiref  ^ 
Olaude  Pucelle  ,  Gabriel  Mazieres  &  Claude  Gaultier ,  avocats 
dis  pam^  enff mUe vcdaiideiiMA l'avocot» géiéial Signon^ ,  U; 

,    -  T       17^^  J40 

16)1  iQ^^Soirê^  AsxéttfAi]io§eâfàeflm{tMéiaxutc^^  aura  Moitié 
dans  la  part  acquife  au  furvivant  par  la  moct  d'en*  des  tnùbs  du 
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.précédent  mariage  en  lacommuiiatué contsutée,  -  U.  136 

16^  %  XiUdtfObr^  Arrêt duparleoieot ,  qui.;nge qaeles médecins  oe  foitt. 
:    pas  exempts  de tuiele  y        :  IL}3z&3l4o 

X.^n  4  ffwi^  JÎrrêt  du  parlement ^  qui  juge,  que  des  deniers  provenans 
.    ,   d'un  rachat  hïi  par  le  roi  d'un  domaine  aUéné  ,  appartenoient  à 
HiéHtierdes  propres,         '  ;    ^  Ifc  ij6. 

1 6  5  3  iS  puurs.  Arrêt  du,  parUttient>  qui  a  jugé  ^  dans  la.'  coutume  de  Va« 
lois ^  que  la  coiïimuaai^té  étoit  continuée  ^faute  d'tnv£ntaire  for . 
kmnel  fait  avec  un  tuteur. fiibrogé ,  affirmé  fiC/cloa».  IL.  145 

lis  5  7  zSjanrkr.  Arrêt  du  parlefneal; ,  qui  juge  que  la  confufion  n'a  ^5. 
lieu  lorfque  les  fournies  dues  tiennent  Uea  d'effets ,  qui  appartien- 
droient  au  gardien^  s'ils  exiftoient' 9  M-  *?5 

i^J7  ifhfrkr.  Arrêt  du  parlement  de  Normandie,  qui  condamna  une 
veuve  d<>ttairicreàpayer  lataxe des  francs-fiefs ,. .      ,      IL  107 

l  $57  a<?  ma^.  Arrêt  du  «arlement ,  cjui  juge  que  le  feigneur  haut-juflicier 
en  l'étendue  de  la  haute^juttice  duquel  un  enwnt  eft  expofé ,  eft 
tÇQu  de  lui  pourvoir  4e  noucritore  &  entretenenient  ^         L  i  SS 

1^57  ,:^x  août.  Arrêt  qui  nomme  4^$  tuteurs  honoraires  aux  enfans  du 
duc  dç  Bouillon ,  IL  538 

ïf  58  Zp  janvier.  Arrêt  notable  de  la  cour  département ,  donné  en  l'au- 
dieneé  de  là  grand'chambre ,  portant  règlement  en  faveur  des  en- 
fans  du  premier  lit  contre  tesbeaux-rperes&belles-meref,  par  le- 
.  t  quel  il  a  été  jugé  que  la  communauté  établieiiar  la  coutume  entre 
conjoints  de  mariage  >  fe  trouvant  exceffive  oe  la  part  de  celui  des 
,  .  deux  qui  s'eft  remarié ,  étoit  un  avantage  indireô  au  profit  de  l'aû* 
tfe  ;  fujet  à  réduâion  en  feveurdes  enraos  du  premier  lit ,  fuivant 
l'édit  des  fécondes  noces;  U  au'après  ladite  réduâion  faite  »  le 
furplus  de  ladite  communauté  le  devoit  partager  également  entre 
lefdits  enÊins&  le  furvivant  defdits  conjoiitfs*  Enfemble  le  pl^ii* 
doyer  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  n*.  i.$7 

1^53  Zdjmvur.  Règlement  du  parlement. Uif  ûijjet  àt  dation  de  tu« 
tele ,  ,  L  1 1  ç 

I  $59  (T  mai.  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  qui  juge  que  les  parenS 

ne  peuvent  être  contraints  de  donner  leurvoix  à  un  adulte  pour 

,  la  nomination  d'un  curateur  ^  L  3  24  &  3  j  i 

li6o  4  mars.  Lettres  »  patentes  ,  tegiArées  le  i<  avril,  .par  lef- 
quelles  le  roi  nomme  madame  la  «ckidiefle  d'Orléans  :&  M.  de 
Lainoignon,  premier  préfident ,  tuteurs  des^demoifelles  d'Or- 
léans ,  &  M.  lé  Pelletier ,  chef  du  confeil ,  IL   JI9 

lé6o  iÇ  àyrilf  Arrêt  ^  par  lequel  les  notaires  font  maintenus  à  faire 
les  inventaires  ,  ibid. 

1^6q  4  fipumbrê.  Arrêt,  un  mineur  reilitué  contre  une  adition  d'hé*^ 
redite,  U»*34f 

1 66 1  10  jfevrifr.  Arrêt  du  parlement  Je  Provence ,  qui  ^  conformément 
à  celui  du  I4  février  1644 ,  a  jugé  que  le  prêt  £iit  à  un  mineur 
en  pays  étranger  y  eft  préfttmé  fypx  çn  ntemté  ^  &  a  condamné 
\ff  njipeiir  à  pay^r^  ,    %  j^§ 
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'1664  / 4  mars.  Arrêt  de  la  cour  dcS  aides  de  Paris  ,  qui  dééliarge  un 

mineur  de  l'amende  de  1000  1.  portée  par  la  déclaration  de  1661  » 

.     pour  aroir  pris  à  faux  titre  la  qualité  d'écuyer  comme  fon  père 

laprenoit,  IL  73  &  541 

1 664  aj  mars.  Arrêt  du  parlement  de  î^rovencei  qui  juge  qu^une  fille 
mineure  fe  remariant  ûrtc  un  inâri  infolvable ,  ou  mineur ,  te 
mari:  doit  donner  caution  pour  recevoir  le  legs  qui  a  été  fait  à 
fa  femme  >  '  I. '  113 , '  II.  68 

1^64  xS  avril,  Arrêt  notable  de  la  cour  de  ^parlement ,  donné  en  faveur 
des  enfens-  mineurs ,  portant  qu'ils  rentreront  en  la  pofleffion  de 
tous  leurs  biens  venaus  conventionnellement  avec  leur  tuteur , 
leurs  frères  te  foeurs  ^  leurs  parens  &  créanciers,  fans  difcuflion 
&  néceflité  ^  en  rembourfant  les  dettes  légitimes  j  augmentations, 
impenfes  &:  améliorations  utiles  &  néceflaires,  &  portant  com« 
penfation  des  fruits  avec  les  intérêts ,  I.  20 ,  II.  196 1 

1665  fopvur.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui,  conforménient  à  ceux 

des  XX  février  1611 ,  lé  feptembre  1^68,  12  février  161S,  3  août 
1^45 ,  &  7  feptembre  1^46 ,  a  cafle  un  décret ,  pour  léfion  d'où- 
tre  moitié ,  II.  43 

j  £65  zSfhricr.  Arrêt  notable  de  la  cour  4e  parlement  donné  en  faveur 
des  enfans  mineurs ,  qui  juge  que  Pacquifition  faite  par  uh  homme 
qui  a  en  main  des  deniers  ou  ^ts  appartenans  à  des  mineurs,  eu  ré« 
putée  faite  des  deniers  des  mineurs ,  qui  font  préférés  à  tous  créant 
ciers  fur  le  prix  de  la  vente  faite  enfuite  de  cette  acquifition , 

II.  100 

1665  lojuUUt.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant  règlement  pour 
les  éleâions  de  tuteurs  &  curateurs^  &  pour  les  inventaires  des 
mineurs,  L  101 

1665  10  juillet.  Article  56  du  règlement  ÎM  par  le  parlement  de  Paris 
pour  les  juilices  fubalternes ,  L  leS 

1665  ^^^^*  Arrêt  du  parlement,  portant  règlement  entfe  les  officiers 
du  duché-pairie  de  Nevers ,  &  les  officiers  de  la  iiaute^juftice 
d'Eppeville ,  au  fujet  de  la  tutele  des  enfans  du  feigneur  d'Ep- 
peville,  I.,  30D 

1^65  Arrêt  du  parlement,  portant  règlement  pour  la  (ignature  des  mi- 
nutes de  dôture  d'inventaire  ^  .      IL  ifi 

1666  SI  /anvicr.  Arrêt  du  parlement ,  au  fujet  des  fcellés  fur  les  biens 
des  mineurs ,  L  1  rx 

1666  ir janvier.  Arrêt  du  parlement ,  qui  ne  permet  d'appofer  leicellé 
fur  les  biens  des  jnineurs  ^  à  la  requête  du  procureur  fifcal ,  qu'au 
cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  tuteur,  .  I.  108 

1666  i4//ïwicr..Aarôt  du  parlemeilt  de  Provence,  qui  juge  qu'une  mi*- 

.    neure  n'avoit  pu  aliéner  par  tran^aâibn  en  forme  oe  partage^avec 

fO»  jdofaérider  ,  :  fes  ;  biens  : ,  fans  les  fornuilités  réquifés  par  te 

droit*  .       .         .     ,  I.  145 

.1^6  ;\3  janyur.  Aitêt  du  pariem^nt^en^veur  de$  eni&ns  nnneurs , 
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ttonchatK  Jes  ^effets,  (inoiHUexs  »  fui  <aiifiisne  cootre  iMie  imcr  ^ 
{lese^  k  «codictUe  de  4'«iwl  oiatmeljpertaot  que  tous  les  biens- 
«atufaUis  ^qm^^aitkiidfeictt^  £m  ^Gm  Mik-fils»  lui 

dwieureroient  propres  à  lui  &  aux  fiens  du  e4te  de  &  mère  ^ 
fOle  du  Mftateur  »  U.  w| 

>x6$é  ^^aimL^j[»m^âe  i'mtk  deit  comt  dttjniriwrtfl  4e  A^ien ,  fer- 
^mt  de  s^iarat  ffiir  le  6k  tie  i*iéMtaoiii4e  unMr  4uik  eofims 
mk^eurf  9  aamioiftration  &  aliénation  de  leurs  faiieas^  oomptes  6c 
tianiââioni  ^icMK»  Vulgpdoefliett^^peUésIes  «rtkks  plaoîlés» 

L  ijj,  *6|,  51$,  34» 

t46Ji  Jto  mai.  Arrâc<lu  parkmeat  de  l^^vwoe,  ^ui  condanme  les  no- 
ipinateurs  ^edutem^ià  dtee  re^p«iif;iUes^  taiite  de  prouver  que 
las  «itears  étmom  Mwabk$  iocCfu'îfe  ^nt  été  éfats ^     -J.  3x9 

i4^  .a^  «Mtr.  Ari4t  dsipsi)lemencdeRrai^eofie,i^  jnge  que  le*  nomi« 
aateurs  ^  fidéjufleurs  destuteu»  &  curateurs  ne  font  {HMnt  ref- 
j>aafabks  de  IWÉttaiâBMMn  par  ^ens  fiûte  après  la  lajorké  ifai 
pupille^  I.  331 

lié^  $9pùn.  Atxii  dit  parfeotent  de  ProvaiM^  ^ ,  icoaionnément 
aux  arrêts  des  16  mai  15  68  >  11  juillet  1616  ^  11  )uiUer  t4y^  ^  7  fep- 
traibceié45,  a6  fliaiwjit&  4airxUi^44,  jage  que  la  nuSboé 
4^  r^igatioa  fidie  par  le  nMrar  »  r^te  fiir  le  créancier  la 
ckafse'^  proui^er  remploi  ^  IL  46 

.i^f  tf  ^  mm$tm.  Arrêt  célèbre  »  reodu  à  ratidieiKe  de  la  Toumelle , 
par  leqtiel  le  mariage  dHm  fils  nAa^t^  célébré  fans  l^antorité  du 
f  ère ,  eft  déclaré  non-valablement  contraâé,  enfemble  la  quittance 
léttuit  w  l>as  du  entrât  de  «ariage ,  déclarée  aalle  Ae^  aiil«fett 

IK  105 

tiûy  Ordonnance,  tit.  7 ,  art.  5  ^  trois  mois  pour  faire  tnvcntiire,  « 

Îtiavante  Jours  po«r  délibérer,  IL  147 

it,  19 ,  art.  premier ,  tuteur  n*efl  décittrgé  qu^après  la  remise  des 
ihves  &  ptecea ,  L  106  &  %%^^  \L  55 

1667  Ordonnance ,  tk.  )« ,  art.  preoder ,  oui  règle  ta  maaiere  dont  le 
tuteur  dok  rendre  ^  biens  mobiliers  au  mineur  ^  L  1 5 1 

i66j  aj  pùlUt.  Arrêt  par  lequel  il  eft  jugé  que  le  mineur  qui  ratifie  en 
naJi^Eké»  fl^aftpasrtAtfiiaUe,  IL  71 

1^67  xjtptanbrt.  Arrêt  du  parlement  9  portant  règlement  pour  l*appo« 
fitiond^fcellés  twm  Ueos^iainaurs^  L  tôt  &  xx% 

t6A%  z8firri€r.  Arrêt  du  parlement^  qui  ^  fur  la  queftion-fidamlacou* 
tume  de  Loris  «ne  mare  qui  a  accepté  la  garde^noUa^  &  md  4olt 
en  oftte  qualité  les  dettes»  peut  demanderleireniidoi  et  tes  pro* 
près  avec  les  intérêts ,  &  Vi}  n^  a  pas  eu  confufion  de  cette  amon 
en  (à  perfonne  ^  a  jiigé  tfi^Û  j  aroit  confiifioQ  jufqu^concurreMe 
delà  valeur  dc^  aKwles,  }]«  9^  &  104 

I^^S  z^  ûvfU.  Arrêt  da  parlement»  qui  jdécfaaigeda  la  tutelt  «a  hommt 
qui  n*avoit  qUe  quatre  enfims  ^  Ac  dont  la  feimoe  acoottche  du 
SH)()«îeme  fNwdifb leproci«t  t  ift 
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r668  '3  juin.  Arrêt  du  parlement  »  en  forme  de  règlement ,  les  cham- 
bres aflemblées  ,  qui ,  en  exécution  des  arrêts  des  1 5  avril  1636  ^ 
1 1  février  1658 ,  tait  défenfes  aux  marchands  de  vendre  aux  mir 
neurs,  fans  Tearprès  confentement  de  leurs  pères ,  ni  aux  femmes, 
mariées ,  fans  Tordre  de  leurs  maris ,  H-  7  J 

1669  to  avril.  Arrêt  du  parlement ,  qui  a  jugé  que  le  droit  de  continua- 
tion dé  communauté  efl  tellement  acquis,  qu'il  étôit  tranfmis au 
mari  &  aux  héritiers  collatéraux  de  la  mineure  qui  étoit  morte 
fans  avoir  fait  Toption,  II.  130 

1670  Ordonnance,  tit.  5,  art.  S  ,  prononce  la  validité  d'une  procédure 
en  accufation  criminelle  le  extraordinairement  pourfuivie  contre 
un  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  non  pourvu  de  curateur  ,     I.  178 

1670  Ordonnance ,  tit.  16,  art,  11,  pour  le  banniffement  d'un  tuteur  ; 

167©  x^  janvier.  Arrêt  pour  la  nomination  des  tuteurs  des  duc  &  che- 
valier de  Vendôme ,  IL  1 1 2  &  3 10 

1^670  22  jmlUt,  Entérinement  de  lettres ,  par  lefquelles  le  roi  éman- 
cipe les  enfans  du  duc  de  Longueville»  II.  3 10 

%6ji  zy  /^/x^r.  Entérinement  de  lettres  de  réhabilitation  pour  un 
procureur  fifcal  &  un  greffier,  condamnés  au  banniflement  pour 
avoir  requis  qu'il  fut  créé  des  tuteurs  aux  mineurs ,  appofé  des 
fcellés ,  &  fait  des  inventaires  ,  IL  106  &  j  zo 

4671  iz  oHobre.  Enregiftrement  de  lettres-patentes,  par  lefquelles  le 
roi  nomme  la  ducheffe  de  Guife ,  mademoifelle  de  Lorraine,  & 
M.  Colbert ,  tuteurs  du  duc  d'Alençon^  IL  310 

1-671  4  décembre.  Enregiftrement  de  lettres  par  lefquelles  le  roi  pré-, 
pofe  M.  le  Foin  pour  recevoir  les  émoluments  de  la  charge  de 
grand  amiral  pendant  la  minorité  du  comte  de  Vermandois ,  IL  311 

1671  /4  /tfwiir.  Arrêt  du  parlement  dé  Provence,  qui  juge  qu'un  tuteur 
nommé  par  le  père  doit  être  confirmé  ^  quand  même  fon  tefîa* 
ment  feroit  imparfait  &  non-valable  ,  I.  éo 

1671  iz  avril.  Arrêt  qui  commet  un  confeiller  pour  appofer  le  fcellé 
au  château  de  Limoux  ,  IL  ^  2 1 

1^72  3  mai.  Arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  qui  juge  que  les  bieng 
du  fécond  mari  demeurent  hypothéqués  à  tout  ce  dont  fa  femme 
èfl  tenue  en  vers  fes  enfans  du  premier  lit ,  L  3  59- 

1^671  II  jiàlUt.  Arrêt  du  parlemem  de  Bordeaux  ,  qui  juge  qu'une  mère 
qui  accepte  la  tutele  de  ks  enfans ,  n'eft  pas  obligée  de  fe  faire  at- 
tefter  par  les  parens  ,  L  69  8:78 

1672  ji  août.  Axvii  qui  commet  un  confeiller  pour  dreffer  procès- 
verbal  de  l'état ,  âge ,  &  qualité  des  perfonnes  qui  font  par  cor- 
reâion  dans  les  prifons  du  Temple  &  de  Saint-Martin  ,  IL  321. 

1672  z^  août.  Entérinement  de  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  ob- 
tenues par  madame  Anne-Geneviéve  de  Bourbon,  pour  fe  por- 
ter héritière  mobilière,  par  bénéfice  d'inventaire ,  du  duc  de 
Longue  ville  fon  fils  ,  .  IL  321 

%  6^1,  30  août.  Arrêt  du  parlemjWit  de  Paris ,  qui  décharge  celui  qui  % 
Tome  h  ^   .    ' 
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été  nommé  tuteur  par  décret  du  juge ,  &  qui  s'eft  fait  déchargt^ 
au  moyen  des  excuies,  de  la  garantie  de  celui  qui  eft  nommé  «n 
fa  place,  I-3J> 

séyx  25  novembre.  Entérinemmt  de  lettres,  qui  ordonnent  que  la  du-^ 
chefTe  de  Longueville  demeurera  curatrice  de  Vabbé  d'Orléans  fon 
fils,  11.311 

1^73  x8  /anviin  Arrêt  du  parlement  de  Rouen^  qui  décharge  un  mi- 
neur d'une  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  un  dépôt 
d'argent ,  tl.  341 

'i<73  /  mars.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  qui  relevé  un  mineur 
de  vin^t^cinq  ans  de  l'acceptation  d'hérédité  ^  quoiqu'il  ait  géré 
en  majorité  ,  II.  71 

1(^73  7  mars  Articles  arrêtés  par  la  cour ,  les  chambres  sriTemblées ,  lur 
le  fait  de  l'éleûion  de  tuteurs  aux  mineurs ,  adminiflration  &  alié- 
nation de  leurs  biens ,  comptes  &  tranOaiâions  fur  iceux  ,1.  1 80  , 

198,135 ,  i60t  165»  181  &  315,  U.  341 

1673  14  mars.  Arr6t  du  parlement  de  Rouen,  au  profit  d'une  femme 
contre  le  curateur  du  mari  fiiriewx ,  IL  i  j 

t673X2y/ifi/2.  Arrêt  du  parlement, qui  juge  qu'une  inere  tutrice  peut 
demander  fouffi-ance  par  procureur ,  II.  100 

1673  Ordonnance,  tit.  i ,  art.  6,  mineur  marchand  n'^eft  point  reAi» 
tuable  comme  marchand ,  H.  70 

♦IJ673  yjiuliu.  Entérinement  de  lettres ,  par  lefquelles  le  Roi  nomme 

les  tuteurs  des  en&ns  mineurs  du  feu  prince  de  Tarante,  IL  1  ix 

^  &31I 

l<73  6  fepitmhr$.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  qu^une  mère,  quoi- 

3ue  remariée,  peut  être  inilituée  hétitiere  des  droits  de  ion  âls 
ont  elle  a  été  tutrice ,  IL  34S 

1^73  Sdiutnhrt.  Lettres  de  bénéfice  d'inrentaîre  pour  les  enfàns  mi-* 
neurs  du  comte  de  SoiiTons ,  IL  3 1 1 

^^74  5  janvier.  Ehregiftrement  de  lettres  ,  par  lefquelles  le  roi  nomme 
des  tuteurs  aux  eniàns  du  duc  de  la  Trimouille  de  Tarante ,  II« 

1^674  S  juin.  Enregiftrement  de  PEdit ,  par  lequel  le  roi  fonde  les  In« 
valides,  IL  311 

1674  %^  juillet.  Enregiftrement  de  lettres -patentes,  par  lefquelles  k 
roi  approuve  la  geftion  faite  par  \fL  le  Foin  pour  le  comte  de 
Veraiandois,  II.  3ix 

1^74  € feptembre.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  juceque  dans  l'in- 
ventaire des  biens  dés  mineurs,  c'eftau  tuteur  &{ubrogé-tuteur  à 
choiiir  le  notaire ,  &  que  le  îuge  ne  peut  faire  ce  choix ,     1. 1 30 

.1675  iiy2rwr.  Enre^ftrement  de  lettres ,  par  lefquelles  le  roi  donne 
au  duc  d'Alençon  le  duché  d'Angoulême,  &c.  pour  en  jouir  par 
ufufruit  fa  vie  durant  feulement.  IL  511 

^76  2^  juilUt.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  lorfqu'il  y  aura 
père  ou  mère  furvivans,  ou  que  les  mineurs  auront  un  tuteur  ou 
curateur,  les  juges  ne  pourront  appofer  le  fcelié  ^  s'ils  n'en  font 
requb,  Liij 
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1677  s  Mambn.  Arrêt  qui  cooimet  un  huiâler  de  la  coût  pour  tranf- 
féret  des  prifonniers,  II.  311 

1678  //  Juillet.  Arrêt  du  parlement ,  qui  ordorae  que  le  tuteur  onév 
raire  des  enfans  auroit  la  jouiffance^  qu'il  rendroit  compte  de  fix 
en  fix  mois,  &  donneroit  le  furplus  au  gardien^  IL  1 14 

1678  t8  août.  Arrêt  de  parlement ,  qui  juge  qu'un  tuteur  héritier  d'uo 
mineur ,  eu  reftituable  contre  Taddition  dliérédité  qu'il  lui  avoit 
feit  faire ,  ^  IL  7} 

1679  iSfatriér.  Mineur^  quind  peut  prendre  lettres  djB  bénéfice  d'm^ 
ventaire,  IL  348 

1679  /3  Murs.  Arrêt  qui  ordonne  que  les  enfàns  détenus  par  correct 
lion  Ceront  transférés ,  II-  3  *3 

t$79  /5  Avril.  Arrêt  qui  commet  deux  confeillers  pour  appofer  le 
fcellé  après  le  déc^  de  madame  la  duchefie  de  Longueville  # 

ibU. 

1679  *9  ^^^*  Arrêt  qui  ordonne  que  la  propofition  de  nourrir  les  en- 
fans  trouvés  fans  le  fecours  des  nourrices,  fera  communiquée  aux 
médecins  &  chirurgiens  y  UH 

i6So  ^  JajtvUr.  Arrêt  qui  juge  qu'une  mineure  ne  peut  demander  la 
redîtution  de  ce  que  fon  tuteur  n'a  pas  flipulé,  en  la  mariant  , 
que  les  biens  donnés  à  fon  mari  par  fon  père,  feront  affcâé^  par 
privilège  à  fa  dot,  IL  348 

1680  a/  jaavitr.  Entérinement  de  lettres,  par  lèfqwelfeis  le  roi  dér 
clare  le  comte  de  Vermandois  &  fa  fœur  capables  de  fuccédcr 
ab  iruêfiat  Tùn  à  Taùtre ,  IL  311 

1680  :2/  janvUr.  Entérinement  de  lettres  :  le  roi  y  déclare  le  duc  du 
Maine,  fes  frère  &  fœurs,  capables  de  fuccéder  de  même  » 

itid. 
1680  i3y?vricr.  Arrêt  qui  enjoint  aux  parens,  aux  favoyards  &  aux 
dauphinois  de  retirer  de  Thopitàl  leurs  enÊins  qui  n'y  doivent 
pas  être ,  ibid. 

1680  #7  mai.  Arrêt  du  parlement,  qui,  conformément  à  unarr^  d« 
mois  de  mars  i^So,  a  jugé  que  quand  les  héritiers,  les  uns  ma- 
jeurs 4  les  autres  mineurs ,  fuccedent  à  une  créance  qui  emporte 
hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé  ^  la  prefcription  court  contre 
les  majeurs ,  &  non  contre  les  mineurs ,  H.  58 

%6%o  fuut.  Ordonnance  des  aides,  tit.  5 ,  arc  i,  permet  d'être  com- 
mis à  l'exercice  des  màe%  à  l'âge  de  lo  ans ,  L  240 
16&0  Sditcmbrc  Arrêt  du  grand  confeil ,  contre  les  aâes  faits  en  ma- 
jorité en  conféquenœ  dfunç  acceptation  faite  en  minorité,  imtio 
io^tclo^  &  qui  furent  relevés,                                             IL  348 
féSi  S  juillet.  Arrêt  du  parlement  portant  clôture  d'inventaire  de 
prince  du  fdng ,                                                                       IL  1 5 1 
«68 1  S  juUUt.  Enregiflrement  de  lettres,  par  lefquelles  tes  enfens  de 
la  religion  prétendue  réformée ,  ayant  atteint  Tâge  de  fept  ans , 
fotent  admis  à  Êiire  abjuration,                                          IL  32) 
§,6^%  izjivrïcr.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  dédare  nul  un  inven- 

cij 
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taire  fait  à  Paris,  figné  feulement  d'un  notaire,  &qui  a  jugé  que 
la  communauté  avoir  continué.  II.  149 

1681  13  Juin.  Aïtèt  de  la  cour  de  parlement,  qui  renvoie  pardevant 
un  confeiller  en  icelle  le  iîeur  Pianfon,  pour  prêter  ferment  pour 
la  tutele  du  comte  de  Vermandois,  L  1 86 ,11.  1 1 1  &  11  j 

i68i  2^  /uin,  Ârrêt.é  de  la  cour  du  parlement,  au  fujet  de  la  cura>» 
tele  &  adminiftration  des  biens  &c  de  la  perfonne  de  M.  l'abbé 
d'Orléans,  IL  215 

11684  /i  janvier.  Arrêt  da  parlement ,  qui  fait  défenfes  de  prendre  des 
vacations  aux  inventaires  d*au-deflbus  de  100 1. 1.  io8,  1 1 5  &  12  j 

1^84  13  juin.  Arrêt  du  parlement,  qui  juge  au'un  emprunt  fait  par  un 
tuteur,  ne  charge  les  mineurs  »  que  s'il  n'a  pas  de  deniers  lors 
de  l'emprunt ,  IL  36  &  )43 

:t£84  18  août.  Enregiflrement  de  lettres ,  par  lefquelles  le  roi  ordonne 
que  M.  le  Fouin  remettra  au  tréforier  de  M.  le  prince  &  la 
princefle  de  Conti,  les  pièces  juftificatives  de  fon  compte,  IF. 

1685  avril.  Lettres  patentes  regîftrées  y  par  lefqueltes  le  roi  nomme 
pour  tuteur  de  madame  la  princeffe  de  Conti  le  fieur  Dupré, 
à  l'effet  de  foire  Tacquifition  du  duché  de  Penthievre  ,     IL  324 

11685  //  ovriL  Arrêt  qui  nomme  des  curateurs  au  duc  de  Moncbazon, 

IL  110&:  324 

^1685  23  juin.  Arrêt,  au  fujet  de  la  nomination  d'un  curateur  aa 

duc  de  Montbazon  ,  ibid. 

1585  4  juillet.  Lettre  de  cachet  du  roi  au  fujet  de  l'état  à^s  perfonnes 

du  duc  de  Montbazon ,  &  de  niefdemoifelles  de  Rohan  fes  fœurs, 

L  100,  267  &  304,  IL  214 

1  685  20  Novembrt.  Scellé  appofé  fur  les  effets  du  prince  de  Conti , 

par  deux  confeillers  ,  IL  324 

1685  iz  Déumbre.SctWé  du  prince  de  Conti ,  levé  par  tes  deux  con* 
feillers  ,  ibid. 

1686  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  que  le  gardien  eft  tenu  des  frais 
funéraires,  &  que  la  veuve  gardienne  confond  le  deuil ,  IL  106 

1687  /a  août.  Enregiftrement  de  lettres ,  par  lefquelles  le  roi  nomme 
un  tuteur  non  comptable  au  duc  de  Richemont ,   IL  206  &  325 

1688  21  juillet.  Arrêt  de  la  cour  de  parlement,  qui  juge  que  les  enfans 
mineurs  font  reccvables  à  rentrer  dans  leurs  biens  vendus  en  jufr 
tîce  après  trois  publications,  &  que,  quand  le  mineur  rentre  dans 
le  bien  dont  le  créancier  d'une  rente  foncière  s'étoit  fait  mettre 
en  poffeflion  ,  le  créancier  ne  peut  pas  compenfer  avec  les  arré^^ 
rages  de  fa  rente  les  fruits  &  revenus  qu'il  a  perçus,  &  qui  excédent 
ce  qui  lui  eft  dû  d'arrérages  ,  pour  dire  qu'il  eft  quitte  en  rendant 
le  fonds ,  &  en  compenfant  (qs  jouiffances  avec  les  arrérages  de  fa 
sente;  mais  il  doit  rapporter  les  revenus;  &  ce  qui  excède  la 
rente  appartient  au  mineur,  IL  207 

1689  Sentence  du  châtelet  de  Paris ,  qui  a  jugé  que  le  pere,  quoique 
sûneur  ^  avoit  pu  être  nommé  tuteur  ^  L  244 
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';k6^%  %i  fivrùr.  Enregiftrement  de  lettres,  par  lefquelles  le  roi  éman- 
cipe le  duc  du  Maine,  ^  1.118,1131^ 

1691  21  Juillet.  Filles  mineures  qui  demandent  refiitution  contre  les 
aftes  où  la  mère  s'étoit  obligée ,  fous  prétexte  qu'elle  étoit  mi- 
neure lors  de Tobligation ,  déboutées,  II.  348 

1691  27  août.  Arrêt  du  parlement,  qui  règle  la  ihaniere  de  faire le$ 
fommations  rèfpeAueufes,  I.  47 

1693  ^Janvier.  Arrêt  au  fujet  de  la  tutele  des  enfans  de  la  duchefle 
d'Elbeuf,  II.  111,315 

1693  ^'fiy^rier.  Deux  arrêts  au  fujet  de  la  tutele  des  enfans  de  la  du- 
cheffe  d'Elbeuf ,  .  ^  II.  315 

1693  ^  juin.  Arrêt  du  parlement  pour  la  levée  des  fcellés  &  confec- 
tion des  inventaires ,  I.  1 14 

1693  //  juin.  Enregiftrement  de  lettres,  qui  légitiment  Julie  de  Bour- 
bon ,  fille  naturelle  du  prince  de  Condé ,  H.  3 15 

1693  i^dïcembn.  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui,  dans  le  cas 
où  une  mère  tutrice  avoit  continué  de  gérer  pendant  quatre  an^ 
depuis  l'émancipation  de  fes  enfans,  a  jugé  que  les  nominateurs 
n'étoient  pas  refponfables ,  finon  pour  les  dommages  du  défaut 
de  la  reddition  du  compte,  I*  33^ 

1695/3  avril.  Enregifteement  de  lettrés,  par  lefquelles  le  roi  nomme 
un  confeil  pour  gérer  les  affaires  qui  concernent  les  biens  du 
comte  d   Touloule ,  !!•  3  2. 5 

1697  mars.  Edit  du  roi,  qui  prefcrit  les  formalités  pour  les  mariages 
des  mineurs ,  1. 48  &fuiy.  z  1 1 

1698  10  juin.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  ordonne  le  ferment  de 
tuteur,  1. 118 &  110,  II.  145 

1701  6 fivrier.  Arrêt  du  parlement,  entre  les  officiers  du  préfidial  de 
Nantes,  &  ceux  des  feigneurs  de  Binanville  &  d'Orvitlers,  au* 
fujet  des  inventaires  &  tutelesdes  feigneurs  hauts- jufticiers,1. 501 

1766  27  juin.  Enregiftrement  de  lettres  qui  légitiment  le  Chevalier 
d'Orléans,  II.  315 

1708  20  mars.  Déclaration*  du  roi  pour  les  infinuations  des  donations  ; 

JI.  55 

1769  ;i3  mars.  Preftation  de  ferment  des  tuteurs  du  prince  de  Conti  & 

de  fes  fœurs,  II.  316 

1709  aj  mars.  Arrêt  d'enregîftrement ,  qui  nomme  la  princeffe  de  Conti 
tutrice  de  fes  enfans,  ibid. 

1709  5  juillH.  Arrêt  qui  commet  deux  confeillers  au  fujet  de  la  geftion 
de  la  tutele  du  prince  de  Conti  &  de  {t%  fœurs  ,  ibid., 

1709  /i  juillet.  Arrêt  qui  homologue  l'avis  de  parens  fur  les  qualités 

5[ue  doivent  prendre  en  la  fucceftion  M.  le  prince  de  Conti  &  h% 
œurs ,  fur  leur  entretien  &  dépenfe ,  ibiJ. 

1710  2/  janvier.  Arrêt  qui  commet  deux  confeillers  pour  recevoir 
l'avis  de  parens ,  afin  de  nommer  un  tuteur  au  duc  d'Enghîen  ; 
mineur  fubftitué,  pour  être  partie  en  jugement  contre  le  duc  de 
Bourbon  fon  père  ^  grevé  de  fubftitution ,  ibiJ. 
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1710  4/cvrUr.  Arrêt  du  parlement  au  fujet  de  la  cote-morte  de  frère 
Firmîn  Caron  ,  religieux  de  Tordre  de  Prémontré ,  I.  38 

1710  4  avril.  Arrêt  au  fujet  de  la  nomination  de  tuteurs  aux  enfans 
du  duc  de  Bourbon ,  II ,  3 16 

1710  14  avril.  Arrêt  qui  nomme  des  tuteurs  au  duc  de  Bourbon  ,  & 
aux  princes  &  princefTes  (es  frères  &  fœurs  9  ibid. 

17 10  4  Septembre^  Arrêt  qui  décharge  Bauger  de  la  tutele  onérairedu 
prince  de  Conti  &  de  fes  fœurs,  &  lui  fubflitue  Picard  de  Min- 
court,  •  ilfiJ. 

171 1  Arrêt  du  parlement,  qui  fait  défenfes  aux  juges  d'autorifcr  par 
leurs  fentenc^s  la  (lipulation  d'intérêts  pour  les  deniers  pupillai- 
res,  l.  i$6y  159 

17 U  ^Janvier.  Entérinement  de  l'avis  de  parens  fur  là  geftion  de 
la  tutele  du  prince  dç  Bourbon ,  des  princes  &  princefles  fes 
foçurs,  ^      ^      11.316 

iyx%  zo  avril.  Arrêt  du  Parlement,  qui  juge  qu'un  procureur  qui  a 

[  occupé  pour  une  tutrice  qui  procédoît ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  mère  &  tutrice ,  peut  le  pourvoir  contré  la  tutrice  per* 
fonnellement  pour  les  frais  à  lui  dûs ,  quoique  le  mineur  foit  dé- 
cédé &Ç  que  la  tutrice  ait  renoncé  à  (a  lucceflion  ,  II.  ^14 

^71 X  3  août.  Arrêt  du  parlement  ,  qui  ordonne  la  continuation  de 
communauté  j  faute  d'inventaire  fidèle  ,  IK  14  j 

1713  ij^^  mars.  Arrêt  qui  nomme  un  cpnfeil  de  la  tutele  des  enfans  ml^ 
neurs  de  Louis  de  Bourbon,  1. 11 S ,  IL  327 

171 3  jaoûe.  Arrêt  <jui  nomme  un  curateur  wx  caufes  du  prince  de 
Conti ,  éioancipé  par  mariage ,  IL  j  27 

1715  2^  janvier.  Déclaration  du  roi ,  qut  attribue  aux  iieutenans  de 
police  tout  ce  qui  concerne  les  nourrices,  I*  188 

1715  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  infirme  une  fentençe  dii  châ- 
tele|  de  Paris,  qui  condamnoit  à  payer  les  intérêts  promis^  des 
deniers  pupillaires,  \.i  56  &  159 

1715  ij  fipumbn.  Arrêt  de  la  cpur  de  parlement  en  faveur  d'enfans  mi^ 
neurs  d'^un  premier  mariage,  contenant  13  articles  de  décifions 
Il6tables  ^  rendu  à  la  gr^nd'chambre  au  rapport  de  M,  de  Vienne^ 

n.  2i({ 

1716  /J  juilUh  Arrêt  de  la  cour  département ,  concernant  lesreftitu* 
tions  des  mineurs ,  &  les  teftamens  ;  qui  juge  que  le  mineur  de 
vingt srinq  ans  ,  quoioue  majeur  de  vingt  ans ,  fuivant  la  coutume 
d'Artois,  art,  1 54 ,  eft  reflituable  julqu'à  l*^ge  de  vingt-cinq  ans» 

Xemême  arrêt  déclare  mils  trois  codiciles,  attendu  la  fugge{|ic^n^ 

IL  85  &  230 

1718   n  avril.   Arrçt  qui  commet  deux  confeillers  pour  appofer  les 

fcellés  fur  les  effets  de  mndame  la  ducheffe  de  Vendôme,  II.  327 

17 18  /a  ^vriL  Arrêt  au  fujet  ^d'emploi  &  d'aliénation  à  faire  des  biens 

des  mineurs  prince^s  &  prînce/Ces  de  Pourbon  ^  '  ïbid. 

»7l8  i2  avril.   Arrêt  qui  ordonne  à  un  commïffaire  de  lever  le  fcellq 

appofé  p^r  lui  fur  les  effets  4e  1^  duchefï^  de  Vendôme,        i>/V, 
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%fi^  ai  aoâi.  Ârrdt  fur  la  requête  de  madame  la  ducheffe ,  qui  atito-» 
rife  le  tuteur  de  fes  eofans  de  procéder  au  parcage  »  ^^^7 

1710  ;23  mars.  Arrêt  qui  commet  deux  confeiUers  pour  «apposer  le 
fcellé  après  le  décès  de  madame  la  prioceiTe  de  Gondé  ,        ihid. 

1710  n  &  42  4vnl.  Arrêt  qui  commet  deux  confeiUers  pour,  rece- 
voir IVivis  de  parens  ,  aux  fins  de  la  requête  de  la  princefTe  de 
la  Roche  -  fur- Yon  ,  afio  d'être  pourvue  de  tuteur  pout"  affifteir 
àrihventaire  de  madame  la  duchefle  fa  fœur ,  II.  318 

1710  7  772^*.  Arrêt  siu  fujet  de  lëmancipation  de  M*  le  comte  de  Cha-c 
rolois,  ibid. 

1711  4  JanvUr.  Arrêt  qui  commet  deux  t:onfeillers  pour  réleûion 
d*un  tuteur  au  comte  de  la  Marche  ^  iHd. 

JL711  /i  dccembriu  Déclaration  du  roi ,  qui  règle  la  manière  d'élire  dea 

tuteurs  &des  curateurs  au>t  enfansdont  les  pères  poffédoient  des 

l>iens  9  tant  dans  le  royaume ,  que  dans  les  colonies  ;  &  'qui  dé^ 

fend  à  ceux  qui  feront  émancipés  ^ de  vendre  leurs  nègres ,  L 13, 

f  54, 10X9  167  &  146»  II.  236 

I72X  ;i8  fivrkr.  Arrêt  de  la  cour  de  parlement  de  Paris ,  concernant  les 
.  biens  des  mineurs  ,  qui ,  nonobftant  l'avis  des  parens  »  homolo' 
gué  par  la  fentence  du  châtelet  de  Paris ,  portant  pouvoir  à  une 
mère  de  vendre  la  mûfon  oui  lui  étoit  cônnnune  avet  fon  fils  mi'^ 
neur  ,  entérine  les  lettres  de  refciiion  prifes  par  le  fils  contre  la 
vente  faite  par  fa  mère  ;  ordonne  que  le  fils  demeurera  proprié- 
taire de  la  moitié  de  la  maifon,  à  la  charge  de  rembourfer ,  &C4 
condamne  la  mère  à  garantir  les  acheteurs  de  la  vente  qu'elle 
leur  a  feite;  &  renouvelle  le  règlement  du  9  avril  1630,  pour  les 
publications  Héceflaires  en  cas  de  vente  delnens  des  mineurs  ,' I« 

146.11.36,159 

171a  y  août*  Arrêt  du  parlement ,  qui  maintient  le  propriétaire  des 
notariats  &  tabelUonnages  royaux  de  Gien  ^  dans  le  droit  de  fdire. 
les  inventaires^  à  Texclufion  des  officiers  du  fiege,  1. 139 

1711  I  décembre.  Arrêt  du  parlement^,  au  fujet  de  la  cote*mortede  frère 
Paul  Bernard ,  curé  de  Doing  >  I.  38 

1724  1  août.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ^  rendu  en  la  deuxième  cham« 
bre  des  enquêtes^  (j[ui  juge  qu'un  mineur  de  vingt  ans,  dans  la  cou-* 
tume  d'Artois  9  doit  être  BiSi&é  d'un  curateur  aux  caufes  pour 
procéder  ,  ï.  iio 

1724  1% décembre,  hxrèt  dit  parlement,  qui  règle  les  formalités  &  le 
nombre  des  parens  pour  les  tuteles ,  I.  88,ii6&a2j 

1715  a.6  mars.  Arrêt  du  parlement  pour  la  clôture  dlnventaire^e  prince* 
du  fang  3  II.  1 5  i 

1716  lâjuUUt.  Arrêt  du  confeil  privé,  qui  juge  que  l'interdit  a  le  même 
privilège  pour  le  tems  delà  requête  civile,  que  le  mineur,  II.  161 

1716  S  août.  Arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  qui 
juge  qu'il  ne  faut  ni  fcellé^  ni  inventaire  à  la  mort  de  chacun  des 
C9mmuns  perfonniers  entregens  main*mortables  ,    I.  1 1 1  &  1 18 

17x7  /  mars.  Déclaration  du  roi ,  portant  attribution  au  lieutenant  de 
police  de  tout  ce  qui  concerne  les  nourrices ^  I.  188 
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17x7  4  mars.  Arrêt  de  la  cour  de  parlement ,  qui  ordonne  qu'en  cas  de 
décès  d'un  des  conjoints  ayant  des  enfans  mineurs,  le  furvivant 
fera  tenu  de  faire  inventaire,  fuivant  la  coutume ,  &  le  faire 
clorre  en  juftice  dans  trois  mois ,  même  au  cas  que  la  femme  fur- 
vivante  auroit  renoncé  à  la  communauté ,  faute  de  quoi  la  corn* 
munauté  fera  Continuée ,  II.  1 5 1  &  i4x 

1719  zSjuin.  Déclaration  du  roi  pour  les  infinuations  des  donations  , 

II.  5j 

17)0  aa  novembre.  Déclaration  du  roi,  concernant  le  rapt  deféduâion, 

1.49  II.  145 

17}  I  I y  février i,  Déclaration  du  roi,  au  fujet  des  donations  faites  aux 
mineurs,  1. 19&  jio,  II.  1$,  4S  &  5$ 

xi73 1  5)  ^'^^^^  Ordonnance  qui  règle  ce  qu'il  faut  obferver  pour  les  do*-' 
nations  faites  aux  mineurs,  I.  176 

173 1  1*4  mars.  Arrêt  de  la  cour  de  parlement ,  qui  règle  le  tems  &  la 
forme  de  l'inventaire  qui  'pourraêtre  feii  dans  le  cas  quHine  veuve, 
tutrice  de  fes  enfans  mineurs ,  convolera  à  fécondes  ou  fubfé- 
quentes  noces  ;  avec  le  Êiit  fur  lequel  eft  intervenu  cet  arrêt,' 
rédigé  par  M«  d*Héricourt ,  avocat  de  M«  Tauxier ,  avocat ,  II. 

148)  2.46  &  148 

«731  ^1  juillet.  Arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement ,  qui  maintient 
le  chapitre  du  Dorât  en  tout  droit  de  juAice,&  au  droit  de  lever 
les  enfans  expofés,  I.  189 

173  X  ao  aoAt.  Déclaration  du  roi ,  portant  règlement  entre  le  parle* 
ment  de  Bretagne,  les  requêtes  du  palais^  6c  les  préfidiaux  de 
ladite  province,  dont  l'article  X  concerne  les  tuteles ,         H*  ^53 

17  jx  décembre.  Edit  du  roi ,  portant  règlement  pour  les  tutelles  en  Bre- 

tagpe,  I.  If  ,61 ,87,89,99,  165 ,  157,  159,180,  200,206, 

xi6,xéi ,  x66,  185,  3x5,318,  331,  3 j^,  IL  159 

1738  /ô'/tfw/er.  Lettres  adrefTées  à  la  grand'chambre  pour  y  pourvoir 
de  tuteur  à  M.  le  duc  de  Peiithievre,  fur  avis  de  parens ,     Hî  167 

174X  10  mars.  Sentence  des  requêtes  du  palais,  confirmée  par  arrêt  de 
la  même  année.  Un  homme  veuf  de  40  ans  encourut  même  l'ex- 
hérédatiôn  pour  s'être  remarié  fans  le  confentement  de  fon 
pere^  IL  349 

f  743  i^j^f^^'^^^*  Déclaration  du  roi ,  qui  règle  la  manière  d'élire  des  tu« 
teurs  6c  curateurs  aux  mineurs  qui  ont  des  biens  fitués  en  France^ 
d'autres  fitués  dans  les  Colonies,  L   18,  53,  103,  167,  X46, 

a76&x86,ILx69 

1746  y  mars.  Arrêt  du  parlement ,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  mai-» 
fon  d'une  mineure  ,  faîte  par  fon  père  en  qualité  de  fon  légitime 
admiuiflrateur  ^  &  condamne  au  rapport  des  jouiflances  ,  I.  xio  , 

IL  37  &  173 

^750  23  m^r5.  Arrêt  rendu  furies  conclufions  de  M.  le  Bret ,  avocat 
général ,  qui  entérine  des  lettre?  de  refcifion  contre  un  partage 
faifant  léûpn  au  mineur  ^  I.  143 ,  IL  28 1 

Ï759 
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17)  o  %Sjum^  Arrêt  du  parlement  :  les  mineurs ,  ik^me  le$  çip^eurs  font 
toujours  dans  les  liens  de  la  miuoritji  »  io^r^u^ils  veulent  cootraAer 
un  «lariageaucpiei  leurs  peje  &  mère  ont  içs  iujets  les,  plus  gr»* 
ves  &  les  mieux  fondés  de  s'oppofer^  IL  ^$1 

175 1  ^/uUUc  Arrêt  du  parlement  de  Rouen.  Ua  fils  no^mmé  cucateur  à 
rinterdiâion  de  fa  mère  y  peut  êtr^  cOndwiné  /^ir  i:^/y5  à  refiituer 
à  fa  mère, relevée  de  ion  ihterdiâion ,  tous  les  eâfets  dont  il  s'é- 
totr  emparé  relativement  à  fa  qualité  de  curateur  à  Tinterdiâion» 
II.  i8x.  Voyez  ii^riL^  16  mai  1760 ,  du  fils  contre  fo^  ptrt. 

175 1  /j  août.  Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  le  mineur  n'eft  pas  obligé 
de  dtfcuter  les  immeubles  du  tuteur  qui  a  gér^  p«r  condefcen« 
dance,  IL  z8| 

1 7f  3  i^  J4iftmf.  Anêt  du  parlement.  On  iie  peut  .ap{diqwr .  Aux  tuteurs 

^    ou  curateurs  ad  hoc  ^  les  principes  qui  font  en  .vigueur  à  Tégard 

des  tuteurs  créés ico  jixtticeauz  mineurs ,  6C  ^ui  leur  tiennent  lieu 

de  peres^  '  IL  itid. 

*753  S^jftUUi.  Arrêt  du  parlement  de  Roiien^  Si  les  héritiers  d'un  mi- 
neur peuvent  demande]^  part  aux. deniers  émpipy.és  i  un  mnortiflfe- 
ment  fait  par  le  tuteur  deux  jours  avant  la  mort  de  fon  pupille , 
comme  ii  ces  deniers  s*éioiâit  tnouvés  tyi  ëflcdce  à  la  mûri  du  mt- 
•    neUr,  IL  ibid. 

1753  20  Décembre.  SentencednChâtelet  de  Paris^ftirle  fait  des  lettres 
de  change  ibufcrites  par^un  mineur  non  commerçant,     II.  184 

1755  23  Janvier.  Arrêt  du  parlement.  Une  mineure  qui  confent  à  Ten- 
lévemeot  de^a  perfoiine»  encourt  L'exhérédati<to  9  encore  que  fe 
rapt  n'ait  pas  été  fui  vi  du  mariage  »        :  IL  ibid. 

^75  5  4  n^r$.  Arrêt  du  parlement.  Le.minmir  qui  veut  profiter  ^  contre 
ion  tuteur  »  de  Tacquifition  que  celu^ci  a:£iite  à  fon  préjudice , 
nVl  pas  befoifli  de  demander  la  fnbrô^tion  >au  iieu  &  place  de  fon 
tuteur^  ILiSj 

1755  3  fepumbre.  Arrêt  du  parlement.  Lts  tuteurs  qui  placent  de  leur 
chef  les  deniers  ^pupillaires,  &  fans  j  êtxie  autonfés  par  avis  de 
parens ,  font  refponfabks  de  l'emploi ,.  IL  i&6.  P^oye^  aujfi^  intrà  , 
un  arrêt  du  t  fi  août  lySê.. 

'^7^^  ^9  '"^^  'Arrêt  du  parlement.  Le  pece,  qiœique  tuteur  naturel  de 
fon  enfant ,  doit  ie  faire  élire  toteuren  juftice ,  lorfqn*il  intente 
Taâion  en  retrait  lignager  pour  fon  fils,  IL  t&S 

1 75S  20!  mars.  Artêtdii  parlement.  La  aKre  d'un  mineur ,  dont  elle  t& 
créancière,  peut  faire  procéder  à  1^  vente  «d'un  immeuble  ap«^ 
jpartenant  à  icm^  ,  auquel  elle  a  Eût  créer  un  tuteur  à  cette  fin  ^ 
ficcètui  qui  apm)]iiis  par  écrit  double  d'acquérir  Timmeuble,  ik 
peut-maacfuer  à  fa  promefle,  fous  le  prétexte  ii|ue  la  mçrexi'étoit 
pas  propriétaire  dit  bien  qui  a  fait  l'ob^t  de  la  prom^erefpeôive 
de  vendre  &  d'acquérir,  IL  a*7 

•1758  27ytiil/^rvSemenceâu<;%&telet.Lorfifu'il^2^de  r^i^^      de 
l'enfant  bâtard ,  c'cil  le  ^md  udHus  de  cet  en&ot  qui  décide  fi  ce 
Twncil.  .  .  d 
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fera  au  père  ou  à  la  mère  que  l'éducation  fera  confiée  9  IL  18S. 
^^^  atijp  infrà  un  arrlt  du  10  mars  ty6i. 
1758  //  tfo^.  Arrêt  du  parlement.  Un  tuteur  eft  tenu  de  payer  les  in- 
térêts des  deniers  oififs  qui  fe  font  trouvés  entre  fes  m^ins,  & 
dofitil  a  négligé  de  faire  Temploi.  Comment  le.  tuteur  peut  paref 
à  cet  inconvénient  ?  iit/^.  IL  1^9 

1758  3  oSohn.  Arrêt  du  parlement.  Un  créancier  a  tuie  aâion  utile  à 
exercer  contre  des  mineurs,  fur  les  biens  de  leurs  père  &  mère 
dont  ils  font  héritier.s ,  lorfque  ce  créancier  a  un  arrêté  de  compte 
fait  par  le  père  feulement ,  mais  dont  Pécriture  eft  approuvée  paf 
la  femrn^ ,  qui  de  plus  a  reconnu  U  dette  par  une  lettre  mimve 
poftérieure  au  décès  de  fon  mari,  &  a  promis  la  payer,  encore 

Sue  la  femme  n*&it  pasété  autoriféè  par  fon  mati  lor»  de  l'arrêté 
é  compte ,  IL  190 

*759  '7  janvUr.  Arrêt  du  parlement.  Le  grand  nombre  d'enfiins  n'eft 
pas  une  caufe  fufEfante  d'exemption  de  tutelle,  à  moins  que  le 
tuteur  nommé,  qui  refufe  la  tutelle,  ne  foit  notoirement  connu 
pour  pauvre;  &^  par  cette  raifon,  peu  capable  de  bien  régir  la 
tMtelle,  II.  191 

1759  ij  jmlUt.  Arrêt  du  parlement ,  à  la  Requête  de  M.  le  procureur* 
général.  Les  adminiftrateurs  de  Thôpital  des  Petites-Maifons  font 
les  tuteurs  nés  de  ceux  enfermés  dans  cette  maifon  ;  ils  exercent 

_        les  droits  &  aâions  de  ces  ^infortunés ,  ainfi  que  feroient  des  tu- 
^        teurs  nommés  en  juftice ,  Ihibib. 

1760  /  /  fivfier.  Arrêt  du  parlement.  Les  tutelles  font  datives  en  France  ; 
&  le  choix  fait  par  le  teftateur  pour  tuteur  de  fes  enfans,  n'a  lieu 
qu*aatant  qu'il  eft  confirmé  piSar  les  parens  du  mineur  ,  ou  qu'ils 
ne  s'y  oppofent  pas ,  IL  19  2 

1760  /  o'mcù.  Sentence  du  cfaâtelet.  Un  fils  ne  peut  pas  faire  condamner 
fon  père  par  corps  à  lui  rendre  compte  de  fa  tutelle ,  &  lui  re* 
mettre  les  pièces  relatives  à  cette  tutelle  :  l'Ordre  de  la  nature 
s'oppofe  à  un  pareil  procédé.  Cependant  le  contraire* a. été  jîigé 
par  cette  fentence  du  16  mai  1760 ,  lï*  ^93 

1760  $  Juillet.  Arrêt  du  Parlement.  L'édkication  de  la  fille  doit  être 
confiée  à  la  mère,  quand  même  fa  conduite  feroit  fufpeâe  »  lorfr 
qu'elfe  offre  de  mettre  fa  fille  en  couvent ,  II.  ibid. 

1760  jo  août.  Arrêt  du  parlement.  L'oppofition  de  la  mère  feule,  au 
mariage  de  fon  fils  mineur,  n'eft  pas  dans  certaines  circonftances 
un  moyen  fuffifant  pour  empêcher  que  ce  mariage  n'ait  lieu. 
Voyez  aufll,  h^râ ,  un  arrêt  du  30 mai  1767 ,  IL  194 

1761  6^  mars.  Arrêt  de  la  cour  des  aides.  Un  père  de  famille. ne  peut 
en  pays  de  droit  écrit,  être  impofé  à  la  taille,  à  raifon  du  com- 
merce particulier  que  font  fes  enfans  non  émancipés ,       IL  itid. 

1761  /o  mars.  Arrêt  du  parlement.  Le  père  adultérin  eft  tenu  de  four- 

.  nir  des  alimeiis  aux  enfans  mineurs  de  lui  &  de  fa  concubine,  de 

mettre  le  garçon  en  penfion,  &  la  fille  en  nourrice  jufqu'au  tems 

oh  elle  pourra  être  placée  dans  une  communauté*  Si  le  domicile 
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du  père  eft  dans  les  ifles  y  il  doit  donner  caution  pour  fureté  du 
paiement  de  la  penfion  de  fes  enfans  adultérins  9  IL  295 

s  761  jQ  mai.  Arrêt  du  ]>arlement»  Le  créancier  légitime  du  mineur  ne 
peut  être  empêché  de  fuivre  TefFet  de  la  faifie-réelle  à  laquelle  il 
à  fait  procéder  fur  le  mineur ,  quand  même  le  tuteur  oflFriroit  de 
faire  procéder  à  la  vente  à  Tamiable  fur  trois  publications ,  IL  296 

1761  /7  Juin.  Arrêt  du  parlement.  Un  père  ne  peut  être  privé  de  la  tu- 
telle de  fon  fils ,  à  moins  qu'il  ne  s*en  foit  rendu  indigne ,   IL  i^/i/. 

176 1  Sftptcmbn.  Arrêt  du  parlement.  L'obfervation  des  formalités  pref- 
crites  pour  l'aliénation  des  biens  immeubles  des  mineurs  y  doit 
également  avoir  lieu  lorfqull  s'agit  de  leurs  immeubles  fiâiâ , 

IL.2^ 

II  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  meuble  de  haute  v  aleur  ^ 

&  qui  forme  la  majeure  partie  de  la  fucceffion,  IL  ibid. 

ij6x  zz  mai.  Arrêt  du  parlement.  La  fentence  d'interdiâion»  &  qui  a 
nommé  un  curateur  à  l'interdit  ^  ne  peut  $tre  détruitepar  provi- 
fion,  ;  II.  ikd. 

1761  jf^août.  Arrêt  du  parlement.  Un  mineur  émancipé  peut  être  re- 
mis fous  la  puiflance  d'un  tuteur  >  lorfque  ce  mineur  y  donne  lieu 
par  la  mauvaife  conduite ,  IL  ibid. 

X763  6  fivrier.  Arrêt  du  parlctnent.  Le  mineur  qui  s'eû  dit  fat^flement 
majeur,  n'eft  pas  moins  reftituable  en  entier..  IL  298 

1 763  /  4  mai.  Arrêt  du  parlement.  Lorfque  l'on  prend  la  voie  de  la  vente 
à  l'amiable  des  biens  du  mineur  ^  il  ne  doit  y  être  procédé  qu'après 
une  eilimation  faite  par  experts >  ILibid. 

\\j66  iSmai.  Arrêt  du  parlement.  Un  mineur,  cuoique  marié,  eft  refti- 
tuable  contre  l'aliénation  qu'on  lui  a  fait  raire  de  its  immeubles , 
lorfque  les  formalités  prefcrites  poui^  l'aliénation  dés  biens  des  mi^ 
neurs  n'ont  pas  été  remplies,  .IL  199 

1766  t^  juillet.  Arrêt  du  parlement.  La  feule  volonté  de  la  Emilie  fuffit 
pour  la  deftitution  du  tuteur  onéraire ,  ou  à  la  fubftitution,  II.  300 

17^6  zaoût.  Arrêt  du  parlement.  Il  y  a  nullité  dans  la  vente  faite  par 
une  femme  remariée ,  de  fes,  propres ,  au  préjudice  de  fes  enfans , 
&  pour  avantager  fon  fécond  mari ,  IL  joi 

'7*7  3^  ^^*  Arrêt  du  parlement.  Le  confentement  de  la  merè  ou  de 
l'dieule  peut  quelquefois  n'être  pas  fuffifant  pour  qu'il  foit  procédé 
à  la  célébration  du  mariage  de  la  mineure,  IL  302 

1767  ^  juin.  Arrêt  du  parlement.  Il  n'y  a  que  là  féparation  du  fils  d*a- 
vec  fon  père  ,'à  perpétuelle  mémoire ,  animo  perpétua  commorandi^ 
qui  peut  faire  préfumér  que  le  fils  a  été  affranchi  de  la  puifTance 
paternelle,  ^I-j^î 
Foy.  auffi  yinfrà ,  l'arrêt  du  1 3  Septcnib,  1 768. 

J768  8  janvier^  Arrêt  du  parlement.  Un  tuteur  peut  provoquer  la  lici- 
tation  des  biens  dit  mineur ,  encore  qu'il  y  ait  un  majeur  qui  s'y 
oppofe ,  lï*  304 

(I768  liftpumbre.  Arrêt  du  Parlement.  Le  tuteur  ne  peut  être pourfuivi 
perfonnellejnent ,  par  un  procureur,  quand  le  tuteur  n*a  arrêté  le 
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i      .  mémoire  de  frais  du  procureur  qu'enia  qualité  de  tuteur  >.&  qu'il 

.'n'a  pas  porté  eo  dépende  dans  ion  compte  de  tutelle  farrêté  du 

mémoire  du  procureur  j^  c'eft  contre  le,  mineur  devenu  majeur 

que  le  procureur  doit  fe  pourvoir ,  IL  3  04 

1768  i^/epitmirc  Arrêt  du  parlement.  L'engagement  foufcrit  par  un  fils 
de  âmHle  étant  fous  puiflance  paternelle ,  efi  nul  »  IL  30^ 

#768  i  i  octobre.  Arrêt  du  parlement.  Lettres-de^hange  âites  par  un 
mineur  non  marchand  ni  négociant ,  font  nulles,  IL  307. 

yoye[  auffiy  infrà,  l'Arrêt  du  7  Avril  1778. 

1769  jOMiSr.  Arrêt  du  parlement.  Un  officier  mineur  d'âge ,  peutie 
choifir  un  domicile  autre  que  celui  de  fon  tuteur  ^  IL  308 

1769  2.So3obrc.  Sentence  du  châtelet.  Le  fécond  mariage  de  la  mereâc 
ion  habitation  avec  fou  mari  dans  une  province  torjt  éloignée  du 
lieu  où  fe  trouvent  fitués  les  biens  de  la  mineure,  ne  font  pas  une 

r        raifon  fuffiiante  pour  priver  la  mère  de  la  tutelle  de  fa  fille ,  IL  30^^ 

f7702ay<Tmr.  Arrêt  du  parlement.  Un  Artéfien,  mineur  de  15  ans, 

ne  peut  valablement  vendre  fes  immeubles  propres  Tans  néceffité 

prouvée  9  II,  jjo 

1770  22  août.  Arrêt  du  parlement.  La  mère  peut  valablement  s'oppofer 
.  &  faire  fufpendre  lé  mariage  de  fa  fille  majeure,  de  25  ans.,  pour 

caufe  ^'inégalité  de  i^ndition  Sç  de  m^falliance  très-coqfidç^ 
rable,  IL  i^i^. 

977a  /  i  à^ht.  Arrêt  du  Parlement.  Il  faut  pour  ta  vali£té  d'un  compte 
de  tutelle»  qu'H  ait  été  régulièrement  rendu,  fur  vu  de  pièces  ]uf- 
tificatives  ^  &  la  décharge  donnée  en  majorité  par  le  pupille  à  fon 
tuteur^  n^eil  pas  Teule  Mfiifante  pour  diipenfer  le  tuteur  de  rendre 
le  compte  qui  lui  eft  <iemandé  ,  11.311 

-«776  âfivmu  Arnêt  -du  |)arlement.  Uûe  mère  qui,  en  pays  de  droit 
écrit,  paffe  à  de  fécondes  noces,  ians  avoir  fait  nommer  un  tu^ 

^  teur  à  16:61^^  ^ramier  lit,  ne  doit  pas  être  privée  pour  cette 
raifon  àts  libéralités  à  elle  raites  par  ion  premier  mari,     IL  j  1 1 

177$  14  dkanbte^  4kxtèi  du  Parlement.  Un  tuteur  ne  peut  êtredeftitué 
que  par  l'avis  &  la  volonté  des  parens  du  mineur  en  nombre  com-« 
pètent;  ou  lorfque  ce  tuteur  dems^de  lui-même  ia  deAitution  , 

IL3M 

^77$  7  ^^^  Arrêt  du  parlesient.  he  mineur  émancipé  d'âge,  eft  d|« 
chargé,  par  la  voie  des  lettres  de  refcifîon,  du  paiement  des 
lettres-dfrfchahge  par  lui  foufcrites^  encore  qu'il  foit  officier., 
pourvatpe  ces  lettres-^de-change  n'aient  pas  tourné  à  fon  avan-^ 
^e,^  IL  314 

5778  zS  août.  Arrêt  du  parlement ,  qui  juge  qu%m  fuhrogé  tuteur  peut 
être  repréfent^  ^  ibn  An^iér  4e  pi:oçuration  ^  1^*3^5 


Fin  de  ta  Table  chronologique. 
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T  R  .^  I  T  É 

b  E  s    MI  N  à  Kl  T  É'Si, 

DES  TUTELES,  DES  CURATELES , 

Des    Gardes ,  dçs  Gjardîeris ,  de  la .  !  t ,  de 

la  Carde  &   Patronage  féo^aiui,  n  de 

:  coinmi»auté  àr  l'égard-  des  Mineur  l'ils  y 

ont,  desi  en^s  Mineurs  6c,  Majeiii   ,  leurs 

;par  rapport  aiux  Fiefs,  Bénéfices  Eccléfiaftiques,  Mariages ^ 

aKmens  6c  entretiens  des  Mineure  j  enfapa  légitihies  ou 

.nàturéis.:' 

"Avec  les  Kéglemens  &  Arrêts  intervenus  fur  ce  fujet^  con^ 
.fomtément  aux  différentes  Coutumes  &  aux  divers  Vf^ges 
'  des  Frwififes  du  Royaume. 

"         C»A  PITRE     PREMIER.     ' 

2>e  h  caafi  Je  donner  dés  Tuteurs  &  des  Curauurs  auxperfonnes 
fui  ont  du  bieA  qtteilei  ne  font  pas  capables  de  gouverner» 

'    '-'V,-^-  -'S'O  M  M  A  TR  E.       - 

-   •.•    -;'i.'--\.    ••    .       -•     ^  .       '•'-.  ''    -^      ■'     '    ■  .   • 

%.  r homme  dans  Vitat  de  création,  i  %.  Jprh  le  ptchi  h  travail  impoji 
fyju  aux  htfoins.  Le  travail  &  laXi .  à  f homme,  pour  peine^^ 
foàiUfontles  moyens  f y  pourvoir^  \  l^lafaçHiU  ma  la  hommes  dans 
Jom.  l.  'A 
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1.  Lliom- 
»e  dans  Té- 
tac  de  créa- 
tion fujet 
aux  befoins. 
Le  travail  & 
lafoctétéfont 
les  moyens 
d'y  pour-, 
,Voir. 


ft.  Aprâs'Ie 
ipiché,  le  tra- 
vail impofé  à 
rhomme 
four  peine» 


3.La{bcléti 
aiet  les  hom- 
mes dans  une 
dépendance 
mutuelle  par 
le  commerce 
d'égalité  & 
par  les  bien- 


%  Tracté' Jes 

une  iependâna  nmmcUe  par  U 
€ommeru  JtigtUiU  fy  pmr  Icê^ 
hicnfaas. 

'4«  IR^cgU  d^  Ut  ItbiralitL  Faire  du 
bien  à  P homme  f don  fin  befiin^ 
le  met  dans  la  dépendaifice  du  bien^ 
faiteur. 

][•  NéceJ^is  humaines  ^  eaufi  des 
ficiucs  &  du  droit  des  gcns^ 

€•  Le  mariage  e/l  la  première  des 


Mînoritésl 

ficUtis.  Droit  &  devoirs  rccî^ro^ 
1      ^tesdtsporens&desenfans^ 
j^  La  puiffance  publique  chargée  d^. 
pourvoit    au  gimvemement  des 
biens  acquis  aux  miruurs^MineurO\ 
réputés  pourvus  quaud  Uy  a  pere^ 
ou  mers  vivant. 
8*  Curateurs  aux  majeurs  hors  Ou^, 
jd€  fe  gouverner^ 


D 


lElJ  zjzoï  créé  Phomme  (4)  i  fa  reflemblance,  le  mit  dans 
un  jardin  de  délices  pour  ea  être  1  ouvrier  &  le  gardien^  &  lui  dit 
de  maoger  de'  tous  les  fruits,  excepté  un  auquel  il  lui  défendit  de 
toucher.  Quelque  parfait  que  fut  rétat  de  la  création,  il  n^étoit  pas 
fans  befoin  ;  le  procq;>te  ^  ni^nger  niontre  bieh  que  Chomme  étoit 
fournis  au'  foin  de  pourvoir  à  fcs  néceffités^  &  que  rdccupat?on  du  ' 
travail  (quoiqiie  non  pénible)»  pour  lequel  il  avoit  été  mis  dans  le 
jardin^  ét<«  le  aiipyêiv  nsitiiî^l  cfy  fug^venir.  U  eft  difficile  qu*tin  ^euî 
homme  fe  fufHfe  à  lui-même,  &  il  n'étoit  pas  bien  que  Thomme  dans 
Fêta  (*vlî  ^^  avoit  b^fbîn- d'aide.  Pour  luir; 

doni  y  Ijieii  forma  la  femme.^  La  diverfixâ** 

de  f  it  du  genre  humàinV 

D  Mina  la  dominaitionde  la  tette^  t^tc 

le  p  s,  à  Pesception'  d*unr  U  fexnble  que 

l'pcc   .  MBmej  placé  daas  un  lie^u  de  délices- 

&  pleii>fde  fru^ts^  ne  deypitâfre  que  le  foin  de  fecueilUr^  en  s*abf- 
tenant  de  ce  qui  lut  ivoit  été  défendu  r  abflinence  qui  étoit  rbpmmage 
que  le  Créateur  exigeoit  de  la  créature  lemblable  à  lui.^  Mais  après 
la  prévarication  d'Âdan^^  le  travail  lut  devintpénible^Jt  fut  ch^flé  (c| 
du  lieu  de  délices  y  éc  condamné  à  forcer  ^  par  É?s  eflforts  &  âla  feeur- 
ùt  £>n.^dnt,  la  terre  àr  lui  fonmir  la  fubfiflance.  Le  travail  efl  le 
moyen  ^ue  l^omme  a  naturellement- au  dedans  de  loi  pour  parvenu^ 
à  la  jouillance  dos  biens  de  la  terre. 

Mn  aiitrê'mby en^  c'ëflPfe'ft^oUrs^paPbh  rc^ôSf !dès*utf«  rfc*ft»«»B 
mutuel  eft  c/e^quf  niet^^e^s  bçm^c^  dans^ia  dépeiid^nee  les  uns  des  autres^ 
&  eft  le  fondemeitt  dé  1»  ieeiét^;.  cQl-<îW  dérivent*  tcîtis  les  droits 
&  les  devoirs  civils.  En  dontiant  la  valeur  de  ce  qu'on  reçoit,  onr 
dénieure  rqfpediveiMnt' quittes  &L  égaoî  départ  &  ^aûlre^  €dL\ 
ce  qui  fe  iak  dans  JÛia^plijiBqi«yat\de.  tfl\ltp*.;fef  cqbyçntiçtns  d^ 
commerce  de  la  vie.  Quand  quêlqu^un  reçoit  fans  rien  donner  y  i! 
devient  naturellement  ohtjggéjief  vjirsi  jçei^i  ^  ;qur  il  reçoit  ^L  fcd  6r 
fi^  S^r  confuluît,^^  de  pttitionc  hérédité  Si  le  don  eft  gratuit^  il  n'y  9 

(a)  Geif.c.  t,v.  a^,c;a, V.  ij;>  f&^  kjt 
iGen.  c.^    v.yS't  c&fV.26^aSjHCir«v.^    ^  1         .   . 


)  Xîett-  c.  3 :^  r.jjLriiik «JK, 
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des  \ 

contre  celm  qui  le 
le  devoir  d«  reconn 
à  une  obligation  ci\ 
autre  quelqu'avanta 
connoiffance  envers 
qu'il  dépende  de  la 
&de  donner  ou  de 

3ui  en  établiffent  If 
u  devoir  de  donm 
à  refufer  Taffiftance 
peu  de  choix  dans  P 
£c  l'excès  des  libéra 
au  devoir^  &  le  de 
ce  qui  fait  que  le  l 
efpérance  de*  recevc 
donne  droit  de  rece 
la  perfonne  qui  reç 
fon  bienfaiteur.  Or 
reçu,  aveu  quifup[ 
Si  ceux  même  qui 
la  volonté  de  rendi 
naturel  pour  acquéi 
travail,  ceux  qui 
doivent  eh  cherche 
S.  Paut,//.  Thtjfàk 
mange  point.  Delà 

^ordonnances  contiré 

Ceft  ainfî  que  les  néceffifês  humaines  obligeatlt  les  hommes  à  avoîi^ 
Mcours  les  uns  aux  autres,  leur  ont  donné  lieu  à  former  des  focietés, 
te  à  établir  entr'eux  ce  qu'on  appelle  le  droit  naturel  des  gens,  qui 
cft  comme  une  loi  commune  à  toutes. les  Na 
Cune  convention  exipreffe  qif  elles  aient  &itese] 
mais  par  la  néceffite  qui  les  a  contraints  à  en 
les  avantages  :  Jus  auum  gentium  omni  humano 
ufu  txîgtntt  &  humanis  nutjjîtatibus  ^  gcntes  h 
conjluucrtmt.  Bclla  etcnim  orta  funt ,  &c.  ^.'  ji 
de  jure  naturali  gentium  &  ciyilK 

La  première  des  fociétés,  c'eft  le  inarîage  :  &  la  fin  principale  du 
mariage,  cVft  la  génération.  L'enfant  naît  indigent;  &  s'il  efl  vrai 
que  le  befoin  fait  le  droit  d*exiger  le  fecours  néceflaire,  le  premier 
droit  de  l'homme  vient  de  l'indigence,  mais  1^  nature  y  a  pourvu; 
PenÊint  en  naiiTant  devient  l'objet  de  l'impur  dont  il  efl  le  fruit.  Il 
ne  feut  point  d'autre  loi  que  la  tendrefTe  naturelle,  pour  obliger  les 
pères  &  mères  à  donner  les  fecours  nécefTaires  à  Tentant  qui  leur  efl 
né;  c'eft  leur  fangrleur  tendrefle  eft  la  fuite  naturelle  de  l'amour 
légitime  que  chacun  doit  avoir  pour  foi-même  ;  la  nature  en  ce  cas 
ft  fatts&ity  pour  ainfi  dire^  elle-même  »  en  latisfkifant  à  fon  devoir* 


4.  Règle  de 
la  libéralité. 
Faire  du  bien 
àrhommefe* 
Ion  ion  be- 
foin, le  met 
dans  la   dé- 

tendance  du 
îenfaiteur« 


j.Néceffités 
humaines  9 
caufe  des  fo- 
ciétés &  da 
droit    des 
gens,     T 


6.  Le  maria- 
ge efl  la  pre« 
miere  des  fo- 
ciétés. Droits 
&  devoirs 
réciproques 
desparensSc 
des  enians. 
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7-  La  puîf^ 
/ance    publi- 

3ue  chargée 
e  pourvoir 
au  gouver- 
nement des 
bieps  acquis 
aux  mineurs. 


Mineurs  ré* 
pûtes  pour- 
vus ,  quakid  il 
y  a  pcre  ou 
mère  vivant» 


4  Traite  des  MiAorités  , 

L'exemple  des  bêtes  qui  font  naturellement  par  inflînâ  ce  qae  Thomme 


fait  par  devoir ,  montre  que  ce  droit  eft  un  des  premiers  droits  de 

'la  nature  même,  i^  i,  %.  ij  ff*  de  jujiiùd  &  jure.  Les  loix  qui  ne 

permettent  pas  l'aliénation  des  fonds  avant  Tâge  de  vkigt^cinq  ans, 

Î permettent  le  mariage  à  Page  de  puberté ,  qui  eu  à  quatorze  ans  pour 
es  garçons  &  à  douze  ans  pour  les  filles  ;  &  en  permettant  le  mariage 
aux  mineurs,  elles  leur  confient  l'éducation,  des  enfans  qui  en  nagent. 
Il  efl  libre  à  un  chacun  de  faire  du  bien,  &  de  foulager  les  befoin» 
des  autres  ; .  c'eft  delà  que ,  fuivant  le  titre  au  cod.  de  infantibus  ex* 
pojitisy  non-feulement  un  chacun  peut  recueillir  un  enfant  qu'il  trouve 
expofé,  mais  il  acquiert  droit  fur  cet  enfant  pour  l'éducation  qu'il 
lui  donne.  Les  pères  &  mères,  quoique  mineurs,  ayani  la  jouiflance 

à  leurs  enfans  pe  doit  pa$ 

'ils  ont  de  puir  de  ce  qui 

avoir  l'éducation  des  enfans 

Utaché  par  la  nature  à  la 

e  foin  de  leurs-  enfans ^  la 

t  y  quoique  mineurs  &  Qon 

e  l'autorité  que  le  foin  de 

^le  droit  de  pouvoir  exiger 

lu  digeile  dt  ûgnofctndis  âr 

ofiariage  fubûfte  ,  les  en&ns 

s  foient  établis  par  mariage 

s  pères  &  mères.  Quoique 

communs  çntre  le  mari  Se 

i^,^  ùen.c-2^  r.    18,   1« 

m  eil  le  chef  de  là  femme 

\  fous  la  puiilance  da  mari ,. 

\r  tuty  Gcn,  c^  3  ,  V.  16.  Si 

forte  raifon  doit-il  l'avoir: 

iflfance  paternelle.- La  puif-** 

u-  les  enfans,  eu  différente 

ue  pays.  Quand  le  père 

es  biens  de  leurs^  parens^. 

gt-cinqans,  ordinairement 

erner  leurs  biens^  &  c'eff. 

_  î  de  pourvoir  les  mineurs» 

de  tiueur  ou  curat^u;-  j  car  -conitpe  perfônne  n'a  droit  de  toucher  à 

radminiilraiion  du  BleI^Q'un  autre fan^Ie  confentement  du  propriétaire,. 

&  que  lés  mineurs  ne  font  pas  réputés  pouvoir  donner  de  confentement 

Iégitim^,  la  puiflance  publique  fupplée  à  leur  incapacité,  &.  charge. 

les  tiueurs  ou  curateurs  de  veiller  à  la  corifervatron  des  droits  acquis^ 

aux  mineurs  par  la  mort  de  leurs  père  &  mère. 

Dans  le  cas  où  Tua  des-deu,x  du  père  oU'  de  la  mère  efl:  décède^ 
comine  le  furvivant  derpeure  cha^rg^é  du  gouvernement  de  la  perfonne 
ôc  par  i^onféquent  de  tous  les  clroits  du  mineur,!  il  n'efl  point  né* 
céffaire  d'autre  itH^^  ou  curàieur.  Le  mwîiir  qiii  a  gère  ou  mère 


T 


Digitized-by 


Google 


t 


des  TuUles  &  Curàteles    Chap.  I.  ^ 

.irivant,  eft  fufEfaminent  pourvu.  Il  n*eft  pas  même  nécedaîre  de  faire 
inventaire  en|  |>ays  coutumier  où  communauté  a  lieu  :  car  le  furvivant 
.^ui  ne  fait  pomt  inventaire ,  {e  fait  chef  de  communauté  pour  la  con- 
tinuer avec  les  mineurs^  fauf  en  cas  d'aâion  réelle  à  pourvoir  de 
tuteur  >  il  le  fiirvivant  étoit  lui-même  mineur ,  cour,  de  Berry ,  tit./i  , 
sut.  X4,  oii  qu'il  n'eut  pas  exprefTément  par  la  coutume  la  qualité 
Je  tuteur,  coût,  de  Paris >  art.  170.  Quand  les  coutumes  parlent 
jde  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs  dont  la  mère  eft  vivante,  c'eft 
en  préfuppofant  le  privilège  qu'ont  les  mere^  de  n'être  tutrices  que 
iquand  elles  veulent.  Une  mère  qui  ne  fait  point  donner  tuteur  à  fes 
enfans  mineurs  demeure  tutrice ,  &  fi  elle  ne  fait  point  inventaire , 
elle  met  fes  enfans  en  pouvoir  de  faire  continuer  la  communauté  : 
les  parens  peuvent  aufli  requérir  qu'il  foit  pourvu  de  tuteur,  &fait 
inventaire  quand  la  mère  -fe  remarie ,  ou  pour  autre  caufe.  Les  parens ,. 
'foit  après  la  mort  du  père,  la  mère  furvivant,  foit  après  la  mort  de 
la  mère  ,  le  père  furvivant ,.  peuvent  requérir  qu'il  £^t  pourvu  de 
iuteur ,  s'il  eft  trouvé  néceffaire. 

.  ^  Il  eft  rare  que  des  mineurs  qui  ont  père  &  mère  vîvans ,  aient 
rïen  àui  n^appartienne  aux  père  &c  m^e;  cependant,  fl  durant  la  ml^ 
iiorite  il  étort  acquis  quelque  droit  aux  enfans  féparément  de  leurs 

Eere  &  mère ,  on  pourra  pourvoir  de  tuteur  ou  de  curateur  pour 
i  confervation  des  droits  des  enfans  mineurs  >  encore  bien  qu'ils  aient 
père  &  mère  vivans. 

.  Dans  l'ancien  droit  rom^n  ,  la  puiiTance  paternelle  étoit  une 
efpece  de  domaine.  Le  père  ou  l'aïeul  qui  émancipoient  le  fils  ou  le 

S'  etit-fils  impubère  qu'ils  avoient  en  leur  puiflance ,  devenoient  tuteurs 
e  l'enfant  impubère  émancipé,  Uipian.  tit.  XI  j  de  tutdis^l.  3  ,  §.  10  ,- 
dt  Ugitimis  tutor.  §.  &  prAurca  6,  injlït.  quibus  modis  '  ius]  patria  pO" 
ujiatis  toi.  tit.  irifiit.  de  Ugitimâ  partntum  tut,  8.  Curateur 

,  Quand  la  maladie  de  l'efprit  ou  le  dérangement  (Je  la  conduite  met   ^  î??^^"!^ 

f  '  j'^'i.         ji^jL.  7  j\     r  hors  d  état  de 

une  perfonne  majeure  de  vingt-anq^aos  hors  d  état  de  le  gouverner,  {ciQixvcmcr, 

on  lui  doi  ne  un  curateur» 
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1  y  Curateurs.  Dlferens  cas  où  on 
donne  un  curateur.  Différence  dur 
curateur  d^avec  U  ftqueftre^  com^ 
miffaire  ou  gardien. 
4.  Curateurs  aux  caufes.  Guratetir% 
C4>tnptabUspiudifférensdestmtursv 


Digitized  by 


Google 


'Traité  des  Minaritis  ; 


7.  Vujfage  des  imdncipaùons  &  des 

curaUurs  aux  câufes  ,  a  fait  cejfcr 

Us  curateurs  comptables.  Difpo^ 

Jîtion  des  Coutumes.  PuberU  efi 

un  moyen  dt  finir  la  tuteU» 

8.  Cortvenances  &  différences  d^ entre 
les  tuteurs  &  ks  curauurSM  1       taid  ?    Aide   de    tutek.    Tuteur 

9*  Origine  des  curateles  des  mineurs  ^  j       exempt  de  gérer  au-delà  de  la  cen* 


&  le  mineur  imanclpi  peut  &/$ 

remis  en  curatelc 
II.  Pouvoir  du  curateur  fur  la  per* 

forme. 
1 1.  On  ne  donne  point  de  tuteur  i 

celui  qui  en  a.  Comment  cela  s*en^ 


tieme  pierre.  Tuteur  à  t augmenta 
l^.Tuteles   tefiamentaires  légitimes 
&  naturelles  en  pays  coutumier. 


&  de  ce  qu*on  appelle  leur  imaw 
cipaeion. 
to.  Lettres   (fémancipatîoâ^  peuvent 
être  re/ettécs  par  avis  de  parens  y 

f.Charceilu    -i  OUT  droit    ayant  été  établi  en  Êiveur  de  l'homme ,  càm  igîtur 
tuteur  oc  du   hominum  caujct  omne  Jus  conjlitutum fit ^  U  Xy  ff.  de  flatu  hominum ,  les 
curateur.        biens  ne  peuvwt  être  que  pour  Tulage  de  ceux  qui  les  ont.  Auffi-tôt 
donc  que  les  mineurs  ont  du  bien^  leur  entretien  doit  être  pris  fur 
le  bienqu^ils  ont  :  le  droit  que  leur  indisence  leur  4onnoit  fur  le 
bien  des  autres,  cefTe  quand   ils  ont  du  bien  à  eux.  Celui  qui  ëil 
chargé  du  foin,  de  Tentretien  &  de  l'éducation  des  mineurs,  &  dâ 
Tadminiflration  de  leurs  biens ,  eft  ou  tuteur  ou  curateur. 
%.  Ce  que       La  tutele  eil  définie  un  droit  ou  force ,  &  pouvoir  donné  &  permis 
Vcft  que  m-  par  le  droit  civil  dans   une  perfonne  libre  pour  garder  celui  qui  pa» 
*^'^*  fon  bas  âge  if  eft  pas  en  état  de  fe  défendre  lui-même;  Vis  ac  pottftas 

in  capite  libero  ai  tuendum  eum  qui  per  œtatcm  fponte  fe  defèndere  nequitt 
L  \  ^  ff.  de  tutelis^  Seipfum  defcndcre  nequit.  §.  i  ,  infiit.  de  tutele  Les 
tuteurs  font  ceux  qui  ont  cette  force  &  ce  pouvoir,  ils  font  dit  tuteurs^ 
du  terme  tueri^  garder  ou  défendre;  tuteurs,  comme  qui  diroit  gar- 
diens ou  défendeurs ,  /.  1 9  $•  1 9  ff*  $•  tfi  autem  injlit.  de  tutelb. 

Le  texte  dit,  vis  ac poteftas ,  force  8c  pouvoir.  Théophile  au  lieuT 
du  terme  de  force  dit  droit,  fiitatof  ti,  un  droit.  Ceit  une  charge 
civile,  tutela  non  efl  reipub»  munuSy  fed  civile.  /.  6,  §.  tj,  de  evcujl 
tut.  Ceft  un  office  viril,  /.  i6.de  tutel,  L^s  femmes  ne  peuvent  être, 
tutrices  que  de  leurs  enfans,  ou  de  leurs  petitS'^enfàns  ;  in  capite  libero^ 
dans  une  perfonne  libre;  car  im  efclave  ne  peut  être  tuteiu-,  /.  7, 
c.  Qui  dare  tutor,  vel  curator»  poff.  &  qui  dari  non  pojfunt.  Ces  termes 
peuvent  être  auÂ  entendus  comme  s'il  y  avoit  uir  une  perfonne 
libre,  c*eft-à-dire,  Hbre  de  puiflance  de  père  ou  de  maître;  car  la 
puiiTance  paternelle  fuffit  pour  le  gouvernement  de  celui  qui  efl  fou* 
ipis,  /.  7;,  c.  dt  curât,  furiof  8c  en  droit  Tefclavage  eft  une  efpecc; 
de  mort ,  L  xo9  9  ff»  de  diverfis  Reg.  Jur. 

Ad  tuendum  eum  qui  per  atatem  fponte  fe  d^endere  nequit^  ou  qui  per 
0U^emfeipfum  dtfuidere  nequit,  pour  garder' ou  défendre  celui  qui  par. 
fon  bas  âge  n'eft  pas  de  lui-même  en  état  de  fe  défendre,  ou  n'eft- 
pas  en  état  de  fe  défendre  lui-même.  La  défènfe  dti  ptipille  ou  im«^> 
pubefe ,  qui  de  lui-même  n'eft  pas  en  état  de  fe  garder ,  eft  la  caufe 
pourquoi  il  eft  j^ourvu  do  tuteur ,  à  1^  di0érence  d\i  pubère  qui  a 
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^a  jogement  pour  fe  conduire  en  partie  |  mais  non  pas  ai!bz  pour 

^  conduire  fes  affaires.  Ceft  en  quoi  diffère  le  tuteur  qui  eft  donné 

principalement  pour  la  conduite  de  la  perfonne  du  pupille ,  d'avec 

fe  curateiur  qui  eil  donné  pour  Tadmimitration  des  biens  du  ieune 


liomme* 

Jure  Chili  data  ac  pj^mijfa^  donnée  &  permife  par  le  droit  civil. 
La  tutele  que  le  droit  donne  efl  la  légitime,  parce  qu'elle  vient 
direâement  de  la  loi»  Le  plus  proche  parent  paternel ,  comme  appelle 
à  la  fucceflion  des  mineurs,  étoit  dans  l'ancien. droit  tuteur  légitime^ 
La  novelle  118  ayant  appelle  à  la  fucceffion  le  plus  proche  parent  ^ 
ibit  paternel,  foit  maternel ,  a  voulu  que  le  plus  proche  parent,  de 
j^uelque  côté  quil  foit  parent,  fut  chargé  de  la  tutele.* 

La  tutele  permife  par  te  droit  civil  eil  la  teâamentaïre  &  la; 
(^tive»  Le  tuteur  teflamentaire  eft  celui  qne  le  père  nomme  par  (on 
teftament,  pour  tuteur  aux  enfans  qu'il  a  en  fa  puiffance^  L  t  ^  im 
frinc.  de  tcjtam.  tut.  Le  (uteiu*  datif  eft  celui  qui  eft  donné  en  jufiice 
aii  défaut  de  tuteur,  ou  tefiamentaire  »  ou  légitime ;^  tit.  infl.  dtf^ 
jÉuiliano  tut^Lc  droit  Romain  ne  permet  au  père  de  donner,  par  foi> 
téfbment,  des  tuteurs  qu'aux  enfans  qu'il  a  en  fa  puiffance;^  que  û 
le  père  par  ion  teilament  nomme  à  (es  enfans  émancipés  un  tuteur ,^ 
iliaut  qull  foit  confirmé  par  le  Juge,  $.fcd  etji  injlit.  de  tutelis. 

Il  y  a  donc  en  droit  trob  fortes  de  tuteles;.  la  teftamentaire ,  la    3  Troîsfor^ 
légitime  &  la  dative.  ^^  ^l  ^«?;. 

'  Le  tuteur  teilamentaire,^  comme  ayant  la  volonté  du  père,  eô  Droît,^* 
préféré  au  légitime,  qui  le  devient  en  vertu  de  la  loi;  &  le  tuteur 
catif  tù,  donné  par  le  juge ,  dans  le  cas  oii  les  pupilles  a'ont  de 
tuteur ,  ni  teibmentaire  ni  légitime.^ 

En  pays  coutumier,  fous  le  nom  de  tutele,  on  n'en  connoît  ordi-      4-  Eo  ptyt^ 
saîrement  qu'une  forte,  qui  eft  la  dative.^  Ceft  delà  que  dans  les   C^""»«nîer 
arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon,  eft  cet  article;  cumeUs 
Toiucs  les  tuulcs  ér  curatelles  comptables  des  mineurs  fine  daùves ,  &   compubles 
doivent  être  déferles  par  les  juges  pir  Favîs  des  parens  défaits  wineurSm     font  datives^ 

La  garde  noble  &  bourgeoife,  la  garde  royale  &  feigneuriale  de 
ht  coutume  de  Normandie,  le  bail,  T^miniftration ,  I9  tutele  &  garde 
Baturelle  &  légitime  dufurvivant  des  père  &  mère  fur  leurs  enfans. 
sniaeurs,  &  la  curarelle  du  mari  fur  la  femme  tnineure,  font  des 
c^ces  de  tuteles  &  curatelles  légitimes ,  dans  les  cas  particuliers  ;. 
car  en  général,  ii  les  coutumes  admettent  des  tuteks  teftamentair^s 
it  lé{^tunes  comptables ,  ce  n'eft  qu'à  la  charge  d'être  confirmées  par 
le  juge»  Tuteles  tefiamentaires  &  leptimes  fe  doivent  confirmer  par  le  JugA 
aompium^  dit  Tart.  1%  du  tit».  11  de  la  coutume  d'Auvergne.  La^ 
Marche,  an.  84,  dit  la  même  chofe. 

Or  en  droit  le  tuteur  teftamentaire  eô  celui  qui  eft  donné  par  le 
te^Sament  du  père  aux  enfans  impubères  qu'il  a  erv  fa  putffance,  ic 
n'a  pas  bcibin  d'Etre  confirmé  par  le  juge.  Le  tuteur  légitime  eft  aufli- 
celui  qui  eft  fait  tuteur  par  la  loi,  fans  que  la  .confirmation  du  juge^ 
£«1:  iiéceiliairei.mais  comme,  ca  pays  «foutumier  il  n'y  a  prefque  pas» 
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de  tutele  comptable  qui  ne  doive  être  confirmée  par  le  juge  ]  oà^ 
peut  admettre  pour  principe  cette  règle  qui  eft  dans  les  inftit.  cou- 
tumieres,  liv.  i ,  tit.  4,  n.  5.  /^^  tuteles  font  datives-^  &  dans  la  cou- 
tume de  Reims,  art.  319,  toutes  tutzUs  &  curatelles  font  datives ;  ce 
oui  s'entend  des  tuteles  &  curatelles  comptables,  coipme  Texpliquë 
1  article  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfidentc  cependant  il  y  a  en- 
core quelques  coutumes  qui  admettent  des  admîniftrateurs  légitimes 
comptables,  comme  Lorris,  çhap.  i^  art.  18  &  36. 

L'article  des  Arrêtés  met  les   curatelles  au  rang  des  tuteles,  eflf 
diiant  que  toutes  les  tuteles  &  curatelles  comptables  font  datives. 

Quoique  toutes  tuteles  &  curatelles  foient  datives  dans  le  cas  oît 
les  mineurs  n'ont  ni  père  ni  mete,  les  tyteles  tettamentaires  &  Jes 
légitimes  ne  demeurent  pas  pour  cçla  fans  èfFet.  Si  le  tiitêur  nommé 
par  le  teftament  du  père  doit  être  confirmé  par  le  juge,  fin-  avis  de 
pareils,  avant  de  pouvoir  agir  en  qualité  de  tuteur,  fui  vaut  Tart.  ij 
de  redit  des  tuteles  pour  la  Bretagne;  l'article  14  veut  que  les  parens,- 
en  môme  tems  qu'ils  donneront  leurs  avis,  foient  tenus  de  propofet' 
les  caufes  &  moyens  de  fufpicion  ou  d*exclufion  qu'ils  croiront  devoir 
alléguer  contre  le  tuteur  teftamentaire ,  pour  y  être  ftatué  par  le  fuge;^ 
&  s'il  y  a  appel  dé  fon  jugement,  foit  de  la  part  du  tuteur  ou  de  celle 
des  parens ,  il  fera  porté  au  parlement.  Le  tuteur  teftamentaire  doit 
donc  être  confirmé ,  s'il  n'eft  jugé  qu*il  y  a  des  moyens  qui  l'en  ex-^ 
cluent  ;  c'eft  à  celui  qui  a  allégué  le  moyen  d'exclufion ,  à  le  prottyer; 
La  mère  ou  ceux  qui  laiffent  du  bien  aux  mineurs,  peuvent  pareille»  ' 
ment  leur  nommer,  par  leur  teftament^  un  tuteur  pour  le$  biens - 
qu'ils  leur  laiffent. 

L'effet  des  tuteles  légitimes  demeure,  en  ce  que  les  tuteles,  quoique  ' 
datives,  fe  défèrent  fuivant  l'ordre  de  fuccéder;  de  manière  que  le 
parent  d'un  degré  plus  éloigné  eft  excufable  par  rapport  au  parent 
plus  proche  &  plus  habile  à  fuccéder.  L'article  7  du  même  édit  porte,  * 
que  les  parens  qui  s'étant  préfentés  pour  donner  leurs  avis ,  auront 
prétendu  avoir  une  excufe  valable,  ou  juftifié  qu'ils  ne  font  pas  les  * 

Î)ki8  proches  du  mineur  dans  l'ordre  de  fuccéder,  pourront,  lorfque 
e  juge  n'aura  pas  eu  égard  a  leurs  exception^,  fp  pourvçir  par  fippel 
au  Parlement  contre  fon  jugement. 

Le  terme  de  curateur  vient  de  cura ,  foin, 

Les  curateurs  font  donnés  aux  mineurs  qui,  ayant  atteint  l'âgée 
puberté,  ne  font  pas  encore  d'âge  à  pouvoir  défendre  leurs  bïehs,  ' 
inftit.  de  (.uratorltus  in  princrp.  On  donne  aufti  des  curateurs  à  ceux 
qui  ont  l'efprit  aliéné  &  aux  prodigues,  à  ceux  qui  font  tombés  en 
enfance,  aux  fourds  &  muets  qui  ne  peuvent  pas  fubvenir  à  leurs  , 
affaires,  §.36'  4,  i/2/?/>.  de  çurator.  l.  t^  ff.  de  curator.  fifriof.  On  '' 
donne  U"  curateur  au  pupille  sHl  y  a  procès  entre  le  pupille  &  le 
tuteur     /.  3,  §.  1,  3  fr  4.   U.  ^  &  ^^  ff.  de  tutelîs^  Si  le'tuteur,  * 
n'eft  pas  propre  à  l'adminiftration ,  &  Qvn\  n'y  ait  point  <îe  fraude  * 
dans  fa  conduite,  le  juge  au  lieu  de  réloigner  comme  fufpeftj  9  * 
coutume  de  lui  joindre  ua  curateur ,  $•  6»  ^'î/^*  ^  curât,  particu* 

Jierewent 
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IierMnent  fi  le  tuteur  eâ  proche  parent  du  pupille  ^  ou  que  le  pïfroa.  ' 
foit  tuteur  de  fon  aflFranchi  ,  A  9  j^  de  JufpeBis.  Si  le  tuteur  n'eft 
excufé  €[ue  pour  un  tems»  le  juge  donne  un  curateur  pour  le  teirt» 
que  doit  durer  Texcufe;  §•  7  infiiu  de  curai.  La  raifon  pourquoi  lé  ' 
fuge,  en  ce  cas,  nomme  des  curateurs  aux  pupitles  &  non  des  tuteurs;  \ 
c'^ft  que  ia  Juftice  ne  donne  point  de  tuteur  à  celui  qUî  en  a,  $•'  $  ' 
infi.  de  curât,  l.  17  ff.  de  ufiamtntariâ  tut.  Quand  il  ne  paroh    pas  ^ 
dliéritiers ,  ou  que  les  héritiers  n^ônt  pas  encore  pris  qualité  ^  le  juge  * 
nomme  un  curateur  à  la  fucceflion  vacante  j  l*  l  ff^  dt  curât,  furïof. 
Le  curateur  que  le  juge  commet  pour  le  gouvernement  des  biens ,  en 
attendant  la  naiflance  du  pofthume ,  eft:  appelle  en  droit  ^  curatàr  vtntri ,  * 
L  i  ff.  de  curât.  fuTTi  L    xo  ff.  de  tut.  &  cur.  dot.    Le  J.  i   de  la  ^ 
XqH  xXyWiK.de  rébus  autorkate  jud.  fôfftd.  patle  du  curateur  donné-  ' 
aux  biens,  ou  de  rabfent^  ou  de  celui  qui  a  été  pris  par  les  ennemis. 
Le  10  Mars  1379»  le  parlement  donna  un  curateur  aux  biens  de  ^ 
Gaucher  de  Chaftillon  prifonnier  en  Angleterre.  Quant  aux  abfens  » 
Tart.  8  du  tit.  i  de  Tord,  de  16^»  porte  que  ceux  qui  feront  con*  ' 
damnés  au  banoifl^ment '&  aux  galères  à  tems^  &  les  abfens  pour  ; 
faillite»  vo;|^age  de  long  cours  oîiliors  du  Réyaume^  feront  amenés 
à  leur  dernier  domicile  »  fans  qii^il  foit  befoin  de  procès- verbal  de 
perquifîtion»  ni  de  leur  créer  un  curateur,  dont  noas  abrogeons  ^ 
rufaee.  Ceux  qui  n^ont  tfu  i^nt  eu  aucun  domicile  éonnu,  feront ^ 
par  1  article  9,  afltgnés  par  un  feul  cri  public/  au  principal  marché 
du  lieu  de  TétabliiTement  du  iiege  oîi  Pailignation  fera  donnée,  fans 
aucune  perquiiition ,  &  fera  l'exploit  paraphé  par  le  juge  des  lieux 
fans  frai^.  L*art.  7  veut  que  les  étiîai^ers  qui  font  hors  le  royaume  1 
foient  affignés  aux  hôtels  de  meffieurs  les  procureurs  généraux  des 
parlemens  où  refiortiront  les  appellations  des  juges  devant  lefquels  ils 
feront  afltgnés.  Voilà  ce  que  iWdoiMiànce  règle  pour  les  affignations  ' 

?[U*on  veut  donner  aux  abfens;  niais  l'oïdoniiance  ne  dit  riea  des  ab«  ' 
ens  qui  ne  font  point  alignés, '^  qUi  fe  font  âbfentés  fans  avoir  en 
rien  pourvu  au  gouvernement  des  biens  qu'ils  Ont  f  aihfi  Vahcien  droit 
fubfiile.  toujours  à  cet  égard.  Les  fequeflres,'  les  Commifiaires  des 
biens  faifis,  &  généralement  tous  ceux  à  qui  la  juftice  confie  l'ad-  ' 
imniftration  du  bien  d'un  autre ,  (t  font  auffi  appelles  cutateurs  ;  mais  ' 
proprement  il  nV  a  de  curateur  qôe  celui  ^  repréfente  la  perfonne.  * 
Les  fequeftres ,  les-  com^itfaifes  ée  les  giardiens  aux  bilans  faifîs  n'ont 
^e  la  garde  deà  biens,  &:  ne  repréienteht  point  la  perfonne:  Curator  ' 
proprà  is  ejl  qui  gerît  vicem  perforu^feu  domlni^  Jive  «i,  five  perfoné 
detur  ;  undh  non  datur  nifi  perjbné  minas  légitimé  :  vel  rei  loco  per/onœ  ^ 
ahfentis  feu  non  exiûentis,  ut  quandô  bona  ifocant^  tU  ff.de  cutat.  bon.'  * 
dand.  &  habet  adminUirdtiohem  furiSy  cùtn  fit  loco  dominé;  cùmmi^ttnus 
éttuem  non  efi  loco  domim^  née  ejus  perfondm  repnffentat  ^  fed  eft  vice 
fimplicis  geftoris  &  cuftddis.  Vndè  licit  ad  effcntiaai  '&^àliditatem fiibhaf'  ' 
uuionis  certi  prddii  non  jît  ntcejjt  rem  fiqu^ari ,  nec  adkibere  eommiffa^ 
nos,  {nifiper  conftitutionem  regiam  poft  prtmam horum  editîonem^  anno 
1539  editami)  tamen  fi  perfi>na  fuper  quâ  fit  fubhaftatio  fit  minus 
Tom.  /,  B 


Digitized  by 


Google 


dCutateurs 
aux  caufes« 


Curateurs 
comptables 
peu  difFéreos 
des  tuteurs. 


7.  Uu&ge 
des  émanci- 
pa tion  s  & 
descurateurs 
aux  caufes  a 
£iitceflerles 
curateurs 
comptables.] 


Dîfporitlon 
des  coutu- 
mesf 


10  TraiU  des  Minoritis  , 

legiiima^  tel  nonfubjiftat^  nece/Ji  ^  curatonm  a4hiberi.  DumouUii  fur. 

Paris,  $.  9,  gl.  4,  n,  !• 

Les  mjneurs  émancipés^ foit  par  mariage ,  fpit  par  lettres  du  Prince, 
S^dQnçUel^ traité  dans  le  .tJfffQ.gu  code  Ve  hU  qui yjtpî^m  atatis  im^ 
pftramunp^  dq  ceu?ç  q»  ont  ^t^^^  gr.a«f. d'âges  ont  Tadminidration^ 
d^  l(^^>îen5^;  \\s-  ont  a\i$:dç§.ci]r%teurs  ppur  les  affilier  en  jugement 
qu^tid  â^  oqX  des  prQcès.  Ces  curateurs  n^ayfint  aucune  admimfiration, 
ne  iont^ppint  comptables  i  ils  font  appçUés  curateurs  aux  caufes,  ad 
lires j  ils  font  le  plus  coi^^s,  cQflHpe  étjint  le  plus  d'uùgç.  Leur 
fopûion  en  |)dy$  coutunver  eft  bprii^ç  à.alS^er  le  mineur  en  juge- 
ment, car.^s  ne.pçuvent  ^tre  feuls.  parjie  pour'  le  mineur  en  leur 
qualité  dç  curateurs;  ils  nç  pçuy<^nt^  autoti^jCer  le  meneur  dans  les  aôes . 
où  il  eft  néce^^irç  que  le .  fi^inçur,  quoiqu'çtn^çipë ,  fpit  autorifé. 
Les  curateurs  cpmpi^bks/diffi^^nt  en  trèj^^peu  de  cnofe  des  tuteurs  ; 


que  dç  P^î^jd/^  îin^curatéiïrj^  il  fe  fait  ordijpairement  «^an^iper  ^par 
lejtres  dp  ponce j.q]ui  lui  peçroeite^t  la  iouiffance  &  Padmiiyftratîpii 
de  fes, b^€»\6,i(ajis^pQuypi/  les  fie  à  la  charge  de  prendre  vin 

curateur,  a\ix,ai\tfes.«  Le  ;i)gri^ge  a  le  même  effet  que  ks  lettres  du 
prince î  coutumjt  dX)r|^^,  arj,  iSi  &;  1$^^  Sedai^,  art.  146. 

L'ufage  ^es.cufateurs^  a^i^.caufi^s  &:deis;  émancipariohs  a  âitceiTer 
le^  curate^rs^  çpinptakl.es.9  &  celui  qui  a  été  npmmé.  tuteur  comptable 
à  des  p^Mpille^,  cpqtifmç  prdipi^rement  fon  i^dipiniflratipn  jufqvi'a  Tâge 
de  vingt-cinq  ans,,  quand  il  n*y  a  pas  dç  raifon  pour  la  li^  ôter,  & 
que  les  mineurs  ne  foqt  pas  mariés  ou  émancipés  avanfcet  âge.  La 
remarque  en  z  été  faite  jpar  Deni$  Godefi-py.  fi^r  la  1.  i ,  au  c.  quando 
tutorcs  vct  curatoru  effc  dcfinant;  q\x  il  rçnvoie  à  Gaille,  liv.  2,  pra- 
tique 96 1  de  forte  que  la  curatele  4cs  mineurs  eft  quaii  même  chofe 
que  tutele.  Il  y.  a  dep  coutumes  qui. le  difent,  comme  celle  4e  Mon- 
targis»  cb.  ^r  drt;.7,  qui  dit  :  tuteic  &  curaitlê  n'eft  qu'un.  Cela  eit 
tiré  de  Pancienne  coutuipe  de  Lorris,  rédigée  çn  1494,  laquelle  porte, 
cb.  7,  art.  7,  tutele  tc^  cur^itçle  n'eft  qu'un,  &  durent  aux  mâles 
)ufq[U*à  vingt, an;  &:  un  jp\ir,  &  aux  filles  jufqu'à  qu^tprze  ans; j8ç 
un  jour.  Cette,  coutume  eft  dans  le  recueil  dçs  ancieiuiçp  coytiu^Qj^ 
de  Berry  ppr  la:  TbaumaiS^re,  qui,  dans  fa  APte.  fui:  çet.articîeij^u 
cHap.  7 ,  p..  5  J7,  rapporte  ce.  qui  eft  .écrit  pajr.  M?  Cbarles  Dumoulîja, 
trjiité  desulyr^s^.  cnap.^39.,  n.  3Q0,  Non  fa^ft^^  diffenn^fan^  inurtU'^ 
teUm  &  );uram  iftd  durât  tijtuUftmàfufuptaufqi^  ad  ^agt^wm  quintum 
annum^  nifi:priàs^  êx  jufiâ  caujâ  r^tor  fcfi  txçr^tra^  facial  à  judUe.Jjà 
coutume  deNiverooisK  ch^  30,  art  8,  ve^t.que  les  tuteurs,  après 
lapub^f  é,  continuent  radmîniftration  en  qualité. de  curateurs.  Auxerre, 
art*  159;  Sens,  art.  159,  n'y  mettent  aucune  diffiprenc^.La  coutume 
d*0rléans,  art.  i8;l  .&  183,  fait  finir  la  tutele  à  l'âge  de  puberté, 
^Près  quoi  elle  yeut  que  les  mineurs  foient  fous  la  puifTance  du  cu- 
ra;e^ri  &  dan$  Tart.,  i8}>.  elle  a{out«.  que^  quand  les.  mâles  auront 
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Pige  de  ooze  ans»  &  les  filles  Tâge  de  neuf  ans  »  le  tutei^r  dont  ils 
feront  pounrus  demeurera  curateur  jufqu^à  Tâge  de  yioft-dpq  ans.  La 
coutume  de  Berry  »  tit.  i  »  art.  27  &  41»  fait  finir  le  bail  à  râgê  de 
puberté  9  &  veut  qu'il  foit  pourvu  de  curateurs  aux  ^neuts.  Brë- 
ta%XÈty  art.  515^,  veut  (jue  le  mineur  foit  hors  detutelè.à  If^e^de 
quatorze  ans,  &  qu'il  lui  ibit  pourvu  de.cui^teuf;  £ç  pai;ai:t-5i6, 
fil  femme  à  douze  ans  eft  hors  de  tutele,  &  eft  en  garde  de  ciurateur 
tant  qu'elle  ait  vinct-cinq  ans  palTéSi  ou  foit  en  pouvoir  de  mari; 
mais  Tart.  491  qui  donne  au  mineur  bourgeois  radminiâraiioh  de  fes 
hiens  i  Page  de  dîx-fept  ans,  &  le  494  qui  la  donne  acinoble  à  l'âge 
de  vingt  ans ,  font  qu'on  n'y  çonnoît  pas  dans  la  pratique  les  cum» 
teurs  comptables  des  mineure,  &  les  art.  515  &  516,  qui  étoieot 
inufités,  ont  été  abrogés  pir  fédit  du  mois  de  Décembre  1731.  Lés 
tuteurs  donnés  à  inineurs  (dit  l'article  11  du  titre  4  de  là  coutûmjs 
de  Lorraine^  font  aufEi  curateurs ,  ayant  l'adminiftratiôn  des  pérfonaes 
&  biens  de  leurs  mineurs  jufqu'à  leur  majorité.  Curateurs  proprement 
font  appelles  ceux  qui,  [)Our  caufe  extraordinaire,  font  donnés  aux 
émancipés,  à  majeurs  éirieux ,  idiots  ou  prodiges,  auf(^uèls:par  con- 
notflance  de  caufe,  eft  interdite  l'adniiniâration  de. leurs  biens,  il 
autres  de  qualité  feinblable,  oC  font  lefdits  curateurs  «donnés  ainfi 
&  en  la  forme  oue  les  tuteurs.  Mais  quélqu'inufitées  xpie  foieot  lés 
curateles  comptables  des  mineurs ,  les  arrêtés  de  M.  le  premier  pré- 
sident qui  en  parlent,  en  reconnoiflent  le  droit  comme  fubfiftant, 
èc  par  conféquent  utile  &  néceflaire  dans  l'occafion»  Ainfi  en  pays 
de  droit  écrit  &  dans  les  coutu;nes  qui  n'ont  pas.de  difpofitibn  con* 
traire,  la  puberté  eft  pour  le  tiitéur  un  moyen  de/fe  faire  décharger 
de  la  tutele,  &  pour  les  mineurs  &  leurs  pàrens;  de  changer  le  iuteur 
fans  lui  fidre  procès  comme  fufpçâ  de  mauvaife  adhtiniûration,  & 
indépendamment  de  ce  que  l^on 'appelle  émancipation  des  mineurs. 

Les  convenances  ent/e  la  tut  de  &  la  curs^t^le  cpmptables  ioîaty 
f^.  que  le  tuteur  &  le  curateur  font  donnés  par  lés  mômes  magiflrats^ 
5.  I  mfiU.  dt  curai,  i^  que  l'iin  &:  l'autre  font  ol}lt^é$  de  donner 
caufion  pour  leur  gefUon;  ut.  Infià.  ff.  &  coi.  de  Janfd.  tut.^  &  curae. 
3^.  Les  mêmes  excufes  ou  caufes  d'exemption  fervent  pour  l'un  &c 
Vautre;  iU  inftit.  ffl  &  cod.  dt  excuf.  tût.  &  curai.  4^  l'un  8c  l'autre 
font  fujets  à  être  éloignés  comme  fu^peâs  de  mauvaife  adtminifiration  ; 
m.  inpi.ff.  &  iod.  dcfi^ea.^x£n  Pun  &  l'autre  font  donnés  malgt'é 
eux,  $.  ffcnuti.' infiii.  de  fatyd.  mt.  8c  contraints  de  gérer,  ils  repré- 
fentent  la  perfonne  du  mineur  en  Jugethent  ;  de  manière  que  ce  qui 
efl  jugé  pour  ou  contre  lé  tuteur  &  le  curateurs  s'exécute  contre  le 
mineur^  IL  \  &  6,  quandb  ex  faSo-  tuior  vd  cur. 

Les  différences  entre  là  tutelé  &  la  çiiratele  comptables  font  que,^ 
1^.  le  tuteur  eft  donné  principalement  à  la  peVfonçe  &  conféqueni'* 
ment  aux  bieûs;  dm  imornon  rébus  duniaxai^  fedeUam  ^ribùs  pupUli 
praponoiur^  dit  le  §.  3  de  la  K  11 ,  au  ff.  de  adminifi.  &  peric.  sue.  & 
cur.  Le  curateur  efl  donné  principalement  aux  biens,  &  cohféiquemment 
à  la  perfonne,  m/Ui^  de  curas,  in  princ.  %%  ceru  4^  inJHL  fui  ttfiam. 
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Mut.  dari  pojf.  §..  X,  de  turator.  i*.  Le  tuteur- fe  donne  an  ptl^lteiti» 
.  dépendamment  qu'il  le  veuille  ou  non ^  L  6^  de  tut.  &  curât.  Mai. 
Le  curateur  fe  donne  au  miqeur  qui  lé  demande  ^  §.  i ,  ir  cutûtoribus. 
Il  y. a  feulement  trois  cas  oirle  mineur  eft  contraint  d'accepter  un 
curateur:  le  premier  pour  procès,  $•  i,  ^  ùtrax.  /.  3,  §.  i,  ^  /^ 
.  telis^  L  %i  €.  qm  legU.  ferf,  fiand;  le  fécond,  pour  recevoir  un  paie- 
ment ^  /•  Tf  $.  ijff.  de. minoribas lie  troifieme^  pour  écouter  le 
compte  de  tutele,  /•  7,  ^*  qm  pétant  tutores.  L'auteur  des  preicripfibns 
pour  la  Franche-Comté,  déclare  que  dans  Tufage  de  cette  province 
les  adultes  y  ont  radminiftratton  de  leurs  biens  fous  l'autorité  d'un 
•curateur  non  adminifirant,  6c  que  l'on  n'y  connoît  pas  même  les 
curateurs  admiitîilran;^»  Cependant  te  $.  3  de  la  1.  i  ff!  de  mûtorièus^ 
.laquelle  eft  d'Ulpien,  de  mênîe  que  la  L  7,  dit  expreflément  qu'aux 
fOtttrd'htti  les  jeunes  gens,  jufqu'à  l'âge  de  Tinet-cinq  ans,  font  régis 
par  le  fecours  des  curateurs ,  èc  qu'avant  cet  âge  on  ne  doit  pas  leur 
xonfier  l'adminiftration  de  leur  patrimoine,  quoiqu'ils  le  gouvernent 
Jûtn ,  quamvis  béni  rem  fiuim  gerentiius. , 

-  Une  trcôfieme  différence,  c^eft  qu'on  ne  donne  point  de  tuteur 
pour  tihè  a£dre  feulement,  $•  ceru  4,  cui  tefi.  tut.  dau  au  lieu  que 
le  curateur  peut  être  donné  pour  une  leule  afEûre,  §.  ^  >  ^^  eurat. 
/•  7^  de  tmtor.  &  curât,  datis  ;  cela  n'eft  pas  d'ufage.  Quand  il  s'agit 
de  marier  un  mineur  émancipé,  les  parens  s'affemblent,  &  en  donnant 
leur  avis  fur  le  mariage,  nomment  un  tuteur  pour  autorifer  le  mineur 
dans  le  contrat  &  dans  la  célébration  du  mariage»  S*il  s'agit  de  re* 
ce  voir  lé  remboorfement  d'une  rente,  ou  de  faire  partage,  on  donne 
au  mineur  énumcipé  un  tuteur  à  Peffet  du  rembourfement  ;  le  tuteur 
donné  potir  ces  cas  tient  lieu  de  ce  qu'eil  en  pays  de  droit  écrit  le 
curateur  autoriûnt» 

Une  quatrième  différence  :  on  ne  donne   point  de  tuteur  à  celui 

qiii  a  un  tuteur  ,.§.  5 ,  de  curaté  L  tr/  ff.  de  ujl^  tut.  L'efpece  de  cette 

loi  eft  d'un  tuteur  donné  par  un  teftament  qui  eft  attaqué  de  nullité 

ou  de  ùtvtXy  le  pupille,  ayant  un  oncle  paternel  qui  feroit  tuteur  lé* 

gitime,  fi  le  père  étoit  mort  intefiat  ;  la  loi  dit  qu'on  ne  donne  point 

de  tuteur  à  celui  qui  en  a  ;  mais  il  fera  plus  commode  que  le  fuge 

donne  pour  tuteur  celui  qui  fe  trouve  écrit ,  afin  que  fans  aucun 

préjudice  lé  pupille  ait  un  tuteur  pour  Pautorifer  au  procès;  cette 

efpece.eft  daàs  un\cas  où^il  y  a  conteftation  pour  avoir  s'il  y  a 

un  tuteur  teftamentaire,  &  peut  tomber  dans  le  cas  de  la  maxune 

écrite  dans  la  loi  ri  au  ff.  <ft  te^htm*  tut^  que  tant  qu'on  efpere  un 

tuteur  teftamentaire,  la  tutele  légirime  cdETe;  mais  rien  n'empêche 

qu'on  ne  donne  u^ curateur  à  celui  qui  en  a  im,  ^  lOj  $•  \  yff*  de 

tfit.  &  cur.  dot.  &  tùt^  m.  cod^  in  quitus  xafbus  tutorem  vel  curatorem 

habenti  tutor  dari  potdt.     .  • 

Une  cinguienïe  différence:  le  père  peut  donner  un  tuteur  au  pof«^ 
thume,  qui)  s'il  naiffc^  jde.  fon  vivant,  feroit  en  fa  puiftance,  ^» 
tàm  mtem.  infl.  de  tutcHs  ;  mais  comme  ce  tuteur  ne  peut  gérer  qu'après 
h  naiffiince  du  pofthume,.  le  )uge  nomme  ua  curaréur  pour  avoir 
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foin  des  biens 9  ea  attendant  que  l'enfant  naifle,  /.  lo,  in  principe  jf. 
^  dt  sut.  &  cur.  dût. 

6^.  Le  pubère  peut  rendre  plainte  contre  fon  curateur  comme  fuf- 
peft;  llmpubere  ne  peut  rendre  plainte  contre  fon  tutexir,  /.  7,jfl 
'  de  fufptS.  tut. 

Une  dernière  différence  eft^  que  le  tuteur  eft  donné  par  le  tieflà- 
•ment  par  la  loi  &  le  magiflrat;  le  curateur  efl  donné  par  la  loi  &c 
par  le  magiflrat  feulement:  s'il  eil  donné  par  teftament,  il  doit  être 
confirmé. par  le  juge,  %.  i  ^  de  curator. 

La  loi  des  douze  tables  vouloit  que  les  furieux  &  les.  prodigues     9.  Orî^nc 
fuflent  fous  la  curatde  de  leurs  parens  paternels,  L  i  ffi  de  curât,    des   curate* 
fariof.  Comme  la  tutele  finiffoit  a  la  puberté,  L  4  ff.  de  tutçlâ  &    '^*  ^^  »^î- 
rationiiia  dijl.  in  fi.  in  princ.  quih.  mod.  finit  tut.  la  loi  des  douze  tablei    ^^f  *  ^* 
n'ordonnoit  rien  à  l'égard  de  ceux  qui  étant  fortis  de  la  pu^flance  dti   pelle  ^le£ 
tuteur,  avoient  atteint  l'âge  de  puberté,  mais  étoient  au-deflbus  de   eauncipa- 
rage  de  vingt-cinq  ans«  Ils  entroient  par  la  puberté^  en  |a  pleine   ^^^ 
adminiilration  de  leurs  biens,  de  manière  qu'ils  étoient  capables  de 
.Élire  teftament,  /•  5/^  de  (efiam.    La  loi  Utoria  dont  parle  Capi<» 
tolin  dans  la  vie  de  Marc-Antonin ,  avoit  ordonné  que  les  adultes 
4{ui  fe.gouvemoient  mal  euffent  des  curateurs;  ce  qui  ne  fe  faiibit 
qu'avec  conpoiffance  de  caufe.  Les  mmeurs^  quoique  fans  curateurs^ 
avoient  cependant,  par  l'édit  du  préteur,  la  refiitution  en  entier, 
quand  ils  avoient  été  léfés  dans  quelque  aâe  qu'ils  avoient  paffé  étant 
au-deffous  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans^  L  i,  §!•  i  ff*.  de  minor.  Mais 
par  la  conftitutiond^  Marc-Antonm,  dont  Capitolin  fait  mention  dans 
la  vie  de  cet  empereur,  il  ftit  ordonné  que  les  mineurs  a^roient  fans 
diftinâion  des  curateurs  jufqu'à  l'âge  de  vingt^cinq  ans  ;  cVft  pourquoi 
aujourd'hui,  dit  Ulpien  dans  le  %.  y  de  la  loi  i  ^  au  ffl  de  minorâus^ 
les  jeunes  ^ens  font  régis  par  le.fecours  des  curateurs  jufc^'à  l'âge 
de  vii^t-cmf  ans,&  l'adminiftration  de  leurs  biens  ne  doit  pas  leur 
être  coiiyfiée  avant  cet  âge  r  quoiqu'ils  les  gouvernent  bien^  Si  les  mi- 
neurs au-deffus  de  l'âge  de  puberté  &  au-de^ous  de  vingt-cinq  ans^ 
ite  peuvent  avoir  l'adminiuration^ de  leurs  biens,  &  s'ils  font  régi^ 
par  des  curateurs,  Fautorité  des  curareurs  n'eft  guère  différente  de 


des  tuteurs  aux  pupilles,  fans  que  la  volonté  des  pupilles  y  ait  de 
part*  Le  tuteur  leur  choifit  des  maîtres  &  eft  chargé  de  les  faire 
élever}  le  tout  parce  que  l'impubère  n'efl  pas  cenfé  avoir  de  volonté 
raifonoable.  Si  le  pubère  eil  en  état  d^être  mprîé ,  it  eft  élevé,  &  doit 
a^voîr  aflez  de  fens  pour  avojr  foin  de  lui-même.  S'il  n'eft  pas  e« 
état  de  fe  garantir  des  furprifes  dans  le  commerce  de  la  vie  cïyîle. 
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&  que  les  loîic  ne  lui  trouvent  pas  aflfez  <le  prudence  pour  lui  confiée 
Tadminifiration  de  fes  biens  ^  te  fens  qu'il  a  doit  lut  fervir  à  fe  choifir^ 
.  par  Pavis  de  fes  parens  ou  amis  &  par  l'autorité  de  juflice ,  un  ad«- 
miniflrateur;  c'eft  ce  qui  £iit  une  des  différences  d'entre  le  tuteur  qui 
fe  donne  fans  que  te  pupille  concoure  à  Télire ,  &  entre  le^  curateur 
qui  eft  clioifi  par  le  mineur.  Mais  le  mineur  ne  choifira  pas  de  eu* 
Tateur  s'il  ne  le  veut;  &  s'il  eft  en  état  d'avoir  ta  première  part  au 
choijt  d'une  perfonne  qui  Paffifte  dans  t'adminiftration  de  fes  biens  » 
il  peut  bien  avoir  la  même  part  dans  t'adminiftration  même  ;  la  liberté 
de  clioîfîr  doîf  Itd  acquérir  quelque  degré  de  liberté  dans  Padminif- 
tration.  Ceftpour  cela  que  dans  1  ufage,  le  mineur  ne  choifit  prefque 
famais  de  tarateur  t)u*avec  des  lettres  d'émancipation  ^  qui  lui  confient  ^ 
îpàr  l'avis  de  fes  pàrens  ou  amis  &  par  l'autorité  du  juge,  ta  joui0ance 
ôe  fes  bîétis,  ùM^  pouvoir  les  aliéner  ni  les  hypôttiéquer ,  &  lui 
peilmetterit  de  ^réridre  un  curateur  pour  Paffifter  dans  les  procès  qu'il 
peut  avoir.  Ce  curateur  qui  n'a  point  d'adminiftratîon ,  h'eft  poiiK 
cômprtable  ;  ch^e  fi  te  mineur  n'eft  point  émancipé ,  la  jouifl&nce  de 
fes  bieuç  ne  lui  ei(  point  confiée  ^  fit  il  refte  eh  tutelé  jufqu'J^  l*âg# 
de  vingt-cinq  ans. 

Quelque  'niqvLçnt  mie  foit  Pufage  des  émancipations  fi(  des  cu« 
rateurs  aux  càufes^  il  eft  toujours  vrai  que  de  droit  commun  les 
mineurs  n'ont  pas  t'adminiftration  de  leurs  biens  avant  l'âge  de  vin^t^ 
cinq  anSy  if,  qu'elle  ne  leur  eft  confiéef,  avant  cet  âge»  que  par  dif« 
penfe  4u  fouverain  ou  par  mariage.  Il  arrive  même  quelquefois  qut 
des  mineurs,  après  avoir  été  émancipés ,  fe  gouvernant  mat ,  l'admini^ 
fratioh  de  leurs  bieqs  leur  eft  ôtée  ;  on  leur  donne  un  curateur  qui 
prend  t'adminiftration  6t  devient  comptable.  Mais  il  eft  bien  plut 
&cite  ie  ne  point  confier  h  des  mineurs  la  jouiflance  de  leurs  biens  ^ 
que  de  la  leur  ôt^r  quan4  elle  leur  a  été  Confiée  ;  fie  fi  tors  de  1^ 
inancîpation,  les  parehs  font  d^avisque  te  mineur  ne  (bit  pas  en  état 
de  gouverner  fes  bieps,  le  gditVérnéihcht  en  rcffitrS  ati  curateur  ou 
plutôt  au  tuteur. 

Juftinien,  par  la  conftitutidh  qui  ëft  dans  la  tcà  )  fie  ééttiiëte  €od« 
quàndànitùrés  vel  Euratom  efft  MthMt^  ^.  5  j  tk.60,9  drddnrte  que 
comme  les  filles  font  réputéès^  en  $ge  de  puberté,  quand  elles  6nt  douze 
ans  accomplis  9  l'âge  àt  quatorze  ahs  panés  fiifie  pour  les  garçdns  l'âge 
de  puberté*  Il  eft  dit  aux  InftittîtS  ,  de  curatàribus^  que  lés  jeunéf 
gens  ne  prennent  point  de  curateurs  malgré  eux,  fi  ce  n^eft  pottr^ 
les  autonfer  dains  les  protès.  hem  inviU  aioùfièntes  curatom  Hon  ac^ 
c'ipiunt^  prêter  ^uàm  tn  liOm  ;  curator  cnim  &  aU  certdm  tHupim  ddrî 
pùtcfi  :  de-là  on  prétend  que  les  mineurs ,  quand  ils  dnt  attinnt  tige 
de  puberté ,  peuvent  adminifirèr  leurs  biens ,  fauf  à  fdtiineftirt  à  t'ad- 
miniftration du  citàdXtiXf  ceux  que  leurs  paren$  jifgettont  avoir  befoiM 
d^être  gouvernés  par  curateur;  n^ais  le  texte  de  la  toi  aflujètîtft  in- 
dtiftinûement  aiu  régime  de  la  curatele  tous  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans ,  quoique  d*Un  bon  gouvernement  :  hodiï  in  hmc  ufque  âiatem  15 
0tmorum  adoUfçetftfis  cur^torum  aHPçiUo  rçfpimur  ^  n^  m$i  reifuê  admi^ 
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m^MM  eommiid  debtbit^  quamvis  hi^  nm  fuam  gtnnûbuSf  '•  1 1  $•  ] 
pdc  minoriius.  Ifi  m^zge  ne  dpnnoit  pas  même. aux  aiiaeurs  mariés 
le  droit  de  gpuyçrner  leurs  bieiisi  &  les  conititutioQS  qui  domioient 
aux  n)ineurs  devenirs  p^i^  im  an  dp  remiiç  pour  chaque  enfant  qui 

Içur  muUfMtYnf^s'ef^tenàpi^'q^^  ppujr  p^rv^Ç^^l.flMY  J^PI^^W^iJ^QH 
pQuç.receyo}f;U  gquyetnement  de;Je^r4f  biçns»  nfc  pu,  Ùhtros  fuos 
nmfuam  maturiàs  À^ofratoritus  rcqpiai.  Qf^jî  tnim  Ugibus  cuvaurj  ui 
finguli  anni  ptr,  Jhsdos  litiras  r^uiifniur,  a4  hoofins  p€rtm$rçdivtts> 
Siyerus  aitj  non^ad  r$fn,fu,Mjicipiifulam  ,  L  Xy  eod,.^  ti$f  Le  titre  45  ^ 
liv.  I9  au.  code. ^«^^.i:^^'  ^VW^  ^^is  im/^raMifu^i ^  .pr4(uppoCû  qu« 
lis  nain^uffr  i}ft  i^çuycpt  pfetenÎT:  Ifi/droit  de  g9Hyem$r  îeurÂ  hien^ 
av^ntrâgf  d^viitg^çiiui.ans,  qnç  ppr  cpçç  du  PriaCie }  &;  la  loi  a 
4e  ce  titre 9.  ^^î  eA:  dç  Coqil^tia^  le  déclara  expreffémènt  :  ÔmmS' 
adoUfccnies  qui  honeftaic  morum  prœditi  paurnam  Jnfg$m  >  ^  ayommi; 
patrimoma  ffAtmarê  cupium^  Stjitptr  hoc  imptfia^  ^ofxiUù:,  in^igtr^  ça^ 
pçrinty  Ua.  dtmùm  mffuis^yini^  impiirart  afê4fanfy  cùm  vk^finà^  Mfd  mcuUî 
impUvarint.  Tpw.n^ciurs  4e  Viogt-ciqq  ans.  <|m.  yoii4r9<^(  %%on  le. 
gouvernemeot.de  lei^rs  biens»  &  qui  ont  befqin-,pour.ce)Âiili  /fcours; 
div  prince,  ne,  ppprroait  Tobtf^  qu'à  l'âge^  49  vingt  ans  p9ur  les 
g^çon^y  &ç.de -dix-huit  ans  pomr  le$  fillçs^  à  lat  ch^rg?  de  ne  pçuvoir 
aliéner  les   immfubleSé   A  quoi  la   loi  ,^.  du  inîm«  titre  y^li^velle 
eft  de  Juftinien^.ajoufe  que  les  mineur^  de^vingtrciqqtMlis^qHOÎqu'fiys^it 
obtenu  le  ^ouyernemejEit  de  leurs  biens  par  lettre  dii.prîfH^eij^  ne  ppiu«* 
ront  ni  ahéner,  ni  hypothéquer  leiu^  inwQiblefi^^^^  q^^.laf  con- 
dition d^:  to^s  les  jtixwi^y  ipit  qu^ils  aient  olp^teqn i^trQS.du  pfiace, 
foit  qu'ils  p'en  aient' pas  obtenues,  ifoitégalç  en  c^i^yaxytft fintUis 
fa  in  ed  parte  conditio  omnium  *minomm^fiyp^  pitiiafay  Jiv$-mm^  âimtis 
vmid.  Par  où  Juftinien  ne  reconnoit  que.dçMX.  Avfes  de  mineurs  >  ceux 
qui  ont  le  gouvernement  de  leurs  biens  pair,  let^i^  du>  princf^^  &  ceux 
qui  n'ayant  point  de  lettres  font  gouverna  pat  des  curst^urs.  La 
noyelle  71»  qui  contient  unr^^lement  bkx  par  Juftimen  en  5) S, pour 
lès  tuteles  &  curateîes  des  mmeurs,  fait  des  curateîes  des  pubères 
le  principal  objet  de  fes  difpofitions.  JuiUmen  déclara  dans  la  préfiice 
de  cette  conftitution»  qu'il  veut  empêcher  les  cefiiças.qne^les  cura- 
teurs fe  faifoient  faire  contre  leurs  mineurs  .puti^es  ou^joipuberes;. 
Il  eft  parlé  de  tutele  ou  de  curdteledans  le  chapitre  3  dçiçettejoo* 
v-eile  :  ut  autm  non  dimus  rcmfatiomm  autloiv^^rdt  Tout  le  refle  de. 
la  cooflitution,  qui  contient  huit  chapitres,  ne* parle  que  des  cura*, 
teurs;  le  nom  de  tuteur  n'y  eft  pojiqt.nns.  La  derniçre>  claufe  du. 
chapitre  5  étend  aux  curateurs  des  prodigues»  des  furi^u^  &  de.  ceux 
qui  font.en  démence^  les  dlfpK^iODs  de  cette  loi^  Il  eu  dit  au  cha- 
pitre 6  ,  que  la  charge  du  cuifateur  eft  difficile  pour  ceux  qui.  craignent 
Dieu,  &  qu'elle  eft  defirée  par  ceux  qui  en  ront  un  naoy.e;>  de  $*en» 
richir  :  quoniam  autem  vidimuscuratores^  quUumqut  mtmoriam  Dd  habw^ 
ai  curam  difficulicr  acudcn^  namplurimis  voUntibus  ta  qua  mitwrumfunt 
impil  in  ft  ycrure ,  amêiiiis  efi  rts  Çf  appuibilis.  Ce  qui  £nt  appréhender 
d'être  chargés  de  tutele  ou  curatftte    c'eft  la  charge  des  intérêts. 
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Jitftinien ,  pour  décharger  des  intérêts  le  curateur,  lui  permet  de  mettre 
Pargent  en  lieu  iûr,  cautï  rtpmert.  Le  chapitre  8 ,  d'oîi  eft  tirée  Vzm^  . 
thentique  fi^a</  itt/u:,  fur  la  loi  7  ,  au  cod.  dt  euratQrc  firrioji  vU 
prt>Mgiylih.  5,  iii.  70,  établit  le  (crment  que  le  curateur  doit  prêter: 
ettnim  volumus  dkm  ctUbratur  decntum  quod  tradU  curam  ei  qui  ad  éam 
àcceditj  ctiam  jusjurandum  tum  diccn  facrofanHa  Deî  evdngcUa  tangenum^ 
qUia  ptr  omhem  pcrgens  yiam^  utUitatcm  adoUfctntis  agit  y  quod  tamcn 
non  ixcipue  euni  à  ratiociniis  ntque  à  U^is  ordine^  fcd  cautionem  faàtt  ad 
Hrum  gubcrnationem ,  timenttm  ftmptr  circà  tas  propttr  jurisjurandi  me* 
monamfaSam.  Il  paroît  par  cette  nov elle ,  que  dès  le  tems  de  luT*.. 
tinien  tutele  Se  curatele  étoient  même  chofe;  que  la  cui:atele  durok 
j^fqu'à  vingt-cinq  ans,  &  qu'elle  étoit  plus  ordinaire  que  la  tutele ^ 
puiiiqué  ta  novelle  ne  parle  que  du  curateur  6(  de  la  curatele,  fiuis  , 
dire  un  mot*  du  tuteur. 

•  H  paroit  dur  de  ne  pas  permettre  le  gouvernement  de  fon  bien  à 
une  perfonne  mariée^  qui  a  ou  peut  avoir  des  enfitns  à  gouverner; 
On  s'eft  fervi  du  5»  '^^^  invîtl  adoUfcenus-  euratortm  non  accipiunty  aux 
iâftit.  de  cuMior.  pour  faire  cefler  cette  dUreté;  Les  adultes,  dans  les 
Parlements  de  droit  écrit,  ont  le  gouvernement  de:  leur  bien  fous 
l'autorité  d'un  curateur.  M.  F.  J*  Dunod,  dans  fpn  traité  des  pref- 
criptions,  féconde  édition,  troifieme  partie^  chap.  t»  dé$  prefcrip- 
tions  contre  les  mineurs,  p.  141  »  n.  i ,  attefte  que  les  adultes  n*ont 
point  en  Franche-Comté  de  curateur  admintftraiit ,  &  qu'on  ne  leur  ' 
en  donne  que  pour  leur  fervir  de  confeil ,  6c  les  autoriier  dans  leury  ' 
affaires  qu'ils  gèrent  eux-mêmes.  Ces  curateurs,  peur  autortfer  la 
eeftion  fans  la  nure,  pourroient  être  comparés  aux  tuteurs  qu'avoîent 
lés  femmes  majeures  non  mariées  dansTancîen  droit  Romain;  tuteurs 
odi  autorifoient  la  geftion,  mais  <|ui  ne  géroient  point,  à  la  différence 
oes  tuteurs  des  pupilles  qui  géroient  &  SLUtonioieni  :  pnpUlorum  pu*, 
pillarurnvt  tutores  &  htgotia  gtrunt^  &  autoritattm  intérponuni.  Mulicrum 
duum  iucons  ausoruatim  duntaxat  inurponunê ,  Ulpien ,  fit.  XI  ^  de  tuttlism 
Quoique  les  curateurs  adminiftrans  6c  comptables  foient  peu  d'ufage 
dans  les  parlemens  de  droit  écrit>  M.  Ma^rnardydansfesepiefiions  de 
droit  civil,  liv.  9,  chap.  55  ,  reconnoît  qu'il  eft  quelquefois  néceffaire  ' 
de  bailler  curateur  an  mineur  contré  fa  volonté,  bien  qu'il  ne  (bit  ni 
prodi|;ue,  ni  furieux ,  comme  fi  le  patrimoine  eft  granîd ,  ê^ que  les  biens 
du  mmeur  coniiftént  en  argent  ou  meubles;  de  forte  qu'ils  puiflent 
être  difllpés  facilement ,  ou  fi  le  mineur  n*eft  pas  aftet  prudent  8e 
avifé  pour  gouverner  fesaf&ires.  Il  cite  un  arrêt  de  Touloufe  du  8 
janvier  1571 ,  qui  fa  jugé. 

En  pays^cotttumier  où  l'on  "ne  fait  pas  de  dîtférence  entre  la  tuteîe  ' 
&  curatelle  comptables,  la  tutele  dure  jufqu'à  vingt-dn^  ans,  û  le 
mineur  n'eft  émancipé  par  mariage  ou  par  lettres  du  prince. 

Le$  biens  fiiifant  fubfifter  la  perfonne,  le  gouvernement  des  biens 
du  mineur  met  néceflàirement  fa  perfonne  dans  la  dépendance  du^ 
curateur  qui  les  gouverne.  Si  le  curateur  n'eft  principalement  donné 
jque  pour  le  gouvernement  des  biens  ^  6c  par  coniéquent  à  la  perfonne , 

cela 
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.cela  ne  vient  que  de  l'état  de  la  perfonne  du  mineur  qui  a  1  uTa^e 
de  raifon  pour  fe  conduire,  &  qui  peut  faire  choix  de  i^%  études, 
&  s'appliquer  à  une  profèfSon  plutôt  qu'à   une  autre.  Le  rrâneur 
tient  ce  pouvoir  de  la  capacité  naturelle  à  fon  âge;  car  il  Tauroit 
quoique  fous  la  puiflance  d'un  tuteur  ou  du  père  même;  &  le  cu- 
rateur qui  a  le  gouvernement  des  biens ,  a  tout  autant  de  pouvoir 
qu'en  auroit  le  tuteur  à  cet  égard.  Le  pouvoir  fur  la  perfonne  eft 
tellement  attaché  à  l'idée  de  curateur,  que  la  loi  13  ,  au  fF.  dt  tutdis^ 
parlant  du  curateur  qui  eft  donné  à  caufe  de  la  mauvaife  fanté ,  ou 
jde  la  vieilleffe  du  tuteur ,  dit  que  c'eft  plutôt  un  adminiftrateur  de 
i>iens  qu'un  curateur.  .5c?/e/  mam  curator  dari  aliquando  tutorem  habtnd 
propur  advcrfam  tutoris  valctudincm  vtl  fmium  4tatis ,  gui  magis  adnii^ 
nijirator  rerum  quàm  curator  tjft  intclligitur'^  ce  qui  veut  dire  que  celui 
iqui  n'eft  do'nnu  que  pour  gérer  les  biens  au  défaut  du  tuteur,  n'ayant 
4>as  de  rapport  direû  à  la  perfonne  du  mineur,  n'eft  pas  curateur  ,  mais 
ilrapleadminiftrateur  des  biens.  Il  peut  arriver  que  le  gouvernement  de 
la  perfonne  du  jeune  homme  foit  le  principal  objet  de  la  charge  du  cura- 
teur, comme  dans  le  cas  de  la  loi  unique  au  cod.  de  emeniationepropin^ 
quorum  j  <\\)iL  donne  aux  proches  le  droit  de  correâion  fur  les  jeunes 
jgens  de  leur  parenté  dont  la  conduite  eft  dérangée.  Quant  à  ce  qu'on 
dit  que  le  tuteur  eft  donné  principalement  pour  le  gouvernement  de 
)a  perfonne,  6ç  qu'on  ne  donne  point  de  tuteur  à  celui  qui  en  a  un,      12.  On  ne 
x:ela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  des  tuteurs  qui  font  donnés  princi-  ^om\c  point 
paiement  pour  le  gouvernement  des  biens.  La  maxime  qu'on  ne  donne  ^^.  tuteur  A 
point  de  tuteur  à  celui  qui  en  a,  eft  de  la  loi  17,  au  C  de  teftam,  a^Co^imcnt 
tut.  où  il  s'agiflbit  de  donner  un  tuteur  au  préjudice  de  celui  qui  ^da    s'en- 
»voit  été  nommé  tuteur  par  le  teftament  du  père;  &  il  ne  paroît  te(>d. 
pas  que  cçtte  maxime  doive  avoir  lieu  autrement  que  dans  le  cas  oii 
l'on  voudroit  donner  un  tuteur  au  préjudice  de  celui  qui  l'eft;  car 
fî  c'eft  pour  faire  plaifir  au  tuteur,  ôc  pour  le  foula^er  dans  Tad*    Aidedetu^ 
iXiiniftration  qu'il  a  des  biens  du  pupille,  rien  n'empêche  qu'on  ne  tcic. 
donne  un  tuteur  à  celui  qui  en  a.  Il  y  a  aufti,  dit  le  §.  i  de  la  loi  13  , 
au  flF.  de  tutelis^  l'aide  de  tutele,  adjutor  tutelm^  que  le  juge  a  cou- 
tume de  permettre  aux  tuteurs  d'établir ,  quand  ils  ne  peuvent  fuffire 
à  l'adminiftration  de  la  tutele ,  de  manière  pourtant  que  c'eft  à  leur       Tuteur 
péril  qu'ils  l'établident.  Quoique  le  tuteur  qui  a  été  donné  l'ait  été  exempt    de 
pour  tout  le  patrimoine  ,  dit  le  §.  1  de  la  loi  xi  fF.  de  exçufatio»  gérer  au-de- 
nibus ,  il  peut  pourtant  s'excufer  de  gérer  au-delà  de  lacentieme  pierre  :  «  de  la  cen- 
la  centième  pierre,  c'eft  cent  mille  pas  ou  environ  cinquante  lieues,  tiemc  pierre. 
Les  Sénateurs  ne  font  pas  contraints  de  gérer  la  tutele  au-delà  de 
la  centième  pierre  de  la  ville,  §.3,  ihid.  On  donne  donc  un  tuteur 
à  celui  qui  a  un  tuteur ,  mais  c'eft  pour  d'autres  biens ,  ôf  non  pas 
pour  Jes  mêmes  biens  qu'on  Iç  donne ,  habcnti  ergo  tutorem ,  tutor  datur, 
fcd  aliarum  rerum  ^  non  carumdem  datur  ^  §.  4,  ilfid.  Les  §.  8  &  9  de 
la  Ipi  9 ,  de  adminijî.  Çr  per.  tut,  parlent  des  tuteurs  donnés  à  l'aug-       Tuteur  â 
ment,  c'eft-à-dire,  donnes  pour  le  gouvernement  des  biens  maternels  Taugment. 
ou  autrement  échus  aux  pupilles  depuis  l'établiflement  de  la  tutele. 
Tome  L  C 
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Pluficurs  tuteurs  peuvent  être  donnés  ensemble,  /.  at  f.  de  tut^  & 
€urAt.  datis.  Si  le  pupille  a  des  biens,  tant  à  Rome  qu  en  province^ 
le  préteiir  peut  lui  donnef  un  tuteur  pour  les  biens  qui  font  à  Rome, 
&  le  préÂdent  de  la  province  peut  lui  en  donner  un  pour  les  biens 
de  province,  /.  17  f.  de  tut.  &  cur.  dut.  c^eft  ce  qui  a  été  ordonné 

{>our  les  mineurs  qui  ont  des  biens  dans  le  rojaume  &  dans  les  Co» 
onieSy  par  déclarations  des  15  décembre  1711  &  premier  février 
1743  ^  qui  font  à  la  fin  de  ce  traité.  Uautorifation  du  tuteur  &  du 
curateur  montre  que  Timpubere  &  le  pubère  étant  autorifés,  agiffent. 
Le  §.  1  de  la  loi  première ,  au  digefte  de  adminifl.  &  peric.  tut.  permet 
au  tuteur  de  faire  agir  fous  fon  autorité  le  pupille  qui  a  fept  ans 
paffés.  Le  §•  4  de  la  même  loi  permet  aux  tuteurs  &  aux  curateur» 
d*agir  en  leur  qualité,  ou  d'autorifer  leurs  mineurs  à  agir;  de  forte 

3u*entre  les  airateurs  comptables  &  les  tuteurs ,  il  n'y  a  prefque  de 
ifFérence  que  dans  le  nom;  la  charge  eft  la  même,  &  on  peut  pafler 
pour  maxime  à  cet  égard  ce  que  dit  la  coutume  de  Montargis ,  que 
imelt  &  curafcU  nejl  qifun. 
n.Tute^cs      Des  trois  fortes  de  tuteles  connues  en  droit,  qui  font  la  teftamentaire. 


Il  imcntal-  la  légitime  &  la  dative ,  il  n'y  a  que  très- peu  de  coutumes  qui  permettent 
'"s'&natu"  ^"  ^^*î^"f  nonjmé par  le  teftament  du  père, de  -^ —  ^—  "^ ""—^ 


relies    en     P^^  ^^  i"g^  •  ^f  ^*  tutele  teftamentaire  qui  doit  être  confirmée  par  le  juge, 
pays  coutu-  ^ft  plutôt  dative  gue  teftamentaire ,  §.  i  infiit.  de  curât.  Le  bail ,  la  garde 
micr ,   pour  noble  &  bourgeoifefont  des  efpeces  de  tuteles  légitimes.  Ordinairement 
le  furvivant  en  pays  coutumier ,  toutes  les  tuteles  &  curateles  comptables  font  da- 
pcre  ou  me-  ^jy^^^  Lç^  coutumes  donnent  encore  aux  tuteles  légitimes  unp  qualité  qui 
n*eft  pas  connue  en  droit ,  ou  qui  l*eft  peu  ;  c*eft  la  tutele  &  garde  natu- 
relle que  les  coutumes  donnent  au  furvivant  des  pères  &  mères,  comme 
une  dépendance  de  leur  autorité  fur  leurs  enfans  :  Tarticle  500  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ne  la  donne  qu'au  père;  il  veut  que  le  père  foit  garde 
naturel  de  its  enfans  jufqu*à*ce  qu^ils  aient  vingt-cinq  ans,  &  ne  doivent 
avoir  autre  tuteur,  pourvu  qu'il  fe  porte  bien  ei>  fes  autres  affaires. 
L'article  346  de  la  coutume  de  Tours  la  donne  au  père  &  à  la  mère, 
&  porte  qu'entre  gens  coutumiers  les  cnfims  jufqu'i  l'âge  de  puberté^ 
après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère,  font  en  la  tutele  naturelle  ic 
gouvernement  du  furvivant,  qui  a  droit  de  prendre  le  revenu  des 
héritages,  à  la  charge  de  nourrir  les  enfons;  &  que  hors  l'âge  de 
puberté,  les  pères  &  mères  font  tenus  de  rendre  compte  des  biens, 
&  d*en  payer  le  reliquat ,  fi  les  revenus  font  plus  que  fuffifans  pour 
l'entretien  des  mineurs.  La  coutume  de  Loudun,  cbap.  34^  art.  i, 
contient  pareille  difpofition.  L'art.  305  de  la  coutume  de  Poitou,  dit 
que  la  mère  eft  tutrice  naturelle  de  fes  enfans  ;  &  le  308 ,  que  le 
père,  foit  noble  au  roturier,  n'eft  tuteur  ou  curateur  de  fes  enfans, 
mais  eft  appelle  loyal  adminiftrateur.  La  mère  eft  futrice  naturelle , 
D'  HW  -    P^*^^  ^"^  ^^^^  être  inftituée  tutrice  par  le  juge,  elle  jouît ,  à  la  charge 
tion  pour*îe  ^^  ^'^ndre  compte  dans  la  coutume  de  Poitou  ;  mais  le  père,  qui  par 
pcre  ;  de     vertu  de  la  puiflance  paternelle  gagne  les  fi-uits,  eft  adminiftrateur, 
droit  pour  la  &  non  pas  tuteur.  Il  femble  que  ces  coutumes  impofent  au  furvivant 
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des  Tuteles  &  i^urateles.    Chap.  II.  ttf, 

à^  père  &  mère  ^  rôbtigation  d'être  tuteurs  de  leurs  en^ns  mineurs  ^  mère.  La  iî' 
comme  une  fuite  Déiceffaire  de  Tobligation  naturelle  où  font  les  père  culte  de  don^ 
&  mère  d'élever  leurs  enfkw;  mais  leurs  difpofitions  ont  pour  but  tfé-  "^  .^*^"  ^  '* 
tablir  le  droit  fans  décider  de  la  charge.  L'art.  500  de  la  coutume  de  Sr^colJ^u" 
Bretagne,  impofe  la  charge  de  tuteur  au  père  furvivant,  non  k  H  oauté»  dé- 
mere  furvi  vante.  La  mère  qiii  fur  Vit  eA  tenue,  par  rarticlè  4S6  de  charge  delà 
cette  coutiinle^  de  aire  pourvoir  de  tuteur  à  fes  en&ns  mirieurs>  à"*^^^^^*  ^« 
peine  de  porter  tous  dommages  &  intérêts.  La  merè  fur  vivante,  en  ^^"°^i-^^' 
cas  d'enfâns  mineurs ,  ne  demeure  point  chargée  de  plein  droit  de  la  ^\l^tsitxt  tn 
tutete;  la  feule  obligation  qui  lui  eft  impofée  par  4a  coutume,  c'efl  Bretagne 
de  faire  donner  un  tuteur  à  fes  engins ,  bit  de  denteurer  refponiable  pour  radmî- 
envers  eux  des  dommages  &  intérêts  Êiute  de  l'avoir  fait.  Or  par  njftration  or- 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  fémeilre  d'août  1617,  cité  paT*"'*''^'    J 

Hevin  fur  Frain,  chap.  96,  pag.4n  &  ^'J.^  "  ^A'^  '"8^.  ^"'V'»^ Kr ' c^omL 
mère  n  ayant  pas  fait  d'mventaire,  il  n'y  avoit  heu  qu'à  la  continuation  chef  de  com- 
de  communauté,  &  qu'elle  ne  poitvoit  pas  être  privée  de  la  fucceffion  munauté  » 
mobiliaire,  encore  même  qu'outre  la  néglitence  de  fiure  inventaire,  non  pour 
elle  fTit  tombée  dans  celle  de  rfavoir  pas  fait  donner  un  tuteur  à  fes  V^^^^^  «• 
wfans  avant  que  d'époufer  fon  fecoînd  mari ,  comme  le  requiert  l'art.  ÎJJfi^'jcs  inU 


487  de  la  même  coutume.  On  trouve  quelque  arrêt  du  parlement  de  neursV&oîi 
paris  à  peu  près  du  même  tems,  ôitdefenfes  ''       ''^  .  .^  • ^     .    - 


:  defenfes  foAt  faites,  aut  officiers  il  eft  nècef- 


petits-enfans  :  l'édit  Ai^s  tuteles  ne  recon 
n'a  point  anéanti,  à  Pégard  de  la  niere,  la  liberté  accordée  par  les  noIiTantpour 
iscrticles  ]fS4  &  $85  de  la  coutume  de  Bretagne,  au  furvivant  des  tuteurs  légi- 
ifiariés,  de  laifler  continuer  la  communauté  avec  leurs  enfans  mineurs  J*"'^'  ^"^ 
faute  d'inventaire.  L'édit  portant  règlement  pour  les  tuteles  en  Bre-  paicuî  wterî 
tagne,  du  mois  de  décembre  t73fi^  veut,  article  premier,  que  la  mère  nd. 
&  les  héritiers  préfomptifi  du  mineur  foient  tenus  de  Êiire  les  di- 
ligences néceflaires  pour  faire  pourvoir  de  tuteur  dans  le  délai  de  L'art.  486  de 
quinzaine  porté  par  l'article  486  de  la  coutume,  finon  ils  demeureront  ^*  coutume 
refponfables  du  dônfimage  que  les  mineurs  pourroient  fouflfrir.  Faute  ^  iç$^  deux 
par  k  mère  ou  par  les  héritiers  préfomptifs  d'avoir  fatis£iit  à  l'article  premiers  ar- 


I—  •••  •«wM.AisAftAVtB    \JLMk  iUl^Ul   ,   «a    Vaille    WV/lIlt^  l^tUIi»     V1MV*^I»     «*-  Vl«il*lVW»^l  , 

Sareillement  refponfables  du  domma]ge  des  mineurs,  fubfidiairement  cordent aveê 
la  mère  ou  aux  autres  héritiers.  Ces  difpofitions  de  l'édit  ont  pour  les  art.  584 
fondement  l'article  484  de  la  Coutume ,  qui  porte  que  fi  le  mineur  &  585  de  la 
n'cft  pourvu  de  tuteur  ou  curateur ,  juftice  l'en  doit  pourvoir,  laquelle  «"^"e   ^0^' 
en  cas  de  défaut  en  fera  refponfable,  le  des  cautions  non  fôlvabïes  **^** 
qu'elle  auroit  reçues.  Mineur  non  pourvu ,  eft  celui  qui  n'a  ni  père  ni 
mère.  Jus  naturaU  eft  quodnatura  omnia  animatia  docuit;  ex  tùnc  defccndii 
maris  atqup  fiemifU  conjunXp^  quam  nos  mairimonium  appellamus^  Aine 
litérorumfrocreatioy  hinc  educatto.  Infi.  de  jure  naturali.  Au  défiiut  d'un  dea 
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père  ou  mère  »  la  charge  de  Téducatian  tombe  fur  le  furvivant  feul  i  U 
charge  ^u'il  tient  de  la  nature^  en  l'affujettiflant  aa  devoir  naturel  de 
réducation,  Tautorife.  L'art.  500  de  la  coutume  de  Bretagne  foumet  lof 

re  à  la  charge  de  la  tutele  de  fe»  enfans.  Uartide  486  en  décharge 
mère,  à  la  charge  par  elle  de  fémondre  dans  quinze  )ours  du  décès 
du  père ,  la  juftice  de  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfens  mineurs  ;  les  parens^ 
peuvent  n^medans  le  cas  de  l'article  407,  ôter  la  tutele  à  la  mère  qui  - 
ie  remarie.  L'article  506  donne  à  la  raere  &  à  Taîeule  la  préférence 
pour  la  tutele  9  quand  elles  veulent  bien  être  tutrices;  mais  les  articles 
^84  &  585  de  la  coutume  de  Bretagne ,  donnent  également  à  la  mère 
Jurvivante  comme  au  père  furvivant ,  le  droit  de  continuer  la  corn-* 
nunauté  avec  fes  enÊms  mineurs,  en  ne  Êiiiant  point  inventaires  Dans* 
ce  cas,  la  mère  devient  chef  de  la  communauté  continuée,  de  même 
que  le  mari  a  été  chef  de  la  communauté  pendant  le  mariage^  L'article 
premier  de  l'édit  difpofe  relativement  à  l'article  486  de  la  coutume ,  &c 
a  le  même  fens;  6c  comme  l'article  486  delà  coutume  n'efl  point  con«* 
traire  aux  articles  5S4  &  5!),  l'article  premier  de  Védit  n'a  rien  noi> 
plus  qui  y  contrarie ,  ni  qui  ôce  à  la  mère  le  droit  de  continuer  la  com« 
munauté  avec  fes  enfans  mineurs.  L'obligation  impofée  par  les  termes^ 
d^étre  unuj  de  Tartide  premier  de  l'édit  &  de  l'article  486  de  la  cou-* 
tume ,  eft  une  obligation  relative  qui  doit  être  entendue  dans  le  feas 
des  articles  305  >  306,  308  &  309  de  la  coutume  de  Poitou^ 
Dans  le  fens      L'article  309  de  cette  coutume  porte,  fi  la  mère  ou  autres  paren» 
2"  x-^c  ^^'  d*awcuns  enfens  mineurs  ne  font  àligence  de  leur  foire  pourvoir  de 
afe  ^dc^Po!'  ^^^^^  <^  curateur^  le  procureur  de  ta  cour  en  laquelle  font  demeurant 
ton  doit  $*ac-  l^fdits  mineurs,  en  doit  faire  la  pourfuite,  &  à  cette  fi/i  faire  ajourner 
corder  avec  lefdits  mère  &  parens  ;  cela  ne  fignifie  pas  ^qu'auffi-tôt  qu'une  mère 
|«  305  »   &  eft  reftée  veuve  avec  6^s  enfans  mineurs,  le  procureur  de  la  cour 
le  3c^  avec  doive  ou  foit  en  droit  de  faire  ajourner  la  mère  &  les  parens  pour 
^^  •         être  pourvu  de  tuteur  aux  mineurs,  puifque  l'article  305  dit  que  1» 
mère  fe  peut  dire  tutrice  naturelle  de  fes  enfans,  &  n'eft  tenue  d'ac- 
cepter ni  demander  ladite  tutele  en  jugement  fi  bon  ne  lui  femble.  Si 
la  mère  eft  tutrice  naturelle  fans  être  obligée  d'accepter  la  tutele  en 
jugement,  &  fi  pourfuivant  le  bîen  de  hs  enfans  en  ladite  qualité ,  elle 
n'eft  tenue  de  faire  apparoir  autrement  de  fadite  qualité,  encore  qu'elle 
fut  fommée  &  interpellée  de  le  faire,  fuivant  Tarticle  30^  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  le  procureur  de  la  cour  ne  peut  pas  indifiinâeoient 
faire  procéder  à  la  tutele,  quand  la  mère  eft  vÎA^nte.  L'article  jotf: 
dit  :  la  mère  qui  eft  tutrice  de  fes  enfans ,  &  tous  autres  tuteurs  d'iceux  ,. 
font  tenus  de  faire  inventaire  des  biens  délaifles  aux  mineurs,  &  ce 
par  autorité  de  juftice/ en  préfence  de  perfonnes  publiques ,  avec  ap* 

Î^réciation  dûment  faite  ,  &  avec  curateur  pourvu  aux  enfans ,  pour 
e  fait  dudit  inventaire  feulement,  fi  la  niere  eft  tutrice,  &  à  faire 
ledit  inventaire  doivent  être  contraints  par  juftice ,  &  mis  en  mulfte 
&  amende  arbitraire  à  faute  de  Favoir  fait  dans  le  tems  à  ce  préfix 
par  la  coutume,  qui  eft  de  quarante  jours.  Article  308  :  père  foit 
noble  ou  roturier,  n'eft  tuteur  ou  curateur  de  fes  enfans,  ains  eft 
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appelle  loyal  adminiftrareur  d'iceux  :  car  il  a  radminiftratioo  de  la  per* 
îonne  &c  biens  de  fes  enÊins^  defquels  biens  n^efl  tenu  faire  inventaire^ 
finon  à  la  pourfuite  des  prochains  parens  defdits  mineurs ,  en  faveur 
def(]uels  peut  être  contraint  faire  inventaire  dûment  i  &  durant  le  tems 
qu'il  n'aura  fait  inventaire ,  les  mineurs  auront  communauté  de  biens 
avec  lui^  fi  bon  leur  femble^  &  l'auront  pareillement  avec  leur  mère , 
où  elle  n'auroit  fait  inventaire  par  la  forme  fufdite>  encore  qu'elle  fût 
noble.  Si  la  communauté  continue  avec  la  mère  aufC-bien  au'avec  le 
père  faute  d'inven^ire,  elle  ne  peut  pas  être  contrainte  à  faire  inven^ 
taire >  û  ce  n'efl  dans  le  cas  oii  le  père  pourroit  y  être  contraint; 
q'efl-à-dire  à  la  pourfuite  des  prochains  parens  defdits  mineurs*  L'ar- 
ticle %i%  établit  la  continuation  de  communauté  faute,  d'inventaire» 
dans  quarante  jours  après  le  décès  du  père.  La  continuation  de  com* 
muoauté,  qui  n'a  pas  toujours  lieu  contre  le  père  à  caufe  de  la  puif* 
iance  paternelle^  a  toujours  lieu  contre  la  mère  faute  d'inventaire, 
par  les  articles  134,  235  &  ^o8.  Comme  donc  l'article  309  de  h 
coutuine  de  Poitou  ^  qui  autonfe  le  procureur  de  la  cour  à  l&ire  pro 
céder  à  la  tutele  lorfque  la  mère  efl  vivante^  n'efl  point  contraire 
l'article  305  qui  déclare  la  mère  tutrice  naturelle  de  fes  enfans^  &  ne 
ténue  d'accepter  la  charge  en  jugement^  fi  bon  ne  lui  femble;  Se  comn 
l'article  306  doit  être  entendu  du  cas  où  la  mère  néglige  ou  refufe 
la  tutele  de  fes  enfans;  ainfi  l'article  premier  de  l'édit  de  1731,  ne 
doit  s'entendre  que  quand  la  mère  ne  veut  pas  être  tutrice ,  &  a  pour 
unique  fin  d'expliquer  ce  que  la  mère  doit  faire  pour  n'être  point  tenue 
des  dommages  &  intérêts  envers  (es  enfans  mineurs,*^  donc  fi  la  mère 
s'ingère  dans  la  tutele  fans  faire  inventaire ,  la  première  communauté 
durera,  fi  bon  femble  à  fes  enfans^  &  la  durée  ou  continuation  de 
communauté  tiendra  lieu ,  fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt ,  des 
dommages  &, intérêts  mentionnés  dans  l'article  486  de  la  coutume ,  &c 
dans  le  premier  article  de  l'édit  :  donc  quand  une  mère  veuve  qui  a- 
des  enfans  mineurs ,  continue  pendant  fa  viduité  le  gouvernement  du 
ménage  tel  qu'il  étoit  du  vivant  du  père  ^  le  Procureur  de  la  cour  qui 
n'efl  ni  excité  ni  requis,  ni  par  la  mere^  ni  par  aucun  des  parens ^ 
n'efl  point  en  droit  de  ^ire  mettre  le  fcellé,  de  faire  procéder  à  la 
tutele  ni  à  l'inventaire  ;  &  le  règlement  du  parlement  de  Bretagne,  du 
>9  Avril  163  5 ,  rapporté  dans  Frain,  ch.  1 17,  lequel  fait  défcnfes  aux. 
juges  &  ofHciers  de  fon  refTort  de  faire  appofition  de  fceaux  fur  les 
biens  des  mineurs,  lorfque  le  père  defdits  mineurs  fera  vivant,  doit 
s'entendre  également  du  cas  où  la  mère  eft  vivante,  ainfi  que  le  portent 
exprefTément  les  réglemens  du  parlemeiit  de  Paris  :  on  pourroit  même  fon< 
tenir  que  c'efl  le  fensde  l'article  506  de  la  coutume  de  Bretagne ,  qui 
femble  fait  pour  deux  efpeces  ;  l'une  i  où  il  s'agit  de  donner  un  tuteur  ^ 
fpit  à  la  requête  de  la  mere^  foità  la  requête  des>  parens  :  la  coutume 
€n  ce  cas ,  décide  que  la  mère  &  auffi  l'aïeule ,  peut  être  tutrice  ou 
curatrice  de  fes  enfans  ou  petits- enfans,  au  cas  qu'elle  foit   fuffi- 
iante  &  en  veuille  prendre  la  charge.  L'autre  efpece,  efl  le  cas  oÙT 
n  y  ayant  pomt  de  tuteur  teftamentaire ,  la  mère  ne  ufwk  point  d'ôtrc 
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tutrice  j  mais  s*îflgere  dans  la  tutele  de  Tes  enfans  mineurs;  la  coutume ^ 
«n  ce  cas 5  décide  quUl  ne  leur  doit  être, baillé  autre  tutesr  qu^elle,  ii 
elle  ne  refufe  en  prendre  la  garde  »  ou  s'il  n^  a  provifion  teftamen-» 
taire  faite  par  le  père;  c'eft-^ à-dire ,  que  quand  la  mère  s*ingere  d'elle*» * 
même  dans  la  tutele  ^  il  faut  la  laifler  faire.  Les  réelemens  du  paf  lemenC 
de  Paris  y  font  précis^  ic  il  paroît  que  c'eft  Tulage  des  parlemens  de 
droit  écrit.  La  mère  &  Taïeule  ^  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  nommées 

Îar  l'aiTemblée  des  parens,  font  regardées  comme  tutrices,  &  peuvent 
tre  convenues  6n  cette  qualité  julqu'à  ce  qu'elles  aient  Êiit  pourvoir 
de  tuteur  à  leurs  enÊms  pupilles.  Il  efl  vrai  qu'elles  Ke  peuvent  être 
forcées  d'accepter  la  tutele;  mais  c'eil  à  elles  à  faire  voir  qu'elles  ne 
veulent  pas  être  tutrices  &  continuer  la  tutele^  fi  elles  l'ont  déj^ 
acceptée  y  en  faifant  procéder  à  la  nomination  d'un  tuteun  Décifion  de 
droit  pour  les  pays  de  droit  écrit  y  fur  le  mot  tutele^  p.  756  ,  col.  2, 
Cet  ufage  des  parlemens  de  droit  écrit  qui<|  dd  plein  droit  ^  réputé 
k  mère  tutrice  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  pourvoir  de  tuteur  à  fe$ 
tnfans  pupilles,  efl  ce  qui  fe  trottve  cfxpritiié  dans  $($  termes  de  l'ar^ 
ticle  506  de  la  coutumç  df  Bretagne ,  &  il  Dé  leuf  doit  être  baillé 
autre  tuteiu:  qu^elle,  fi  elle  ne  reifufe  en  prendre  la  gaârde^  où  s'il  n'y 
a  provifion  tefUmentaire  faite  par  le  père  9  non  p^s  qu'elle  foit  tutrice 
à  tous  égards  I  mais  feulement  comme  chef  dô  éoirnnunamé  ;  car  elle 
ne  pourrait  être  partie  en  jugement  au  nom  dés  mineurs  fans  avoir 
^é  nommée  tutrice  ^  l'article  41  de  l'édit  des  tuteles  ne  reçoppçiflant 
d'autre  tuteur  légitime  que  le  père  tc  l'aïeul  paternel^ 

Dans  les  coutumes  oti  le  furvivant ,  père  ou  mère  ^  efl  tuteur  na^ 
turel  &  légitime  de  fes  en^ns ,  fi  les  parens  veulent  mettre  im  autre, 
tuteur,  c'eft  deflituer  le  furvivant;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  malgré 
lui  &  à  fol)  préjudice  j  ou  qu'en  coimoiflance  de  caqfe  çontradîâoi- 
rement  jugée  avec  lui^  Dans  le  cas  de  \^  mère,  comme  Taflemblée 
peut  être  provoquée  par  elle ,  elle  peut  auffi  l'être  par  un  autre  que 
par  la  mère  ;  mais  il  foudra  qu'elle  y  fbit  appetlée ,  &  en  cas  qu'elle 
veuille  bien  être  tutrice,  ce  fera  aux  parens  à  décider  fi  elle  efl  fuffi^ 
faute.  Dans  la  coutume  de  Poitou  où  par  l'article  3^05  la  mère  eft 
de  plein  droit  tutrice  naturelle  &  légitime  ,  l'article  30^  de  cette  cou* 
tume,  qui  permet  au  procureur  de  la  cour  de  faire  pourvoir  de  tuteur 
aux  mineurs,  en  cas  que  la  mère  foït  négligente  de  te  faire,  ne  defire 
point  qu'avant  d'y  procéder  il  foit  néceflaire  de  le  faire  ordonner 
aPvec  la  mere«  Mais  une  mère  étant  toujours  libre  de  fe  faire  d,é-« 
charger  de  la  tutele,  il  fuffit  qu'il  paroifle  qu'elle  néglige  la  charge 
pour  dire  qu'elle  n'en  veut  pluS|  6c  on  peut  procéder  à  pourvoir* 
oTun  autre  tuteur,  en  y  appellant  pourtant  la  mère.'  L'art.  500  de  la 
coutume  de  Bretagne  charge  expreflément  le  père  furvivai^t  de  là  tutele 
de  fes  en£ins;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'eA  connoiiTance  de  caufe  oa 
ne  puilTe  donner  un  tuteur  autre  que  le  père. 
'Arrêt  d«  19  Airtfi  un  beau-pcre  mécontent  de  la  conduite  de  fon  gendre  à  caufe 
^^^\  ^nj.»de  fes  difiipations,  forma  contre  lui  fa  demande  en  deftitùtion.  Le 
tution*  d'un  S^^^^  ^7^^^  interjette  appel  d*uae  féptence  fiur  appointements  laqjiella 
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Uvanf  âîre  droit  fur  la  demande,  ordonnoit  que  fis  des  plus  proches  père    garda 
parens  paternels  &  fix  des  plus  proches  parens  maternels  éts  enâtns  de  fes    cn<; 
ieroient  affisnés  à  la  diligence  du  beau- père,  pour  prendre  cotnmu- ^^* 
DÎcatioade  rétat  du  procès,  6c  délibérer  fur  la  demande  en  deftUu- 
tion;  la  feotence  fîit  confirmée  par  arrêt  du  19  août  17)5 ,  qui  eft  au 
premier  tome  du  journal  dtsaudiences  du  parlement  de  Bretagne,  ch.  So. 

L^article  41  de  Pédit  des  tuteles  en  Bretagne  ^  déroee  aux  articles  Ltpréftren- 


ception  du  père  &  de  l'aïeul  paternel  furvivant  au  père  des  mineurs,  ne     déroge 
il  n'y  ait  point  d'autres  tuteurs  que  ceux  qui  auront  été  nommés  point  à  l'arr. 
par  juftice,  fur  l'avis  des  parens,  ou  autorifês  par  le  juge  en  confé*  5<^^^   ^^  ^ 
quence  de  la  nomination  faite  par  le  teftament  du  père.  Ces  termes ,  ?<>**"""••. 
&  y  feront  les  premiers  contraints ,  déterminent  que  le  fens  dans  lequel 
on  doit  prendre  la  diipofition  de  Inédit ,  c'eft  par  rapj)ort  à  être  con« 
traint.  Cela  eft  û  vrai,  aue  Tédit  qui  déroge  aux  articles  504  &  507 
ne  déroge  point  à  l'anicle  <f 06 ,  qui  donne  la  préférence  à  la  mère  & 
à  l'aïeule ,  &  laifle  fubfifter  cet  article  en  toute  fa  force ,  &  dans 
toute  l'étendue  du  fens  dans  lequel  on  peut  le  prendre  en  faveur  de 
la  mère  &  de  l'aieule.  L'article  41  de  l'édit  veut  qu'encore  que  les 
parens  trouvent  la  mère  fuffifante  pour  être  tutrice ,  &  qu'elle  foit 
naturellement  obligée  à  l'éducation  de  fes  enfans,  néanmoins  elle  ne 
pourra  être  contrainte  malgré  elle  à  être  tutrice  comme  tout  autre 
parent,  foit  paternel,  foit  maternel,  pourra  l'être. 

-Les  tuteles  naturelles  fous  lefquelles  on  peut  comprendre  les  gardes 
nobles  &  bourgeoifes ,  paroilTent  les  premières  dans  l'ordre  par  rap« 
port  aux  autres  tuteles;  &  comme  elles  font  une  fuite  de  l'autorité 
des  père  &  mère ,  il  eft  néceflaire  de  dire  quelque  chofe  de  l'autorité 
des  parens  fur  leyrs  enfans.  Mais  une  tutele  qui  précède  toutes  les 
autres,  puifque  les  mineurs  naiflept  ordinairement  du  mariage ^  c'eâ  1^ 
puifTance  du  mari  fur  la  femme* 


CHAÏ>ÎTRE     II  I. 

De  la  Puijjaticc  Maritale^ 
SOMMAIRE* 


%.  Ttmnu  n^turdUmau  dans  la  di^ 
pendancê  de  C homme  ^  itoit  en  tu^ 
teU  ptrpituelU  par  la  hi  des  dûU[e 
tables.  Femme  fous  la  main  du 
mari.  Mariage ,  communication  de 
tout  droit. 


té  Autorité  du  mm  diminuie  parU 
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quant  aux  biens  paraphemaux. 
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la  pcrfonm  &  fi:»  Us  biens  de  la 
femme  rcco  /îrrrda/i^  la  L  8  ^  c. 
de  paûis  couvent,  U  ruour  au 
droh    comnun   cjl  facile^    &  la 

femme  m  s* y  oppofant  pas  ^  U  mari 

joidt  du  b'un paraplLtmdL 
'a>  Le  mari  ne  jouit  des  parapheniaux 

que  du  confentcmmt  exprès  oupré^ 

fumé,  Peut^U  être  curateur  ae  fcf. 

femme  ? 
J,  Tuules  perphuelles  des  femmes  ^ 

ceffées, 
6.  Autorité  du  mari  dans  Us  Gaules  i 

du  teins  de  Céfar.  | 

7*  Autorité  du  mari  en  pays  coutu^ 

mier. 
t.  Effets   de  t autorité  du  mari  :  la 

femme  ne  peut  corurackr  ni  acquérir 

fans  r autorité  du  mari;  ne  peut 

efUr  en  jugtnunt.  Le  mari  efl  le 

maître  de  L.  communauté. 
9.  Confé^utnces  &  effets  ;,  le  miri  efl 


Minorités , 

maître  des  revenus  de  la  fimms  ; 
encore  quil  ny  aif  point  de  cum-» 
munautéj,  pourvu  qu'il  ny  ait 
poiru  de  féparation  de  biens.  Efl 
adminifirateur  &  curattur  de  la 
femme.  Do'u  a  la  diffolution  ^; 
mariage  rendre  Us  propres  de  la 
femme.  Le  mariage  fait  ouverture 
aux  droits  dufeigruur  de  fief . 

lOt  Exceptions  ou  C autorité  du  mari 
ceffe.  La  féparation.  La  femme  mar* 
chande.  Le  refus  du  nyiri.  X'i/ï«r 
terdiclion  du  mari.  Le  délit  de  la 
femme  oblige  la  communauté  en 
Bruaffu. 

1 1.  Vaiaorifathn  doit  (tre  expreffe. 

11.  Doit  étr^  faite  4  C  infiant  d$ 
CaBe  ,  quoiquelle  puiffe  être  fait^ 
par  t  écrit  du  mari  abferu. 

ly  Le  mari  mineur  ayant  atuoriféf^ 
femme  majeur^ 


I.  Femme  ^  ^  femme  eft  naturellement  &  de  droit  divin  dans  la  dépendance  de 

naturelle-      Thomme  :  tu  feras ,  lui  dit  Dieu,  fous  la  puilTançe  de  Thomme»  &c  il 

ment  dans  la  fera  ton  maître ,î/î/A  viri  poteflate  cris^&ipfe  dominabitur  tui^  Gen.  ch.  3, 

dépendance  y.  16.  Cette  dépendance  étoit  telle  chez  les  Romains ,  que  la  femme  qui 

delhomme,  ,|»^toit  plus  fous  la  puiffance  paternelle ,&  qui n'étoit  pas  mariée,  de- 

tîîfc'  pcrpé'  "^^^^''^î^  perpétuellement  en  garde,  &  fous  la  tutele,  foit  de  fe$  pro- 

iueîlepar  la  ches,  foit  des  tuteurs  qui  lui  étoient  donnés  par  leîj^içe,  Cétoit  la  dîf- 

Loix    des    poiîtion  des  douze  tables ,  que  les  femmes  non  mariées  fuflent  en  la 

Pojzc.Ta-  tutele  de  leur  frère  ou  de  leur  plus- proche  parent  paternel,  mulieret 

W^5*  orbâ,  innuptee  infratris  agnative  proximi  tutelâfunto.  Ces  termes ,  les  femmes 

orphelines  non  mariées ^  font  voir  que  les  femmes  çtoient  en  tutele, 

quoiqu'en  âge  d'être  mariées^  c'eft  ce  quç  dit  Ulpien ,  tit.  x].de  tutelis. 

H  On  établit  des  tuteurs  aux  perfonnes  des  deux  fexes;  aux  garçons 

n  impubères»  feulement  à  caufe  de  la  foiblefle  de  Page,  mais  au:^ 

M  femmes,  tant  impubères  que  pubères,  à  caufe  de  la  foibleffe  du  fexe 

9f  &  4^  rignorance  des  affaires  du  barreau La  loi  Attilia  ordonne  , 

M  que  le  préteur  &  la  plus  grande  partie  des  tribuns  donnent  d^s  tuteurs 

M  aux  femmes  &  aux  pupilles  qui  n'en  ont  pas Les  tuteurs  des 

»  garçons  èc  filles  pupilles  ont  la  geftion  des  biens  &l  interpofent  leur 
>»  autorité;  mais  les  tuteurs  des  femmes  interpofent  feulement  leur 
FemmeTous  ^  autorité.  Si  la  femme  non  mariée  de  voit  être  tous  la  puiiTance  du  tu« 
la  main  du  teur,  il  fuit  que  quand  elle  étoit  mariée  elle  devoit  être  ious  la  puiflanoe 
du  mari  ;  cette  puiffance  ctoit  ce  qui  s'appelloit  être  dans  la  main ,  & 
s^établiflbit  par  la  formalité  indiquée  dans  Ulpien ,  d  ans  le  titre  de  hisqui 

in 
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pt  manu  funt.  In  manum  convtnircy  venir  en  la  main  du  «arî. 

Cétoit  la  manière  la  plus  folemnelle  &  la  plus  parftîte  de  contraûer 
mariage,  dont  Aulu-Gelle,  liv.  i8»  ch.  6,  en  expliquant  la  diffé- 
rence dç  la  fignification  des  termes  de  matrone  &  de  mère  de  6- 
mille,  donne  une  idée  qui  hXt  entendre  ce  que  c^étoit  que  la  femme 
fous  la  main  il  le  oouvoir  du  mari.  Il  /lit  que  la  matrone  yenoit  aa 
mariage  en  vue  &  dans  Tefpérance  .de  devenir  mère  ;  mais  que  la  mère 
de  famille  étoit  celle-là  feule  qui  étoit  en  la  main  &c  dans  le  pouvoir 
du  mari,  ou  de  celui  au  pouvoir  duquel  étoit  le  mari,  non-feulement 
parce  qu'elle  étoit  entrée  en  mariage,  mais  parce  qu'elle  étoit  paffée 
dans  la  famille  du  mari,  pour  y  tenir  la  place  d'héritier,  comme 
enfant  de  la  famille  :  cmm  vcrb  illud  compcndio  probabUius  tfi  qu0d  idond 
yocum  antiquarum  cnarratores  tra£dcrunty  matronam  diclam  tffc  proprih 
éjud  in  matrimonium  cuntviro  convenijfec  quoadin  co  matrimonio  rcmancrce, 
eiianjfi  fti  libcri  nondum  nati forent  :  diHamque  effc  iia  à  matris  nomine^ 
non  adepto  jam ,  fid  cumfpt  &  ominc  mox  adipifccndo  :  nnde  ipfum  quoquc 
fnatrimonium  didtur.  Matrtm  autcm  familias  apptllat^m  effi  tant  folam 
qud  effet  in  mariti  manu  mancipioquc ,  aut  ^us  in  citjus  maritus  manu  man^ 
cipioque  cjfa  :  quoniam  non  in  matrimonium  tantum ,  fedin  famUiam  quoque 
mariti ,  b  in  fui  hdredis  locum  venijfet.  Suivant  ces  paroles ,  la  puiffançe 
maritale  n'étoit  pas  différente  de  la  puiffance  paternelle.  Venir  en  la 
main  du  mari,  c'étoit  pour  la  femme  une  adoption  par  laquelle  elle 
appartenoit  à  la  famille  du  mari;  elle  étoit  au  pouvoir,  foit  du  mari , 
^oit  du  père  au  pouvoir  de  qui  le  mari  étoit.  Elle  acquéroit  tous 
les  droits  de  la  famille  jufqu'à  tenir  lieu  d'héritier  comme  en^t.  Elle 
participoit  à  tous  les  droits  de  la  famille  &  de  la  perfonne  du  mari. 
Cefï  de-là  que  le  mariage  eâ  défini  dans  la  loi  i ,  au  ff.  dt  ritu  nupt.  l'union  Mariage  ; 
tfumari&de  la  femme,  l'affocîation pour  toute  la  vie,  &  la  communi*  communica- 
cation  de  tout  dro4t  divin  &  humain  ;  ce  qui  fait  entendre  une  communau-  J|®".  ^^  ^^^ 
té  de  tous  biens  qui  devoit  être  fous  lapuiiTance  &  la  direâion  dumari.    ^^^^' 

Mais  ou  le  deffein  de  faciliter  les  mariages ,  ou  peut-être  plutôt  la    *•  Autorité 

'  "    ■  -    '  du  mari   di- 

nuée    par 
liberté  du 
pas  entièrement  éteinte,  eue  tut  granaement  oiminuee  a  legara divorce,  ré- 
de  la  perfonne  &  des  biens  de  la  femme.  Le  mari  eft  maître  de  la  duiteâlador» 
dot,  &  en  a  le  domaine^  /.  13,  §.  x^  de  fimdo  dotati^  l.  7,  §.  3  ,  dont  le  mari 
de  jure  dotium^  &  /.  13 ,  c.  tod.  mais  ce  domaine  ne  confifte  q^^*au  i^J^^^  ^^?^ 
pouvoir  de  jouir  &:  de  faire  les  fruits  fiens;  car  il  ne  peut  même,  {|^JJ^^**^.    ** 
idu  confentertent  de  la  femme ,  ni  hypothéquer  ni  aliéner  le  fonds 
dotal,  infi.  ih  prinç.  quitus  alien.  licet  vel  non  y  l,  4^  defiindo  dot.  &  l. 
unie,  §.  i$9  de  rpi  uxor.  a8.  fi  ce  tfeft  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Paris ,  oîi  par  un  édifdu  mois  d'Avril  1664,  enreçiftré  le  20  Août 
de  la  même  année ,  l'hypothèque  &  l'aliénation  des  biens  dotaux  a  été 
permifç  au  mari  &  à  la  femme ,  quand  ils  le  font  conjointement.  Ce 
domaine  du  mari  fur  la  dot  eft  peut-être  là  feule  choie  en  quoi  con- 
pAe  le  pouvoir  du  mari  fur  la  femme  &  fur  fes  biens  en  pays  de 
droit  écrit}  car  ^  la  ^mme  a  des  biens  paraphernaux ,  c'eft-à-dire| 
Tome  I,  P 
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lodipendan-  qui  ne  foîent  pas  compris  dans  la  dot,  ou  qui  n'en  fafTent  pas  partie  , 
ce  de  lafem-  elle  en  a  la  )oui(&nce  indépendamment  du  mari  »  de  même  que  Tauroit 
n>c  quant  aux  ijne  femme  féparée  de  biens  en  pays  coutumier,  &  même  quelque 
pîTemaux**^*^^^^^  de  plus,  puifqu'il  n'y  a  rien  oui  empêche  que  b  femme  ne 
non  compris  P^^^^  indépendamment  du  mari  acquérir ,  hypothéquer  &  aliéner  les 
dans  la  dot.  paraphernaux.  L'ordonnance  du  mois  de  février  1731  pour  les  dona- 
tions, lereconnoît  en  quelque  forte  dans  Tarticle  17  ,  mû  ne  permettant 
pas  aux  feomies  mariées,  quoique  féparées  de  biens ,.  aaccepter  aucune 
donation  entre- vi&  fans  être  autorifées  par  leurs  maris ,  ou  par  juAice 
à  leur  refus,  n'entend  néanmoins  rien  innover  fur  ce  point  à  l'égard 
des  donations  qui  feront  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien 

Earaphemal  dans  les  pays  oii  les  femmes  mariées  peuvent  avoir  des 
iens  de  cette  qualité*  Quelque  convenable  qu'il  foit ,  que  la  femme 
fouffre  que  fes  biens  foient  gouvernés  par  1  autorité  àw  mari  à  qui 
elle  confie  fa  perfonne,  les  lois  ne  trouvent  pas  jufte  que  le  mari 
s'immifce  dans  les  biens  paraphernaux  contre  le  gré  de  la  femme;  il 
n'y  a  aucune  part  ni  autonté  ;  ut  yir  in  his  rçbus  qnas  txtra  datent  mulier 
habet ,  quas  Crdciparapherna  dicunt ,  nullam  uxorc  prohi tente  hahcat  com^ 
munionem  ,  ncc  aliquam  ci  ncceffitatcm  imponat.  Quamvis  enim  bomum  erat 
mulicremy  quét  fc  ipfam  marit0  committitj  res  eiiam  eiufdem  pad  arbitw 
gubcrnari;  attxunen  jjuoniam  condicores  Ugumaquîtatisconvenit  efftfjutores^ 
nullo  modo  (  ut  diclum  eft  )  muliere  prohibente ,  vimm  in  paraphernis  Je 
1;  Tuftice  yalumus  immtfcere  yl.  8 ,  c.  de  paàis  convenus.  Ce  texte  recomioît  l'au- 
d  fnTM""^*  î  ^^"^^  ^^  ^*"  ^"^  ^^  perfonne  ^  la  femme,  fi^tfc  ipfam  marito  cêm* 
perfonne"&  ^^^^^  &  ^^  conféquence  naturelle  que  Vautorité  fur  la  perfonne  enw 
fur  les  biens  porte  le  gouvernement  des  biens ,  bonum  eratmulicrem  qu€ftipfammàTito> 
de  la  femme  comtmttït^  res  etiam  ejufdem  patî  érbiirio  ffxbernarU  Le  retour  au  droit 
fcconnuc      commun  eft  facile ,  &  le  texte  n'ôte  au  mari  Fadminifiration  des  biens 
C^^Dr  *^jl(i  P'^^P*^^'"*"^  >  V^  ^^^  ^^  ^^  ^^  ^  femme  s'y  oppofc  exprcffément  » 
convent^     ^^^ore  prohibente.  Le  mari  jouira  donc  des  paraphernaux ,  &  fera  préfumé 
Le  retour  au  ^^  avoir  employé  les  revenus  à  Pentretien  du  mariage,  tant  que  Fa  femme 
droit    com-  ne  s'y  fera  pas  exprelïén«at  oppofée.  Ainfi  dans  Pefpece  de  la  loi  1 1> 
f"""  ^j*  ^^*- au  code  de  paSis  convenus,  où  U  femme  a  voit  remis  entre  tes  mains 
le,  &  lafem-  j^  ,^jj  j^^  ^j^^.^^  ^  aûioos  hors  de  la  dot  produifant  intérêts,  pour 
we    ne    s  y  j  t  •      j  •  *^  1  /•       »•      '^   . 

oppofanr       demeurer  entre  les  mams  du  nnan  <omme  paraphernaux  ^firnuber  tnaruor 

pas  expreffè-y*'^  nomina,  id  ejl  ^fientrxuidas  coi^nes^  quée  extra  dotent funt ,  dederit  ut 

ineotylema-  loco paraphtrnarum  apud  maritum  maneani,&  hoc  docati  in^mmento juerit 

n  jonit   du  adfcriptum^  &  qu'il  en  ait  été  &it  mention  dans  le  contrat  de  mariage, 

phcrnalf  "^**  il  eft  décidé  que  les  aâions  appartiennent  à  la  femme  ;  mais  qu'il  eft  aa 

^  pouvoir  du  mari  dVxercer  les  môoïes  aâions,  fans  qu'on  puiffe  Pbbiiger 

à  faire  ratifier  par  la  femme, &  d'en  employer  les  intérêts  à  l'entreticrt 

de  lui  &  de  fa  femme,  en  confervant  pour  la  femme  &  pour  l'emploi 

qu'elle  en  voudra  Êûre  ,  les  principaux  qu'il  aura  exigés  ifancimus  ac^ 

iiones  qtddem  amnimodo  mpui  uxorem  mature ,  licentiam  aurem  mariio  dort 

tafdem  aSiones  movert  apud  compétentes  fadices  ,  nulld  ratihabicione  abto- 

cxigenda^  £>  ufuras  quidem  eorum  eircaje  &  uxorem  expenderc;  pecunîas  ^ 

autcm  fortis  quas  cxegerit  fervarc  mulieri  9  vel  in  $aufas  ad  qftas  ipja 
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wûtuerît  dijlribuere.  On  gardera  ce  qui  a  été  Aipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  à  Tégard  de  l'hypothèque  *y  s'il  n'en  a  été  rien  dit  dans  le 
contrat  de  mari;^e,  la  feiame  n'aura  hypothèque  fur  les  biens  du 
njari  que  du  jour  qu'il  aura  exi^é  les  principaux,  ex  quo  ptcunias  exc^ 
gcrii»  Avant  que  le  mari  ait  agi  «  il  cil  au  pouvoir  de  la  femme  d'exercer 


riium  ,  jivcpcr  alias  pûfonas  tafdtm  movcrc  aSioncs  ,  &  fuas  puuniaspcr'» 
cipcn ,  &  ipfas  caution<s  à  marito  rcctpcn  ^fecuritau  ci  comptunttftcundd. 
Mais  pendant  que  les  titres  refient  entre  les  mains  du  mari ,  il  doit , 
poiu*  la  confervation  des  dettes  paraphernales  dont  il  a  les  titres,  le  même 
foin  qu*à  fes  propres  aflfaires  :  dum  autcm  apudmarimm  nmancnt  tmdcm 
cautioncsjdolum  &  diligcntiam  maritus  circa  casprdjlarc  deèei  qualcm  &  cir^ 
cafuas  ns  habtrc  invcnitur  :  ne  ex  t/us  malignitatc^  veldcjidia  aliquâ  muluri 
MctdatjaHuta  ;  quodficvtrur'u^  ipjc  tamdem  de  proprio  ref ardre  compelletur. 

Tout  cela  fait  voir  que  fi  le  mari  jouit  des  paraphernaux,  ce  n'efi     ^,  \^ç  ^^^^ 
que  du  confentement  préfumé  de  la  femme,  &  en  préfumant  qu'il  ne  jouit  des 
en  emploie  les  revenus  au  foutien  du  mariage;  car  il  efi  au  pouvoir  parapher* 
4e  la  femme,  quand  elle  veut,  d'ôtcr  au  mari  la  jouiflànce  du  bien  "^"Ji  que  du 
paraphemaU  Si  cette  jouiffance  n'a  lieu  que  du  confentement  de  la  mcm'erDrès 
femme ,  elle  doit  ceffer  quand  la  femme  ne  peut  confentir.  Il  y  a  ou  préfumé 
même  des  textes  qui  ne  permettent  pas  de  donner  le  mari  pour  eu*  de  la  femme. 
rateur  à  la  femme.  Il  ne  faut  pas,  dit  Papbien  dans  la  loi  14,  au  C  Peut-il   être 
de  curât,  fiiriof  donner  le  mari  pour  curateur  à  la  femme  qui  a  perdu  curateur    de 
l!efprit.  L'empereur  Antonin  dans  un  refcrit  daté  de  l'an  107  ,  adreflé        ^"*® 
'à  un  mari  qui  n'étant  ni  préfent,  ni  appelle^  avoit  été  établi  pour 
curateur  à  celle  qu'il  a  voit  en  mariage,  répond  qu^encore  qu'il  foît 
défendu  au  tuteur  d'époufer  fa  pupille,  le  mari  peut  demeurer  en 
fureté  y  pourvu  qu'un  autre  curateur  fott  fubflitué  en  fa  place;  car 
l'Ignorance  des  maris  ne  doit  pas  fervir^  à  faire  fraude  au  fenatus* 
confulte.  Un  autre  refcrit  de  l'an  116,  qui  eft  dans  la  loi  i  au  c.  qui 
dort  mtores  vel  cur.  pof.  dit  qu'encore  que  le  mari  doive  fon  afieéion 
pour  les  biens  de  fa  femme,  il  ne  peut  pourtant  lui  être  créé  pour 
curateur.  Mais  il  ne  paroît  pas  que  la  défenfe  faite  aux  tuteurs  d'c* 
poufer  leurs  pupilles,  ait  d'application  pour  empêcher  les  maris  qui 
ont  légitimement  contradé  mariage,  d'être  curateurs  de  leurs  femmèiL 
Aufii  Jufiinien  au  ^.  penult.  injiit,  ic  excuf.  parle  d'un  autre  refcrit  oe 
Severe  &  d'Antonm ,  comme  contenant,  non  pas  des  défenfes,  mais 
un  moyen  d'excufe  au  mari  pour  s'exempter  d'être  curateur  de  fa 
femme,  quoiqu'il  fe  foit  immilcé  en  la  jouiflànce  àts  biens  parapher* 
naux,  liùtfe  immifceai.  Le  mari  quoiqu'il  s'immifce,  peut  s'exempter 
d'être  le  curateur  de  (a  femme;  rien  n'empêche  qu'il  ne  foit  curateur^ 
quand  il  veut  bien  l'être.  Il  n'y  a  rien  de  plus  jufte  que  celui  qui  doit 
fon  affeAicn  à  des  biens ,  en  ait  le  gouvernement,  quand  il  efi  nécefiaire 
d'y  établir  un  adminiftrateur.  Il  y  a  même  des  textes  de  droit  qui  portent 
que  des  perfonnes  qui/e  touchent  dans  un  certain  tlegré  de  proximité^ 
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puiflent  agir  les  uns  pour  les  autres  fans  mandement;  fed  &  -&£  perfons 
procuratorum  dtbtbunt  dtftnitrt  ^  quibus  Jinc  mandatu  agcrc  lUu\  comme 
font  les  eiifans,  les  parens,  les  frères,  les  alliés  &  les  a£Franchis,  utputà 
liberi ,  HcUJînt  in  pottflatt  :  itt/n  parentes  6t  fratreê  &  affines  &  liberi  ,  /.  ji  > 
jf[  in  prinç.  deprocur.  Le  feul  intérêt  de  celui  au  nom  duquel  on  agit,  fait 
le  pouvoir  de  ces  perfonnes;  car  quand  ils  agiffent  contre  fon  intérêt , 
leur  pouvoir  cefle  :  in  his  autem  perfonis  in  quibus  mandatum  non  exigi^^ 
mus  j  dicendum  ejl  Ji  foni  tvidens  fit  contra  voluntatem  eos  experin  eofum^ 
pro  quibus  interyeniunt ,  debere  eos  rtpelU.  Ergo  non  eoçigimus  ut  habeant  vo- 
luntatem  vel  mandatum  y  fed  ne  contraria  voLuntas  probetur  ^  quamvis  de  rat& 
cfferaru  caïuionem ,  /.  40,  §.  4  ^  ff.  de  procurât.  Il  n*y  a  pas  de  plus  proches 
alliée  que  le  mari  &  la  femme  ;  ainfi  dans  le  droit  de  Juftinien,  fi  le 
mari  a  le  droit  de  fe  faire  décharger  de  la  curatele  de  la  femme  dans  les 
paraphernaux  de  laquelle  il  s'eft  immifcé ,  cela  n'empêche  pas  que  comme 
le  plus  proche  &  le  plus  affeâionné  à  la  femme,  ayant  de  plein  droit  le. 
pouvoir  de  s^immifcer,il  ne  puifle  être  créé  curateur,  &  même  gérer  fans, 
avoir  été  créé  curateur,  tant  que  la  femme  ne  s'y  oppofera  pas  èxpref- 
fément ,  &  ne  choifira  pas  d'autre  curateur ,  fi  elle  eft  en  état  de  le  taire, 
5.  Tureles     Les  textes  qui  parlem  du  curateur  de  la  ^mme,  font  voir  que  Tufage 
perpétucUci  des  tuteles  perpétuelles  des  femmes  étok  ceffé.  Ulpien,  au  titre  i/e/tt/<À5, 
ceff^r*"^*  ^*^  que  la  loi  Claudia  ôta  les  tuteles  légitimes  des  femmes,  légitimas  fa^ 
minarum  tutelas  lex  Claudia  fufiuUt.  La  loi  5 ,  au  c.  die  àgitim.  r«r.  ne  fou* 
met  à  la  tutele  légitime  que  celles  des  femmes  qui  font  pupilles  &  im« 
pubères.  Ainfi  fuivant  le  droit  Romain  fes  femmes  majeitres  de  vingt- 
cinq  ans ,  mariées  ou  non  mariées ,  peuvent  s'obliger  ;  Se  quelque  liberté. 
3ue  le  retour  au  droit  commun  donne  au  mari  Atr  ks  paraphemaur 
e  la  femme ,  il  eil  certain  ga'en  pays  de  droit  écrit  la  femme  mariée 
peut ,  fans  l'autorité  du  mari,  difpoler  de  fes  paraphernaux,  pourvu 
que  le  fiatut  du  lieu  ne  sy  oppofe  pas.^ 
t.  Autorité     Le  droit  naturel  eft  que  ta  femme  foit  fons  la  puîfTance  de  Miomme  : 
du  mari  dansyj^  ylri  potejiate  cris ,  &  ipfe  dominabitur  tai.  Le  droit  naturel  étant  Ta- 
tems  *i*Cé-  ^^^^^S^  ^^  Ç^^re  humain  en  général ,  doit  être  le  ptus  fréquent  dans 
far,  *  toutes  les  nations.  Céfar,  de  belle  Gallico  ^  /i^.  6 ,  ^  4 ,  dit  que  les  Gaulois 

avoient  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  femmes,  dé  même  que  fur 
leurs  enfiins  :  viri  in  uxoresficuti  in  Uberos  yit£  mcîfque  habmt  ^potefiatene. 
7.  Airtorîté      ^*^^  ^"^  ^^^^  ^^  ^""^^^  coutumier ,  que  femmes  font  en  puifiance 
Al  mari  en  de  leuts  maris ,  injlit.  coutam.  Kv.  t  ^  tit.  2  ,  art.  tS:  cette  régie  eft  gé« 
pays  Coutu*  nérate.  Le  droit  Romain  recoiinoît  la  puîfTance  du  mari  fur  la  perfonne 
**«'•  de  la  femme,  &  que  le  gouvernement  que  le  mari  doit  avoir  des  biens 

de  la  femme,  eft  une  fuite  naturelle  de  fon  autorité  fur  fa  perfonne: 
bonum  erat  muUerem  quafeipfam  marito  committit^  res  Cfufdem  pati  ^rbitria 
gubernari,  1.3^  cod.  de pa3.  cony.  Les  paraphernaux  du  droit  écrit  font 
«ne  exception  du  droit  commun.  Les  droits  de  la  dot  font  le  droit  corn* 
mun ,  tellement  qu'entre  les  perfonnes  illufires  la  dot  eft  une  des  parties 
effentielles  du  mariage,  nov.  74^  ck.  ^,  J.  /.  Il  n*eft  pas  permis  aux 
perfonnes  itiuftres  de  fe  marier  fans  dot,  non  aliter  nuptias  €eUbr^trey 
mfi  dçtalia  fiiribantur  infimmwut^  noVt  1 17  >  cb,  4« 


Digitized  by 


Google 


des   Tuteles  &   Curateles.   Chap.  III.  29 

Les  effets  ordinaires  Aç  la  puiflance  maritale  en  pays  coutumicrs  font,    8.  Effets  de 
i*^.  que  la  femme  ne  peut  pafler,  aucune  obligation  ni  contrat  fans  Tau-  l'a"torité.  La 
torité  expreffe  du  mari,  coutume  de  Paris ,  art.  oaj.  Elle  ne  peut  même  pJÎÎ™o„tra^t 
accepter  fans  Tautorité  de  fon  mari  une  donation  entre-vifs,  foit  qu'il  \^^^  j^j même 
y  ait  communauté  ou  qu'il  n'y  en  ait  point ,  &  quoiqu'il  y  ait  fé-  acquérir  fans 
paration  de  biens,  ordonnance  du  mois  de  février  ^  ^73'  f   ^^*  9*  ^^«  El^^  Tautorité  du 
ne  peut  efter  en  jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari ,  fi  elle  "^^''*' 
lî'eA  autorifée  ou  féparée  par  juftice,  &  la  féparation  exécutée;  cou-    Ne  peut  cf- 
tume  de  Paris ^   art.  224.  3^.  Le  mari  eft  feigneur  des  meubles  &  con-  ^^^  en  juge- 
quêts  immeubles  faits  durant  le  mariage ,  en  telle  manière  qu'il  les  peut  ^nfenjçf  , 
vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  &  en  difpofer  par  donation  entre-  ment  du  ma- 
vifs  fans  le  confentjement  de  fa  femme  ^  coût,  de  Paris  ^  art.  ztJ.  Ce  qui  ri. 
fuppofe  le  contenu  de  Tart.  110 ,  que  mari  &  femme  font  communs  en     Le  mari  cft  , 
biens ,  meubles  &  conquêts  iiraneubles  faits  durant  le  mariage  ^  &  com*  |^  maître  de 
mence  la  communauté  du  jour  des  époufailles  &  bénédiâion  nuptiale,  nauté^""***'* 
Les  conféquences  de  ces  effets  font,  i^.  que  le  mari  étant  maître      9.  Confé- 
des  meubles  &  de  tout  le  mobilier,  devient  néceffairement  maître  des  quence    des 
revenus  dei  immeubles  de  la  femme;  c'eft  ce  que  dit  Tart.  418  de  la  «^ew- 
coutume  de  Bretagne  :  ks  fruits  de  la  terre  de  lafmmefont  au  mari  depuis      .  mari  eft 
les  époufailles  \  par  ce  moyen  le  mari  a  la  poffeflion  &  1^  jouiffance  des  avenus  de  la 
biens  de  fa  femme  ;  le  mari  eft  adminiftrateur  des  biens  de  fa  femme ,  femme  ,  en- 
dit  l'article  419  de  la  même  coutume  de  Bretagne.  Les  coutumes  dé-  core  quirn^ 
rivent   de    la  communauté  le  droit  du  mari  fur  les  meubles  de  la  '*^  point  de 
femme;  c'eft  que  la  communauté  eft  le  moyen  ordinaire  qu'elles  recon-  ^^pnï'nunau- 
noiflent  pour  le  foutien  du  mariage.  Le  droit  du  mari  pour  jouir  des  re*  ^^vj  ^v  *^ait 
venus  des  immeubles  &  des  propres  de  la  femme ,  eft  fondé  fur  la  qualité  pas    fépara» 
de  mafl  indépendamment  de  la  communauté.  Les  meubles  ^  dit  la  cou^  tlondc biens» 
tume  de  Bretagne  :  art.  j^'i^^font  en  la  difpojîtion  du  mari ,  &  en  peut  faire 
fa  volonté^  entretenant  fa  femme  honnitemem  durant  le  mariage  entr^eux.  Le 
mari  eft  chargé  de  l'entretien  de  la  femme  durant  le  mariage  ;  c'eft  ce 
qui  fait  fon  droit  fur  les  meubles  tL  fur  les  revenus  de  la  remme.  Que 
s'il  y  a  exclufion  de  communauté  par  le  contrat  de  mariage,  ou  que 
par  la  coutume  il  n'y  ait  point  dé  communauté ,  comme  en  Normandie, 
le  mari  n'en  étant  pas  moins  chargé  de  l'entretien  de  la  femme ,  jouira 
-«galememde  £es  propre^i»  Aiiffi  pour  donner  à  ta  femme  la  jouiffance 
de  fes  biens ,  &  pour  l'ôter  pu  mari ,  il  ^'ut  par  le  contrat  de  mariage 
une  claufe  expreffe  de  féparation  de  biens,  ou  que  la  féparation  foit 
prononcée  en  juftice  ;  fans  quoi  le  mari  qui  demeure  chargé  de  Ten- 
tretien  de  la  fenunê,  jouit  de  {^  revenus  en  récompenfe. 

2^.  D'oïl  fuît  qiie  le  mari  eft  un  adminiftrateur  non  comptable,  qui   Eftadmînif- 
ftit  les  fruits  Cens;  &  fon  pouvoir  étant  fort  étendu,  il  exclut  tout  trateur&c». 
autre  adminiflrateur  :  ainfi  il  ne  faut  point  de  curateur  à  la  femme  ma-  J?^^"^  ^  ^ 
riée.  Si  la  femme  mariée  eft  mineure,  elle  peut  avec  l'autorité  du  mari ,  ^"""^^ 
ce  qnepetrt  un  mineur  émancipé  ;  fi  elle  eft  majeure  de  vingt^cinq  ans*, 
elle  peut  avec  la  même  autorité  tout  ce  que  peut  une  perfonne  ufant 
de  ith  droits;  fi  elle  eft  en  démence,  le  mari  qui  eft  chargé  de  l'en* 
tretenir^  lui  tient  lieu  de  curateur*  La  hvûxm^  mariée  peut  avec  Tao^ 
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3^  Traité  des  Minorités  ^ 

torité  du  mari,  tout  ce  que  peut  une  perfonne  fibre,  6c  ne  peut  rîefi 

{ans  cette  autorité.  L^autorité  du  mari  fur  fa  femme  pourroit  être  corn* 

parée  aux  tuteles  des  femmes  dans  l'ancien  droit  Romain  «  ou  aux  cura* 

teurs  autorifans  du  pays  de  droit  écrit.  Comme  cette  autorité  fuppofe 

dans  la  femme  le  pouvoir  de  confentir,  il  fuit  que  fi  la  femme  eft  hors 

d'état  de  confentir,  comme  fi  elle  eft  en  démence,  le  mari  confervera  ce 

qui  eA  nécedairement  attaché  à  la  qualité  de  mari ,  pour  adminiftrer  le 

mobilier  &  les  revenus  de  la  femme;  mais  il  fera  fans  qualité  pour  exercer 

les  aâions ,  &  pour  contracter  dans  le  cas  oîi  la  femme  doit  être  partie. 

Doit  k  la      3^.  Le  mari  ayant  pour  l'entretien  de  la  femme  la  difpofîtîon  du 

iiffolutîon     mobilier  &  la  libre  jouifiance  des  revenus,  fans  que  les  coutumes  lui 

d«    mariage  donnent  autre  çhofe,  il  doit  après  la  diffolatioi^  du  mariage  rendre  les 

oroDresëcU  P*"^?^^^  ^^  ^^  femme  quittes  de  toutes  dettes  &  hypothèques;  il  eft 

temme.         ^^^^  d'indemoifer  U  femme  des  dettes  &  hypothèques  qu'il  lui  a  fait 

contraâer,  6c  de  la  recompenfer  des  propres  qu'il  lui  a  ^t  vendre; 

coût,  de  Paris ^  art.  2:^8  &  232;  Bretagne,  art»  ^y.  &  4^8. 

Le  managç      Enfin  l'adminiftration  du  mari  faifant  un  changement  de  vaflal ,  le 

ouvcrtu-  ni^i-iggç  dqnne  ouverture  aux  drpits  du  feigneur  de  fief;  la  coutume  de 

rc  aux  droits  w^-  •  1  •  •         01»  /r«»ri 

du  Seigneur  P^"*»  ^^^  3 6,  exempte  le  premier  mawage»&  lart,  jy  y  affujettit  feule- 

de  Fief         ment  les  fécondes  8f  autres  noces^ 
20.  E^cep-      L^^  ^^^  d*exception ,  oii  la  femme  peut  ^dminiftrer  fans  fttre  autorifée 

tions  où  Tau-  du  mari  y  iont  la  féparation  de  biens ,  la  femme  marchande ,  l^autorifation 

torité  du  ma**  de  juftice  en  cas  de  refus ,  ou  Tabfence  du  mari ,  8c  fi  le  mari  eft  nterdit» 

ri  cefle.  La  féparation  de  biens  ne  peut  être  confentie^endant  le  mariage  ;  il 

La  /èpara-  faut  qu'elle  foit  portée  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  que  pendant  1^ 

lion.  mariage  elle  foit  ordonnée  par  juftice  fur  la  preuve  des  diflîpations  du 

mari ,  A/.  Loua ,  l.  S,  n.  1  S,  La  femme  féparée  par  effet ,  peut  s'obliger , 
coutume  de  Paris  ,  arc.  2^^,  Elle  peut  efter  en  jugement ,  coutume  de 
Pétris  ^  art.  ^24,  Elle  peut  difpofer  de  fes  meubles  ,&  ^Ue  jouit  defes 
revenus;  mais  elle  ne  peut  vendre^  aliéner,  ni  hypothéquer  fes  immeu- 
bles fans  être  autorifée  du  mari ,  M*  Lou^t ,  l,  F.  n^jo.  La  féparation  de 
corps  emporte  celle  de  biens;  l'une  &  l'autre  féparation  diflbut  la  c6m» 
ihunaïué ,  &  fait  ouverture  aux  allions  de  la  femme  pour  la  répétition 
de  fa  dot ,  Brodeaufur  fâp  Louct^  l.C.  n, 2S ,  /, S^  n.  lèf 
La  femnie      La  femme  marchande  publique  fe  peut  obliger  (ans  fon  mari  touchafit 

marckande.  le  fait  &  dépendance  de  la  çiarchandife  qu^elle  exerce  ,  toutume  dp 
Paris  j,  art.  2^34  6*  %x6f  A  femme  marchande  compete  aâion  des  denrées 
&  marchandifes  qu  elle  a  baillées  ou  achetées  fans  fon  mari  &  fans  fou 
autorité  5  coutume  de  JSretagne ,  ^t.  448.  I^a  femme  n'eft  réputée  mar«- 
chande  publique  pour  débiter  la  m^rchandife  dont  fon  mari  fe  mêle  ; 
mais  eft  réputée  marchande  publique  quand  elle  fait  marchandife  féparée, 
&  autre  que  celle  de  fon  mari ,  coutume  de  Paris ^  art.  aji. 
Le  refus  du      Au  refus  du  mari ,  la  femme  peut  être  autorifée  par  juftice  pour  efter 

TKiw.^  en  jugement ,  coutume  dt  Paris  y  an.  214  ;  pour  contraâer ,  efter  en  ju«- 

gement  ou  accepter  fuçceflîon ,  coutume  de  Bretagne^  art,  449.  La  Ion-» 

gue  abfence  du  mari  eft  une  forte  de  refus  qui  peut  donner  lieu  à  auto- 

rîfer  la  femme  en  juftice  pour  gérer  ;  Balde  iJc  Paul  de  Caftrp,  in  l.  mnfr 

'  aSioncm  ,  c.  de  tran/aS. 
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des  Tutoies  &  Curauïes.  Chap.  III.  31 

LlntercBâion  du  inari  fiiit  cefier  (on  autorité  fur  la  femme ,  &  peut  le  Llntcrdîo* 
juge ,  (dit  la  coutume  de  la  baronnie de  la  Rued'Iadreau  fauxbourg  de  tîoa du  mari. 
jCbàteauroux  ,  locale  de  Bloîs  ,  chapitre  des  cmancipations  y  art.  j/), 
émanciper  les  femmes  mariées  es  cas  où  émancipation  écbet  «  comme 
quand  les  maris  font  prodigues  y  volontaires  &  de  mauvais  gouverne- 
ment, La  coutume  de  Bretagne  met  dans  ce  cas  le  mari  fous  le  gouverne- 
ment de  la  femme.  Et  s'il  efi  déclaré  mal ufant  de  (es  biens  (dit  Tart.  5  x ^ 
de  cette  coutume)  il  lui  fera  baillé  adminiilrateur  pour  gouverner  ôc 
adminifirer  fes  biens  9  &  aura  la  femme  du  prodigue  ledit  gouvernement 
&  adminiflration ,  û  elle  fe  trouve  capable  pour  adminiilrer  tefdits  biens; 
autrement  fera  baillée  ladite  admiiûftratton  à  autres  de  fes  parens  qu^on 
trouvera  fufEfans  &  profitables  pour  ce  faire;  mais  Tinterdiâion  qui 
exclut  un  homme  du  commerce  eft  trop  dure  y  âc  Tufage  des  féparations 
de  biens  a  prévalu  comme  étant  moins  rude. 

Enfin ,  par  l'article  657  de  la  coutume  de  Bretagne»  la  communauté     Le  défit  de 
eil  tenue  des  réparations  civiles  du  délit  commis  par  la  femme  ;  ce  qui  la     femme 
-efl  particulier  pour  cette  coutume,  ^*^^*S^     ^* 

L'autorifation  doit  être  expreffe  ;  la  femme  maîiée  ne  peut  vendre  ^J  g'^JJw^^^ 
fans  Tautorité  &  confentement  exprès  de  fon  mari,  coutume  dt  Paris  y  ,i,L'auto- 
art.  aa/,  ce  qui  exclut  le  confentement  préfumé  par  la  préfence,  comme  rifatîon  doit 
dans  la  1.  10  fF.  de  ausorit.  tut^  pourvu  que  le  tuteur  préfent  ne  foit  pas  ètrcexprçffc. 
contraint ,  &  qu'il  n'ignore  pas  ce  qwi  te  fait  ,/•/»§•*,/./ 4  jf'  de  au-^ 
torit.  tut.  L'article  ii4de  la  coutume  de  Paris  décide  que  le  consentement 
du  mari  &  l'autorifation  par  juflîce  ont  le  même  effet  pour  efler  en  ju- 
gement ;  ce  qui  fait  entenore  que  l'autorité  du  mari  n'eft  autre  chofe  que^ 
ion  confentement.  Sa  qualité  établiffant  fa  puifTance  ,  fait  que  fon  con- 
fentement eu.  autorité:  il  fuffit  donc  que  le  confentement  foit  exprès 
pour  dire  que  Tautorité  efl  exprefïe  :  etiàmjî non  interrogetur  lutor^  uiauchr 
fiât  y  valet  autoritas  ejus  ,  cùm  feprobare  dicit  id  quod  agitur.  Hoc  efi  enim 
autoremfieri ,  /.  j  ,  ffde  autoritate  tue.  Il  n'efl  pas  nécefTaire  que  le  tuteur 
préfent  à  la  ilipulation  foit  imerrogés'il  autorife  ,  il  fufEt  qu'il  déclare 
qu'il  approuve  l'aâe.  Balde^  fiartole  &  Alexandre  cités  par  M.  Louet, 
/•  A^n.^.  ne  défirent  que  le  confentement  exprès  du  mari  à  l'obligation  de 
la  femme;  mais  d'autres  doâeurs  cités  au  même  lieu  ^veulent  que  le 
terme  A^autorifer  foit  mis  expreffément ,  &  c'eft  la  pratique.  Il  paroit  que 
dans  Pefpece  de  l'Arrêt'rapporté  par  M.  Louet,  LA.n.^  ,  l'obligatioa 
fubie  par  la  femme  mariée  du  confentement  du  mari  oîi  le  terme  i!auto^ 
rifer  n'étoit  pas  exprimé  y  ne  fut  jugée  valable  que  parla  raifon  que  l'obli- 
gation étoit  pour  tirer  le  mari  de  prifon.  Le  mari  avoit  donné  procura- 
tion à  fa  femme  pour  s'obliger  &  pour  vendre  ^  afin  de  le  tirer  de  prifon  ^ 
la  femme  avoit  vendu  enconféquence,  &s*étoit  obligée  à  la  garantie^ 
qui  fut  jugée  valable  ;  mais  dans  toute  autre  chrconflance  oii  le  mari  &  la 
femme  s'obligent ,  quoique  le  confentement  du  mari  foit  exprès  pour 
l'obligation  de  ta  femme  y  l'aâe  ne  roanqueroit  pos  d'être  déclaré  nul  >  fi 
les  termes  àe  femme  antorifie  n'y  et  oient  exprimés^    ^  ^^:  Doit  In'e  . 

L'autorifation  du  mari  donne  la  forme  &  la  validité  au  confentement  ^"*  *  '!',"^* 
it  la  femme  ^  ainii  IVuitorifatiQu  doh  être  prêtée  dam  Taâe  même  ;  car  ^^    ^   ^^ 
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1  'Traité  des  Minorités^ 

e  £*)ari<|ui  autoriferoit  dans  la  fuite  ne  rcndroit pas  l'aâe  valable  \  iqut 

n'étant  rien  ,  puifqu'il  n'eft  point  confentement  formé  de  la  femme ,  n^ 

peut  rien  acquérir  ni  devenir  valable  :  Tutorfiatimin  ipfo  negotlo  prafcns  ^ 

débet  auSor  fier  repoli  tempus  vcrb  j  autptr  epiJioUm  irutrpojUa  tjus  autoritas 

nihilagit^  L  9 ,  §.  5,  C  i/e  autaritatc  tutorum.  Que  fi  le  mari  &  la  femme  de 

lui  autorifée^  le  ratifient»  la  ratification  fera  valable  comme  premier  aâe; 

mais  ne  rendra  pas  valable  Taâe  précédent  ^  qui  eft  nul:  il  fuffit  que  la 

préfence  de  Tautorifation  foit  par  écrit ,  fans  que  la  préfehceperfonnelle 

Elle  peut  foit  néçeflaire  :  ctiamjî  non  cxaudiat  tutoris  autoritatcm  is  qui  cum  pupUlo 

étrcpzr  écrite  ç0„irahit  y  fcriptis  tamcn  hoc  adprobttur  ^  rcflè  negotium  gtritur  :  yclutifi 

lans  que    c  abfcnti  pupillo per  epifiolam  vendant  aliquidaut  loctm ,  &  is  tutoris  autoritate 

fent  en  per-  ^onfentiat.  Le  mari  peut  par  une  procuration  autprifer  fa  fenune  abfente 

fonne.  à  paffer  tel  ou  tel  afte, 

33.  Le  mari      Homme  &  femme  conjoints  par  mariage  font  réputés  ufans  de  leurs 

mineur  ayant  droits  pour  av^if  adminiftration  de  leurs  biens  9  &  non  pour  vendre , 

aucorifé  fa    engager  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité  ^  coutume,  de 

femme    ma^  p^ris^  art.  23^.  La  femme  peut  vendre ,  aliéner  &  hypothéquer  its  im» 

|ciirç,  meubles,  étant  autorifée  du  mari  ,  quand  elle  eft  majeure,  fuivant 

Tarticle  213  de  la  même  coutume.  Si  le  mari  qui  Tautorife  eft  mineur  ^  la 

femme ,  quoique  majeure ,  peut  avec  fon  mari  fe  feire  reftituer  de  Tobli- 

gation  qu'ils  ont  fubie ,  arrêt  du  zx  Juin  iSy^  ,  dans  la  troifieme  partie  des 

journaux  du  palais;  le  contraire  a  voit  été  jugé  en  1603  par  un  Arrêt  rap*- 

porté  par  Montolon ,  art.  113,  lors  de  la  prononciation  duquel  la  cour 

;ivertit  les  avocats  que  il  le  mari  s'étoit  plaint,  elle  en  auroit  délibéré. 

La  puiiTance  du  mari  finit  avec  le  mariage;  ainfi  le  teftament ,  qui  ne 

peut  avoir  d'exécution  qu'après  la  mort  ^  n'eft  point  fujet  à  l'autorifation 

^u  mari.  Femmes  font  en  tapuiffance  de  leurs  maris ,  inftit.  coût,  li  v.  i  tit.  i, 

art.  1 6  :  ne  peuvent  contraâer  ni  efter  en  jugement  fans  1-autorité  d^iceux , 

mais  bien qifpofer  par  teftament,  ibid.  art.  17,  fi  ce  nVft  dans  quelques 

coutumes  qui  défirent  Tautorité  des  maris  pour  le  teftament  des  femmes , 

comme  Bretagne  ,  art.  619,  Normandie  &  Bourgogne.  Celle  de  Bretarr 

Çne  leu r  permet  même  de  difpofer  pour  aun^ônes  ^  ao^endement  ou  récomr 

penfes  de  fervices  à  elles  fàitç, 

g=     ..'"'.   "  "        .  >     ^/V-    !     ■    -■       "^ 

CHAPITREIV. 

De  la  pui^ançe  vatemelle  ^  &  de  U  garde  natttrelle  &  légitimai 

S  O  M  MA  IRE, 


t.  Puiffanct  paternelle  de  droit  na^ 
turel  :  obéijfance  naturellement  due 
à  père  &  mere^ 

JL.  Effets  civils  de  la  puiffance  pater^ 
nelle  dans  le  droit  Romain* 


3.  Droit  de  vie  &  de  mort  pour  f/$ 
ufer  en  connoiffance  de  caufe^ 

4.  Héritiers  fienSf 

5.  Fils  adoptif. 
6*  L^imatioUi 
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des  Tta«h$  &  Çuraulis^  Chap.  IV. 


y.  FUs  JUfanulU  m  peut  teficr  ni 

emprunta'* 
t.  Ct  qui  ejl  acquis  par  Us  tnfans  de 

famille  y  appartient  au  per€. 
9«  Pécule* 

10.  Le  Pécule  cjl  ndlitaire  ou  hour- 
geois.  Le  militaire  cji  cailrenfe  ou 

quafi  caflrenfe, 

11.  Le  quafi  caftrenfe  eft  clérical j 
palatin  j  forenfe»  &  littéraire. 

11.  Pécule  des  religieux  curés,  cote- 
morte. 

13.  Des  religieux  rwn  curés. 

14.  Des  religieux  éviqius. 

1 5*  m^c^  bourgeois  ejl  profeUice  ou 

adventice. 
\6.  Cas  oit  le  père  n*a  pas  tufufruit 

des  biens  adventices, 
ly.  Ufufruit  de  moitié  des  biens  ad^ 

ventices  au  père  qui  émancipe. 

18.  Moyens  de  finir  la  puijfance  pa^ 
ternellcj  la  mort  naturelle  ou  ci" 
vile ,  la  dignité  ,  C émancipation. 

19.  L  émancipation  efi  libre.  Caufes 
qui  la  rendent  forcée. 

ZO.  Piâffance  paternelle  particulière 

au  droit  Romain* 
ai.  Coutumes  qui  parlent  de  puijfance 
paternelle.  ChdalonSj  ReimSy  Mon-' 

targis  y  entendent  par puijfancepa' 

terrulle  F  autorité  du  père  pour  Ce' 

dùcation. 
2 1.  Bourbonnais ,  Berry ,  Montargis^ 

la  puiffance  paternelle  rCy  efi  pas 

beaucoup  différenu   de    la  garde 

noble  ou  bourgeoife. 
2  j.  Sedan  ,  puiffance  paterrulle  rHefi 

qtu  pour  le  vivant  des  père  &  mère. 
14*  Auvergne ,  effus  àpeurprls  de  la 


J5 


puiffance  paternelle  du  droit  Ro' 
main. 

c 
ti 

p 

ti 

16. 

n 

du  jiis. 

ij.  La  puiffance  paternelle  en  Bre-» 
tagne  ne  rtnd  point  le  père  ufu^ 
fruitier  des  biens  maternels  ^  &  il 
efi  tuteur  légitime  comptable. 

18.  Effets  de  la  puiffance  paternelle 
pour  le  mariage  des  enfans  dans  Itf 
droit  Romain. 

l^.^En  France  y  ordonnance  de  iSS6y 
de  Bloisj  art.  40 ,  4/ ,  42,  43, 
4^^  1^  décembre    /(Tjj),   Mars 

30.  Sommations  refpcBueufes.  Pou^ 

voir  d^txhéréder. 
3 1  Mariage  non  valable.  Raviffeur. 

Déclaration  du  roi  fîir  le  rapt  de 

féduHion. 
3  X.  Le  confentemene  du  père  feul 

fttffit  y  ou  de  la  mère  feule  ^  fi  le 

père  efi  rfiort.  Le  tuteur  ne  petu 

confentir  qtu  par  avis  de  parens^ 

Difpofitions  du  droit;  coutume  de 

Bretagne. 
3  3  •  Conjentement  doit  être  expris.  Ca* 

raHeres  de  clandefiinité. 
34.  «Si  le  tuteur  efi  aiure  que  le  père 

oumerefurvivam:  Vavisdeparcns 

efi'il  necefjaire  ? 
3  5 .  Z^  mariage  émancipe  en  pays  cou* 
I       tumier.  Quid  en  pays  dedroit  écrit  f 


JL/E  ce  que  le  mari  a  puiffance  fur  la  femme ,  il  fuit  aflez  naturellement 
au'il doit  avoir  puiffance  fur  les  enfans  qui  naiflent  du  mariage.  Lapuif- 
iancedes  tuteurs  &  des  curateurs  n'a  été  établie  qu'au  défaut  de  lapuif-- 
fance  paternelle ,  quand  des  enâins,  qui  ne  font  pas  en  état  de  fe  gouver- 
ner, manquent  de  père.  Un  fils  majeur ,  qui  a  le  malheur  d*être  fol ,  pour 
le  |;ou versement  des  biens  qu'il  a ,  n'a  pas  befoin  d'autre  curateur  que 
l'autorité  de  fon  père  ;  Suffcit  ei  ad  gubcmationem  rerum  qua  ex  cafirenfi 
Tomel.  E 


I.  Puiflance 
pateroelle 
de  droit  lU*. 
tûrcl* 
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puuâo  y  vel  aliter  ad  mm  pervcnerunt ,  patenta  verecundia  9  l.  J  y  in  principe 
C.  d€  curât,  fiiriofi.  La  piiiflance  des  tuteurs  &  des  curateurs  ayant  été 
établie  pour  le  gouvernement  des  perfonnes  &  de  leurs  droits  y  au  défaut 
&  à  limitation  de  la  pu^fTance  des  j^eres ,  le  gouvernement  des  enfans  qui 
naifient  dénués  de  tout  autre  bien  que  la  vie,  doit  être  l'objet  de  la  puit 
fance  paternelle.  Uunion  des  deux  fexes ,  que  nous  appelions  mariage  ^ 
Injl.  de  jure  nai.  $•  1 9  a  pour  vœu  la  naiiïance  des  enfans ,  &  leur  éduca- 
tion eft  la  fuite  naturellement  nécelTaire  de  leur  naiflance.  Les  enfans 
tenant  Têtre  du  père  &  de  la  mère,  le  foin  de  leur  éducation  doit  être 
commun  2^n  père  &  à  la  mère.  Le  gouvernement  néceflaire  pour  l'édu^ 
cation  éft  puiffance ,  8c  comme  le  gouvernement  eft  commun ,  ta  puif- 
fance  doit  être  commune.  Si  la  puiflance  appartient  au  père  &  à  la  mère  ^ 
TobéifTance  »  qui  répond  à  cette  puiflance  ^  eu  due  au  père  &  à  la 
mère. 
Obéiflan-j^.    Il  eft  du  droit  des  gens,  commim  2  tout  le  genre  humain,  d'a^brrde 
ce  naturel*  *la  pieté  envers  Dieu,  &  d'être  obéiffantà  père  &mere  ÔCà  la  patrie  r 
i     ^"^  «^"^    Jus gcntium  cji quo  gmtes  humant  utuntur ,  /.  *  ^  §.  4 ,  dcjuji.  &jur€ :  veluti 
mère.  ^'^S^  Dtum  rcligio:  ut  parcndbus  &  patrU  parcamus^  /•  a ,  ibid.  Mais  la  puif- 

fance de  la  m'ere  étant  fubofdonnée  à  celle  du  p<?re ,  qui  a  pouvoir  fur  fa 
femme,  né  fc  fait  pas  appercevoir  dans  les  effets  civUs  pendant  la  vie 
du-.pere;  après  fa  mort,  le  confenteinent  de  la  mère  efl  requis  pour  îe 
mariage  ,  &  elle  èft  en  droit  (fexiger  de  fes  enfans  de  quoi  fubfifier» 
Quoique  la  puiffance  du  père  6ç  de  la  mère  foît  inégale,  ce  qui  eft  du 
devoir  des  enfans ,  eft  également  d4  à  Tun  &  à  Tâutre  :  Pietas  enim  pàrcn-^ 
tibus ,  ctfi  inaqualis  eji  corum  pQtiJia^  ^  étqua  debcbitur  j^  dit  la  loi  4,  au  ff.  de 
curât. fur. 
«.  Effets         Les  effets  civils  de  la  pulftance  paternelle  font  dîfférens  fuivant  les^ 
civils  de   la    loix  de  chaque  pays.  Ce  qu'il  y  a  de  droit  naturel  dure  toute  la  vie  r 
fcrneUe^  P*"    car  comme  le  foin  du  goUvernèmenit  des  enfans  çeffe  ,^quant  à  Texercice  » 
quand  les.  enfans  deviennent  en  ^ge  de  fe  gouverner  eux-mêmes;  il 
n'en  refté  que  le  devoir  de  reconnoiflance  &  de  refpeS  que  lès  enfens 
doivent  naturellement  à  père  ic  à  mère.  Quoique  le  gouvernement  des 
enfans  foit  commun  au  per^  &  à  la  mère,  les  \o\x  Romaines  ne  le  don- 
Dent  pas  à  la  mère  après  la  mort  du  père.  Elles  ne  parlent  que  de  la  puif- 
fance  paternelle  dont  les  effets  y  font  très- grands,  La  puiffance  que  le 
Dam   îe      père  de  famille ,^datns  le  droîtUomiin ,  a  fur  fes  enfans,  eft  une  efpece 
Drait  R<y-     de  domaine  fouverain  qui  k  rend  comme  maître  de  leurs  perfonnes ,, 
main.  &  fajt  que  tout  ce  que  les  enfans  de  famille  acquièrent,  appartient  au 

f)ere.  Il  avoît  droit  de  vie  &  de  mort  fur  les  enfans  ;  le  fils  ne  fortoit  de 
a  puiffance  paterneJle  que  par  trois  émancipations,  les  autres  enfans  par 
une  feule  émancipation.  Les  enfans  étoient  héritiers  fîens  ^\\  père  en  4a 
DioaV\  FTa^    puiffance  duquel  ils  étoient  :  Uti  qui  ex patrc  mutreque  familial  ejus  nafcert* 
hc^a^uB.  %.    fxir  in  patris-famiRas  fai  manu  ypotejiate  mancipioquc  ^et  ^  habefetqut  pater^ 
famiUa^ pis  in  eam  vit£  ac  necis ,  terqut  filium  venumdandipotepatcnu 
At  Ji  terfitianr  remimdârit ,  filins  à  pâtre  liber  ejlo. 

Uîiquejilxa  y  cétreriqur l'ibcrtiind mancipationeîiberaferitur.  Utïqut filiî fili^ 
qucfixiniRas  bonotum  paternonùnfal^fn(tqut  hdtuks  effim^    ' 
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Ce  droit  de  vie  &:  de  mort  fuppofoit  que  le  père  n*eil  de  voit  ufer 
qu'en  connoiffance  de  caufe;  c'eft  ce  qtt*oa  voit  dans  Valere  Maxime, 
lib.  6 ,  cap.  8.  Ce  fut  en  qualité  de  coxîful,  que  Brutus  condamna  fes  fils: 
£xuît  patnm  ut  conjukm  agent  ^ibid.  ;i.  i.  Ce  fut  de  l'avis  de  Tes  proches  & 
de  ks  amis  que  Cailius  condamna  fon  fils  9  adkibito  propinquorum  &  ami^ 
corum  confiUo  ,  affcctati  regtii  crimim  damnai/u  ,  ibid.  /z.  2. 

Ce  fut  après  en  avoir  obtenu  permiiSoïi du  Sénat» que Manlius  Tor- 
quatus  prit  connoiffance  des  plaintes  portées  contre  fon  fils  par  la  Pro-«: 
vinçe  de  Macédoine^  &  prononça  le  jugement,  ibid.  n*  3.  L'empereur 
Trajan  contraignit  un  père  d'émanciper  fon  fils  qu'il  maltraitoit  déraifoq- 
nablement  ;  &  le  fils  étant  dans  la  fuite  more ,  le  père  fut  privé  de  fa 
fuccefiion ,  ult.ff.  Si  à  partnu  quis  manumijfus  fit.  Adrieo  eojidamna  à  la 
déportation ,  ou  à  être  confiné  dans  une  ifle ,  un  père  q^  étant  à  la  cbaife,  ; 
avoit  tué  fon  fils,  fous  prétexte. d'un  coq^sierecî.iUiciie  avec.fabelle«- 
inere ,  femme  du  père.  Le  motiif  de  la  condamnation  fiit  qu'il  l'avoit  tué 
plutôt  par  droit  de  brigand  que p^r  droit  de  père;  car  la  puiflance  pater- 
nelle  doit  confifter  dans  l'afFeôion',  non  dans  la  Varbarie ,  quod  latronis 


d'une  punition  févere,  le  père  fut  obligé  de  s'adreiTer  au  juge:  Acnore 
rctmdio  ufurusji  in  pari  contumaciâ  perfeveravcrit ,  eupique  Pr^/idi  prayincis 
ûblaturuSy  diauro  fcnttntiam  j  quant  tu  quoque  dici  vqlutm\  L  j  c.  dtpatr^ 
potcfl.  Ce  qui  fait  dire  à  Ulpien,  dans  la  1.  i,^uff.  odL  CorntL  dcficar.<\VL\\n 
père  ne  peut  faire  mourir  fon  fils  fans  l'entendre,  c'eû-à-dire  ,  fans  lui 
faire  fon  procès  ;  mais  qu'il  doit  l'accufer  devant  le  Préfet  ou  4^ vaut  le. 
Préiident  4e  la  Province. 

Les  enfans  de  Êimille  font  héritiers  fiens  &  néceflaires  du  père  en  la 
puifiance  duquel  ils  font  ;  de  forte  que  de  plein  droit  la  fucceifion  leur  eft 
acquife  par  la  mort  du  père  de  famille ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  qu'ils  fe 
portent  héritiers ,  foit  qu'ils  aient  été  infatués  héritiers  par  le  teÂament 
du  père  ,  foit  que  le  père  foit  mort  inteftat ,  le  domaine  efl  continué  en 
leur  perfonne ,  étant  comme  maîtres  des  le  vivant  ^u  père  :  ce  o'efl  que 
par  biénéfice  du  Préteur  qu'ils  peuvent  s'en  abflenir',  §.  2 ,  ^^  hétnd.  qua^ 
Ikatt  &diff.injl.  &  ^.fui^dchAred.  quét  ab  inttfl.  Pour  que  le  teAament  du 
p^refoit  valable,  les  enfans  doivent  y  être  inflitués  héritiers ,  ou  nom- 
mément exhérédés ,  %'fid  &  hâc  6^  inji.  de  exhétrtdatf  lib.LtUf.  dt  Uberis 
prattrjtis  velexhared.  Les  caufes  ou  moyens  d'exhérédation  doivent  être  . 
exprimés  dans  le  tçflarnent ,  &  prouves  :  Auwn.  non  licct,  &  aut.  ex  taufd, 
c.  de  lib.  prêter.  Ces  caufes  fe  reduifent  à  quatorze ,  ô(  font  expliquées 
dans  la  novelle  1 1  <f ,  ch.  3. 

Le  fils  adoptif  étoit  aufh  fous  la  puifTancedu  père;  il  fuccédoit  au  père  , 
adoptif ,  &  participoit  aux  droits  de  fa  famille  \  mais  l'adoption  n'eft 
plus«d*ufage ,  fi  Qt  n^e&  qu'on  regarde  l'état  religieux  comme  une  adop- 
tion. 

La  légitimation  ,  en  rendant  lésitime  celui  qui  efl  né  illégitime  ,  le 
net  fous  la  puiif^nce  du  père.  La  l^itimation  p^r  le  mariage  du  père  fc . 

Eij 
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de  la  mère  de  Plmfant  iUégitime  de  deux  perfonnes  quî  auroÎMt  pu  s^épou- 
fer  au  tems  de  la  naiffanee  ^  eft  ta  feule  oui  acquiert  parfaitement  en 
France  les  droits  de  Êunille  à  Tenâmt  légitimé* 

Le  fils  de  famille  ne  peut  faire  de  teflament  >  parce  que  la  toi  des 
douze  tables  ne  donne  le  poi»voir  de  tefler  qu'aux  (euls  pères  de  famille  ; 
Uti  pater*familiasfuperp€cutdâ  ttsuldvt  mftu  Ugaffît^  kajus  ejlo^  Autor.  ad 
Htnnn.  Ub.  1  ^n*  25;  Ck*  z^dc invent. n.  14;  Ulp.  tu.  de  tuteL  n^ reg.  ly  II 
ne  le  P^ut  même  du  confentement  du  père  >  $•  i  ^  in  fi*  Quitus  non  e/f 
permifflfac.  uji.  La  raifon  eft  que  le  pouvoir  de  teftet  eft  de  droit  public, 
Itg.^/ff.  qui  tejlam.  facere  pojfunt  ;  8c  tout  ce  qui  eft  de  droit  public  ,  ne 
peut  dépendre  de  la  volonté  des  particuliers,  /•  2^  ^jf^.dediverf.  reg.juris^ 
Le  teftateur  ,  par  fa  ëii^ofition  y  donne  un  maître  à  des  biens  pour  le 
tems  qu'il  ne  vivra  plus. 

Pendant  que  la  puiflance  paternelle  dure ,  le  fils  de  famille  ^  quoique 
majeur,  ne  peut  rien  emprunter,  tot^tit.ff.  &  coi.  ad  Stnatûs^tonfuU.  Maced^ 
fi  ce  n*eft  pour  fes  études  &  pour  des  dépenfes  néceffaires ,  L  Mactdo^ 
nianiSf  c.  adSen^Maced.  Le  paiement  de  la  dette  pour  l'emprunt  fait  par 
le  fils  de  famille,  ne  peut  être  demandé ,  même  après  la  mort  du  père, 
Lftd  ttfi^  §.  hoc  SenattLs-confult*  ff.  eod.  Si  le  fils  paie ,  il  ne  peut  répéter  ; 
s'il  a  reconnu  la  dette  depuis  qu'il  eft  hors  de  la  puiiTance  paternelle  , 
fi  l'argeht  a  été  emprunté  du  confentement  du  père  ,  &  pour  être 
employé  aux  affaires  du  père,  le  paiement  en  peut  être  demandé, 
L  / ,  Éenodorus ,  2 ,  c.ai  Senatûs^conf.  Maccd. 

La  puifTance  paternelle  Êiit  que  ce  qui  eft  acquis  par  les  en&ns  quî 
y  font  fournis ,  appartient  au  père, except ^certains  biens^  appelles  pé- 
cules qui  appartiennent  aux  enfafns,  Infi.  in  pnnc.  &  §.  igitur  #,  ptr 
quas  pcrfonas  nobis  acquiritur.  Originairement  dans  le  droit  civil  il  n'y 
avoit  qu\ine  forte  de  pétule  pour  les  fils  de  famille  ;  &  leis  pécules  des 
enfàns  qui  et  oient  tn  piiifTance  paternelle  j  étoîent  ies  biens  du  père, 
de  la  même  manière  que  les  pécules  et  oient  des  biens  des  maures: 
Quanqudmjurt  civUi  omnium  ^ui  in  parentum  poufiaufuni ,  peculia  perinde 
ÎA  bonis  parentum  càmpuuniur^  ac  favorum  ptcuîia  in  bonis  dàminorumnu^ 
ftierantur^  J.  itaqut  2  ,  m/,  qu^us  non  efi  ptrm.  fac.  téjl. 

Peculium  diSiim  quàfi  publia  ptcunia  y  Jiyc  patrimonium  pujillum  ^  quod 
fervu^  domird permijfu yjfeparatum  à  ratiànibUs  dominicis  bàbety  dtduBo  indc 
Ji  quid  domino  dcbctur  f  Ai,  §.3  &  4^  de  ptcuL  Le  pécule  eft  le  petit 
bien  que  l'efckve  ai  par  la  permiffian  du  maître ,  féparé  des  comptes 
du  maître,  déduftion  faîte  de  ce  quî  èh  peut  hxt  dû  au  maître^  Ce 
qui  eft  du  pécule,  èe  riVft  pis  ce  que  l'e&lave  n  féparémeirt  du 
compte  du  martre,  mais  ce  qtte  le  martre  a  lui  -  rnêihe  féparé ,  eti 
fixant  une  fomme  pour  le  compte  de  l'efclave  ;  car  étant  au  pouvoir 
du  maifre  dicter  à  l'efclave  le  péctrte  entier,  de  Taugraènter  ou  de  le 
diminuer,  il  ne  faut  pfes  confidérer  ce  qu'a  fait  l'efcIavè,  mais  ce  qu'a 
fait  le  maître  pour  étdblîr  lé  pécule  de  f  éfclave  :  PuuB  éj^  non  id  tujn$ 
fcrvus  fiorsàm  à  domino  rationtm  habiurit  yfedquod  dominus  ipfcfcparaveHt  ^* 
Jummafervi  ratiàràm  difcérriéhs  :  ritrh  eum  Jirvi  ptiuRàm  ^tUm  adimere  fe£ 
augert  rel  ndnuérc  dàmniîs  ^éjpty  (ùtinidd^chmdum  e/l  n§à  fttidfiryUs^Ji^- 
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qmi  dôndnut  coflftUutndi  fervîlis  puulii  eratiâ  fectr'u  y  L  4^  ff.  de  putUio. 
Tout  cela  veut  dire  que  déduâion  &ite  de  ce  qui  eft  dû  au  maître 
dans  le  bien  qu'il  a  donné  à  gouverner  à  Pefclave^  ce  qui  refte  eA  le 
pécule  9  fur  lequel  ceux  qui  ont  contrarié  avec  Tefclave,  ont  l'aâion 
appellée  en  droit  de  pecuÙo. 

Juftinien,conime  il  vient  d'être  dit,  enfeigne  qu'en  droit  civil  il  n'y 
a  pas  de  différence  entre  les  pécules  des  Ris  de  famille  &  ceux  des  en- 
claves* Dans  la  fuite  on  a  diftingué  différentes  fortes  de  pécule  des  en« 
fans  de  famille. 

La  divifion  la  plus  générale  eft  en  pécule  militaire  &  pécule  bour* 
geois  9  militare  &  pagamcum. 

Le  pécule  militaire  eft  ce  que  le  fib  de  i^ille  a  acquis  à  l'occafion  de 
la  milice  d'épée  ou  de  robe. 

Le  bourgeois  eft  ce  qui  lui  eft  venu  autrement  que  par  la  milice. 

Le  pécule  militaire  fe  fubdivife  en  cafirtnfty  du  camp^  &  en  quafi^ 
tajlrtnfi. 

Le  pécule  caftnnji ,  du  camp ,  eft  ce  qui  a  été  donné  au  fils  de  fa- 
mille étant  à  la  milice ,  par  fes  parens  ou  par  fes  proches ,  ou  ce  qu'il  a 
lui-même  acquis  au  fervice ,  &  qu'il  n'auroit  pas  pu  acquérir ,  s'il  n'a- 
voît  été  au  fervice  militaire;  car  ce  qu'il  auroit  pu  acquérir  fans  être 
dans  la  milice ,  n'eft  pas'le  pécule  ckftrcnft.  L.  xj  ^  ffi  de  cajlrmji  pccuUo. 

Le  pécule  quafi-caftnnft  eft  ce  qui  vient  au  fils  de  famille  à  l'occafion 
de  la  milice  de  robe,/,  ulu  cod.  de  inoffic.  tejlam. 

11  n'y  a  qu'une  forte  de  pécule  cé^enfe;  mais  on  diftingue  quatre 
fortes  de  pécule  qiiafi^caftrmfe. 

Le  clérical ,  qui  eft  de  ce  que  les  eccléfiaftiqtie^  acquièrent  au  fervice 
de  l'églife,  /.  cum  Use  «o ,  cod*  de  epifc.  &  clericis* 

Palatinum ,  qui  eft  ae  ce  que  les  palatins ,  c'eft-à-dtre ,  les  officiers  du 
palais  ou  de  la  maifon  du  prince  y  ont  acquis ,  /•  unie.  cod.  de  cafhenfi 
omnium  Palatinomm  peculio. 

Forenfe^  celui  du  barreau ,  qui  eft  de  ce  que  les  magiftrats,.les  affef* 
feurs ,  les  avocats  &  les  Greffiers  ont  acquis  à  l'occafion  de  leurs  digni- 
tés ^  ou  par  leurs  profefiions ,  /.  ult.  c,  de  inoffic.  tefi. 

Le  pécule  littéraire,  qui  eft  de  ce  que  les  profeffeurs  des  fciences 
&  les  médecins  ont  acquis  par  leur  profeffion ,  diBd  l.  vit.  c.  de  inoff. 
teJUnu 

Le  pouvoir  des  fils  de  famille  fur  le  pécule  cafirenfe  &  quafi-caftrenfc 
eft  abfotu ,  &  entièrement  indépendant  de  la  puiiîance  paternelle.  Ils  en 
peuvent  difpofer  entre- vifs  &  à  caufe  de  mort;  ils  peuvent  même  en 
difpofer  par  teflament,  §.  i ,  x  &  3  ,  infi.  quitus  non  efi  permijfum  foc. 
tefi.  tiju  n.  &  cod.  de  cafirenji  pecul.  L  vit.  c.  de  ijtoff.  teft. 

Parmi  nous  les  religieux  pofes  qui  vivent  en  commun  ne  poffédent 
rien  en  propre  ni  en  particulier;  mais  quand  un  religieux  profès  quitte 
la  vie  commune  &  devient  curé  de  paroiffe ,  comme  il  vit  en  fon  par- 
ticulier &  fiéparé  de  communauté ,  il  fait  que  ce  qu'il  pofféde ,  il  le 
pofféde  en  particulier.  C'eft  un  pécule  clérical  fur  lequel  le  religieux» 
curé ,  tant  qu'il  rt ftc  curé ,  a  pendant  &  vie  un  pouvoir  auffî  étendu  que 


xob  Pécule 
militaire  on 
bourgeois. 


Le  mili- 
taire eft  caf> 
trtnft  ou 
quafi'Caf' 
trente. 

Cafirtnfi. 


IX.  Lejtfjt» 
fi'CaJlnnfe 
eft 


Clérical. 
Palatin. 

Fortnfe. 
Littéraire. 


12.  Pécule 
des  ReligU 
eux  Curés. 
Cotemortc, 
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le  fils  de  &mîUe  l'a  fur  le  pécule  cafirtnft  ou  quajl'cajinnft*  Mais  lé  re- 
ligieux-curé  n'a  aucun  pouvoir  fur  fon  pécule  quant  à  en  difpofer  à 
caufe  de  mort.  Le  bien  qu'il  laîffe  en  mourant  eft  ce  qu'on  appelle  cote- 
morte,  que  les  arrêts  du  parlement  ont  jugé  appartenir  à  la  paroiiTe 
dont  le  religieux  décède  curé ,  non  au  monaftere  qui  préfente  à  la  cure. 
Chopin,  traité  dt  la  police  cceUJiaJliquc ^  liv.  '^^  tit.  i  y  n.  21  y  rapporte 
deux  anciens  arrêts  des  17  avril  1 5  5  )  ,  &  dernier  juillet  1559,  qui  ont 
adjugé  les  cotes-mortes  aux  pauvres  &  aux  fabriques  des  paroiiTes.  Il 
y  en  a  un  du  15  janvier  1635,  rapporté  par  Bardet ,  liv.  ^^  ck.  t  ^  par 
lequel  la  cour  adjugea  les  meubles  délaiiTés  par  frère  Magdelon  Loifeau , 
curé  de  Saint- Georges,  aux  pauvres  de  la  paroifle ^  &  réunit  les  im- 
meubles à  la  cure.  11  y  en  a  deux  autres  dans  Soëfve,  l'un  du  15  fé- 
vrier 1645 ,  au  fujet  de  la  cote-morte  du  prieur-curé  de  Nogent,  par 
lequel  la  cour ,  fur  les  concluûons  de  M.  Tavocat-général  Talon ,  or- 
donna que  les  deniers  feroient  remis  entre  les  mains  du  fubftitut  de 
M.  le  procureur  général ,  pour  être  employés  au  profit  des  pauvres  & 
de  la  nibriquede  Nogent;  le  fécond  du  ij  février  160  ,  aufilt  fur  les 
concluiions  de  M,  l'avocat  général-Talon ,  par  lequel  la  cour  reçut 
M.  le  procureur-général  appellant  de  la  fentence  du  bailli  de  Senlis, 
&  ordonna  que  la  dépouille  du  religieux-curé  feroit  employée  pour  les 
pauvres  de  Montagny  &c  nécefiités  de  l'églife,  par  l'avis  de  l'évêque 
de  Senlis ,  le  fubfiitut  du  procureur  -  général  au  roi  appelle.  11  y  en 
^  un  dernier  donné  à  l'audience  du  mardi  4  février  1710,  pour  la 
cote-morte  de  frère  Firmin  Caron ,  religieux  de  TOrdre  de  Prémontré , 
qui  avoit  été  pourvu  en  1673 ,  du  prieuré-cure  de  Saint-Léger,  dé» 
pendant  de  l'abbaye  de  Selincourt ,  même  Ordre  de  Prémontré  ;  il  étoit 
décédé  çn  17069  faiflant  des  effets  qui  mont  oient  a  la  fomme  de  5000 
livres.  Les  religieux  de  Selincourt  s'étant  emparés  de  tout,  fans  au- 
cune forme  de  juftice ,  prétendoiept  que  cette  fucceffion  leur  appar« 
tenoit ,  fous  prétexte  qu'ils  ont  droit  de  préfenter  à  la  cure.  Les  ha- 
bitans  &c  marguilliers  de  Saint-Léger  demandèrent  que  la  cote  morte 
fôt  adjugée  aux  pauvres  &  à  la  fabrique  de  leur  églife.  La  cour ,  fans 
s'arrêter  ^  la  demande  des  religieux,  adjugea  aux  habitans  les  effets 
délaiffés  par  frère  Firmin  Caron  ;  ordonna  que  dès^à-préfent  il  en  fera 
donné  la  fomme  de  300  livres  qui  fera  ^i^ribuée  aux  pauvres  de  la 
paroifie  de  Saint-Léger,  fuivant  le  rdle  oui  en  fera  arrêté  par  le  curé^ 
marguilliers  &  le  procureur  d'ofHce  de  ladite  pâroifle,  &  fera  le  furplu^ 
defdits  effets  diflribué  à  la  fabrique  &  aux  pauvres  de  ladite  paroiiTe , 
fuivant  l'avis  de  Tévêque  d'Amiens ,  fans  préjudice  de  la  fomroe  de 
500  livres  deftinée  pour  bâtir  une  chapelle ,  (i  fait  n'a  été.  Les  religieux 
de  l'abbaye  d'Arouaife,dans  la  caufe  jugée  le  mardi  premier  décembre 
1711,  prétendoient  être  dans  un  cas  particulier.  Frère  Paul  Bernard, 

f^rieur  curéde  Doing,  dépendant  de  l'abbaye  d'Arouaife,  étant  décédé 
e  p  janvier  1711,  le  lieutenant  général  de  Péronne  avoit  ordonné 
3u*mventaire  préalablement  ftiit ,  il  feroit  procédé  à  la  vente  des  effets 
élaiiTés.  Les  religieux  d'Arouaife  interjetterent  appel ,  &foutinrent  qup 
i^ni  la  cure  île  Poing ,  ils  étoient  en  pofle^on  de  pe  mettrç  <}ve  dei 
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religieux  amovibles  :  ils  s*appuyoient  d'une  main-levée  confentie  en 
1627  par  le  procureur  du  roi  de  Péronne,  &  des  titres  de  l'abbaye  à 
laquelle  Téglife  &  tous  les  revenus  deTéglife  de  Doing  avoient  été  réu- 
nis, comme  auffi  de  la  poffeffion.  L*abbé  &  les  religieux  pofledent  eux 
feuls  le  temporel,  ils  font  chargés  de  l'entretien  de  toute  Tégliie,  du 
presbytère,  de  la  fabrique;  ils  font  les  aumônes  aux  pauvres,  il  n'y  a 
point  de  marguilliers.  M,  le  procureur  général ,  comme  prenant  le  fait 
&  caufe  des  paroiffiens,  étoit  intimé.  M.  Tavocat  général  de  Lamoi- 
gnon,  depuis 'chancelier  de  France,  dit  qu'originairement  les  prieurés 
dépendans  des  monafteres  n'en  avoient  rien  de  féparé  ;  ils  étoient 
adminiftrés.  par  des  religieux  que  l'abbé  commettoit ,  &  tout  ce  qui 
étoit  dans  la  manfe  priorale ,    appartenoit  au  monaftere.   Les  prieu* 
rés  font  dans  la  fuite  devenus  des  titres  qui  ont  eu  leurs  biens  j^opres. 
Quand  ces  prieurés   ont  appartenu  à   des  paroiffes,   le  point  nxe, 
nonobftant  la  variété  des  arrêts  ,  a  toujours  été  que  la  fucceilion  des 
religieux-curés  appartient  aux  églifes  où  ils  meurent  ;  de  même  que 
les  biens  d'un  religieux  qui  faifant  profeflioii  dans  une  abbaye,  va  de« 
meurer  dans  une  autre  oii  il  fait  des  acquittions,  y  meurt,  ce  qu'il 
acquiert  appartient  à  l'abbaye  oîi  il  décède.  11  a  conclu  à  mettre  l'ap** 
pellation  au  néant  :  M*^  Berroyer  le  jeune,  avocat  des  religieux,  a  ré- 
pliqué qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir.  Les  habitans  ne  demandent  rien  & 
ne  lont  pas  parties.  La  fentence  de  1617  porte  acquiefcement  à  un  arrêt 
de  1^1 1 ,  contre  lequel  on  avoit  pris  requête  civile,  a  La  cour  ,  fans 
M  avoir  égard  à  la  demande  à  fin  d'évocation  du  principal ,  fie  fans  pré- 
»  judice  du  droit  des  parties  au  principal ,  a  mis  l'appellation  au  néant , 
M  &  a  condamné  les  appellansen  l'amende,  fans  dépens  >^.  Pour  éviter 
l'évocation  au  grand  confeil  à  caufe  de  la  diverfité  de  jurifprudence, 
on  pourra  fe  fervir  de  Tart.  1 1  de  la  déclaration  du  roi  du  1 5  janvier , 
régiftrée  en  parlement  le  16  Février  173 1.  Cet  article  11  exclut  les 
évocations  au  grand  confeil  dans  toutes  les  contefiations  d'entre  les 
curésjprimitifs  ou  les  gros  décimateurs , &  les  vicaires  perpétuels,  fur  les 
droits  par  eux  refpedivement  prétendus,  &C  veut  que  les  caufcs  foient 
portées  en  première  inftance  devant  les  juges  des  cas  royaux,  &  par 
appel  4ii  parlement,  dans  le  territoire  defquels  les  cures  feront  fituées, 
fans  pouvoir  être  évoquées  au  grand  conieil:  le  roi  dérogeant  à  fa  dé- 
claration du  ji  août  1607,  portant  que  les  appellations  des  fcntences 
rendues  par  les  baillifs  &  lénéchaux ,  au  fujet  des  contefiations  formées 
fur  le  paiement  des  portions  congrues ,  feroiçnt  relevées  au  grand  con- 
feil ,  lorfque  les  ordres  religieux ,  les  communautés  ou  les  particuliers 
qui  y  ont  leurs  caufes  commifes,ferôient  parties.  La  grâce  accordée  au 
curé  en  qualité  dé  curé ,  eft  accordée  à  la  cure  ou  églife  paroiffiale.  Ainfi 
cet  art.  ii  de  la  déclaration  de  1731 ,  exclut  les  évocations  au  gr^nd 
confeil  dans  toutes  les  conteflations ,  concernant  les  droits  des  églifes 
paroiffiales. 

Quand  le  religieux  n'eft  pas  pourvu  d'églîfe  paroiffiale,  fon  pécule  ij.PccHÎe 
appartient  au  monaftere  oîi  il  demeure,  ou  à  celui  d'oii  dépend  ion  bé-  du  Religieux 
néfice ,  Lom  &  BmUau  ^LR.n.  42.  »<>»  Ciué» 
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Religieux 
Evéque. 

15.  Pécule 
bourgeois 
eft  profeâice 
ou  adventice. 


16.  Cas  où 

le    père   n'a 
pas  rufufruit 
des  bieus 
adventices. 


17.  Ufufruît 
de  moitié 
des  biens 
au  père   qui 
émancipe. 


18.  Manière 
de    finir    la 
puiiTance     • 
paternelle* 
ta  mort   ci- 
vile &  natu- 
relle ,  la  di- 
gnité, ré- 
inançipapon. 


40  Traité  dès  Minantes^ 

Le  religieux  évoque  a  pour  héritiers  fes  paren$  ^  Louu  fy  Bfodioui 
L  E.  n.  4  ;  arrêt  du  1  f  avril  1S8S. 

Le  pécule  bourgeois ,  paganum  »  /•  utu  c.  de  inoffit.  tefi.  eft  ce  qui  vient 
au  fils  de  famille  autrement  que  par  le  fervice  de  robe  ou  d'épée.  Il  eft 
de  deux  fortes,  le  profeâice&c  l'adventice.  Le  pécule  profedice  eft  celui 
qui  vient  des  biens  du  père.  Le  pécule  adventice  eft  celui  qui  vient  de  la 
mère ,  des  parens  maternels ,  &  de  toute  autre  manière  que  des  biens  du 
père.  Tous  les  anciens  droits  du  père  de  famille  fur  le  pécule  profeAice 
lubfiftent  encore  par-tout  oii  la  puiiTance  paternelle  a  lieu  ;  mais  il  n'a 
plus  que  Tufufruit  du  pécule  adventice ,  la  propriété  en  appartient  au 
fils ,  L  cum  oporut  in  princ.  c.  de  bonis  qua  liheris.  §•  fuod  nobis^  injl.  par  quas 
pcrfonas  nobis,  adquiritur^ 

Il  ]r  a  cinq  cas  oii  le  père  n*a  pas  Pufufruit  des  biens  adventices.  Le 

(premier ,  ii  contre  la  volonté  du  père  le  fils  a  accepté  une  fucceilion  aui 
ui  étoit  déférée ,  A  uU.  ç.  dc^onis  qua  liberis.  Le  fécond,  û  un  efdave  a  été 
donné  au  fils  de  famille  ^  à  condition  de  lui  dpnner  la  lihtrté  ^diSaLuù. 
in  fou.  Le  troifiéme ,  fi  des  biens  ont  été  laiffés  au  fils  de  famille  à  condi- 
tion que  Tufufruit  n'en  fut  pas  acquis  au  père,  /rpv.  ii;;^  c.  /•  Le  qua« 
trieme ,  fi  le  père  a  partagé  avec  un  des  enfiips  la  fucceffion  d'im  autre 
enfant,  nov.  n9,  c.  z.  Le  cinquième,  fi  le  perc  j  fans  caufe  jufte,  a  &it 
divorce  avec  fa  femme,  nov*  ij^,  c,  n. 

Le  tiers  des  biens  adventices  étoit  acquis  au  père  de  famille  par  réman-^ 
çipation  ;  mais  Jufiinien ,  au  lieu  du  tiers  en  propriété,  adonpé  ^m  père 
la  moitié  en  ufufruit  dts  biens  adventices  pour  l'émancipation,  /•  cùm 
Oportu.  §•  càm  auumj  ^  c^de  bonis  qii4  liberis^  $•  hocquoqm^  infi.  ptr  quas 
pgf.  nobis  adquir.  De  forte  que  la  propriété  de  tous  les  biens  adventices 
demeure  confervée  à  Tenfant  émancipé. 

La  (Hiiflance  paternelle  finit ,  tant  par  la  mort  civile  que  naturelle  du 
père ,  inprincp  6*  §.  / ,  in^  quib.  modfjuspat.pot.fojyimr;  par  la  dignité  , 
quand  le  fils  de  fiunille  eft  fait  patrice ,  $.  4,  infiif.  qtdbus  modisjuspat.pot^ 
jolvuurj  L  uU.  Çf  d4  coT^fulibus  &  nonfparvwdis  p^.  hb.  9%ytixi3  ;  quand  il 
eft  fait  conful ,  préfet  du  prétoire ,  préfet  de  la  Ville ,  Maître  de  la  milice 
ic  évêque,  nov.St  jC.  z  ,  Se  par  l'émancipation ,  qui  eft  de  trois  fortes^ 
la  légitime ,  TÂnaflafienne  &  la  Juftinienne.  La  légitime  eft  celle  par 
laquelle  le  fils  étoit  folemnellement  émancipé  devant  le  magiftrat ,  où  le 
père  vendoit  trois  fois  fon  fils  ^  un  acheteur  de  confiance,  pour  un  prix 
fimulé ,  en  préfence  de  cinq  témoins  &c  d'un  porte-balance  i  ce  qui  fe 
faifoit  ordinairement  fur  la  foi  que  l'acheteur  donnoit  de  revendre  le. 
fils  au  père  naturel ,  qui  aftranchiflbit  le  fils,  8c  jouiflbit  fur  lui  des  droits 
que  les  patrons  avoient  fur  leurs  atfrancbis  ;  c'eft  ce  qui  s^appelloit  ^rtum* 
cipatiQ  contraâd  fiduciâ  :  que  fi  l'acheteur  iiiiiulé  affiranchiflbit  lui-même 
le  fils ,  les  droits  de  patron  luiapparteooiegt ,  non  au  père  naturel ,  Çaius^ 
injl.lib,  I  y  du  Sf  La  nlle  &  les  autres  eafans  fortoient  de  la  puîfiance  pa- 
ternelle par  une  feule  émancipation.  Aujourd'hui,  foit  que  l'émandpa*- 
tion  fe  fafle  contracta  fiducid  ^  ou  fans  cette  formaHié  ,  le  père  naturel 
jouit  également  des  mâmes  droits  fur  le  fils  émancipé ,  /,  lUt.  c.  de  tmancip^ 
iibf  L'émancipation  Anaftafienpeeft  cell^^  Ç^  £iit  devam  k  «Uigiârat 
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en  vertu  de  lettres  du  prince  ,  qui  font  enrégiftrées  au  greffe,  futvant  la 
conftitution  d'Anaftafé,  Lpemdt.  cod,  dt  emancip.  liberomm,  t^'émancipa- 
tion  Juftinienne  eft  celle  qui  fe  tait  devant  le  juge  fans  lettres  du  prince, 
fuivant  la  coniHtution  de  Juftinien,  /.  ult.  c.  de  émane.  Uberorum ,  oîi  il 
fuffit  que  le  père  déclare  devant  le  juge  qu^il  émancipe  fon  fils,  &  le 
inet  hors  de  fa  puîflànce. 

Le  fils  qui  fort  de  la  puiffance  paternelle  par  la  dignité ,  ne  ceffe  ppinC 
d*être  de  la  famille  du  père,  nov.  8i,  c.  2.  Mais  ^émancipation  eft  un 
changement  d*état,  §.  minlma,  injl,  de  cap'uis  diminutione  ,  qui  feit  que 
le  fils  émancipé  ceffe  de  jouir  des  droits  de  la  famille  du  père ,  quoique 
Juftinien  ait  prefque  égalé  les  en&ns  émancipés  à  ceux  qui  ne  Tout  point 
été. 

Les  enfans  ne  peuvent  contraindre  leur  père  à  les  émanciper,  Ç.  ule. 
injl;quitas  modis  jus  pàt.  potefi.folvkur  ;  l.  j^  c.  de  emancip.  liber.  La  -puif- 
iance  paternelle  étant  un  droit  du  pere^  ne  peut  lui  être  ôtée  fans  caufe. 
%t%  caufes  pour  contraindre  un  père  a  émanciper  fon  fils  font,  s'il  le 
imaltraite,  /.  ult. fi  à  parente  quis  manumijf.  s'il  le  porte  i  la  débauche, 
t. fi  lenones  ii ,  c.  de  epifcop.  aud.  fi  le  père  a  accepté  un  legs  qui  lui  ait 
été  fait  à  condition  d'émanciper  fon  fils ,  Lfi  cui  legatum  92 ,  i&  condit.  & 
Idemonft. 

'  Si  rempîf  e  abfolu  du  père  de  famille  fur  la  perfonnedu  fils  ne  fubfifte 
plus,  fon  pouvoir  ne  laifle  pas  que  d'être  fort  confidérabte;  car  l'ufu- 
iruit  de  tous  les  biens  adventices  qui  appaitient  au  père ,  met  le  fils  dans 
ime  grande  dépendance  du  père.  Cette  puiffance  qui  donne  au  père  des 
droits  beaucoup  plus  étendus  que  les  {d\m  de  l'éducation,  eft  particu- 
lière au  droit  romain ,  §.  i ,  infi.  de  patK  pot. 

'    Qhelqties  coutiiares  patient  de  la  puHTance  paternelle,  &  difem  que 
les  enfans  font  en  lâ^iuffânte  des  pères,  comme  Châalons,  art;  ^7  &  8; 
mais  cette  puiffance  finit  à  vingt  ans',  &  n'^ft  c(Ue  pour  le  vsv«nt  uu  pare 
<K  d^  là  mère  \  ^arfiUptre  ou  U  itiefe  décide  ^  délai ffi  enfans  mineurs  &  en 
bas  dgâ,  leur  doi^  être  pourvu  de  tuteurs  ù*  curateurs,  dit  Tart.  9  de  la  cou- 
tume de  Châalons*  Celle  de  Reims ,  art.  6  &  7 ,  dit  î  que  fils  de  famille 
y&nt  th  làpuiffarue  de  Uut  pcre  jufqu^i  Pd^e de  vingt  ans; ce  qui  ne  s'en- 
tehd que  dn  vivantdes  père  &  mère,  puifque  par  l'art. 330  &  fulvaos 
de  cette  cotftume ,  quand Pun  désJétùiy  pererou  mere^  efi  décidly  lefitryivant 
Mla  gardé  Mhleou  bourgeioife:  Celle  de  Montargîs ,  cb.  7,  art,  x\y  iit:  que 
Us  enfans  nelfks  ou  Mon  nobUsfem  en  lapuiffance  de.  leur  pâtre,  tant  qu*Us 
ont  père  &  mere^finon  qu'ils  foknt  mariL;  &  par  l'art,  j  ,  entre  gens  non 
nobles  quand  tun  des  conjoints^  pcre  ou  mere^  va  dévie  i  trépas  ^  les  enfans 
font k  leur  d^it  ,&>a  tefurvivànt  la  gardt  tPiceux  dmant  leurminoxité;  mais 
nrfait  UsimeaUes  ffi  les  fruits  fiens.  L'art.  ^  donne. la  garde  noWe  aux 
afcendans  en  ligne  direâe ,  &  le  bail  aux  collatéraux.  L'art.  5  établit  la 
ittajorîtéi  vingt  ans  pour  les  mâles.  L'art.  7  fait  finir  1» .tutoie  $C  cu- 
ratdc  poiir  les  mâles  à  vingt  ans,  ÔC-pour  lei  fiUesà  quatorze  ans.  Alnfi 
-ce  que  ces  coutumes  entendent  par  jpuifiance  de  père,  n'eft  que  l'autorité 
<fue  le  père  a  pendant  le  mariage  fur  les  enfans  qui  en  naiffent.,  autant 
:^a'il£â  nibceflaîre;ppiu>kuc  éducation*  L^art.jj^^^dfi  la  .çQufumç  de  Pour- 
7 orne  A  F 
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bonnûis  dit  indéfiniment  que  le  iils  de  famille  ne  peut  efter  en  jugement 
fans  l'autorité  du  pere^de  même  que  la  femme  fans  Tautorité  du  mari.  Par 
Part.  1 66 1  fils  de  famille  mariés  ou  prêtres,  font  réputés  émancipés.  Par 
Fart.  1 67,  les  en^ns  par  le  trépas  du  père  font  fui  Juris^  6c  fortent  de  puif* 
iance  d'autrui,  encore  qu'ils  euflent  ayeul  ou  autres  afcendans  ;  fi  la  mère; 
meurt,  le  père  par  l'art.  174,  de  la  coutume  de  Bourbonoois,  eâ  faitadmi-' 
niflraceur  Intime  des  biens  maternels  &  adventices  de  fes  enfans  étant 
en  fa  puiflance,  &  fait  les  fruits  fiens,  fi  bon  lui  femb^  9  jufqu'à  Tâge  de 
quatorze  ans  quant  aux  filles,  &  dix-huit  quant  aux  mâles;  &  fera  tenu  le 
père  en  prenant  Tadminiflracion, payer  les  nettes  des  enfans,les  entretenir», 
rendre  à  la  fin  de  l'adminiflration  les  héritages  en  bon  état ,  faire  inven' 
taire  des  biens  des  enfens  ^  &  les  leur  rendre  Pufufruit  fini.  Si  le  père  fç' 
rematie,  ou  que  les  eafans  meurent,  l'ufufruit  &  Iladniiniflration  font 
finis.  Par  Part.  175 ,  la  mère  eft  tutrice  &  légitime  adminiflratrice  de  fef 
enfans  mineurs  tant  qu'elle  demeure  en  viduité ,  fi  elle  eft  âgée  de  vingt 
ans  accomplis,  8c  eft  tenue  de  prendre  les  biens  des  mineucs  jnrinven* 
taire ,  &c  bailler  caution  )uratoire  de  rendre  les  biens  aux  mineurs.  Femme 
convolant  en  féconde  noces  eft,  par  Tart.  176 ,  privée  de  la  tutele,  U 
cenue  de  rendre  compte  6c  de  payer  le  reliquat. 

La  coutume  de  Berry,  ch.  i ,  art.  9  &  10,  fuppofe  aufii  que  ta  puif« 
fancé  paternelle  dure  toiijoi^rs  pendant  la  vie  aei  pere'&  mcre  jufqu'à 
ce  que  les  ^oifans  en  ibient  ibrtis  par  mariage,  art.  3 ,  ou  par  éa)ancipar 
tion ,  art.  5.  Que  fi  la  mère  décède,  le  per^  par  Tart.  21  du  même  cha- 
pitre, eft  légitime  adminiftrateur  des  biens  maternels  &  adventices  aps 
partenans  à  (es  enfans  étant  en  fa  puiflânce ,  6c  ayfii  aux  enfans  qui  att« 
roient  été  émancipés  pour  leur  profit  &  utilité,  8(  fait  les  fruits  fiens, 
^u£qa'àce  que  les  mâles  foient  âgés  de  dix-huit  ans,  &  les  filles  de  qua^' 
torze  ans;  Se  le  père  par  lart.  13  eft  tenu  d'acquitter  les  en&^s  des  deues 
mobiliairet  auxquelles  ils  étoient  obligés  lots  de  l'acceptation  de  l'adr 
miniftrationj  les  nourrir  &  entretenir,  ^c  Par  l'art.  .14  »  la  mère  unt 

2u'elle  fera  en  viduité,  a  ladminiftration  de  fes  enfans  j  &  fait  les  firuitf 
ens,  ainfi  que  le  père ,  en  quelqu'âge  qu^ellé  foit. 
La  coutume  de  Montargis  tait  finir  la  puîflance  paternelle  par  la  mort 
'de  la  mère.  Les  coutumes  de  fiourbonncns  6c  de  Berry  la  font  fuhfifter 
après  le  décès  de  la  mère  ,  pour  donner  au  père  la  joMÎffance  des  biens 
maternels  jofqu'à  ce  que  les  enfans  foiejit  en  âge  d'en  jouir,  par  euit- 
mêmes.  La^outume  de  Berry  donne  même  à  la  mère  tant  qu'elle  refte 
veuve,  la  jouifiance  des  biens  de  fes  enfans  mineurs.  Teut  cela  n'eft  pas 
beaucoup  différent  de  la  garde  noble  ou  bourgeoife ,  par  laquelle  le  lur« 
vivant  des  père  &  mete  jouit  des  rev.emis  de  fes  en6siDS  mineurs,  â  ta 
charge  de  les  entretenir  jufqu'à  ce  qa:tls  foient  en  âge  dtadminiilret  leur^^ 
biens.  .  '    ,  s 

La  coutume  de  Sedan  parie  de  U  puiflânce  paternelle,  &  dit  dans 
l'art.  5,  que  fils  &  filles  de  famille  font  en  la  puifTance  de  leur  père ,  iSc 
n  en  fortent  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt  ans ,  ou  qu'ils  ne  foient  mariés 
ou  émancipés.  L'art.  6  dit  qu'enfans  de  famille  font  cenfos  &  réputés 
'émancipés ,  qtiand^aa  vu  de  fu4e  kurspere  Se  oàere^ilsibnt  &  exercepc 
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i  part  ftégodatiôn ,  état  ou  charges  publiques.  L*art.  7,  fi  quelque  héri- 
tage eft  donné  i  fils  ou  filles  de  famille^  les  fruits  en  appartiennent  au 
Îere  tant  qu'il  a  Ton  enfant  en  fa  puifiance;  mais  cette  puiiTance  qui  finit 
Page  de  vingt  ans ,  n-eft^que  pour  le  vivant  des  père  &  mère;  car  pat 
l^rt.  40,  incontinent  après  le  décès  de  père  ou  de  mère,  ou  cte  tous 
les  deux»  s'il  7  a  enfàns  mineurs  de  vingt-cinq  ans  »  tuteurs  &  curateurs 
feront  créés  auxdits  mineurs. 

La  coutume  d'Auvergne»  fans  fe  fervir  du  terme  de  puiiTance  pater* 
iielle,  en  fiiit  fubfifter  les  effets  tels  à  peu  près  qu'ils  font  en  droit  civih 
Le  père 9  dit  l'art,  idu  chap.  11  de  cette  coutume,  eft  adminiftrateur  lé- 
gitime des  biens  adventices  de  fes  en^ns»  &  fait  les  firuits  fiens  j  &  n*eft 
tenu  Élire  inventaire  ^  ni  rendre  compte;  mais  s'il  convole  à  fécondes 
noces,  eft  tenu  avant  le  mariage  faire  inventaire,  fur  peine  d'être  privé 
de  l'ufufruit  qu'il  a  fur  iceux.  Ce  droit  n'appartient  point  i  l'ayeul  pa«* 
jternel,  dont  la  prérogative  efl  feulement  d'avoir  la  tutele  préférable* 
teent  à  la  mère,  par  l'art.  3.  La  raifon  eft  que  le  mariage  émancipe.  Le 
mari  acquiert  puifiance  fur  la  femme ,  par  l'article  i  du  chap.  14  des  ceu- 
tûmes  du  haut  &  pays  bas  d'Auvergne  :  femme  mariée  ou  fiancée ,  dit  cet 
article ,  eft  e|k  la  pumance  de  fon  mari  ou  fiancé ,  excepté  quant  aux  biens 
adventifs  &  parapheraaux ,  defquels  elle  eft  réputée  mère  de  Emilie  8c 
idame  de  fes  droits.  La  femme  devenant  veuve  eft  hors  de  la  puifiance  de 
fon  mari  ou  fiancé  ;  néanmoins  ne  retourne  en  la  pnifTance  de  fon  pcre, 
par  l'article  1  du  même  chapitre;  l'ufufruit  du  père  cefle  donc  par  le  ma- 
riage de  l'enfant.  L'art.  48  du  même  chap.  14,  donne  au  père  la  liberté 
de  le  réfer ver  cet  ufufruit.  Quand  le  père ,  dit  cet  article ,  nance  ou  marie 
Ca  fille,  il  eft  privé  de  l'ufufruit  à  lui  appartenant  es  biens  maternels  8c 
adventices  de  fadite  fille ,  fi  exprefTément  il  ne  le  réferve.  Si  le  pcre  a  le 
pouvoir  de  retenir  l'ufufruit  des  biens  adventices  nonobftant  le  mariage 
de  fa  fille,  à  plus  forte  raifon  le  conferve-t-il  quand  elle  n'eft  point  ma- 
riée. Ainfi  l'ufufruit  du  père  fur  les  biens  adventices  de  fes  enfans ,  a  en 
Auvergne  prefqu'autant  d'étendue  qu'en  droit  écrit.  Cet  ufufruit  dure 
toute  la  vie  du  père  j  même  après  la  mort  de  l'enfiint.  Le  père ,  dit  l'ar- 
ticle 49,  eft  ufufruitier  des  biens  maternels  &  adventices  de  fon  en- 
(ant^  6c  dure  ledit  ufufruit  nonobftant  que  l'enfant  trépaffe ,  le  père 
furvivant. 

La  coutume  de  Poitou  a  aufîî  confervé  beaucoup  de  veftîges  de  la 

Smiflance  paternelle.  Cette  coutume,  article  310^  dit  que  lesènfans 
ont  en  la  puifiance  du  père,  foit  noble  ou  roturier.  Le  père  peut  éman- 
ciper fes  enfiins  par  l'article  3 1 1 ,  &  l'émancipation  fe  fait  devant  le  juge 
ordinaire  ayant  moyenne  jurifdiftion  pour  le  moins.  Le  mariage  du  nls 
roturier,  en  demeurant  an  &  jour  hoVs  la  maifon  de  fon  père,  l'éman- 
cipé, tf/r.  311.  Autre  chofe  eft  d'un  enfant  noble,  qui  pour  être  marié, 
Q\x  pour  demeurer  hors  la  maifon  de  fon  père,  n'efl  pas  émancipé,  are. 
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art.  316.  Mais  fi  le  fils  n*étoit  marié,  le  père  reftant  auflî  en  viduitc^ 
jouira  des  fruits ,  à  la  charge  d'entretenir  le  fils.  Que  fi  le  père  fe  re- 
marie ,  il  jouit  jufqu'à  ce  que  le  fils  ait  Tâee  de  vingt-cinq  ans,  art.  317. 
Le  fils  étant  en  puiflance  de  ion  père ,  &  demeurant  avec  lui ,  peut ,  par 
Tart.  31S,  acquérir,  &  font  les  acquêts,  meubles  &  immeubles  fiens  à 
fon  profit ,  &  n'y  a  rien  le  père  après  que  le  fils  a  accompli  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  ;  mais  avant  cet  âge  fi  le  fils  acquiert  aucuns  meubles , 
ils  appartiennent  au  père,  &  fèmblablement  les  fruits  des  immeubles; 
&  au  regard  de  la  propriété  defdits  immeubles ,  elle  appartient  au  fils  ^ 
&  le  père  n'y  a  rien.  D'oîi  fuit  qu'après  la  mort  de  la  mère  il  ne  fiïut 
point  de  tutelle  ;  c'eft  ce  que  dit  l'article  308.  Que  le  père  foit  noble  ou 
roturier^  n'eft  tuteur  ou  curateur  de  {^^  enfans,  mais  eft  appelle  loyal 
adminiftrateur  d'iceux  ;  car  il  a  l'adminiftration  de  la  perfonne  &  d^i 
biens  de  (ts  enfans ,  defquels  biens  n'eft  tenu  foire  inventaire ,  finon  â  U 
pourfuite  des  parens  des  mineurs,  en  faveur  defquels  il  peut  être  con- 
traint de  faire  inventaire ;&  durant  le  tems  qu'il  n'aura'fait  inventaire, 
les  mineurs  auront  communauté  de  biens  avec  lui ,  fi  bon  leur  femble. 
Ce  qui  aura  pareillement  lieu  pour  la  mère  qui  n'auroit  fait  inventaire. 
La  mère  eft  de  plein  droit ,  par  l'art.  305  ,  tutrice  naturelle  de  fes  enfans  : 
mais  par  l'article  306 ,  elle  cft  comme  tout  autre  tuteur,  Knuede  faire 
inventaire  &  de  rendre  compte. 

L'art.  656  de  la  coutume  de  Bretagne  rend  le  père  civilement  garant 
des  délits  de  fon  enfant  qu'il  a  en  fon  pouvoir.  L'art.  535  fuppofe  que  le 
fils,  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  refte  au  pouvoir  du  père  ;  &  qu'où  le  père 
refuferoit  d'autorifer  fon  fils  à  être  tuteur  ,  le  juge  peut  contraindre  le 
père  de  lui  donner  autorité;  &  pour  les  contumacesxlu  père,  la  juûice 
autorifera  le  fils.  Le  père,  par  l'art.  516,  peut  émanciper  fon  enfant ,  s'il 
a  vingt  ans  paflcs ,  oc  fi  l'enfant  le  requiert.  L'enfant  marié  du  confen- 
tement  du  père ,  eft ,  par  l'art.  517,  émancipé  quant  à  jouir  de  fes  biens* 
Fils  de  famille ,  qui  aura  excédfé  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  ayant  domi- 
cile féparé  de  fon  père  eft,  par  l'art.  5 18 ,  cenie  émancipé  à  pouvoir  coa- 
trafter  &  efter  en  jugement,  fans  autorité  du  père.  Tout  ce  que  les  en- 
fans non-émancipés,  dit  l'art.  519,  acquièrent  par  marcbandifes  ou  par 
autre  voie ,  eft  au  père ,  au  cas  que  le  père  le  veuille  avoir ,  &  le  déclare 
ainfide  fon  vivant,  finon  que  lefdîts  niens  leur  vinffent  par  raifon  de 
mariage ,  ou  fufient  acquis  par  les  enfans  non  émancipes  après  le  ma- 
riage fait  du  confentement  du  père ,  comme  dit  eft,  ou  qu'ils  leur  fuflent 
venus  par  raifon  de  fucceflîon ,  ou  qu'ils  les  euflfent  acquis  par  fervices 
ou  par  prouefle  de  leur  corps.  Cet  article  met  tant  d'exception  à  l'ac- 
quifition  qu'il  donne  à  la  puiflance  paternelle,  qu'il  femble  réduire jpref- 
qu'à  rien  ce  qui  doit  être  acquis  au  père  en  conféqiîence  de  la  puiflance' 
paternelle.  Cependant  ces  termes ,  tout  ce  que  tes  tnfans  non  émancipes  ac- 
quièrent par  marchandifc  ou  par  autre  voie ,  ejl  au  père  ^  confervent  au  père 
ion  autorité  fur  le  pécule  profeâice,  &  fur  tout  ce  que  le  fils  acquiert 
à  l'occafion  des  biens  du  père:  d^Argentré  fur  l*art.  501  de  F  ancienne  cou- 
tume  ;  de  manière  pourtant  que  fi  le  père  n'a  pas  expreffément  avant  fa 
mort  déclaré  qu'il  veut  que  les  acquittions  du  fih  faftent  partie  des  biens 
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paternels,  les  acquifiiions  du  fils  lui  appartiendront  à  Texclufion  dcTs 

autres  enfans.  Ainfi  le  pécule  de  Tefclave  qui  eft  affranchi ,  lui  demeuré, 

fi  le  maître  ne  le  lui  ôte  exprelTément  lars  de  Taffranchiffement  :  (iSt'uho 

punlium^ cum  nianunnUtrttur ^  adcmptum  non  cfi ,  vidciur cencejjiim ^  '•  53 » 

dtp^culio. 

L'article  519  excc 

.venus  au  fils  par  raiii 

dpés  après  le  mariag( 

Tarticle  517  qui  dit< 

cipé  quanta  jouir  de 

rémancipation  par  m 

termes  de  Tarticle  5 

rïa^t^  indiquent  que 

pés  y  &  par  conféau 

,doit  s'entendre  quai 

l'article  5}4nedonn 

qu^au  cas  qu'ils  foiei 

fon  adminiftration  c 

Tarticle  5  3  5,  pour  fai 

ment  s'cntenare  que 

manière  que  le  fib  ti 

garanti  par  l'autorifation  du  père. 

L'article  5 19  excepte  encore  les  biens  venus  au  fils  par  raifon  de 

fucceflîon,  qui  font  les  biens  maternels  ou  venus  des  parens  maternels, 

&  qui  font  appelles  en  droit ,  ^/r/jj  adventices ^  &  cela  s'entend  tant  delà 

proprii^té  que  de  l'ufufruit. 

Quant  à  la  dernière  exception  de  l'art.  5x9 ,  qui  efl  des  biens  que  les 
enfans  ont  acquis  par  fervice  ou  par  proucffe  de  leur  corps ,  c*eft  le  pé- 
cule caprenfe  ou  quafi  caftrcnfe^  dont  le  droit  donne  la  joui'flance  &  la 
pleine  propriété  au  fils  de  famille,  avec  pouvoir  d'en  difpofer  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort,  c'eft-à-dire  que  tout  ce  que  le  fils  acquiert  par 
fon  travail  efl  mis ,  par  cette  coutume ,  au  rang  de  pécule  cafinnfc  ou 
quafi  cajlrcnfc  du  droit  Romain. 

Jl  a  été  dit  que,  dans  le  droit  Romain ,  le  père  étoit  tuteur  légitime 
de  fes  enfans  émancipés;  mais  il  ne  l'étoit  pas  de  ceux  qu'il  avoit  en  (^ 
puiffance  ;  il  étoit  feulement  adminiftrateur  jouiffant  par  ufufruit  des 
biens  adventices  ou  maternels.  C'eft  de- là  que  la  coutume  de  Poitou  qui 
admet  la  puiffance  paternelle,  refiife  au  père  la  qualité  de  tuteur,  6^ 
donne  à  la  inere  furvivante  la  qualité  de  tutrice  légitime  &  naturelle  de 
fes  enfans  mineurs;  mais  par  l'article  500  de  la  coutume  de  Bretagne, 

.qui  efile  473  de  l'ancienne,  le  père  eft  garde  naturel  de  ks  enfans,  & 
ne  doivent  avoir  autre  tuteur  que  lui.  La  coutume  né  lui  donne  point 
dWufruit,  &  l'ctabliffant  garde  naturel ,  qu'elle  compare  au  tuteur,  il 
demeure  comptable;  Jure  patrio^  dît  d'Argentré  fur  l'article  473  de  l'an* 
cienne  coutume ,  glofe  3  ^patres  in  bonis  mat  émis  ufumfrucîum  non  habenty 
quod  crehra  expérimenta  docenty  &  probat  articulas  j^^^.JEe  pfidem  cùm  rex 
Francifcusly  intitulis  poneret,  père  ôc  légitioie  adminiÛratcûr  des  biens 
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delapuiâaii- 
cé  paternelle 
pour  le  ma- 
riage des  en- 
fans  dans  le 
Droit  Ro». 
main. 


^9.  En  Fran- 
ce 9  Ordon- 
nance de 


al6  .  TMué'des  Minorités  ^ 

oC  ufufriiûuaire  du  duché  de  Brelagtiè,  tojcài  muffabamus  injurlamfiert 

Ugi  patrU  y  mfiquod  ujlamcnto Jibi  dation  ab  uxorc  Claudia  caufabatur,  Iti' 

Îjuc  ad  ratiocinia  compelluntur  ^  &  itivcntarium  façiunt\  &  for  Part.  499  <fe 
'ancienne  y  oîi  il  eft  dit  que  l'enfant  marié  du  confentement  de  fon  père, 
eft  émancipé  quant  à  jouir  de  fes  biens,  glof.  1  iftd  hicfimtio  maturatur 
ptr  matrimonium.'Vfu  enim  rec^pto  patres  ufumfruÛum  in  bonis  fitioram  naft 
habcnt  ycpiod  tx  hoctcxtu  apparU^  &  forum  fcrvat.  Le  père  demeure  obligé 
'd*être  tuteur  quand  il  rfy  ia  pas  de  canfe  qui  Ten  rende  incapable  »  à  la 
différence  de  la  mère  qui  n^eft  tutrice  que  quand  elle  veut  tien  l'être*, 
par  l'article  506  de  la  coutume  de  Bretagne.  Et  quant  \  ce  qui  eft  écrk 
dans  Tarticle  4S6  de  la  même  coutume ,  que  la  mère  eft  tenue  de  femondre 
la  juftice  de  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfans  mineurs,  à  peine  des  dom* 
mages  &  intérêts,  il  a  été  jugé  par  arrêt  que  les  enÊms  n'ont  autres 
dommages  ic  intérêts  à  demander  que  la  continuation  de  communauté* 
C'eftledroit  commun  du  pays  coutumier,  que  «  là  oii  il  y  a  communauté 
H  entre  mari  &  femme,  le  fur  vivant  des  père  &  mère  ne  6ufant  point  in- 
Hventaire,  les  enfans  qui  font  demeurés  mineurs,  ne  peuvent  demander 
>»  que  le  compte  ou  la  continuation  de  communauté  >f. 

Un  autre  effet  de  la  puiffance  paternelle ,  c'eft  que  les  enfans  ne  puif- 
fent  contraâer  mariage  fans  le  confentement  du  père  dans  la  puifiance 
duquel  ils  font ,  A  lyff.dc  ritu  nupt.  L  7 ,  cod.  de  nuptiis.  La  raîjibn  civile 
&  naturelle  veut  que  cela  fe  faffe  ainfi  ;  nam  koc  fieri  debere  çivilis  &  na^ 
turalisratiofuadety  injlit.  de  nuptiis  inprinc.X.^  raiu>n  civile,  c'eft-à-dire, 
le  droit  de  la  puiffance  paternelle  oui  vient  du  droit  civil ,  inftitf  de  pat ^ 
pot.  &  la  raifon  naturelle  par  laquelle  on  doit  obéiffançe  à  père  H  mère; 
ut  parentibus  &  patrie  partamus  ,  /.  %yf.  dijufi.  &  jure. 

Les  loix  ne  défirent  ordinairement  que  le  confentement  du  perefeul, 
tandis  que  la  puiffance  paternelle  fubfifte  ,/?tfrr«  exptUeturarbunumy  l.  20, 
c.  de  nuptiis.  Si  le  père  eft  mort,  &  que  la  fille  foit  au-deffous  de  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  il  feut  outre  le  confentement  de  la  mineure,  celui  de  b 
mère  &  des  proches ,  di3a  L  10.  Si  le  tuteur ,  la  mère  &  les  proches  ne 
conviennent  pas  du  choix  du  mari,  c'eft  au  juge  à  en  décider  :  arbitrium 
prétjîdis  provinci^  nuejfarium  (/?,/.!,  c.  de  nuptiis,  L9  veuve  mineure  dç 
vingt- cinq  ans,  quoiqu'émancipée ,  ne  peut  paffer  en  fécondes  noces  fans 
le  confentement  de  fon  père,  L  yiduê  il ,  c,de  nuptiis ,  bien  que  le  fils 
émancipé  pniffe  contraâer  mariage  fans  le  confentement  du  père ,  /.  15 , 
ff.  de  ritu  nuptiarum  ;  ce  qui  doit  s'entendre  du  fils  majeur.  Les  loix  Ro- 
maines ne  parlent  point  du  confentement  de  la  mère  pour  le  mariage  des 
enfens  pendant  la  vie  du  père ,  fi  ce  n'eft  que  la  loi  14,  c.  de  jure  dotium , 
dit  que  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  doter  leur  fille  fur  les  biens  de  fa 
femme  malgré  elle.. 

Les  ordonnances  établiffent  le  droit  qui  eft  d'ufage  à  cet  égard.  L'or^ 
donnance  de  Henri  II ,  du  mois  de  février  1556,  regîftrée  au  parlement 
le  premier  mars  de  la  même  année,  art.  1 ,  veut  que  les  enfans  de  fe- 
miile  qui  contraâeront  mariage  contre  le  confentement  de  leurs  père  & 
mère  ,  puiffent  être  par  leurdits  père  &  mère,  ou  aucun  d'eux ,  exhé- 
rédéSy  art.  4.  Ne  font  compris  dans  la  difpofition  de  Tartidc  premier  > 
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iiijets  à  la  peiiiie  «tVxfaérédatioii,  les  mariages  çontraâés  pai^  les  fîls  exce- 
dans  Pâgeâe  trente  ans  ,:&.  les  filles  ayant  vingt-cinq  ans  paâîés  &  ac« 
«omplis  ^  pourvu  qu'ils  fis  foient  mis  en  devoir  de  requérir  1  avis  &  con- 
feil  de  leurs  père  &  mère:  c'eft  ce  qu'on  appelle  fommations  refpec* 
rueufes }  il  en  Êiut  trois.  Elles iloi vent  être  faites  en  conféquence  de  per« 
imffion  des  juees  rdyaox  deslieux  par  deux  notaires  à  Paris  9  ôc  ailleurs 
par  deux  notati'es,  ou  par  un  notaire  &  deux  témoins  9  fuivant  un  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  27  août  1 6^1 ,  rapporté  en  forme 
dans  les  nouveaux  mémoires  du  clergé  ^  t.  5  ,  tit.  8,  part.  3,  n.  103. 
La  fille  qui  ayant  pafie  l'âge  de  vingt-cinq  ans»  fe  marie  fans  le  confen- 
tement  de  fes  père  &  mer^,  ne.  peut  être  exhérédée ,  nov,  H  5  >  ^*  3  > 
%.fialum  ,  1 1>  Le  père  qui  empêche  injuftement  fes  en£ms  de  fe  marier  ^ 
peut  être  contraint  par  les  magiftrati  dans  le  droit  Romain  à  les  établir 
par  mariage ,  le  à  les  àctetzprahllmrc  m^m  YuUtur  &  qui  cênduiàncm  non 
fuarir^li  î^j  deriiu  fiùptittfitm. 

L'ordonnance  de  Bk^s,  «it;  40^.  pour  obvi^  aux  abus  &  înconvç-*       De  Bloîs; 
nîens  qui  arrivent  des  mariages  clandeftins^  ordcmne  que  les  fujets  du    ^^'  ^^'  ^'  * 
roi ,  de  quelque  état  ^  qualité  &:coiidition  qu'ils  foient ,  ne  pourront  va*    ;♦*  >  ^3  »  ^^ 
kbtement  conttuâer  tqaraage-iiuis.proclamations  précédentes  de  bans     * 
&it$  par  trois  divers  jours  de  fêtes,  avec  intervalle  çq^npétent,  dontcn 
iie  p6^ih^  obtebif  Mpettfi^/fiiioÀqpDès  la pnemieineiproclaiinaMon  faite; 
&  ce  feulement  pDut*  qui^ïq^e-urgeme  ou  légitime  caufe  ^  ^  à  la  réqui^ 
^tion  ^s  principaux  plud  phrodiÉs  parebs  communs  deç  parties  contract  ^ 

tant  es,  après  lefquéls  bans  feMot^pouiés  publiquement:  &  pour  pou- 
voir- témoigner  <le  la  forme  qui  aura  été  obfepvée  efdits  mariages ,  ai£i^ 
teront  quatre  perfonnes  ^gn^^leipi,  peut  le  moins  ^  dont  fera  fiiit  re-» 

g'ih-e,  ie  tout  fur  les  peines ip^ttéës  paries  Mnciles.  Ei^int  ai^x  curé| 
vicaires  dé  s^enquerrr  foigmufenient  4ela  qm^lité  de  çe^x  qui  fe  vofir 
dront  marier, ^% font Wivfons  ëei^aillevûû  étant le^.Uipnii&nce  d'au? 
tri^i;  feMr  4élend'dè  tyàtf^r  diiiràà  la  céléWtiçiijAef  mariages,  s^il  ne 
teut*  a|^rôît'  du  cofiieâtement  des  pères  ^  'mei^9 1  tuteurs  eu  curateurs  , 
Atr^îné^fêtre  punis  comme  ÊniMirsda  criinécle  rapt.  L'art,  41  veut 
qùd  les  ordômiarice*^  faites  ik>Airc  lés  enfiiqs oontfeâans mariage,  fans  le 
i:j7ùferj^méélt  de  letJri^)^res,  ««lereSy  tuteurs.  4c,  cu^teurs ,  foient  jgar- 
dées,  ttiêuiétfiëm céStf^ûi  perin^tetotence cm lêsi^ichérédations.  L'an^ 
iu  proHo^Tcë  Ut  pçMé  4é  thùn  contre:  ceux'  q^i  i^urjoni;  fubprné  fils ,  ou 
ffiles ,  'bu  4fdfaéitr$  dëVingt-tinq  ai»,  iouspvétexti^ dediifariam  oq  autre 
couleur ,  Ibfns  4è  cofilferftement  exprès  des  pères  j8c  mères  &  des  tuteurs^ 
^  L'art.  43  'défend  'k  fttus  fAteets  itf accorder  ou  de  cdnientir  le  mariage 
ie  leurs  mitifeursVfin<Mavei5l')ivis&  confsntemtnc  de^plus  proches 
'parens;  Part.  44  tléfe^d^  tfU»  ^Kit^iresde  tèoeyoâr.  aucune;  prômefiç  4e 
îhariaj^'piïrinif^îe/d^^*éft!htr'i  -  ?'*—.':...  .-.,,    ^., 

*  -  *  Là  "làétTaration  du  w  NôVe«dira^  rrgiftrée  «n  parlf  tçem,  le  1 9  dé^      Ï9  Déc^ 
ëém\kèhfii^^^lè'r^àonné^^  brc  163^5' 

de  Btois'contrejèsmàriâgès  elandefUns,  pour  la  proclamation  des.bans, 
le  confentemént  déS  pères,  meresytiiteurs  ou  curateurs,  l'affiftance  de 
Quatre  ténM:^s'Ha%ét6b]:ittfon^'i^  SL  àéfyiA'h  tous  prêue$  de 
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4^  Traité  dés  MiMOfités  ; 

célébrer  aucun  mariage  qu'entre  leurs  vrais  &  ordUiftaîreS  paroiffiem; 
L'art.  1  déclare  privés  &  déchus  de  toutes  fucceflions  dtreâes  6c  colla* 
térales  par  le  feul  fait  les  veuves,  fils  &  filles  mineurs  de  vingt*cinq 
ans  qui  auront  contraâé  mariage  contre  la  teneur  de  l'édit  de  i  j  56 ,  Se 
des  art.  41 ,  41 ,  43  &i  44  de  l'ordonnance  de  Blois ,  enfemble  les  en- 
fans  qui  en  naîtront  ;  enjoint  aux  fils  qui  excédent  l'âge  de  trente  ans, 
&c  aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt^cinq ,  tle  requérir  par  écrit  l'avis 
&  confeil  de  leurs  pères  &  mères  pour  fe  marier  »  fous  peine  d'être  exhé- 
rédés  par  eux ,  fui vant  l'édit  de  i  ^  ^6.  L'art.  3  déclare  les  mariages  faits 
avec  ceux  qui  ont  ravi  ou  enlevé  des  veuves,  fils  ou  filles,  de  quelque 
âge  qu'ils  foient ,  non  valablement  contraâés^  fans  qu'ils  puiffent  être 
confirmés,  tandis  que  la  perfonne  ravie  eft  enla  poiTeffion  du  ravifleur. 
En  cas  que  la  perfonne  ravie ,  fous  prétexte  de  maj[orité  donne  uq  nou- 
veau confentement  après  être  mis  en. liberté  potir  fe  maxier  avec  le  ra« 
v^fleur,  la  déclare,  enfemble  les  enfans.qut  naîtront  d'un  te)  mariage, 
.  indignes  &  incapables  de  légitimes  &  de  toutes  fucceffions  direâçs  & 
collât  érales ,  comme  dans  l'article  précédent  pour  le  rapt  de  fubornation. 
L'art  4  défend  les  lettres  de  grâce  pour  rehabiUter  contre  les  peines 
de  rapt.  Les  autres  difpofitions  ne  conoemeot  pas, la  pjuifiance  pater-» 
nelfe  ni  les  mineurs»  :        ir     < 

Edît  de  L'édit  du  mois  deihars  1607  >  re^pAré  éi\  ptrlement.le  1 1  du  même 

Mm  16^.  înoîs ,  ordonne ,  par  4'arr.  i,  la  pré&nce  du  propre  curé  des  parles  pôuif 
!a  célébration  du  mariage ,  &  défend  à  tous  curé$  &  prêtxef  de.pon* 
joindre  en  mariages  autres  per£»nnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  6c 
Ordinaires  paroifiens  demeurant  aâuellement  &  publiquement  dans  U 
patoifTe ,  au  moins  depuis  fîx  mois,  à  l'é^rd  de  ceux  qui  icfeinçuroient 
auparavant  datis  une  autre  paroifle  de  la  même  viUç  qq  '^ffif  i^  p^^^ 
diocefe,  '6c  depuis  un  an  pour  ceux  qui. demeuraient  dans  ifna^tre  dîoMr 
'^^fo*  iL  ^sm.  •«'a/i  ^wu^sia  ..%^  ^z^.««i^««*A..«.A«M«iii!^M  f^À^-i^\M»- sLt\^^^  écrit  dû 


cures 

_    .  .  ....  i^f- 

terbnt  &  la  célébration ,  fi  ceux  qui  contraâMt  içot  en^pniâaAoe  4k  p^c^ 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  afin  d'iavoir  i^ur^coniej^^çpient^  Les  3  ôç 
•4^  érHdës  parléht  des'-peînes  coiitce.  iesri)|fQtre^|ôf 4^  tçinf^^xs,  qxii  cçui^ 
trtvterinent  à  l'ordt^nhaneo.  L'artide  î^  rféckre  qye  je  jdoifjiçfïej^es.  6ti 
<Siî  Sllés  <lè  femilte  irti(itfieut$  denôngt^cinq^ans  eit  çô|u^  dcrleut^  pères  Se 
thëré^V oU  de  leul^tutmt^  jSccttk-^teurs  dpr^sj^fl^or^^^i^rs.peres fiç 
ttiéres  V  &  e»  cas  qu'ils  aient  uà  aîttte  dpmi<;Û^:  dç  fait^  iordonné  gu^ 
les  bans  feront  publiés ^ns  les'patoiffesoùfk^efçeurenty^  c)ànsçe/les 
de  lèuBs  pères S£  liiî^res  ,tut;eiu3  âccaùr^^iur^y^^^^e^, ajouta  ^^^^ 
yoniiance  dt  1 5  5Ô  «c  à  hrftide  %  de  i6|9;,  p^n»ef  aua;  peresic  aiix  ^pere? 
d'exhéréder  leurs  filles  veuves,  même m3Î^r€|$rd^.yijp|(^>d|^*qains^  1^^ 
i^ftièires  fis  ihàrîérbAtjfans  avoir  requis  Itmi^  avîf  ^x^ot)ff^Ul.*acucie  7  dé- 
cta#e  les  veuves  ^  Its-fils  Scfilk&miqèuri  ,/9êin«(i^,viogt;ginq  ^ 4e  trente 
ans,  demeuvans  aâuellement  avec  leuhs  pères  6c  mer^f  ^.contra(lans  a 
leur  infçu  des  mariages  comme  habitant  dHipe  autreparpiâe ,  fous  prétexte 
4t  quelque  Ipgemém  qu'ils  y  ?«  priiJ|>«L4ftMWMWtic,Hf  wriage , 

privé» 
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privés  &  déchus  par  leur  feul  fait,  enfemblelesenfans  qui  en  naîtront, 
des  fucceffions  de  leurs  pères  &  mères,  ayeuls  &  ayeuies,  même  du 
droit  de  légitime. 

L'article  497  de  la  coutume  de  Bretagne  ordonne  que  ceux  qui  feront 
convaincus  d'avoir  fuborné  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt* cinq  ans,  fous 
prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur,  fans  le  gré,  fu,  vouloir  &  con- 
fentement  exprès  des  pères  &  mères,  &  des  tuteurs  ou  curateurs ,  feront 
pimis  de  mort.  Toutes  les  fois  que  la  fille  qui  s'étoit  laiflee  engroffer 
étoit  mineure,  cela  s'appelloit  rapt  de  féduûion,  fuivant  Tufage  qui  s'é- 
toit  introduit  pour  contraindre  le  garçon  à  époufer  la  fille.  Le  roi  par  fa  r)x  î 
déclaration  du  21  Novembre  1730,  enregiôrce  en  parlement  à  Rennes  ju  a  •    No- 
ie ^avril  1731 ,  ordonne,  article  i,  queceux  qui  feront  accufés  d'avoir  vtmbre 
féduit  &  fuborné  par  artifices,  intrigues  ou  autres  mauvaifes  voies,  des  i75P  >  P^*w 
fils  ou  filles^  mêmes  des  veuves  mineurs  de  ving^cinq  ans,  pour  par-  Jf  ^P'  deffc^ 
venir  à  un  mariage  à  Tinfçu  &  fans  le confentement  des  pères  &  mères,  "**^^' 
tuteurs  ou  curateurs  &  pareqs,  fous  la  puiflance  ou  autorité  defquels 
ils  font,  le  procès  leur  fera  fait  fuivant  la  rigueur  de  l'article  41  dé  l'or- 
donnance de  Blois  &  de  la  déclaration  de  1 6  39  dom  le  roi  ordonne  Texé* 
cution.  Article?  20,  ceux  qui  feront  convaincus  du  crime  de  féduûion  > 
fubiront  la  peine  de  mort  ^  fans  qu'il  puiiTe  être  orAonné^Ji mieux  rCairr» 
ipoufir  la  perfonnt  mvi.  Article  3  ,les  perfonnes  majeures  ou  mineures 
qui  n'étant  point  dans  les  circonftances  ci-defius  marquées,  fe  trouve^ 
ront  coupables  i^KWi  commerce  illicite ,  feront  condamnées  à  telles  peines 
qu'il  appartiendra  felpn  f*exigence  des  cas,  fans  néanmoins  que  les  juges 
puiflent  prononcer  la  peine  de  mort,  fi  ce  tfcft  que  par  l'atrocité  des  . 
circonftances ,  par  la  qualité  &  l'indignité  des  coupables ,  le  crime  parût 
mériter  le  dernier  fupplice.  L'article  4  ordonne  Texécution  dès  ordon» 
nances  contre  le  rapt  de  violence,  &  de  celles  feites  fur  les  folomnités 
néccffaires  pour  la  célébration  du  mariage.  L'article  i  de  cette  dcclara- 
^on  donne  pour  marque  &  caraûere  diftinâif  du  rapt  de  féduôîon  , 
tfavoif  féduit  &  fuborné  par  artifices,  intrigues  ou  autres  mauvaifes 
voies,  des  fils  ou  filles,  môme  des  veuves  mineures  de  vingt-cinq 
ans,  p#ur  parvenir  à  un  mariage  à  Tinfçu  &  fans  le  confentement  des 
pères, mères,  tuteurs  ou  curateurs  &  parens  fous  la  puiflance  ou  au^i 
torité  defquels  ils  font.  La  féduftion  feite  au  fçu  des  pères ,  mères ,  tuteurs 
Ducurateurs&  des  parens,  ne  peut  plus  être  rapt  de  féduâion.  La  féduc- 
tjon  eft proprement  un  larcin  fait  à  la  famille,  de  forte  que  fi  à  Tocca* 
Bondes  recherches  de  mariages  âites  du  confentement  de  la  famille, 
s'eft  ehfuivi  fornication ,  ce  ne  peut  être  rapt  de  féduûion.  Si  au  préju- 
dice du  «fus de  la  famille,  contre  le  gré  &  à  l'infçu  de  la  famille,  les 
recherches  ont  continué ,  &  qu'elles  aient  été  fuivies  de  fornication  ou 
de  quelqiie  célébration  claiidelline  de  mariage,  c'eft  le  cas  du  rapt  dd^ 
ftduftionj  de  forte  que  les  pauvres  qui  n'ont  ni  père  ni  mère,  ni  tuteur 
ni  curateur ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  bien ,  ne  peuvent  gueres  être 
dans  le  cas  de  donner  lieu  à  faire  pour  eux  plainte  de  féduâion  commife 
en  leur  petfonne.  D'un  autre  côté ,  ils  ont  l'avantage ,  quoique  mineurs , 
gu'àùffitôt  qu'ils  font  en  puberté,  il  nç  paroît  pas  que  leurs  mariag^e^ 
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aient  befoin  d'autres  formalités  que  de  celles  qui  font  néceflaires  p<mr 
la  célébration  du  mariage  des  perfonnes  onaieures.  L'ordonnance  en  dé- 
fendant le  mariage  des  mineurs  fans  le  confentement  de  kurs  père  ou 
snere ,  tuteurs  ou  curateurs ,  fîtppofe  que  les  mmeurs  ont  père  ou  mere^ 
tuteurs  ou  «urateurSrSadifpofition  ne  regarde  donc  point  les  mineurs  qiû 
n'ont  ni  père  ni  mère,  m  tuteurs  ni  curateurs*  L'ordonnance  ne  décide 
point  que  des  mineurs  fani  père  ni  mère,  ians  tuteurs  ni  curateurs,  foient 
obligés  de  s'en  feire  pourvoir  pour  être  mariés  yalablement.  G'éft  l'ur 
fage  dans  les  parlemens  de  droit  écrit.  Le  motif  de  f  ordonnance  eft  d'ern* 
pêcher  que  fous  le  titre  de  mariage,  le  droit  &  l'honneur  des  familles  nç^ 
foit  blette  «  afin  de  conferver  l'ordre  &c  la  fubordination  qui  fait  le  fou-^ 
tien  dé  l'état*  Àulfi-tôt  que  ce  motif  cefle,  ladifpofition  de  l'ordonnance 
cefie  ;  le  drok  comnonm  reprend  ion  cours. 
50;  Pbuvoîr     Les  fils  majeurs  de  trente  ans  &  les  filles  majeures  de  vinf^-cinq  quif 
d'cxhercder.  requièrent  par  écrit  l'avis  fe  confeil  de  leurs  pères  &  mères  pour  fe  ma^ 
S<?îmations  rier ,  ne  peuvent  être  exhérédés  par  leurs  pères  &  mères,  s'ils  fe  marient 
^q>eaucii.    £^„5  |ç„y  confentement ,  fuivant  l'art.  4  de  l'édit  de  1 556  ;  faute  de  faire 


majeures  de  vragt*cinq  ansr  La  leule  peine 
dire,  foute  d'avoir  Eut  les  fommations  refpeûueufes  ,  eft  fe  pouvoir 

Îu'ont  les  pères  6c  mères  d'exhéréder.  Que  s'ils  n'exhérédent  point ,  leS' 
Is  &  filles  qui  fe  font  mariés  fans  leur  confentement ,  &  même  les  en« 
fens  nés  de  ce  mariage  leur  ûtccéderoat;  que  s'ils  exhérédent,  les  en- 
fans  exhérédés  &  leur  poftérité  demeurent  privés  des  biens  des  pères  U 
mères  qui  ont  prononcé  l'exhérédation  ;  mais  c'eft-là  tout  l'effet  de 
Pexhérédatxon ,  qur,  commetoute  autre  peine,  ne  doit  s'étendre  qu'autant 
que  la  loi  le  lui  permet  ;.ainâ  le  mariage  refte  valable  i  les  enfans  qui  en. 
aaiflent  ibnt  légitimes» 
3?.  Rtariage^     L'art.  40  de  l'ordonnance  deBlois  qui  déclare  que  les  mariages  ne 
valabU.  P^'wront  être  valablement  contraâés  fans  proclamation  de  bans,  fait 
défenfes  aux  eccléfiaftiques  depafler  outre  à  la  célébration  des  mariage» 
fans  avoir  le  confentement  des  peres^  mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  ^ 
peine  d'être  punis  comme  feuteurs  dé  rapt,  ce  qui  s'entend  nécetfairer. 
ment  des  mariîiges  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  puifqu'il  a'y  a  qu'eux 
à  qui  les  tuteurs  &  curateurs  foient  ordinairement  nécefiaires^  Il  ne  pa* 
roît  pï!S  que  l'ufage  Tait  étendu  aux  interdits  pour  prodigalité  &,pour 
imbécillité  d'efprit,  pourvu  que  le  mariage  foit  en  forme  ^&:  qu'il  n'y 
ait  pas  tache  de  clandeftinité.  M.  du  Ferray  dans  fon  traité  des  difpenfes 
du  mariage ,  parle  de  la  procédure  qui  eft  à  faire  pour  ju|;er  l'oppofitioo 
formée  au  mariage  d'im  imbécile.  Ce  qu'il  y  a  de  certaine,  c'eft  qu^il  ne 
pourra  y  avoir  de  contrat  de  mariage  avec  l'imerdït  ^fans  Fautorité  du, 
curateur.  L'article  qui  déclare  les  mariages  non  valablement  contraôé* 
fiute  de  proclamation  de  bans,iie les  déclare  point  tek,  du  moins  ex^ 
prefiement ,  feute  de  confentement  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  qiToiquHl  le  faflfe  affez  entendre ,  puifqu'en  tr^tant  de  fiuiteurs  de 
rapt  les  eccféûaftiques  qui  c^ebreot  de  tels  mariages,  il  en  regardera 
célébration  comme  Êûfant  partie  du  rapt.  L'article  1  de  la^  d^çlatation 
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de  ié)9  j  déclare  les  veuves ,  fils  &  filles  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui 
contratteront  mariage  fans  le  consentement  des  pères  &  mères  ^  tuteurs 
&  curateurs  ^  enfemble  les  enians  qui  naîtront  de  tels  mariages ,  privés 
&  déchus  par  le  feul  £ût  de  toutes  fucceâions  direâes  Ôc  collatérales; 
ordonne  que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue  nonobftant  les  confen« 
temens  qui  pourroient  dans  la  fuite  intervenir  de  la  part  des  pères  ^ 
mères 9  tuteurs  &  curateurs^  dérogeant  expreflement  aux  coutumes  qni 
permettent  auxenfans  de  fe  marier  après  Page  de  vingt  ans;  c'eft  la  cou- 
tume de  Normandie  qui  établit  la  pleine  majorité  a  vingt  ans.  L'article  j 
déclare  non  valablement  contraûés  les  mariages  faits  entre  le  ravifleur  Ravifleun 
&  la  perfonne  ravie  y  tandis  que  la  perfpnne  ravie  eft  en  la  poiûfeilion 
du  ravifleur;  &  en  cas  que  fous  prétexte  de  majorité  elle  donne  un  nou- 
veau confentement  après  être  mife  en  liberté,  pour  fe  marier  avec  le 
ravifleur,  la  déclare,  enfemble  les  enfans  qui  naîtront  d'un  tel  mariage, 
indignes  &  incapables  de  toutes  fucceffions  direâes  &  collatérales ,  con- 
fermément  à  ce  qui  a  été  ordonné  contre  les  perfonnes  ravies  par  fu-^ 
boraation.  Voilà  une  différence  entre  les  mariages  non  valablement  con- 
traâés ,  &  entre  ceux  qui  le  font  par  des  perfonnes  ravies  par  fubor« 
nation;  différence  qui  fuppofe  un  mariage  fubfiftant  avec  des  perfonnes 
ravies  par  fubornation ,  quoiqu'il  n'ait  aucuns  effets  civils.  Si  l'art.  3 
déclare  non  valablement  contraâés  les  mariages  faits  avec  ceux  qui 
raviffent,  tandis  que  la  perfonne  ravie  eft  dans  ta  poffeffion  du  raviffeur,  ce 
n'^ft  que  conformément  aux  faints  décrets  &  conftitutions  canoniques. 
Uéditde  1697  ordonne  que  les  diibofitions  des  faints  canons,  &  les 
ordonnances  des  rois  concernant  la  célébration  des  mariages,  notamment 
celles  qui  regardent  la  néceflité  de  la  préfence  du  propre  curé ,  feront 
exaâement  obiervées;ilfait  à  cet  égard  des  défeniesà  tous  curés  & 
prêtres ,  &  prononce  des  peines  contr'eux. 

L*art.4ode  l'ordonnance  de  Blois,  les  articles  2  de  la  déclaration  32.  Confen^ 
de  1639  èc  de  l'édit  de  1697 ,  requièrent  pour  le  mariage  des  enfans  de  tement  du 
Êimille  ou  de  ceux  qui  font  en  puiffance  d'autrui ,  le  confentement  des  P«''«  ^«"J  ^u^- 
peres  &  mères ,  tuteurs  ou  curateurs.  Quand  le  père  &  la  mère  font  ^»  ^  f   ufi 
lâvans,  ordmairement  il  doit  fuffire  que  le  père  leul  confente  au  ma»  k^pcre"cft 
nage  de  fes  enÊins,  puifque  c'eft  lui  qui  eft  cnargé  du  gouvernement  de  mort. 
la  ramille,  &  que  la  mère  eff  fous  fa  ^uiflance;  que  fi  la  mère  eft  morte , 
le  confentement  du  per^feul  fuffira  indubitablement;  que  fi  le  père  eft 
iDort ,  &  que  les  enfans  foient  majeurs ,  le  confentement  de  la  mère  feul 
fuffira ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  d'éviter  la  peine  d'exhérédation  qui  ne 
pourroit  être  prononcée  que  par  la  mère,  fi  le  mariage  avoit  été  fait 
contre  fon  confentement;  que  £  les  enfans  font  mineurs^  &  que  la  mère 
foit  leur  tutrice  ou  garde ,  lans  qu'ils  aient  d'autres  tuteurs  ou  curateurs  ^  i^^  ^^eur  ne 
il  femble  que  le  confentement  de  la  mère  feule  doive  fuffire, puifque  les  peut  confen- 
ordonnances  ne  requièrent  que  le  confentement  des  pères,  mères,  tu-  tir  que  par  a- 
teiu-s  ou  curateurs.  Si  les  mineurs  n'ont  ni  père  ni  mère»  les  tuteurs  ou  visdcparcns, 
curateurs  ne  peuvent  confentir  au  mariage  que  de  l'avis  &  du  confen- 
tement des  parens,  Uarticle  43  de  l'ordonnance  de  Blois  défend  à  tous 
tuteurs  d'accorder  ou  coqfentir  It  mariafici  de  leurs  oiineurs»  finon  avec 


*:^. 


Digitized  by 


Google 


52  Traité  des  Minorités  ^ 

l'avis  îk  confentement  des  plus  proches  parcns  d*iceux,  fur  peine  de  pu- 
iiicion  cxenipldire.  .  .  . 

'  L'auteur  du  re<cueil  des  déciiîoas  de  droit  par  ordre  alphabétique, 
fùivant  la  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit,  fur  le  mot  mariage^ 
p.  484 ,  dit  ;  Quoique  fui  vant  les  ordonnances  les  enfiins  mineurs  ne  puif- 
fent  fe  marier  laos  le  confentement  de  leurs  parens ,  tuteurs  ou  curateurs , 
cependant  dans  les  pays  de  droit  écrit  oii  la  tutele  finit  à  la  puberté,  le 
mineur  qui  n*a  ni  père  ni  mère  peut  fe  marier  fans  le  confentement  de 
ion  curateur ,  &  Ton  n*a  point  d'égard  aux  oppofitions  qui  fe  font  for- 
mées à fon  mariage,  û  ce  n'eft  qu'il  y  ait  de  fortes  préfomptions  de fu« 
bornation  ;  mais/ur  roppofition  des  parens,  le  juge  peut  ordonner  que 
la  fille  demeurera  cloître  pendant  trois  mois  dans  un  couvent  défigné, 
pour  y  délibérer,  en  lui  interdifant  la  converfation  de  celui  qu'on  pré- 
tend l'avoir  fubornée.  Catelan  &  Vtdtly  liv.  ^ych.  6^  ;  Albert,  in  vcrbo 
mariage  y  an.  7.  Sans  approuver  ce  que  dit  cet  auteur,  on  peut  du  moins 
foutenir  qu'à  plus  forte  raifon  les  mineurs  qui  n'ont  ni  père  ni  mère ,  & 
qui  parce  qu'ils  font  pauvres  &  fans  biens,  n'ont  ni  tuteurs  ni  curateurs, 
n'ont  pas  befoin  pour  être  mariés  valablement,  qu'il  leur  Ibit  pourvu 
<le  tuteur  ou  de  curateur. 

En  droit  s'il  y  a  oppofitîon ,  &  que  le  tuteur,  la  mère  &  les  parens 
ne  conviennent  pas  entr'eux  fur  le  choix  d'un  mari  pour  la  pupille,  l'a- 
Dîlpofition  vis  du  roagiftrat  eft  néceflaire^  arbitriumpmjîdis  provindcc  neuffarium  efl^ 
âuDroit  l.  I  y  €.  de  nupnis.  Cette  loi  eft  de  Severe  &  d*Antonin  Caracalla,  qui 
régnèrent  depuis  l'an  195  jufqu'a  l'an  m.  Gordien  qui  tint  l'empire 
depuis  l'an  140  {ufqu^à  l'an  145 ,  répond  dans  la  U  S ,  au  c.  de  nuptiis , 
que  pour  faire  un  mariage,  il  nef  faut  ni  l'autorité  du  curateur  qui  n*a 
mte  i'adminiflration  des  biens,  ni  celle  des  parens  eu  alliés;  mais  qu'il 
faut  avoir  égard  à  la  volonté  de  celui  de  la  conjonûion  duquel  on 
traite.  Les  empereurs  Honoritis  &  Théodofe  le  jeune  dans  un  refcrit 
général  adreflé  à  Théodofe,  préfet  du  prétoire,  &  qui  eft  dans  la  1. 10, 
au  c.  ^  nuptihy  veulent  t)ue  dans  les  mariages  des  filles  qui  font  en  puif- 
fance  de  père,  on  attende  la  volonté  du  père;  que  fi  la  fille  étant  hors 
de  la  puiffance  paternelle,  n'a  pas  atteint  Page  de  vingt-cinq  ans,  on 
doit  lui  demander  à  elle  fon  confentement;  que  G  elle  n'a  plus  de  père, 
■on  doit  requérir  le  confentement  de  la  mère,  des  parens,  &  de  la  fille 
même;  que  fi  n'ayant  ni  père  ni  mère,  elle  eft  fous  la  défenfe  d'un  eu-* 
rateur,  &  qu'il  furvienne  différend  entre  d'honnêtes  compétiteurs  qui 
la  recherchent,^  la  jeune  fille  par  modeftîe  &  par  pudeur  reftife  de 
déclarer  fa  volonté  en  préfcnce  de  fes  parens ,  il  eft  permis  au  juge  de 
délibérer  à  qui  il  convient  de  la  donner  en  mariage:  In  «mjunàionibus 
fiUamm  in  facris  pojîtamm  y  p^ttiis  expecUtur  arbitnum.  Sed  fi  fui  juris  puella 
fit  imrà  quintum  &  vitefimum  annum  confiitutUy  îpfius  quoque  adfenfus  ex^ 
ploretur.  Sipatris  auxilio  defiitutay  matris  &  propinquorum  &  ipfius  quoqiu 
requiramr  adulu  judicium.  Si  verb  titroque  trbata  parente  fiéb  curatoris  dtfen^- 
front  conjtuutafity  &  inur  konefles  competitores  matrimànii  ^riatur  farti 
tenamtn  ut  quaratur  ad  podjfimhm  pueRa  fungenda  fitz-f.  piuUa  cultu  ven* 
xtmdiccpropriam  nolmrit  v^luntatemdepromere  coram  pofitispropinquis^  Judici 
êdcliberure  fermijfum  ud  mdiùs  aMtaJocicuur^ 
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VtttJh^^6  de  la  coutume  de  Bretagne,  idit  oue  le  pere.étapt  décodé ,  Couttime  de 
les  mineurs  de  vingt-cina  ans  voulant  contraûer  niariage,  feront  tenus  Bretagne. 
requMir  Ôc  avoir  le  contentement  de  la  mère,  tuteur  6l  proches  pa- 
rens,  avec  l'autorité  de  juftice,  D^Argentré  dans  fon  Êtiologie  fur  ce& 
mots  requcrir  &  Mvoir^  dit  qti^on  ne  peut  pas  toujours  Ta  voir  ;  mais  que 
dans  ce  cas  c*eft  au  juge  à  décider;  ïjlud  quidem  non  ftmptr  juri  poteji^ 
Jed hoc  cajujudicantis  arb'urium  tji^  L  i^<.  de  nuptiis. Il  dit  <fue  dans  l'an- 
cien droit  le  décret  du  juge  n'étoit  pas  néceflaire  pour  le  mariage  des 
mineurs;  que  cela  a  été  introduit  par  les  ordonnances  des  ducs  &  des 
tois,  &  n'eu  devenu  néceflaire  que  depuis  que  les  procureurs  fifcaux 
ont.  commencé  à  exiger  caution  de  repréfenter  les  mineurs  au  même 
^tat  &  non  mariés  ;  que  cette  obligation  ne  peut  fe  difToudre  que  par 
Tautorité  du  juge:  il  jr  ena  une  ordonnance  de  Charles  VIII,  quand  il 
vint  au  duché  enépoui'ant  Anne  de  Bretagne  :  non  fuit  id  quidmi  veurijurc 
ufurpatum  lU  dtcruum  in  minorum  mattimoniis  cxigeremr  ;  Jcd  mcliori  ufu  ex. 
ducum  &  rtffim  ordinauûn'éus  inducliim ,  ne  niji  tx  judicantïum  dccmo  ma-- 
trinioniéL  conciUaremur^  quod  ijifuoi  ncujfarium  non  erat^  nijî  ex  co  umpon 
^oprocuratoresJi^ifatisdaiion£S€xigcrc  cœpcrunt  de  reprefentandis  minoribus  ^ 
inugro  Jlatu  &  non  maritatis^  quct  obligaùo  dijfoîvi  ncquit^  nifiJudicis  in^ 
urvemu  &  autkoritau^  Ex  tôt  dt  co  ordinéùo  Caroli  PUl  ^  édita  cum  duca^^ 
tum  iniit  matrimonio  Principis  noJlrA,  Il  ajoute  que  dans  Tancien  droit  il 
ne  falloit  ni  Tautorité  du  curateur ,  ni  Tayis  des  parens  pour  le  mariage 
de  la  fillemineure,  ce  qu'il  Éemdt  fur  la  1.  8,c.  de  nuptiis^  &  fur  la  loi 
Jkicndum ,  jfj de  ritunupt. mais  il  ne jparle  pas  de  la  1.  zo^  au  c. de  nuptiis^ 
qui  veut  le -confentement  de  la  fille  &  des  parens  en  cas  de  difficulté 
ou  de  doute.  L'art.  496  de  la  coutume  de  Bretagne  ne  requiert  le  con- 
fentement de  la  mère,  tuteur  &  proches  parens ,  avec  l'autorité  de  juf- 
tice ,  que  dans  le  cas  oii  le  père  eA  décédé  ;  donc  le  confentement  du 
père  fenl  fufEt  quand  il  eft  vivant. 

.  La  déclaration  du  premier  février  1745 ,  regiftrée  en  parlement  le 
7 Septembre  fuivant ,  pour  les  tuteles  des  mineure  qui  ont  des  biens  fituéfi 
^n  France  &  dans  Us  Colonies ,  art.  ii  porte  :  les  mineurs  qui  n'ayant 
plus  de  père  voudront  contraâer  mariage,  foit  en  France,  foit  dans  les 
Colonies  Ftançoifes,  ne  pourront  le  foire  fans  l'avis  &  le  confentement 
par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays  oîi  le  père  avoit 
Ion  domicile  au  jour  de  fon  décès,  ians  néanmoins  que  ledit  tuteur  ou 
curateur  puiffe  donner  fon  confentement  que  de  l'avis  des  parens  affem- 
blés  devant  le  juge  qui  l'auranommé,  &  fauf  audit  juge  avant  que  d'ho« 
mologuer  leur  avis ,  à  ordonner  que  Pautre  curateur  qui  aura  été  établi 
dans  le  pays  oîi  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  fon  domicile,  eiifemble  ^ 
ks  parens  ou  amis  que  les  4iineurs  auront  dans  ledit  pays,  feront  pa- 
reillement entendus  dans  le  délai  compétent^  pai^devant  le  juge, qui 
aura  nommé  ledit  tutexir  ou  curateijr,  pour  leur  avis  rapporté,  être 
ilatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  le  mariage' propofé  par  ledit  mineur; 
<e  que  «ous  ne  voulons  .néanmoins  être,  ordonné  que  ptonr-de  grandei 
<onfidéra)tions ,  ^ont  le  juge  fera  tenu  de  faire  mention -dans  la  feu&encç 
«lui  fera  par  lui^xeEdue.  Cet  article^  en  diipofant  du  cas  oîi  le  père  dt 
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décédé ,  (ans  parler  de  la  mère ,  laîffe  ia  mère  furrîvante  après  fc  décès, 
du  père,  au  rang  d*un  tuteur  étranger  par  rapport  au  mariage  de  fés 
enfans  mineurs.  L'article  5  de  la  déclaration  dii  15  décemm-e  1711 , 
regiftrée  le  14  février  lyix ,  requiert  le  confentement  en  la  mêmeformé 
du  tuteur  pour  le  tpariage  du  mineur  ayant  des  biens  en  France  de  dans 
les  Colomes, 
53.Cotiren*      L'art.  40  de  Tordonnance  de  Blois  qui  déclare  les  mariages  clandeftins 
tcment  doit  non  valablement  contraôés,  a  en  vue  les  mariages  des  enfens  de  famille 
éir^  exprès.  5^  jç^  mineurs  :  les  proclamations  de  bans  qui  doivent  fe  faire  fuivant- 
cet  article,  font  pour  avertir  ceux  qui  ont  intérêt  à  empêcher  le  ma«- 
riage;  mais  les  curés,  vicaires  ôu  autres  qui  célèbrent  des  mariages,  ntf 
doivent  pas,  fuivant  les  ordonnances,  palTer  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  s*il  ne  leur  apparoît  du  confentement  des  pères,  mères,  tu- 
teurs ou  curateurs  des  enfans  de  famille  &  des  mineurs  qui  fe  marient  ; 
aînfi  le  confentement  doit  être  exprès ,  &  n*eft  pas  préfumé  par  la  feule 
publication  des  bans  :  in  tantùm  utjujfus  parentis  practitrt  dtbtat^  infi. 
de  nupùis  :  le  confentement  des  tuteurs  ou  curateurs  doit  même  être 
appuyé  d'avis  de  parens ,  fuivant  l'art.  43  de  l'ordonnance  de  Blois ,  hC 
Tarticle  11  de  la  déclaration  de  1743.  Lesloix  i ,  8 ,  18  &  10.  c.  1/^  nup^ 
$ns^  ne  parlent  que  du  mariage  des  nlles  mineures;  mais  les  ordonnances 
font  pour  tous  les  mineurs,  garçons  &  filles.  Les  mariages  clandefUns 
font  non  valablement  contradés  par  des  mineurs,  fuivant  l'article  40 
Caraôcrcs  de  l'ordonnance  de  Blois.  Les  carafteres  de  clandeftipité  font  le  défaut 
de  dandçfti.  jg  publication  de  bans,  le  défaut  de  auatre  témoins,  &  le  défaut  de 
^^^  *  préfence  du  propre  curé.  Un  de  ces  défauts  joint  au  défaut  de  confen- 

tement des  pères  ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  fera  un  mariage  clan* 
deftin  non  valablement  contraâé  par  des  mineurs  ;  mais  fi  le  mariage 
avoir  été  contraâé  devant  le  propre  curé,  avec  l'afiiflance  de  quatre 
témoins,  $c  après  trois  proclamations  telles  qu'elles  font  prefcrites  par 
les  ordonnances,  &  aue  le  mariage  eût  tout  ce  qu*il  faut  pour  être  va- 
lable, excepté  le  contentement  exprès  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  eu- 
*   rateursdes  mineurs,  il  ne  feroit  pas  clandeilin,  ni  par  conféquent  non 
valable;  mais  quelque  apparence  de  publicité  qu'ait  à  l'extérieur  un  pa- 
reil mariage,  eft-il  pofiible  qu'il  ait  été  fait  fans  le  confentement  exprès 
des  pères,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
des  circonfiances  qui  le  rendent  clandeilin  &  non  valable? 
54.Sîletu-      Le  tuteur  par  fa  qualité  de  tuteur  demeure  chargé  de  la  perfonne  8c 
leur  eft  autre  des  biens  du  mineur  envers  la  famille  &:  la  juftice;  il  efl  par  confé- 
«pic  le  perc  xmtnt  obligé  de  repréfenter  le  mineur  tel  qu'il  Ta  reçu,  &  non  marié; 
▼iv^M'avis  ^^  fens  le  principe  de  d'Argentré  eft  de  droit  commun,  &  peut  être 

de  parens  eft  regardé  comme  le  fondement  de  l'article  ^  de  l'ordonnance  de  Bfois  ; 
neceflàire.  niais  fi  le  tuteur  eft  père  ou  mère  du  mineur,  l'ordonnance  ne  requiert 
que  le  confentement  des  pères  &  mères  :  &  tant  que  les  autres  parens 
ne  s'y  oppoferont  pas ,  le  confentement  du  furvivant  des  pères  &  mères 
fuffira  pour  le  mariage  de  fes  enfans  mineurs  :  s'il  y  a  un  tuteur  autre 
que  le  furvivant  des  ptres  &  mères,  c'eft  un  cas  nngulier,  le  confen* 
tement  des  parens  pourra  $tre  néçcfli^rc  ^n  ce  cas ,  iîlivapt  l'art.  43  df 
l'ordoonfince  de  9loi$« 
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,  Le  mariage  des  enfans  de  famille ,  contrarié  du  confentement  du  père,    3^  }^  ^^ 
fait  cefler  la  puiffance  paternelle  ,  nôn-feu\ement  en  pays  coutumier,  riagecmanti- 
mais  en  pays  de  droit  écrit,  du  moins  pour  ce  qui  eft  du  reffort  du  Par-  Comum^^ 
lement  de  Paris  ;  M.  Louct ,  /.  M^fommairc  1 8;  Brodcau  au  même  lieu ,  «.  9  j      Quid  ta 
rapporte  fur  le  témoignage  de  M.  Mainard ,  tome  j ,  /iv.  5  ,  ch,  3  j)  ,  que  Pays  de 
meme'chofe  fe  juge  au  Parlement  de  Toulonfe  ;mais  que  le  contraire  fe  Droit  Ecrit 
juge  au  Parlement  de  Bordeaux  »  cù  un  fils  &  une  fille  de  famille ,  Quoique 
mariés ,  (juelqu'âge  qu'ils  aient ,  ne  peuvent  tefler  fans  l'autorité  à\\  père, 
ce  qu'il  tire  de  M,  Mainard,  tome  3 ,  Uv.  ^ ,  du  cf ,  quoique  dans  les  ad- 
ditions faites  au  même  fommaire  ^n.i^^  on  cite  un  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Touloufe  le  13  Février  1713  ,  qui  juge  que  la  fille  mariée  eft  en 
la  puiCance  du  père ,  encore  qu'elle  ait  demeuré  dix  ans  hors  de  fa  mai- 
jfon  ;  en  conféquence  de  quoi  il  fut  dit  que  le  père  devoit  jouir  des  biens 
adventices  échus  à  fa  fille  pendant  fon  mariage  :  un  autre  arrêt ,  du  1 6Mars 
de  la  même  année ,  parlequelle  teftament  d'une  fille  mariée  non  émanci- 
pée, &  fait  fans  le  confentement  du  père ,  fut  caâfé ,  &  le  père  maintenu^ 
en  la  poiTeilion  des  biens  dont  elle  ayoit  difpofé  :  un  troifieme  arrêt ,  du 
j  1  Mai  I  tf  17,  qvii  a  déclaré  nulle  la  don  ;  le  confentement 

4u  père  par  une  fille  à  fon  fécond  mari ,  is  j^  entre  lefquelp 

étoit  la  lucceflîon  de  fon  premier  mari  ;  :  adjugés  au  père  ^ 

Comme  n'ayant  point  confenti  à  cette  d  Camholas ,  enft:S' 

dicifions  ,  /iv.  /.,  ch.  xy ,  au  nomb.  20  du  même  fommaire  :  il  eft  dit  que  par 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Provence,  du  13  }uin  1^16  ,  &  du  5  Avril 
';i663  ,  les  teftamensdes  fils  de  famille  féparés  de  leur  peré  pendant  dix 
ans,  ont  été  déclarés  bons  Se  valables  ;  mais  que  dans  l'efpece  où  (e  fils 
n'avoit  demeuré  que  trois  ans  féparé  du  père  ,  le  contraire  avoit  été' 
jugé  par  Ârrct  du  même  parlement  donné  au  mois  de  Mai  165  5.  Boni  face 
eo  fes  Arrêts  ,  tome  2  ,  partie  1 ,  liv.  i ,  tit  6  ,  ch.  i.  M.  de  Beiieux^ 
dans  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Provence,  liv.  6  ,  ch.  4,  §.  i  ^ 
rapporte  un  arrêt  du  4  Juin  1701 ,  qui  déclara  bonne  &  valable  la  dif- 
pofition  à  çaufe  de  mort  faite  par  le  teftament  de  Jean-Baptifte  Vidal ,  au 
profit  de  Qafpard  Vidal  fon  père  remarié.  François  &  Marguerite  Vidal  ^. 
frère  &  fœur  germains  du  teftateur  ,  prétendoient  que  le  teftament  de- 
yoît  êtrecaffé,  parce  que  le  père  l'avoit  capté  de  fon  fils  px)ur  gratifier 
de  fa  (ïicceflion  fes  enfans  du  fécond  lit.  Ils  ajoutoient  que  cette  difpo* 
fition  étoit  même  nulle,  parce  que  Jean-Baptifte  Vidal  étant  fils  à€ 
familje ,  n'^avoit  pu  la,  faire  malgré  que  l'on  y  eût  inféré  la  claufe ,  que  (f 
elle  ne  valoit  par  tcl^ment,  il  vouloit  qu'elle  valût  par  droit  de  dona- 
tion, faite  à  caufe  de  mort  ;  que  d'ailleurs  ^on  père  s'étant  remarié  /\ï 
s'était  rendu,  incapable  d'aucune  libéralité  dé  la  part  de  fon  fils.  Sur 
qiïoi  M.  d^  Bezîeux  dit:  la difpo fition  de  Jéan-Baptifte  Vidal'  fut  confir- 
mée ,  Pufage  ayant  établi  que  le  teftament  du  fils  de  farîiille  ^  fait  avec  le 
confentement  du  père ,  &  avec  te  claufe  ordinaire  qu'il  vaudra  par  do- 
nation à  caufe  de  mort,  doit  fubfrfter  par  l'effet  de  cette  claufe  ,  parce 
9u'il|e(ï  certain  qu'il  ne  peut  valoir  comme  teftament  ;  le  fils  féparé  du- 
pe^e  depuis  plus  de  dix  ans ,  n'étant  pas  cenfé  émancipé  à  cet  erfet,  non 
Çlus  que  la  filTe.  Dans  l'efpece  rapportée  au  §.  x.'du  même  chapitre ,  fa 
tei^trice  étoit  au  pouvoir  &  dans  lu  m'aifon  de  /on  père  &:  de  fa  ma^ 
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râtre  ;  elle  étoît  foîble  &  malade  ;  elle  avoit  feulement  atteint  fa  treizième 
année;  elle  avoit  donné  its  biens  à  fa  marâtre  au  préjudice  de  fa  ibeur 
germaine  ,  qui  dîfoit  que  cette  donation  étoit  extorquée  par  un  père  de 
ia  fille  encore  toute  jeune  &  {ows  fa  puiflance  :  la  teftatrice  étoit  très- 
jeune,  malade  &  fans  expérience  ;  elle  ne  fa  voit  pas  même  fi  elle  avoit 
du  bien  &  fi  elle  en  pou  voit  difpofer  j  tellement  que  la  difpbfition  qu'elle 
avoit  faite,  étoit  celle  de  fon  père  qui  s'étoit  fervi  de  fon  nom  ,  ce  qui 
mettoit  les  parties  au  véritable  cas  de  la  loi  9,  §.  quod filius-familias ^  ffl 

n  la  chambre  des  enquêtes  le  17 
and'çhambre  le  %  Mai  171 1.  La 
e,  &  la  difpofitioxi  confirmée, 
a  claufe  que  s*il  ne  vaut  à  droit 
m  donation  par  caufe  de  nioft^ 
e  ,  fuivant  la  JuHfprudence  des 
emblables  teftamens  en  vertu  de 
it  paroît  contraire  à  la  purefé  du 
foient  mêlés  avec  les  teflaraens 
•  pragmat.  iicad:  45  ,  trror.  S.  Ce 
^ant  lequel  Témancipation  tacite 
de  la  puiflance  paternelle  par  fa 
ms ,  n'a  pas  l*cftet  de  donner  au 
même  du  confentemem  de  fon 
u  confcntement  de  fon  père  ^ 
I   le.  teftamcnt  v^xidrâ   comrtiô 
mort.  Ceft  ce  qui  fiit  ju^é  par 
i*eft  point  un  privilège  fpecial  à 
l'arrêt  du  i  Mai  1 7 1 1 ,  le  tefta- 
onfçntement  du  père  remarié  ^ 
}réjudiçe  de  \^  fœur  germaine  j^ 
aufe  de  mort.  Ces  fortes  de  teftàmens 
)u  comme  donation  à  caufe  de  trtort^ 
:  ne  meure  inùjl'at^  &  que  la  quarte 
ki  au  profit  de  rhérîtier  légitime  &  ak 
4 ,  §.  9 ,  dit  l'avoir  jugé  avec  M.  le 
avocats  du  parlement  de  Provence  ,' 
\  Valbelle,  conformément  à  un  'arrêt; 
qu'il  cite  du  xo  décembre  ^6io.  Au  liv.  7  ,  ch.  '3 ,  §.  i ,  pi.  f  5 1 ,  il  efl: 


dit  que  Louis  Amice  étoit  émancipé ,  &  fcn  père  s'étoit  réfervé  l'ufu-^ 


pu  par  qq  aâe  dç  la  volonté  du  père,,  non  ^^r  le  mariage, 

Lç  recueil  des  décifions  de  droit  par  ordre  alphabétique,  fur  le  mot 
émancipation  ^  p.  ^84,  dit;  parla  coutume  de  Toulouife  le  fils  mari^  dii 
^onfentement.de  fon  père,  eft  cenfé  émancipé,  s'il  a  demeuré  quel^ue^ 
\oi\xs  ^  feorjîm  à  patxi  ^vd  cum  patn  tanquani  pdtcr  familias ;  cette  cou- 
tu^u^p'ç]^  9b(eTYeç^^ue  danjl^,^!^^^  de  Touloufe;,  i^on  Jans^ïes 
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autres  lieux  qui  dépendent  du  reiTort  de  ce  parlement ,  oti  Ton  fuit  la 
difpofitiondu  droit  romain ,  fuivant  laquelle  ie  mariage  n^émailcipe  le   Le  mariage 
fils  que  dans  le  cas  qu'après  avoir  été  marié  du  conÎTentement  de  fort  n'émancipe 
père ,  il  demeure  féparé  de  fa  compagnie  pendant  dix  ans ,  ou  en  fa  P^^^^^  ^^  ^^ 
compagnie  ,  agiflant  eji  çere  de  famille  ;  cette  féparation  pendant  dix  ^^ç^^^^J' 
ans  doit  être  non  néceiTaire,  &  une  fille  mariée,  qui  demeure  avec  jouloufe 
fon  mari  hors  la  compagnie  de  fon  père ,  n'cft  pas  cenfée  émancipée ,  finon  dans  U 
non  plus  que  le  curé  qui  eft  obligé  de  fervir  fon  bénéfice.  Pour  ce  qui  Ville  &Gar- 
feftdeïa  veuve,  fi  elle  demeure  hors  de  la  compagnie  de  fon perc,  &  diagedcTou. 
de  fyn  confemement,  pendant  Tefpace  de  dix  ans ,  elle  eA  cenfée  ^^"^•* 
émancipée.  Il  cite  Cambolas  ,  liv.  i ,  ch.  17;  Olive  ,  liv.  3  ,  chap*  3  ; 
Gràverol,  p.  446  ;  Maynard  ^  liv.  8  ,  ch.  60  ;  Albert ,  p.  364  ;  Catelan, 
liv.  4,  ch.  51.  Vedel ,  fur  ce  chapitre  ,  rapporte  un  arrêt  du  7  août 
1730 ,  qui  jugea  que  l'abfence  volontaire  du  père  pendant  dix  ans  ^ 
oppréreffet  4'émanciper  fes  enfans  tacitement,  lorfqu*Us  ont  demeuré 
féparés  de  lui ,  &  que  le  teflament  fait  par  une  fille  dont  le  père  étoit 
abfent  du  royaume  depuis  dix  ans,  avoît  été  jugé  valable  par  arrêt 
du  14  août  1730.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  du  parlement 
de  Paris,  les  enfans  de  Turî  &  rautre  fexe  font  émancipés  de  la  puiflance 

{maternelle  ^  colonne  x  de  la  p.  iS4«  On  ne  fuit  plus  la  décifion  de  la 
oi  dern.  cod.  cU  émancipât,  ni  le  fentiment  de  Cambolas  ^  liv.  2  ,  ch.  i , 
qui  exige  que  l'émancipation  foit  faite  devant  un  juge  compétent,  & 
elle  eft  aujourd'hui  valable ,  quoiqu'elle  ne  foit  faite  que  devant  un 
notaire  &  des  témoins  :  Catelan ,  liv.  3  ,  ch.  51  ;  Albert ,  inverbo  Eman- 
cipation. L'émaneipation  eft  auffi  valable  ^  même  faite  devint  le  jug« 
feigneurial  établi  par  le  père  dans  une  de  fes  terres ,  fur-tout  lorfqtiyile 
éft  faite  en  feveur  de  mariage  :  Journal  di»  Palais  ,  tome  1,  p^  708, 
col.  1 ,  inpfincipio. 

pa|e  2»j ,  le  père  qui  émaneipe  fes  enfans,  cônferve  la  moitié  de 
rufurruit  de  leurs  èierts  àdventife.  PereziuS ,  irt  cod.  de  mtancip^t.  litêK 
/r.  5,  Le  fils  de  famille  ne  peut  être  émancipé ,  quoadunum  atlum.  U  faut 
qu'il  foit  émaridtpé  pour  tout ,  parce  que  la  puiflance  paterne>te  eft 
îndivifible.  Mais  au  parlement  de  Toulouie  on  autorife  Témancipation 
ud  hoc ,  lorsqu'elle  eft  fevorabl^  au  fils  ;  on  la  réprouve  lorfquVHe  lui 
eft  nuifible.  Cette  jurifprudence  fut  confimiée  par  arrSt,  en  1709  j 
dans  la  cmtfe  de  M.  d'A«riol ,  confeiller.  Le  père  ne  peut  èire  obligé 
ou  contraint  d'émanciper  fon  fils ,  &  fe  fila  ne  peut  êfrt  émancipé 
malgré  Itri,  '  .  * 

Sur  le  mot  Fih.de  fdmitfe ,  pige  |  Ço ,  eokito.  t  y  fepere  ne  peut  pré^» 
tendre  d^ufufruit  fur  l*s  biens  qn^il  a  dortnés  à  foh  fils  en  le  mariait , 
quoiqu'il  ne  Tait  pas  émancipé.* ...L'ufufruit  de  la  iot  conftituéeà  la 
ifrelle-fille  appartient  au  beau-pere;  ihai^eti  ce  cas,  il  doit  fuppor- 
ter  les  charges  du  mariage  ;  finon  le  fBs  doit  eir  jouir  ,  parce  que  ibi 
dtèettft  dôs^  uBifunt  emerà  matrknoniù  Ainfi  i  file  fils  de  famille  marié 
iemeure  tn  la  compagnie  de^fon  père  ,.  c'^ft  au  pcre'  è  qui  )a  *Dt  doit 
être  payée.  Q\fe  fi- le  pei*  liVAnt  reçifludtef  ,*fc  fils'  fc  Répare  d«  fa 
compagnie  par  de  juftes  caufes,  comme  à  caufe  de  févices  ^  ou  s*il  y 
Tomt  /,  H 
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confent  ;  e^  ce  cas  ,  il  efï  tenu  de  lui  rendre  la  dot  ^  de  îaqtielle  (et 
biens  cmeurent  refponfablcs ,  &  il  ne  peut  s*en  difpeofer  fous  prétexte 
que  fc  n  fils  n'a  pas  de  quoi  en  répondre  ;  il  peut  auiC  être  contraint 
de  lui  rendre  les  biens  maternels.  Que  fi  la  (éparation  du  âls  n*a  d'autre 
motif  que  celui  de  fon  caprice  j  le  père  en  ce  casn'eft  tenu  dereAituer 
ni  la  dot  ni  les  biens 'maternels.  Boniface,  tome  i  »  pag.  ^55  ,  356  6c 
357  j  prétend  que  dans  le  cas  môme  qu'il  a  été  ftipulé  quen  cas  defé- 

f^aration  le  père  donnera  une  certaine  fomme  au  fils  »  pour  furporter 
es  charges  9  il  doit  avoir  des  raifons  légitimes  de  réparation  ;  mais 
Îu'après  la  mort  du  père ,  fes  enfans  peuvent  demander  ce  qui  a  été 
onné  en  cas  de  réparation. 
Le  père  peut,  par  fon  teftament  »  donner  des  héritiers  à  fes  enfant 
impubères  qu'il  a  en  fa  puiflance  y  &  en  cas  qu'ils  meurent  avant  l'âge 
de  puberté  :  Injlu.  digeft.  &  cod.  de  pupillari  fubJUtutiom.  Enfin  ^  il  peut 
leur  donner  des  tuteurs. 


CHAPITRE     V- 

s 

De   la  Tuulle    tejlamentaire. 
SOMMAIRE. 


1*  Tuteur  donné  par  U  tejiament  du 

pcrt  dtfamilU  ,  ttfi  de  plein  droit^ 

Ji  ce  rCefi,  qu*il  doit  prêter  ferment 

devant  le  juge  par  U  chapitre  der^ 

niïr4^  la  novelle  72. 

a*  Pères  de  famille feuls  autorijhpar 
la  loi  â  donner  des  tuteurs  aux  en- 
fans  impubères  quils  ont  en  leur 
puiffance*  Impubères  ne  peuvent  are 
exhéridis.  Pouvoir  de  taicuL 

j.  Tuteur  donné  fimplemeru  ,  fous 
condition  ,  ou  pour  un  tems.  La 
dation  du  tuteur  efl  indépendanu  de 
rinjlitution  d'héritier. 

4.  Ce  que  Ton  entend  p^ir  les  termes 
de  fis  &  filles  j  enfans  ,  dcfcen* 
dans  y  pojUrité* 

5.  Tuteur  donné  par  U  père  aux  im* 
puheru  émancipés.  Curateur  aux 
mineurs^  fols  ou  prodigues  ,  ejl  con- 
firme  par  le  fuge ,  quoi^pte  le  tefia* 
ment foit  imparfait  ou  ^nçu  v^lakle. 


6.  Cotttumes  qui  admetunt  la  tutelâ 
tefiamentaire. 

7.  Quoique  l'avis  deparens  mfoitpas 
requis  pour  confirmer  le  tuteur  ou  ^ 
curateur  donné  par  U  pere^  le  juge 
petit  le  prendre* 

%.  Arrêts. 

^.  Tuteur ufUmentaire  oblige  défaire- 
inventaire.  Peut'il  en  être  difpenfi 
par  le  teftamènt  du  père  ? 

10.  La  dijpenfe  de  rendre  compu  ne 
donne  pas  au  ttueur  droit  de  pro^ 
fiur  de  la  tutele. 

1 1.  Mère  mineure  nommée  tutrice  par 
le  tefiament  de  fon  mari. 

1 1.  Tuteur  donné  par  le  père  e/icon* 
firme  fans  information^  &  après 
information ,  jV/  efi  donné  par  Ut 
mère  ou  autre  que  par  le  père. 

1 3 .  Tuteur  ou  curateur fujet  à  être  con* 
firme  ^  n* efi  poim  tenu  pour  le  temâ 

\     qui  a  précédé  la  confirmation^ 
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I4«  Tuteur  donné  par  un  itrangtr^ 
quoique  non  obligé  à  Vitrt  ,  s^ 
oblige  m  recevant  un  legs  du  ufia^ 
tcur. 

ly  La  mtrt  &  tout  étranger  ne  peU" 
vent  donner  de  tuteur  qtiau  cas 
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le  pupille  n*apas  d^ autre  bien,  le  tu* 
teur  doit  être  confirmé  Jîmplemenu 
Tejlatcttr  ou  donateitr  peut  ôtcr  au 
père  Pufufruit  des  biens  qu'il  donne 
aux  enjans. 
i6.  Cas  où  le  juge  6u  Padminiflra 


qu^ilsinflUuent  héritUrs  les  pupilles^  i      tion  au  tuteur  régulièrement  donné 
&  à  la  charge  d^ informer  ^  maisji       par  Upere. 

Xl  eft  permis  par  la  loi  des  dou^e  Tables,  aux  pères  de  famille  de  donner 
des  tuteurs  aux  enfans  impubères  qu'ils  ont  en  leur  puiiTance:  Utipater-* 
familias  juptr puunia  tutelave  reifuce  Ugajfit ,  itàjus  ejlo^  1.  iiOyS.de  vcrb^ 
Jignif.  1.  I  ^  in  pnnc,  ff.  de  tefiam.  tutelâ  ;  fic  celui  qui  a  été  ainfi  nommé 
luteur  par  le^eftament  du  père ,  eft  de  plein  droit  en  pouvoir  degérer,  le 
tuteur  ne  tenant  pas  fon  pouvoir  de  l'héritier^mais  dutefiateur,  auili-tôt 
qu'il  paroît.un  héritier  teftamentaire ,  &  indépendamment  de  l'héritier, 
4  ce  n'eft  que  par  Tautentique  inférée  dans  le  $.  5  de  la  I.7,  au  c.  de 
curât,  furwf,  &  tirée  du  chapitre  dernier  de  la  novelle  71,  tous  tuteurs 
&  curateurs  font  obligés  de  prêter  ferment  en  jugement,  avant  que 
d'çntrer  en  geftion ,  quoique  le  chapitre  dernier  de  la  novelle  71  ne 
parle  que  des  curateurs  des  mineurs ,  fans  employer  le  terme  de  tuuur. 
Mais  le  tuteur  teftamentaire ,  faute  de  prêter  ferment ,  ne  ceffera  pas 
d'être  tenu  de  gérer;  &  s*il  gerç  fans  avoir  prêté  ferment,  il  fera  éga- 
lement tenu, 

U  n'jr  4  que  les  pères  de  famille  qui  aient  par  la  loi  des  douze  Tables 
pouvoir  de  donner  par  leurteftament  des  tuteurs  aux  enfans  impubères 
qu'ils  ont  en  leur  puiffance ,  §•  j  injlit.  de  tutelis^  1.  de  tejlam,  tut.  &C 
cela  ♦  foit  que  les  enfans  foient  inftitués  héritiers ,  foit  qu'ils  foient  exf 
Jlérédés  par  le  père  ,  1.  4 ,  K  ^^  9  $•  1 9 1*  31  £  de  tefiam.  tuttla  ;  mais 
aujourd'hui,  comme,  l'exhérédation n'a  pas  lieu  fans  caufe,  les  impu^ 
hères  ne  peuvent  pas  être  exbérédés,  fi  cç  n'eft  dans  le  cas  de  petits- 
cnfans,  dopt  le  père  au/'oit  pu  être exhérédé,  Lç  père  peut auffi  donner 
des  tuteurs  au:if  pofthuipes,  qui,  s'ils  naiiToient  de  fon  vivant ,  feroient 
en  f^  puiilànce  ,  §.  4  hfitt.  4e  tutelis  9 1*  7)  «t  §•  i  >  ^  div*  rpg.jurisy 
\.i^%.if[.de  tefiam.  tut.  L'aïeul  peut  encore  donner  des  tuteurs jiux 
petits-enfans  qu  il  a  en  fa  puiffance,  pourvu  qu'après  fa  mort  ils  ne  re-^ 
tombent  poiqt  en  la  puifiapce  dç  leur  père  ^^^^  de  tut.  \.iy%idet^fi 
fam.  tut. 

Le  tuteur  qu'on  donne  par  teftament,  peut  être  donné  purement  & 
fimplement ,  ou  fous  condition ,  ou  pour  un  lemç  ,  po^r  n'être  tuteur 
que  jufqu'à  un  certain  tems ,  ou  après  un  tems,  comme,  pour  être 
tuteur  en  deux  ans ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  teftateur ,  %.  3 ,/«/. 
quitefi.  tut.  dari  pojf.  1.  8  ,  §.  i  6c  i  de  tefiam*  tut.  1.  14,  §.2  &  ult.  de 
tutelis  ,$•46'  5  »  quibuf  mod.  tut.  finitur. 

La  dation  de  tuteur  qui  précède  dans  le  teftament  l'inftitution  d'héri- 
i\tt  eft  valable ,  §.  Adfeftum  fempus  }  ,  Quittjiam.  tut.  daripojf.  &  le 

Hi; 


1.  Tuteur 
donné  par  le 
teftament  du 
père  de  h' 
mille,  l'eA  de 

!>lein  droit , 
i  ce  n'eft 
qu'il  doit  prê- 
ter ferment 
devant  le  Ju- 
ge par  le  cha- 
pitre dernier 
de  la  Novel- 
le 7a. 


a,  Percs  de 
famille  fevls 
aucorifés  par 
la  Loi  à  don- 
ner des  tu- 
teurs aux  en- 
fans impubè- 
res qu'ils  ont 
en  leur  puif» 
fance» 

Impubères 
ne  peuvent 
être  exhéré- 
dés. 

Pouvoir  de 
l'aïeul. 

3.  Tuteur 
donné  fm- 
plementyfous 
condition  ou 
pour  un  tems* 


La  dation  de 
tuteur  indé- 


Digitized  by 


Google 


^o  Traité  des  Minorités  ^ 

Hnftimtton    ^"^^^'  ^*  Valablement  donné  par  le  codicille  auffi-Ken  que  par  le  tet 
d'héritier,      tament:  1. 1  cod.  de  ufiam.mt.  ^ 

Ce  que      Q^^  donnfe  un  tutetir  à  fes  fils  &  â  fes  filles ,  eft  ceafo  le  donner  aux 

Ton    entend  pofthumcs  ,  mais  non  pas  aux  petks-enfàns  j  à  moins  qu'il   n'ait  die 

par  les  ter-  cnfans  ;  car  les  petitSnenâns  font  compris  fous  le  terme  d^enfims  ^  miûs 

mes  de  fils ,  non  fous  le  terme  4e  fils  &c  filU*  Qui  donne  un  tuteur  à  fes  defcen- 

filles,  enfans,  ^^^^  ,  ou  à  fa  poftérité,  eft  cenfé  le  donner  à  fes  fils  nés  ou  à  naître  , 

poftaité!"*  *  ^  ^  ^^^  autres  enfens  :  $.  derpier  infi.  Qui  tcfiqmauo  $tuorts  daùpojf^ 

L6ff»dé  tcjiam.  tuï. 

5.  Tuteur      N'y  ayant  que  les  enfans  impubères  en  puiflance  paternelle  ^  à  qui  _ 

donné  par  le  le  père  puifie  donner  de  tuteur  ,  il  fuit  qu'à  la  rigueur  de  droit ,  le 

^b*^r****'^l  père  ne  peut  donner  de  tuteur  à  fes  enfans  émancipés  ,  ni  de  curateur 

mancbés.       ^^^'^  puberes  mineurs ,  fols  ou  prodigues.  Cependant  fi  le  père  par  fon 

Curateur  aux  teftament  donne  tuteur  à  fes  enfans  impubères  émancipés,  ou  cura- 

minçurs  fqls  teur  aux  enfans  puberes  mineurs  ou  majeurs ,  fols  ou  prodigues  ,  les 

^"P^'^iS**^?  tuteurs  ou  curateurs  ainfi  donnés,  doivent  être  confirmés  par  le  juge, 

par  Iq  Juec  ^^^^  ^^^'^^  ^^^^  nécefTaire  de  faire  enquête  fur  les  moeurs  &  lur  les  biens 

^  *  '  des  tuteurs  ou  curateurs,  c'eft-à-dire,  fans  qu^ils  foit  néceffaire  d'avis 

de  parens  ni  de  caution,  §•  Sedficmancipatis   5  Infiit.  de  tufclis^^  l»  '  > 

§.  1  &:  3  ;  L  3  &  1.  6  de  confirmando  tut*  1.  16  de  curât,  fiiriof^ 

Quoique  le      Quand  même  le  tefiament  du  père  feroit  imt)arfait  ou  non  valable , 

teftameatfoit  i^  tuteur  qu'il  a  nommé ,  doit  également  être  confirmé  :  1.  3   IF.  <fc  con^ 

non^^iaWe.-^^'^'^^^  ^^^*  Arrêt  du  parlement  de  Provence  du  14  Janvier  i67X,  tom. 

*  ï  j  Journal  du  Palais  ,  partie  3  ,  queftion  x. 
6.  Coutumes  Pl^ifieurs  coutumes  reconnoiffent  U  tutelc  teftamentaire ,  &  lui  don- 
tent  la  mtelc  ^^^^  '^  préférence  fur  la  tutele  légitime ,  &  fur  la  tutele  dative;  comme 
teftamen*  Auxerre  ,  art.  158  ;  Reims ,  art,  3 19  ;  Nivernois ,  ch*  30 ,  art.  i.  ;  Au* 
taire.  '  vergne  ,  ch.  11,  art.  1  ;  Bourbonnois ,  art.  177  &  178  ;  Bretagne ,  art. 
501  &  507  ;  Sedan,  art*  140. 

L'art.  178  de  la  coutume  de  Bourbonnois  dit  :  Et  doitlattutlt  dative 
itn  confirmit  p^r  ltju%t^  &  non  la  Ugitimc  &  teftamentaire*  Mais  comme 
'  les  coutumes  n'admettent  pas  la  puiflance  paternelle ,  telle  qu'elle  étoit 
dans  le  droit  romain ,  la  plupart  veulent  que  le  tuteur  teftamentaire  foit 
confirmé  en  juftice  ;  comme  Auvergne  ,  ch.  11,  art,  11;  Nivernois  ^ 
ch.  30,  art.  4;  prêtant  le  ferment  de  tuteur  pardevant  le  juge  ordi- 
naire ,  les  parens  appelles ,  Auxerre  ,  art.  158.  II  fera  confirmé  ,  fi  les 
parens  appelles  pardevant  le  juge  n'allèguent  la  caufe  que  le  teftateur 
^  ait  pu  vraifemblablement  ignorer  \  Reims  ,  art.  319  ;  Sedan  |  art.  141  : 
ou  bien  elles  requièrent  des  conditions  qui  font  voir  que  la  tutele  tef- 
tamentaire n*a  pas  lieu  de  plein  droit  fans  le  miniftere  dùjuge  ,commç 
celle  de  Bretagne,  qui  veut^  art.  501,  que  le  tuteur  teftamentaire 
donne  caution.  La  nopiination  du  tuteur  par  le  teftament  du  père ,  vaut 
avis  de  parens ,  &  prouve  d'elle-même  la  fuflîfance  du  tuteur  jufqu'i 
ce  que  le  contraire  foit  prouvé  ;  deforte  que  fi  les  parens  font  appelles 
--  pour  la  confirmation,  ce  n'eft  que  pour  alléguer  les  caufes  que  l,e  tefta- 
teur auroit  pu  ignorer  ,  comme  le  dit  la  coutume  de  Reims ,  &  qui  au- 
toient  pu  le  détourner  de  nommer  un  tel  tuteur.  Durefte,  la  nomina- 
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tfon  que  fait  te  père,  oblige  à  être  tuteur  »  &  donne  droit  à  l^tre  ; 
c'eft  ce  qui  fe  trouve  bien  exprimé  dasis  k  coutume  de  Sedan ,  qui,. 
aprè$  avoir  dit ,  dans  Part.  140^  que  ^il  y  a  tuteurs  teftamentaires  ^  ib 
ferpot  péférés  i  tou$  autres ,  (ans  qu'il  foît  befbitt  faire  autre  nominal  ^ 
tion ,  ajoute  dans  l'art.  141  :  Touteiois  les  parens  feront  appelles  pour 
voir  confirmer  ^  fi  faire  fe  doit ,  lefdits  tmews  y  ou  ptopofer  caufes 
raifonnables  d'empêchement ,  lesquelles  ceflant ,  il  lefdits  tuteurs  n'aUé- 
guoieot  caufie  d'excufe  valable ,  ils  feront  confirmés  par  lejuge.  L'ar<^ 
tide  13  de  FEdit  du  nK>is  de  Décembre  173x9  pour  les  tuteles  eit 
Bretagne ^  dit  que  l'article  joi  de  la  coutume  de  Bl-etagne, portant  que  le 
perè  peut  bailler  à  fes  enrans  mineurs ,  tuteur  ou  curateur  par  fon  tei^ 
tament,  fera  exécuté  ;  &k>rfque  le  père  aura  ufédu  droit  à  lui  accordé 
par  cet  article,  le  tuteur  par  lui  nommé  ne  pourra  agir  en  vertu  de  ce 
titre,  qu'après  y  avoir  été  autorifé  parle  juge  de  la  tutele ,  fur  l'avis  de 
fix  parens  paternels  &  de  iix  parens  maternels ,  lefquels  feront  aflignés 
à  la  requête  dudit  tuteur^  ou  à  fon  défaut  à  celle  de  la  mère ,  .ou  d'un 
autre  parent  \  &c  fera  tenu  ledit  tuteur  de  prêter  ferment  pardevant  le 
iuge  de  la  tutele,  ainfi  que  les  autres  tuteurs  :  art.  14.  En  cas  que 
les  parens  s'oppofent  à  l'aùtorifatîon  dudit  tuteur ,  ils  feront  tenut 
de  propofer  en  même  tems  les  caufes  &  moyens  de  fufpicion  ou 
d'excluuon  qu'ils  croiront  devoir  alléguer  contre  lui ,  pour  y  être^ 
âatué  p^r  le  juge  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  s'il  y  a  appel  de  K)n  ju« 
gement>  l'appel  fera  porté  au  parlement  :  ce  qui  eârdit  dans  l'article  13, 
que  le  tuteur  teftamentaire  ne  pourra  agir  en  vertu  du  teftament ,  fi« 
pnifie  qu'il  ne  pourra  s'entremettre  de  plein  droit  dans  la  gefHon  des 
biens  du  mineur  ;  car  par  le  même  article  l'aiïemblée  des  parens  fera 
convoquée  à  ta  requête  du  tuteur  tefiamentaire  ,  (6c  par  conféquent^le 
(celle  pourra  être  mis  à  fa  requête.  ^  . 

En  droit,  quoique  le  tuteur  non  régulièrement  donné  par  le  père-,   7*.Qu«!quê 
puifle  être  confirmé  fans  enquête,  1.  i ,  §•  2  de  confirmât,  tia.  celan'em»  "*^**  ^®  P^* 
pêche  pas  que  le  juge  ne  doive  pas  s'enquérir  ,  fi  le;  père  a  perfifté  M^rét^is  ^ 
dans  fa  volonté  j  ce  qui  fera  facile  à  connoître  ,  fi  c*eft  peu  avant  la  pour  œofir- 
mort  que  le  père  a  non  régulièrement  donné  des  tuteurs  ou  nommé  des  mer  le  tuteur 
'curateurs;  car  s'il  y  avoir  plufieurs  années,  de  manière  que  dans  l'in-  ^"  curateur 
tervalle  la  fortune  du  tuteur  non  régulièrement  donné  par  le  père,  ait  ^^'^^  P|''  '« 
pu  diminuer,  ou  que  les  mauvaifes  moeurs  du  tuteur  auparavant  ca«^  pemkVwi^ 
chées  &  non  connues ,  fe  foîent  manifeftées  ,  ou  qu'il  foit  fur  venu  dre. 
inimitié  avec  le  père ,  ou  que  les  tuteurs  aient  pafTé  avec  le  fifc  quel- 
ques contrats  Ruineux ,  le  juge  fuit  ce  qui  eft  de  l'avantage  des  pu- 
pilles ,  fans  s'arrêter  au  teftament  ou  au  codicille  ;  car  le  ^ee  ne  doit 
«livre  la  volonté  du  père  ,  que  quand  \e  père  n'a  pas  été  fans  avoir 
connoiflance  de  ce  qui  eft  connu  au  juge  au  fujet  du  tuteur.  Enfin ,  fi 
le  père  dans  la  fuite  a  écrit ,  qu'il  ne  vouloit  pas  poiu*  tuteur  celui 
qu'il  avoit  non- régulièrement  donné  pour  tuteur  parfon  teftament  ou^ 
par  fon  codicille  ,  le  juge  ne  faivra  pas  la  première  volonté  de  laquelle 
le  père  s'eft  défifté:  In  confirmando  tiuore  hoc  prœtor  inquirtre  dcbct^  an 
durwcru  p<{trïs  voluntas.  Quodinfaciliefi^Jiproximo  mortis  umporc  tuMrts 
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non  jtm  vcUuratonsfcripfim  p^tcr.  Namji  ^nti  amios  9  ut  /patio  medh  pé^ 
tmritfacultatum  ^  dati  non  jure  tutoris  â  pâtre  ^fitti  dumnutiOy  vtlmomm  ant^ 
cclata  ,  vel  ignonua  emtrJU  improhitas^  am  inimicitia  cumpatt^  txarftrwu^  U  8  : 
yd  cumfifco  aliqucm  contraSum  damnofum  m^/cuiffint^  1.  9  :  utiluatan  pupil^ 
lorum  pratoT  fiquitur  ^  non  fcripiuram  tefèamenti,  vU  codicUhrum;nampMris. 
yoluntaumpr€tor  Ua  acciptn  débet  ^Jî  non  fuit  ignarus^fcUica  eorum  qu^  ipfe 
prœtor  comperta  habet.  Quid  dcnique ,  fipofiea  de  eo  quem  pater  tefiamento  ço^ 
dkilUfve  non  jure  dédit  ^fcripjit  tutorem  effe  nolU}  tiempe  non  fequimr  pri^ 
mam  voluntatcm prcttor  à  quâpaur  difuj^t  :  \.  lO^S.de  confirmando  eut^ 
9.  Arrêté.  Quand  il  ne  pf^roît  pas  de  caufe  qui  doive  faire  rejetter  le  tuteur 
nommé  parle  père ,  il  faut  donc  fuivre  fa  volonté.  Néanmoins  M.  Loueti, 
lett.  T^  fonimaire  1,  rapporte  que,  par  arrêt  du  8  Juillet  1 587  »  il  a  été 
)ugé  que  le  tuteur  élu  par  les  parens ,  feroit  préféré  au  tuteur  nommé 
par  le  teftament  du  père  en  pays  de  droit  écrit  ;  mais  il  &ut  croire , 
comme  Brodeau  le  dit,  qu'en  reipece  de  cet  arrêt  on  jufti6oit  quelque 
chofe  contre  la  perfonne  &  les  moeurs  du  tuteur  teftamentaire  »  puif* 
que  Brodeau ,  au  même  endroit  j  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  le 
contraire  ;  l'un  donné  en  la  gratid'chambre  ,  le  7  mars  1 596 ,  par  lequel 
Bonvizy^  nommé  par  le.tefiament  du  pore  pour  tuteur  de  fes  enhns  ^ 
fut  préféré  à  la  mère  ,  c{uoiqu'il  fut  étranger  ;  trafiquant  &  négociant 
à  Lyon ,  oii  il  demeuroit ,  fous  le  privilège  des  foires  ,  &  que  le  bien 
du  défunt  confinant  ep  argent  comptant  &C  effets  ,  fe  montât  i^  plus  de 
cent  mille  écus  «  fur  un  appel  du  fçnéchal  de  Lyon  ;  Tgutre  donné  en 
la  chambre  de  Tédit ,  le  vendredi  xx  août  1641 ,  par  lequel  la  cour  conr 
firma  la  fentence  du  juge  de  Taillebourg  en  Xaintonge ,  qui  avoit  or^ 
donné  que  la  mère  demeureront  tutrice  de  fes  enfens,  fuivant  le  tef- 
tanient  du  père ,  fans  qu'il  tîit  befoin  d'appeller  les  parens  ;  dame  £11^ 
fabeth  de  Puy-Rigault ,  veuve  de  Meffire  Pons  de  Pons ,  chevalier  > 
fieur  de  Bourg-Charente ,  &  meflire  Ifaac  Chaftaignier  ^  baron  de  Lin^ 
'  dois  y  parties  plaidant e$, 

Comme  le  tuteur  teftamentaire  n'^ft  que  tuteur ,  &  par  conféquent 
comptable^  il  doit  faire  inventaire  j  les  coutumes  veulent  qu'il  y  foit 
obligé i  lefquels tuteurs  ou  curateurs  donnés  p^r  le  teilament  du  père, 
feront  tenus  bailler  caution  ,  &  faire  inventaire  ;  coutume  de  Bretagne» 
art.  501.  Les  tuteurs  ne  peuvent  même  être  difpenfés  de  cetta  obliga-» 
tion  parle  père,  fuivant  l'art,  307  de  la  coutume  de  Poitou ,  qui  porte 
que  la  confeôion  d'inventaire  ne  peut  être  prohibée  par  teftament  ni 
autrement  aux  tuteurs  &  autres  admîniftrateurs  de  mineurs ,  qui  par  la 
coutume  font  tenus,  &  peuvent  être  contraints  ^  pourfui vis  d'en  faire; 
ainfi  quand,  dans  la  coutume  de  Poitou  ^  un  père ,  fqît  pour  épargnée 
les  frais  d'un  inventaire,  foitpour  tenir  caché Tétat  de  la  fortune  qu^il 
Uifle  àfesenfans^  auroit  détendu  au  tuteur  de  faire  inventaire^  cela- 
n'empêcheroit  pas  que  le  tuteur  ne  pût  être  contraint  fie  pourfuivi  d'en 
faire. 
10.  La  dif-  Cela  eft  fondé  fur  les  principes  qui  font  la  décifion  dp  l'efpece  propo- 
penfe  de  ren*  fée  dans  le  §.  ^  de  la  U  5  au  û\  de  adminiârat,  &  pcric,  tut.  où  un  père  ,  en 
dre  comptes,   mourant,  avoit  donné  des  tuteurs  à  te$  enfani^  &  avoit  ajouté  :  U 


o.  Tuteur 
teitamentai- 
re  obligé  de 
faire  inven- 
taire, f  eqt*il 
en  ècre  dif- 
pefifë  par  le 
tefiament  ciu 
pere? 
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Peux  quelle  feient  non  comptatlcs.  Le  jurifconfulte  répond  que  les  tuteurs, 
à. moins  qu'ils  n'aient  apporté  de  la  bonne  foi  dans  l'adminiilration  » 
doivent  être  condapinés  ,  quoiqu'il  foit  compris  dans  le  teftament  qu'ils 
fcroient  non  comptables ,  &  ils  ne  peuvent  fous  ce  prétexte  rien  ac* 
quérir  à  titre  de  tifléicommis  ;  car  perfonne  ne  peut  par  ces  fortes  de 
clauies  faire  remife  de  ce  qui  eft  de  droit  public ,  ni  changer  la  forme 
anciennement  établie  ;  mais  on  peut  léguer  &c  laifler  par  fidéicommis 
4  un  homme  tout  le  dommage  qu'il  pourra  refientir  delà  tutele:/<//i^z/zj^, 
iiiro  vigefimo  jfrimo  Digejlorum  j  hujufmodi  fpccUm  proponit  :  Quidam  de* 
ccdcns  fiUis  fuis  dcdcrat  tutorts  ,  6*  adjtctrat  ,  tofqut  ancclogifios  ejfe  volo^ 
Et  ait  Julianus  tutorts  ,  nifi  bonam  fidtm  in  adminijiratiom  prajlitcrint  , 
damnari  dtbcrc;  quamvis  tijlamcnto  comprckenfum  fit ,  ut  ancclogifii  cffcnt  p 
ntc  €0  nomint  ex  caufd  fideicommijfi  quicquam  confcqui  debebunt^  ut  ait 
Julianus  y  &  efiyera  i fia /entent  ia  ;  (c'eft  Ulpien  qui  parle)  nemo  enim 
jus  publicum  rertùttcre  potefi  hujufmodi  cauthonibus  ^  nec  mutareformam  an^ 
tiquitùs  conJUtutam.  Damnum  verb  quodcumquc  ex  tutelâ  quis  fenferit  ^  6* 
iegari^  &perfiddcommiffum  ei  relinqui  potefi.  Cela  veut  dire  que  l'exemp- 
tion d'inventaire  ou  de  compte ,  mife  dans  le  teftament  du  père,  ne 
'peut  fervir  de  titre  au  tuteur ,  pour  faire  aucun  profit ,  comme  fi  c'étoit 
un  legs  ou  un  fidéicommis  qui  Jui  eût  été  laifle  par  le  père  ;  mais  la 
bonne  foi  l'oblige  à  rendre  aux  mineurs  tout  ce  qui  leur  appartient ,  de 
même  que  fi  la  claufe  n*avoit  point  été  écrite  dans  le  teftament  du  père, 
finon  le  tuteur  eft  condamnable  ,  s'il  manque  à  fatisfàire  les  mineurs. 

Monfieur  de  Cambolas,  liv,  4,  ch.  ii ,  écrit  que  par  arrêt  du  par* 
lement  de  Touloufe,  du  premier  avril  16 10, au  rapport  de  monfieur  de 
Calmels ,  en  ia  caufe  de  la  demoifelle  de  Prohenques  contre  le  nommé 
Garibal ,  il  fut  dit  que  la  mère  pouvoit  être  élue  tutrice  par  le  tefta- 
ment de  fon  mari ,  encore  qu'elle  fut  mineure  de  vingt-cinq  ans. 

Si  la  petfonne  qui  donne  un  tuteur ,  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  donner  > 
comme  fi  c'eft  la  mère ,  le  patron  ou  tout  autre  étranger ,  ou  fi  le  père 
donne  tuteur  à  fes  enfans  émancipés ,  à  qui  il  n'a  piis  pouvoir  de  donner 
tuteur  j  les  conftitutions  permettent  au  juge  de  fuppléer  ce  qui  manque 
au  pouvoir  du  teftateur  ,  &  de  confirmer  le  tuteur  fuivant  l'intention 
'à\x  défunt:  \.i^  %.  i  t[.  de  confirmando  tutore. 

Le  tuteur ,  quoiqu'irréguliérement  donné  par  le  père  >  doit  être  con- 
firmé fimplement ,  ians  informer  \  au  lieu  qu'il  faut  informer  ,  fi  celut 
quia  été  donné  par  tout  autre*  que  le  père  »  eft  propre  à  être  tuteur: 
$•  X ,  ibid. 

Le  père  peut  donner  tuteur  à  fes  enfiins  ,  foit  qu'il  les  inftitue  héri- 
tiers ,  foit  qu'ils  les  exhérede  j  mais  la  mère  ne  le  peut  ^  qu'en  les  infti- 
tuant  héritiers,  comme  fi  elle  donnoit  un  tuteur  plutôt  pour  le  bien 

rt  pour  la  perfonne  :  Quafi  in  rem  potiùs  ,  quâm  in  perfonam  tutorem 
e  vide^iur.  Il  faut  de  plus  informer  fur  le  tuteur  donné  par  le  tefta- 
ment de  là  mère  «  au  lieu  que  le  tuteur  donné  par  le  teftament  du  père, 
quoique  donné  fans  droit ,  doit  être  confirmé  fans  information:  U  4^. 
de  ttâam.  tut. 

CJependant  ce  feroic  ea  vain  qu^un  père  ^  fans  rien  laifter  i  fon  fils 


lie  donne  t>SH( 
au  tuteur  le 
droit  de  pro- 
fiter delà  m« 
tele. 


II.  Mère  mi- 
neure nom- 
mée tutrice 
par  le  tefla- 
aient  de  fon 
Biari. 

ti.  Tuteur 
donné  par  le 
pcrc  eft  con- 
firmé fans  in- 
formation,  & 
après^  infor- 
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eft  donné  par 
autre  que  par 
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naturel  »  c'eft-à-dtre >  à  fon  bâtard  »  lui  donneroit  utl  tuttur  par  fbn 
teftament,  U  et  tuteur  ne  pourroit  être  confirmé  fans  information:  \. 
7'£  diconjîrm.  iui. 
Le  tuteur  donné  par  teftament  de  tout  autre  que  du  père,  ne  doit 

f>as  être  confirmé  fans  information  6c  (ans  donner  caution.  Aînfi  dans 
'efpece  de  la  loi^  au  S.  de  confirmëndo  tut*  k  préteur  ayant  ordonna 
aux  n^agiftrats  municipaux  de  confirmer  les  tuteurs  donnés  par  Toncle  ' 
paternel  dans  fon  teftament ,  il  eft  dit  que  les  magiftrats  ont  dû  infor- 
mer de  la  fufHfance  des  tuteurs  ,&  exiger  caution.  Quoique  le  tuteur  , 
donné,  par  le  teftament  de  la  mère  ne  doive  pas  être  confirmé  fanîi  in* 
formation  ,  on  ne  Toblige  pas  à  donner  caution  :  !•  i  fF.  d!p  confirmando 
tuton.  Ex  iHquiJkionc  confirmabUur ,  mç  fatifdab'u  pupUlo  rem  falvam 
fon. 
^^  Tuteur     Dans  le  cas  oîi  le  tuteur  8ç  le  curateur  donné  parteftament  doit  être 
ou  curateur  confirmé ,  il  n'eft  tenu  de  rien  pour  le  tems  qui  a  précédé  la  confirmation  % 
confirtoé  ^l^  \^  l  ^tc.dc  confirmando  m<.  l  40  6*  K  58  9  $.  ^  adminijl.  &  pcric.  tut. 
n'cft  point        Mais  celui  que  la  grand- mère  a  nommé  curateur  de  fcs  petitsenfans, 
tenu  pour  le  &  à  qui  elle  a  fait  un  legs  ,  eft  terni  pour  raifon  du  legs ,  de  fe  charger 
te"|»s  ^ui   a  de  la  curatele  ,  fi  mieux  il  n*aime  refufer  le  le|s  ,  ou  le  rendre  ;  ^via  nc^ 

précédé  la   pçtibus  cfiratorem  dédit ,  fideicommiffb  reliSo. . . .  Refpondk  ..  *  .  curator^m 
confirma*      *    .  .  /r      /•  j     *        #•     •  #  •^»      /t  1  tr  '  •     ^  ^^ 

tion.  ^idem  non  ejfe  ,  jcd  cum  aliquid  u  tefianumo  datum  ejjet ,  tenen  cum  4X 

14!  Tuteur  fideicommiffb  ,  fi  non  curam  Jufciptrtt  :  nifi  id,  ^od  ci  datum  effet ,  noUa 
donné  par  un /lewre,  autreddtreejfct  paratus:\.  il  S.  de  confirm.  tut.  Il  n*eft  pas  même 
étranger. ,  tenu  de  donner  caution  comme  curât eur,Wis comme  légataire  chargé 
oblT^àl^"  de  rendre  le  legs ,  fi  le  cas  arrivoit  :  Item  quafitum  efi  an  ifle  curatorfa* 
trc  VyoWi'  f{f^^^  nepotibus  debeat.  Ref pondit^  <ptafi  curatorem  non  detere  ^fed  cà/n 
ge  en  recé-  fidêicommijjum  ab  eopetipofict ,  fiddcommijjî  nominejatifdare  dçbere  :  §.  l 
vant  un  l«gs  ibid, 

du  teûftfeur,      ^infi  ,  quoique  la  nomination  faîte  fans  droit  n'oblige  point ,  fi  ce- 
pendant celui  qui  eft  nommé  tuteur  par  le  teftament  reçoit  quelque 
chofe  du  teftateur ,  il  devient  obligé  de  fe  charger  de  la  tutele  ,  S, 
mieuje  il  n*aime.  refufer  le  legs ,  ou  le  rendre  ,  en  cas  qu*il  Tait  reçu. 
y  Que  fi  la  mère  ne  peut  donner  de  tuteur  à  fes  enfans  que  dans  le  cas  oÈi 

&  tout^^an-  ^^^^  ^^^  inftitue  fes  héritiers,  &  qu*il  doive  être  informé  du  tuteur  qu'elle 
ger  ne  peu-  donne  j  comme  il  e(l  dit  dans  la  loi  4  ff.  de  tefiam.  tut.  la  n^ême  chofe 
veut  donner  doit  avoir  lieuàPégard  de  tout  autre  étranger  qui  donne  par  fqn  tef- 
de  tuteur  tanf>em  des  tuteurs  ou  curateurs  à  des  mineurs, 
quau  cas  ou.  L'information  fe  fait  pour  favoir  fi  celui  qui  a  été  donné  tuteur,  eH 
héritiers  les  P^^fonne  capable  pour  Têtre;  Eifiquidempaterfuerit^  qui  dcderit  tutorem  ^ 
pupilles,  &  t^ipliùs  nihUy  m plutimàm inquirit  qui praefi  ^  fcdfimpticiter  eum  confirmât^ 
à  la  charge  Si  autemntius  quis  dedeiity  tune  inquirit  perfonam  ,jlaptafit  ;  1.  i ,  §•  îr 
d'informer  ;  4^  confirman.  tut.  Mais  fi  le  patron  ou  tout  autre  étranger  donne  tuteur 

l'ait  au- 
fera  pas 
qu'il  faut  luivre  la  volonté  du  teflateUr  qui  a  connu  la  per- 
èire  confir-  fonne  de  celui  qu'il  a  voulu  être  tuteur ,  ^  a  tant. aimé  Timpubére  quSf 
mé    fimple.  f^  infthué  pour  fon  héritier  î  Si  patranùs^  vd-quivisextraneusy  imputer 
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fMB  hjutdem  înfiinurit  ^  morun  didmty  &  extra  ta  nihtl  in]  ionh  hahtac 
pupillus  non  malk  Jic^ur iudicimntjus  fiqucnium  effi ,  qui  &perfinam  e/us^ 
qum  tutorcm  effc  volturii\  noytrit ,  &pubcrcm  ita  dilcxit ,  ut  cum  htrtJUm 
inJUtutrit:  L  4^1  de  confirm.  tut.  Dans  le  cas  donc  o{i  le  pupille  n'a  aucua 
autre  bien  que  ce  qid  luîeftlaiffé  parPinflitution  ^héritier  du  tcftateur 
^ui  lut  donne  un  tuteur  y  il  ne  fera  pas  mal  de  fuivre  I91  volonté  du 
teftateur ,  qui  a  connu  la  perfonne  qu'il  donne  pour  tuteur^  &  a  tant 
aimé  le  pupille ,  qu^l  ?a  fait  fon  héritier  ;  ce  qui  veut  dire  que  le  tuteur 
fera  confirmé  fans  information ,'  ou  avis  de  parens,  Uefpece  des  loix  4 
&  1 1  au  £  ^  confirm. tut.  eft  répétée  dans  la  loi  ixdc  txcufat.  tut. il  \^  Teftatctti: 
ch.  I  de  la  novelle  117  ,  permettant  aux  teftateurs  ou  aux  donateurs  o«  donateur 
*       -----       -  -       ^  peut  otcr  au 


ce  que  les  enfans  i  qui  le  don  efl  Êdt ,  (oient  en  âge  de  les  gouverner  cqëuis. 
eux-mêmes. 

Que  fi  le  tuteur  ou  curateur  non  régulièrement  donné  par  le  père  ,  /^*^^,^îf 
êft  confirmé  fans  information ,  dtrà  inquijitionem ,  conune  le  dit  la  loj    •  ^^uîf/ ^ 
6  éU  confirmand.  tut. ,  Ife  J.  »  de  la  loi  i ,  au  même  titre ,  dit  feulement  jmtutcur,  ré- 
que  le  plus  fouvent  le  juge  ne  cherche  ri^n  de  plus  que  la  volonté  du  gaUerenént 
père  :  Nihil  amptiùs  ut  plurimàm  inquirit  qui  pr^efi.  Il  fe  peut  donc  faire  donnéepar  te 
que  le  juge  doive  en  quelque  cas  $*informer ,  &  même  ne  pas  fuivre  la  P^^« 
volonté  du  père ,  comme  on  Ta  vu  dans  Tefpece  des  loix  8  «  9  8c  10  ^ 
€onfirm.  tutX^ts  loix  ne  partent  que  du  tuteur  non  régulièrement  donné; 
mais  le  ^  3  de  la  loi  3  au  C  de  adrninifi.  ^  periculo  tut.  femble  être  dans  \ 

le  cas  du  tuteur  régulièrement  donne  par  le  tefiament  du  pere^  &  dit 
même  chofe  ^  que  quoique  le  préteur  permette  de  confier  la  tutele  è 
celui  à  qui  le  tefiateur  Ta  déléguée  »  cependant  il  s^en  écarte  quelque- 
fois; par  exemple  »  fi  le  père  Ta  fait  peu  confidérèment  j  étant  peut^ 
$tr^  mineur  de  vingt-cinc^  ans  ^  ou  Ta  iût  dans  un  tems  oii  le  tuteur 
paroiflbit  être  de  bonne  vie  ou  de  bonne  conduite  ^  $c  que  dans  la  fuite 
après  cela  il  a  commencé  à  fe  mal  comporter  ^  le  teftateur  ne  le  fa« 
ciianc  pas,  ou  fi  l*adminiÀration  lui  a  été  confiée  en  confidération  des 
biens  dont  il  a  été  dans  la  fuite  dépouillé  :  Quamvis  autem  ci  potij/imùm 
Je  tutclam  comrmffurum  préuor  dicat  ,  cui  tcfiator  dclâgavit  ^  i^ttamcn  non^ 
punquam  ah  hoc  rccfidct.  Wtputà  Ji  patcr  minus  pcnfo  çon^io  hocftcit  ^forti 
mînor  viginii  quinquc  annis  ;  Vit  co  tcmporc  ficit  y  quo  iftc  Hitor  bonét  vite 
V€l /rugis  vidciatur:  dùndi  pojica  idem  cœpit  mali  converjari  ^J^oranfe  tcf- 
tatore  ;  vcl  Jî  contemplation^  facul$atum  ejus  ,  res  ei  commi^a  <^,  quitus 
foJUà  exui4S  tfi.  Le  §.  4  rapporte  Texpéicuent  que  le  juge  peut  prendre^ 
^ui  efl  de  joindre  des  curateurs  au  tuteur  :  iiam  ctfi  unum  pattr  dcdcrit 
ffitorr/n^nonnuMquam eiadjunguntur  curatores.  Nam  imptrator  nojltr,  ( c'efl 
Ulpien  qui  parle  )  cum  ppitre  refcripfit  :  cùm  duos  qui^  li^trtosfuos  tutoris 
deJiffet  ^  uifum  r€twn  halicarum  ,  aîium  rc^um  Afncanamm  ,  curatorts  eis 
mJ/ungendôs  /  nu  patris  fecuti  funt  yoluntatem.  Le  §.  5  dit  que  même 
c^ofe  s'obîerve  pour  les  curateurs  donnés  par  le  teftament  du  père ,  8c 
gui  doivent  être  confirmés  par  le  jiige  :  Qwd  i^  tutoribus  fcriptum  (fi^ 
Tomch  l 
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&  in  curatonbus  erlt  obfcrvandum  ,  quospattr  uflamento  deJUnavh  à  Pfâ^^ 

tore  conjirmandos. 

Si  la  loi  parle,  d'un  teftateur  mineur  de  vingt  cinq  ans ,  c'eft  que  dans 
le  droit  romain  tout  homme  qui  cil  en  âge  de  puberté  y  eft  capable  de 
/aire  teftamcnt. 

Ces  cas  oîi  il  eft  néceflGaire  de  ne  pas  fuivre  la  volonté  du  teftateur 
'^ans  le  choix  du  tuteur  ,  font  voir  la  juftice,  tant  de  l'authentique 
inférée  dans  le  §.  5  delà  loi  7  au  c.  de  curât,  furiof.  qui  ordonne  que  tout 
tuteur  prête  ferment  en  jugement  ^  que  des  difpoûtions  des  couwmes ,  * . 
qui  veulent  que  le  tuteur  foit  confirmé ,  &  prête  ferment  devant  le 
juge,  lesparens  appelles  ;  car  la  preftation  de  ferment  devant  le  jugé 
le  met  dans  l'occauon  de  Vinftruîre  par  avis  deparens,  ou  autrement^ 
de  la  capacité  du  tuteur,  &  raftemblée  de  parens  eft  en  état  de  rendre 
témoignage  au  juge ,  s'il  y  a  rien  qui  ait  été  ignoré  du  teftateur ,  &  qui 
pmfle  faire  entendre  que  le  tuteur  teftamentaire  n*eft  pas  capable  dé 
TToute  tutelc  l'être.  Ceft  ce  qui  a  rendu  univerfelle  la  maxime  que  les  tutelcs  font 
cftdativc,  &  datives  en  France ,  même  dans  les  parlemens  de  droit  écrit.  Le  Recueil 
le  tuteur        ^^5  Décifions  de  droit  par  ordre  alphabétique,  pour  les  pays  de  droit 
teftamciit*du  ^^^*^»  ^"^  ^^  ™°^  Tutchy  dit  :  les  tuteles  fontdatives  en  France^  & 
père  ,  même  l^^  teftamentaires  n'y  produisent  d'effet ,  qu'autant  qu'elles  font  confir- 
en  Pays  de  mées  parle  magiftrat,  avec  connoiffance  de  caufe  ;  il  dépend  du  juge 
Droit  Écrit ,  fur  Pa  vis  des  parens  ,  de  confirmer  ou  ne  pas  confirmer  le  tuteur  nommé 
«doitètrccon-  par  le  teftateur.  Graverol,  p.  340  ;  Boerius  ,  tir.  110,  limit.  7;  Louet, 
Juge  far  avis  I^^lN,  nomb.  1;  Maynard,  liv.  6  ,^.  49  ;  Mornac ,  fur  la  1.  17  ff.Je 
«le  Darens.      adopt.  &  fur  la  L  10  c.  de  epifcop.  audUntia ,  eft  d'avjs  qu'il  fufpt  que  le 
tuteur  teftamentaire  foit  confirmé  par  le  juge,  &  qu'il  prête  ferment, 
tans  qu'il  foit  néceftaire  pour  cela  d'aucune  aftemblée  de  parens  ;  mais 
au  parlement  de  Touloufe^I'artemblée  de  parens  eft  néceffaire,  &  ils 
ontla  fiberté  de  nommer  im  autre  tuteur,  fi  le  teftamentaire  eft  inha- 
bile ;  Vedel ,  fur  Catelan  ,  liv.  8 ,  c.  z  ;  ce  qui  doit  s^ntendre  au  fens 
icles  textes  de  droit  ci-deflTus  rapportés ,  &  de  Tart.  14  de  l'édit  des  tu- 
teles en  Bretagne ,  c'eft-à  dire  ,  s^il  y  a  des  moyens  de  fufpicion,  ou 
3'exclufion  contre  le  tuteur.  L'auteur  du  même  recueil  ajoute:  le  tuteur 
•tiommëparle  père  peut  s'excufer  delà  tutele,  s'il  n'eft  ni  parent ,  nî 
allié  du  pupille ,  &  demander  que  la  tutele  foît  décernée  aux  parens  ou 
alliés  :  il  cite  la  Roclie,  pag;  340,  Il  parle  enfuite  d'un  arr^t  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  ^  qui  confirmale  tuteur  donné 
par  le  père  dans  un  teftament imparfait,  fuivantla  loi  3 1  fLdcuflam.tut^ 
à  l'exclûfion  de  la  mère  qui  vouloit  être  tutrice  de  fes  enfans ,  &  dit  que 
le  tuteur  nommé  par  le  père  doit  gérer  par  provifion,  en  attendant  qu'il 
en  foit  nommé  un  airtre  ;il  doit  gérer  dans  le  cas  même  qu'il  auroit  une 
excufe  légitime.  Albert,  pag.  379  ;Maynard  ,  fiv.  6  ,  ch.  49  ,  &  liv.  8> 
ch*  1 3  i  ce  qui  doit  s'entendre  dans  le  cas  oîile  juge  Ixii  auroit  ordonné 
Aq  gérer  5  car  par  l'article  1 3  de  l'édît  des  tuteles  ^  le  tuteur  nommé 
j)ftr  le  pere^  ire  peut,  -en  vertu  du  teftament  qui  le  nomme  tuteur, 
i^ingërer  dans  la  geftion  de  la  tutele  avant  que  a'y  avoir  été  autorifS 
j{)arleju^ 
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des  Tutclts  &  CurateUs.  Chap.  V.  &j^ 

..  Le  tçrme  Inquifitio  »  enquête  oit  information  »  employé  da«9S  le  4roit  > 
eft  exprimé  dans  Tufage  par  le  terme  à^jiyis  de  parens  ou  amis.^ 

Si  plufieurs  ont  été  nonunés  tuteurs  par  le  teltament  du  père  ^  cewiç 
qui  ont  été  nommés ,  peuvent  s'afiembler  devant  le  juge  ,  &  çhoiûr 
celui  d^entr'eux  qu'ils  croient  le  plus  capable  de  géi:en  Mais  comme 
même  chofe  a  lieu  daiis  le  cas  où  il  y  a  plufîeurs  tuteurs  légitimes  y  6c 
que  cela  eu  traité  en  droit  fous  le  titre  de  Padminifiration  dct  tuteurs  j^ 
loccafion  fe  préfentera  d*en  parler  dans  Pendroil  o^i  il  s^agira  de  ce  qui 
concerne  radminiilration  des  tuteiu^» 


CHAPITRE    VL 

De  la  Tutelle  légitime^ 
SOMMAIRE. 


[%.  Tuteur  légitime  eft  celui  qui  efi  tu-- 
leur  par  la,  loi.  Exemple  de  tutele 
légitime  dans  la  coutume  de  Poitou, 
La  difpojîtion  de  cette  coutume  pour 
la  tutele  légitime  de  la  mere^  eflde 
droit  commun  pour  le  furyivant  des 
père  &  mere^  quant  à  ce  qui  eji 

*  d*adminifiration  ordinaire  ,  non 
quant  â  être  partie  en  Jugement. 

a.  Tuteur  légitime  prête  ferment.  Jugé 
qu'il  le  peut ,  fans  être  attefiépar  Us 
parens. 

y.  Coutumes  qui  admettent  Us  tuteles. 
légitimes. 

4*  Tutele  légitime  du  droit  romain  dé- 
'  férée  aux  agnats.  Ce  que  c'efi  qu^a-^ 
gnats.Succeffion  delà  mère.  V avan- 
tage de  pouvoir  être  héritier  y  fou^ 
meta  la  charge  d*être  tuteuré 

5»  Patron  ^  tuteur  légitime  de  C af- 
franchi, 

6.  Les  tuteles  déférées  félon  Vordrz  de 
fuccéder^Jice  neji  quand  une  femm'e 
fe  trouve  la  plt^  prçche. 

7.  Père  tuteur  légintne  defes  enfans 
émaricipés.  Frères  tuteurs  fiduciaires 
de  leurs  frères  émancipés. 

8.  Droit  ^agnation  akrçgépar  l^  no» 
velleiii. 


9*  Parens  maternels  égaltm4nt  appet^ 
lés  à  la  tuteU  légitima  par  cette  no^, 
velle. 

10.  Mère  &  grande  mère  préférées  a  la 
tutele  y  fi  elles  le  veuknt.. 

11.  Si  plufuurs  font  appelles  à  la  tu^ 
teU  légitime  y  ils  choifffint  un  ot^ 
plujteurs  diCTUr  eux  pour  adminif^ 
trer. 

1 1.  Frères  émancipés  ,  tuuur$  légiti^ 
mes  de  leurs  frères  &  de  leurs  neveux, 
par  la  confiitution  d^Anajlafi. 

I3«  V  âge  parfait  cjlde  i^  ans. 

14.  Lr  plus  proche  étant  incapable ,  lu 
tutele  ejl  déférée  au  degréfuivant. 

15.5/  plufîeurs  maîtres  du  même  ef" 
clave  fontaffiancki  >  tous  font  tu^ 
•  teurs. 

1 6.  Cas  où  V affranchi  reçoit  Ut  liberté 
en  vertu  de  la  loL 

17,  Cas  où  l'un  des  patrons  meurt^ 
iS.  Differens  cas  qù  il  y  a  lieu  à  la^ 

tutele  ou  datire  ou  légitime. 
19.  Chargement  d'état  y  capitis  mi- 

nutio,.maxima ,  média,  minima«k 
10.  Le  juge  peut  contraindre  le  tuteur 

légitime  â  donner  caution  ^Jî  ce  n*ejt 

le  patron. 
'  *  I  •  Tuteur  teflamentdire  n\fi  pas  coa-^ 

II) 
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^  Traité  Jes  Mirantes; 

zrjini  â  dimnercamiôn;  ffiais  é(ane      gitime  à  donner  aaahju  Ans  Ji 


pafcns  êfi  mqtUte. 
%4.  La  garde  noble  &  tôurgeôlfi  ^ 
royaU  &JcignturUU^U  béùl^foM, 
dis  tue^Us  Updmtu 


j)lufitnrs\  ils  peuvent  t offrir. 
11.  Isa  pravatanan  n^apas  lieu  emn 

Us  patrons^ 
XI.  Le  juge  cfi  en  drok^fansyim 

(fbligc  ^  de  contraindre  le  ttttêur  U^ 

t.Taunr  Ljfi  tuteur  Ughîmeeft  celui  à  cfcn  ta  loi  défère  b  ebarge  de  tuteur,  & 

légitime  eft  qai ,  en  vertu  de  la  loi  ^  eft  ohXigé  à  ta  tufele ,  &  eft  en  droit  de  fe  dire 

î^^"n  ^?^^^  tttieur  ;  ce  droit  qu'a  le  tuteur  légitime  de  fc  dUre  tuteur  en  vettit  de  la 

Hofî  delà  tu^  loi ,  eft  bien  exprime  dans  Tarticle  505  de  la  coutume  de  Poitou  ,  qui 

telle  légitimé  ^^  ^^^^  ^^  ipere  £s  peut  dire  tutrice  naturelle  de  ies  en6ins  mineurs^ 

dans  la  Cou-  &  it*eft  tenue  d'accepter  m  demander  la£te  tutele  en  jugement ,  fi  bon 

tume  deP^t*  ne  lui  femble  ;  &  pourfinvant  le  bien  de  fes  enfàns  en  ladite  qualité  ^ 

••■•  rfeft  tenue  de  faire  apparoir  autrement  de  facBte  qualité ,  encore  qu'elle 

&t  ibmmée  &  intetpellée  4e  ce  faire.  Autre  chofe  feroit  d'un  autre 

tuteur  6(  curateur  que  ht  mère  ;  car  fa  f|uarité  étant  débattue  &  réiro« 

quée  en  doute  ,  eft  tenu  en  &ire  apparoir  une  fois  en  la  caufe. 

^.Tatearlfr.     Ce  que  dit  cette  coirtume ,  que  b  mère  rfeft  tenue  ^accepter  lii  de^ 

l^me  prtte  mander  la  ttrtele  en  jugement,  contient  ua  droit  particulier^  en  ce  <ju« 

^"^^       la  mère  pourfuîvant  le  bien  de  fes  enfans^  «n  qualité  de  tutrice,  n*eft 

tenue  de  fidre  apparoir  de  fadît^  qualité  ;  car  toute  tutele  étant  dative 

«n  France,  s'il  y  a  aéHon  à  tntenteroiHl  défendre  au  nom  des  mineurs, 

«1 6ut  \m  tuteur  donné  en  juiUce  :"1îors  ce  cas  la  qitalité  de  chef  de 

communauté  dans  le  Airrirant  père  <m  mère  ,  fait  cefTer  la  néceiCtétIe 

donner  tuteur  ^  8t  même  celle  de  faire  inventaire  ;  &  quand f  article  306 

de  la  coutume  de  Poitou  dit  quels  mère  eft  ternie  de  faire  inventaire  ^ 

<ela  doit  Ventendre  fi  elle  ne  veut  pas  laifler  fes  enfans  en  pouvoir  de 

continuer  ta  orainranauté  avec  elle?  car  Part»  2^4  &  le  )OJ(  permettent 

aux  enfims  mineurs  dont  la  mère  n'a  pas  fait  inveiitaire^  de  continuer 

la  communauté  ;  ce  qm  fuppofe  q<re  ta  mère  étant  en  droit  de  donner 

lieu  à  la  contimiaâon  de  communauté  ^eft  en  liberté  de  ne  point  faire 

in ventsdre.  Comme  par-tout  oii  communauté  aUeu  entre  mari  ^rfemme, 

la  continuation  de  commnnauté  a  lieu  en  cas  d'enl^ns  mineurs  ;  £iute 

d^ventaire  piar  le  furvivant,  la  tutele  naturelle  Se  légitime  en  ce  cas 

nuam  à  Padmimftration  en  qualité  de  chef  de  commuttauté,  eft  déférée 

«  droit  commttn  &  de  plein  drmt  au  furvivant  père  ou  mere^  fans 

Îi'ilfoit  obligé  de  l'accepter  en  jugement ,  ni  mênve  de  ^ire  inventaire* 
e  furvivant ,  père  ou  mere^  ne  feifant  point  inventaire  ,  eft  préfumé 
Touloit  bien  aflbcier  fes  en£ains  à  tous  les  profits  qu'il  fera.  Les  articles 
584  &  ^85  delacoutitme  de  Bretagne ,  admettent  la  continuation  de 
communauté  dans  le  cas  4e  la  mère,  de  même  que  dans  le  cas  du  père, 
i^a  coutume  juge  donc  quête  droit  eft  le  même  pour  la  mère  comme 
ipour  le  père.  Quand  l'art*  486  de  k  même  coutume  dit  que  la  mère 
ifera  tenue  de  |emondre  la  juftice  de  pourvoie  de  tuteur  à  fes  enfiins 
mineisrs  ^  c'eft  «a  |nréfuopofant  qu'ellene  veuiHe  pas  être  tutrice  ::  tar 
1^  1^.  :S059  lâle  iPdfttiRrice  911e  igunA  efle  ^r^ 
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ies  TmeUi  &  Curauks,  Chap.  VÏ.  *9 

fcerê, <mi,parl'«rtkle  500, demew*obUgé  d^e^rdt iiatuHlr«|Mn4 
Pâttii*  c&iMe  Uiuôice  de  pourroîr  detwieutattimiieu*«<»  po«f^ 
cela  Jewend  lttÀaf^^in^^mi^ttxàfm^''^^^^J>'''^^^ 
.qui  a  oa  pe«  <m  mère  vivant ,  eft  ceafé  powvii.  £*«f  «*«  î^  "J 
^ts  oûtW  qtie  Tarticle  «a ,  qw  <harg«  1«  «o««f^ïl«f  2Î 
Irner  à  la  Stttîtufe  des  «inenrs,  ne  /ewehd  que 4es  «Uieiuji  <pd 
jiW  m  iWe  ni  «ère.  U  fcroit  intiHle  *<*Î*^J«Ç'*  *ï»î«^5»«  ÏTiî 
«feai-gé  des  collatéraux  de  contribuer  i  la  nourrfïjtfb  de»  wu««w  dom  IJ 
«lere  éwit  pauvre  &  inlirme.  C'eft  l'ex<eptio«d\«^^rriwker,  «g 
«onfirme  la  règle  du  droir  commun.  Jugé  par  «^  *>  j**?*"*'^ 
«617 ,  indiqué  par  M.  Pierre  Hevin ,  for  le  ch.  ^  De  F«ift,  ^  4g* 
ditqu'ilnÇad'Wesdommaçv&irt^rêts<fuela<ÎOi«HW*»wde^^ 

«ninauté  à  demander  contre  îa  mère ,  ftùte  d'aVèÔ-  ftxt  avetaatfô,  «8 
<l'avoir  fait  pourvoir  de  tuteur  àfés  enfew ,  t*  ^J;**»»™^»*»***  ' 
par  l'article  506 ,  peut  être  tutrice  au  «is qu'^e  ft»t ftffifeMe,  « 
qu'<He  <»  veuille  wendrela  charge ,  &  iffr leur  doit^  balld  yrtJJ 
tuteur  quVtle ,  fi  elle  ne  refufe  ettprendte  k  gwde.  Donc çiand  «H 
ne  refile  point,  elle  accepte  la  girfde ,  &  îe*ï»«re«  ««/«^«^«Ç^ 
la  jugent  fuffifante.  Car  c'eft  aux  pirens  à  sToi^pofef  ;  &  k  père  tASme, 
fur  l\)ppofitiondesparens,  peut  être  deffittté  :  |i«g*  fat  arrêt  du  *j 
aoutr735.Il  paroît,  par  un  arrêt  du7  jwM»  ï<«4«"PPp5*l^ 
Frain,€h:  38,  que  ^^  procureurs^fcaux  en  Bretagne,  pottrfwvoiert 
les  pères  furvivans  ayant  enfensnânews,  pour  tes  obliger  de  «wei^ 

Tcntaire.  €et  irfage  -fiit  abrogé  par  arrêt  du  19  «Vnl  1635 ,  rapport*   

par  le  même,  ch.  1 17.  Ce  droititaWi  pour  le  perè  *  <i<«t«voir  ktMfcm   *»;^*«« 
la  mère ,  puiiqne  h  contimiation  de  con«nunauté  eft  égde««it  dans  JfJJîS 
fc  cas  de  la  mère ,  comme  dansle  <asdu  père  furviv««  4^  téglemen»  .^j^ 
Al  parlement  de  Paris  îe  portent ,  &  font  défenfes  e*Me«e»  dîappofw  rj-admiaif. 
fcellé  d'office  en  cas  de  père  ou  mère  furvivant.  AiïA  Iesc6trtutties4e  ttatiaa  ordij 
Poiton,  art.  305  ;  de  Tours,  art.  ijfi;  de  Lodunois,  eh.  34,  art.  1  ;  ^«  '  «?" 
de  Bourbonnois ,  art.  179 ,  qui  étabKffem  la  mère  tutnce  n«tur««te  &  j;^  ^^  « 
légitime,  contiennent  le  droit  commun  pour  le  ftffvivant  des  pereK  ^^^^^1, 
ihere,  quant  à  ce  qui  eft  de  l'adminiftration  ordmair*,  en  quarté  de^et  ^onowie  ne 
4e  communauté;  &  comme,  par  la  noveïle de îuftiniett,  les  parens k  joite  t*-. 
«aterriels  ont  été  égalés  aux  paternels,  U  peuvent  éçalemem  être  tu- proaiment. 
teurs  légitimes  ,  la  mère,  qu»  fens  comredit ««» pl««  F<«^^*» *?» 
quand  elle  veut,  tutrice  naturelle^  légitime.  CVftde-îà  Wilaété 
jugé  par  arrêt  du  parlement  deflourdeaux  du  11  îmltet  1671 ,  rap- 
Âort4  au  Journal  du  Palais,  qu'une  mère  qui  accepte  la  ftifele  de  fei 
«nfens  ,  rfcft  point  obfigée  de  fe  feire  attefter  par  les  paréos.  CependâJtt 
daifis  les  coutumes  qui  ne  défereftt-pas  exprefféraent  au  forvirant pae 
•ou  «ère  la  qùdîté  de  tuteur ,  lesaàneurs  neferont  Ç^reput^  valaWe- 
teent  défendus  en  jugement ,  quand  ils  n'auront  pas  itéjtttenâu^  parott 
^eutdonnéen juftice-faravis de parrts ùMzaâ&itontMFaiis^ hft.vj^.-    - 

U  coutume  de  Bourboondiffdlt  dans  Part.  177  :  Totdes  tefta«en- K*^™» 
«ôres  fott  «alaMes  &  préfiîrées  \  toutes  autres.  Dans  Part  tit'.^t\2eat  %t%M 
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70  ."^  .'  /     T/I^ité  JcsMîriprités  j  ^     \ 

4ottïta^e  ttiieie  datiyejltre  confirmée  par  le  juge]*,  &  iionjaiîte 
légitime  $£  teflameotaiff,:  &  dans  Tarticle  179 ,  elle  aj^oute  :  Tutele 
légitime  n'a  lieu  qu'à  la  mete  ,  &  endéÊiut  d'elle  à  Taieul  ou  aïeule 
paternel  ou  maternel ,  6c  feront  les  paternels  préférés  aux  maternels.. 
La  coutume  4'Auvergne  au  contraire,  chap.  1 1 ,  article  5  j  porte  que 
pQÏeul  paternel. ijeil préfère  quanta  la  tutele  de  fes neveux  ou  nièces  eft 
droite  Ugae ,  à  la  mère  des  neveux  ou  nièces^  Art.  4  :  La  mare  âgée 
de  vingt^cinq  aiis^  eiî  tutrice  &  adminiftratefle  de  fes  enfans  mineurs  ^| 
fi  elle  veut  »  &  doit  préalablement  faire  inventaire.  Art.  5  :  Et  eft  la- 
dite mère  tenue  rendre  compte  &  reliquat.  Art.  6  :  Le  frère  aîné  ,  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans  au  tems  du  trépas  du  père  ou  aïeul,  eft  tuteur  de 
ies  frères  &  fœurs  mineurs,  &  en  forcloft  ta  mère  ;  &  ejd  tenu  faire 
rendre  compte ,.:  foit  commun  en  biens  avec  fes  frères ,  ou  non.  Art.  8  : 
Si  l^t  frère  aîné  n*eft  majeur  de  vingt- cinq  ans  au  tems  du  trépas  du 
père  ou  aïeul,  U  mère  eft  adminiftratefte  deious  fefdits  enfans.  Art.  9: 
Et  s'il  avient  que  l'un  des  frères  vienne  en  âge  parfait ,  la  mère  ne  perd 
point  la  tutele  6(  adminiftration  qu'elle  avoit  des  autres  enfans  mineurs» 
^rtKi  1  ;  Tuteles  teftame(Uaires  &c  légtfimes  doivent  fe  confirmer  par  lej 
juge  compétent.  Par  l'art.  a37  de  la  coutume  de  Normandie  ,  le  fils 
aîné  ,  noi^le  ou  roturier ,  eft  iaifi  des  fucceflîons  de  père  &  mère  ,  &c 
fait  les  fruits  fieh^j  jufqu'à  ce  que  partage  foit  demandé  par  fes  frères 
s'ils  font  majeurs,  &  s'ils  font  mineurs,  l'aîné  eft  tenu  leur  rendre 
compte  des  fruits  depuis  le  jour  de  la  fuccefiîon  échue ,  encore  que 
partage  ne  lui  ait  été  demandé  ,  parce  que  ,  par  la  coutufne  ,  il  eft 
.    V  >    Viileur  naturel  6c  légitime  de  fes  frères  &  fœurs. 
'  4.  Tttrtte^     Ces. coutumçs'confef  vent  des  veftiges  du  droit  romain ,  où  ,  au  dé- 
légitîme  du  'fawx  de  tutc^ur  nommé  p^r  le  teftameiu  du  père ,  la  loi  des  douze  Tables 
*^^*^J[^^*  déféroit  la  tutele  au  plus  proche  parent  paternel  :  UtJîpatcrfamilM 
«mt  aerwtt      ^^fi^^  moriretur  ,  agnatprum  geaiiliumquc  inipjius  pupillis  yconimqucpuu^ 
r  ^    *    /^'^  pci^of  tj[u.  Cette  difpofition  étoit  la  conféquence  de  celle  qui  don- 
Doit  au  plus  proche  parent  paternel  la  fucceftion  d^un  homme  qui  mou- 
'      roit  fans  entans:  Si  patcrfamilias  intcfiatb  moriiur  ,  cuifuui  nec  vctabit 
hans  ,  agnatus  proximus  familiam  habcto ,  Ulp.  inft.  tu.  16.  Car  il  n'y 
avo^t  que  les  parens  paternels  qui ,  par  la  loi  des  douze  Tables ,  fufient 
appelles  aux  (ucceffions  collatérales  :  tu.  ïnfi.  <U  légitima  agnator.fucctjf. 
Ce  que  c*cft  Les  agnats  font  ceux  qui  font  liés  de  parenté  par  les  perfonnes  du  fexe 
quagmts.      yinlç  ^  comme  étant  parens, du  côté  du  père  :  S  uni  a^tenz  agnati  cognati 
pcr  virilisftxû^  çognaticfum  ,  ou  pcr  viriUs  fçxus  pcrfonas  cognationc  cori'' 
funcli  quafi  à  patxt  cognati  ;  §.  /  infi^  de  Ugit.  cognât,  tut.  tels  que  font  les. 
frerès  de  père ,  les  fils  &-  petits  -fils  du  trere,  Toncle  patcirnel  &  fon 
Sacçeflion  gj^^  j^  j^j  j^^  douze  Tables  ne  donnoit  pas  même  aux  enfans  la  fuc- 
i^x^crç.     Q^f^y^^  de  la  mère;  ce  ne  fut  que  par  un  iénatufconfulte  feit  fur  la  re- 
ipontrançe  de$  empereurs. j^ntonin  édConirnoile  5  que  la  fucceifion  de; 
la  mère,  quoique  non  npariée ,  ,avec  la  fpfmaliré  de  gaffer  fous  la 
,      >    main  du  mari ,  commença  à  i^ppar|enir  indiftlnifteinent  à  (éi  enfans  j  à 
•    Texclufion  dès  confanguins  &  desi  autres  pgimts  i  Ad  liberos  matris  ini^ 
iejlata  h^r^ditas  ex  U^  tz  Tétbularum  non  j^tiniko^j^  •  •  ^  »  •  fedpùfiut  imf% 
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âlnlonîm  &  CommoJi  orationc  infcnatu  récitât  a  ,  id  aBàm  ejl^  utjint  in  manu 
tonventionc  matrum  Ugiti/M  furcditatcs  ad filios  ptrtimant ,  cxclujis  fangt^i^ 
ncis  y  &  rcliquis  agnatis  :  Ulp.  infl.  tii.  26. 


à 

vent  ^       ^  _  .^»^v*  .  Mm 

en  collatérale  :  \Pkrumquc  ubl  fucceffionis  cfi tmobimèntum  ^  ^^^^^^^'^ixg^^ktt^ 

mus  cjfc  débet  ;  inÛit.  de  Icgit.  patron,  tut.  Qub  tutela  redit ,  eb  h^eâltas ptr^^*  mteur^ 

venit  ,  nifi  cum  foemin^  h^redcs  intercédant  ;  L  Tiff*  de  diverpreg.  juris  ;  /. 

7  i/2  princ.  6*  §.  1  ff.  de  legit.  tut^ 

Par  le  même  principe  <Jue  celui  qui  peut  reciieîlUr  ^l'avantage  de, la  ^J^r  ^^^ti* 
fttccefllon  ,  doit  fupporter  la  charge  de  la  tutele  ^  le  patron  qui  eft  hé-  j^  j^  ^2^ 
rîtier  de  fon  affranchi,  nïburant  fans   enfans  ,  injiit.  de  fucceff.  liberté  francbi. 
eft  tuteur  légitime  de  raffranchiimpiihere  :  infi.  de  legit.  patronum  tùt. 
Le  patron  eft  le  maître  qui' a  donné  la  liberté  à  fon  efdave^  &  Tcf- 
dàve  devenu  libre ,  eft  l'affranchi  :  infi.  dedbertinis. 

Les  tutcles  légitimes  furent  déférées  par  la  loi  des  douze  Tables  aux    ^  lwtù<' 
parens  çaiernels  &  du  même  fang,  &  aux  patrons  ,  c'eft-ài^d^f e ,  à  **'««d«èrécf 
ceux  qui  peuvent  être  admis  à  la  fucceffion  légitimé,  &  cela  avec  une  ^'^°   T^^^ 
très-grande  prudence  ,  afin  que  ceux  qui  efpéroient  la  fucceffion ,  dé-  fi^cc^n'cft*^  * 
fendiflent  les  biens  pour  les  empêcher  dépérir  :  Légitimé  tuteUûge du^  quand  une 
-dccim  Tabularum  agnatis  delatéfuut  confanguineis  ,  ium  patronis  ,  id  ejl  ^  femme  fc 
his  qui  adhgitimam  héweditatem  admitti  pojfint.  Hoc  fummd  providentiâ  ^  ^^<^^^^^^P^ 
Ut  quijperaremfucceffîonem  ,  iidemtaetentur  bona  ne  dilapidarentur  ;  U  1  de  P'^^** 
tegitim.  tuîtlis.  Quelquefois  la  fucceffion  tombe  à  Tua  ',  &  la  tutele  à 
Tautre,  comme  dans  le  cas  oîi  le  pupille  a  une  fœur  de  père  ;  car  l'héré- 
dité appartient  à  la  fœur  ,  &  la  tiitéle  au  plus  proche  parent  paternel 
îïprèsfa  fœur  :  Interdum  alibi  efi  hireditas ,  aUbi  tuteia ,  ut  putà  Jiju  con^ 
fanguinea  pupille.  Nam  héreditas  quidem  ad  agnatam  pertinct ,  tutela  autem. 
ad  àgnatum;  L  1  ^  §.  iff.de  îeg.  tut.  La  tmele  légitime  qui  eft  déférée 
aux  patrons,  ne  vient  pas  fpécialement  ou  nommément  de  la  loi  des 
doute  Tables ,  maïs  par  confcqiient  des  hérédités  qui  ont  été  données 
par  la  loi  même  aux  patrons  :  Tutela  légitima  qudpatronis  tUfertur^^i  lege 
duodccim  Tabularum  non  quidem  fpeciaUter  vet  nominatim ,  fed  per  confia 
quentias  hzreditatum  que  ex  ipfâ  lèse  patronis  datefunt  ;  i.j^de  leg.tut. 

Le  père  étant  patron  defes  enfans  émancipés,  s'ils  les  émancipe  avant  J-'!^**"*^'* 
qu'ils  aient  l'âge  de  puberté  ,  il  eft  leur  tuteur  légitime  :  inff  de  légitima  p"*"^   ^f 


cipation ,  injl.  de  capitis  diminutiâne  ;  les  frères  majeurs  ne  pouvant  pas 
•être  tuteurs  légitimes  de  leurs  frères  impubères  émancipés,  font  leurs       ^^' 
tuteurs  fiduciaires  ,  inji,  de  fiduciariâ  tut.-^n  lieu  que  les  çnfëns  des  pa-  ctaircs  "de 
trons  font  tuteurs  légitimes  des  aflfrancliis^ui  aûroient  ^é  fen  la  puîf-^Jeur$  frcrci 
faute  des  enfans  du  patron  ,  fi  le  père  ne  îe^  avoir  pas  affranchis -•  injl.  énwncipés, 
JUfiduciariâ  tut.  !  ;*. Droit cC»- 

Tel étoit le flroxt  quii'obfeirvoît  avant  que  luftiincn  eût,  parla  bo- 
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gnation  abi^  yetle  1 1%  >  9l)rogé  le  droit  d'a&oatipn^  Le  chapitre  premier  de  cette 

gé  par  h  No*  QoveUe  règle  la  fucceflipn  des  deicendans  aux  aicendans  ;  le  fécond . 

Telle  ii9t     ^^^^  ^^  alcendans  aux  defcendans  ;  &  le  troifieme  difpofe  des  fuccei* 

fions  colU^ales.  Par  le  quatrième  »  Juûinien  abroge  le  droit  d'agnation  » 

.  £c  veut  que  les  iucceflions  appartiennent  au  plus  proche  parent ,  uns 

^  4^iUoguer  les  parens  maternels  des  paternels,  ni  les  en&ns  émancipés  de 

ceux  qui  n'ont  point  été  émancipés:  In  omnU^ùs  fucajponibus  agnatorum 

€çgna(orMmqu€  diffcwmam  rocarê  prmcipimus  yfiye  pcrfounintam  ptrfonam  ^ 

fytpfT  manàp^iùonçm^e  pvr  alium  ^tumUbu  moJum,prioritus  legibus  trac* 

iabatuT  ^  &  omnesjinc  quolibet  hujufmodi  difftrtntiâ  ftmndum  proprium  co^ 

gnafUnis  gradifm  ad  c^gnatorumfitcfi^^ntm  çh  inuJLuo  vtmrc  pmcipimus. 

^.Pbreiif  flMi«     Ce  changement  dans  Tordre  des  fucceilions  doit  auffi  changer  ror(^<^ 

terncU  égm-  jç^  tuteles  légitimes.  Ceft  ce  que  déclare  lech.  5  delà  novelle,  en  or* 


fieurs  de  pareil  degré  ,  ians  faire  de  diftinftion  entre  les  parens  pater*. 
nels  âc  maternels  :  Sancimus  unum^emqtu  ftcundùm  gr(^um  ^  <yrdinan 
quo  ad  lurcduatcm  vocatuty  aut  foU^nt ,  -aut  cum  aliis  etiam  funSianem  tutcù , 
fufcipcrt  ;  nuUa  nequc  in  hoc  paru  dij^rtntia  incroducenda  de  agnaîorum, 
feu  çognaeorum  jure  :  fci  çmnibus  (imititer  ad  tuulam  vocahdis  ^  quiqu$  ex 
piafcutorum^qu^iu  exfiuninarumprQkMfcenduntminoricon/unBi;  pourvu 
<}ue  les  plus  proches  foient  mâles  &:  d'^e  parfait ,  qu'ils  ne  foient  point 
incapables  par  aucune  loi  de  ie  charger  de  tutele ,  oc  qu'ils  n'aient  point 
d'excufe  valable  »  par  laquelle  ils  £e  mfpenfent  d'être  tuteurs  :  Hoc  auum 
Scimusjl  mafculi  Qtppfe^  atasisjîru ,  &  miUâ  lege  prohibcantur  tutelam 
fiffciper^  9  mque  <xa^atiatu  compeunte  fibimet  lUantur  ;  ce  qui  prouve  que 
le  tuteur  l^itime  peut  &ire  valoir  les  moyens  d'excufe  »  s'il  en  a»  ^tt 
il  eft  défendu  aux  temmes  d'être  tutrices  y  excepté  la  mère  &  la  grand' 
mère,  auxquelles  feules  il  eft  permis,  félon  l'ordre  de  fucceflion,  de 
io.  Mfre  fijjjj.  |g  chargç  je  tutele ,  à  condition  qu'elles  renoncent  en  juftice,  & 
mere^préfi-  ^  ^^  remarier  ^  &  au  fecours  du  fenatufconfulte  Velleien  :  en  obfervant 
tkt%  à  k  m-  cela,  elles  font  préférées  pour  la  tutele  i  tous  collatéraux  ;  il  n'y  a  que 
tele ,  fi  elUs  les  tuteurs  teftamentaires  qui  puiflent  leur  être  préférés  s  Hulktéus 
\^  vçidç^l»  mim  cnam  nos  interdicimus  tuttlafubire  offiçium  ,  niji  mater  a^t  aviafuerit. 
S^is  enimfolis^feicundàm  hareditatis  ordinem  &  tutelam ffubire  permittimus^ 
Jiinur  gejia  &  nuptiîs  aliis  ^  auxUio  Velleiani  fenatûfconfiilti  renunwntp, 
Mac  emmfcrvante^  omnibus  à  latere  cognafis  mod  tmulam  praponuntur  ^ 
teftamenturiisjifis  t^t0ritus  prac^dentibus  eas.  jDefunSi  namquç  voluntatem 
^  ele3ionem  prÂpomvolumu^.  Ceft  que  la  tutele  eft  un  office  viril»  qui 
lie  doit  pas  $tre adminiftré  par  les  femmes:  /«  / ,  c.  Quandb  mu^ertiitfiU^i 
ppcio JUngi potefi  ;  /.  16  &•  t9  de  tutelis;  l.  ri  de  tu^Qribus  dath.  l*a  loi  fé- 
conde ^  au  code  quando  m^i^r  tut.  off.fungi  p4)tffi  j  laquelle  eft  de  Valeo- 
finien>  Theodole  le  Jeuiie  $c  d*Arca«b,  au  mois  de  janvier  jyj ,  leur 
permet  d'être  tutrices  de  ieurs  enfans,.  ii  elles  le  demandent ,  qu'elles 
loiepjt  majeures  d'âgç ,  qu'il  n'y  ait  pc^  d'auire  tuteur  i  ni  unmfitir 

taire» 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelàs  &  der  (^r^teles,    Çhap,  VI.  7j 

tnirn^  m  légitimasse  en  prêtant  par  elles  ferment  qu^ieUes  ne  feVema- 
rieropt  point;  que  û  elles  fe  remarient ,  les  biens  du  fécond  mari  de- 
tnmrent  obligés  &  hypothéqués  à  latutele.  Avant  cette  loi,  elles  ne 
pouvoient  être  tutrices  de  leurs erifans,  que  par  dlfpenfe  du  prince: 
Fçtmi7i4  luiprês  dari  non  pç^ffunt^  quia  id  munus  mafculorum  cjiy  niji  à 
prinçip€^OT^m  tutUam  fptcialkcr pQfiiiUm ;  Li8  &  ult.  d^c  tuulïs.  Le  cha- 
pitre fécond  de  la  novelle  04  veut  que  la  mère  qui  prend  la  tutele  de 
fcs  iea6ji95,  reagnce  ^\\  {enatufconfulte  Velleien/ôc  à  tout  autre  fe- 
ci>urs  ;  mais  la  décharge  du  ferment  de  ne  fe  point  remarier.  En  cas 
qu'elle  fe  ren^rie  ,  1^  déclare  déchue  de  la  tutele ,  &  veut  qu'elle 
fouffrç  tout  ce  qu*e|le  auront  pu  fpulFrir  fi  elle  avoii  prêté  ferment  de 
ne  fe  point  remarier  :  Sancimus  aliam  quidtm  obfcrvatioacm  quant  in  ma^ 
irib^s  otfervaiftus  yaUuftcundum  fchcma  ^  &  abrcnumiare  cas  &  VdUiano 
ftnaiàfconfultù  &  omni  auxiÛo  }  &  omnia  agcn  ^uœ  prias  décréta  funt  :  juf^ 
j^randifm  viifb  non  pr^beri  jfçdfuficcre  rcnunciation^m  folam  VeLUiani  ,  6r 
alionm  emnium  ^  &  de  fecundis  nuptiis  nullo  jurejurando  de  hoc  dando  : 
mox  camêB  utficundas  contraxerit  nuptias  ,  repenti  expelli  à  tutelâ ,  &  ea 
agi  qué. ,  fi  eàmjurare  contigiJfeCy  perferret  ^  femtl  in  judicium  nu^tita  ^  & 
pr^ponm^  propria  cqnfeffiom  &  dtpofitiom  fecunJas'  concupifcentias.  Ces 
dierniers  fermes  qui  fraitent  le  fécond  mariage  de  concupifcence  &  de 
menfoDgç  contre  la  promefle  faite  en  jugement ,  avec  ce  qui  efl  dit  que 
la  mère  quji  Ce  remarie  ^  fera  traitée  comme  fi  elle  avoit  fait  ferment  de 
ne  le  point  faire  ,  font  voir  qu'il  n'y  a  que  le  ferment  d'abrogé  ,  mais 
que  l^acceptatiop  de  Jatutele  par  la  mère,  renferme  l'obligation  de  ne 
Ip  point  remarier.  C'eft  ce  qui  fe  trouve  exprimé  dans  le  cb.  5  de  la 
novelle  118,  oii  il  cft  dit  qu'elle  renoncera  par  aûe  au  greffe,  intcr 
gifta  ,  aux  féconde^  noces  &  au  fecours  du  Velleien.  Le  Velleien  e  ft 
une  loi  qui  permet  aux  fenfinies  de  fe  faire  relever  des  obligations  aux- 
quelles elles  fe  font  engagées  comme  cautions  &  g^rans  du  princi- 
pal débiteur.  La  loi  2  aii  c^quando  mulier  tut.  off.  fangipot.  parle  de  la 
mère  qui  demande  a  être  tutrice  de  fes  enfans  ;  &  le  ch.  5  de  la  novelle 
118  permet  à  la  mère  &  à  la  grand'mçre  d'être  tutrices,  en  renonçant  par 
7^6tQ  au  greffe  à  fe  remarier  &  au  Velleien.  Cela  fait  voir  que  la  tutele 
eft  pour  la  mère  &  la  grand'mere  un  droit  dont  il  leur  eft  libre  d'ufer 
ou  de  ne  pas  ufer.  Ainfi  la  tutele  n'eft  pas  à  leur  égard  une  chargé  qu'on 
piiifle  les:  obliger  à  prendre,  quand  elles  ne  le  demandent  pas  :  elle$ 
viennent  félon  l'ordre  de  fuccéder  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  mère  étant  a\^ 


la  çonnoiffance  de  la  tutele  app^^rtient ,  &  qu'ils  choififfent  &  dénon- 
cent un  ou  plufieurs  d'çntr'eux,  autant  quil  en  faudra  pour  le  goii- 
yeraemeut  des  biçns,  lequel  ou  lefquels  gouverneront  Les  biens  du 
mineur ,  aux  rifques  &  périls  de  tous  ceux  qui  font  appelles  à  là  tutele, 
leurs  biens  demeurant  pour  fureté  du  gouvernement  de  la  tutele,  ta- 
citement hypothéqués  envers  le  mineur  :  Si  autem  plurimi  eumdem  cc^ 
ffnarionis  gradum  habenus  ad  tutclam  yocantur ,  jubemus  communiter  ton-' 
Tome  /,  '  K      « 


ir.  Si  plu* 
fieursfontap- 
pelles  à  la  m^ 
telelégitimey 
ils  choififlenc 
un  ou  plu^ 
fieurs  d  ea- 
t'rcux  pour 
adminiflrer* 
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11.  Frères 

émancipés  , 
tuteurs  légi- 
time s  de  leurs 
frères  &  de 
leurs  neveux. 


ij.  L'âge 
parfait  eff de 
15.  ans. 


14.  Le  plus 
proche  étant 
incapable,  la 
tutele  eft  dé- 
férée au  de- 
gré faivanr. 


iç.  Sîplu^ 
fieurs  maîtres 
-d'un  même 
cfclave  Tont 
affranchi  » 
tous  fo0t  tu- 
teurs. 

i6.  Cas  oii 
l'affranchi  re- 
çoit Ja  liberté 
en  vertu  de 
hLoî. 
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vcnientlbus  apud  judîctm  ,  ctù  hujus  partis  foUicituio  eft  ,  unum  autplurt^i 
quanti  ad  gubcrnationem  fubftamid  fufficiant ,  ex  i^is  tli^&  dtmintian  y 
&  tum  Vil  cos  minoris  res  guhcmart  :  tutcU  perlculo  omnibus  immncnUj  qui 
adtuttlam  vocantur^  &fubftamiis eorum  minori  ttatt  taciii fub'jauntibus  pra 
hujufmodi  gubematione.  Le  §.  z  de  la  loi  5,  delcg.  rwr.  parle  du  chohc  d'u» 
feul  pour  gouverner  dans  le  cas  de  plufieurs  tuteurs  légitimes  >  ou  de 
plufieurs  tuteurs  donnés  par  les  magiftrats. 

Dès  avant  cette  novelle,les  frères  émancipés  étoîent  tuteurs  légitimes 
de  leurs  frères  &  de  leurs  neveux  ^  fuivant  une  çonftitution  donnée  par 
Tempereur  Anaflafe  Tan  498  ;  laquelle  après  avoir  appelle  les  frères- 
émancipés  à  la  fucceffion  de  leurs  frères  &  fœurspréférablement  à  tous 
les  agnats  ou  parents  paternels  d'un  degré  plus  éloijgné ,  en  conféquence 
ordonnoit  que  les  fi-eres  émancipés  feroient  tuteurs  légitimes  de  leurs- 
.  frères  &  fœurs  mineurs  ^1.4^0.  de  ieg.  tut. 

L'âge  parfait  dont  parle  la  novelle   118  pour  pouvoir  être  tuteur 
légitime  j  eft  de  vingt-cinq  ans  accomplis  iNemo  ruque  frater  ^  neque  aUufi^ 
iegiiimus  in  tutelam  vocetur ,  anuquàm  quintum  &  vicejimum  fiM  etatis  &n^ 
num  impltaty  U  ^c.de  legit  tutor^ 

Si  le  plus  proche  en  degré  n*eft  pas  capable,  comme  fi  c'eft  une  feoi- , 
me  ,  la  rutele  légitime  eft  déférée  au  parent  du  degré  fuivant ,  comme 
dans  le  cas  oîi  le  pupile  9  fa  fœur  &  un  oncle ,  quoique  la  fucceffionr 
doive  appartenir  à  la  fœur  préférablement  à  Ponde  ,  Ponde  fera  tuteur 
légitime,  U  i  §.  i  /.  10  de  legit.  tutoribas.  Quoique  la  fucceffion  appar- 
tienne à  la  patrone  préférablement  au  fiîs  du  patron  ,  le  fils  du  patron 
fera  tuteur  légitime  ,  Tutelam patroni filius ,  heredltatem patrona  obtinebit  y 
Li^.ide  legit.  tut. 

S*ils  font  plufieurs  parens ,  le  plus  proche  a  la  tirtele  ;  s'ils  font  plu-^ 
fieurs  procnes  de  même  degré  ,  tous  ont  la  tutele ,  h^  de  legit.  tue^ 
nov.  1 18  t:.  5.  De  même  fi  un  efclave  qui  appartenoit  à  deux  ou  à  plu^ 
fieurs  maîtres  a  été  affranchi  par  eirx  ,  tous  font  tuteurs, 'fi  ce  n'elt 

5[u*entre  ceux  qui  ont  donné  la  liberté  il  y  ait  une  femnve ,  car  elfe  ne 
era  pas  tutrice ,  L  3  ,  §.  4  ^«  leg.  tut. 

Celui  qui  affranchît ,  étant  lepatron,  eft  tuteur  de  raffranchï,  foit 
qu'il  affranchifl'e  de  fon  bon  gré ,  foijt  qu'il  foit  obligé  à  le  faire  pour 
caufe  de  ifïdeicommis  comme  légataire  ou  comme  héritier  inftitué  lErgct 
manumîjforex  lege  duodecim  tabularum  tutor  eft  ^Jive  (ponte  mariûmifit  y  ftve 
tttam  compuljus  ex  caafafiddcommijjiy  diB.  L.  j,  §.  i.  Celur  même  qui  si 
acheté  un  efclave  à  condition  de  raffranchîr,eft  tuteur ,quoiquerefclave 
foitparvenu  à  la  liberté  en  vertu  de  la  çonftitution  des  empereurs  Marc* 
Aurele  &  Commode,  fans  avoir  été  affranchi  par  l'acheteur  :  Sedetfthd'c 
lèse  émit  ut  manumitttret  y  &  ex  confUttuione  Dm  Marci  ad  Aufiditim  ViBo^ 
tinum ,  pervenit  dd  libettatem  :  dicendum  eft  ttuorem  ejfe  ,  diH.  IV  3  §.  1  /A 
a  6*  3  Cad.  Si  mancipîumitafueru  alienatum.  Si  l'efclave  parvient  à  la  li^ 
berté  en  vertu  de  la  loi  fans  avoir  reçu  ïa  liberté  du  légataire  ou  de  l'hé- 
ritier inftitué  qui  étoit  chargé  par  le  teftatenr  de  la  lui  donner,  il  fera 
affranchi  de  la  famille  du  teffateur  ,  &  les  enfans  du  teftateur  feront  tu^ 
teurs,  non  le  légataite  ou  .l'héritier  :  Orcinus  ftbertus  effeclus\  ad  fanw* 
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Sam  ujiatoris  ptninebit  ;  &  dans  cette  efpece ,  la  tutele  appartient  aux  en- 
fàns  du  Patron,  fans  avoir  appartenu  au  patron  :  In  qudfpeclc  incipit  tti^ 
ula  ad  libéras  patroni  primos  pcrùnen ,  qiM  ad patronos  non  pminuit*  Même 
chofe  a  lieu  pour  tous  ceux  à  qui  le  téflateur  a  direâement  donné  la 
liberté  par  fon  tellament  :  Quodqiddcm  in  omnibus  orçinis  Ubmis  locum 
babct  t^amemo  manumijjis  ^  dicl,  /•  3  §•  3. 

II  a  déjà  été  dit  que  s'il  y  a  plufieurs  patrons ,  ils  font  tous  tuteurs  ^ 
4i^.  L.^^^.  4.  Si  quelqu'un  des  Patrons  décède ,  la  tutele  refte  à  ceux 
qui  iurvivent  ;  fi  quelqu'un  eft  fait  captif ,  les  autres  fout  tuteurs  pen- 
dsLnt  fa  captivité.  Semblablement  fi  un  d'eux  efl  réduit  en  fervitude  ,  il 
paroît  que  les  autres  font  tuteurs  :  §•  5 ,  ibidem.  Si  tous  les  patrons  dé- 
cèdent ^  la  tutele  appartient  à  leurs  eaf3ns  :  §.  6 ,  itidem.  Si  l'un  des  pa- 
trons laiiTe  un  fils  ,  oC  l'autre  un  petit- fils ,  pour  fa  voir  auquel  la  tutele 
appartient,  il  faut  voir  lequel  feroit  héritier  :  l'hérédité  appartiendroit 
au  fils,  donc  la  tutele  tombe  fur  )e  fils  feul  :  Légitima  autem  hétreditas  ad 
folumjilium  ptrtînet  ;  ergo  &  tutda  ad  folumjilium  defcendit  ;  §.  7  ,  ibid. 

On  peut  demander  dans  le  cas  oii  le  fils  du  patron  a  été  éloigné  comme 
fufpeft  ,  ou  a  été  excufé ,  fi  la  tutele  fera  déférée  au  petit-fils  ;  le  jùrif- 
confulte  eft  d'avis  que  le  degré  plus  éloigné  ne  fuccedé  pas  dans  la  tutele; 
Car  ils  font  fortis  de  la  tutele  pour  que  d'autres  foient  donnés  tuteurs 
en  leur  place ,  non  pour  faire  fuccéder  le  degré  plus  éloigné  :  Quéri 
potejl  :  fi  patroni  filius  fit  remotus ,  vclexcufatus  ,  an  ncpoti  tutda  dtftratur. 
Et  Marcdlus  in  eafmuntiaejlj  le  texte  eft  d'Ulpien  ,  utfiicudi  non  pojfc 
Jcribat  ;  idcircb  cnim  dbicrunt  tutda  ,  ut  alii  in  locum  corum  dcntur ,  non  ut 
fucccffîo  admittatur  ;  §.  8 ,  ibidem.  C'eft-à-dire  ,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  qu'à 
la  tutele  dative  ,  non  à  la  légitime. 
.  Si' un  homme  a  jdonné  un  tuteur  à  fon  fils  fous  condition  ou  après  un 
tems,  quoique  le  pupille  ait  un  tuteur  légitime,  il  faut  lui  donner  un 
tuteur  pour  l'entre-cems  ;  car  tant  qu'on  elpere  la  tutele  teftamentaire , 
la  tutele  légitime  cefle  :  Si  quis  fub  conditiouevd  ex  die  tutùrcm  dtdtrit  ^ 
medio  itmpore  alius  tutbr  dandus  efi ,  quamvis  Ugitimum  tutorcm  pupïUus  ha^ 
beat.  Sciendum  eft  enim  quandiU  ufiamcntaria  tutda  fpcratur ,  legitimam  cef^ 
fan ,  /.  xj  detcfi,  tut.  Que  fi  la  tutele  étant  dévolue  au  tuteur  teftamen- 
taire,  Je  tuteur  teftamentaire  s'eft  lait  excufer  ,  il.  faut  donner  un  tu- 
teur ,  &  la  tutele  ne  retourne  pas  au  tuteur  légitime  :  Etfifcmd  ad  tef- 
tamentarium  dcvoltua  fuerit  tuula^  diindï  excufatus  fit  tmor  ufianuntarius: 
^  adhuc  dicimus  in  locum  cxcufati  dandum ,  non  ad  Ugitimum  tiuorem  rcdin  tu* 
fdam^  dicid  l.  xj^  §.  i.  Il  faut  dire  même  chofefi  le  tuteur  teftamentaire 
ia  été  éloigné  comme  fufpeû;  car  11  quitte  pour  qu'un  autre  foit  donné, 
c'eftàAiire,  con^me  l'obferveDenys  Godefiroy  après  Balde  &  Bartole  , 

3 lie  le  Juge  qui  a  le  pouvoir  de  deftituer  un  tuteur ,  a  auffi  le  pouvoir 
'en  inftituer  un  autre  ,  &  il  n'ôte  ou  n'excufe  l'un,  que  pour  en  don- 
ner un  autre.  Que  fi  le  tuteur  teftamentaire  décède ,  la  tutele  revient  au 
tuteur  légitime  :  Quodfi  tutor  ufiamcnto  datus  decejjirit,  ad  legitimum  tutda 
redit ,  /.  xy;  §.  3  de  tefi.  tut.  Que  s'il  y  a  deux  ou  plufieurs  tuteurs  tefta- 
inentaires,  on  pourra  en  donner  un|autre  aulieude  celui  qui  fera  décédé*; 
mîv^  s'il  ne  reftç  aucun  des  tutçurs  teftamentaires  ,  le  tuteur  légitime 
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fuccede  â  la  tutelle:  Planifi duo plurtjvt  juerim  tutor^s  teftammtdru  yîn  £0^  . 
cum  tjus  qui  itujju ,  vtl  in  dvitau  cffc  dtjut  ^  pourit  dan  alius.  Caurum,  Jt 
nullus  fupetfit  vcl  in  civitaujft ,  ^giàma  tuula  fucccdit ,  §.  4  ibidem.  Non« 
ièulement  la  mort  naturele ,  maïs  le  changement  d'état  par  la  mort  ci- 
vile fait  fiiccédet  à  la  tutelle  tégîtîme  ;  ainfi  le  plus  proche  étant  mort 
civilement  ,1e  plus  proche  après  lui  fnccede  à  la  tutele  légitime  :  Nom 
tantum  mont ,  jid  tùam  capitis  dimrnutiorte  fuccejjîo  debtt  in  legiùma  itiiela 
admitti.  Quart  Ji  proximior  capite  diminuais  tjl ,  quipofl  eam  tji  ^fucctdit  in 
$uiela  adminijlrationt  ^  '•}>§•  5>  ^^  Itgitimis  tutoritus. 
19.  Cbaflge-  Le  changement  d'état  arrive  premièrement  en  ceflant  d*être  de  la  fk-*  ^ 
»ertt  d'éut.  *  jnllle  paternelle  par  l'émancipation ,  ou  en  entrant  dans  une  famille 
Capitis  minu»  étrangère  par  Tadoption  ;  Cn  fécond  lieu  ,  en  perdant  le  droit  de  natu-* 
ùo  maxima ,  ralité  &  de  citoyen  par  la  condamnation  à  être  confiné  darts  «ne  Ifle ,  ce 
mcdia^minimap  qui  ctoit  d'ufage  dans  le  droit  Romain  ;  ou  à  être  banni  à  perpéiitité  di» 
Royaume  ,  ce  qui  eÛ  d'ufage  en  France;  en  troifiemelîen  ^  par  la  con- 
damnation aux  Mines ,  &  en  France  aux  galères  à  perpétuité  ,  (.les  ga- 
lères à  tems  ne  feroient-elles  pas  perdre  la  tutele  par  indignité  &  ab- 
fence  public  ?  )  Par  le  premier  cliangement  on  perdoit  les  droits  de  la 
famille ,  fans  perdre  ni  la  liberté  ni  les  droits  de  citoyeq.  Par  le  iecond  ^ 
on  perd  les  droits  de  citoyen  &  dénatura lîté  fans  perdre  la  liberté.  Par 
le  troifiéme  3  on  perd- la  liberté ,  &  par  conféquent  les  droits  de  citoyen? 
&  de  famille  :  Infiit.  de  capitis  diminunont.  Juftinien  ayant  fupprimé  par 
les  chapitres  4  &  J  de  la  novelle  1 18  le  droit  d^agnation  ou  de  famille 
paternelle  ,  Témancipation  n'a  plus  TefFet  de  faire  perdre  les  droits  de 
la  famille  du  père  ,  non  plus  que  l'adoption.  L'adoption  efl  devenue 
hors  d'ufage  ,  fi  ce  n'eft  que  dans  les  grandes  maifons  ok  il  n'y  a,  que 
des  filles  ,  celui  quîépoufe  l'aînée  prend  fouvent  le  nom  &  les  armes 
de  la  maifon  de  celle  qu'il  époufe  ;  jnais  il  ne  perd  point  potir  cela  le 
droit  de  fa  famille  ;  il  n'y  a  que  les  religieux  qui,  par  leurs  vœux ,  per- 
dent les  droits  de  la  famille  oii  ils  font  nés.  Le  changement  de  dignité 
ne  fait  pas  un  changement  d'état  :  Quitus  auttm  dignitas  mttgis  quàm  fia^ 
'     lus  pcrmutatur^  capke  non  minuuntur^  &  ideb  à  Stnatu  motos  capite  non  minui 

confiât  y  injl,  dt  cap,  diminut.  Vtrmutatur  efl  mis  là  pour  aufertur,  &  fignifte  T 

que  ceux  qui  perdent  leur  dignité  ,  ne  perdent  pas  l'éclat  qu>4cs  rend  ■  , 

^capables  des  autres  droitSr  1/ 

ao.  Le  Ju-       Perfonne  ne  donne  des  tuteurs  légitimes  ;  c^efl  la  Toi  qui  les  fait  tu^    n  •^ 

gc  peut  con-    teurs  :  Legîtimos  tutons  nemo  dot  ;  ftd  Itx  duodtcim  tahularumftdt  ttuorts^  , , 

^'^    jf^.^^""*  /.  5  dt  legitimis  tutor.  Mais  quoique  de  plein  droit  le  tuteur  légitimé  foit    ^  .^^' 

rdc«ne"caut  tuteur ,  pirifque  c'eft  la  loi  qui  le  fait  tuteur  ,  le  Juge  eft  toujotirs  en    ^  '^ 

»ion  ,  fi  ce      droit  d'y  iaterpofer  fon  mïniftere  ;  il  peut  contraindre  les  tuteurs  îégt-  '^H 

n'eft  k  pa-     times  à  donner  caution,  jufques-là  que  plufîeurs  font  d'avis  gue  le  pïk-  .^< 

uoa.  tron,  le  fils  du  patron  &  fes  autres  enfans  peuvent  être  conttainsà  don-  T 

uer  caution  ;  mais  il  vaut  mieux  que  le  Juge  n'ordonne  qu'en  connoif-  "^^ 

fance  de  caufe  fi  le  patron  &  (es  enfans  doivent  donner  caution  ou  non  :  ;^ 

*^  -  -  -  •'  ^f 

i. 


comme  fi  le  patron  eft  une  perfdnne  de  condition  honnête  ,  il  fera  dé- 
chargé de  la  caution,  fur-tout  fi  la  fortnne  du  pupile  eft  modique.  Si  le 
tuteur  eft  une  perfonhe  vulgaire  &  de  baffe  concUtion  >  il  hut  dirt-qne 
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'  jb  ctQtkiAi  atofâ  lieu  ^  (^  madiiè^îe  qa^e  ponr  farda:  âeor^tbMItfaîtet^aitr 
tionnement ,  il  faut  zvoït  égard  à  la  tutde ,  à  ki  perfoAne  dti  ttateur  ^ 
&  à  la  Oauié  :  Scd  tùam  kùs  [  tatares  legitimos  ]  cogi  faùsdatt  cenum  cjl  ^ 
m  tanùtm  ut  ttium  pmâroaum  '&  ffatronijiàum  cdiurofyue  libcros  cjus  cog^^ 
frmfMvwMforc^fMiidareficrifjiu  videatur  :fed  hoc  eaupi.cogniuipnetore/n 
fiatuttddibireifnàiiés  efi  ^  mriim  debeatfadfdartDatWTtùj  ^  U^eHfttc  cfu^  ^  ^n 
nM?  IMfiptrfôna  hon^Jh  ,  >nmttatttr  ùlaâfianoi^  *&  iimximit  fi  fubr^ 
fAuHà  tKodicA  yÔ  t  fi  àvUm  fatmri  perfona  vuLgaris  ,  YtliAlnm  hoMfiufit^ 
ibi  iSand»ni^^iaifJanpaém  laaan  habcrc  :  ut  aut  modks  tatçi^^  oi^ ptr^ 
fona  j  ihttiOufà  ^mittat  fatkiàùcnem  \L  6  y  %  dt  iegiiue. 

Le  commue  a  lieu  à  Tégârà  desJtutetirs  teftamemaires  qtii  he  doiveift 
pas  être  contrains  à  donner  caution  :  Tijiamento  dacos  tutvns  non  t^  cû^ 
^sndas  fadfdart  mn fitlVMrkfort  C6rtii  ctrt'mséfl:;  /.  iy  A/e/2,  m/.  S'ils  fo« 
f>iiiifieur;  tutiei^rs  teftamenitahrQs  »  IHm  «l^ux  ,  on,  tons  ,  ou  }U\iiii^urs;^ 
peuv^m  néâfimoîtls  offrir  caution^  6c  le  JAige  décidera  fi  ceux  qui  ôiFrenc 
caution ,  doivent  être  préférés  <m  non  dans  radmîniilration  dfe  1«  tutekt, 
àinfî  qu*il  eil  expliqué  dans  la  fuite  de  h  même  loi  179^  tefi,  tut.  Uti 
litnnger  qui  n'eft  point  nommé  tuteur  par  le  teftament  ^  n'eft  pas  ad* 
mis  à  provoquer  le  cautionnement  pour  gérer  tatutçlepréâ^rablemeitt 
MMt  tuteurs  teftamentaires ,  &  à  leur  préjudice;  ils  ne  font  plas  pour  celi 
ibumis  à  donnet  caution  :  /.  n)  dt  ttfi.  tut. 

La  provocation  a  lieu  entre  les  parerts  tutèUrs  iégitimes  :  L  5  »  §•  ^ 
iJciegit,  tut.  Dira-t-On  la  même  chof^  des  parens  ^  ifur-tout  dans  le  cas 
où  ils  ne  font  pas  obligés  k  donner  caution.^  }'eâime,  dit  le  jurifcon^ 
ililte,  qu'il  ne  faut  pas  admôtifre  la  provocation  entre  les  parens  ,  fi  ce 
^'eft  pour  grande  raifon ,  crainte  que  Pun  ne  dîfnûnue  l'efpérance  dei 
-fa  iuccefilon  ;  car  refufdr  rad{tiim(hatk>n  de  la  tutele  à  inondes  patrons^ 
•€?tft  mettre  Pautre  patron  eii  état  de  ki  feire  préjudice.par  fadniinif^ 
kntion  qu^it  H  lui  feul  ,  &  ^ull  ge^e  mal  :  An  ergà  &  Jnpatroms  idiin 
'fit  dioêodiM  y  màjdmi  ubi  ttffm  fiuifiaù^^f  &  putùin  patronis  nortopoticH 
admitti  provocatiomm  y  nifi  ex  magnd  caufâ  :  ne  quis.fpemfueceffiohis  iMU 
'ntiât\numfi"iutU^  pattchto  non  fuerlt  ccmttùffa  ,  poterit  ptt  compûttànuni 
Amno ajfici  ^  qui  Jolus  rem  pupitti  malh  adtmnifirat  ;  /.  j^,  §.  4^  À  Itf^tui. 

\m  ctfs  de  la  provocation  eft  donc ,  quand  un  ou  pbp^or^  ricffàtx 
qui  font  appelles  ,  offrent  de  donner  tautioa  ^  potvruètrertttieucsQf^ 
^««clulïon  dcfs  outres  à  qui  fa  tutele  eflcdéférée  \  Uvd^tfic  t^\^  dite]i. 
im,  1«  5  ^  $»  iy^^g'  ^^^*  î^e  niteur  légitime  peut  être  cdâtri^nt^erdon- 
^  ner  caution  indépendammei»' dis  la  pijtïvocation :  U  f  5  ^  t  ^'dêitg.àat,  . 
Le  juge  eft  en  droit  de  l'y  contraindre  ;  mais  comme  c'eft  la  loi  qui  fait 
le  tuteur  légitime ,  &  non  le  juge  ,  il  fembk  que  le  juge  ne  foit  pas 
obligé  à  exiger  caution  du  tuteur  liégitime  ;  cependam  tout  tuteur  doit 
fubir  les  engaçemèns  de  la  tnjéle;,  Jk  en  doit  paÔirKiÔe  en  juftice,  par' 
le  ferment  qu*il  doit  prêter^  fuivàttt  le  ch.  àtru}^  de  la  nov.  -71.  La 
toere  ,  qui  efï  la  première  des  tuteurs  légitimes  ^  doit,  en  acceptant  là 
tutele ,  renoncer  par  aôe  au  greffe  à  fe  remarier  ^  &  au  fccours  du  Vel- 
leien ,  fuivant  le  ch.  ^  de  la  novellê  118.  Il  n'eft  plus  d'ufage  que  \i 
mère  9  en  acceptant  la  tutele,  renonce  à  fe  remarier.  L'auteur  dûïle- 
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cueil  des  Décifionsde  Droit  par  ordre  alphabétique ,  fuivaût  Puûige  d«r 
pays  de  droit  écrit,  furie  root  TuttUy  p.  706 ,  coL  %  ,  dit  que  la  merè 
&  Taïeule  font  préférées  pour  la  tutele  de  leurs  enfans  ;  &  quoi* 

Î moelles  n'aient  pas  été  nommées  par  Fafleœblée  des  parens  >  elles 
ont  regardées^ comme  telles,  &  peuvent  être  convenues  en  cette  qua<>> 
lité  9  jufc^u'à  ce  qu'elles  aient  fait  pourvoir  de  tuteurs  à  leurs  enfans 
pupilles  ;  il  eft  vrai  qu'elles  ne  peuvent  être  forcées  d'accepter  la  tutel^ 
mais  c'eft  à  elles  à  taire  voir  qu'elles  ne  veulent  pas  être  tutrices,  6i 
continuer  la  tutele ,  ii  elles  l'ont  déjà  acceptée  ,  en  faifant  procéder  à 
la  nomination  d'un  tuteur  :  elles  ne  font  pas  tenues  pour  entreprendre 
la  tutele  de  leurs  en&ns  ,  de  prêter  ferment  qu'elles  s'abiUendront  des 
iècondes  noces ,  &  qu'elles  ne  le  ferviront  pas  du  Velleien  :  Maynard^ 
liv.  5  ,  c.  ç  î.  C'eft  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe.  Si  le 
tuteur  légitime  reflifoit  abfolument  de  donner  caution  ,  le  juge  pour- 
roit  faire  aflembler  les  parens  ;  &  fi  les  parens  confentoient  que  k  tuteur 
légitime  demeure  tuteur,  cela  ferviroit  de  caution  ;  car  en  droit  les 
Dominateurs  font  garants  du  tuteur  qu'ils  nomment:  ainfi  le  ji^e  e/l  en 
droit  xie  Élire  dégénérer  la  tutele  légitime  en  tutele  dative  par  k  moyen , 
du  cautionnement ,  comme,  il  le  peut  pour  la  tutele  tefiamentaire  par 
le  moyen  de  la  confirmation  qu'il  peut  exiger  du  tuteur;  mais  le  juge 
peut  &  doit  fe  contenter  de  la  caution  qui. lui  eft  offerte  ,  quand  elle 
eft  )>onne  6c  fuffifante.  Il  peut  même  ne  point  exiger  du  tuteur  d'autre 
caution  que  le  ferment,  quand  le  tuteur  fe  trouve  bon  Ôcfolvable.  Dans 
ces  cas  il  ne  fera  point  nécefiaire  d'aflembler  les  parens  ;  ainfi  par 
arrêt  déjà  cité  ,  donné  au  parlement  de  Bordeaux  ,  te  1 1  juillet  167^, 
en  l'audience  de  la  grand'chambre ,  en  la  eau  fe  de  la  dame  de  Maniban, 
veuve  du  marquis  de  Ponton  ,'appellante  d'un  appçintement  du  féné* 
chai  de  Tartas ,  il  flit  jugé  qu'une  mère  qui  accepte  la  tutele  de  fes  en- 
fans  ,  n'eft  point  obligé  de  fe  faire  attefter  par  fes  parens ,  plaidant 
Cornet  pour  l'appellante ,  cont<re  M.  l'avocatgénéral  tfzllon ,  qui  coa* 
fentit  à  la  décharge  :  quatorzième  Journal  du  Palais. 

Se  faire  aaejitr  par  fis  parens  ^  c'eft  que  l'avis  de  parens  eft  appelle  en 
droit ,  inquifuio  ,  enquête  ;  chaque  parent  qui  donne  fpn  avis,  étant  Mn 
témcMii  qui  xlépofe  de  la  capacité  &  de  la  fuflifance  de  celui  qu'il  nomme 
pour  tuteur  bu  pour  curateur.  ^ 

La  garde  npble  &  bourgisoife ,  la  garde  royale  &  feigneuriale  de  |a 
coutume  de  Normandie ,  le  bail  de  quelques  autres  coutumes ,  font  4<|  ^ 
efpcces  de  tuteUs  légitimes ,  la-plupact  non  coinptables^ 
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CHAPITRE     VIL 

De  la  Tutete  dativt  j  dts  Scellts  &  Inventaires  des  biens 

des  mineurs. 

SOMMAIRE* 


!I.  On  ht  donrie  point  ni  tuteur  ni  eu* 

'  Yattur  au  mineur  qui  n*a  ni  bien  ni 
droit  à  défendre, 

li  faut  pourvoir  à  leur  fubjijlanci  > 

.  fuivant  Beaumanoir  ^  ch.  17,  en 
"  levant  taille  fur  Us  jufliciables  de 
tafeigneurie. 

Coutume  de  Éretagne  ,  art.  Jjz   & 

.      533  5  ^^  oblige  Icsparens  oulespa- 

toiJfUnS  du  lieu  ou  C enfant  a  été 

trouvé.  Lejiigneur  haut  jufiicier  y 

tfl  oblisépar  le  parlement  de  Paris. 

Arrêt  de  Provence  ^12  juin  î  7 1 7 . 

a.  Tutele  dativt  au  défaut  de  la  tefla^ 
mentaire  &  de  la  légitime.  Juflice  a 
la  sarde  du  mineur  &  de  fes  biens: 
Là  dû  il  nya  point  de  bien  ,  il  n  y 
a  ni  tutele  ni  curateU. 

'Lt  prince  tfl  le  père  des  pupilles. 

Procureurs  du  roi fe  joignent  à  la  caiife 
des  mineurs. 

Tutele  dative  en  pays  côutumier. 

Tutete  tejlamcntaire  confirmée  ,  y?  les 
''  parens  n^ allèguent  caufe pour Vem-- 
pécher. 

3.  Juge  du  ihmicile  efijugede  la  tutele. 
Domicile  des  mineurs. 

4.  Hauts  &  moyens  jufllcicr s  donnent 
d^s  tuteurSé 

5.  Dans  les  jurif dictions  royales  ,   le 
.  hailli  donne  des  tuteurs  aux  nobles, 

&  le  prévôt  aux  non  nobles. 

6.  Sous  Juflin'ien  tuteur  donné  par  Us 
défenfeuri  des  villes  jufquà  Sox> 
icus  de  Bien  y  &  au-dejfuspar  lèpre* 
fident  de  la  province. 

7.  Lajuflicefaifie  de  la  gard^  du  mi- 


neur  par  la  mort  des  père  6r  mertè 

Scellé  ejlfaijie.  ^ 

EJlmis  à  la  requête  du  plus  proche  pa* 
rent  des  mineurs  qiti  n^ont  ni  père 
ni  mère  y  &  au  défaut  de  parens  j  4, 
la  requête  dé  la  partie  publique.^ 

Affemblée  des  parens.  Droit  de  lajuf^ 
tice  ,  cflfon  devoir.  Parens  obligés . 
de  vùlter  fur  les  mineurs  leurs  pa* 

.    rens^ 

Affemblée  de  parens  peut  être  provoquée 
par  un  parent.  Vf  âge  du  châtelet^ 
de  Paris.  Coutume  de  Lorraine. 

8.  Avis  de  Coquille.  Raifon  d^inier* . 
poferle  miniflere  public  aux  dation^ 
de  tutele.  Arrêt  du    11  décembre 

9.  Nombre  des  paretïs  ^iii  doivent  af* 
fifler  à  lUleclion. 

I  o.  Qui  font  ceux  qui  doivent  &  font , 
obligés  défaire  pourivirde  tuteur  aU 
mineur.  Privation  de  la  fucceffiom 
Avis  de  Coquille.  Mire  non  tenue 
d'accufer  de  fufpeU. 

11^  Avis  dtp  are  As  efl  enquête.  Indi-^^ 
Cation.  La  convocation  des  pàréhs 
efl  indication  de  ceux  qut peuvent 
être  élus  ^  &ru  peut  aucun  être  élu 
fans  avoir  été  appelle. 

I X.  Vaffignation  néceffaire  pour  doh^ 
ner  défaut. 

r3.  SuprageS  peuvent  être  donnés  eri 
perfoHne  ùu  paryrdcureuf. 

14.  Ce  qui  efi  jnét^efairi  dans  tàvi^ 
par  rapport  à  celui  qui  ejl  élu. 

1 5 .  Par  f apport  aux  mineurs. 

16.  Niceffité  de  la  preuve  de  làfuffi^. 
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(ta.  Trahi  dts 

Janee  du  tuteur. 

i8.  Les  parens  donnput  Ufirs  ai^is  pn 
priftnu  Us  uns  des  autres  ;  (ont  ti^ 

capacité  prifcnte. 
19.  Un  feul  tuteur.  Cas  où  on  peut 

donner  plufieurs  tuteurs. 
%Op  Le  tuteur  reçoit  les  biens  par  inven- 
taire. 
la  délivrance  faîte  au  tuuur  fuppofe 

Us  kUnsfaïfs  &fous  lefcelL. 
Se  fait  par  la  levée  du  fcellé  &  partift^ 

ventait  t. 
X I  Jl  moins  de  frais  que  faire fe  pourra. 

J^ar  quels  officUrs.  Coutume  de  BouT'^ 

honnois  ,  de  Berry.  y 

Ordonnance  de  Blois.  Inventaire  par 

notaires  Jans  être  obligé  de  fe  fervir 

du  juge  y  du  procureur  du  roi  oufifr 

cal  y  ni  du  greffer. 
Scellé  n4fl  p^s  toujours  niccfjaire  en 

cas  de  mineurs. 
Le  fftffur  qui  fait  ^inventaire  ,   ne 

doit  prendre  plus  ^rand  falatre  que 

le  notaire. 
%x.  LefuUéne  pmt  être  apvofé  à  la 

requiie  de  ta  partie  pidnique   que 

quand  il  ny  a  ppint  de  tuteur. 
Scellé  &  inventaire  gratuit ,  les  meubles 

n* étant  que  4c  loo  //V. 
%y  Forme   de  t inventaire.   Préfence 

d^un  contradidxur. 
Coutume^  de  Berry ^  de  Eourbonnoisy 

de  firetagne  ,  de  Paris.  Perfonne  ca- 
pable &  légitime  c^ntradiSeur^fub' 

rogé  tutmr* 
14.  Vogue  public  ieffe  ^  y  ayant  tu- 
teur te/iamentaire  ou  Ultime ,  ofi 

furvivant  des  père  &  mère. 
%^.  V inventaire  efidc^meubUsi  Berry.. 

Des  meubles  ^.  lettres  »  titrps  &  en- 
.  feigrumens:  Sedan^  Paire  vifatr  Us. 

maifons  ,  lieux  &  bâtimens  :  CUh 


&  rentes  :  CUrmont.  Des  buns  meu^ 
Wflf ,  ^$mê ,  J^maires  é^lwMQji 
des  immeubles  &  héritages.  Curatetir 
pour  r^vuitaire*  Arrêt  de  Breta^* 
gnc  Communauté  du  tuteur  avec  U 
Uperp  du  tpfnittr.  Sertr^nt  ^(t  lifeip* 
Déclaration  des  héritages  non  d^om, 
bligation. 

%^.  Arrêt  de  Bretagru.  Curateur  â  fin-^ 
vehtaire.  Tuteur  en  communauté» 

Avis  de  Coqt^ille  potir  ne  point  faire 
dation  de  tutettr^  ni  d^ inventaire  en 
cas  de  communauté  de^  villaee^ 

%j.  Abus  desjujliccf  dan^  les  dations^ 
de  tutele. 

%$.  Obligation  dt^  iutmr  Ae  fair^  in^. 
ventaire. 

tefurvivar^t  des  père  &  mère  ^epeu^ 
être  contraint  à  fouffrir  lefcelUj  ni 
à  faire  inventaire^  tantqu^'Unepf^. 
rott  pas  que  Us  mineujr^  fP¥§^H^ 
préjiuUi^Çn 

%^.  Inventaire  fe  fait  par  Ugr^^m 
quelques  coutumes  o^  Us  contra^ic*^ 
teurs  du  tuteur  étant  pris  par  U  com^ 
mis  du  juge  ^  il  tiefipasjufie  que 
U  tuteur  cl^ififfe  le  notaire^  Si  les 
parens  nomment  un  aérateur  pufub^ 
rogé  tuteur  pour  contradiScur^  Cin^ 
ventaire  peut  dan^  ces  cQutmnm^r^ 
fait  par  un  notaire. 

30.  Dation  de  tiueur  efl  matière  fom4 
maire  ;  s* exécute  nonobjtant  Cappel 
qui  en  peut  çtre  porté  din^er^^at^ 
parUment. 

3 1 .  Hère  tutrice .  quj^fe  r^maiifi*  Arfi%^ 
du  îndécembre  ijx/^^ 

}z:  4fj^fiatKe  de  la  mem  À  C^is  d^ 
parens* 

33,  Maridela  mère  faute  de  faire  tfom*. 
mer  un  tuteur  efl  ttnj^. 

34.  Maris  des  parentes  appelle  à  UL 
tuteU^ 

3  ç.  Signer  Cacle  dt  tmele. 

36.  Décret  d^ tutele  ^fon  exécution^ 


moru.  Invemaire  des  lettres  ,  titres  I  37,  Cinq  chofes  néceffaires félon  Guy^ 
^  enfeignemenn  d^  hérita^ ^  cens       P^^  arant  que  U  titteur  prenne 

l^adm'miftratioH 
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des  TuuUs  &  CurateUs.   Chap.  VIL 


tadnunifimûon.  i*^*  Rcuvoir  tes 
Mens  par  dJcree  du  juge  :  x^.  Viti'^ 
ymtairc  :  3^.  Le  ferment  :  40.  La 
caution  :  5*^.  Promeede  défendre  U 
pupille. 

38.  Si  le  juge ,  en  décernant  la  tuteUy 
doit  prononcer  fur  I4  fuffifance  du 
tuteur. 

3  9*  RégUmerupour  lesfcelles  ,  inven- 
taires &tuteles  y  10  jtdlUt  1665  , 
art.  17,  18,  37,  54,  55,  56, 
57>  58  ,  59,  61  ;  II  jnnv.  1666  , 
3  fipf»  1667  ,  ijjanv.  1684,  8 
juin  1693. 

40.  Modèles  d*acks  de  tutele.  AHe  de 
curatele  du  %^  juillet  1489.  ASe 
de  tutele  du  13  novembre  i}8o. 
Plufieurs  tuteurs  contradiUeurs  les 
uns  des  autres. 

4 1 .  Inventaires  par  lesfergens.  A  Pa- 
ris les  commijfiùres  du  chdtelet  met- 
tent &  Uvent  lesfcelles ,  6*  les  no- 
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tairesfont  C inventaire.  Lefcelléejl 
faifie  ^  .la<\uelle  efi  dit  minijlerè  du 
fergent.  Les  coutumes  d^Auxerre  & 
de  Sens  donnent  au  moyen  jufUcier^ 
comme  une  dépendance  du  droit  de 
protégera  defaifvr^  U  droit  de  don- 
ner tuteur  y  mettre  f celle  y  faire  in^ 
ventaire ,  &  émanciper. 

42.  La  dation  de  mteurnejl  néceffaîre 
que  quand  les  mineurs  font  fans  dé^ 
ftnfiur^  non  quand  tl  y  a  chef  de 
communauté.  Tant  quily  a  père  ou 
mère  vivant  en  pays  coutumier  ,  oà 
continuation  de  communauté  a  lieu, 
en  Normandie  »  en  droit  écrit. 

43,  Le  choix  du  notaire  appartient 
aux  parties.  Le  juge  ne  peut  le  nom-' 
mer  qu^au  défaut  de  parties.  Arrêts 
des  6  feptembre  1674  ,  &  8  /anvier 
1511.  Arrêt  du   13^  août  1711, 

pour  le  propriétaire  des  notariats  de 
Gien. 


X-^ts  tuteurs  font  établis  pour  gouverner  les  biens  du  mineur,  &  pour 
lui  fournir  Tentretien  &  l'éducation ,  à  proportion  de  ce  cju'il  a  de  bien, 
de  manière  que  la  dépenfe  de  Tentretien  augmente  ou  diminue  ,  fuivant 
les  augmentations  ou  diminutions  qui  furviennent  au  bien  du  mineur  3 
&  le  tuteur  n'eft  point  tenu  de  fournir  à  fes  dépens  Tentretien  du  mi- 
neur :  Sedfiegenifunt  pupilUy  defuo  eos  atere  tutor  non  compeUitury  &fi 
forti  pofi  décréta  alimenta  ad  egtfatem  fuerit  pupillus^perduclus  ^  diminuide* 
bent  qua  décréta  funt ,  quemadmodum  f  oient  augeri ,  Ji  quid  patrimonio  ac^ 
ccfferit  i  /.  3  ,  §.  ô'jffl  Ubi  pupillus  educari  vel morari  dcbeat  ;  l'é.  17  ,  tit.  %. 
iD'où  fuit  que  fi  le  mineur  n'a  pas  de  biens  à  gouverner ,  il  n'a  pas  ordi- 
nairement befoin  de  tuteur  :  Rarum  efi ,  dit  d'Argentré  fur  Tancienae 
coutume  dé  Bretagne,  art.  475,  glol.  5  ,  n.  i ,  parlant  des  mineurs 
qui  n'ont  pas  de  biens  ,  ut  taies  indiseant  tutoribits^  cùm  in  renihil  efl 
qttod  tueri  oporuat.  Beaumanoir ,  dans  fes  coutumes  de  fieauvoifis,ch.  17, 
dit  que  fi  les  mineurs  n'ont  rien ,  le  feigneur  doit  pourvoira  ce  qu'ils 
puittentêtre  nourris  ,  &  mettre  taille  fur  les  fujets  de  lafeigneurie,à  ce 
.que  les  enfans  ne  meurent  pas  faute  de  nourriture;  que  fi  les  enfans 
ont  du  bien ,  le  feigneur  doit  leur  bailler  luie  manière  de  garde  qu'on 
appelle  tuteurs.  «  A  tex  manière  de  gens  fe  ils  n'ont  rien ,  li  Sire  les 
n  doit  feire  pourchaffier  tant  qu'ils  puiffcnt  eftre  nourris ,  &  avant 
»»  doit-il  mettre  la  taille  fer  les  fouges  que  li  enfans  ne  muirent  par  dé* 
n  ^utede  nourriture;  &  fe  li  enfans  ont  aucune  chofe  de  leur  droit ,  le 
y^  fire  leur  doit  bailler  une  manière  de  garde,  que  on  appelé  tuteurs, 
n  &  chil  tuteurs  doivent  les  enfans  &  le  leur  garder  &  maintenir  au 
Tome  I.  L 


f.  On  ne 

donne   point 
ni   tuteur  ni 
curateur  au 
mineur  qui 
n*a  ni  bien  ni 
droits  à  dé« 
fendre* 


Il  faut  pour- 
voir  à  leur 
fubfiibnce  , 
fuivaotBeau- 
manoir»  ch« 
17,  en  levant 
ta^le  fur  les 
Jufiiciables 
de  la  Sel- 
gneurie. 
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82  Traité  des  Mifiàntéi  ; 

»  projfît  des  enfans ,  &  rendre  conte  au  feigneur  bien  &  loiauMeiif 
»  chafcun  an  une  fois  au  mains  >»•  II  y  a  donc  un  cas  où  des  mrneurs^ 
Cjui  n'ont  ni  père  ni  mère ,  n'ont  pas  oefoin  de  tuteun  Ceft  quand  ils 
n'ont  aucuns  biens,  ils  peuvent  être  en  bas  âge;  U  arrive  fouvenf 

Su'il  n'y  a  pas  d'Hôpital  oh  ils  aient  droit  pu  compiodité  d'être  admis, 
eaumanoir  veut  que  le  feigneur  du  lieu  impofe  taille  fur  les  juftici^ 
Coutume  '  blés  pour  pour  pourvoir  à  leur  fubfiftance,  La  coutume  de  Bretagne  ^ 
de  Bretagne,  ai-tide  531 ,  affujettit  les  parens  de  contribuer  entr'eux  pour  la  nour- 
Tu  ^v*obi-  ^^^^^^^  ^^s  pauvres  enfans  mineurs  de  leurs  parens  décédés.  Si  lés  en&fîs 
ge  les  parens  "'o^^^  point  de  parens  connus ,  parce  qu'ils  font  enfans  trouvés,  l'art.  53  j 
ou  lesFaroir-  de  la  coutume  de  Bretagne  veut  quils  foient  à  la  charge  des  habitant 
fiens  du  lieu  de  la  paroiffe  oîi  ils  ont  été  trouvés.  Le  parlement  de  Paris  juge  que 
ou  l'enfant  a  j^  feigneur  haut  jufticier  qui  profite  des  épaves  &  des  fucceffions  des 
tI  ^^^1^'yr  bâtards ,  eft  chargé  des  enfans  trouvés.  Comme  ces  fortes  de  perfonnes 
haut  Juilicier  "O^^t  m  père  m  merc,  tuteur  ni  curateur,  m  bien,  ilfemble  quils  ne 
y  eft  obligé  font  pas  compris  fous  la  prohibition  de  l'article  40  de  l'ordonnance  de 
par  le  Parle-  Blois,  &  des  autres  ordonnances  qui  défendent  aux  curés  de  pafTer  otitre 
ment  de  Pa-  ^  I3  célébration  du  mariage  des  mineiys ,  fans  le  confentemem  des  pères  ^ 
mères,  tuteurs  ou  curateurs.  L'ordonnance  de  Blois,  article  40,  en- 
joint aux  curés,  vicaires,  &  autres,  de  s'enquérir  foigneufement  de  hi 
qualité  de  ceux  qui  fe  voudront  marier  ;  s'ils  font  enfans  de  iamillcy 
ou  étant  en  la  puifTance  d'autrui ,  l'ordonnance  leur  défend  de  parfler 
outre  à  la  célébration  defdits  mariages ,  s!il  ne  leur  apparoît  du  coh« 
fentement  des  pères  ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  fur  peine  d'être 
punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt.  Donc ,  s'il  eft  de  notoriété  que 
les  mineurs  qui  fe  préfentent  pour  être  mariés ,  n'ayant  ni  père  ni  nteré^ 
ni  tuteur  ni  curateur  ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  biens  ^  &  que  cette 
notoriété  foit  atteftéepar  quatre  témoins  matrimoniaux  dignes  de  for^ 
les  curés ,  vicaires ,  ou  autres  pourront  paflTer  outre  à  la  célébration  dtf 
mariage ,  fans  crainte  d'aucun  reproche.  La  prohibition  de  l'ordonnance 
eft  conditionnelle,  fi  les  mineurs  font  en  la  puifTance  d'autrttî ,  de  père 
'ou  de  mère ,  ou  de  tuteur  ou  cutateur.  Il  peut  arriver  que  des  mineu» 
qui  n'ont  ni  père  ni  mère ,  n'aient  point  betoin  de  tuteur  ni  de  curateur  j 
c'eft  quand  les  mineurs  n^ont  point  ée  bien;  car  là  oîi  il  n'y  a  point  dfe 
bien  à  gouverner ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  tuteur  r^i  curateur  comptables 
Arrèf  de  ^^l  ce  principe  il  a  été  jtigé  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  1%- 
Provence,  12  Juin  1717,  rapporté  par  M.  de  Bezieux  ,  liv.  6  ,  ch.  4,  §.  8,  qu'une 
Juin  1717.      nrere ,  en  fe  mariant ,  n'étoît  point  en  faute  de  n'avoir  point  fait  pouf-^ 
voir  de  tuteurs  à  fes  enfans  du  premier  lit ,  qui  n^avoient  atrcuri  biert^ 
L'admîniftration  des  biens  des  mineurs  peqdanf  leur  minorité  pour  féf* 
yir  à  leur  entretien  &  à  Jeur  éducation  ,  &  pour  leur  être  confervés- 
;ufqu'â  ce  qu'ils  foient  majeurs ,  fait  l'objet  des  tuteles  ou  CUrateles 
comptables.  Les  meubles  périfTables  doivent  être  vendus,  &  îe  prik 
en  doit  être  employé  en  acquifition  de  rente  ou  d'héritage  3  fuivartf 
l'article  102  de  l'ordonnance  d'Orléans.  Les  biens  fondç  font  le  princi- 
pal objet  de  Tadminiftration  des  tuteurs.  .  ^ 
On  trouve  bien  dans  l'Exode  des  défenfes  de  faire  mal  â  la  Veuve  & 
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-^lipupHle, ^TitfOJ  &pupiilo  non  noubitis ^ exod.  c.  22,  v.  22  ,&  au  Dein 
léronome  des  ordonnances  pour  leur  faire  du  bien  :  EpiUabtris  infcjii^ 
yitatt  tua  ^m  ^  filius  uius  &  filia  ,  fervus  tuus^  &  anclllà^  Uvius  qtioquc  & 
-advcna  ypupillus  acvidata  qui  intra portas  tuasfunt.  Deutcron.  c.  i6^v.  14. 
Non  pcrvcrtes  judkium' advmat  & pupilli  j  nu  auferes  pignoris  loco  vidux 
vtfiimcntum  ,  c.  24 ,  v.  17.  Le  verfet  19  ordonne  de  laiffer  à  l'étranger  ,  à 
la  veuve  &  au  pupille  de  quoi  glaner  dans  le  champ  :  Quando  compU-^ 
y  tris  dccimam  cunclarum  frugum  tuarum  anno  decimarum  tertio ,  dabis  levitœ 
&  advenct  &  pupillo  &  vidutg  ut  comedant  intra  portas  tuàs^  &  faturcmur , 
itid.  c.  26  ,  V.  i6,  MaktUclusqui  pervert'u  judicium  advenue  ^ pupilli  &  vi- 
dwz  ,  ibid.  c.  17 ,  V.  19.  Mais  on  n'y  trouve  aucun  règlement  pour  le 
gouvernement  des  biens  des  pupilles  pendant  leur  bas  âge. 

Oeft  donc  pour  le  gouvernement  des  biens  des  mineurs  pendant  leur 
minorité,  qu'il  eft  néceflaire  de  leur  pourvoir  de  tuteur.  Si  le  défunt  de 
^ui  viennent  les  biens ,  leur  a  nommé  un  tuteur ,  il  fuffira  que  le  tuteur 
ainfi  nommé  foit  confirmé  par  le  juge ,  fur  avis  de  parens  ;  fi  le  mineur 
a  père  ou  mère  vivant ,  il  eft  réputé  pourvu  ,  fauf  aux  parens  ou  à 
ceux  qui  ont  procès  avec  le  mineur  à  requérir  qu'il  foit  donné  tuteur. 
5*il  n*a  ni  pçre  ni  mère,  c'eft  le  cas  où  il  doit  lui  être  donné  tuteur  par 
Je  juge  fur  avis  de  parens,  &  au  défaut  de  parens ,  fur  l'avis  des  amis  &  ,  ?  Tuffele 
voiiins  ,  à  la  remiête  d'un  parent,  ou  au  défaut  des  parens ,  à  la  requête  ç^î  ^"    ç, 
de  la  Partie  publique  :  §.  i  ,  inft.  de  Attiliano  tut.  Les  mineurs  font  en  la  camentafrr& 
garde  du  Magiftrat  :  Hoc  ediffum  Prator  propofuit  quo  tutelam  minorum  de  la  légiti- 
fufcepit^l.  1  ,^  i&/w/2c>rii/w.  Juftice  a  la  garde  du  mineur  &  de  fes  biens,  me. 
tant  <\\j!\\  foit  pourvu ,  Bretagne ,  art.  490.  Le  prince  eft  le  père  de  ceux     Ju^ice  a  la 
qui  ne  font  pas  en  état  de  fe  fecourir  eux-mêmes  \Si  quidverb  &  aliud  ê  «'de  ^"  "î^- 
adinyenenmus  ,  neque  hoc  le^e  compleçti  pigebu  :  ut  per  omnia  patres  eorunt  ^\^^^ 
qui  Jîbi  auxiliari  ruqueunt ,  exijiamus  ,  novel.  72 ,  c.  8  ,  in  fine.  Sur  quoi      Le*  Prince 
Denys  Godefiroy  remarque  que  c'eft  la  raiîbn  pourquoi  les  procu- eftleperedes^ 
reurs  du  Roi  &  les  procureurs  fîfcaux  ont  coutume  de  fe  joindre  à  la  pupi"es. 
caufe  des  mineurs  iPrinceps  pupHlorum  pater^  idebquefoUnt  fifci  ac  Régis  ,  P^oc."5^."';* 
advocati  &  procuratores  pupilliSj  ubi  caufa  eorum  agîtur yje  adjungere.  «ncnt  à  la  ' 
C*eû  une  nullité  du  jugement  que  le  mineur  n'ait  pas  été  défendu  ,  caufe  dcsmi- 
ou  qu'il   ne  l'ait  pas    été  valablement.   L'ordonnance    de  1667  en  naws. 
fait  un  moyen  de  requête  civile  dans  l'art,  3  5  du^.  des  requêtes  civi- 
les.   Les  louverains  font  établis  pour  la  défenfe    de  leurs  fujets, 
Rom.  c.  1 3  ,  &  un  de  leurs  premiers  devoirs ,  c'eft  la  défenfe  de  ceux 
qui  ne  font  pas  en  état  de  fe  défendre  eux-mêmes  ,  tels  que  font  les 

{mpilles.  C'eft  donc  à  U  puiflance  publique  à  qui  il- appartient  naturel- 
ement  de  pourvoir  les  mineurs  de  perfonnes  qui  les  défendent.  Si  le 
Îiere  peut  donner  un  tuteur  à  fes  enfans,  ce  n'eft  que  parce  que  la  loi  le 
ui  permet.  Le  tuteur  légitime  eft  celui  que  la  loi  donne.  Si  le  père  don-  ( 

ne  un  tuteur  à  fes  enfans  dans  un  cas  oii  la  loi  nç  le  lui  permet  pas  , 
il  doit  être  confirmé  par  le  Juge  ,  &  ce  n'eft  plus  une  tutele  teôamen- 
taire ,  mais  dative  ;  le  Juge  qui  eft  l'exécuteur  &  l'interprète  vivant 
de  la  loi ,  eft  en  droft  d'exiger  caution  du  tuteur  légitime  ,  &  il  peut 
jnême  interpofer  fon  miniftere  pour  confirmer  ou  pour  deftituer  I3 
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^4  Traité  des  Minorités^ 

tuteur  ,  quoique  valablement  donné  par  le  peré ,  quand  11  y  a  rarifoif 
pour  cela ,  comme  on  Ta  vu  par  les  textes  qui  en  ont  été  rapportés  en 
parlant  des  tuteles  teftamentaires.  Ainfi  même  dans  le  droit  Romam 
les  tuteles  teftamentaires  &  légitimes  dcgénéroient  en  tuteles  da- 
tives  ;  il  n'y  avoit  que  la  puiffance  paternelle  qui  put  faire  un  tuteur 
teftamentaire  i  &  la  tutele  légitime  étoit  avant  la  novelle  118  de  Juf- 
tinien ,  TefFet  du  droit  d'agnation  ou  de  famille  paternelle.  Les  coutu- 
mes ne  reconnoiflent  ni  le  droit  d'agnation ,  ni  la  puiflaifice  paternelle  , 
telle  qu'elle  étoit  dans  le  droit  Romain  ;  d'oit  on  peut  conclure  que  dans 
les  coutumes  les  tuteles  teftamentaires  Se  légitimes  n'ont  pas  lieu.  Le» 
tuteles  font  datives  ,  inftitut.  coutumieres  ,  liv.  i ,  tit.  4 ,  n.  5.  Toutes 
tutelcs  &  curateles  font  datives,  coût,  de  Reims , art. 3 19.  Toutes  les 
tuteles  &  curateles  comptables  des  mineurs  font  datives  &  doivent 
être  déférées  par  les  juges  fur  l'avis  des  parents  des  mineurs  :  arrêtés 
de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon ,  tic.  des  tuteles,  art.  i.  Abro- 
geons, dit  l'art.  1,  les  tuteles  teftamentaires,  légitimes,  naturelles  & 
coutumieres  ;  mais  cette  abrogation  n'eft  qu'un  projet ,  6c  les  tuteles 
teftamentaires  &  légitimes  fubfiftent  toujours  dans  les  coutumes  oui 
les  admettent ,  &  de  la  manière  qu'il  eft  dit  au  même  endroit  des  infti- 
tutions  coutumieres ,  n.  6  :  toutefois  quand ,  par  le  teftament  ^il  y  a  tu- 
teur nommé ,  il  doit  être  confirmé  fi  les  parens  n'allegueitt  caufe  légi-. 
tîme  que  le  défunt  tixi  vraifemblablement  ignorée. 
'  Le  juge  du  domicile  du  pupille  lui  doit  pourvoir  de  tuteur  ,  parce 
que  le  tuteur  eft  donné  principalement  à  la  perfonne ,  l«  i ,  in  fine  dig^ 
de  tut.  &  cur.  datis  ab  hisy&c  s'entend  le  domicile  être  celui  de  feu  (6a 
père  qui  eft  l'originaire,  car  le  pupille  ne  peut  avoir  aucun  domicile 
conftitué  à  caufe  de  fon  bas  âge.  Coquille  fur  Tart.  4  du  tit.  des  tuteles 
de  la  coutumes  de  Nivernois.  Déclarons ,  dit  l'artr  5  de  t'Edit'du  mois 
de  mars  1667  ,  que  le  domicile  des  fils  &  filles  de  famille  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans  pour  la  célébration  de  leurs  mariages ,  eft  ce- 
lui de  leurs  pères,  mères,  ou  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  après  la 
mort  de  leurs  pères  &  mères. 

Si  le  domicile  eft  dans  une  juftice  de  Seigneur  ,  le  moyen  jufticier 
peutfpourvoir  de  tuteur ,  çout.  de  Sens ,  art.  14  &  15;  Auxerre ,  art  16; 
La  Coutume  de  Poitou ,  art.  504 ,  dit  que  le  feîgneur  fuierain  jufticier 
peut ,  en  cas  de  négligence  ,  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur  aux  en- 
fans  de  l'homme  de  fon  vaflal  ou  des  vaffaux  de  fon  vaffal  ^  mais 
û  avant  qu'elle  foit  donnée  ou  déclarée  le  vaftal  ou  celui  qui  a  la 
moyenne  juftice  plus  proche  du  fonds ,  vient  &  en  demande  obéiftan- 
ce ,  elle  lui  doit  être  rendue ,  ainfi  qiie  d'une  demande  perfonnelle  que 
Ton  feroit  contre  ledit  homme  ;  c'eft  pourquoi  dans  t'arc.  )  du  tit.  des 
tuteles  du  recueil  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident ,  il  eft  dit  que 
Taffemblée  de  parens  peut  être  provoquée  par  un  parent  ou  à  la  remiê- 
te  du  Subftitut  de  M.  le  procureur  général  ou  du  procureur  fifcal  de  la 
haute  ou  moyenne  juftice  du  lieu  ofi  la  tutele  doit  être  déférée; 

Si  le  domicile  eft  dans  une  jurifdidfcion  royale,  il  faut  fuivre  l'art.  6  de 
PEdit  de  Cremieu ,  portant  que  la  dation  de  tutele  6c  curatele  y  bail  &l 
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jgouvernementt,  confcâion  cTinvientaîre  desbiew  dw&îneiifi  êî^pe^ 
fonnes  nobles  vivant  noblement  »  fera  &  appartiendra  atixBailUsA 
fénéchaiix  &  autres  juges  royaux  reffortiflans  fans  moyen  aux  cours 
de  Parlement  ;  &  au  regard  de  la  dation  de  tutele  ôc  curatele  ,  bail 
&  gouvernement  ,confeôion  d'inventaire  des  perfonncs  roturières  & 
non  nobles ,  fera  &  appartiendra  aux  orévôts  &  juges  inférieurs.  Les 
prévôts  royaux  inférieurs  des  villes  ou  il  y  a  fiege  de  bailliage  ou  fé- 
néchauffée,  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois  d'avril ,  regiftré  en 
parlement  le  13  juin  1749;  mais  comme  l'éditne  fupprime  que  les 
juges  inférieurs  royaux  des  villes  oîi  il  y  a  fiege  de  bailÛage  ou  féné- 
clwuflee,  la  diftinftion  de  Tarticle  6  de  redit  de  Cremieu  fubfifte  tou- 
jours pour  les  villes ,  bourgs  ou  villages  où  il  y  a  des  juges  fubalternes 
qui  reflortiffent  aux  bailliages  ou  fénéchauiïées  dont  le  fiege  eft  dans 
une  autre  ville. 

Juftinicn  ,  au  titre  des  inftituts,  dt  AttUiano  ttuon^  fait  le  r^cît  des 
changemens  arrivés  dans  la  jurifprudence  romaine  fur  le  pouvoir  des 
juges  pour  donner  des  tuteurs.  Il  dit  au  §.  Std  hoc  juH  ,  au  même  titre  ^ 
que  i'ufage  de  fon  tems  étoit  qu*àRome  le  préfet  de  la  ville,  ou  le  pré- 
teur donnoient  des  tuteurs  a\ix  pupilles  ;  &  dans  les  provinces ,  les  pré- 
fidens  créoient  les  tuteurs  fur  enquête  ,  ou  les  magiftrats  municrpaux 
en  vertu  d^ordonnance  du  ptéfident ,  fi  le  mineur  n'avoît  pas  grands 
biens;  mais  que  pour  couper  toutes  difficultés  à  cet  égard ,  il  avoitfait 
une  conftitution  y  par  laquelle  il  ordonnoit  que  fi  les  biens  des  mineurs 
n'étoient  que  de  cinq  cents  écus  ,  SifacuUaus  pupilli  vet  adultl  ufqiu  ad 
quingtntos  foUdos  valtant ,  fans  qu'il  fut  néceflaire  d*avoir  la  permiffion 
du  préfident  de  la  province,  il  leur  fîit  pourvu  de  tuteurs  ou  Curateurs 
par  les  défenfeurs  des  villes ,  avec  l'évoque  de  la  même  ville,  ou  par 
les  autres  perfonnes  publiques  >  c'eft-àdire ,  par  les  magiftrats  muni- 
cipaux ,  en  prenant  les  précautions  requifes  par  fa  conftitution ,  qui 
étoit  que  ceux  qui  fe  chafgeoient  de  la  tutele  ou  curatele,  le  fiffent 
à  leurs  rifques  &  périls  :  iios  auum  per  conjlitutiontm  nofiram  hujuf^ 
•modi  difficultates  hominum  refecanus  ,  rue  expeSntâ  jujj^nt  prctfidum  , 
^ifpofuimus  ,  fifacuUates  pupilli ,  vcl  aduld  ufquê  ad  quingtntos  folidos  vj- 
dtaM  ,  dtftnforts\  civitatum  unà  cum  ejufdem  civitatis  rtligiojifftmo  amijiite , 
vtl  aUaspubticas  perfonas  ^  id  $Ji  magifirams^  vet  juridicum  AUxandriné 
tivitaûs  ttttorcs  vel  curatons  cttan  :  légitima  cdutela  fecundàm  ejufdem 
coa^itutioms  normam  prdjlanda  ,  viddket  eorum  periculo  j  qui  eam  ac* 
àpmnt.  Cela  feit  voir  que,  dès  le  tems  de  Juftinien,  les  curateurs  fe 
donnoient  comme  les  tuteurs,  &  qu'il  y  âvoit  peu  de  différence  entre 
tuteur  &  curateur.. 

^  Si  c'eft  au  juçe  du  domicile  mi'il  appartient  de  pourvoir  le  mineur, 
le  juge  du  domicile  a  la  garde  ae  la  perfonne^  des  biens  du  mineur, 
fufqu'à  ce  qu'il  foit  pourvu  de  tuteur  Oucurateuri  La  juftice  fe  décharge, 
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exprioré  dads  Part.  490  de  la  coutume  de  Bretagne;  portant  cpe  nul 

ne  fe  peut  faifir  des  biens  du  mineur  fans  Paflentement  de  celui  qui  en  a  U 

garde;  &  juflice  a  la  garde  du  mineur  &  de  fes  biens ,  tant  qu'il  fbit 

pourvu  ;  de  manière  pourtant  que  les  parens  demeurent  les  premiers 

jchargés^  6c  fubfidiairement  la  juftice.  Cefl  aux  parens  à  provoquer  la 

tvitele  :  la  partie  publique  ne  le  fait  qu'au  défaut  des  parens,  fuivant 

l'édit  des  tuteles.  Il  eft  à  remarquer  que  Tédit  ne  requiert  point  Tappo- 

(itipn  du  fcellé  ;  ce  fera  au'tuteur  teûamentaire,  ou  au  parent  qui  prOf- 

.voque  ,  s'il  juge  Tapoofition  du  fcellé  nçceffaire,  à  la  requérir ,  ou  à 

requérir  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  de  la  partie  publique. 

Scellé  peut      t'ordre  de  la  juftiçe  veut  que  le  juge  n'agiffe  que  quand  il  y  efl  excité 

être  mis  à  la  par  le  befoinde  l'objet  préfent ,  Ou  par  la  partie  qui  le  requiert.  Les  pro- 

requête  de  la  cureurs  du  roi  &;  les  procureurs  fifcaux  font  les  parties  publiques  char» 


casoùiesmi.  Âinfi  c'eft  à  la  requête  du  procureur  du  roi  dans  les  jurifdiftionsroya- 

neursferoient  les  ,  &Ç  du  procureur  fifcal  dans  les  juftices  des  feigneurs  ,  que  le  fcellé 

^ik^*^!^'"^!!'   peut  être  appofé  fur  les  biens  de  mineur.  <4  A  la  reguête  du  procureur 

fans  a^ens     ^^^^^  »  dit  l'art.  14}  de  la  coutume  de  Sedan,  incontinent  après  le  décès 

^"ftnramis-   ^^  défunt,  feront  fçellés  par  le  juge,  avec  fon  greffier,  les  coffres ,> 

chambrf^s,  &  autres  lieux  où  font  lefdits  biens ,  &  baillés  en  gs^rde  à  un 

ou  deux  perfonnages  idoines  ôc  folvablcs  ,  juîqu'à  ce  que  l'inventaire 

foit  fait ,  à  ce  qu'aucune  chofe  n'en  dépériffe>». 

Aflemblée      Après  l'appofition  du  fcellé ,  &  à  la  même  requête  ,  les  parens  font 

des  parens,     affemblés  pour  donner  leur  avis  fur  le  choix  d'un  tuteur  ,  qui ,  étant 

çlu  &ç  établi  par  le  juge ,  entre  en  fonâiop,  en  faifant  lever  le  fcellé ,  & 

faifant  inventaire.  L'art.  9  de  la  coutume  de  Chaalons  veut  qu'il  foit 

{pourvu  de  tuteurs  ô(  curateurs  aux  mineurs  par  juges  qompétens ,  h, 
a  requête  du  procureur  du  roi ,  ou  des  procureurs- fifcaux  de?  lieux. 
Droit  de  la      Le  droit  qii'a  la  juftice  de  donner  des  tuteurs  aux  mineurs ,  eft  poiu: 
Juftice ,  eft    elle  un  devoir.  Si  le  mineur  n'eft  pourvu  de  tuteur  ou  curateur  (  dit 
fon  devoir,    l'art.  484  de  la  coutume  de  Bretagne  )  ;  juftice  l'eu  doit  pourvoir  ;  la- 
quelle ,  en  cas  de  défaut ,  en  fera  refponfable ,  &  des  cautions  non  folr 
vables  qu'elle  aura  reçues.  Ce  qui  s'entend  toujours  fubûdiairement 
aux  parens  nominateiirs  qui  font  les  cautions. 
Parens  Les  parens  ne  font  aflemblés  que  parce  qu'ils  font  tenus  du  foin  des 

obligés  ^c     ipineurs  de  leur  famille ,  au  défaut  de^  pères  &  mères  ;  car  la  nature 
^în^^'^^te^^*  charge  les  jperes  &  mères  du  foin  de  leurs  enfens  ,  6ç  réciproquement 
M^cns?     "  ^f^  enfans  font  teni|s  d'^vpir  foin  de  Um$  pères  ôc  meees  ,  fuivant  It 
titre  au  digefte  de  agriofcendis  aUndifque  l^beris  vcl  pannûbu^.  Après  lu. 
mort  des  pères  &  mères,  le?  collatéraux^  font  chargés  decorriger  les 
jnineurs  leurs  parens ,  fuivanf  le  titre  au  çoçje  de  emcndat.  propinquorum. 
T-a  charge  de  la  tutele  tomî^ç  fur  les  plus  prpches  &  les  plus  habiles  k 
'    ifuccéder  :  Ad  eos  tantum  qyi  proximort^  gradfifunt ,  §5  cum  autem  dernier 
au:îc  inft.  de  cap.  dim.  quo  tuuU  rtd\t  ,  à>  hdriditaS  pervenit ,  niji,  cumfie-^ 


rhiM  hdredes  ïntercedunt  ;  /•  yi^ffidcreg.jur.  Il  eft  jufte  que  celui  qui  peut 
rçcuemix  le  profit  de  la  fuçcempn,  poctel^  charge  de  i         ' 
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fkite£îonîs  ejl  tmoiumtntum  ,  ibi  &  méU  onus  êffc'MU  \  htjfé  dt  legatM 
patron,  tut.  Comme  il  eft  jufte  que  chacun  recueille  le  fruit  de  fes  peines 
1 10  ff.dc  rtg.jur.  les  plus  proches  &  les  plus  habiles  à  fuccéder ,  font 
oblî^éit  ^*êtrp  tuteur<î.  CVft  fureuir  due  tombe  DrinciDaleméntPobliefa«^ 


obligés  d*être  tuteurs.  C*eÛ  fureuJcque  tombe  principalement  Tobliga-^ 


édit  pour  les  tuteles  en  Bretagne  du  mois  de  décembre  1731  >  art.  1. 

L'affemblée  de  parensdoit  donc  être  provoquée  par  un  parent  plutôt  AâTemblée  de 
ique  par  le  procureur  d'office  ,  coutume  de  Bourbonnois  ^  arti  181.  Les  P^^^ns  peut 
téglemens  y  font  précis.  L'ufage  eft  mâme  au  châtelet  de  Paris  ^  que  les  qu^c'^^r/M 
parens  s'afl'emblent  en  perfonne  ou  par  procureur  ,  &  que  Téleâiori  parent!*'^ 
du  tuteur  fe  fait  fur  leur  avis  en  l'hôtel  du  juge  ,  fans  que  le  miniftei^      Uûge  do 
tlu  procureur  du  roi  intervienne  ,  Se  fans  qu'il  paroilTe  aucune  provo-<  ChâteUt  dit 
cation  dans  les  cas  oii  elle  fe  fait  volontairement  ;  car  il  n'eft  pas  fànj  P^"** 
exemple  que  le  procureur  du  roi  au  châtelet  faffe  des  pfovocatiohs 
pour  des  tuteles  :  cela  eft  néceflaire  ^  quand  il  n'y  a  ou  qu'il  ne  paroîf 
aucun  parent  qui  prenne  foin  de  pourvoir  au  belbin  des  mineurs.  Mais 
t]uand  les  parens  fe  préfentent  volontairement  devant  le  juge  ^  pouf 
îiortmer  un  d'entr'eux  tuteur  ou  curateur ,  Tufage  du  châtelet  de  Paris 
^ft  le  droit  commun  qu'on  peut  fuivre  par-tout ,  quand  il  n'y  a  rien 
•qui  faffe  foupçonner  du  défordre ,  ni  qui  engage  le  juge  à  requérir  Pin- 
terpofition  du  miniftere  public.  Il  paroit  par  des  aôesde  tutele&  d^ 
curâtele  faits  tant  au  châtelet  de  Paris,  que  dans-l'enclave  de  la  pré*      .    . 
Voté  de  Parisien  1)85  &  1488,  que  les  parens  s'alTembloient  en  jii* 
jgement,  &  que  fur  leur  témoignage  le  tuteur  était  ordonné  par  1« 
juge,  fans  qu'il  y  foit  parlé  du  procureur  du  roi.  11  eft  vrai  que  l'a* 
fage  de  ces  anciens  tems  étant  de  faire  les  aâes  de  tmele  en  jugement , 
te  non  en  l'hôtel  du  juge ,  les  aûes  ainû  faits  en  jugement ,  oii  le  minif- 
tere public  étoit  préfent ,  pouvoient  être  réputés  faits  de  fon  confentè^ 
Ment  ;  car  les  af  rets  de  règlement  &  les  coutumes  préfuppofent  queiei 
prcfcureurs  du  roi  &  les  procureurs  fifcauxinterpofent  leur  miniftere  aux 
dations  de  tutele  ;  ce  qui  doit  s'entendre  quand  il  en  eft  néceflaire.  VztXé 
4  du  tit.  4  de  la  coutume  de  Lorraine  ait  qu'entre  gentilshommes  on     Cotitum« 
doit  choiiîr  un  ou  deux  tuteurs  en  affemblée  de  parens  ^  en  affife  ^  ou  d«  Loraine« 
\\on  it^fé'f  &l^éleâionf{iite^  les  tuteurs  doivent  être  confirmés  par 
le  dut  de  Lorraine.  Les  art*  j  &6  veulent  que  pour  les  ennoblis  &  pour 
les  roturiert^^  les  parens  appelles  &  ouïs  eh  leurs  avis,  il  foit  pourvu 
de  tuteur*  aux  mineurs  par  les  procureurs  d*offlce4  :         '       '  *  . 
•    Coquille  ,  fur  Tart*  3  du  tit.  des  tuteles  de  la  coututhe  de  Nîvernoîs  ^     t.  Avîs  de 
portant  que  tutele  dative  doit  être  donnée  par  éleôion  de  parens  &  Comiillc. 
affins  des  mineurs  de  chacun  côté ,  &  à  &ute  d'iccux  ^  des  voifins  &       ^aifons 
femis  jufqu'an  nombre  de  fept  pour  le  moins ,  dit  :  «  Il  eft  expédient  f^*  ^In^fte^* 
1^  que  le  procureur  du  roi  ou  de  la  feigneurie  s'entremette  à  cette  vaca«  public  aux 
Mtiotl  ;  %ar  fi  quelque  perfonne  privée  en  entreprend  la  chargé  ^  il  peut  dations dctii« 
n  advenir  qu'il  y  ait  brigue  ,  ou  pour  être  tuteur ,  ou  poui'  ne  l'être  tcle* 
h  pas  ;•  ù  pour  y  parvenir ,  que  les  parens  choîiis  à  poftc  foient  âp- 
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1^  ,  T   /  .     Tfuiii  dis  MinOriies; 

1^  pelles.  Xé  pf  ocûreur  doit  faire  appeller  les  plus  proches  par efii ,  hvi 
t^lont  aifés  à  recouvrer,  avant  que  de  s'adreiler  aux  degrés  plus  loin* 
M  tains  y  &  qu'il  en  fok  appelle  du  côté  paternel  &  du  maternel  *u  L'é« 
diteur  des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne ,  recueillis  par  Me  Paul  de 
tVolant^  Jet^  T  »  chap.  14,  fecoade  partie,  p,;i48  ,en  difant  qu'il  faut 
qu'il  y  ,ait  douze  parens  appelles  pour  la  confeâion  des  tuteles  ,  fui- 
yantles  réglemens  de  la  cour,  rapporte  up  arrêt  du  14  juillet  1664 » 
qui^  eh  ordonnant  qu'il  ferott  fait  convocation  de  ûx  plus  proche$ 
I>arens  paternels  &  de  ûx  plus  proches  maternels ,  outre  les  mère  Se 
aïeules  paternelle  &  maternelle  ,  fit  défenfes  à  tous  juges  de  recevoir 
les  déclarations  des  parens  qui  (e,  préfenteroient  pour  donner  voix  aux 
tuteles  &C  curateles ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  fignifîés  à  cet  effet, 
&  que  quand  il  y  aura  oppofition  ou  conteilation  du  degré  de  pa« 
rente  ,  ils  demeureront  exclus  de  donner  leur  avis  j^fqu'à  ce  que  l'op* 
pofition  ait  été  jugée  ,  &  que  le  degré  de  parenté  ait  été  prouvé.  Cela 
ne  doit  s'entendre  que  dans  les  cas  femblables  à  celui  fur  lequel  l'arrêt 
prononçoit ,  &  où  il  avient ,  comme  dit  Coquille,  qu'il  y  ait  brigue  , 
&  que  des  parens  choifis  à  p6ile  foient  appelles  ;  car  dans  les  cas  ordi- 
naires^ le  même  éditeur  iijoute  qu'on  n'obferve  pas  la  difpofition  de 
l'arrêt,  défendant  de  donner  voix.,  fans  avoir  été  fignifîé,  &  que  tous 
les  jours  il  fe  fait  des  tuteles  oii  les  parens  comparoiffent  volontairement, 
&  donnent  leurs  voix;  &  pour  les  curateles ,  elles  fe  font  auffi  prefque 
toutes  fur  la  comparution  volontaire  des  parens.  Dans  une  caufe  oit  il 
y  eut  arrêt  au  rôle  de  Vermandôis ,  le  ipardi  11  déceaibre  1714,  le 
éeurle  Paige  de  Rouvroi,  fur  le  fondement  que  fa  belle-mere ,  tutrice 
de  fes  enfans,  s'étoit  remariée  ,  avoit  fait  aflembler  devant  l'avocat  du 
roi  de  la  prévôté  de  Koye  ,  trois  parens  maternels ,  un  ami,  lui  &  le 
fieur  Âubert  de  RofinviUe  ,  parent  paternel ,  &  s'étoit  fait  nommer 
tuteur  des  frères  &  fœurs  de  fa  femme ,  fans  y  appeller  la  mère  tutrice  ; 
il  fut ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  DaguelTeau ,  alors  avocat* 
<jénéral ,  &  préfentement  confeiller  d'état ,  ordonné,  avant  faire  droit  f 
que  pardevant  le  bailli  de  Rôye  feroit ,  fur  l'indication  du  fubflitut  du 
procureur-général  du  roi ,  fait  afTemblée  de  quatre  parens  paternels,  8c 
quatre  parens  maternels ,  qui  donneroient  leur  avis  au  fujec  de  la  tutele, 
auquel  avis  la  mère  affifleroit ,  pour  ce  fait  &  rapporté  ,&  la  mère 
affignée  en  la  cour  ,  être  fait  droit  ainfi  qu'il  apparfiendroit.  Sur  l'appel 
interjette  par  le  fieur  Âubert  au  bailliage  de  Roye  ,  il  avoit  été  dit 
inal  procédé ,  &  avoit  été  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  nouvel  avis  de 
parens  pardevant  un  autre  juge  que  celui  dont  étoit  appel.  Le  fieur  de 
Paifle  étoit  appellent  en  la  cour,  de  la  fentence  du  bailliage  de  Roye« 
M.  ravocatgénéral  obferva  que  l'ufage  du  châtelet  efl ,  que  le  procu-» 
reur  du  roi  n'affifle  point  aux  avis  de  parens  &  éleâionsde  tuteurs  :  c'efl 
cependant  une  des  fondions  du  miniflere  public ,  de  prendre  la  défenfe 
de  l'intérêt  des  mineurs.  Sa  fonction  dans  le  cas  particulier  étoit  d'autant 
plus  nëceflaire  »  qu'il  s'agifibit  d'une  afGûre  importante  pour  les  mineurs, 
ic  de  la  deflitution  de  leur  tuteur* 
y^rrêt  veut  c^uq  l'aflemblée  foit  de  huit  parens;  cellequi  avoit  été  faite 
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des  Tuteles  &  CurcaeUs.  Cha? .  VIL  8^       - 

àRoye,  n'étoitquedcfixparens.  La  coutume  de  Bourbonnoîs ,  art  i8o;q"i  do'  en 
celle  de  Nevers ,  art.  3  du  tir.  des' tuteles ,  défirent  fept  parëns  :  celle  de  \^.^^  ^  ^  f 
Sedan  ,  art.  140  >  en  veut  fix  ;  &  celle  d'Orléans ,  art.  183  ,  n'en  de-,  ^'^"* 
mande  que  cinq.  La  plupart  des  coutumes  ne  déterminent  point  le  nom- 
bre des  parens  qui  doivent  compofer  raffemblée.il  faut  fuivre  Pufage, 
qui  eft  à  Paris  de  fept ,  &  en  Bretagne  de  douze  parens ,  fix  paternels 
&  fix  maternels.  Cet  ufage  pour  la  Bretagne  fe  trouve  connrmé  par 
l'article  3  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1731.  L'article  13  de  l'arrêté 
diu  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles,  dit  que  l'éleftion  doit  être, 
fàiite  par  fix  parens  paternels  du  mineur ,  &  fix  maternels ,  &  néan- 
moins ^  par  l'article  14, pour  divérfes  coHfidératiens ,  le  noùibre  pourra 
être  augmenté.  n  • 

En  droit ,  c'eft  à  la  mère  à  demander  que  fes  enfans  foient  pourvus  /.   \^*  ^"*. 

1  '  »       /r»       •  ¥         *  11      '  i '^     If  /      (ont ceux  qm 

de  tuteurs  :  l.i  ff.  qui  pétant  tiuorcs.  Les  parens  collatéraux ,  les  allies,  peuvent  & 

ceux  qui  ont  été  en  familiarité  avec  les  pères  &  mères ,  leurs  amis  &  font  ob  igés 

lès  éducateurs  des  eofans ,  peuvent  auffi  leur  demander  des  tuteurs  ,  <le  foire  pour- 

L  t  ,  ibidem  ;  mais  ils  ne  le  font  que  quand  ils  veulent  ;  au  lieu.que  ^^*''^5'"^^^^ 

la  mère  &  les  affranchis  y  font  obligés  ;  la  mère,  à  peine   d'être  J^j^^^j^i""^ * 

privée  de  la  fùccefîion  de  fes  enfans  ;  les  affranchis  ,   à.  peine  de  o,oit  Rch: 

punition  :  /.   x ,  §.  i  &  x ,  ibidem.  Le  créancier  du  pupille  priera  main. 

ceux  qui  doivent  demander  un  tuteur ,  de  le  faire  ;  &  à  leur  refus ,  il  s'a- 

dreffera^au  juge,  afin  que  le  pupille  foit  pourvu  de  tuteur  légitime  , 

pour  pouvoir  agir  cbntre  lui  :  §.  3  >  ibidem.  Mais  il  faut  que  les  mineurs 

demandent  eux-mêmes  leurs  curateurs,  &il  n'efl  pas  permis  à  un  autre 

de  demander  un  curateur.  Il  eil  vrai  qu'ilspeuvent  en  faire  la  demande, 

ou  en  perfonne ,  ou  par  procureur:  §.  4  &  ^  ,  ibidem.  Non -feulement  • 

la  mère,  mais  totis  ceux  qui  font  appelles  à  la  fùccefîion  du  pupille , 

faute  de  faire  pourvoir  detuteurau  pupillç ,.  font  privés  de  fafucccf-      Privation 

fion ,  foit  comme  fubflitués  pupillairement ,  foit  ab  intefiat  :  /.  Sciant  c.  ^^  la  fucccf' 

de  legitimb  hafedibus.  Vrai  efl  (dit  Coquille ,  fur  l'art.  4  du  tit.  des  tuteles     ":   . 

de  la  coutume  de  Nivernois)  que  cette  loi  Romaine  remarque  le  décès  Co^Jife  ^ 

^du  mineur  en  pupillarité  :  /.  Matres  c.  ad  TertidL  Mais  cela  efl  pour  ce 

que ,  félon  le  droit  Romain  ,  les  mineurs  adultes  &  pubères  peuvent 

tefler  &  faire  héritier  *  qui  bon  leur  femble  ;  ÔC  quand  ils  ne  teflent 

point  j  la  loi  préfume  que,  par  tacite  volonté  ,  ils  délalffent  leurs  hé-  ^ 

redites  aux  plus  proches  de  leurs  lignages.  Et  quand  le  mineur  décède; 

en  pupillarité  ,  la  loi  fait  pour  lui  ce  que  lui  majeur  feroit ,  qui  efl  de 

déclarer  indigne  de  l'hérédité  celui  qui  a  négligé  le  mineur  en  fon  be-, 

foin  &  ep  infirmité  de  foh  âge.  Toutefois  puifque  quafi  par  commun 

confentement,  à  l'exemple  de  quelques  provinces ,  nous  n'avons  trouvé 

bon  que  les  mineurs  adultes  teftent  en  fi  bas  âge,  &  que,  par  notre 

coutume  ,  la  tutçle  &  curatele  font  de  même  leffet ,  &  durent  jufqu'à- 

vingt-tinq  ans  :  je  crois  que  probablement  l'on  peut  dire  que  fi  le  mineur 

décède  avant  vingt-cinq  ans  ,  ou  tout  au  moins  avant  l'âge  de.  pouvoir 

tefler  ,  &  par  négligence  de  fes  parens  il  n'ait  tuteur  ,  que  fon  pro« 

chàin  purent  foit  privé  de  fon  hérédité.  Cette  peine  de  privation  efl 

très-jufle ,  &  çfl  bien  à  propos  qu'elle  foit  reçue  en  ufage  ,  pour  punir 

Tome  /,  •  M 
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la  cruauré  &  inhumanité  de  tels  parens  »  auxqueb  la  loi  donne  les  bîens^ 

d'an  défunt  ,  pour  ce  qu^l  efi:  a  croire  que  le  déflint  a  plus  aimé  fe» 

plus  proches ,  &  ceux-là  font  indignes  d'être  aimés  &  recevoir  du  bien, 

lefquels  n'ont  pas  armé  y  mais  au  contraire  ala^andonné  leur  parent  ea 

Page  &  état  auquel  il  en  avoit  le  pFus  befoin  ;  Se  à  ce  propos  la  loi  dit 

que  le  rtiaître  perd  fon  ferf ,  s*ll  te  déïaiffe  &  abandonne  lorfqu^l  eft 

ipalade,  ou  qull  eit  en  autre  infirmité  :  /.  uU.ff.prodcrdï!l.  1. 1 ,  %.fid 

fcimus  c.  delannâ  lîhn.  tôt.  /,  i  c.  de  infant.  expof.Les  loix  Romaines  ont 

parlé  phis  amplement  à  l'égard  de  la  mère  qui  a  ététutrice  de  fes  enfens  ; 

Car  fi  elle  fe  remarie  avant  de  leur  avoir  fait  pourvoir  de  tuteur,  &  avant 

que  d'avoir  rendu  compte  &  payé  te  reliquat ,  eUe  eft  privée  de  Phé- 

redité  :  /.  omntm  c.  ad  TtrtulL  Et  ores  qu'elle  n'ait  été  tutrice  y  elle  doi^ 

procurer,  non  feulement  la  dation  de  tuteur,  mais  au-flî  feîre  que  le 

tuteur  adminiftre;  ce  qui  s'entend  quant  au  tuteur  datif,  &  non  quant 

au  teftamentaire  ou  le^time. 

Mcfe  non       Voilà  ce  que  dit  Coquille  ;  mais  fi  le  tuteur  teftamentaire  doit  être 

r^^d^r  r^A  ^^"^^"^^  >  ^^^  ^^^^  ^"  pourfuivre  la  confirmation,  /.  4  ,  mprinc.  Qui 

ferd«iufpe<tté  ^^^^^^  tatores^  Si  le  tuteur  a  été  excufé  ou  rejette,  elle  doit  demander 

Su'il  foit  pourvu  d'un  autre  :/.!,§!.  1 ,  iiid.  S*il  a  été  ordonné  que 
'autres  feroient  joints  â  celui  qui  eft  accufé  comme  fufpeô ,  c'eft  en- 
core à  la  mère  à  en  faire  la  pourfuite:  /.  2 ,  §.  1 ,  ibid.  Mais  n'eft-eBe  pas 
tenue  d*accufer  de  fufpeft  cehii  qui  eft  fufped,  c'eft  Tafiaire  d'unhom- 
me  :  Ejufmodi  faSa  dijudica^t  &  ajiimarc  virilis  animiejiyl.  4,  §.  4  9  qui 
pttam  tut.  Il  fufBt  q\*e  celui  qu'elle  a  demandé  foit  tel  que  par  enquête 
faite  par  le  préteur,  il  ait  paru  fuffifant  ;  car  la  volonté  de  la  mère 
ne  fuffit  pas  pour  élire  des  tuteurs,  mais  il  faut  ime  enquête  ,  quand 
même  elle  auroit  donné  par  fon  teftament  des  tuteurs  à  fes  enfans  pour 
le  gouvernement  du  bien  qu^elle  leur  laiffe  :  Satifqtu  efi  eam  pctiiffc  ta^ 
km  y  qui  inquifitiom  per  prœtorcm  habita  ,  idoncus  apparuit.  Et  idco  nu  ja^' 
dicium  ejusfufficit  adcligtndos  tutonSyfid  inquijitiofa  ,  etiamfi  maxime  in 
tona  propria  libensfuis  ufiamento  tutores  dcdmt  ,  dià.  §•  4  9  A  49  qui  ptt^ 
tut. 
11.  Avis  de  Ce  que  nous  appelions  avis  de  parens , eft  l'équivalent  de  ce  qui, 
parens ,  eft  dans  ce  texte  &  dans  tous  les  autres,  eft  appelle  inquijîtio ,  enquête ,  qui 
enquête.  fe  fait  pour  l'éleftion  du  tuteur  ;  car  l'avis  de  la  raere  ne  fuflît  pas  pour 
cela  :  Nec  judicium  ejusfufficit  ad  eligendos  tutores ,  fed  inquijitiofa.  Il  pa- 
Tçlit  qu'elle  demandoit  qu'un  tel  fut  nommé  tuteur  :  Satifque  cfi  tam  pt-' 
tiiffe  tahm ,  qid ,  &c.  IÇt  dans  le  cas  oîi  les  tuteurs  avoient  été  excufés 
Indication.  ^^*  rejettes  ,  elle  étoit  obligée  de  donner  les  noms  d*autres  perfonne^ 
pour  être  élus  tuteurs:  Quie  mater vtl  non  petierit  tutores  idoneos  faiis 
Jûis  j.  vel  prioribus,  exaifatis  re/ecU/ye  ,  non  confejtim  aliorum  nomina  dedi^ 
rit.  Ces  paroles  font  du  refcrit  de  Pempéreur  Severe ,  dans  le  $.  1  de 
la  loi  2,  qui  pétant  tutores  vel  curatoreSy  où  il  déclare  qu'il  veut  qu*oni 
fâche  que  le  foin  des  pupilles  étapt  une  charge  publique  ,  il  emploie 
toutes  fortes  de  moyens  pour  les  fecourir  ,  Ômnem  me  rationem  adki^ 
iere  fubveniendis  pupilâs ,  càm  dd  curdm  publicam  pertineat ,  âquen  omni^ 
tus  v^loy  &  ideb- quce  matervel  non  y  &C4  Lindication  que  faifoît  la  mère 
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4e  ^kû  ^u  rf*  ^c^ix<[u'eHe  vculoit  être  élus  tn.tçurs ,  paroît  xlèxtt  pas     La'convo- 
conforme  i  neutre  u&ge^xxii  lesptarens  (bat  convoqués  à  la  requête  du  cation  des  pa- 
procureur  du  Roi  ou  du  procureur  £fcal ,  pQurfuite  &  diligeoce  de  la  ^^^}  ^^  ^^^^^ 
jnere  ou  de  (fuelqu^autre  parent  j  fans  nommer  celui  ou  ceux  qui  doi-  ^?^^"  .^^ 
.  vent  être  élus  tuteun  ;  0iais  la  convocation  des  parens  eft  une  véri-  vem^re^i^ 
,  tgble  indication  de  ceux  qui  doivent  être  élus  tuteurs ,  puifque  les  pa-  lus,&nepeut 
rens  ne  peuvent  élire  qu^m  de  ceux  qui  ont  été  convoqués ,  6c  ne  ^eut  aucun  être  é- 
aucun  être  élu  fans  avoir  été  appelle  ,  dit  Part.  1S4  de  la  coutume  '"  faosai^if 
d'Orléans.  Par  arr^êt  du  0iar4i  14  janvier  1641  rapporté  au  premier  to-  *ï*appeU^ 
me  du  journal  des  audiences  »  jugé  ^u  rdle  d'Amiens  9  qu^m  parent 
ne  pouvoit  être  nommé  tuteur  qu'il  n'eut  été  appelle  avec  les  autres 
parens  à  la  nomination  9  &  ainii  que  pour  être  valablement  nommé 
tuteur ,  il  falioit  avoir  été  nominateur.    C'étoit  pour  la  tutele  des 
enfans  de  M^  Jacques  Deburt  confeiller  au*  bailliage  d' Amiens.  Ceux 
qui  ne  A»nt  point  appelles  à  l'éleâion  de  tuteur ,  dit  Tart.  18  de  l'ar- 
j^êté  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tutel^ ,  ne  peuvent  être  con- 
trains d'accepter  la  tute||k  Au  recueil  de^  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
tagne par  DNevolaat  ,  à  Ifndroit  déjà  cité ,  lettre  T.  cbap.  1 4 1  eft 
un  Arrêt  du  17  Septembre  1649  '  P^^  lequel  défenfes  furent  iaites  d  inf- 
tJtuer  tutear  qu'il  n'ait  été  fignifié  &  appelle.  L'éditeur  remarque  de 
iemblables  Arrêts  des  ii  novembre  169S  ,  zy  mars  1691  ôç  xi  juin 
1717.  Il  n'oublie  pas  l'arrêt  du  14  janvier  1642.^  qu!il  cite  de  $oë^e  , 
tome  I  9  cent,  i  ,chap.  48 ,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13 
avril  1 644,,  rapporté  par  Béraut ,  tome  1  ^  p  *tQ6.  La  convocation  des 
parens  efl  donc  une  véritable  indication  de  ceux  qui  peuvent  être  ély^ 
tuteurs.  ,  .  .  T  •  rr 

L*art.  309  de  la  coutume  de  Poitou  dit  que ,  fi  la  mère  ou  autiies  pa-  g„î^^iôn  ^' 
rens  ài^  mineurs  ne  font  diligence  de  leur  faire  pourvoir  de  tuteurs  celTaire  pour 
ou  curateurs  9  le  procureur  de  la  cour  en  laquelle  les  mineurs  font  donner  di^ 
demeurans ,  en  doit  faire  la  pourfuite  ,  &  à  cette  fin  doit  f^ire  ajou);-  faut. 
Xï&x  la  mère  &  les  parens  ,  &  oîi  eux  ou  fUiçuns  d'eux  défaudrqit  , 
doit  être  pourvu  par  Tavis  de  ceux  qui  fe  trouveront  préfens  ;  &  (î 
aucun  des   défaillans  eft  tuteur  ou  curateur^  fera  contraint  par  prinfe 
Àei^s  biens  &  détention  de  fa  perfonne  ,  &:  par  toutes' autr^  voies 
^ues  &  raifonnables ,  à  prendre  ladite  charge.  Quand  tous  compfi- 
coiflent  volontairement ,  la  convocation  peut  fe  faire  verbalement  y  ^ 
&ns  qu'il  foit  nécfflaire   d'exploit    d'aftignation  ;  mais  quand  queU 
i)u*un  refufe  de  ie  trouver ,  il  ne  pourra  être  mis  en  défaut  qu'ep 
vertu  d'une  ai&gnation  donnée  en  la  manière  ordinaire.  C'eft  pour- 
quoi l'art.  309  de  la  coutume  de  Poitou  ^  parlant  du  cas  où  la  mère 
&  les  autres  parens  négligeant  de  provoquer  la  nomination  du  tuteur, 
(ont  en  défaut  .&  comme  enrefus  de  le  faire ,  dit  que  le  procureur 
de  la  cour  doit  en  faire  la  pourfuite  ,  &  faire  ajourner  la  mère  & 
les  parens  ^car  ce  n'eft  qu'en  conféquenoe  de  l'ajournement  q&i'iî  peut 
êtrje  donné dé&ut ,  &.que  le  défaillant  peut  être  contraint  de  ^  ma** 
picrc  qufileft- dit  en  cet  article. 

\fi%  arrêtés  dç  Mt  le  premier  préûdcnt  de  Lsunoignon  permettent 
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au  procureur  du  Roi  défaire  les  pourfuites  en  cas  que  la  mère  ou  Us 
autres  parens  négligent  pendant  quinze  jours  de  faire  procéder  à  la 
nomination  du  tuteur  :  Pojlidart  tutortm  vidctuTy  Gr  quiper  alium  pojlk^ 
^  lat.'lum  nominart  &  qui  pcr  alium  hoc  idem  facit ,  /.  i  ^ff.  de  nominatO" 
'  r'éus.  La  mère  ne  peut  être  cenfée  négliger  de  faire  procéder  à  la  no- 
mination du  tuteur ,  qu'au  cas  où  elle  négligeroit  le  foin  des  perfon- 
nes  &  des  biens  des  mineurs  j  car  fi  elle  s'ingère  ,  il  faut  la  laiflcr 
îj.  Suffrages  faire.  Lés  fufFrages  pour  la  tutple ,  difent  les  arrêtés  de  M.  le  premier 
•peuvent  ^'^^  ^réÇiàçtïX ^  peuvent  être  donnés  par  procurair  fondé  de  procuration 
oerfonne  ^     fpéciale  ,  qui  contiendra  4e  nom  &  la  qualité  du  tuteur  qui  fera  nom- 
par  Procu-"  ^^  P^""  ^^  Procureur  ;  mais  pour  l'éducation  &  inftrudion  des  mi- 
rtar.  neurs ,  les  avis  feront  donnés  en  perfonne ,  &  non  par  procureur.  L'a- 

vis doit  contenir  tout  ce  qui  {>eut  contribuer  à  foire  connoître  la  ca- 
pacité du  tuteur  élu  :  Non  recU  potiorcrn  vidctur  nominarc,  qui  caufam 
nominatim  potloris  non  exprejferie  ;  &C  la  capacité  dépçnd  tant  du  degré 
de  parenté  ,  que  de  la  fortune  de  celui  qui  eft  élu  :  Poeior  quis  ejfe  dt^ 
btt  non  folùm  à  gradu  gtncris  ,  fcd  &  fubfloHÙa  rei  familiam  ,  Paulus  , 
14.  Ce  quî  tib.  2  Sentent,  lit.  i8.  Et  comme  chaque  parent  eâ  appelle  pour  être  élu  , 
cft  néceffaire  «u  égard  au  degré  de  parenté  ,  à  la  fortune ,  au  voifinage  ,  à  la  qua- 
dansPavis      ij^^  &  à  la  conduite,  l'avis  doit  énoncer  le  nom,  la  qualité  &  la  de- 
cclui^Qu'^  A  "*^"^^  »  ^  ^^  degré  de  parenté  de  chaque  nominateur.  Les  mêmes  ar- 
élu,    ^  *  *.    rêtés  veulent  que  l'on  appelle  la  mère  &  les  ayeules  paternelle  & 
y  iha'cernelle  étant  en  état  de  viduité  ;  c'eift  que  fi  elles  font  remariées, 

leurs  maris  doivent  être  appelles  comme  alliés  ,enfemble  les  plus  pro- 
ches parens  paternels  &  maternels ,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  &  de- 
meurans  dans  le  même  bailliage  ou  fénéchauffée  où  les  mineurs  ont  leur 
domicile  ^  en  nombre  égal ,  ou  trois  au  moins  de  chaque  côté  ;  &  s'il 
ne  s'y  en  trouve  en  nombre  fuffifant ,  ils  feront  pris  des  provinces 
voifines  ,  ou  au  défaut  de  Tune  ou  de  l'autre  ligne,  on  appellera  des 
.▼oifins  ou  amis  du  défunt. 

L'art.  183  de  la  coutume  d'Orléans  dit  que  Téleflîon  fe  fera  du  plus 
prochain  parent,  habile  à  fuccéder ,  idoine  ,  capable  &  fuffifant.  L'art. 
184  dit  que  es  éledions  ne  feront  tenus  les  pourfuivans  appeHer^es 
parens  étant  hors  le  bailliage  d'Orléans^  finon  qu'ils  fuffent  les  pltrs 
prochains  des  mineurs.  En  droit,  les  Magiftras  municipaux  ne  peuvent 
^donner  pour  tuteur  que  celui  qui  eft  de  leur  bourgeoifiê*ou  du  terii- 
"  toire  :  Jus  dandi  tuions  datum  ejl  omnibus  magijiratibus  municipalibusj  eoqttc 
^jun  utimur.  Sed  illum  qui  ab  eodem  municipio  ,  vel  agro  ejufdem  mtmicipà, 
^tfty  L  3 ,  de  tut.  &  car.  datis.  S'il  ne  fe  trouve  pas  de  perfonne  capable 
daps  la  ville ,  le§  magiftras  en  doivent  chercher  dans  les  Villes  voifi-^ 
nés ,  &  envoyer  leurs  noms  au  préfident  de  la  province  :  Si  quandb  dc^ 
fint  in  civitatCj  ex  qud  pupilli  oriundifunt  quiidonei  videantur^ffe  tutorts^ 
officiumfit  Maffjlratuùm  inquirere  ex  vicinis  civitatibus  honefiijjîmum  qttem»  ' 
qucj  &  nomina  prajîdiprovinciœ  mittere  :  non  ipfos  arbitriuhi  dandi  fii  viridi^ 
cart  y  L  14,  J^  de  tut-,  vtl  cun  dàtis.  L'éloignement  de  la  demeure ,  ou  n'g* 
voir  pas  fon  domicile  dans  le  lieu  oà  4'ort  a  été  nommé  à  latutellé, 
^ft  même  une  excufe  Capable  d^exempter  celui  qui  a  été  donné  tuteur, 
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!.  î  I ,  §.  1 9 1. 41 , 1.  46  9  §.  1 ,  i<  txcufat.  tut.  Maïs  il  ^ft  de  l'intérêt  des 
mineurs  que  cela  foit  ainfi ,  pour  ne  pas  donner  occafion  à  un  tuteur 
de  cOnffommer  une  partie  de  leur  revenu  en  frais  de  voyages. 

L'avis  de  parenspour  faire  connoître  les  mineurs  ,  doit  énoncer  les  i^.  Par  rap- 
noms  ,  qualités  &' demeures  de  leurs  pères  &  mères;  le  nom  &  Tâge  port  aux  mi* 
du  mineur.  Par  arrêt  du  9  oûobre  1 566  rapporté  par  du  Fail ,  liv;  3  ^^^^ 
des  arrêts  des  chambres ,  clf.  89  ,  le  parlemeht  de  Bretagne  enjoint  aux 
juges  de  fon  reffort ,  lorfqu'ils  procéderont  aux  dations  de  tuteles  & 
&  curateles  de  mineurs  ,  de  déclarer  par  Tafte  l'âge  des  mineurs. 

L'avis  de  parens  étant  une  enquête  oîi  le  Juge  cherche  une  perfonne      16.  Nécef* 
capable  pour  être  tuteur  ,  Inquirït  ptrfonam  fi  aptafit  y\.  1 ,  §.  1  ,  ^^  fité  de  la 
•  cohfirmando  tutort  ;  le  juge  ne  doit  pas  interpofer  fon  décret  avant  que  y^7^  ^^  f* 
la  fuffifance  des  tuteurs  foit  étabhe  par  l'avis  de  parens  :  Prœtor  non  "    *°^^ 
ante  dccntum  mterponcn  poujl  quant  per  inquijuionem  idontis  pronuntiatis  , 
\.  ^  y  di  confirm.  tut^ 

Le  nomiriateur  ,  s'il  n'exprime  la  caufe  de  la  préférence  qu'il  donne 
pour  celui  qu'il  nomme ,  n'eft  pas  cenfé  faire  de  nomination  ;  &  cette 
préférence  doit  ^tre  établie  fur  les  biens  auffi^bien  que  fur  la  proxi- 
mité du  degré ,  ainfi  qu'il  a  été  rapporté  ci^defTus  du  jurifconfulte 
Paul ,  lib*  1  yfcnt.  tit.  iS.  Mais  il  faut  outre  cela  que  le  magiûrat  s'en- 
quiere  des  moeurs  de  ceux  qui  doivent  être  créés  tuteurs  ;  car  ni  les 
biens  ^  ni  la  dignité  ne  fuffifent  pas  tant  pour  la  fureté  &  la  foi ,  que 
|e  bon  choix  d'une  perfonne  'bien  intentionnée  &  de  bonnes  mœurs  : 
C^im,  reliquis  oportu  magifiratum  &  morts  creandorum  invcjtigarc ,  mqutfa*» 
cuitaus  enim ,  neque  dignitas  ita  fufficuns  cjl  ad  fidem ,  ut  bona  cUcUo  vcl 
voluntas  ,  &  htnigni  morts  ,  L  21  ,  §•  5  ^  ae  tut.  vtl  cur.  datis. 

Le  §.  I  de  la  loi  7  au  ff.  ^  confir.  tut,  dit  que  pour  connoître  fi  un    ^7-  Aôe  de 
tuteur  a  été  bien  donné  fur  enquête  ou  avis  de  parens  ,  il  faut  confi-^»  *"^5'^  dans  la 
dërer  quatre  chofes.  Si  celui  qui  a  donné  le  tuteur  avoit  pouvoir  de  le  f^l^^    ^ 
donner;  s'il  étoit  à  donner  à  celui  qui  l'a  reçu  ;  fi  celui  qui  a  été  don* 
né  pouvoit  l'être  ,  &  fi  le  décret  a  été  interpofé  au  tribunal:  Si  quara^ 
tur ,  an  ex  inquifitiont  rtSh  datusfit  tutor ,  quatuor  hac  confidtranda  funt  ; 
an  hic  dcdtrit ,  qui  dart  potjàt  :  6*  ille  acuptrit  y  cui  filtrat  dandus  :  &  is  da^ 
-air  y  cujus  dandi  facuhas  trat  :  &  pro  trwunaJi  dtcrttum  intcrpofitumé 

Il  paroît^  par  des  aâes  de  tutele  &  de  curatele  des  quatorze  & 
-quinzième  fiecles  ^  qu'ils  fe  faifoient  en  jugement  ;  mais  la  loi  3  y  ^.J*^ 
tutclis ,  la  loi  8 ,  §.  xdt  tutorib.  &  curât,  datis  y  permettent  de  les  fiiirc  en 
tout  tems ,  en  tout  lieu  &  à  toutes  fortes  de  jours.  Les  arrêts. de  ré* 
glement  permettent  de  les  faire  en  la  maifon  du  juge.  La  raifon  eft  que     Eft  aAe  dt 
l'aôe  de  tutele  n'eft  pas  de  jurifdiâion  contentieufe  ;  ce  n'eft  pas  une  Jurifdîaion 
Sentence  qui  décide  aucune  conteftation  entre  des  Parties  qui  plai-  ^^^^"^"'g^  ' 
ient  l'une  contre  l'autre  ;  c'eft  un  afte  de  jurifdiôion'voloj^taire,  &  non^Scmen- 
tin  décret  par  lequel  le  juge  décerne  pour  tuteur  au  mineur  celui  qui  ce.  Différent 
liueft  atteilé  le  plus  capable  par  l'avis  de  parens*  D'Argentré  fur  l'ar*-  ce  entre  le 
ticlei ,  not.  I  ,num.  2,  fur  plufieurs  articles  dii  titre  des  mineurs  ^  ^cret  &  la 
&  furies  mots  achat  par juJUa ,  chap.  tj  ,  n.  10  &  fui  vans  de  l'article  fyj^jn'^^  * 
^^  de  faAcienne  cQutume  de  Bretagne  y  oui}  fidt  im  traité  des  apprg-*  «fAr^gemré; 
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prieinen$  »  evplfqtie  la  différence  qu*il  y  a  «nire  le  décret  du  jitge.&  la 
Sentence.  Il  exanûne  au  oombre  lo  &c  l'uivraas  du  chap.  1 3  de  ibn  traité 
des  appropriemens  fur  Tartiole  165  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  « 
les  effets  Se  les  xUâSérences  de  la  Semence  &  du  décret  du  Juge.  Il  dit 

au'jl  Y  a  deux  fortes  dé  x:onnoiffaaces  de  caufe,  Tune  oii  il  y  a  Juge, 
emandeur  &  défendeur ,  Qtut  nSen  ^  rco&judiu  confiai  y  atqm  ideb  con^ 
tcntiofadicuttr^l.  d€  tmo  quoquc  ^  ff.  dt  rejudicata  ,  /•  in  caufa^  ^  caufa  ^ 
ff.  de  minaritus  ,  laquelle  eu  appellée  comentieufe  ,  &  dont  la  matière 
confifte  dans  les  allégations  &c  dans  les  preuves  des  deux  parties  ad- 
verfes.  L'autre  connoiffance  de  caufe  eft  celle  oii  il  ne  faut  point  de 
partie  adverfe ,  &  oîi  tout  fe  iait  Avec  le  juge  :  Cumjudiu  totum  m^ 
çfftium  tranjiguur  y  idebquc  taies  cognitioms  voluntaria  diàfoUnt.  Elle  ap« 
partientaux  aâes  que  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  autrement  que  pour 
des  caufes  certaines  ^  &  avec  de  certaines  folemnités ,  &  afin  que  ces 
aâes  fe  puiffent  faire  valablement ,  le  magiftrat  dmt  âtre  inftruit  que . 
les  caufes  qui  doivent  rendre  l*aâe  valable^  exîftent  véritablement  ^ 
afin  qu'il  veuille  y  appliquer  ibn  autorisé  pour  le  valider  y  ce  qu'il  ne 
feroit  pas  fans  être  inffruit  des  raifons  qu'il  a  de  le  âiive  :  Pcrtimt  vcro 
ad  tas  aSus  quos  lex  non  ulUer  fiai  permittit  qaam  urtis  d^criptifquccaU'^ 
fis  aut  foUmnibus  :  qui  ut  fiant  ,  anu  Moffflratum  doceri  i^ortct ,  fUis  inejfe  ^ 
utfuam  pottfiaum  accommodare  velit ,  quod  alUtr  foQurus  nonjiu  Ce  qui 
s'expédie  de  cette  manière  eft  un  jugement  informe  ic  irrégulier  par 
rapport  au  contentieux  :  Idcirco  cum  tàlt  quid  expeditur  y  informe  Çr  imt^ 
gulan  judicifim  dicitur  nfptSu  .commiiofi.  Cette  procédure  a  pouf  Imt 
d'inftruire  le  Juge  des  caufes  que  la  loi  exige  pour  la  validité  devfaûe 
dont  il  s'agit  :  Fu  iptur  ifia  pofienor  caufa ,  cognitio  ad  informandum  judicis 
finimum  de  his  caujis  »  quas  lex  inej/e^ult   oHui  qui  gtritur.  Comme  quand 
il  s'agit  d'aliéner  des  biens  de  mineurs ,  il  faut  que  les  chofes  loient 
dans  les  circpnftances  marquées  dans  la  loi>  Magisputo  yffi  de  nbus.eorum; 
s'il  eft  queftion  de  donner  tuteur  au  pupille,  il  faut  obferver  ce  qui  eft 
prefcrit  dans^le  titre  fi^'  &  à  qmbu5;%^'\\  s^agit  des  alimans  &de  l'éduca- 
tion  des  pupilles^  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  dans  le  titre  de  alinuntis  prœj'* 
tandis  &  uiipupUlus  educari  debtat,  Vt  cum  minorum  bona  alienantur^ 
Uteaadfint  de  quibus  inLmagrsputo  d*dertb»  eorum;  cum pupillo tutor pe* 
ptur  y  ut  ea  qua  in  tit.  Qui  &  à  quibus  ;  in  alimentis  prafiandis  aut  cduca-^ 
tionis  pupillommy  ut  ea  qua  in  titulode  aliment,  prafi.  &  ubipupilL  oducor 
ridçbeaty  &c.  In  iiis  aHio  nuUa  exeratur  y  fed  officia  Judieis  expediuntur 
çmma.  Dans  ce$  cas  il  n'y  a  nulle  aâion  à  exercer ,  tout  s'expédie  par 
l'office  du  juge  y  de  même  x^t  dans  les  main-levées  qui  s'accordent  aux 
héritiers  collatéraux  ,  fuivant  la  coutume  de  Bretagne  ;  dans  tous  ces 
cas  6ç  autres  fembkbks»  il  ftut  que  le  juge  foit  inftruit  des  caufes 
que  la  lot  requiert  poiu:  la  validité  de  ce  qui  eft  à  faire  iQuomodo  St 
in  etf  fKoqm  bonoram  pi^feffione  confisctudinana  accidity  quœ  ex  caduco  dam 
tUTynon  d^trtmiam  JoUmus  appelkm.  In  his'&  talibus  omnibus  judicem  do^ 
ccri  oporta  de  his  caufis  quas  lax  mieccdeu pofiulat  y.qued  Baldn  dixit  ,  U 
^It.  cad.  unde  cognât.  Bart.  Bald.  Salyc.  &  Cafirm^  dtnique  fckola  totay  U 
1 1  cod.  ^admiUt  &l*  l  $  cod.  Quomm  bonor*  Idtoque  Baidus  taUm  fot 
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'ghiùùnent  confcumiaUm  vocal ,  L  certum  ^  coéL  Unit  cofft.  quia  ai  infirucn^ 
damjudicis  confcUntiam  rtperta  efi  ^  ntc  ami  atio  quam  cufnjucHu  dif^ 
ceptatur.  Balde  l'appelle  Tinflrudion  conicîenûeufe  ,  parce  qu^çlle  a  été 
trouvée  pour  inffruîre  fa  coaicience  du  jugej  c*eft  pourquoi  on  nV 
appelle  point  de  partie  adverfe ,  &  perfonaae  ae  peut  arguer  tVte  d!e 
nullité  pour  n*y  avoir  pas  été  appelle  ;  c^  ces  fortes  d'aâes  ne  font 
pas  de  nature  telte  que  perfonne  doive  y  être  appelle  ^  comme  partie 
adverfe<  ha^ue  ntmo  ad  tunt  ut  pars  aut  adverfarius  vocatur  ^nûc  proptar 
non  vocauonêtn  ^  quijquam  de  nulUioïc  aSumpoteJl  arguerc;  quia  eaSs  affus 
natura  non  efi  ^  ut  quifquam  vocari  dcbeat.  Quoniam  ntmo  in  talihus  dici 
potejl  aliquod  particulart  inttrejfi  haierc  y  rations  cujus  vocari  eum  neceffi 
fit.  IdÀoqut  omni  dit  ttiam  feriato  expediuntur  ;  ils  s'expédient  en  tout 
jour,  même  en  jour  férié  ;  tu  tutqtis  daàonts ,  l.  x^^.dê  ftrdsj  &c.  en 
tel  lieu  qu'on  veut ^6*  quovisloco^  &  en  la  maifon  du  juge^é*  domi 
cxpcdiri  ,  /.  volui ,  §.  ult.  ff.  de  inàrrog.  aS.  &c.  Cur  igitur  ijla  omnia,  >  fo- 
eus  ,  tempus  &  adverfarii  vocatio  contcmnantur  ?  Tn  caufa  ejt  hae  natura  co^ 
gnitionis;  il  ne  s'y  agit  point  de  faire  perdre  à  perlonne  ou  la  poflef- 
fion  ou  fon  droit ,  cumjnfuptriort  illa  omnia  tant  exigantur  ut  torum  inob-^ 
ftrvoHom  &  /udicium' &  judieatum  corruat  ,  /.  3  >^§.  Si  cattfa  y  de  honoré 
pojfeffl  Ergb  quod  ex  qudque  earum  dtcemitur  à  judice ,  diverfa  etiam  nomi^ 
na  &  apptllationts  habet.  Quod  ex  contentiojâ  judex  fiatuif^^ fcmentia  ejl  ; 
quod  ex  hac  po/ieriore,  decntum  y  fi  ce  n'eft  que  quelquefois  ces  noms  font 
confondus ,  &  on  prend  pour  fentence  ce  qui  efî  décret  :  Niji  interduni 
etiam  hcec  nomina  confundantur  ^  &^  pro  firuentia-  decretum  interdum  accipia^ 
tur^  ut  diSo  §.  Si  caufa  &  alibi ,  &c.  Proinde  cum  fuperiora  omtfia  à  généré 
cognitionis  difcriminarida  dixerimtts  y  confeqidtur  ut  cum  ta  intercedk  &  no"*- 
mina  &  effeSus  mutentm. 

Si  à  ce  qui  n'eft  que  de  jurlfdiâion  volontaire  ,  il  furvîent  quelque 
oppofitîon ,  la  matière  devient  de  jurifdîâion  contentieufe  :  ItaquepU^ 
rumque  acadit  ut  voluntarioi  jurifdîclionis  materia  tranfeat  in  contentiojam  , 
cum  fe  aliquis  médium  inter/ecit  aHui  &  audiri  pojîutavit ,  &  libellum  gor^ 
rexit^  &  dicam  intendit ,  6r  rtfponjione  conte^atio.faHa  efi  voàintaria  indi-^ 
verfarumtranjit ,  &c.  Le  mineur  peut  être  reftitué  contre  Tadition  d'hé- 
rédité, fi  perfonne  n*y  efl  intéreffé  ;  ce  qui  <è  fiera  dans  ce  cas  fera  dé«* 
cret  fur  requête  ;  s*it  y  a  des  créanciers  qui  y  fôient  intéteffés ,  il  fau- 
dra  néceflairement  les  appeller  j  ce  qui  fera  ordonné ,  tes  créanciers  ap* 
pelles  y  fera  fentcnçéé  RcjUtui  minor  poujl  adverfus  aditionem  hareditatui  ^ 
JinuUius  intereji  i  quodncjkty  decretum  erit  ex  libello.Si  ereditorum  inte-* 
Ttfi,  necejfarià  vocanJi  funt  ;  quodRc  vocatis  fiatuetur  ifententia  erit.  Le 
i(emblable  fe  fait  dans  nos  mains- levées  j  le  premier  qui  le  préfeote,  en 
prouvant  fa  parenté  de  côté  &  ligne  <  obtient  main-levçe*  Ce  qui  fe 
fait  ainfî  en  connoiflance  irrégulîere  de  caufe  lans  partie  appellée  y  ne 
préjudicie  à  perfonne,  ni  au  petitoire,  ni  au  polTeiroire ;. ce  qui  eu 
ainfi  ordonné ,  efi  décrets  Que  s'il  furvient  un  plus  proche  qui  prouve 
fa  proximité ,  on  examine  de  nouveau  à  qui  des  deux  appartient 
l'hérédité  jcommme  fi  rien  n*avoitété  fait  \  ce  qui  fe  juge  fui?  la  cou* 
^trAaùon  des  deux  parties  ^  eft  fentence.  In  nojlris  quoquc  bonorum  pof^ 
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JeJJîonibus^  tdiclalihus  ^  id  ejl  ^  manûs  Uvatwmbus  &  dcfcnntiis  JimiU  fit  l 
7UC  quifjuam  vocatur  ;  fcd  ubi  di  gcnerc  quif quant  docuit  ,  6*  §radu  fiiccef^ 
fhili  in  lima  &Jkmmau  difimclifa  manus  levaiio.  Quodjîcfa  cum  cogni^ 
tione  irrcgulari  fa ,  ncmiru  vocato  ;  idcoquc  nu  inpetitorio ,  me  in  pojfcjfo^ 
rio  cuiquam  jus  haienn  prajudicat  quod  BartoL  exprtjfc  dixit  diSo  §.  Si 
cou/a  y  Ll^  ff*  dt  bonor.pojftff.  Quod  fie  Jlatuitur  dccrttum  efi.  Quod  fi 
qûis  proximior  fuperyemat  ,&  id  doceat ,  re  m  inugrum  rcjlitutâ  tam  rationc 
poffqfom  quant  pecitorii  dcnub  cognhfcendum.  Hac  vero  cogmtio  conuntiofa 
cru  j  6*  quod  ex  confiiclu  partiunt  judicabitur  ,  fcntcmia  erie.  La  coutume 
de  Bretagne  en  cas  de  fucceflion  collatérale  ,  faifit  des  fonds  héréditai- 
res la  jurifdiftion  du  feigneur  de  qui  ils  font  tenus.  Les  réglemens  du 
Ç^rlement  de  Bretagne  ont  feulement  difpenfé  de  cette  fajfieles  frères, 
out  héritier  collatéral  autre  que  le  frère  ou  la  fœur ,  héritier  du  frère 
ou  de  la  fœur,  doit  demander  main-levée  j  c'eft  de  cette  main- levée  que 
d*Argentré  parle.  Oa  n'appelle  point  du  décret ,  &  fi  on  en  appelle  , 
l'appel  fe  convertit  en  oppofuion  ,  &  les  parties  font  renvoyées  de- 
vant leur  Juge.  Itaque  in  priore  cognitionc  mmo  auditur  appdlans  ^  quia 
natura  aclûs  non  cxigcbat  qtumquam  vocari  ;  quod  fi  appelUvcrit^  appdU'^ 
tio  in  oppofaioncm  convenctur ,  &  dcnuo  redinicgrabiiur  cogniùo  ^  rcmijjis  par* 
tibus  adfiiumjudiccnt.  Abundh  talium  txtmpîorunt  dici  pot^fi  y  cum  volun-* 
taria  tranfit  in  comtntiofam  ,  m  contcnt'iofa  quoque in  voluntariam  cum  litcs 
ttanfaHionibus  fimuntur  ;  qua  ttfi  homologan  foUant  in  curas ,  tamtn  non 
propterca  rcgr^diumur  in  comcntiofas.  Idcàqiu  cum  refcinduntur  ex  caufis 
juris  y  nikil  profiurit  homologaûoncm  alUgare^quA  nihil  addit  ad  vim  tranf* 
acUonis  ,  &  tadtm  opcra  rejcindimr,  me  majore  mgotio.  Comme  donc  ce 
qui  eft  de  jurifdiftion  volontaire  peut  devenir  de  jurifdiâion  conten- 
tieufe,  de  même  ce  qui  eft  de  jurifdidion  contet^tieufe  peut  devenir 
de  jurifdiâion  volontaire ,  quand  tes  parties  qui  font  en  procès  tranû- 
gent.  (.'homologation  q\ii  fe  fait  de  l'accord  dans  les  cours  ^  ne  change 
point  la  nature  de  la  tranfaftion  ,  qui,  quand  elle  eft  fujette  à  refci- 
faon ,  peut  également  être  refcjndée ,  fans  que  l'homologation  mette 
obftacle  à  la  refcifion.  Il  v  a  en  marge  cette  note  :  Ideb  à  curiis  hodiifo^ 
Ut  dici ,  afte  décerné  de  fa  préfentation  de  ladite  tr^nfaûion, 

P'Argentré  reçonnoît  dans  la  fuite  qu'ori  peut  appeller  du  décret  ; 
&  que  ces  fortes  d'appels  font  d'ufage.  Quart  dubitatum  auandoqut  an 
ah  dcerttis  appdlari  pofict ,  cum  tx  fimplici  libello  rcttnta,tâ  cognitionc  per^ 
viam  nuUitatis  fuccurri  pojfct  l^fis.  Et  ccrtè  vttus  forum  i^  Bfuannid  non 
aliter  foUbat ,  quam  per  nullitates  décréta  ar guère  y&  ad  nifmoriam  nofiram  • 
aliter  fari  mauditum  ;  quoad  commerciis  Francorum  aluer  efi  reuptum  ,  6* 
autoritatem  h  jure  habert  yidcri  potefi  ^  /.  ait  préttor  y  ^.  permittitur  ^  ff,  d^ 
minior.  &c. 

On  peut  encore  regarder  comme  des  aôes  de  jurifdîâîon  volontaire, 
les  réceptions  d'officiers,  &  les  iqformations'de  vie  &  mççurs  quife  font 
pour  y  parvenir. 

L'afte  de  tutele  étaÀt  çlonc  de  jurîfdiâioni  volontaire  ,  &  la  charge 
de  tuteur  étant  de  confer ver  la  perfonne  &  les  biens  du  mineur ,  il  fem- 
^le  que  rien  n'empêche  que  ii  le  mineur  a  juftice  haute  ou  moyenne  ^ 

il 
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il  aepittâTe  être  poitrvn  dd  tuteur  en  £r  juftîcè^  fi  lir  fisiiikine  prxonfeitt^i 
&  pourvu  mietottt  demeiire  dmisles  teniiesd^ -la  jurtfdîfbonrToIon* 
tidre  ,  tout  te  fiûfc^nt  volontairement  9  &  fans  qoVtiètin  »y  oppofe.  Les  ' 

fugel^e  Seigneur  par  1- ordonnance  de  1667,  tit.  24  des  récufettons  , 
arricb  ir,  peuveilt  connc^ttedertout  ce  «tilcôiicei'neles  domaines ^^ 
droits  &' revenus  on&iait^es'  ai»  ca&telsi>^tan^en  ftef  que  jsrfure  de  la     Tutele  d« 
terre  y  même  des  baux  ^iotn^Eiihccft^ \cîreonftriAice9â£  dépendances  ^  Seigneur  en 
fmt'4^i*^aire  foft  pourfisivie  fôutie  nom^dir  (eîgneitrotiAi  procu-^*'"^^^* 
rear  fiiod.  Ilfintiblè  qifil  viy  aitp»  plici  d^iàcoiivénieht  à  foumettrer 
le  tut^Dur  onéraire  du  feigùrar  4  hr  iunfdiffîon  du  ièxgnekrdont  il'  efb 
tuteur  ^^^^e  dPy  tQujettir  le  ftrmier  ou  receveur  de  la' terre ,  comme 
te  4st  xet  article  de^Ch^miaiicé;  La  jorifdfiSkioin  eft  une  puiff^nce  pti^ 
bjiopev  él<rf)lîe  pfou>  lèaÂmeitb'l'cbdfepcelinr  àr c^np  ^Ihr  eff  accorde , 
peut  s?en  itrviri>6urt  mutmeiriii^  i'or^èe  en'ér  mUÎfon  /  Mffi-bien  à  fé^ 
^rddu  tutçur  ^'àl^égm'd  dufermser*      ^  .* 

Oii  prétend  ei^  Bretagne'qve  te-Mpoeinf  rik  point <b>iuifdi£tion  fur    L>rc.  43  de 
fou  doniKiihe*  On  fonde*  cette  prétentionr  Ibr  rart.:^':deihi  coutame  du^  1^  Côutnme 
pays»,,  qui  porte^que  le  fei{^eur  tfà  ffucène  juâice  fur ;fott  m^ayef  *^f*  ^^^^^^^^ 
o»  Cenfiei' ,  ftn^étoit dé  coatirër fiait ^  fsroôor  avec  fofcnniffion  &  pro-?  "^  ^Seîgneur 
ro^uiM  eTpreflW^^ou  dé  inéfiiic  commis  en^a  furifiiîâion'^s'vt^ntaaQtfâ  qui  a  J^ftice 
iei^etiritâc  jorifètâion  fur  liq  ;  Cur  ce  que  d'Argen|ré  ardird^nsfbif  attachée  à  Ci 
Itiolegiê  for  cet  article  >  iwc  cnm  dommas  jHufi/ûr^diSiamm  esàtrccreju^  Seigneurie  » 
pirJùmam^Jho^^irtktdb  aH&tpm  ^^nrin^ùtnenânfres  fim  ftnii  ;  fur  ^?  J"^if<l'>^" 
uii  arrérdr  i/frfept^iJibre  lôiSi'appoetéparde  V)oknt  ^feii»  d:  ch;  domaioeurile 
^o^&tf  un  atçre^  Arrêt  duf  y  5  éécèi^e  itf ^rcbnfii^nmâf dii  clnf  dHint  qu*ii  ûeat  en 
fMtimce  <le  la  réform^tibn  ^i  dbknneyparteauetl^fifrè^uk:^  &  qui 

per  av^jété>  diboMé  de  Fexereicede^jiidfiKâioisdar  i^s  mouhni  dr^ft  le  do- 
foar^  btttàwnfi  Ort  exeepte  feulement  lés  raatierts'  cPeairatf  ôfc  forôts  ^  U  "'*»°«  ^*^.  ^* 
i»f#fe  quele^ûmeriesométéréunies  sriD^juâiCerdes  (eigneury  f«rEdit  a^t/uOîce. 
dtt  moi»  de  ttiars- 1707  ôc  pâ?  <fcs  déçlktafîxjifefdes  premier  mai'  &  2^  ^^ 
^cembre  1708  &  ry  avril  171a  Ed  conîféaueiideiléb  joges  der  feii 
gri$ur^i^*e^âlit  sfingére^  de!  pourvoir  d^^  tmëm^  aitk  énfati>  minenrS'det 
ttftffiffkwe?t*à^ferwrier$'drt  fei§pteui*.         r  :  r    , 

Mais  osi  article  4}'  nVtpfime  point  lé  domaine'  du  ftigneur  éngéné^ 

rirt,  n  confieitt  la  déicifion  d*un  cas  pèrticnHcr  ,  qui  ^  loin  de  détruire 

'}*  juHf^KÔtdn du  fis^gneuf  far  fon domaine^ la préfuppofe.  Ildédde que 

iiiiâ^pfo  qualitérde^  piropriéraire  dernvétatrie,  iv^è3nne  point  dejuihce 

^m  Iç  miÉ(»jrtry  Û  tepPo|>fiétake  n'a  qiie<  la  qualité  dejA'opriétaire  ;'de* 

itote^qte^  là^méfoiHcpfmtpairtkd^doaKm^  de  |tiri|l» 

&6k^t^  ^3^.43^^  iQi>àaàn4e  Jtt-^tag^eèoitfenrraarfagnidbf  la  jurifdiâion 

Iwforr  fft^y<er,afiffi  leirpr effômeiftqHéiefaît  l^arà  x)  du  Vit.  14  de  Tordoto* 

^  rd67.  Sliriarn64^de' cette doUvUnirpinrie'dii'Cffis^oàléf^  ne  peut 

^^<^\T  jtTpifdîftiwii  fwfi^  iaiéfayw,  «[Wpdrlemdfto  de  la  prorbgatiot^, 

il'  'pàê  af^Atdà  (Tts  ($i>  U  «k  yttri'Midioit  £ins<^prdrogatidn.  Le  cas  où  la 

ptèt^dgat(À»eit  lîéc^fflbi^ ,  cfeïl^  qoind^la méodhe  eif'uhe  feigiséurie  au 

dèinai^  dr  laquelle  il.  «y  ai'aucuiye  jnvl&liftion  atàichée;  car  E  la*  mè* 

tèrî^  âifi  paftie  du-  doriiath^iqjiiii  a^iofildi^ioà^t  hwtidedàilare'  que  k 
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fUt^rogadon  n^éft  point  aéceflaire  eace  cas.  La  maxime ,  nemmi  rtsfua 
Jêivit ,  ne  s'applique  qu'au  droit  île  fenritude  ,  comme  dit  Me  Pierre 
Mevin  ;  nom  h^  yerbajîc  gtruralhi^ ptobua  falfafumc;  cum  h  contrà.verum 
fit  rem  fuam  unicuiquc  firvin  jurt  propriaatis  ^  utilitatcm  âffcnt^fed  non 
jïrvkutis.  Cette. objeâioa  de  a Argeatré qit'U  a  miledaiisfioo  Etiolo^e, 
en  la  restant  de  (es  notes  fur  l'article  50»del'àncienae  cootiime ,  n'^ 
•  point  {insxSA ,  &  ne  l'a  pas  einpêcfaéde  rèconnoître  ^  fur  le  même  article 
5Q.de  Taricienne  coutume  »  qpoe  celui  qui  denieure  dans  la  métsérte  dit 
Kigneur ,  eil  domicilié  du  feîgheor  quant  à  la  jurifdiâion ,  parce  qu'il 
demeure  en  fon  domaine  :  Qùanquam  qui  vUlam  domini  habitat  ^  domid^ 
liarius  domird  dicipoufi^  qttia  in  domamo  ejus  kaiitat  y  cùmquidim  dtjurt 
diando  agitur.  On  ne  voit  paS  dans  dû  Volant  l'eibece  de  l'arr£t  de  1 6 1  & 
^«  Pierre  Hevin  ,  qui  étoit  lavocat  de  Tévêque  oe  QuVmper,  étoit  mort 
lors  de  l'arrêt  du  x  5  Décembre  169  f^  Sdh'avoitpas  àk  tout  eejc^ui  éMit 
à  dire.  La  coutume  de  Bretagne.aun  erand  nombre  de  difpofitions  quà 
recornioifTeot  l'exercice  de  lajurUHiâiQo  du  feigneur  fur  le  domaine 
utile  de  U  feigneur^e  ;  les  cottteftations  des  mouteaux  contre  lemeùnîer^ 
au  fujet  des  prévaricatioasduimeunier ,  article  385  y  des  mouteaux  en*- 
tr'eux  pour  Tordre  demoudi» ,  articlei;86;  du  feigneur  ou  de  fon  meu- 
nier contre  les  môuteàux  ,  fauté  d'avoir  mouki,  article  3S7 ,  /ie  jugenc 
par  le  )uge  du  feigneun  La  cour,  dont ipaHe  l'articte  397  de  cette  cou- 
tume ,  eft  la  cour  dur  feigneur  même ,  dans  ie  domaine  duquel  les  bêtes 
ont  fait  domn[i3ges.'  La  coutume  ne.diftîngue  point  fk  c\&  un  domaine 
d'eaux  6c  forêts  ou  .autre,  comme  le  jardin  ou  le  manoir  même.  La 
cctutume,  dans  un^gtandnonabre  d'odes  fous  le  litre  19  des  aflîfes  , 
j  amendes  6l  donunages^  foumet ,  iurticle  >393  &  iuivans  »  à  la  décifîoa 
dn  feigneur ,  la  réparation!  desi  donraoages  commis  fur  lejs  domaines  dans 
rétendue  de  fa  jurifdiâiop  ,;aufli  bien  de!s  dommage;  commis  fur  les  do« 
maines  qui  appartiennent  au  feigneur  »  que  fur  ceux  qtii  appartiennent 
à  des  particuliers.  Enfin  Fart»  369  de  la  coutume  de  Bretagne  coatieni 
la  pixave  indubitable  ^  que. cette  cotitume  recoçooît  que  lajurifdiôioft 
da  feigneur  s'étend  fur  le  domaineutile  de  la  feigneurie.  L'article  3^8 
porte  que  gens  d'églife  &  autres  demain-morte»  ne  fe  peuvent  accrois, 
tre  eirfie&quife  gouvernent  féculiérement  ç>6ur  les  amortir >  fans  la 
uralonté  de  ceux;  de  qui  ils  font  ternis ,  &  l'autorité  du  prince  ,  lequel»» 
&  non  autre  9  les  peut  amo^-tir.  L'ai^ticle  369  ajoute  :  <<  Et.  ne  ieroaê 
n  lefdifi  gens  d'églifè  ou  ^t  religion  fondés  à  avoir  ferme  ^  droit ,  bans^ 
n  ventes  ne  autre  jufiice.,  s'ilsnom  titre ,  ou  faifine  Aiftfant^  pour  ier^ 
«  vir  de  titre  ;  autrement  demeurent  kfdits  droits  de  ^ufiice  aux  (ott^ 
i<9i  dateurs  r&  à  lieurs  hoirs  }f.  Si  le  titre^  de  fondation  ou  une  pofleflioa 
.  fuf&fa'ote  pour  fervir  de  titre ,  donne  aux  gens  de  main-morte  le  droit, 
de  juftice  y  ce  droit  leur  appartient  tant- iur  leur  domaine  utile  que  ftic 
leur  feigneurie  direâe;  car  la  coutume  ne  diftiegue  point»  Que  fi  les 
gens  dejnain-ntprte,  n'ont  ni  titre  ni  pôfie£^B  »  connue  fi  c'eft  uneéglife 
paroiiSale  »  la.^uflice  demeure  au  fondateur  &  à  ks  hoirs.  Or  le  droit 
defufticetiepeift  demeurer  après  la  fombtton.^aufondate^ir  6c  k  its 
hoirs  fur  k  fonds  amorti^  que  parce  que.k  fondateur  a  voit  le  droit 
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die  juftîce  fur  1 
ravoir  donné 
^ant  en  Breta] 
gneurîe  >.  le  j 
qeurs  d'un  fec 
En  général 
gouv^i;né,,'& 
toire  ecdéfia] 
eft  donné  pou 
Tutdas  ad  util 
ejl  ^  eJfcinJTuUi 
qui  eft  de  dotl 

le  donne,  mj  Latutclca 

conferver  au  pour  but  le 

cation.  Lé  foi  bien  du  mî- 

rens,  &fubf  ncur,.nonlc 

V  /*  bien  de  celui 

Les  paren$f<  JS  eft  donné 

Fautonté  du  j  tùttnr,  ni  des 

ce,  qui  fe  fait  Officiers  qui 

pour  établir  c  le  d©iment<- 

dre  compte,  1 
^ui  ne  (oit  ce 
riale  que  Chc 
prsdïaria.  L*o 
du  fçjjgneur  fi 
potir  radmini 
au  paiement  i 
tuceur  pour  1( 
par  Tordonna 
çois, ,  elle,  ne 

Îiortént ,  artii 
aifir  du  fief, 
pu  fille  démc 
l'enfant  eft  mi 
fief  vient ,  & 
perfanne ,  c'( 
tutele  eiil  %  la 

au  fief,  ne  p  ^ 

.177,  fe  îlefl 

doit  être  gar 
lionorableme 

de  la  feigno] 

por  ce  que  U 

de  la  mort  d 

la  garile  dou 

baîld  u  fief  du  nffàieur ,  quoiqu'ils  ne  fàient  paihabîles  à  y  fuccéder.  Les 

hommes  de  la  terre  du  feigneur  font  les  hommes  de  fief  des  coutumes 
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t8.  Les  pa- 

tens  donnent 
leurs  avis  en 
prifcnce  les  . 
tins  des  autres 


cojLifoufa  Juitïcp  du  feP 
aJem  »  â  la  julîîcé  du  fe> 
feîg^tUr  mentir^  derépet 
gatde  &c  Pentreti^n  de  far 
tes.  Aiiifi  9  q^ahd  les  ûffi- 
que  la  tvtîAe  du  feigneur 
)iU  iotêi^vint  cin  1665  ,  nef 
ittnent  que  là  mère  tutrice 
ifordonna  pas  même  que 
t  été  Élit  par  les  o0iciers 
b-alf  eût  requis,  Ù  qufuti 
lois ,  ait  )iiçé  que  Poi^Sce 
^rnpis ,  étoit  le  bien  ^  la 
Miférv3  par  proyifion  les 
I  donner  des  tuteurs  aux 
rë^leipens ,  ce  que  M.  Iç 
:baii;hP9.  en  difant  qae  ce 

lufif  pour  empêcher  que 
1$  mineurs  du  feîgneur  dç 
latutele  fuffira  p<)ur  fidré 
étant.d*une  autorité  plus 
rVatiofi  des  l^i^ns  du  mi* 

Srieur  que  le  partetnent^ 
s  n'eft  pas  faite  au  parle- 
lé-pairie,  eUe  doive  êtr^ 
parlement  ell  le  juge  na- 
)iître  de  leur  tutele,  il  eft 
)yal  i  car  le  parlement  ne 
pa,rleiRfent  étant  1^  C04i^ 
^sy  devroit  être  feitè  jj 
irertu  dé  lettre  de  cachet 
ne  donne  plus  de  tuteups. 
Tun  ^fagç  non  conteâé  ^ 
,8c  tout  ce  qui  ^pncemc 
t.  înftançe  au  parkment»^ 
*  roi  informé  d'un  ^rr^t 
es  perir^nnes  dé  fon  çou-^ 
Rôb^  (^s  filles  ^^y  écriïi 
ie  les  tuteles  &  çuratelei^. 
ui  regarde  l!état  4^s  ner- 

it.7,  n.  iff,  dît  «TOçîts 

noii  J[>ar  écrit  ^  àèn  Sf^c 

î  aux  mine^irs  trpp  l^çié- 

t  ou  perte  de  leurs  biens. 
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des  Tuteles  &  Curateles.  ChaP.  VII.  lOf 

Les  parenSy  comme  témoins,  doivent  prêter  ferment ,  par  lequel  ils 
s*£ngageot  au  foutien  &  à  la  garantie  de  ce  qu'ils  vont  dépofer  pour  vrai. 
Quand  juftice  baille  tuteur  ou  curateur  au  mineur  ,*dit  Tarticle  joi  de  Soattéiiioîos. 
la  coutume  de  Bretagne  ,  on  doit  ^re  app^Uer  les  parens  &  amis ,  & 
prendte  leur  ferment  d^olireTun  d*entr'eux  ,  ou  autre  perfonne  utile  âc 

S-ofitable>  pour  jgarder  Se  adminiflrer  la  perfonne  du  mineur  &  Tes 
ens.  D*Artentré ,  fur  ces  mots  de  l'article  475  de  l'ancienne  coutume, 
Upctfonnc  du  mineur ,  gl.  5 ,  p.  4 ,  obferve  que  le  curateur  fe  doni^e  à 
la  perfonne  auffi  bien  quele  tuteur.  H  eft  d'ufage  que  l'avis  peut  être 
donné  par  procureur  fondé  de  procuration  fpéciale.  L'article  x)  de  Tédit 
des  tuieles  en  Bretagne^  fuppote  cet  ufage  ,  quand  il  dit  que  les  juges 
feront  ten^$  de  fairç^gner  l'afte  de  tutele  par  le*  parens  ou  leurs  pro- 
cureurs^ fondés  de  procuration  fpéciale. 

La  préférence  ^tant  donnée  au  degré  de  parenté  &  à  la  fortune , 
conime  il  a  été  dit,  Iç  degré  de  parenté  demeure  pour  reconnu  par 
l'expreffion  qui  ea  efl  '^ite  dans  raâe.Il  reft^  donc  que  les  fuffrages 
foient  donnés  fur  la  f^f^nce  ,  &  cela  fufpt  pour  rendre  les  nomina- 
teùrs-garansi  c'eft  la  diibp&tlon  de  la  loi 4,  J.  3  ,  De^fidtjufforibus  &  no^  i^f^?^^ 
wifiatoribus  i^adtm  cànfa  vldctur  aJ^tMiorum^  quifcilich  cùm  idoneos  tiji  ^   "*S»m^ 
tutorxsaMrmavtrintjfiJfijuJfommviamfufiincntM  paroîtpar  d'anciens aâcs  préfente! 
de  la  prévôté  dePavis  ,  que  les  Dominateurs  ,  après  avoir  prôté  fer- 
ment 3  atcei^oient  &  af&rmpîent  que  le  tuteur  qu'ils  nommoient  ^  étoit 
litile  ^  idoine  &  /ufiifi^nt.  L!ufage  ^ft  tel  préfenteinent ,.  que  tes  parens 
d^édarent  qu'ils  ibnt  d'avis  qu'un  tel  foit  nomo^  ^tuteur  ,  fans  dire  1^ 
ràifon  de  U  préférence  qu'ils  lui  domieat  :  Çnt  dit  unanimtmtmt  qu'ils 
Jont  J^avis  qu^un  ttl  foit  wmmi  tuteur  auxdits  mineurs.  Le  jurifcôn- 
fiilte  ne  tient  pas  pour  n^nination  bi^n  faite  celle  qui  fe  fait  fans  expri- 
mer la  caufe  de  la  préférence  :  Non  reSè  viditur  foùorem  nominart ,  quk^^ 
tau[am  nominmm  pçtioris  tion  iXipnIferit.iX  efi  vrai.que  fadécifionceffe 
par  celle  qui  eft  écrite  dans  les  arrêtés  de  M»lç  prenû.er  préfident ,  que 
tes  tuteurs  honoraires^  ftt  les  noir^inateurs  qvi  ont  procédé  ^  bonne 
foi  ^  ne  font  garans  de  là  folvabilité  du  tuteur  çnéraire,  ou  autre  tu» 
leur  y  foit  qu^l  ffii  infolyable  au  tems  de  fà  noiriinution ,  foit  que  l'in-  ^ 

folvabilité  tût  furveniie  depuis.  Brodeau ,  (ur  M,  Louet^  lett,  T,  fom*  i,  'fy 

«ionne .pour  Taifp»  de  cela,,  ^uele$  parens  &  npminateurs  des  tuteurs 
dohiKàt  fioipIçoieDt  leurs  avis  &  fuffrage,  &  que  de  dîfpofitîon  vul- 
gaii'e^de  droit  :  Conpii  nonfraudulcnù.nHlla  ^fipBJigâaio  /  /.  47  ^  rtg.jur. 
Q  fuj$r  donc  que  les  nominateurs  choifîflent  féri.eufen^nt  jSc  de  bonne 
foi  tuteur  celui  quils  jugent  le  plus  capable  de  Kêtre.. 

X^'adipiDiâralion  doit  être  déférée  à  un  feitl  >  parce  qu'il  eft  ordinaire-    jç  Un  fcuf 
ment  plus  expédîentcp^  les  biens fojent gpavemés parla ivêineperfon-^tuteur. 
ne^  I.  3  ,.§.  Ç  jL.;t4V '^ /^ > dca^ifiiitiiji^^pf^ic.tut^^outefois  u  te  nai*      Cas     on 
oeur  a  des  biei^  ^  dî|K,renites  provinces ,  ^a  pOrui^a  lui  diîniver  divers, pewt  donner 
tutetirçféparément  pour  chacune  provînq?  ,,&  chacun  d*eux  fî^ra  feu*  5"  ®"  P^"' 
lement  refpoofable  de.f^n  adminiftration,;.  rç^ ueîï  des^nètis^  jfft*  ^^ftcors  tuteurs 
ïfa  loi  Jk7  de  tut..  &,c^rfi$.  dms  »  v.çut  e^  ,ce  cas  que  J^,tufeur  poui?  les 
biens  de  la  ville  ,  fèit  donné  par  le  préteur  ,  &  que  cefui  des  biens  de 
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Art.  195  de 
la  Coutume 
de  Clermont 
en  Beayvôifift 


Déclaration 
du   15  Dé- 


^ 


104,  Traité  des  Minorités  i 

U  province,  foit  donné  parle  juge  de  k  province»  II  fe  peut  auflî  que  J)|  - 
tutelle  foit  partagée  entre  les  parents  paternels  &  les  maternels  j  &  it 
n'eft  pas  fans  exemple  qu^n  de  grandes  maifons  il  y  ait  eu  un  parent  ^ 
paternel  tuteur  pour  les  biens  paternels^  &un  maternel  pour  les  biens 
maternels,  La  coutume  dç  Bàyônne  en  contient  la  difpofition  ,  en  di- . 
fant  dans  Tart.  2  du  titre  10,  cfu^à  la  donation  fle  tutelç  ou  curatele, 
font  appelles  les  parens ,  alliés  5c  amis,  &  d'iceujc  doivent  députer  deux , 
parens  plus  proches ,  Tiin  du  côté  du  père ,  Tautre  du  côté  de  Ta  mère  | 
fi  inquifition  faite  ,  font  trouvés  capables  &  idoines.  La  coutume  de  ' 
Sole,  tit.  x5  art.  3  ,  dit  que  le'  capitaine  ou  le  châtelain  commis  par  le 
Roi ,  ou  Çon  Lieutenant ,  requis  par  les  parens  des  mineurs,  leur  bail- 
lera tuteurs  deux  phts  proches  parens ,  run  du  côté  du  père ,  &  l'autre  . 
du  côté  de  la  mère.  Mais  les  meubles  tf ont  pas  de  ligne ,  &  Tinconvé- 
nient  qu'il  y  auroit  à  en  charger  l'un  préféraolement  à  l'autre  ,  ou  à  en' 
partager  la  charge  entre  lesdeux,faif  peut-être  que  cela  n'eft  pas  d'ufage. 

Les  parens  des  mineurs,aflemblés  devant  le  juge  au  nombre  de  fix  ou 
huit ,  dit  l'article  193  de  la  coutume  de  Clermont  en  Beauvoilîs ,  pour* 
ronç  élire  jafqu'au  tiombre  de  deux  ou  trois  d'entr*cux  pour  en  avoif 
'le  gouvernement ,  lefquels  après  qu'ils  auront  fait  le  ferment  d'eux 
biengourverner  fur  le  fait  de  ladite  tuition  Çc  curation,  y  feront  créés 
&  ordonnés  par  juflice ,  &  autorifésfuffifamment  d'y  faire  tout  ce  géné- 
tfilement  qu'au  cas  appartient ,  en  prenant  par  eux  les  biens  defdits  mi- 
neurs par  inventaire,  à  la  charge  a*en  renare  compte.  L'article  17  des 
arrêtés  du  parlement  de  Rouen  porte  ,  qu'on  ne  peut  inftituer  qu'un 
tuteur  aux  mineurs, fi  leurs  biens  ne  font  fitués  en  telle  diftance  qu'ils 
ne  puiffent  être  facilement  8^  fans  beaucoup  defr^isadminiftréspar.aa 
feul  tuteur. 

Le  Roi  a  donné  deux  Déclarations  au  fujet  des  ipineurs  qui  ont  des 
biens  (itués  en  France  &  dans  les  colonies  Françoifes.  La  première  eft 
du  15  Décembre  lyit  enregiftrée  en  Parlendent  à  Paris  le  14  février 
1711;  elle  contier^t  cinq  art^  Par  le  premier^  lorfque  des itiineurs àuz^ 
quels  il  doit  $tre  pouvû  de  tuteur  ou  curateur  ,  ont  des  biens  fitués  en 
France ,  ic  d'autres  fitués  dan$  les  colonies  Françoifes  ^  il  leur  fera  nom? 
mé  des  tuteurs  dans  Pyn  $c  dans  l'autre  pays  ;  fçavoir  en  France  ,  par 
les  jugçs  du  royaume  auxquels  la  connoiffance  en  appartient ,  de  ravi$ 
des  parens  ou  amis  des  hiineurs  qui  feronj  en  France ,  pour  avoir  par 
lefdits  tuteurs  ou  curateurs  Padminîftration  des  biens  de  France  feule? 
ment  ^  m$mè  des  obligations ,  contrats  de  rente ,  &  autres  droits  &  ac<* 
tîons  à  exercer  fur  des  perfonnes  domiciliées  en  France,  &  fur  les  bienç 
qui  y  font  fituées  ;  &  dans  les  colonies  »  par  les  juges  qui  y  font  éta* 
blis ,  &  auffi  de  l'avis  des  parens  &  amis  qu'ils  y  auront ,  lefquels  tu^ 
teurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies ,  n  auront  pareillement  Padmi- 
nîftrationque  des  liiens  qui  s'y  trouveront  appartenahs  au^fdits  mi- 
neurs^ enfemble  des  obligations^  contrats  de  rente,  &  autres  droits  6( 
laâions  à  exerrer  fur  des  perfonnes  dans  les  colonies  ,  &  fur  les  biens 
qui  y  font  fitués  ;  &  feront  lefdits  tuteurs  ou  curateurs  Indépendans  lei 
vx^  des  autjres /faos  $tirç  refpoof^lp;?  cjuç  dç  la  peftipn  ^ts  \>\m  dv 
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de$  TuuUs  &  Curàtdes.  CrfAP.  VU.  lôj 

^ys  clans  tequei  ils  auront  été  élus  ,  de  laquelle  ils  ne  feront  tenus  de 
l'endre  compte  mie  devant  les  juges  qui  les  auront  nommés. 

Article  i.  L'educmion  des  mineurs  fera  déférée  au  tuteur  qui  aura 
été  éhi  dans  le  pays  oii  le  père  avoit  fon  domicile  dans  le  tems  de  fo^ 
décès  9  foh  que  tous  les  mineurs  Êiffent  leur  demeure  dans  le  même 
pays  ^  ou  que  les  uns  demeurent  en  France ,  les  autres  dans  les  Colo- 
nies ^  à  moins  que  fur  l'avis  des  parons  &  amis  il  n'en  foit  autrement 
ordonné  par  le  juge  du  lieu  où  le  père  avoit  fon  domicile. 

Article  \.  Lès  lettres  d'émancipation  feront  entérinées ,  tant  dansiez 
tribuoaux  de  France  ,  que  dans  ceux  des  Colonies»  fans  qu'elles  puif-- 
fent.avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux  pays  où  elles  auront  été 
entérinées. 

Article  4.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés ,  ne  pourront  difpofer  de 
Nègres  qui  fervent  à  exploiter  leurs  habitations ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayertt 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  »  (ans  que  lefdits  Nègres  ccf- 
ient  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

Article  y  Les  mineurs  oui  voudront  contraûer  mariage  ,  foit  en 
.France  »  foit  dans  les  Colonies  j  ne  pourront  le  faire  fans  l'avis  &  con- 
ientement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays  où  le  ^ 
père  dvxrit  fon  domicile  au  jour  de  fon  décès ,  lequel  confentement 
ne  fera  donné  que  de  IVivis  des  parens  affemblés  devant  le  juge  q\ti 
l'aura  nommé  tuteur  ;  fauf  audit  juge  à  ordonner  que  l'autre  tuteur , 
enfemble  les  parens  de  l'autre  pays  ,  feront  entendus.  Ce  que  le  Roi 
ne  veut  être  ordonné  que  pour  de  grandes  confidérations ,  dpnt  le  juge 
fera  tenu  de  faire  mention  dans  fa  fentence. 

L*aufre  déclaration  eft  du  premier  février  ,  regiftré  en  Parlement  à 
Paris  le.7  feptembre  1743  jelle  contient  quatorze  articles.  Par  l'article  lOéclararion 
premier  v  lorfquc  les  tmneurs  n'auront  plus  ni  père  ni  mère ,  &  qu'ils  *743« 
auront  des  biens  ea  France  &  dans  les  Colonies,  le  juge  de  France  leur 
nommera  un  tuteur  ou  curateur  pour  les  biens  de  France ,  &  le  juge 
des  Colonies  pour  les  biens  des  Colonies  ,  ainû  que  le  porte  la  decla«- 
.ration  de  17 11,  dont  les  termes  font  répétés. 

Article  2.  En  cas  que  le  père  où  la  mère  foient  encore  vivans ,  H 
fera  permisi  au  Juge  de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  cura- 
teurs indéfiniment  &  fens  reflridions  ,fi  les  parens  ou  anris  des  mineurs  * 
en  font  d'avis  :  fi  ledit  juge,  de  l'avis  des  parens  &  anris  ,  ne  juge  pas 
à  propos;de: déférer  la  nttele  ou  curatele  auxdits  pcre  ou  mère ,  ni  mê- 
3ie  de  les  noouner  tuteurs  ou  curateurs  en  partie  ,  l'article  ci*defius  fera 
exécuté. 

Article  5.  Les  deux  articles  précédens  auront  pareillement  lien  à  Té- 

Îprd  des  mineurs  ayant  père  &  mère  vivans ,  auxquels  il  feroit  nécef- 
aire  de  nommer  un  tuteur  ou  curateur  pour  les  biens  qui  leur  appar- 
;tiennent  en  France  &  dans  les  Colonies» 

.  Article  4;  Si  dans  le  cas  de  l'article  fécond  les  père  ou  mère  prédécé- 
dés  qui  avoient  leur  domicile  en  France  ont  lâiflé  des  énfans  dans  les 
Colonies  ^  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans  les^  Gplomes  ^ 
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ils  onclaifl(é  des  enfans  en  France  9  il  veut  quepar  provifion^'  de  Pavis  4e 
leurs  parens  &c  amis ,  il  par  le  juge  du  lieu  de  leur  demeure  9  il  leur  fok 
nommé  un  tuteur  pour  adminiftrer  les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays 
où  ils  habitent ,  julqu'au  jour  que  le  tuteur  élu  ^  ouindiftinâement  pour 
tous  les  biens ,  ou  feulement  pour  le  pays  oîile  tuteur  proviûonnel  aura 
été  nommé  »  lui  ait  notifié  (a  qualité  9  en  lui  faifant  donner  coçle  de 
i'ade  de  tutelle  ,  &  fera  le  tuteur  proviûonnd  tenu  de  rendre  compte 
de  fa  gellion  au  tuteur  définitif.  ' 

Article  5.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qui  la  tutele  générale  avoît  été  dé* 
férée  »  pafle  à  de  féconde  noces  y  il  pourra  être  pourvu  d'un  antre  tui« 
teur  y  u  les  parent  ou  amis  des  mineurs  en  font  d^avis.  Dans  ce  cas  il 
y  aura  deux  tuteurs ,  fuivant  l'article  premier.  Le  juge  du  pays  oùl^ 
mineurs  auront  des  biens  fims  y  avôifr  leur  domictlé  «  fera  tenu  de  pro- 
céder à  la  tutelle  aui&-t&t  ^^il  fera  ipAruii  de  la  deftitutiondu  père  ou 
de  la  mere« 

Article  6.  Le  tuteur  non^mé  dans  les  pays  oîi  les  mineurs  ne  fetoitt 
point  leur  demeure  9  fera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  tuteur  de  Té-* 
ducation  »  des  états  de  Ur  recette  &  dépenfe.  U  fera  pardUeBUem  tKnit^, 
s'il  eft  ^infi  ordonné  par  le  iuge  dudit  pays,  oh  les  nrioeursne  fbflk 
point  leur  demeure ,  fur  Ta  vis  des  parens  ai  amis  à&%  txùneaw ,  de  fÛrb 
remettre  audit  tuteur ,  en  tout  ou  partie ,  les  revenus  qu^il  attra^  >^^9 
à  l'exception  de  ce  qui  fera  néceffaice  pour  l'entretien  deabtens ,  à  l'eATéC 
de  quoi  ledit  tuteur  fera  tenu  d'aiTiirerTes  envois. 

Article  7.  Lorfqueles^nuneurs  feront  élevés  dans  tes  Gokmîes^le  )ug^ 
de  la  tutele  dans  les  Colonies  pourra,  de  l'afvisdes  parens  &  amis^ord^â^ 
ner  l'emploi  de  leurs  revenus ,  même  des  fonds  qui  leurferoient  rentrés  ^ 
acquittions  de  biens  ûtués  audit  pays  ;  xs%dk%  lorfque  les  nùneursferoik 
élevés  en  France ,  l'emploi  dans  les  Colonies  ne  pourra  être  ordk>dilé 
que  de  l'avis  des  parens  &  amis  aifemblés  devant  le  luge  de  Is  tutele 
qui  aura  été  déférée  en  France. 

Article  8.  L'éducation  des  enfants  mineurs  appartiendra  au  furvlvaiit 
père  ou  mère  ,  s'il  n'eft.  autrement  ordonné  par  leju^  du  îomioleiy 
fur  avis  de  parens. 

Article  9.  Lorfque  les^  enfens  nTauront  ptiis  m  perè  y  ni  mère,  letM: 
éducation  iera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays^  oà  le  père  an^t  foli 
domicile  au  tems  defon  décès  ,£  tons  les  enfans  ont  leur  domicile  aii^ 
dit  pays  ;  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  I^aoce  ^  les  autrèsr  dans  \m 
Colontes  »  l'éducation  djes  uns  on  diesantresappattiendraati  tuteur  hoM* 
mé  dans  le  pays  qu'ils  habitent;  le  tout  à  moins  que  les  parensoMif  and^ 
de  l'un  âc  de  l'autre  pays  n'eâtnKlBl  que  Péducatien  dcét  êtrc^  confiée  à 
l'un  de£iits  tuteurs. 

Article  1  o.  Les  lettres  d'émancîfntini»  ou  de  bénéfice  d'âgQf  ne  fefoA 
entérinées  fur  l'avis  de  leurs  pnrêns^&  ani».,  ^  par  1^  jugts^  dli 
lieu  oi^  les  mînettvs  auronfe  leur  dooricîle^.foit  en  France  ctr  dans 
les  Colonies  ;  ils  ne  feront  tenus  qûer  de  lesfiûre  fenlemsnretire^ftrér 
Aaos  les^gss  d'«^  4ép«p4lM:  les  Ucns  oîbiisiooi  dtsi  bieas<^<ri^lej^^- 
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Ârars  n^ont  point  leur  dpmîcite  :  faute  d*enrcgiftrement ,  les  lettres 
n'auront  aucun  effet  à  l*égard  defdîts  biens.  ^ 

La  déclaration  de  171X  ordonnoit  rentérinement  devant  les  juge« 
des  deux  tuteles. 

L'article  1 1  défend  aux  mineurs  émancipés  Taliénation  des  Nègres. 

L'article  i  >  répète  à  l'égard  des  mineurs  qui  n'auront  plus  de  père , 
la  difpofition  de  l'arficle  5  de  la  déclaration  de  171 1  pour  le  maria* 
ge  des  mineurs ,  c*eft-à*dire ,  que  le  père  furvivant  à  la  mère  ^  a  ordi- 
nairement  le  mênîe  pouvoir  pour  le  mariage  de  fes  enfans  ^  que  fi  la 
mère  vivoit  ;  au  lieu  que  la  mère  furvivante  au  père ,  n^  pas  plus  de 
j>ouvoir  QuVn  ii^nple  tuteur^ 

'  L'article  13  n'entend  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  difpofîtions 
des  loix  Romaines  y  foit  fur  les  droits  de  la  puifTanoe  paternelle  , 
foit  au  fujet  de  la  dation  &  de  la  privation  des  tuteles  ,  ou  de  l'âge 
auquel  elles  doivent  finir;  veut  que  lefdites  difpofitions  continuent 
d'être  obfervées  dans  les  Provinces  &  lieux  qui  fe  régiffent  par  le 
droit  écrit ,  &  ce  à  l'égard  des  biens  fitués  en  France ,  ou  des  effets 
dont  le  recouvrement  y  doit  être  fait ,  fans  préjudice  de  l'exécution  de 
la  préfente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tuteles  ou  cura- 
teles  qui  feront  déférées  dans  les  Colonies  Françoifes ,  que  pour  celles 

aui  auront  lieu  en  France  dans  les  provinces  jk  lieux  qui  Auvent  le 
roit  coutumier. 

Article  14.  N'entend  déroger  aux  difpofitions  delà  coutume  de  Bre- 
tagne, ou  autres, fur  ce  qui  concerne  l'autorité  des  pères  ou  mères  fur 
leurs  enâns,  &  les  règles  qui  y  font  obfervées  au  fujet  de  la  tutele  ou 
curatele^  notamment  celles  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1731 ,  en 
^e  qui  concerne  la  province  de  Bretagne, 

Comme  le  tuteur  reçoit  fa  charge  de  la  juftice,  c'eil  aufïl  d'elle   ao.  Lctntcûr 
qu'il  doit  recevoir  les  biens  du  mineur.  Il  ne  faut  pas  ,  dit  le  §.  i  de  î"^^^"  ^^. 
la  loi  13  &  dernière  au  code  arbimum  tutclœ^  que  le  tuteur  ou  le  eu-  y c^nMir^*^  "** 
fateur  ofe  toucher  aux  biens  du  pupille  ou  de  Taduite,  qu'auparavant, 
inventaire  publiquement  fait ,  les  biens  lui  foient  délivrés  en  la  manière 
accoutumée,  à  moins  que  le  teftateur  qui  laiffe  fes  biens  au  mineur  , 
n^iit  fpécialement  défendu  de  feirc  inventaire.  Les  tuteurs  qui  néglige- 
l^nt  de  faire  inventaire  ,  feront  éloignés  comme  fufpeÔs,  &  punis  des 
peines  que  les  loîx  impofent  aux  tuteurs  qui  prévariquent:  Illudprocul 
dubio  olfcrvando  ,  ut  non  auieat  tutor  vtl  curator  ris  pupiUarts  vel  aduld  ^ 

aHur  attîngere ,  vd  ullam  Jibi  çommunionem  4id  eas  vindicare ,  ni/î  prîuê 
btv^TUario  puhUci  faSo  ,  fecundùm  morcm  folitum  rts  ei  tradantur^  nifiuf^ 
tâtons  qui  fiéfiamiam  tranfmittunt  y  fpccialiur  inventarium  confcribi  vetuC'm 
tint:  fçUuns  tutoribus  §r  curatoribus  ,  qubdfi  invtntarium  faccrt ntghxmnt^ 
&  quafifiifpeSi  aff  officlo  removebuntur  ,  &  pmnis  legtiimis  qua  contra,  eos 
Interminatafunt  ^fubjacebunt  :  &  poftcà  perpauâ  macula  infamisnouiluntur^ 
ncqut  ab  imptiiali  beneficioy  abjoludont  hujus  nou  fruïturU  .     , ,.. 

Reseitradantury  les  biens  lui  foient  délivrés.  La  coutume  de  Bretagne,   ^^^^^û^^'ei^^ 
art.  503  ^  dit  :  Devant  qu^aucune  délivrance  leur  foit  feite  des  biens  des   fuppofe  les 
s&ineurs,  celafuppofe  que  les  biens  de  mineurs  font  faifis,  C'eft  la  juft   biens  iaifis  9c 
Tomtl.      ^"^       ^  a         -    ^foaslçfeçili^ 
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rinventaire. 


IX.  A  moins 
de  frais  que 
fkiire  fe  pmir- 
ra.  Par  qaels 
Officiera. 

Coutume 
die  Bourbon- 
sors. 
De  Berri. 


Ordonnance 
4eJk>is, 


ii>6  Trdtîé  dts  Minotitis  ^ 

tîce  qui  en  eft  iaifie  par  rappofuion  du  fcdlé;  car  pendant  c«  ttvgs^  dit 
la  coutume  de  Sedan ,  art.  143  »  (  c*eâ<à*dire ,  en  attendant  la  noaûna^ 
tien  d'un  tuteur)^  à  la  requêté  du  procureur fUbat ,  incontinent  après 
le  décès  di\  diJfunt,  feront  fcellés  par  le  juge,  avec  fon  greffier,  les 
coffres  ,  chambres»  6c  autres  lieux  où  iotu  leidits  biens  ,.  &  haiUés^n 
^arde  ,  fans  déplacer  ,  à  un  ou  deux  perfonnages  idoines  S^  fply aUes  » 
|ufqu'à  ce  quel  inventake  (bit  fait,  à  ce  qu'aucune  chofen'en  dépérme» 
Cette  coutume  exprime  bien  la  fin  du  fcellé^  qui  eA  de  conferver  les 
biens  en  attendant  l'inventaire^ C'eû  donc  dans  lecasoîi  il  y  a  fceUé ,  la 
jufiice  oui  fait  au  tuteur  délivrance  des  biens  des  mineurs^  ce  qui/e 
fait  par  la  levée  des  fcellés  ,  &  par  la  confei^ion  d'io ventaire*  Les  {cel- 
les doivent  être  levés  par  les  officiers  qui  les  ont  mis  ;  &  fi  les  fcellés^ 
font  appofës  par  le  juge ,  avec  £9n  greffier  p  ils  doivent  être  levés  &  re- 
connus par  le  }uge,  avec  (on  greffier,  A  Paris  »  où  les  fcêUés  font  ap« 
pofés  par  les  commifTaires  du  châtelet ,  &  les  inventaires  faits  par  les 
notaires ,  il  faut  que  le  commifiaire  qui  ar  9ppafé  le  fcellé  »  foit  appelle 
pour  le  reconnoître  quand  on  le  levé.  Ordinairement  le,  commifiaire. 
pelle  pendant  la  confeâion  de  l'inventaire ,  pour  reconnoître  le  Icellé  à. 
mefure  qu'on  le  levé.  Pour  (avoir  le  cas  où  l'officier  qui  a  appofé  le 
ficelle ,  doit  être  préfent  à  l'inventaire,  ou  peut  en  être  exclu  après  la 
reconnosflance  du  fcellé,  voyez  les  réglem^ns  fur  les  fcellés  &  inven- 
taires ,  liv,  3  ,  ch.  xj  &  xij.  On  peut  dire  en  général  que  dans  im  in-, 
ventaire  de  biens  de  mineurs  ,  où  il  n'y  a  point  d'oppofans ,  &  où  le 
tuteur  &  le  fubrogé  tuteur  font  feules  parties ,  après  que  les  fcellés  ont 
été  reconnus  par  l'officier  qui  les  a  appofés  j  &  qui  ne  fait  pas  Tip ven-' 
taire ,  fa  préfence  à  l'inventaire  eft  inutile. 

Tuteurs  font  tenus  faire  inventaire  incootiiwnt ,  &  avant  qu^çux  en- 
tremettre à  Tadaiinift ration  des  biens  du  mineur  ^  fur  les  peines  de  droite 
dit  l'art.  i8x  de  la  coutume  de  Bourbonnois;  &  fe  doit  faire  ledit  in^ 
ventaire  par  le  juge  ordinaire ,  conmiis ,  greffier ,  ou  autre  qui  {^^  com- 
mis  par  le  îuge^  a  moins  de  frais  JC|ue  faire  fe  pourra  :  &  fera  rapporté 
ledit  inventaire  dedans  quarante  jours.  La  coutume  de  Berri ,  tttre  i  y 
art.  41 ,  dit  :  par  le  juge  à  qui  la  connoiiTance  en  appartient  »  o^  £on 
commis,  appelle  avec  lui  le  greffier ,  deux  bons  &  notables  perfonoages 
pour  affifter  à  la  confeôion  d'inventaire  ;  lequel  in  ventaire  les  tuteurs 
feront  clore  &  arrêter  le  plutôt  poffible,  &  au  plus  tard  dedans  quarante 
jours  après  la  tutele  à  eux  décernée.  Celle  de  Bretagne ,  art.  j^oj  j^  veut 
que  l'inventaire  foit  Êiit  par  le  greffier  de  la  jurifdiâion^  appellant  deux 
parens  ,  ou.voifins  ,  ou  amis  du  décédé.  S^  par  les  coutumes  de  Berri 
&  de  BourJ^onnois  l'inventaire  doit  être  fait  par  le  juge  avec  le  greffier^ 
le  juge  peut  ,4>ar  celle  de  Berri,  commettre  autre  que  lui ,  ppur  faire 
l'inventaire  ^  avec  le  greffier  ;  &  par  celle  de  Bourbonnois ,  il  peut 
commettre  autre  que  lui ,  &  autre  que  le  greffier  ;  ainfi  il  pourra ,  fui- 
vant  la  coutume  de  Bourbonnois,  commettre  deux  notaires.  Celle  de 
Bretagne  ne  demande  que  le  greffier.  L'art.  164  de  l'ordonnance  de  Blois 
porte  :  Après  le  décès  d'aucun ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  ,  les  hé- 
ritiers du  déflmt  ne  feront  <:ontraifits  admettre  aucune  garnifon  ,  ni  ap- 
peller  nos  juges  ou  procureurs ,  ni  p^eiilement  legrcmer  de  lia  jiiflice 
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j^ùw  âof e  kirentatre  ;  mais  pourront  prendve  notaires  &  t'abelHons  à 
l«ur  choix  6c  commodité  ^  finon  ^n  cas  de  prétendre  confifcation,  au- 
kakie ,  ou  contention  entre  les  parties,  ou  par  aucun  y  ayant  intérêt , 
U  foit  reqtiis ,  à  (es  dépens ,  périls  &  fortupe ,  fauf  néanmoins  de  procès 
dcr  p*  voie  de  fcel ,  fi  faire  fe  doit ,  pour  la  confervation  des  biens 
des  mineurs  ou  abfens  :  ce  que  nous  entendons  aufli  avoir  lieu  es  juftices 
fubalternes  ,  non  royales  ;  efqiielles ,  quand  le  fieur  jufticier  ou  fes  of- 
ficiers auront  faifi  &  mis  la  main  ,  nous  n'entendons  que  nos  officiers 
%*y  entremettent ,  finon  pour  la  confervation  de  nos  droits. 

Si  par  cet  article  il  "eft  permis  de  procéder  par  voie  de  fcel  pour  la  con- 
fervation des  biens  des  mineurs ,  ^e  n'eft  que  fous  la  condition ,  fi  ^ire 
fe  doit,  .Donc  il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  de  procéder  par  voie  de 
fcel  ;  &  les  mineurs ,  en  tant  qu'héritiers  d'un  dén^nt ,  ne  font  pas  con- 
traints d'admettre  aucune  garnifon  ,  c'eû-à  dire ,  Tappofitionde  fcellé  , 
qui  eft  une  garnifon  ;  il  fuffira  que  le  tuteur  étant  nommé  iâffe  inventaire; 
-&  pour  lejaire ,  il  ne  fera  pas  contraint  d'appeller  ni  le  juge  &  le  pro- 
cureur du  roi  ou  fifcal ,  ni  même  le  greffier  de  la  juftice  ;  mais  il  pourra 
prendre  notaires  &  tabellions  à  fon  choix  &  commodité  ;  &  cela  doit 
avoir  lieu  pour  les  juftices  non  royales,  auflibien  que  pour  les  juftice^ 
royales. 

fl  eft  vrai  que  les  juftices  de  feigneur  (buvcnt  n'ont  pas  d'autre  notaire 
ou  tabellion  que  leivr  greffier,  ou  que  s'il  y  a  des  notaires,  ce  n*eft  pas 
pour  faire  des  appofttions  de  fcellés  ,  ni  des  inventaires  de  biens  de 
mineurs  ;  que  s'il  y  a  un  notaire  royal ,  les  feigneurs  ,  aux  termes  des 
ordonnances,  peuvent  dire  qu'ils  font  en  droit  d'eitipêcher  que  les  no- 
.taires  royaux  inftrnnr)entent  en  leurs  juffices.  Ainfi ,  dans  les  juftices  de 
feigneur,  on  eft  réduit  à  fe  fervir  du  greffier  de  la  juftice j  contre  ce 
que  femble  dire  l'ordonnance  de  Biois;  mais  les  réglemens  ont  pourvu 
à  cela,  l^e  fc$llé  ne  doit  être  appofé  par  les  juges  fubalternes,  par  leurs 
greffiers,  ou  par  fergens,  s*il  n'y  a  pour  cela  une  reqnifition  par  écrit 
du  procureur  fifcal,  ou  d'autres  perfonnes  intéreffées  :  l'inventaire  doit 
être  fait  par  un  notaire ,  s'il  y  en  a  ;  s'il  n'y  en  a  point  fur  le  lieu ,  l'in- 
ventaire lera  fait  par  le  greflier ,  qui  ne  prendra  plus  grandrfalaîre  qu'au- 
roit  fait  le  notaire  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  56  du  règlement  fait 
par  leparlëmertt  de  Paris,  le  10  juilleit  1665,  qui  porte  que  les  fubal- 
ternes,  greffiers  8c fergens,  ne  pourront  s'ingérer  de  faire  aucunes  ap- 
pofitions  de  fcellés  fur  la  requifition  du  prpcureur  fifcal  ou  autres,  fup- 
pofémême  qu'il  y  eût  des  mineurs  ou  des  abfens,  s'ils  n'en  font  requis 
par  l'une  des  parties  intéreflées,  par  un  aûe  écrit  iîgné  d'elle  ;  fi  elle 
ne  fait  figner,  ledit  aÔe  fera  écrit  par  le  plus  prochain  tabellion  ou  no- 
taire, fur  la  requifition  de  la  partie  intére^ée ,  pour  lequel  il  nt  pourrît 
evîger  que  cinq  fols  tournois,  à  peine  de  concuffion  ;  &  quelques  re- 
-quifitions  qui  leur  aient  été  faites ,  ne  pourront  aux  Keux  dii  il  y  a  nd- 
taire ,  faire  l'inventaire ,  ni  affifter  à  icelui  ;  mais  feront  obliges  de  fe 
retirer  apr^  la  reconnoiflance  des  fcellés  par  eux  appofés;  &aUx  lieux 
àuxquels'ii  n'y  aura  notaires,  fera  l'inventaire  fait  par  le  greffier,  qui 
^Bce  prendra  pltfs  grand  fahîre^  qu'auroit-fetrte  notaire» 

O  i j 
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2).  Forme  de 

Tinventaire. 
Préfence 
d^un  contra- 
di&eur. 


Coutume 
deBerrL 


'Coiitomede 
JBoiirboanois 


DeBfctafac* 


loB  Traité  des  Minorités^ 

Les  Teglemens  du  parlement  du  ix  janvier  1666  ^  du  3  feptembrt 
1^67  ,  &  du  15  janvier  1684,  ^^  permettent  d'âppofer  le  fcellé  fur 
les  biens  des  mineurs ,  à  là  requête  du  procureur  fifcal ,  qu'au  cas 

Jiu'il  nV  ait  point  de  tuteitr.  Donc  aufli  tôt  qu'il  fe  préfente  un  tuteur, 
oit  teftamentaire,  foit  légitime,  pour  être  confirmé  ,  &  que  le  père 
ou  la  mère  eft  furvivant  9  Tofficede  la  partie  publique  ceffe,  &  le 
fcellé  ne  peut  être  appofé  à  fa  r^jquête.  Le  Règlement  de  1684,  de 
même  que  celui  de  1665  ,  veut  que  l'inventaire  loit  f^t  par  le  notaire, 
&  que  dans  le  cas  oii  les  meubles  &c  effets  compris  dans  l'inventaire, 
ne  montent  qu'à  deux  cents  livres  ou  au*deflbus^  les  officiers  ne  puiffent 
prendre  aucunes  vacations  ni  falaires  pour  les  appoûtions  de  fcellé  Se 
inventaire. 

.  L*in V  entatre  eft  Tafte  qui  charge  le  tuteur  envers  le  mineur  ;  maïs  qui 
ne  charge  le  tuteur  que  de  ce  qui  eft  inventorié  \  ai;ifi  l'inventaire  eft 
un  témoin  qui  dépofe  en  faveur  du  mineur  contre  le  tuteur ,  &  en  faveur 
du  tuteur  contre. le  mineur,  en  ce  que  le  tuteur  demeure  chargé  du 
contenu  de  l'inventaire,  &C  déchargé  du  furplus ,  le  tuteur  n'étant  point 
chargé  de  ce  qui  n'eft  point  contenu  dans  l'inventaire  ;  &c  comme  le 
tuteur  ne  peut  pas  rendre  témoignage  en  fa  faveur ,  il  eft  néceffaire 
que  quelqu'un  foitpréfent  àl'inventâirepour  connoîtrefi  le  tuteurs'eft 
chargé  de  tout  ce  dont  il  devoit  fe  charger,  &c  de  la  manière  dont  il  le 
devoir.  La  coutume  deBerri,  tir.  1  ,  art.  41 ,  veut  que  l'officier  qui 
procède  à  l'inventaire ,  appelle  deux  notables  perfonnages ,  qui ,  par 
l'art.  44 ,  doivent  être  les  plus  prochains  parens ,  s'il  s'en  trouve  fur 
le  lieu ,  finon  deux  amis  des  mineurs  ;  &  par  leur  avis  doivent  être 
appelles  des  experts  pour  apprécier  les  meubles  ;  &:  en  la  ville  &  fep- 
taine  de  Bourges  fe  rera  l'appréciation  par  lesprifeurs  jurés  de  la  ville 
&  feptaine  de  Bourges;  toutefois,  quanti  l'appréciation  qui  fera  faite 
par  les  prifeurs  jurés  de  ladite  ville  &  feptaine,  où  les  tuteurs  feront 
tenus  de  rendre  la  valeur  des  meubles  ,  fera  augmentée  du  tournois  au 
pariûs.  Les  experts,  par  l'art.  45 ,  doivent  prêter  ferment ,  &  voir  s'il 
y  a  des  meubles  périffablcs  ,  &  que  ce  foit  le  profit  &  utilité  des  mi- 
neurs qu'ils  foient  vendus.  L'art.  18  j  de  la  coutume  de  Bourbonnois 
.  veut  que  les  tuteurs  &  curateurs  foient  tenus  de  faire  prifer  les  biens 
par  gens  à  ce  connoiftans,  accordés  &  élus  par  les  parens  ,  &c  à  défaut 
qu'ils  ne  les  accorderont ,  font  élus  par  le  juge  ou  commis  qui  procède 
à  Pinventaire  ,  &  font  tenus  lefdits  prifeurs  de  faire  ferment  de  bien  & 
loyaument  faire  ladite  eftimation.  Le  tuteur,  quand  il  s'agit  de  reftituer 
les  biens  dont  il  eft  chargé  par  l'inventaire ,  doit  les  délivrer  en  nature 
ou  la  prifée  d'iceux.  Toutefois  fi  le  tuteur  craint  ou  doute  le  dépériflfe- 
mentdes  biens  dont  il  eft  charge,  il  les  peut  faire  vendre  par  autorité 
de  juftice  dedans  quarante  jours  après  la  clôture  &  confeâion  d'inven- 
.taire  ,â  cri  public,  au  lieu  accoutumé  à  faire  criées  &  ventes  de  biens  ^ 
à  jour  de  marché  ou  d'aftife,  au  plus  offrant  par  un  feul  édit ,  &  de* 
meurent  les  deniers  de  la  vente  es  mains  du  tuteur;  defquels  déniera 
provenus  de  la  vente  ainii  Êiite  il  eft  tenu  de  rendre  compte^  ^  non 
félon  la  pcifée.  La  coutume  de  Bretagne,  art.  503 ,  veut  feulement  que 
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U  greffier  qui  fkit  ^inventaire  ^  appelle  deux  parent  ou  voifins  &  amis 
du  décédé. 

La  coutume  de  Paris j  qui  dit  peu  chofe  d^  tuteurs  ,  veut,  dans 
Tart.  140  y  que  quand  Tun  des  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à  trépas^ 
délaiflant  aucuns  enfans  mineurs ,  fi  le  furvivant  ne  fait  inventaire  avec 
perfonne  capable  &  légitime  contradiâeur ,  les  enfans  puifTent  deman- 
der continuation  de  communauté.  L'art.  197  porte  que  Pexécuteur  tef- 
tamentaire^ft  faifi,  durant  Tan  6c  jour  du  trépas  du  défunt ,  des  biens 
meubles  demeurés  de  fon  décès ,  &  eft  tenu  ledit  exécuteur  de  faire  faire 
inventaire  en  diligence,  fitôt  que  le  teftamenteft  venu  à  fa  connoif- 
fance^  Thcritier  prcfomptif  préfent  ou  ducment  appelle.  Comme  Texé» 
cuteiir  teflamentaire ,  qui  eft  faifi  ^  &  qui  doit  rendre  compte  des  meu^ 
blés  dont  il  eft  faifi ,  eft  tenu  d'en  faire  inventaire  ^  &  d^  appeller 
rhéritier  à  qui  il  en  doit  rendre  compte  ;  ainfi  le  tuteur  qui  eft  faifi  des 
meubles  du  mineur  à  qui  il  en  doit  rendre  compte ,  doit  en  feire  in- 
ventaire ,  &  y  appeller  le  mineur  ;  mais  le  mineur  n'étant  pas  en  état 
de  fe  défendre  lui-même  ,  on  lui  donne  pour  cela  un  défenfeur ,  qui  eft 
ce  que  Tart.  140  appelle  perfonne  capable,  &  légitime  contradiôéur  , 
&  c*eft  le  tuteur  fubrogé  qui  eft  nommé  par  Tavis  de  parens  &  par  le 
même  aâe  qui  nomme  le  tuteur,  qui  doit  gérer.  La  charge  du  tuteur 
fubrogé  n*eft  que  pour  aflifter  à  l'inventaire  ,  &  finit  <j[uand  l'inventaire 
eft  clos  &  achevé.  Si  le  tuteur  a  quelque  aâion  à  intenter  contre  le 
mineur ,  o.i  le  m:n3ar  contre  le  tuteur,  il  faut  créer  pour  cela  un  tuteur 
ou  cjrateur  au  mineur.  L'ufage  pratiqué  dans  la  coutume  de  Paris  ,  de 
nommer  parraftemêm?de  tutelele  tuteur  fubrogé  pour  fervir  decon- 
tradiâeurdans  Tiaventaire  qui  eft  à  fiiire  des  biens  du  mineiir,  eft  con- 
f  jrm2  aux  principes  de  droit ,  &  psut  être  fuivi  avec  fôreté  dans  toutes 
hs  autres  coutumes  ,  &;  fur-tout  dans  celles  qui  ne  contiennent  aucune 
difpofition  à  cet  égard. 

L'art.  207  delà  coutume  de  Paris  ,  qui  veut  que  l'exécuteur  tefta- 
mentaire  (oit  faifi ,  pendant  l'an  &  jour  ,  des  meubles  du  défunt ,  eft  de 
droit  commun  :  le  tuteur  teftamentaire  eft  le  véritable  exécuteur  tef- 
tamentaire.  Se  doit  par  conféquent  être  faifi  de  plein  droit  ;  ainfi ,  dans 
le  cas  oii  il  y  a  tuteur  teftamentaire  ,  le  fcellé  doit  être  appofé  à  fa 
reauête  ;  il  doit  faire  affigner  les  parens  devant  le  juge,  &  après  qu'il  a 
été  confirmé  par  le  juge,  fur  avis  de  parens ,  il  doit  faire  procéder  à  Tin- 
ventaire.  Il  ne  peut  entrer  en  adminiftration  qu'après  y  a  voir  été  auto- 
xifépar  le  juge  ,  fur  avis  de  parens  :  édit  des  tuteles  pour  la  Bretagne , 
art.  3. 

L'article  41  du  même  édit  déroge  aux  articles  504  &  505  de  la  cou* 
tume,  donnant  préférence  aux  mères  &  aux  parens  paternels  pour  la 
tutele ,  quant  à  la  contrainte  ;  &  ordonne  qu'à  l'exception  du  père  &  de 
Païeul  paternel ,  il  n'y  ait  point  d'autres  tuteurs  que  ceux  qui  auront  été 
nommés  par  juftice,  fur  Tavis  des  parens  ;  ce  qui  doit  s'entendre  fans 
préjudice  dç  l'article  506  de  la  coutume  ,  entendu  dans  fon  vrai  fens  , 
puifque  l'article  41  de  Tédit  ne  déroge  point  à  l'article  506  de  la  cou- 
lume«  Un  arrêt  du  parlement  deBretagne^  du  1 1  mai  i739>  faifant  droit 
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rro  TraiU  ^es  MMOfitcs] 

&rr  les  conolufioM»  du  fMrocRfieur  %éi^nl  du  roi  y  ordonne ,  confomé^ 
ment  à  Tarticle  41  diidit  édit  •  que  l'aïeul  paternel  furvivant  auperé 
des  minecrrs  »  fera  tuteur  de  ^s  pecits«a)fm>s  :  eti  conféqtience  £ik  dé- 
fenfesaux  fubftituts  du  procureur -général  &aux  procureurs  fifcaux^ 
d'âflîgner  en  ce  cas  les  parens  defdits  mineurs  pour  donner  leur  aris^ 
fur  Péleâion  &  la  nomination  d*un  tuteur,  à  peine  de  rejeftion  de  leurs 
procédures,  &  de  répondre  de  tous  retardemens  j  dommages  &  inté- 
rets  :  ordonne  que  Taïeul  paternel  furvivant  fera  tenu  de  faire  ap-^ 
pofer  le  fccHé ,  de  faire  faire  inventaire  ,  fc  d*obferver  les  autres  for- 
malités prefcrires  aux  tuteurs,  autres  que  le  pere&  garde  naturel,  8c 
^ue  L'arrêt  feroit  lu  y  publié  &  enregiftré  dans  les  fieges  préiidiaux  8c 
royaux  du  reffort. 

La  coutiime  de-Berri ,  tit.  1 ,  art.  41 ,  dît  de  faire  inventaire  des  meu- 
bles. Celle  de  Sedan ,  art.  141,  dit  faire  feire  inventaire  des  biens  meu- 
bles ,  lettres  ,  titres  &  enfeignemens  appartenans  auxdits  mineurs ,  8c 
ïcelui  faire  affirmer  &  clore  dans  un  mois  après  que  les  tuteurs  &  cura* 
teurs  auront  été  créés.  Dans  la  coutume  de  Clermont ,  oh  par  Part. 
170 ,  le  gardien  noble  fait  fiens  les  meubles  &  les  fruits  des  fiefs  &  re- 
venus nobles,  il  eft  tenu  par  Tart.  171  ,  trois  mois  après  la  garde  ac- 
ceptée en  jugemem,  faire  vifîter  par  juflice  j  les  maifons,  lieii^j  &  bâ- 
timens  des  mineurs ,  pour  fa  voir  en  quel  état ,  nature  &  valeur  et  oient 
lefdits  lieux  &  héritages  nobles ,  au  tems  de  l'acceptation ,  afin  de  pou* 
voir ,  à  la  fin  de  la  garde  noble  ,  rendre  les  lieux  &  maifons  en  l'état 

2u'ils  étoient  lors  de  l'acceptation  ;  &  outre  feront  tenus  les  gardiens, 
lire  le^  mçnues  réparations  qui  étoient  au  tems  de  Tacceptation ,  & 


reçus.  L'art.  174  oblige  les  gardiens 
ventaire  folemnel  de  tous  6c  chacuns les  lettres, titres  &  enfeignemens  , 
Hes  héritages ,  cens ,  rentes ,  tant  féodaux  que  roturiers ,  appartenans 
aux  mineurs.  Il  ne  les  oblige  pomt  à  faiire  inventaire  des  meubles ,  parce 
que  ,  fuivant  Part,  170  ,  ils  appartiennent  au  gardien.  Dans  le  recueil 
des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  par  M.  Dufail,  liv.  1 ,  çh.  176, 
il  y  a  un  arrêt  du  |6  oâobre  i  ^62 ,  qui ,  déboutant  une  mère  reipariée 
4es  lettres  de  refcifioh  qu'elle  avoît  prifes  contre  l'accord  qu'elle  avoit 
pafTé  avec  le  tutçur  parent  paternel  de  fes  enfans  pendant  fa  viduité  , 
où  elle  avoit  renoncé  à  la  communauté  &  au  douaire,  ordonne  que, 
pour  la  confervation  des  droits  du  mineur ,  le  tuteur  fera  tenu  de  faire 
inventaire  des  biens  m,eubl es  &  titres,  lequel  inventaire  contiendra  nne 
fommaire  déclaration  des  immeubles  &  héritages  audit  mineur  apparte* 
nam  ;  &  pour  ftiîre  ledit  invemaire  &  foutenement  des  droits  entre  fe 
tuteur  &  le  mineur  ,  fera  pourvu  d'un  curateur  aux  avions,  Tadminif- 
trationdes  biens  néanmoins  demeurant  audit  tuteur  •  &  pour  créer  ledit 
curateur ,  feront  les  parens  affemblés ,  auxquels  la  couf  enioint  procé» 
der  à  la  création  du  plus  idoine  &  (uffifant,  fans  dol  ou  fraude* ,  fur  peine 
d'en  répondre  à  Pavenir  en  leur  propre  &  privé  nom,  &  auxquels  le 
f  réfent  arrêt  fer.*  hi.  & fignifié  à  la  diligence  dudit  nneur  &  de,  ladite 
mère,  laquelle  I9  cour  autorife  qiuuit  à  cet  eifet  ;  U  fera  tenu  ledit 
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\maxMc\zx^^  en  procédant  audit  inventaire  ,  s'U  y  avoit  commu- 
nauté entre  lui  &  le  défunt  père  du  mineur ,  &  exhiber  &  faire  in- 
veataire  de  toutes  les  lettres  &  contrats  d*acquêts  ,  fur  peine  d'être 
privé  .d*iceux^  de  lei^r  effet  ;  réfervé  audit  mineur  ,  étant  majeur,  de 

Srouver  ladite  communauté ,  fi  faire  fe  doit ,  &  à  faute  par  ledit  tuteur 
efeire  rinventaire,i:omme  dit  eft^  fera  ledit  mineur  cru  par  fcrmenç 
de  la  valeur  de  fes.biens  ,  joint  la  preuve  de  la  commune  cftimation, 
la  jToiomairé  ^écWation  des  immeubles  &  héritages  dont  il  eft  parlé 
â4QS,cet  ^rrêt,  Temble  avoir  étéitiife  dans  Ta rtr^  575  de  la  coutume  de 
teetagae  ,  qui  dit  que  ITiéritier  fous  bénéfice  d'inventaire  fera  tenu  de 
tailler  par  déclaration  les  héritages  de  la  fuccélïîon  &  les  baux  à  fermç 
fi  ceux  ,  sfils  ont  été  faits  pai-  le  défunt.  L'obligation  dedonner  les  héri- 
tais par  déclaration  n'eft  pas  ii  grande  que  celle  de  Pinventaîre  de;j 
ineublc^ ,  Çuifque  Fart.  374  veut  <juç  s'il  fe  trouve  que  .l'héritier  fpHS 
bénéfice  d'inventaire  o'eût  (tM  entier  rapport ,  &  eût  recelé  &  retenvf 
quelque  portion  de  meublies,  iV  ferar  tenu.ôc  réputé  héritier  pur  &  fijny 
ple^  ;  ce  qui  n'eft  point  dit ,  faute  de  donner  les  héritages  par  déclara» 
tion  Les  jcoutumes  obligent  à  faire  inventaire  des  meubles  Çc  des  titres^ 
parce  qu'ils  fe  perdroient  &  fe  diiCperoient  faute  d'inventaire  ^*  au  lie^ 
que  les  héritages  fe  trouvent  touipur^^  &  qu'on  en;  peut  prouver  I9 

Ïoffeiïon.  Jl  .eft  pourtant  utile  ae  iWire  la  déçlarafipri  des  maifon^  ôç 
éritages  >  puifçfue  çel^^  en  aflure  la  poffeflion  au  mii^eur ,  &  concourj 
%  coiifervei:  fon  droit.  '  .  ,    ' 

Ce  que  l'arrêt  de  1 561  ordonne  pour  la  création  d'un  curateur ,  afin 
d'aififter.à  l!inyenîaire,  fait  voirquefila  voie  du  tuteur  fuhrogé,  ufitéiç 
<lans  la  coutume  de  Paris  ,  eft  la  ^plus  régviliere  ,  elle  eft  aum  la  pluj 
fîire ,  puifque  le  tutexir  fubrogé  eft  en  é^at  àt  faire  procéder  à  Fmvenr, 
ùire ,  quand  mêi^^le  tuteur  quidoit  ^érer-,  ne  le  voudroit  pas,  commiÇ 
n^aroît .qu'il  étçit^arrivé  dansl'efpece  de  cet  arrêt  »  oii  le,ttiteurjefur 
rpit  de  faire  inyêntair^e.  La  loi  ij  &,  jderniere.au  c^iit  arBÙmtK  tutelçi  .^ 
Veut  que  le  tutçur  qui  néglige  de  faire  inventaire ,  foit  éloigné  cominje 
fufpeft,  &mcme  avec  note  .d'infamie.  L*arrêt  de  1561  n'élojgnè  pas  le 
fureur ,  faute  de  faire  inventaire  ,  mais  le  prive  des  acquêts  de  la  comr 
munauté  d'entre  lui  Jean  le  Bleu,  tuteur;,  &  Jean  le  31eu,pei:e  dejuliei;i 
mineur  ,  faute  dé  déclarer  s'il  y  ayoit  communauté  entr'eux ,  d'en  pré- 
fenter  les  lettres  &  contrats  4'açquêts  ,  &  d'en  faire  i«ventaire  ;  il 
réferveau  mineur  devenu  nnia]eurle  ferpientî/j  //Vefw,favuepar  le  tuteur 
de  faire  inventaire  j  comme  il  luj  eft  ordonné.,  \\y  ayoit, dan5rel[pe(;p 
de  cet  arrêt  quelque.apparence  de  communauté  entre  le  tuteur  &  le  dé* 
funtperedu  mineur,  &  d'une  communauté  telle  que  la  communauté 
d'ejntre  deux  frères  dont  il  eft  parlé  daps  l'axf.  1  du  tît.!des  comnaunau- 
iû  de  la  coutume  deNivernois^  &  dans  quelques  autres  coutumes^  Ç<î 
qui  dômaa  lieu  à  ordonner  Tinvetitaire  daps  j'e;fpece  4e  cçt  arrêt  ^.c'e,|^ 
que  le  tuteur  refufoitde  faire  inventaire,  poiir  empêcher  de 6ire  çon- 
noître  qu'il  étoit  en  communauté  avec  le  défunt ,  père  du  mineur  ;  car 
lia  communaiité  étant  certaine,  il  n'eft  néceffaire  ni  d'inventaire  , ni  4e 
tuteur.  44  £n  ce  [ajs  de  Mivernois^  les  maifonsJde  vilU^eifiou^njjÔcQmate 


Commui^au- 
té  du  tuteur 
avec  le  perè 
du  nunetir. 


Serment  in 
litem. 

Déclara^ 
tiôn-'des  hé«' 
ritages  non 
d'obligation. 


26.  Arrêt 
de  Bretagne. 

Curateur  à 
rinveotaire. 


Tuteur  en 
communauté 
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na  Traité  des  Minorités  ^ 

AVi$  de     »  dit  M*  GuJ  Coquille  en  fes  queftions  &  réponfes  , ch.  1 75  )  entretenues 

Coquille ,       H  en  bon  ménage  quand  la  famille  &  communauté  demeure  en  fon  en- 

pournepoîiit    ^  tier,  &  ordinairement  advient ,  quand  il  y  a  partage  ,  que  la  ruine 

de  uitefc  ^ni    ^  ^^^^  ^Ti(\xïx  ;  pourquoi  n'eft  pas  expédient  que  ron  feffe  des  tuteles  ÔC 

d'inventaire     ^  ^^^  inventaires ,  unon  avec  raifon  &  connoifiance  de^aufe  fommaire. 

en  cas  de       ^  Les  officiers  de  juftice,  bien  fouyent  cherchant  des  pratiques  ,  faf- 

communauté    »  citent  le  procureur  de  la  feigneurie  pour  requérir  tutete  &  inventaire 

de  Village.      ^  par  foccafion  des  mineurs ,  &  tous  y  vont  repaître ,  &  n'oublient  pas 

n  leurs  faiaires  ;  ce  que  nous ,  officiers  généraux  de  ce  duché,  avo|ts 

n  empêché ,  blâmé  &  corrigé  au  mieux  que  nous  avons  pu  y  non  pas 

H  indifiinâement  >  mais  avec  tempérament  ;  comme  fi  aucun  narent  de^ 

i¥  mineurs  qui  font  en  une  communauté ,  où  Iç  procureur  fîical  de  fon 

»  office  apperçoit  qu'il  y  ait  du  mauvais  ménage  en  cette  communauté  » 

»  enforte  qu'il  y  a  péril  que  les  mineurs  perdent  bonne  partie  de  leur 

'  ^  bien  ,  fi  le  gouvernement  dure  comme  il  eft  ;  en  ce  cas ,  après  foin- 

'  n  maire  connoifTance^  doit  être  ordonné  par  les  officiers  de  juftice ,  que 

w  les  mineurs  feront  pourvus  de  tuteur  ^  qui  fera  faire  inventaire ,  6c 

^  contrôlera  le  maniement  4e  leur  bien ,  ou  bien  lui-même  adminiftrera. 

^  Les  inconvéniens  qui  peuvent  communément  advenir  de  ces  tuteles, 

I»  font  trois  ;  Tun ,  qu£  par  l'occafion  de  la  tutele  ,  le  tuteur  qui  eit 

H  comptable,  voudra  avoir  i  partie  bien  du  mineur,  pour  fadminif» 

n  trer  lui-même ,  afin  d'en  compter ,  &  ce  fera  un  partage  de  la  fiimille^ 

H  oui  eft  ordinairement  fa  ruine  :  le  fécond  eft,  que  par  le  moyen  de 

H  l'inventaire,  plufieurs  verront  tout  le  fecret  de  la  maifon,  &  fera 

H  occafion  aux  feigneurs  jufticiers  &  direâs  ou  autres  perfonnes  eu- 

n  rieufes  à  profiter  aii  bien  d'autrui ,  d'y  fiêiire*des  recherches  ;  ou 

»  l'envie  y  fera  ,  fi  la  maîfon  fe  trouve  opulente.  Cette  confidération  a 

n  été  bien  prife  par  les  Romains  en  leurs  loix  ,  in  1. 1  c.  quarido  &  Quitus 

H  quartapa^s ,  lib.  10 ;  6*  in Lxc.it  alim.  pup.  prœjland^ Le  tiers  incon- 

H  Véiiieht  eft ,  parce  que  toutes  les  maifons  de  village  tiennent  leurs 

H  héritages  des  feigneurs  à  bourdelage  ou  à  charge  de  main- morte,  6c 

M  la  féparation  de  famille  les  rend  incapables  de  fuccéder  les  uns  aux 

H  autres.  Auffi  Bartole  ,  en  la  1.  Tutor  qui  npcrtorium  de  Aiminifi.  tuu  par 

H  le  même  texte ,  dit  qu*il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  le  tuteur 

;»  fafle  inventaire  ;  même  au  cas  fufdit ,  quand  il  y  a  péril  de  découvrir 

n  lej  (eçrets  d'une  maifon,  &  félon  qu'il  êft  dit  en  ladite  loi  Tutor ^  il 

»  fe  pourroit  pratiquer  de  faire  des  tuteurs  aux  mineurs  des  maifons  de 

•  village ,  ftns  faire  inventaire  ;  car  ladite  loi ,  en  certains  cas,  difpenfé 

.»  le  tuteurde  faire  inventaire ,  à  favoir  que  le  tuteur  fîit  donné  comme 

^  contrôleur  &  obfervateur  de  l'adminiftration  du  maître  de  commu* 

»  nauté;  enforte  qu'es  aflàires  importantes ,  le  maître  ne  pût  rien  faire 

>  fans  prendre  l'avis  du  tuteur  pour  ttmér^t  des  mineurs  ;  &  fi  le  maître 

»  étoît.fi  mauvais  ménager  qu'ilgâtât  tout ,  le  tuteur  le  déférât  ou  de- 

H  mandât  partage  ».  Cet  avis  de  Me  Gui  Coquille  paroît  avoir  été  fuivi 

dans  un  arrêt  rendu  en  l'audience  delà  grand^chambre  du  parlement  de 

Paris ,  le  5  août  1726  ,  p^r  lequel  il  ftit  Jugé  qu'il  ne  faîloit  point  çte 

Scellé  ni  d'invemaire  à  la  t^ott  de  chacun  çtes  communs  parfoniers  entre 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelcs  &  Curateles.  Cua.  VU.  11} 

yens  mortaillables»  toute  l'adininiftration  réfidant  dans  le  chef  de  ta  corn- 
inuQaut^  ;  on  «rdonna  mêmç  que  Tarret  feroit  lu  &  publié  furies  lieux. 
Ce  tjue  M*  Gui  Coquille  repréfeate,  gue  les  officiers  de  juôice  fe     17.  Abus 

Eopoient  les  tuteles  &  les  inventaires  qui  fe  doivent  faire  pour  la  con-  des  Juftices 
rvatioa  des  biens  des  ndneurs^  comme  on  moyen  d*émolumeater  aux  dans  les  di- 
dépensdes  mineurs  »  eft  un  abus  qui  a  été  Tobjet  deVart.  164  de  Pordon-  ^'^"*  ^'  **** 
naoce  de  Blois  j  &  de  plufieurs  arrêts  de  réglemens  «  &  particulièrement  ^^  ^* 
de  Tarrêt  du  i  5  fanviec  16&4  9  qui  ne  permet  pas  aux  officiers  <le  juflice 
de  prendre  aucun  falaire  pour  Finventairedes  biens  de  mineurs  4  quand 
les  meubles  ne  font  que  ae  valeur  de  deux  cents  livres  bu  au-deOous, 
Iln*y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  détourner  des  officiers  d'inftrùmen- 
ttr\  que  de  ne  leio:  donner  auam  falaire.  La  loi  13  &  dernière  au  c.  ^.  Oblige. 
AAitrmm  m/dk,  exen^te  le  tuteur  de  l'obligation  de  faire  inventaire tîon  du  tu- 
dans  le  cas  où  le  teûateur  qui  laiffe-fes  biens  aux  mineurs ,  a  défendu  de?*"**  de  faire 
faire  inventaires  Niji tejlatorts  quifubjlantidm  tranfmitiunt  ^immiarium "^venuirc. 
fimyumrinuXiftXXiXtyxi  qui  ne  fait  pas  inventaire  »  ne  paroît  pas  d^ 
l)onne  foi  ,  s'il  A^allc^e  quelque  caufe  juile  &  néceiTaîre  ^  pourquoi  i) 
ne  rat>as  &it  ;  car  le  tuteur  qui  par  dol  ne  fait  pas  d'inventaire  ^  eft 
tenu  cies  dommages  &:  intir^s  du  pupille  »  à  eûimer  par  le  fement  i> 
luem.Ctù.  ce  que  Tarrêt  du  parlement  de  Bretagne  de  1 56X  juge  contre 
le  tuteur  qm  reA^oit  de  faire  inventaire.  Le  tuteur  ne  peut  donc  rie^ 
gérer  »  avant  ^ue  d'avoir  fait  înv^itaîre ,  fi  ce  n*eft  ce  qui  ne  peutat- 
tendre  le «noinve  délai  :  Tmor  qm  rcpertonum nonfic'u , quod-vulgo  invtn^ 
sanum  àppcUatur  ^  dolofic^  riéictur,  mfi  for  à  cdiqua  nutjfaria  â  jufiiJfimcL 
lUOifa  alUgan  p({lfu  ^  <ur  idfaâiun  non^  :  Ji  quis  igitur  dolo  Xnvintariuni 
itonfcuriz^  in  câ  coadmonc  ejl  ut  tencaturinid  qûodjfupilâ  interejly  qttx)d  ex 
junjutando  in  Gccm  ^léatur.  Nihil  itaquc  gercrt /mti  invtntariuin  f^^um 
mmiworut ,  mfi  quodaUaeiomm  nu  moMcam  cxpeSare poj/it  :  U  yj  C  de  ai^ 
mmjL  tut.  Par  cela  feul  que  le  tuteur  Jie  fdt  point  d'inventaire ,  il  eft 
donc  cenfé  en  mauvaife  foi  ,  £  ce  n'eu  que  le  teftateur  ait  défendu  de 
^ire  inventaire.  h^%  coutumes  nHn^fent  pas  au  fuxvivant  des  père  &     ^*  ^wt^ï-' 
tnere  *  faute  d1«vent^rie«  d'autre  peine  que  la  continuation  de  corn-  8c"œérc'^né 
jnunauté*  Il  paroit  affez  jufte  de  ne  point  obliger  un  père  &  une  prière  pcutètreccm- 
Aui  he  fe  remarient  pas .  à  feire  inventaire  ^^and  il  ne  paroît  rien  dans  traint  à  fouf^ 


leur  cend^ite.♦  qui  puiffe  faire  préjudice  à  leurs  ep^in$.  Mornac',  fur  la  (t\t  le  fccMé 
W4i  X  ,  $.]bleat.f:  de  opch  pmfeai  i//*â,  cite  «n arrêt  du  7  août  "»  ^  («^«  ^* 
r ,  qui  a  été  ordonné  être  lu  U  pubriéi  Àngoulême ,  pour  Refendre  ^^"|"^^ 

â  la  partie  publique  de  faire  apposer  le  fcellé  ,  Jfun  d^  père  ou  mère  ^ît  pas  <^e 


^aht  vivant.  Un  des  articles  de  farrêt  du  ij  jiuUet  1676  j  qui  efl  au  les  minetiri 
journal  des  audiences ,  po^r  les  ducliés  de  Mazarîn^  de  la  Meilleraye  fowfircutpr^. 
&  de  Mayenne ,  portp  ^e  loriqtftl  y  aura  père  ou  mère  fur  vivant ,  011  Indice»       » 
/gaeles  mineurs  s^urofit  un  tuteur  ou  curateur ,  les  juges  ne  pourront 
ap^fer  Iç.fceUé ,  fils  rfen  f^^it  reqîds  ;  &  quand  il  n^y  aura  nji  f  un  ni 
îautjre  ,  les  fccsUés  fjeroot  ap^fés  par  ks  jifiges.^  à  ^a  diBgej;ice  .&  fur  le      ^ 
ir^niikûire  du  procureur-fifcaU  Voyeit  le  traité  des  (celles  &  inventa?-        .  *i 
r.«$  ,  U  ,  À.  r  ♦  où  cet  article  eft  rapporté.  Coquille ,  fur  Part.  4  du  tît. 
desiinêfes  de  la  cpiuunîe  de  Nivernois.M^t  que  £  tes  parîens  aflemblés 
TomcJ.  '^      P     -        ' 
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ÎÎ4  Traite  des  Minori  is ^ 

trouvent  tfêtre  pas  expédient  au  pupille  de  faire  inventaire ,  le  juge 
pourra  autorifercet  avi$ ,  comme  s'il  y  a  quelque  caufe  qui  doive  faire 
craindre  do^anifefter  le  fecret  dé  la  maifon  des  pupilles  :  1. 1  c,  QuanJb 
&  quitus  quarta  pars  ,  lib.  loj  l.  2  C.  de  alim.  pup.prafi.  Mais  a^iffi-lôt 

•  qu'il  paroît  que  les  mineurs  peuvent  foAiffrîr  préjudice  ^  faute  d'inven- 
taire y  le  tuteur  doit  en  faire  un  ;  ainii  comn>e  il  a  été  dit  en  parlant  des 

.  tuteurs  teftamentaires ,  quoique  le  teftateUr  ait  voulu  que  le  tuteiirné 
rende  point  de  compte ,  -cela  n'empêche  pas  qu*il  ne  doive  être  con* 
damné  à  le  rendre,  à  moins  que  (a  bonne  foi  nt^dXoiiXtiNifihonam 
fidem  in  adminijirationt  pràfiitcrit  ,  damnari  debôte  ;  !•  5  j  §.  7  de  admïnijt. 
tut.  Ce  peut  être  dans  ce  fens  qu'urt  arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  du 

5  mars  1565,  rapporté  par  Dufail,liv,  3,  ch.^ô,  en  infirmant  une 
lentence  du  juge  des  Regaires  de  Tregiiier ,  oraonna  que  le  fils  aîné 
d'un  premier  lit ,  &  la  veuve  du  fécond  lir ,  que  le  pereavoît  inftitué 
par  Ion  tefïament  tuteurs  de  fes  enfàns ,  en  les  déchargeant  de  tenir 
/compte  ,  jjaiiler  caution ,  &  faFre  inventaire  ,  feroient  faire  inventaire 
des  biens  meuble^  délaiffés  par  le  défunt ,  &  en  rendroîem  compte  j 

6  pour  ce  faire,  feroient  tenus  à  fe  camionner  les  uns  les  autres.  L'art» 
501  de  la  coutume  de  Bretagne  veut  que  l'es  tuteurs  &  Curateurs  tefta- 
jnentaires  foient  tenus  de  bailler  caution  ,  &  de  faire  inventaire  \  c'cft 
les  affujettir  à  être  confirmés  par  avis  de  pareils. 

*9-  ^**"J^"'      L'art.  503  de  la  mcmé  coutume  dit  que  l'inventaire  fera  fait  par  le 

ïTarlc  Gref-  g'^^^^f  ^^  '^  jurifdi6Uon  ^  appeliant  deux  paretis  ou  voifins  ou  amis  da' 

fier  ea  qaeî-  ^^cédé.  On  croiroit  que  ce  quieft  dit  dé  faire  Tinventaire  par  le  greffier> 

ques  Cou-   n'eft  que  pour  exclure  la  néceffitéd'y  appeller  le  juge  &  le  procureur 

tumcs  où  lés  fifcal,  &  que  l'inventaire  peut  être  feiit  par  un,notaire  J  mais  Tufage  eft 

contradic-      que  Pinventaire  doit  être  fait  par  le  greffier  :  on  a  feulement  accordé 

tcuT  tont"'  ^^'""^^."^^  grâce  au  père ,  la  faculté  de  faire  inventaire  par  un  notaire 

pris  par  le    P^"^  diffoudre  la  communauté ,  à  la  charge  de  le  dépofer  au  greffe^ 

Commis  du  Le  greffier  d'office  eft  fondé  à  faire  les  inventaires  pai*  notre  coutume^ 

Juge ,  il  n  cfl  art.  503,  (dit  M'  MathurinSauvageau  dans  fa  hôte  fur  Ife  ch.  100  du  liv. 

ps  jufteque  |  de  M,  Dufail)  fors  quand  le  père  y  a  feit  procéder  ;  car  un  notaire ^ 

choifi^"^e   ^"  ^^  ^^ '  ^"^'  •*  ^"^^^'^^  l'ordonnance  de  Blois ,  art.  1 64  :  ainfi  jugé  par 

Notaire.  Si    *^f^^  général  du  12  mars  1614.  Car  le  père  n'ett  de  néceffité  obKgé  dé 

ks  parens    ^^^}^  inventaire ,  comme  le  tuteur  ou  curateur;  &  totite  la  peine  qui 

«•mmentun  lui  eft  donnée  par  la  loi  de  ce  défaut,  c'eft  que  la  communauté  eft  con- 

oirateuf  ou  tinuée  pour  leS  mineurs  feulement  ^  jûfqu'à  avoir  duemertt  fait  inveh- 

^^ou?^   taire  ,  fuivant  Tart.  584  de  laclitè  coutume.  Telle  eft  la  note.  L^attrî- 

^ootradic^  .   I^^^^ion  dont  il  y  eft  parié  ^  des  inventaires  de^  mineurs  au  greffe,  à  l'ex- 

tcur ,  rin-     clufion  des  notaires  ,  s'obferve  dans  les  jiirîfdîÔions  royales ,  auffi-bieh 

▼cntairçpeut  que  dansles  jufticesde  feigneurs  j  on  y  fuppofe  que  c*eft  un  droit  do- 

danscesCou*  maniai.  Les^fermiers dii  domaine,  tes  propriétaires  des  greffes/  &  îéi 

fe^t*  par  Ln    ^^^"^^''^  ^^  juftice  sVn  font  wti  moyen  poiif  faire-valoir  léufs  ]^r^.<fës^ 

Not^ure.  "°    ^"^  feroient  affernîés'à  biep'  plus  bas  prit ,  files  profits  qui  t'etiéftïl^t 

aux  greffiers  pour  leurs  vacations  aux  inventaire^  dés  Ibîens  de  minîéiirs', 

ne  faifoient  haufler  la  ferme  du  greffe.  Le  traité  des  fcellés^  liv.  3  ,  cf?^ 

1 9  rapportant  fart.  164  de  l'bfdonnance  de  Blois,  y  met  une  note  de 
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des  Tûteles  &  CuratcUs.   Chap.  VU.  ii^ 

M^  Gui  Coquille  i  ^ui  dit  que ,  quand  lés  héritiers  font  mineurs  »  il  n'eft 
pas  toujours  expédient  de  fe  fier  aux  tuteurs  pour  choifir  un  notaire^ 
;&  £dr«  rinventaire  tel  qu'ils  voudront;  pourquoi  il  eâ expédient  que 
.la  juftice  s'en  entremette  d'office.  Le  même  auteur  dit  fur  l'art,  4  des 
tuteles  de  Nivernois,  que  quand  il  y  a  tuteur  ,  le  juge  ni  leprocurettr 
ne  doivent  affifter  à  Tinv^ntaire 9  ains  le  feulgr^ffier ,  avec  deux  nota*. 
Uaft  prU pourappréciateurs.  Il  cite  les  coutumes  de  Bef ri;  tit.  i  >  art,  41; 
fiourboonois»  art,  i8r;  Auvergne,  clv  i.i ,  art.  7,  Ceft  que  ces  cou- 
tumes ne  donnent  pour  contradiâeurs  au  tuteur  dans  l'inventaire,  que 
les  appréciateurs  pris  par  le  commis  du  j uge  ^  ou  par  le  greffier  j  donc  fi 
les  parens  nomment  un  curateur  ou  un  fubrogé  tuteur  pour*iontra- 
diûeur  au  tuteur ,  l'inventaire  pourra  être  fait  par  un  notaire  :  c'efi  ce 
que  fuppofent  les  réglemeAis  du  parlement  de  Paris,  qui  ne  donnent  la 
confeâion  de  l'inventaire  des  mineurs  au  greffe ,  qu'au  défaut  de  notaire. 
Rien  n'empêche  qu'un  père  ne  puiife  >  du  viv^pt  de  fa  femme ,  faire  in- 
ventaire par  un  notaire ,  pour  fervir  en  cas  qu'il  décède ,  &  que  l'in- 
yentaire  ,  ainfi  &it  parle  père ,  nepuifle  être  approuvé  par  avis  de  pa- 
jrens  ail^mblés  pour  cela ,  &  pour  confirmer  le  tuteur  nommé  pai;  le 
teftament  du  pefe,  ou  pour  en  nommer  un  ,  fi  te  père  ne  l'avoit  pas 
.  &it  par  fon  ceuament.  C'efi  un  expédient  qui  a  été  quelquefois  pratiqué 
«n  Bretagne ,  pour  éluder  lei  vacations  du  greffier^  l'inventaire  des 
tueurs.    . 

.    Il  a  déjà  été  dît  que  le  parlement  de  Bretagne,  par  arrêt  du  6  mars    ?<>.  Dation 
1 556  ,  rapporté  par  Dufail ,  liv.  x ,  chap.  60  ,  fit  commandement  aux  ^"  l"^^"r  ^^ 
juges  de  {on  refflbrt  de  juger  fommairement  &  de  plein  toutes  prpvi-  JJ|j|*ç^^  ^"" 
fions  de  mineurs,  fur  peine  de  pourvoir  aux  parties  contre  lefdirs  juges  9 
.  comme  il  fera  deraifon.  L'article  14  de  la  ^daration  du  mois  de  yxïn 
1559,  enregiftrée  le  30  juillet  1560,  veut  que  les  fentences  provi'» 
foirement  données  par  les  prévôts  &  châtelains  ,  en  matière  de  dot , 
douaire,  création  de  tuteles  &  curateles  ,  confeâion  d'inventaire  ,in- 
terdiâion  de  bien  à  prodigues  &  infenfés,  &:c.  où  le  cas  requiert  prompte 
expédition,  foient exécutées  nonobfbnt  l'appel,  &  fans  préjudice  d'i- 
c^lui.  Le  règlement  du  vingt- neuf  janvier  i658,,arrêté  aux  Mercuria- 
les,  &  rapporté  au  îo«m^l  des  audiences ,  tom.  x  ,  liv.  i ,  ch.  34 ,  or* 
donne  que  les  jugemens  portant  dation  de  tutele  9  feront  exécutés  non*  S'exécuteru 
obftant  f  appel ,  fans  que  l'on  puifle  obtenir  arrêt  de  défenfes.  Un  arrêt  nonobftant 
donné  par  le  parlement  dçBretagneen  l'audience,  le  1 1  feptembre  1618,  ^'^PP^l* 
fiiit  défenfes  à  tous  juges  infiérieurs  d'appointer  en  droit  les  inftances  de 
t^eles  i  ains  leur  enjoint  de  les  traiter  fomn\airement  ;  leiu-  fait  auffi 
4é£»tfes  dépendre  oonnoi^ance  des  appellations  defdites. tuteles. 

La  jurifprudehce  de  porter  directement  au  parlement  les  appellations  Qui  en  pe^ 
eamatiere  de  tutele ,  eft  établie  dans  l'ancien  iKle  du  parlement ,  partie  *»«  portédi- 
pdremiere  ^  ck  j  a  /&  mMribuSy  oà  il  eft  dit  t  lum  caujk  mmorum&  finil^  rcacment  au 
&uiii  pîTfonamm  vclviJuarum  in^  parlamcnto  ipfis  voUmibus  ajgieantur ,  nec  *^*'*^"^*'"* 
JkêlLpuirtfmffiQipfa  invitis ,  &  eft  tirée  de  la  loi  uniqiieaucode  Qtidndh 
imptnMr  inUr  ptipUhs ,  rUuas ,  ni  alias  miferabiUs  ppfonas  coghofcat  ; 
iwe  laquelle  Peois  Godefroi  ob&rvto  rJ^fMi^  fidmt  $  m^ferahiUs  per/oôêi 
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1  efcrijftoprincgfh  e^ocare,  non  evocari poffiale  :  8(  Jean  Fauredîtqueceit^ 
'  t6î  fait  un  droit  commuh.  Hertn,  fur  le  ch.  9.5  de  Fratn,  remarque 
qtt'il  eft  de  l'intérêt  public^  que  les  conteftatrons  qui  interviennent  for 
les  dations  de  tutefes ,  feient  promptement  teroiinées>  &  que  l'appel  fe 
relevé  direâement  au  parlement. 
51.  Mère      JkiiHnîen  dit  qulme  mère  qut  prend  h  tntele  de  fes^en^His  ^  eft^fée 
tutrice  qui  fe.  promettre  de  ne  fe  point  remarier  ;  &  qu?aufll-tôt  qu'elle  forcmstie^ 
*V^^^^^'      ^^^^  P^'^  ^  tmele.  Oe/I  auffi  la  di(po£tson  de  plufieurs-coutumes ,  ^ 
Déccmb  ^^^^  *  ^^*  ^9  d^*^*^*  ^^  ^"^*  *^*  reciidl  des  arrôtésde  M  le  premier  pré* 
^^m  re    gj^^  .  de  forte  qii-'aufli-tôc  qtfUne  veuve  quràoit  tutrice  de  fesen* 
^  tàns  I  eil:  remanée»  les  parent  font  en  droit?  de  s'àflembler  y.  ibit  pour 

ilonner  la  tutele  au  fécond  mari  »  (bit  pour  la  déférer  àun  auti;e  parent 
ou  allié.  Cèft  ce  que  veufent  dire  l*arr.  6«  des  placités  9.  fie  Tart.  la  du 
règlement  du  parlement  de  Rouen*^  pour  îes-  tuteles^  portant  que  quand 
Ja  femme  tutrice  fc  remarie^  les  parern  là- peuvent  faire  deftituer  ;  mais 
il  faut  que  la  mère  fott  appellée  à>  l'avis  de  parens^,^  6l  à^la  nomination 
tiu  tuteur.  Ceft  ce  qui  fîit  jugé  pa^  l'arrêt  du  mardi  tif  décembre  17^4^ 
La  veuve  <hi  fieur  Aubert  de  Iteye  avoit  été  élue*  tutrice  de  leur$'ei>^ 
fèiïs  mineurs  ^  elle  avoit  marié  ià  -fille  aînée  au  fieur  le  Paige  de  Rou^ 
vroi,  gentilhomme  9  puis  avoiir  paâTé-en  feeondes^  noces  avec  le  fieur 
Codej&oi  9  piévÔC  royal; de  Montoidiep.  Le  fieur  de  Rou vroi.  avoit  fait 
afllgner  les  parens  devant  l'avocat  du  roi  delà  prévôté  de  Roye,  trois- 
maternels,  un  ami,  loi*  Arle  fieur  Aubert  de  R'ofinvîllë,  oonieiiler  ài 
Montdidier;  &  fans  y  appellerla  mère,  le  fieur  de  Rouwois'étoîtfaic 
nommer  tuteur  ;.  dont  le  fieur  Aubert  intevjetta*  appeV  au  bailliage  de 
Aoye^  oitil  fut  dit  qu'il  avoit  été  mal  procédé ,  K  fut:  adonné  qu'if 
leroit  procédé*  à  nouvel  avi$^<}e-parens  panlevant  un»autne  fitgeque 
celui  dont  étoit  appeh  La  mère  ne  fut  point  non  plus  appellée  à  cette 
fentence  ,  de  laqjaeiU  le  fieur  de  Rouvroi  interjetta  appeh  Ma  Atibry  ,. 
fon  avocat ,  dtioir  que  le  prévôt  royal  étant  recufé  ^  Havocat  du  roi» 
avoit  à  jufie  t?tre  fait  lesfonâionsde  juge  ^  la  procédure  ét^t^ valable». 
M^^Jiiiien  de  Prunay  ,*avocaè  du»  fieur  Aubert  ^  foutenoit  que  ce  n^tois* 
pas  aux  gens  dn  roi  à  &ire  ienâîons  de  juges  dans  une  affaire  dé  mi» 
neurs  :  1^^ qu'à  Roye,  non  plus  qu'à  Paris,  le  fecondmariage  ne  feir 
point  décheoir  de  la*  tvitele  ;^  qu^on^  n'avoit  point  prononcé  la4kfikutiôir 
de  la  mère  ;  qu'elle  n'avoit  pas  môme  été  appellée  r  3^  que  le  fieur  de 
Rouvroi  a  fait  afiigner  trois  parens  maternel  j  un  ami  tel  qu'il  a  cboifi^ 
êc  lui  ;  c'ëtoit  cinq  ^  lor(qu!iI  n'y  avoit  que  Te  fieurde  B^ofinville,  oneie 
Ai  côté  paternel,  qui  avoit  inutilement  oppoië  qu'il  faUoit  afiigner 
la  mère  Se  les-fieurs  Coufin,  parens  paternels  ^  demeurans  àMoqtdidiers^ 
Xe  fieur  de  Rouvroi  efrgentilhomme  de  probifé,.à  la  vérité  ;  mais 
"ijui  n'a  pou»  tout  bien  qu'une  terre  dé  40>ooo>liv>.  dont  20,000  livres^ 
chargées  de  dettes ,  lo^ood  livre»  engagées  à  la  dot  de  fa  femme  ;  d'ait^ 
leurs  il  ne  demeure  point  à  Roye,  &c  les  voyages  qu'il  ferok  obttgé^ 
de  faire  à  Roy  e ,  fendent  à  charge  aux  mineurs.  Nfc  Daguefleau^ ,  avocat 
général ,,  dit  que  tU^fage  du  chânelet  étoit.  que  leprocureur  du  roi  n'âf- 
ifte  pçiat aiix  ayia.4^  fwe^s  dc^él^^nsde  tuttiir$..€'eft  cependant  ûna* 
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ifellbéâions  du  MinifteFe  public,  de  prendre  la  déffnk  de  rintérêt  des  ùïv- 

Beurs  iUùk  fonâionétoicicid'autant  plus  néoeflTaire  >  qu'il  s'agiiToit  d'une 

aSûreiflupor tante  pour  les  mineurs ,  &  de  la  deflituûon  de  leur  tuteur. 

Vn  lecond  défaut  de  la  procédure  de  la  prévôté  ,  eu  de  n'avoir  point 

daigné  la  mère  :  ce  défaut  k  irouyoit  auffi  ckins  la  Sentence  de  Roy  e , 

wa  *Upendoit  de  la  cour  dinfirmer  ,  &  de  déclarer  les  procédures 

nulles  ;  màos  «l'elle  tf  étok  pas  en  état  de  juaer  le  fond ,  U  qu'il  faudroh 

renvoyer  l'afeice  au  bailliage  de  Roye,  dont  le  mal-jugé  n'étoit  pas 

de  natiwç  à  lui  ôter  la  connoiffance  de  l'affaire  :  ja\l!flîL  »?îi?fi:;e-~i, 
AOncer  rmtcriwv^^^u-. , j.     .,••  w*w  «««iîcTCt  oeparens,  « 

que  Tuiage  ctoit  que  ces  aflemblées  ie  faifoient  fur  l'indication  que  1« 

procureiiv  du  roi  ndibit  des  pareras.  La  cour  >  conformément  à  fes  ccn* 

etufions  ,  avant  (akve  dpoit  «  ordonne  que  pardevant  le  bailli  de  Roye 

iera  fake,.(ur  l'indication  d»  fubfiitut  du  procureur-général ,  affemblée 

de  quatre  parens  paternels  Se  quatre  parens  maternels ,  qui  donneront 

kur  avis  au  fuj,et  de  la  futele  ,  auauel  avis  la  mère  aflîftera  y  pour  ce 

£iil  &  rapporté»  &  la- mère  aflîgnee  en  la  cour ^  être  £ût  droit  ainfi 

^u'il  appartiendra. 

La  coutume  de  Clermont ,  art.  i^j ,  dît  qu'il  loiiJ  aux  pareps  ou  au     3  *•  ^^^ 

.  procureur  du  roi ,  oii  du  haut-juflieier ,  faire  appeller  les  prochains  ^^^^  ^^^^ 

parens  »tant  du  c&lé  paternel  que  maternel  ^  ^ulqu'au  nombre  de  fixkdepamist 

ou  huit  9.  &  tant  y  en  a..  L'art,  iz  du  règlement  du  parlement  de  Rouen 

pour  les  tuteles  ^  porte  que  la  mère  6(  l'aïeule  du  mineur  peuvent  être 

Eréfemes  à  Téleâion  du  tuteur  ^  ians  qu'elles  v  puiflfent  avoir  voix  dé- 
bérative.  Ceft  qu'en  Normandie  oh  le  bénénce  du  Velleien  a  lieu  ^les^ 
lemmesne  peuvent  être  cautions  y  6c  que  les  nominateurs  y  font  ga- 
iransdtt  tuteur  qulls  nomment»  En  France^  la  mère  &  la  grand'mere* 
ibnt  appellées  pour  avoir  voix  aux  éteâions  de  tuteurs  de  leurs  en&ns 
&  petits  enfans  i  art.  4  du  tit.^des  tutelest^  au  recueil  des  arrêtés  de  M.  1& 
premier  préûdent.  Mais  ,  par  Tart.  10^  du  même  titre^  Les  voix  de  U 
snere  6c  4e  fon  iecond  mari,  &  d'une  grand'^mere  &  de  fon  mari^ 
ne  feront  comptées  que  pour  une,  L'arrêt  du  iri  déoembre  17x4  dit 
jfeulement  que  la  mère  aififtera  à  l'avis  de  pareils »^^&  ne  dit  point  qu'elle 
donnera  fon  avis ,  parce  qu'il  s'agiiToît  de  la  defiituer.  Quand  la  mer^ 
êC  fon  mari  afliftent  à  l'éleâion  de  tuteur ,  la  mère  y  ta  ailîftée  de  (oti' 
marL  L'arrêt  de  17x4 ,.  qui  dit  feulement  que  la  mère  afiiflera  à  l'avis»  ""^ 

fie  parens  »  &  fera  appeUée  en  la  cour ,  ne  parle  point  du  mari  :  ii 
tâut  le  ijQus- entendre  ;rcar  une  femme  eu  piûtiance  dermari  n'efi  pas' 
capable  d'efter  à  droit  ^  fans  y  être  aiSfiée  de  fon  Qiar^  ,  ouj^içn  ^Iraut 
qu'elle  fois  autorifée  par  î^uAicé*  L'arrêt  du  parlement 4e  Biiifz^^  ^t 
jo  oftobre,  r j6i ,  rapporté  par  Dufail ,  liv.  %  ,  cïx.  r76  ,  fautpjuqif  Ifj 
mère  remariée  à  feire  ûpniiet  Parrât  ,  &  àcon|çoquér  l'afleni^l^^e 
parens  au  ili^t  du  tuteur  qui  refufoit  de  faire  inventaire*. 
.Le  .mari  de  lai^mere-  ou  aïeule  tutrice  ^  qui  n'aura  fait  ppurvoir  les   ^j.Mkri  d^ 
Qiineurs  d'PD'  aubtl^  V^ur  ,  avant  la  c^ébration  du  mariage  ^  de- la  mère,  âme 
m^urera  garant  6n  fon  nom  de  toutes  les  pertes,  dépens ,  dômmeges  Refaire  nom- 
Uméxâtiy  qjie.lfs,ininwr«  pourrpiit  fouffirir  dans  l'adfljiniÛr^jfondc^J^JJ^^J^ 
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Uiits  biens  :  recueil  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident^  rit.  des  tu- 
teles ,  art.  3 1.  Ceft-à-dire ,  que  lie  mari  qui  époufe  uae  femme  tutrice  » 
(ans  faire  pourvoir  tfun  autre  tuteur  aux  mineurs ,  fe  charge  de  la  tu- 
tele  ,  &  en  demevKC  garant ,  fes  biens  y  font  tacitement  hypothéqués  t 
h  de.  Inquihus  caufu  pignus  iocki  conprahUiér  ';  L  i  c.Quandà  mulkr  tut. 

34.Marîsdc8      Beaucoup  de  coutumes  appellent  les  ptfens  &  ^fBns  à  Felettion  oe^ 
parentes  ap-  tuteurs  :  les  affins  font  les  alliés  qui  ont  épouféles  parentes  des  imoeure. 

^^^^^'"'''^i^^^.2i'imJeoi\(é  la  mère  &  les  aïeules,  fœdrs  &  ^^/î^^^^/,^'^ 
lines  germâmes  ûca  im«^^.^^  ^    .  _^  j^^  „^J  .^  o^-wu des  tuteles:, 

au  recueil  des  arrêtés  de  M.  le  prenùer  préfident ,  appelles  aux  aâes  de 
tuteles  ,  félon  la  proximité  de  leurs  femôies  :  à  quoi  Tartv  21  ajoute; 
.  ceux  qui  ont  époufé  la  mère,  aieule,  &  autres'parens  ci-devant- meiir 
tionnés,  étant  élus  tuteurs  ,  feront  cchus  d'accepter  la  charge  ;  niais  tes 
alliés  dont  la  femme  eft  décédée  fans  enfans ,  ne  font  point  obligés  d'af» 
fifter  à  Tcleôion  du  tuteur  des  parens  de  leur  défunte  femme ,  &  ne 
peuvent  être  contraints  à  accepter  la  charge  de  tuteur  j  car  le  père 
qui  a  des  enfans  de  fa  femme  dccédce ,  peut  être  appelle  à  la  nominatio. 
du  tuteur  des  pai-ens  de  fadîte  fertime ,  &  être  élu  leur  tuteur  :- régie 
ment  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles  ,  art.  lo.  Cela  eft  fond^ 
fur  ce  que  les  tuteles  font  défôt-ées  fuîvant  Pordre  -des  fncceflions  ;  qu^ 
le  mari  pouvàtit  profiter  de  lar  fucceffion  à  caufe  de  fa  femme,  eft  ap-* 
pelléàlatutele,&  peut  être  nommé  tuteur;  mais  la  femme  étant  morte 
fans  enfans ,  le  mari ,  qui  ne  peut  plus  profiter  de  la  fucceffion  des  mi* 
neurs^  n>ft  point  obligé  d'aflîfter  à  leur  tutele. 
iç.  Signer     Les  juges  ietx)nt  tenus  de  foire  figner  en  Tafte  detutelele^  par-ensqui 
TaÔc  de  tu-  auront  nommé  letutêurv  &  à  faute  par  elix  de  l'avoir  fait ,  ils  en  ré-» 
«l^*  pondront  en  leur  nom  privé  ;  même  règlement ,  art»  11.  Un  règlement 

du  parlement  de  Bretagne  ordonne  même  chofe ,  par  la  raifon  que  les 
nominateurs  y  font  garans  des  tuteurs  qu'ils  nomment  :  édit  des  tuteles, 
art.  1 1.  Il  n*eft  pa?  néceffiiire  de  foire  (igner  çt<{\n  fe  fait  ert*p1eine  au-^ 
dience  ^  mais  les  aâes  de  tutele  &  curatele  qui  fe  font  fouvent  en  la 
maifon  du  juge  ,  n'ctànt  plus  réputés  faits  en  l'audience  ,  doivent  être 
fignés  de  toits  ceux  qui  y  aftîftent. 
36.  Décret  '   Le  juge,  fur  Tavis  des  pareAs,  interpofe  fon  décret,  par  lequel  *A 
de  iute!c  ;  fon  ordonne  que  celui  qui  a  le  pflife  grand  liombre  de  voix ,  demeurera  tu- 
cxccutiun.     j^^j.  ^  g^  i^j  ^j  prêter  ferment  de  fe  comporter  fidellement  dans  la 
charge  de  tute\ir  ;  fuivant  ftiitthentîque  Quàd  nunc  ^  inférée  dans  la  loi  7 
"au  code  Je  cUratonfinvifi  vetproiig.  tirée  du  ch.  8  &  dernier  de  la  no^ 
iWelLç  7i;f  ^  Wàri^t$  du  t>arlement  de  Ptt#i^ ,  du  i  r  déceoibre  i^'iè , 
«dli'^D  juin  «^98.      *        '  ,  - 

^'Si  eehii  cjui  a  été  dommé  tuteur,  refufe  d'accepter  la  charge,  ic 
même.  s*il  intet^ette  appel ,  le  décret  de  tutele  s'exécute  nonobftaïQt 
rappel ,  comme  il  a  été  dit.  Le  tuteur  nommé  demeure  garant  &  reU 
ponfobléde  l^adminiftration  de  la  tutele  :  il  peMmême  ^  fuivant  Tare. 
309  de  la  CQutume  de  Poitou ,  être  contraint  par  priufe  de  fes  bieni  9c 
détention  de  fa  perfoftue  >  6c  par  tontei  autres^  toits  dueSiSe  rafoo^ 
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nables ,  à  prendre  ladite  charge,  faire  le  ferment  &  autres  folemnirés^ 

Guy-Pape,  dueftion  330 ,  dit  que  cinq chofes  Ibnt  néceffaircs  ,  avant       37-  Cma 
que  le  tuteur  aoive  s'ingérer  en  radminiftration  :  h  première ,  c*efl:  ^^p(9^  "^^^v 
ëe  recevoir  les  biens  par  décret  du  juge  :  ce  décret  coniifte  à  donner  au  q^^^  Pa^pe" 
tuteur  la  quafi-poffemon  de  radminiftration ,  de  la  mcme  manière  que  avant  que  le 
les  canoniftes  veulent  quecelui  qui  a  été  pourvu  d'un  bénéfice  ,  ne  loir  tuteur  prçme 
pas  cenfé  en  avoir  reçu  radminiftration  ,  s'il  n'eft  mis  en  qhaiî-poffef-  radminiilra- 
lion  de  radminiftration.  Mais  ce  décret  a  coutume  d'être  omis ,  parce  ^*^°* 
qu'à  la  création  des  tuteurs  ,  les  juges  interpofent  leur  décret,  &  n^o- 
xneitent  jamais  de  le  faire ,  à  caufe  de  l'émolament  du  fceau  :  IJhiddc^ 
cntum  confuevu  omitti,  quia  fimpcr  in' decretatioTze  tutdarum  judius  inter^  ^ 

ponunt  coruin  décréta  ^  &  hoc  non  omiteunt  propter  émolument  a  fi^ii.  ^ 

La  féconde  ,  c'eft  que  le  tuteur  fafle  inventaire  des  biens  du  pupille;  Llaventaire. 
Mais  cela  ne  s'obferve  pas,  d'autant  que  du  ftile  des  cours  on  tolère  ce 
qui  eft  feit  par  le  tuteur  ,  quoiqu'il  ne  juftifie  pas  de  l'inventaire  : 
Ijlud  &  fecundum  extrenûim  non  obfirvatur  ^  quia  deftilo  cunarum  tokrantuf. 
gejla  talium  tutonim  in  judiciis  ,  &  extra  pro  6*  contra  pupillos  ,  pojito 
fubd  non  confiet  de  conficiione  inventariu  C'eft-à-dire ,  que  le  tuteur ,  pour 
adminrftrer  comme  tuteur ,  n'eft  pas  obligé  de  juftifier  qu'il  a  fait  inven- 
taire ;  mais  cela  lie  dit  pas,  qu'il  ne  foit  pas  obligé  à  faire  Tin  v cataire  qui 
fafle  la  règle  &  lefondemènt  du  compte  qu'il  doit  rendre. 

La  troifxeme ,. c'eft  que  le  tuteur  prête  ferment ,'  &  cela' s'obferve,  Serfsenr* 
en.ce5ue  dans  tpus  les  décrets  de.tutele  lés  Juges  font  prêter  fernient  .  /' 

au  tuteur  :  Et  ijtud  fervatur ,'  qùia  in  orfinîbUi  dccrctatiônibiu  tiuelarum  Judi^ 
ccsfaciimt  jurare  tutores» 

La  quatrième  eft  que  le  tuteur  donne  caution  ;  maïs  le  coiltraire  Caution, 
s'obferve  en  Dauphiné ,  où  l'on  fouffre  que  ks  tuteur 
avoir  donné  caution:  Quarto ^  requiritur  qubd fatifa 
hujus  ,  6*  defiilo  curiarum  prajehtis  patri£DtlphLnal'isj 
qubd  tutores  admitiuntur  ai  adminijlrationèm  ,*  etiam  fin 
les  lieux  oti  les  nominéteurs  lont  garatiS  dii  tuteur  q 
nominatiofi  vaut  caution. 

La  cinquième  eft  que  le  tuteur  promette  expreffément  de  prendre      Ladèfenfe 
la  défenfe  du  pupille  ;  &  cel^  s'obferve  en  ce  que  les  greffiers  ne  man-  du  pupille, 
quent  pas  d'inférer  cette  promeffedans  les  aftes' de  tutelé  qu'ils  reçois 
vent  "i  Quintb ,  qubd  exprefsi  promittat  defenjîonem  propupillo  jufcipere-  £^  ^ 

ijlud fervatur^  quia  notarii  ^ui  rècipiunt  injfirumenta  tutelarum^koc  nonomitr, 
tunt  ponere  in  eôrum  infirumentis.  .-..'....« 

Il  obferve  que^  quoique  de  droit  ces  formalités  f  ' 
que  le  tuteur  entre  datis  radminiftration,  cepeDdai 
l'utilité  du  pupille,  fans  les  avoir  obfervées,  eft  v 
tamcn  qubd  lieu,  dejure^ptcefnijfa  requit antur^  tamenj 
diuà  pupilli  firipliciter  JpeSarent ,  valent  gejia  per  tut 
fiii/zçre  non  irtàrvehêerttihûs^  ^  \.         .  l',.' 

!l  ajoute  une  fiiKÏéiiie'formalfti^;*^^  38    Si  le 

propre  &  i:apable,  avant  que  la  tuteje  lui  foit  décernée  :mais  il  recon-  '-"6^  *"  dé- 
noît  que  cela  oe  s^obfervç  pas  en  Dauphiné  ,  oîi  le  juge  à  qui  il  eft  ««'nan»!*'»- 
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iwllc ,  doit    prouvé  par  Tavis  de  paréos  ,  qu'uo  hoçome  eft  bon  ^  fufS.faiît.,  a  coa- 

orooofKcr    x,\xmt  de  Le  décerner  tuteur,  fans  rieç  ^roaonjcer  fur  la.fuffifancc  oa 

fance  du  ai-  capacité  ;  i7num  &  atîud  addo  quod  icjurc^  Wor  çui  datur  «r  inquifitiom 

^ejnr^  débet  pronuruiari  idoneus ,  anUftfàmJîti  d^cfirnamr  mda  ;  t.  Tutpres  infiruL 

£t  ibi  koc  ttnpt  Bartolus  ^  ff.  de  confirrruu^do  xut^  fed  ijlud  ultimum  mam  de 

JblQ  curiarum  hu)u$pairU  non  fervatur  i  qiàajudex  conjl'uo  Jtbi  ^r  inquijb» 

fione  quhdfit  idoneus  ^  fMfi^evu  e^m  dpcer^i^rc  ttuorem  ,  abfqmeo  qubd  pro» 

joun^ejtur  ido/ieus^ 

Toutes  ces  fonnalités  ae  sTobfey veitf  pas  pîirml  nous^  telles  que  Çuy- 
P^pe  les  indique;  on  va  voir  dans  les  réglémeps  <^ui  vont  être  rappor- 
tés^ ce  qui  e(f  d'ufaçe  là-deffus;  ipais  il  faut  oK^rver  que  le  ferment  du 
ituteur  ne  doit  jamais  être  anus  ^  cotnrue  l'a  décidé  IVtrrêt  du  ip  juin 
11,69^^8  ^  rapporté  pa^  les  conjixient^te^rs,  fur  Tart.  ^.40  de  la  coutume 
dePari?.       -  . 

59.  Règle-      Les  tutejes  ,  les  appofitioiis  de  fceîlés  &  les  înyentaires  des  bieBS  de 
«lent  pour     ipineurs,  font  ordinaire:ment  regardés  dans  la  campagne  çoipme  le  çiéil- 
*•%  ^^^^^M*  leur  oioypn  de  faire  vaJo.ir  les  greffes  df'les  drpit;*  des  officiers  de  /uftice  : 
%  wcîe^!*  O*^  a  vu  ^e  que  M*  G}^y  Coquille  en  dît ,  que  les  o&ciers  Q.e  sy  oublient 
pas  :  e*eû  ^  quoi  Part,,  i  ^4  de  Pordonnanf  è  de  Blob ,  qui  a  été  r^pportd 
çi-deff'us  ^  8f  les  régleçiens  ,  ont  eu  en  yue  de  pourroir. 
10.  JnîHet      Le  réglemept  du  parlement  de  P^ris  du  10  juillet   1,^65,  ;art.  17^ 
^665.  pçrjxict  awic  ^uges  de  J^ire  les  é^e^ipns  4^  tuteurs  ^furaiteiirs ,  &  avis 

A«t.t7.  Âe  paréos  en  leurs  maifons,  partages,  enquêtes^  inf^^m^iioçs,  &C^ 
renrcn  la^*  ppuT  lefqtvels  aÉjtfts  eç  pi^tic^fier^çfdits  juges  ne  jprendroot  que  les  t^x^i 
4naifon  du     ci-après  déclarées.  .    ^     /    ...       j 

Juge.  Art.  ;  S  ;  î^e  pourront  ^uquis  J4iges  ^ppofer  fcetle$  fur  les  tuens  des 

.  Art.  rS.     défiMits  ^  ni  les  fubftituts  les  requérir  ,  ^\\s  4î*en  font  requis  par  lesf  acr 
Cas  d'appo-  ^es ,  .auxquelles  il  fer?  IJbçe  de  fidre  jprocéder  auydits  jinvcntaires  par 
^qr  cf  u  #.    jçj  notaires^  chacu»  dçt^s  leyr  détroK  j  jçe  q\ii  ?u;^  lieu  mêpae  pou^ 
le  bien  des  tninw.fs  quji  feroQt  z^y&és  4^  tjiiteiurs;  &fléfinmpînséncas 
d>bfence  4cf  béiStiers  \çguh?^es  ^  ou  d^S  jCeigneiio^  i^yant  droit  par  conp 
nfcâttôn ,  aubaine  &  déshérence  ,  feront  lés  ifcellés  çippofés  ^  le  fubftl^ 
tilt  préfei?t  &  req>u5r9nt  ^  lefquelsjfcellés  ^  jinyentajirèspoiur  Jes  noWe^ 
lieront  faits  par  les  lieuteqans  génér^ix  ps  baiUiagés  .&  fénéchaufféej^ 
,&  ppiir  l^  perfpçmep  coyjtvmjeres^  ferpnt  ^îts  par  le?  >u|;es  ordinaires^ 
g)iiand  ils  enifero.çit  requis,  Ans  par  lefdîîs  3i\gesfiit)flituer  s^uico^ciers^ 
taire  aucune «Içpenfe  4e  .Ijouche  dai\^ les raaifpos  des  panîes ,  ni  que  pour 
faifon  de  ce  îl  leurfoît  taxé  Ott  payé  ^cuneçbç/epvtre  le /aljire  tel 
^«•il  ferja  régl^.çi-apcès.  '  '* 

Ane.  37.         Art*  j  7.  $e  prendront  les  iugfs  préfidîa^ix  pour  leur  yacatîon  .des  ap«^ 
yacatiQns      tes  de  tuteles^ curateles fc  avisde  parens,4)îusjgrandefpqjmequecell« 
f vtf  ?e  ^"''^«^ojs  livres,  les  JAiges  royaux  trente  foU^  les  .fiibalteraes  vingt  fol?, 
^ns.       ^  î«^"?^g^*?  <l«aHté  §p  çondiûpn  q\ie  fpîept  les  parties  ^  ^es  fi^bûituts  ^ 
procureur  général  ou  procureurs  fifcaux^^ik  y  â^çnt.  les  4eux  tiers 
À\x  juge  i  Us  gçeffier^  des  préfidiat^x  trente  ibis,  ceux^és^eg^  royaux 
vingt  fPls  ;  ceux  des  fieges  fubaltemes ,  dix  fols  pour  h  jgro^efic  expédi* 
ri  on  defdits  aftes^  fwspôuyQÎf  prendre  aucunie  dhofe  pour  leurs  raca- 
t^9^^  '  '     '      "    ■     '  tes 
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des  Tuiel^&Curauteiy^OL^ 

lfi$  Cubftitutç  4aprpiçurwr,Knto  ^i*dcureurs  fiicaux  ,  s^fi^ 

iiffiftent:  donc  il  fe  peut  aire  p^ii§fe>  afflflèiirpâs^acuf 
néceffaire  pour  empêcher  rabus  daiis  Péfleâiém  du  tutéoii,"&Witèsté$ 
fois  qu€  l!^leftion  e^gi^pc^ée  à  être  copteftée;  car  quand  tout  fe  fatt^ 
volontairement  &  fans  abus ,  &  qu*il  n'y  a  point  de  conteftation  à  crain« 
dre,  il  paroît  que  c*eft  lecas  oîi  il  n*eft  pas  néceffaire  que  le  procureur 
du  roi  ou  le  procureur  £fcal  y  affllûe.     /  >    »  . .  M  ^^ ..   .     :>t 

Art.  54.  Fait  défenfês  aux  Wes  (uKalternês ,  précùreùrs  fifcaair;^ 
^^reffiers ,  procureurs  &  fergeiis  .Ue  di^ebdre  auc^At  repas  alf*  dépens  d^ 
parties  ,  à  peine  dé  concùffioii'jSc  (Tameitde  arbiti'aire.  '  * 

Art.  55.Lesjugesrïepi'cndrontpour  les  aâésdetutetes  &  affèmblées 
de  parens  ,  pour  quelque  caufe  qiue  ce  jfoit ,  plus  grande  fomme  que 
:eue  de  vingt  fols  ;  &  à  l^égatd  du  greffier^  ne  prendra  que  dix  fols  pour* 
a  groflfe  d^dit  a^  ,  fans  vacations^ 

Ah.  56.  Lcsïubalternês  ,  gireffie^rs  K  fergéhs  ne  pèérrcW^îiigèrei- 

àe  faire  aucune  appofition  de  fcellë  fW  la  requifîtion  4\i  prociii^tir  fif- 

[cal  ou  autre  ,  fuppofé  même  qu'if  y  eût  des  mineurs  -  bu  dés^ibfens», 

's'ils  n'en  font  requis  par  Tune  des  parties  întéreffées,  par  \\n  aûc  piàr 

écrit  fignc  d'elle  ;  fi  elle  ne  fait  fignef ,  ledit  afté  fera  écrit' parirphis 


Affiftance 
fhi  Procuremr 

Biftat  .. 
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.-.'•Att.t4*.. 

.M18  prendre» 

des  repas. 

Art.5j. 
Vacations  du 
Juge  Subal- 
terne, 

Scellés  &  kl. 
^veiipires. 


.;:    A 


Art:  57. 

Défenfes  de 
prendre  des 
repas  aux  ap* 

Î>ofitions  oc 
cvées  de 
fceliés  &  ifi. 
ventaires* 


ront  aux  lieux  où  il  y  au|'a  notaire,  feife^ l'Inventaire ,  m ^i^fiftefiàiceltti, 
mais  feront  tenus  de  fe'  retirer  après  fa  reçônnoiflance  des-fcteiiés  par 
eux  appofés  ;  &  aux  lieux  auxc^uels  il  nV  aura  notaires ,  fera^  L'ioven- 
taire  fait  par  le  greffier ,  qui  né  prendra  plus  grand  fâlsdre  qu'aiiroit 
fait  le  notaire.  .  p  /    »   i    c 

Art.  57.  En  travaillant  aux  ^^;^ofitiob:&^fe|f*é* a 
taîres y  les  officiers  qui  y  font  érii^ïbvés^  "Hé  t^ëddront  Ètw^lk  ré^^rni 
«ourrituresfur  les  tkets  de  la  fucdeffion  /  àr*aru*  dépens  d^eune  des 
parties  intcreffées ,  à  peine  de  conaiffio^n  i*&t}e  répétition  du  quadru«> 
pie  contre  chacun  defdits  jugei ,  procureurs  fifcaux  ,  greffiers  &  fer* 
gens,  folidairemeht ,  mais  fe  contenteront  dësfalâires'faîfonnableS'^  qui 
font  réglés  à  raifon  de  vingt  fols  itéurhôis  pat  heure;  en  forte rîéan- 
inoins  que  pour  la'matîrfée  oA  î^^évée,  î^'nebëér^ènt  eMger  qœqiiii* 
ranje  fols  tournois,  pôîit  Aslihùt^  qtiand^wfce  {ip{¥dmtj^fi^ckït  k&r% 
de  leur  demeure;  &fetrahfportintBch:s  dçfdîté^'îfeméurcsi  |^r«fl)dtbtit 

'  quatre  livrés  tournois  par  jduK  poitr  vacation  i  Salaire  &  'dépenf»; 
les  procureurs  fifcaux  ,^  s'ils  y  àffifterit  ^  les  «dèèx  tiers  du  juge  ;  &  lêf- 
dits  greffiers  fe  tranfportanl  hors  â'éîeMV'deiifièute,«c  iWhaHtrentent^ 

;  la  moitié  du  ju|e  ;  ï^  ne  fe  tfanfportktlt  jx^int-y  rfatirbftl  que  ta  grotfe 
des aftes  qu'ils délivrercmt'iftirtvac^^.'^'ï*-  -    >  jx    i  j/...  ,,    f 

Arc  58.  Fait  la  cour  très-expreffes  inhibitiorftîœ  *éfé«ft&  fcîUèM^ffa^^       Art.  j8. 
&.  officiera,  tûiit  des  pVéfidiàux  ,;fiégef.royî««'&;^^tt^ 

très,  dé  contrevenir  'au  préfiift  règlement-,  *  peîné^  erfcfe  quî  cMcerhe    cpntrcVcflîr. 
leur  fonftion^  d*intéf»dfàit>ii,»t  déplus  grande  pdhe  ;  s^ilyéchet.  \     //: 

^tWïS^'ï^  plaintes  des  cofitr^ntbœ^mtes^ôu^préfê^^  .  Af^t 

•     tJmi'i:''-^:^-^'    -         ''     ^'i:.    :..îK  :.      7    ^.^  Q[ T..  .;..     .Pouvoir 
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Cofifeillefi 
d'informer^ 

Art.  6i. 
Lire  le  Re« 
glement  aux 
ouvertures 
de  S.  Martin 
&  de  Pâques. 


II*.  ^:   ;  Traité  Jé^  JiiÙnonih^ 

pountmt  être  reçues  par  les  coaieilters  de  la  cour  trouréè  fur  léssfiaix^ 

pour  ei^  être  par  éuxinformé^ians  qu'il  foit  befoindeco^imiîSionpar^ 

ticuUere. 

Art.  6i;  Sera  le  préfent  règlement  lu  en  cfiacùn  bailliage  ».Sénéchauf- 
fée ,  Préfidial ,  &  autre  fiege  royal  de  ce  reflbrt ,,  6c  regiftrc  au.ereflÇ?  ^, 
&  leâure  faite  d'icelui  deux.^ois  Tan  ».  aux  ouvertures  de  $aint-M^tin 
&Pâ^ue$»,pour  être  exécuté  4e  point  en  point  félon  fa  forme  £cteheur^. 
a  la  diligence  des  fubftitutsdu  prpC4reur  générât  du  roi^  qui  tiendront: 
la  main  à  Texécution  d'icelui^  K  avertiront  la  cour  des  coQ^ay^ntioni^ 
qui  y  feront  Êûtes#  fait. en  parlement.!^  lo juillet  i6l6^^     , 


ExtraudesBbq^^mdc  Parlcnunti 


'4. 


tu  Jaorler 
:  i666. 
Cas 

fçellè 

être 

la  diligence 

du  Procureur 

du  Roi  j  ou 

FifcaL 


Sùrce  quelè  procureur  généîal^u  roia  remonti^  à  làcôitr^qu'âyair 


cernant  Tappofition  des  fcellés  ^  &  du  1 1.»  qui  défend  aux  juges  dé  pren- 
dre des  épices  pour  affair^  non  txc^àdpx  cent  livres ,  (quoique  jagées> 
•  fur  "nu  des  pièces.  Sur.  quçi  il  ^coit  reçi|  p)iijà!eurs  œénK)ires  de  fes.fub«- 
-fiitu|ts^9  (uppUçitflafCOur  eica/min^r  le  tout^^.  <àc  y^  pourvoir.  V^i  îé&iits 
iméoîbifetf,  lescooclttfîopfdufubititut  du  procureur  général  :  ouï  le 
'.rapportdesconfeillersd'icellek  ce  commis  y.  la  matière  mift  endélibé-- 
ration  9. a. ordonné.  &  ordonne  ^.en  interprétant  lefdits  articlèst  iS  &. 
:  54^  qu^'à  la  diligence  des  fuhftituts  dudit  procureur  général  &  des  pro^ 
cureurs  fifcaux  ,  les  fcellés  feront  appofés  fui*  les  biens  des  mineurs  qut^ 
•iriaMliopt'f^iot'cU.lVUurSy^.ians  néanmoins  qu'ils  puiflent  aâifler  à  la  le-- 
f  véet<kfdÂtSj£ceUés  »  apr^  qi^'^^  auront ^té  reconnus;  ni  aux  inventaires^ 
ribuSMpséifkte  de  minorité  çu  abfeace  dé  l'une  des  parties  ;  &  feront  te^ 
-nus  ceux  qui  prq^vpqueront^la  levée  defdits  fcellés  ^ .  d'accorder  un  dé'--^ 
\A  compétent  pour  élire  un  tuteur  aux  mineurs^  &  pour  avoir  procu^ 
«tatiOA  de  l*abient  >  finon  qu'il  y  eût  un  péril  évident  en  la  demeuré  ^jà^ 
•pcifi^jde  rejftitptiôfi^ece.qu'ils  auront  pris  pour  leur  falaire  ;  &  au  fur*» 
fdusJ^H^lS,&  ij4;articles  feront  exécutés  ;  &  que  le  ii  article  aurai 


Ne  point 
ippofer.  de 
fcell«f^sre- 

£ifiti6a  de 
rtie. 


Kstit  «n parleinent  >  lé  1 1  janvier  i666l 
^  )  Ilfparoit'par  ce  règlement  que  celuit^ut  fait  appofer  le  fcelTé  fur  les> 
:  Hei;^  ides  fucc^^Kons  oiile^^^^uiieurs  ont  intérêt  ^  ou  qui  y  efl  oppofant  ^. 

peut ^re  procéder  à  î'inveittaire^.&C  pouy  cet  effet  il.doît  donner.uo^ 

j^^àiptuÉéiifftmu^tci^r.,  ;,  ;.; :    '  , 

>  r  'J^ar.uf^.autl^^lemiqiu  duei;£^^^^  là  côqr  »  en  ordénhaat 

.  l'ex€0ution  d^Si  pf écéd/ens ;»  iât  itérative^  dé/enfçs  à  tous'jugès ,  tanirc 
rofaax  qH'amresdu^e^oi^j^  {ubâiHfts^u^^^^ 

reurs;fi(càtt?C5  greffiers,  fj^uiergens^^.ae^Êure  aucune a^^  fcel- 

lés fur  1^  iHens  des  déifunt$  9  s^il  n'en  font  èzpréffénient  ^eqv^       less 
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|ifutie$  intéreffées ,  encore  qu'il  y  eût  des  mmeiirs  abfens.  Seront  itétit 
.^noins^  conforménierit  audit  arrêt  du  n  janvier  id6éVl^^^<^  c^ 
pofés  à  la  diligence  des  fubftitiits  du  pt^ocureur  générai  ou  procureurs 
fifcaux,  fur  les  biens  des  nuneurs  oui  n^uront  point  de  tuteurs  y  fans 
qu'ils  puiflent  affifter  ita  levée  défaits  fcéliés  y  après  qu'ils  auront  été 
xecoonus,  m  aux  inventaires  ^  fous  prétexte' de  minorité  ou  abTence 
de  Tune  des  parties  ;  &  feront  tenus  ceux  qui  provoquei*ont  la  ievép 
^efditsfcellés ,  d'accorder  iin  délai  compétent  pour  élire  un  tuteur  aux 
cnîneurs ,  &  pour  avoir  procuratibii  devabfent ,  pour  par  le(dit$  tuteur 
£l  abfeot  fe  trouver  à  la  tonfèâion  dé  ^inventaire. 

extrait  des  Re^ijhes  dfi  Ptuiimint^ 

Sur  ce  ^m  a  été  repréfeinté  à  la  cour  par  le  procureur  général  ila  rpV  -'  15  Itavi* 

Î|ue  les  officier$  des  petites  piftices  ^  6c  particulièrement  de  cdles  qui  ^^^4       - 
ànt  établies  dans  les  bourgs  &  villages  qui  appartîéhhënf  1k  *àespànï^  ^  "^" 
culiers  ^  confommoient  les  fuccefliohs  de  plufieùrs  pauvres  payians  en  * 
^aisde  fcellés  &  d'inventaires,  qu^lsiaifoient  lans  requifitioiitles  paiw 
tiesyfous  prétexte  de  la  minorité  ou  de  Pabfence  des  héritiers  de^eux  qui 
mouroient  t  quelques-uns  des  mêmes  officier;  &  les  greffiers  &  fergms 

2ui  travailloient  fous  leurs  ordr^^  caufdieiit  encore  la  ruine  de  plu- 
eiirs  defdits  payfans  qui  demeuroifent  dans  l'étendue  des  fûitices  qu'ils 
>exercent,  en  prenant  des  obligatroas  pour  leurs  vacatibns  y  auxquelles   r   ' 
ilsajoutoient  èh  peu.de  tems  des  fi-ais  qui  égaloiàit  &  furpaffoient 

Suelquefois  la  fdmme  princip;Aé  t  6c  comme  il  paroiffoit  néceflaine 
'arrêter  par  un  nouveau  remède  Pexcès  de  ces  défordres,  qui  acca- 
l>Ioient  lia  grand  nombre  de  pauvres  »  lefqueïs  n'étoient  pas  en*état  de 
s'en  garantir^  8c  que  les  précédent  réglemens  n*avc»em  pu  empêche!*, 
jl  r«quér6it  qu'Uy  fut  pourvu Jpar  la  cOiir ,  fviîv^t  les  concluions  de 
fâ  requ^e'  contenant  ce  que  demis  :  &  la  matière  mife  eh  délibération: 
la  cour  fait  défenfes  à  tous  prévôts  ,  &  autres  juges  royaux ,  officiers 
ic  praticiens  exerçans  les  iuftices  des  particuliers^  aux  greffiers^  notaires 
&  fergehs,  qui  travailleront  de  leurs  ordonnances,  d'appofer  les  fcel-  \ 
J4s  darisles  maifons  des  défunts  ,  fans  en  être  requis  par  les  parties  :  fid  ,  . 
eâ  cas  que  lés  enfans  où  héritiers  defdits  déftints  foient  mineurs  »  o^r- 
flpj^pe  dù^r|[  fera  procédé  à  Pappofitîori  dû  fcdtè  à  la  requête  du  procu- 
rée fiiçâl,  &  ènfuiteà  la  nomination  du  tuteu^  «^àla  pourfuite  du  pa- 
rent le  plus  prochain  qui  fe  trouvera  dans  le  lieu  ,  &du  procureur  fif- 
.'cal,  s'il  n'y  en  a  point  :  après  quoi  le  fcellé  fera  levé,  &  jjirOcédé ,  fi 
besoin  eft ,  à  Tinventaîre  par  un  notaire  ,  lequel  en  ce  cas  fera  payé  de 
{^  vacations,  fans  que  la  préfence  dd'fuge  ou  autre  officier  y  foit  né- 
Céflaîre  :  &  fi  lefdîts  héritiel^s  préfortjptift  font*bfens  ,  UJcttU  pourra 
iiin  yppfi  à  larequctc  du  procureur  du  ràtouprocmroifjipsiàljfans  ifu^tn  aucun 
éefi&ts  cas  Uptits  juges  ISfofficlc^^  —    Pôtnt  <tè 

four  les  dppojitions  des  fctltés  &  inveniaireis  faits  fans  rèmifimn  de  partie  ,    vacations  aux 
.  lorfque  les  meubles  ,  beftiaux  &  effets  mobiliers  des  fucceffions  dont  il    *^]^'^^**^  j 
iêra  queûibn  ^  ne  moitteroat  qu'à  deux  cents  livres  &  au-deflbus.  Fait   ^^  Vivrei.  ^ 
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.pfureÛlemett  idéfei^f  s  à  tous  lelidits  juge$ ,  officiers  ^  greffiers,  notaires 

&  fergtns^  de  prendre  direâement  ou  indireû'ement  aucune  promeile 

ou'o^UgatîoQ  fous  leurs non^  &  fous  ceux  d'autres  perfonnes  j  pour  les 

taxes,  ûilaires  ,  vacations  qui  leur  appartiendront  pour  toutes  expédi* 

-tions  par  eux  laitçs,  ou  pat., tes  officiers  dunoêmefiege,  le  touf  à 

-peine  4'interdiâion  de  leurs  charges  ,  &  de  tous  dépens^  dommages  & 

an^âts  des  parti^Sj. Fait jen parlement,  le  ^5  )anyier  1684» 

..  Après quQij^  c'efi-à^dire ,  apr^  la; nomination  d\i  tuteur,  le  fcellé 

fera  levé  ,  &  pfocéile ,  û  befoin  cft,  à  l'inventaire.'  Cela  fu^pofe  qu^il 

y  ait  des  cas  où  il  ne  feroit  pas  néceflaire  de  procéder  à  l'inventaire.. 

U  y  a  un  arrêt  de  réglementdu  8  iuin  169  j  ,  qui  5iit  défenfes  de  pro» 
céder  à  la  levée  des  fcellés  &  à  la  confeâion  des  mventaires,  que  vingti-^ 
j|ie  ^icek  imtit  heures  après  les  eaterremensÊiits. publiquement  des  corps  des 
lé  &>«,!.  Séfiwts.    .  ,    ,  /^      '^ 

Tcntaire^que  ^    Pourdonniçr  uamoitete  d^aûc  4e  tutele  tel  qu^irs  fe  feTfoient  ancien-^ 
nement  y  &  feire  voir  en  même  cems  quelles  font  les  fondions  des  ta* 
4eurs ,  &  de  ceux  qui  les  nomment ,  on  mettra  ici  un  aôe.  de  curatelie^ 
inféré  dans  im  accord  pafle  entre  le  comte  de  Dammartin  &  la  veuve  de 
/défunt  Geoffroi  Cueur  (  lequel  accord  éfl  dan&la  liafle  des  accords  ^u^ 
^rlemenc,.  comm^enc^à  U  Saim-Martki  1488^ 

A  tous  ceulx  qiû  ces  préfentes  lettres  verront  ^  Xacques  d^oate^ 
rvUle^  cbevaUer,  ieigneiir  de  Ëeîne ,  baron  d'Tvry  Se  de  Saint*Andry 
en  la  Marche  ,  confeilLer  &;  chambellan  du  roi  notre  Sire  ,  garde  de  ^ 
'poévôté  de  E^tîîs,.falut.  Savoir  âiifons  que  Tan  de  grâce  ^485,  le  %^: 
jour  de  Tuillet ,.  furent  préfens  en  jugement  devant  nous  au  châtelet  de 
.Paris,,  noble  perfonne  dame  Germaine  Heflelin,^  veu.ve  de  feu  noble- 
mereaffiflent  , homme  Meifipe  Jehan  Bureai»  ^  en  fon  vivant  chevalier,  feigneur  de 
avecûiffiragc.    Monclat,  tréibrier  de  France,  aieulè  maternelle v  Dame  Yfabeau  Bu-^^ 

•  i>eaa> yeuVe  de  feu  nobl^  homme  Meffire  Geoffrpi  Cueur  ,  chevalier  ^ 
ieigneur  de  la  Chauffée,  mère;  révérend^  père  en  Dieu  Monfeigneur 

-^Jeluin  Bureau,  évêque  de  Beziers;  maître  Sjimon  Bureau ,  conleiHer 

.  dudit  feîgneur  ,  &  maître  en  fa  chambre  aes  comptes  ;  meifire  Pierre 

:  Bureau  ^  chevalier  ^  feigneur  de  Monclat ,  tréforier  de  Frange ,  oncles 

«maternels  y  Jacques  .Cueur  ,  feigneur  de  la  Chauffée  ,  frère  ;  Jacques 

-Favye^  feigneur  de  J'Aubetiete  ^  frer^  ,,  à  caufê  de  fa  femme  ;.  noble 

.homme:fire  Denys  Heffflip^confeiller'dudit  feigneV^  &  élu  de  Par^,. 

frère  de  ladite  dame  Germaine ,  &  grand-oncle  ;  maître  Hedri  de  Livré  „ 

coufîn  germain,  à  caufe  de  fafemme  ;.  Mary  Bureau  ,  efcuyer,  feigneur 

de  Saint-Souplet  i  Gafpatd  Bureau ,  auffi  efcùyer  ^  confins  germains  ;. 

.  maître  Jehan  Bureau  j^J^içenti^  en  <iécret  ,.|rant  ardiidiacre  de  Coutarices,. 

•  coofin  iffu  de  gern^aji?  j^ maUrelçi^iilophe  f|^$  Vignes ,  licencié  eh  loiir,. 

•  élnde  Pai^s^  co.ufiQ^î^$i,g|[,erni^i|i,,  tousd^  çôtç^matetneUMaitre  Jèhàni 
?  Catin  >\l4aenci4iîil  ioix  A^^^af;  ^  pariey^^t  ;^inâître  Audcberttaù^ 

chanôitsietdeSens^  9»aîtr«  Aobert,  Eueyârt ,,  prôcui-eur  en  parlement  ^. 

Nooî  de  la    coufins  dti  côté  patçrnel  de  noble  perfonne  Marie  Cueur  ,  âgée  de 

miDedre  âgée    quinze  àns.Qu  environ  ,Ûle  dudit  défunt  meffire  Geoffrôi  Cueur  &  de 
deijans.-         ^ 
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kâite  dame  Yfabeau  Bureau  fa  femme  ;  lefquels  nous  fuppUcreat  &  re- 
quîfreot^omme  à  ladite  Marie  fût  befoin  de  pourvoir  de  curateur ,  pour 
requérir*   demander,  veoir,  faire  &  accepter  à  Rencontre  de  ladite 
veuve  ,  inventaire  y  partage  &  diviiion  de  tous  les  biens  demourésdu 
décès  dudit  défunt ,  &  qui  communs  étoient  entre  icelui  défunt  & 
veuve  au  jour  &  heure  qu'il  alla  de  vie  à  trépas  »  &  pour  ladite  Mariej 
fescaufeSy  querelles^  biens  &  befognes,  régir,  gouverner,  défendre 
te  adminiflrer ,  &  de  faire  en  outre  tout  ce  que  bons  &  vrais  curateurs 
peuvent  &  loifl  feire  ;  nous  lui  voul^flions  potirveoir  de  curateur  fi 
comme  à  nous  appartenoit  à  faire  par  raifoti  ,  &  à  caufe  de  notre  o£ 
fice  :  oye  de  nous  laquelle  fupplication  &  requête ,  oui  nous  fembla 
&  femble  être  confonante  à  raifon ,  non  voulans  laditeMarie  par  défaiit 
de  curateur,  avoir ,  encourir  ou  foutenif'  auculie  léfioh  ou  dommage^ 
nous  ladite  dame  Yfabeau  Bureau ,  &  Maître  Jehan  Catin  ^  qui  des  autres 
parens&.amis  de  ladite  Marie  deflus  nommés  ^  nous  furent  témoignés  & 
affermés  par  leurs  fermens ,  pour  ce  par  eulx  &  diacun  eulx  fais  aux  faints 
Evangiles  être  les  plus  utiles,  idoines  &  foufifans  pour  être  curateurs 
d'icelle  Marie  Cueur ,  que  nul  autre  qu'ils  fceuffent  être  de  fa  parenté 
&  amitié ,  donafmes ,  créafmes  &  eflabjifmes ,  &  par  ces  préfentes 
donnons ,  créons  &  eftabliflbns  curateurs  de  ladite  Marie  Cueur,  c*eft 
aflavoir  ledit  Maître  }ehan  Catin ,  pour  requérir,  demander,  veoir, 
faire  &  accepter  à  l'encontre  de  ladite  veuv^ ,  inventaire ,  partage  Ac 
divifion  de  tons  les  biens  demourez  du  décez  dudit  défunt,  &  quixom- 
muns  eftoient  entre  icelui  défunt  &  veuve  au  jour  &  heure  qu'il  alla 
de  vie  à  trépas  ,  &  lefdits  veuve   &  maître  Jehan  Catin  pouf  ladite 
Marie  Cueur,  fes  caufes  ,  querelles,  biens  &  befoignes,  régir,  gQU- 
verner ,  défendre  &  adminiflrer,  &  pour  Êûre  eh  outre  tout  ce  que  bons, 
"  Vrais  &  loyaux  curateurs  peuvent  &  doivent  foire ,  auxquels  curateurs» 
après  qu'ifs  eurent  prins  en  ce  le  feix  &  charge  de  ladite  curation,  nous 
'  feifines  faire  ferment  folemnèl  aux  faints  Evangiles  de  Dieti ,  que  contre 
'  les  chofet  deffufdites ,  &  tout  ce  qu^ls  fçauronf  être  utile  &  proufita* 
\ble  pour  ladite  Marie  Cueur,  ils  feront  Inen  àc  diligemment,  &  les 
improufitables  chofes  efcheveront  à  leur  povoir ,  d^  de  TadmimAration 
Bc  gouvernement  qu^ls  auront  eu  de  tacfoe  Marie  ^  enfemble  de  (t% 
^f^iens  â^  befognes  >  ils  rendront  compte  &  relioua,  quand  &  à  qui  it 
'appartiendra  ,  foubs  l'obligation  de  tous  leurs- biens  &  de  leurs  hoirs  ^ 
meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à  venir,  qu'ils  en  foubfmirent  6c 
foubfmettent  pour  ce  du  tout  à  la  jurifdiâi(»i  &  contrainte  de  ladhe 
prévôté  de  Paris  ,  &  de  toutes  autres  juflices  &  pirifdiAions  ,  foubs 
qui  povoir  &  jurifdidion  ils  feront  oo  pourront  eftre  trouvez.  En  tef- 
moins  de  ce^  nous  avons  fait  mettre  a  ces  préfemes  le  fcel  de  ladhe 
•  prévôté  de  Paris.  Ce  fut  faif  ran  &  jour  defliUdits.  Signé  ,  G.  Dkïvet. 
'      Il  y  ,a  un  antre  aâe  du  même  jour  ,  par  lequel  la  dame  Y&beau  Bu* 
'"  'reau  fie  'maître  Jehan  Catin*  font  auffî  nommes  ticiteurs  Se  curateurs  de 
Germaine  Cueur  ,  âgée  de  13^  ans.  Les  deux  aâes  font  conçus  dans  les 
'/mêmes  termes ,  fie  ne  différent ,  ûnbn  que  là  dit  dans  le  premier  ilefî 
"*  iSlfX  curateurs^  curatelesj  le  fécond (&  tuteurs  ^  curateurs^  tutele  fie 
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curatele.  Germaine  Cùeur^  âgée  de  j  j  ans  &  aû-deffus  de  l^ge  de  ptH 
berté  ,  qui  eâ  à  douze  ans  pour  les  filles  ^  reçoit  tuteurs  &  curateurs  ^ 
comme  n'ayant  oas  encore  atteint  Tâge  de  pleine  puberté  t  ^li  eft  dç 
1 5  ans  pour  les  nlles.  Marie  Gueur ,  âigée  de  j-5  ans  »  n*a  que  ^s  cursk^ 
reurs  ,  mais  qui  ont  en  effet  les  mêmes  fonâioas  que  s^ik  étoient  tu- 
teurs. Maître  Jean  Catin  eft  nommé  curateur  pour  être contradiâeurà 
l'inventaire  6c  partage  de  communauté^  c'eft  à  quoi  fe  termine  4>rdi- 
nairement  la  charge  du  fubrogé  tu€eur  ^  la  fienne  eft  plus  étendue^  il 
jeft  ichargé  indiftjlnâement  de  toute  la  geâion  avec  dame  Tfabeau  Bu- 
xeau.  Ces  deux  aâes  prou  vent  qu'on  s'attactioit  ^lors  à  luivre  les  diA 
f^oiitions  de  droit ,  qui  font  finir  la  tutele  à  l'âge  de  puberté,  &L  <{uî 
mettent  le  mineur  fous  la  puiifance  du  curateur  lufou'l  rage  de  115  ans. 
.  Un  aâe  de  tutele  fait  ep  la  privôté  d'Àrgenteud^  le  11  novembre 
l}8o  f  dont  le  vidiipus  Ëiît  par  le  prévôt  de  Paris  eft  in^ri  dans  ua 
Jicçprd  entre  Jean  Coffii ,  /ean  de  Naateuil  ^  &  Robin  de  Moucy  tu- 
teurs &  curateurs  de  Simon  du  Lyon ,  d'une  parc  ,  &  Jehan  Petir  ÔC 
ik  femme ,  d'autre ,  étant  dans  une  lisifTe  de  différentes  années ,  com-- 
menée  ainfi  :  A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  ^  frère  Matthieu  , 
humble  prieur  de  Téglife  Notre-Dame  d*Argenreuil  ;  falut.  Savoir  fki-t 
fons^  que  pardevant  Guillaume  Pierre  notre  prévôt  d'Argenteuil  ^  fu- 
•renc  pour  ce  préfeos  en  jugement  fehan  CofTu  ,  &c.  Les  parens  font  au 
nombre  de  fix.  Le  prévôt  leur  fait  prêter  ferment  fur  les  faints  Evan^ 
-^les  de  Pieu  avant  réleâion«&  après  l'éleâion  il  £ût  faire  ferment 
aux  tuteurs  en  ia  mime  forme.  Jean  Coflu^  onde  maternel ,  &c  deux 
couâns  paternels  font  ^lus. 

Il  y  a  9  comme  il  a  été  remarqui ,  des  coutumes  qui  demandent  un 
tuteur  pour  chaque  Ugne  ;  il  paroit  oar  les  aâes  qui  viennent  d'être 
rapportés ,  qu'il  étoit  d%ifage  dans  rétendue  de  la  prcyôt^  de  Paris 
dénommer  plufieurstuteun;  les  uns  du  côté  paternel,  les  autres  du 
côté, maternel;  &  que  ces  tuteurs  qui  étoienc  tous  indiAinâement  char* 
gésde  la  gtftion,  étoient  comme  contradiâeurs  les  uns  des  autres  dans 
lesvcas  où  il  eft  néceffaire  de  çoncradîâeur,  &  tenoientlieu  dere  qu'oa 
appelle  tuteur  fubrogé* 

Le  pouvoir  d*appofçr  lefcellé  &  de  faire  inventaires ,  de  même  que 
le  pouvoir  de  faire  toutes  autres  fortes  d*aftes  qui  aient  le  caraâereille 
l'autorité  publique ,  réùde  originairement  dans  le  juge  ;  mais  pour  faire 
les  inventaires  4  moins  de  frais  que  faire  fe  pourra ,  comme  dit  l'art*  i8x 
de  ta  coutume  de  Bourbonnois ,  l'ordonnance  de  Blois  &  les  règlement 
veulent  qu'ils  puifTent  être  faits  par  les  notaires»  fans  que  les  parties 
foient  obligées  de  fe  fervir  du  juge  ni  du  greffier.  Les  articles  56  Ôc  57 
du  règlement  du  10  juillet  ^665  »  fuppofent  que  les  juges  fubalternes, 
les  .greffiers  &  les  fergQiis  foçt  les  appofitions  èc  levées  de  fcellé,  &f 
ies inventaires*  Les  articles  9» , fie  95  de  la  coutume  de  Normandie, 

que 
que 
fergent  de  la  querelle  du'prix  de  l'efti- 
.matioa»  ce  qui  (Uppofe  quç  le  fer|;eat  ç&  préfeotit  l'inveataire  &.  à 
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ràppréciàtîcm  qui  s*y  &it  :  &  en  effet  l'article  57  du  rcgtemetit  du  par«> 
lement  de  Rouen  pour  les  tuteles  dans  le  même  e^rit  des  ordonnances^ 
oui  eft:d*éviterà^  frais  9  porte  que  les  )uges  ne  doivent  s'ingérer  de 
éire  inventaire  des  biensdes  mineurs  ^  s'ils  n'y  font  appelles  ;  mais  d<M- 
vent  les  inventaires  être  faits  par  le  fergent  qui  en  fera  requis  en  la 
]^réfence  du  tuteur  aûionnaire  y  6c  du  tuteur  confulaire ,  ou  autre  qui 
fera  nommé  pour,  cet  e&t  par  les  parens.  Le  tuteur  aâionnaire  eft  le 
tuteur  onéraire»,  qui  gère  ;.te  tuteur  confulaire  eft  le  tuteur  honoraire» 
qui  n'e(lq}ie  pour  lé  confeil.  Le  tuteur  confulaire  feit  dé  contradiâeur 
au tuteiir aâionnaire  dans  l'inventaire^  fui vant  cet  art.  37 ,  à  moins  que 
les  parens  ne  nomment  une  autre  perfonnè  pour  icontradiâeur.  L'in« 
dentaire  doit  être  fait  par  le  fergent  ;.  c'eft  ce  qui- eft  indiqué  par  ces- 
termes  de  l'article  f  de  la  coutume  de  Normandie  r  Qu'au  vicomte  ^' 
C^c'efi^À-dire  au  jpge  du  Ueu  )  appartient  de  faire  faire  les  inventaires 
des  biensrdes  mineurs.  Le  fergent  eft  le  miniftre  de  la  juftice  »  établi 
pour  Étire  ce  que  le  juge  ordonne  :  de-là  il  femble  que  le  fergent  doive 
être  commis  par  le  juge  pour  faire  l'inventaire ,  ainfi  qu'il  eft  dirdans- 
les  coutumes  de  Bourbonnois ^article  i8r» &  de  Berri»  titre  i^art.  41». 
que  l'inventaire  des  biens  des  mineurs  doit  être  &it  par  le  juge,  par  le 
greffier  ,  ou  par' autre  qui  fera  commis  parle  juge  ^cependant  Tarti^-r 
de  37*des  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  veut  que  l'inventaire  foit  fait 
par  le  fergent  qui  en  fera  requis-,  parce  qu'il  veut  qu^  y  ait  à  l'inven* 
taire  im  contradiâeur  établi  par  avis  de  parens  au  tuteur  ;  au  lieu  que 
dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Berri^  oh  les^ontradiâeurs  foi^ 
pris.par  le  juge  oufon  cammis,  l'inventaire  y  doit  être  fait  par  le  |uge^. 
ou  que  ii^c'èft'  un  autre  que  le  juge  qui  fait  l'inventaire ,  il  foit  ex-> 
prefTément  commis  par-  le  juge ,  afin  que  le  tuteur  ne  demeure  pas> 
maître  de  choifir  l'officier  qui  eflr  chargé  du  pouvoir  de  donner  les  con- 
tradiâ^urs  au  tuteur  9  6c  de  faire  l'inventaire;  6c  quand  les  arrêts  du 
parlement  déchargent  le  tuteur  de  l'obligation  de  fe  fervir  du  juge  Sc 
diu  grel&er  ,  &  lui  donnent  la  liberté  de  choifir  le  notaire  9  c'eft  dans  la 
fuppofition  qu'il  y  a  un  fubrogé  tuteur  ou  curateur  élu  par  avis  de 
parens^  pour  être  contradiâeur  du  tuteur  dans  inventaire.  Dânrla 
vïUe  de  Paris»,  les  commiffaires^  examinateurs  du  châtelèt  appofent 
te  lèvent  les  fcellés ,  &  les  notaires  font  tes  inventaires.^ 

Les  réglèmens  quiétabliflent  les  droits  des  commiflaires  &  derm>« 
taires  à  cet  égard ,  font  rapportés  dans  le  traité  des  fcellés  &  inventaires, 
pp.  44X  9  44^  ,  490  &  ^4.  Pour  la  forme  de  l'âppofition  &  levée  6% 
icellé  &  de  l'inventaire  ,  &  pour  les  frais  de  fcellé  &  d'inventaire, 
Toyez^le  même  traité  des  fcellés  &  inventaires,  liv.  f*  4  &  5»  Le  fcellé 
*en  tant-que  faifie^  laquelle  eft  du  miniftere  du  fergent  ,a  pu  donner  lieu 
àll'ufage  de  Normandie,  que  les  articles  ^6:6c  j^^  du  règlement  de 
1665  s  fuppofent  être  auffi  en  pratique  dans  le  report  du  parlement  de 
fiâris  ^  déikire  les  appofitions  de  fcelldpar  les  fergens^.  oc  comme  les 
officiers  qui  ont  mis  4e  fcellé  ,..font  néceflaires  pour  le  lever ,  alb  de 
le  recofinokre  ^  &  qu'en  même  temsqu'<tekve  té  fcellé,  on  procedeà^ 
ISàveAiaite >  cTeft^ce «jwa^pu^doiiDer Iie«^^ Vu&gg dtMttIss.iawi*- 
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taires  par  lés  fergens.  L'art.  i6  de  la  coutume  d'Aux^erre ,  en  donnant  au 
moyen  juâicier  le  pouvoir  de  faire  des  fajiiies  &  main-mifes^  de  don« 
ner  tuteur  &  curateur  ,  de  mettre  fcellé  &  de  faire  inventaire ,  de  faire, 
criées  ,  fubhaftations ,  décrets  &  émancipations  ;  compare  au  pouvoir 
de  faifir  celui  de  donner  tuteur  &  curateur ,  de  mettre  fcellé  &  de 
faire  inventaire.  La  coutume  de  Sens  donne  au  moyen  jufticier  le  pou* 
voir  de  donner  fauve-garde  fpéciale  dans  le  même  article  ^^qui  efl  le 

14  j  oii  elle  lui  donne  pouvoir  de  créer  tuteur  &  curateur  :  Tarticle 

15  lui  donne  le  pouvoir  de  faire  faiiie  ou  main  mife ,  fcellés  &  inven^ 
taires 9  criées  ,  iubhaftations  ^  décrets  &  émancipations  ;  tout  cela  fait, 
voir  que  le  droit  de  proteâion ,  qui  s*étend  au  pouvoir  de  faiiir  les 
perfonnes  &  les  biens  ^  renferme  le  pouvoir  de  donner  tuteur  &  cura- 
teur ,  mettre  fceUé ,  £ûre  inventaire  ^  &  de  faire  le^  émancipations  ; 
&  que  la  jufHce  par  le  fcellé ,  par  la  dation  de  tuteur  6c  curateur ,  6c 
par  l'inventaire ,  fe  faifit ,  pour  ainfi  dire  ^  des  perfonnes  6c  des  biens 
des  pupilles  6c  des  mineurs  ;  c*eit  pour  les  protéger  âc  pour  les  défendre.  ^ 

Ce  aroit  de  protéger  les  mineurs  ,  en  leur  donnant  des  tuteurs ,  ne 
doit  naturellement  être  exercé  que  quand  les  mineurs  fe  trouvent  fans 
défenfeur  âc  fans  défenfe ;  car,  s'ils  le  trouvent  pourvus  naturelleihent 
ou  autrement  d'une  perfonne  qui  les  gouverne,  eux  &  leurs  biens  ^ 
d'une  manière  qui  peut  leur  être  avantegeufe  ,  il  eft  inutile  que  la  jué 
tice  s'en  entremette^*  c*eft  ainfi  que  dans  les  communautés  de  village  ^ 
'^ui  font  d'ufage  dans  la  coutume  du  Nivemois,  il  n'efl  pas  néceflaire 
e  donner  de  tuteurs  au/mineurs,  quoique  dépourvus  de  père  8c  mere^ 
afin  de  ne  pas  diiToudre  la  communauté  9  qui  louvent  eft  le  feul  moyen 
de  conferver  la  fortune  des  mineurs.  M*  Gui  Coquille  eft  d'avis  que 
dans  ce  cas  il  ne  faut  ni  fcellé,  ni  tuteur ,  ni  inventaire ,  6c  fon  avis  a 
-été  confirmé  par  arrêt  du  5  août  171^  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffiis. 
Tant  qu'un  des  père  ou  mererefte  vivant ,  y  ayant  des  enfans  mineurs^ 
la  communauté  continue  en  pays  coutumier  ;  ainfi  la  continuation  de 
communauté  pouvant  être  avantageufe  aux  mineurs,  il  n'eft  point  oé- 
ceflaire  de  leur  donner  de  tuteur  ,  tant  qu'il  ne  paroît  p^s  que  la  coin-* 
munauté ,  qui  eft  continuée  par  le  furvivant ,  tourne  à  leur  défavan-* 
tage.  On  peut  regarder  comme  une  maxime  de  droit  commun ,  ce  qui 
eft  dit  dans  l'art,  joj  de  la  coutume  de  Poitou  ,  que  la  m«re  fe  peut 
dire  tutrice  naturelle  de  fes  enfans  mineurs  ,  6l  n'eft  tenue  d'accepter 
ni  demander  ladite  tutele  en  jugement ,  quant  à  tout  ce  qui  eft  de  l'ad- 
miniftration  ordinaire,  en  qualité  de  chef  de  communauté;  car  s'il  s'a- 
giflbit  d'être  partie  en  jugement  au  nom  des  mineurs ,  dans  les  coutumes, 
comme  celle  de  Paris  ,  oîile  furvivant  n'eft  pas  tuteur  naturel  &  légi- 
time ,  il  faudroit  donner  tuteur  en  juftice  :  la  coutume  de  Poitou  , 
4ans  tes  articles  ^3x,  2<34,  135  6c  30^^  établit  la  continuation  de 
communauté  au  profit  des  enfans  avec  le  fu/vivant  des  père  8c  mère  , 
faute  d'inventaire.  Donc ,  fi  la  mère  ne  fait  pas  d'inventaire  ,  la  com-* 
munauté  continue,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  l'obliger  à  diflbudre  la 
communauté  ,  en  faifiuit  inventaire;  cependant  l'art.  306  de  cette  cpuh 
ume  aflufettit  la  mère  à  Eure  inventaire  ^  aufll-bien  que  tout  autre  t  ii« 
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tcur.Uart.  307  veut  que  la  confeftion  d'inventaire  ne  pulfle  être  prohi- 
béepar  teftament;  &  l'art,  309,  que  fi  la  mère  ou  autres  parens  de  mineurs 
ne  font  diligence  de  leur  faire  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur,  le  pro^ 
cureur  de  la  cour  en  laquelle  les  mineurs  font  demeurans  ,  en  doit  faire 
la  pourfuîte  ;  mais  tout  cela  fe  doit  entendre  en  cette  coutume ,  &  au* 
très  femblables  ,  du  cas  où  il  eft  nécefiaire  de  donner  tuteur  ou  cura- 
teur aux  mineurs;  car  quand  le  furvivant  ^  foit  père,  foit  mère,  con- 
tinue la  communauté  d'une  manière  qui  ne  paroit  pas  défavantageufe 
aux  mineurs  9  dans  les  coutumes  où  continuation  de  communauté  a  lieu, 
auffibien  contre  la  mère  que  contre  le  père,  il  n'eft  point  nçcefTaire  de 
donner  de  tuteur  ou  curateur,  ni  de  faire  inventaire  ;  autrement,  s'il 
étoit  indifpenfable  d'obliger  une  veuve  à  faire  inventaire,  &  à  prendre 
en  juflîce  la  tutele  de  fes  enfàns ,  ou  de  leur  faire  donner  un  tuteur  ,  ce 
feroit  inutilement  que  la  coutume  auroit,  introduit  la  continuation 
de  communauté  contre  Une  veuve  furvivante  ,   feute  d'inventaire  p 
comme  une  chofe  permife ,  puifqu'il  ne  lui  feroit  jamais  permis  de  ne 
pas  aire  inventaire,  pour  acquérir  à  fes  enâns  le  droit  de  continuer* 
fi  bon  leur  femble ,  la  communauté  avec  elle.  En  Normandie ,  où  il  n'y     En  Nor- 
a  point  de  communauté  >  &  où  elle  efl  même  défendue  par  l'art.  330  mandic» 
de  la  coutume ,  les  art«  5»^979  8,9,io,ii&t2  des  arrêtés  duparw 
lement  pour  les  tuteles,  fuppofent  que  du  vivant  de  la  mère,  après 
la  mort  du  père  ,  il  doit  être  pourvu  de  tuteur  en  juflice  aux  enfans 
mineurs.  L'art.  5  dit  qu'après  la  mort  du  père  des  mineurs  ,  la  mère  ou 
aïeule  fera  tenue  de  faire  aiTcmbler  les  parens,  pour  procéder  à  la  no* 
mination  d'un  tuteur  dans  trois  mois  du  jour  que  la  mort  du  père  aura 
été  communément  fue  ,  à  peine  de  répondre  par  elle  de  la  perte  que 
les  mineurs  pourroient  foufFrir.  Donc ,  fi  les  mineurs  n'en  fouffrent 
poiAt  de  perte ,  &  que  la  mère  continue  en  viduité  le  négoce  de  fon 
mari  d'une  manière  qui  foit  avantaeeufe  aux  mineurs ,  la  mère  ne  fera 
point  tenue  de  leur  faire  nommer  de  tuteur  y  &  il  ne  fera  point  né- 
ceflaire  de  leur  en  donner  en  juftice. 

.  Par  rapport  au  pays  de  droit  écrit  5  les  mères  dans  l'ancien  droit  ro-     En  Proit 
taéxi  ne  pouvoiertt  être  tutrices  de  leurs  enfans,  que  par  difpenfe  du  Ecrit. 
prince  ;  mais  comme  par  le  droit  de  Jufiinien  elles  font  préférées 
dans  la  tutele  légitime  à  tous  autres  parens  ,  on  doit  dire  aue  de  plein 
droit  elles  font  tutrices  légitimes  ;  ce  qui  a  été  rapporté  au  livre  des 
décifions  de  droit,  fuivant  l'ufage  des  pays  de  droit  écrit ,  fur  le  txsot 
Tmeky  page  756  ,  colonne  t  ♦  que  la  mère  &  l'aïeule,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  été  nommées  tutrices  par  l'afTemblée  des  parens  ,  font  re- 
gardées comme  telles  ,  &  peuvent  être  convenues  en  cette  qualité  jut 
Qu'à  ce  qu'elles  aient  fait  pourvoir  de  tuteur  à  leurs  enfans  pupilles, 
fuppofe  que  de  plein  droit,  &  faùs  miniftere  de  juftice  ,  la  m^e  6c  ' 
Taieule  font  tutrices  légitimes  de  leurs  enfans ,  quand  elles  veulent 
Jbien  l'être ,  &  qu'elles  ne  leur  font  pa$  donner  un  autre  tuteur  qu'elles. 

Les  parties  <kns  l'inventaire  des  biens  de  mineur ,  étant  le  tuteur  &  43-  Le  choîx 
le  fubrogé  tuteur,  c'cft  à  eux  à  choifir  le  notaire  pour  feire  l'inven-  ^"  Notaire 
Jttre:  Le  juge  ne  peut  faire  ce  choix,  ai  conuoettre  nommément  aucun  auxVartlcji, 
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notaire  j  au  préjudice  des  autres  notaires  :  arrêts  du  tf  Septem^e  i6f4 
pour  Tours,  &  du  8  janvier  1 5  ii  pour  Paris  ^  rapportés  dans  le  traité 
des  ïcellés  &  inventaires,  P^^  ^37  >  ^4^  j  ^4^»  ^  ^^  4^^  1^  parties 
ne  conviennent  d'un  notaire  ,  le  même  arrêt  pour  Tours  porte  que  le 
)uge  en  nommera  un  d'office  ,  non  fufpeâ  aux  parties;  tacudle  nomi- 
nation il  fera  félon  la  probité  &  capacité  reauiCes  &  néceflaires ,  équi* 
tabiement  8c  fans  aflfeâation.  On  voit  au  même  traité,  pag.  64^  ,  ^^ 
arrêt  du  13  août  17A1 ,  qui  maintient  le  propriétaire  des  notariats  6e 
tabellionnage  royaux  de  Gien  dans  le  droit  de  £nre  les  inventaires ,  à 
Texclnfion  des  oificiers ,  îugel ,  procureurs  du  roi  &  ipre^ts  4u  biul^ 
liage  &  de  la  prévôtéde  Gien. 

Cependant ,  par  les  raifoos  expliauées  ci-deflus^^  U  femtteroit  que 
le  tuteur  ayant  pouvoir  de  choiilr  tel  notarre  qoe  boa  lui  femble ,  c'eft 
lui  laifler  une  grande  ^dltté  dans  la  coofeâion  de  (Inventaire.  N'y  au- 
roit  il  pas  de  cas  oii  le  fuge  pourtoit  nomuwi'  d'office  le  notaire  j  oit 
bien  les  parens ,  en  élifam  un  tuteur  ,  ne  pounoitnt^ils  pas  nommer  le 
notaire  pour  Êore  fioventaff  e  l 
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X^e  Fadminiflrmion  des  Tuteurs  &  des  Ctiraieurs ,  oi  il  efirake 
de  f  aliénation  des  biens  de  Mineurs  ,  &  de  temfloi  ù  des 
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tes  m€ubUi&  à  pottrfuivreks  débi- 
teurs. 

30»  Obfervationsfur  f article  101  de 
f  ordonnance  d^ Orléans.  Emploi  en 


«3« 


rentes  ou  khiàagts  par  avis  de  pa' 
rens. 

)  i.  Endroit  rommnk  tuteur  fait  Rem- 
ploi &  efl  garant  de  fa  fraude  & 
grande  négligence.  Dépôt  des  de^ 
niers  pupUlaires.  De  quoi  U  tuHur 
efi  &  n*efipas  tmu  tUms  U  droit  rdh 
f^uiin par  rapporta  ttmploi. Ufurc 
légitima  ^^  qutECuaces  ic  irieth- 
tes. 

31.  Temsde  3eux  mois  &  dtsfocprt^ 
'  miers  mois  pour  faire  emploi. 

3  3  •  Obligation  die  tutturpour  Cemploi 
fuivant  rordormance.  , 

34.  Iruiréts  dis  deniers  pupillaircs. 
Ufagt  duparkment  de  Faris ,  fe^ 
Ion  Louet  &  Brod.au.  Ufagt  de 
Brttagne.  Emploi  dans  deux  oufîx 
mois. 

3  5  •  Emploi  fuivant  ks  arrêtés  de  M.  le 
premier  préfident  de  Lamoignon. 
NoveUe  ji^  ck.6 ,^9  i. 

36.  Suivant  ks  articles  arréUs  du  par^ 
kment  de  Rotun. 

37*  Subrogé  mteetr  &  curattur  pout 
tinvtnttdrt  feukmettt  9  aufurplus 
n\ fi  point  ttnu. 

)  g«  Ôà  il  y  a  plufieufs  tuteurs  ^  com» 
ment  ils  font  tenus  pour  lafolidké 
ouUtdivtfion^ 

39*  Tuteurs  honoraires  font*iU  tentes 
fubfidiairemens  } 

40.  M  ayant  pbufiturs  tuuurs  ,  par 
qui  fe  fait  la  gtfiion  } 

41 .  Nominateurs  en  Normandie  ont  ta 
charge  de  tuteurs  honoraires.  Cas  où 
il  y  a  êtes  biens  éloignés  ^oueet  plu^ 
fleurs  promues. 

41.  Ttuettrs  honoraires  9  tuteurs  don- 

net  pour  Finjlruaion  »  peuvent- ils 

donner  quiuanct} 
4).  Tueeur  à  faccroiffement  de  quoi 

U^  eenu. 
44*  On  ne  peut  dans  le  dnM  romain 

aciquérir  C obligation  par  procureur. 

Raifon  de  dormer  fa9eur  ou  aide 

de  tuiete. 

Rij 
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7^4  .    Traite  des  Minorités  ^ 

45.  ProtuttuT  qui  gert  fans  étn  luuury  1  46*  Si  U  tuteur  ddns  Us   actions  (pt^il 
ne  peut  de  lui-même  quitter  la  gef- 1      intente^  efi  obligi  de  juJUJUr  déjà 


1.  Tuteur 
cblîgé  de  gé- 
rer auffitôt 
qu'il  eft  nom- 
ïné. 


1.  Pluficurs 
également 
capables  vou- 
lant bien  être 
tuteurs,  celut 
qui  donne 
caution  eft 
préféré.  Ma- 
nière de  con- 
traindre à  gé- 
rer cehii  qui 
cft  nommé» 


5,  Tuteur 
pour  le  gott- 
vernenrcnc 
de    la  per- 
fonne  &  des 
biens. 

4.  Il  n'y  a 
point  de  tu- 
tele  ni  de  cu- 
ratele  fans 
biens,    dont 
le    tuteur  & 
le  curateur 
font  comp- 
tables. 


tion  y  fans  faire  nommer  un  tuteur.  1      qualité.  Coutume  de  Poitou^ 


E 


N  droit ,  auffitôt  que  k  tuteur  a  connoiflance.  qu'il  l'e(t  >  il  doit 
gérer ,  &  s'il  manque  à  le  faire  ,  c'eft  à  fes  rifqjue^  y  1.  i ,  §.  r  flfi;  4e 
adminifirat.  mt»  de  quelque  manière  que  lui  en  foit  venue  la  conaoif- 
.  fan<;e  9  It  5  9  §•  1  o ,  ^  admïn.  tut.  En  France  ^  oii  les  tuteles  ibnt  datx ve^  ^ 
&  où  on  ne  peut  nommer  tuteur  qu'un  de  ceux  qui  font  préfens  ,  ou 
qui  ont  été  appelles  ^Téleftion,  le  droit  &  Tobligation  du  t«iueuf^  pour 
l'adminiûration  ,  commence  au  moment  même  qu'il  eft  nommé  tu- 
teur  par  le  juge ,  ou  que  le  décret  du  }uge  lui  a  été  ûgnifié  ,  s'il  eft 
par  défaut. 

Avant  que  de  commencer  TadminiAratian  ^  le  décret  du  juge  xevA 
k  tuteur  obligé ,  &  on  y  ajoute  le  ferment.  Il  eft  vrai  que  s'ils  étoient 
plufîeurs  qui  voulurent  être  tuteurs,  celui  qui  offre  de  donner  cauti9n 
doit  être  préféré,  s'il eft  également  capable*  Mais  dans  les  cas  ordinaires 
où  il  n'y  a  pas  de  compétiteurs  qui  aient  envie  de  la  tutele,  on  ne  dif- 
pute  pas  fur  le  droit  d'être  tuteur  ,  il  s'agit  feulement  d'obliger  à 
prendre  la  charge  du  tuteur,  une  perfonne  capable  de  Têtre.  L'art. J09 
de  la  Coutume  de  Poitou  f  veut  que  le  tuteur  foiî  contraint  à  prendre 
la  charge  de  la  tutele  par  prinfe  de  (t^  biens  &  détention  de  fa  per«- 
fonne.  La  manière  ordinaire  de  l'y  contraindre  »  c'efi  qu'il  demeure 
garant  &  refponfable  du  défaut  d'adminiûrer  ;  Si  ceffeptutor  ^fuo  penculo 
cijfaty  L.  I ,  §.  I,  J!r  adminijlr.^tut.  Lanominatiçn  du  tuteur  faite  en  )uf-* 
tice,  efl  le  commandement  dpnt  il  efl  parlé  dans  U  loi  1^7  ,  au  C  de 
admimflr.  tut.  Qiù  jujfus  efl  ai  eo  ^  qtdjus  jubendi  habet ,  tufe/éf^n  gjtrejreji 
^tjfajje^^  ex  quo  jujfus  ejl^  ifuUmnem  pupillum  prajlare  debebit  ,  non  ex  quo- 
tutor  ejfe  cœpit.  On  ne  rec.onnoît  pas  Ordinairement  de  tu(;eur  en  Francç^ 
avafit  qu'il  ait  été  nommé  par  le  juge  ,  &  le  décret  de,  nomination  efl 
une  condamnation  à  être  tuteur  p  laquelle .  vaut  commindeoient  de 
•gérer.         ^  .      .     :  .  .  .^ ,  .      -.  .:.. .         .: 

Les  fondions  du  tuteur  ç*ét^ndênt  au  gouvernement  cîe  la  perfQiine 
fc des biens^  du  pupille,  à  la  différence  dUQiv^tejur  qui eft  donné princi« 
paiement  pourle  gouvernement  des  biensdu  mineur.. Le  titre  ubipupUli 
educari  vel  moroH  debeant^  traita  de  ce  qui  regarde  l'éducation  &  l'en* 
tretien  des  pupilles.  Le,  tilr^  de  adminîjlfatione  eft  princVpalemsnt  pour 
«e'qui  regarde  le  gpuvernement  dès  biens;  .  •; 
..  La  di^çeiice  du  tuteui^^  doi^né  prÂnçi^lemebt  pour  ta  ii^ribnne ,  6c 
du  curateur  donne  principalepienlt  pour  les  biens  ,  vient  da  la  diffé-^ 
rence  dies  befoi^is  div  ;nin€ur,.fuivant  la  différence  des  âge^.  Un  jeuiie 
homme  qui  peut  fe  choi.fir  une  profeffion  ,  peut  par  conféquent  /e 
choisir  une  demeure;  ce  que  ne  pcuj  pas  un  enfant*  Du  refte ,  le 
tuteinr  &  le  curateur,  font  donnés  pour  les  biens.  Les  biens  ne  font  que 
pour  la  pc^onnç  y&c  le  befoin  qufe 'la perfonne '^  de  fesbi€n$  ,  la  fpH- 
met  au  pouvoir  de  ceipc  qui  eR  ont  le  gouvcrneg2ent«  Ceftce  ^ui  étend 
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des  Ti{LâUs  &  Curaides.  .Chap.  VIII.  133 

lû  gou veniémeot:  dp  Aa  pçrfonne  l^.|>oiiv/>ir  qu'ont  le  tuteur  &  le  eu- 
itateur  de.  gauverner  les  Jbiens  dvi  puoill^  &  du  mineurj^  Uoffice  ou 
charge  du  tuteur.on  du^cùrateUr  coufiite  donc  effentiell^ment  dao^  Tad* 
jnîmftration  ,  laquelle  deyapt  erre  au,  profit,  du  piipç^ux  ^rendi^^Jutçyr 
.6c  le  curateur,  comptables^  &  obligés  à  'julîifier  pc^r  le  compte  de  tq- 
tel6<)Wctirat€:le^quie/tAut:ce^qu*^lia,faii,5  a  été  pour  •lç,.felep^.,(^,py- 
.tteulî,i3'eft.p9l^rapportàc€lte  oMigS^iw  de;  repdre^.cpmpft^;, qu'il  fayt 
.examiiiçtxe  qucik  lût€ur  ,&;  le  jtufate^ir  peuvent ,§C  dpiv^a^/âir^  ^^ps 
:leur  admiaiibrati6m>  t    \     .  ,i\.  ..  i'     .    '.      .  ^jcjf  ,     > 

La  jàiHce  tenaçt  les  effets  du  itiâneur  fous  k  fcellé,  en  giit  fa  déH- 
rrranceau  tutetir  parla  main-levée  4t>  fceUé  >  &  le  tuteurie  charge 
des  etFcts  par  l'inventaire.  C'pft  par  rÏG^Ventaif^e,qfijé  le  tuteujç^4fti?i<^<^ïP- 

.tonam j§\  4^\adminifi^V\f^^i^\^^jt^\^ïoûà%^^  tv 

^tele^  c'eft  le  ikre  qiii^hftiîîe  iiÊ'quoi  le  tutevir^rjétéc^^^^ 

•JtiqttéL dans  rie  campte>ft  fonder  ^^  ptpmiçr-cbagiîre  de  recftje  ;  inym-- 

-Mirium  débet  tjft  capiu  raiionum  y  Jim  quo  nm  potefi,  fonfid.^rimum  &  prit^* 

.  cipalc  caput  Ubri  rationum^  qu^d  efl  de  reccptis  j  Bal^.in  /.  càm  talc  i%f  i  yff* 

'  ée  condit.  &  demonfi^  T^^S^^ï^op^L:  1 8  ^  %2^aj^  ^wh'^'^yp^^^A  doit 

être  des  titres:&  papiers ^.^d^i/JUS  ie's-^jbÇns^,  iMtqreSjV^  curatons mw^ 

^uàm  fucrint  ondin^k  y  fuk  Jfrc^enjf^d  ft^fdiçarurji  p^^rfgn^r^fn  ,iu}fc/;i£vrifwi 

.  rcrum  ommup  ^  infirumciuonm  ff^cue  curalmnt ,  >].  h^if^Jf^  admi^mfi.^tHt. 

.  vcixuratk  Si  Piiiventaire  doit  être  de  tous  les  biens  ,  il  doit  contenir 

.  les  immeubles.  Ccft  le  (entiment  de  quelques  Dcdeu^s»  :  ia  hoc  invcn^ 

tario  fwbi  datent  etiarn  omnia  boua   inimohilia  per  fituiji  ,  foh^rcntias,  , 

^antitçtes  &  qu^itatih^W^nus  df  jujfet^tdar^^çap..^:^  ^r^à^^  ru  y6\ 

Côipme  la  terre,  fe  trouV(f  K>ujour§;,;cg>t  n'^;jfige  pas.^or^injavjjipent.la 

defcriptk>n  entière  des;  ijmmeubl€S,dan^:rin^ntaire  j  il,  fuffiti^'exijfaire . 

.  rindication,!  "&  dénonciation  deSftijres  fert  à  icela^  c'ellî^g  qui  :fe 

trouve  écrit  dans  l'article  141  de  la  coutume  de  Sedan,,  qui  p^rteqpe 

•  les  tuteurs  &  curateurs  des  nune^irs  îpcon^ipent  après  qu'ils  auront  4té 

:  créés  ,  ou  plutôt  qji^e  faire  feppjirra  3^  fef  (^ntjtçnus^  ^\e  fai?;e  iairç  invep- 

.|air0:de$  biens, .Hij^J^Iefi^,  lettres,  \  titres  &pFi?(eignei9eps  ^appartena^ 

.  auxdits  mineurs^  Lettutepr  ,*qwf  n'a  point  i^]i  inveAfairje ,  ^ft  ^enu  des 

.  dommages '&  inférais  du  minçur  ^  à  eil}t)T^,pdr4et  ^(^x^et^i  ïn  littm^  à 

.  moins.que  le  tuteur  n'allègue  quelque  raifon. qui  l'ait, difpenfé  valab^- 

:  ment  de  faire  in  veptaire  yt.j^fdc  adminifl.  &  peric.  w^.  Ire,  fer  ment 

•  in  lium^  t&  qqamij  le  juge  fixe  une  foipme  ,  jufq^i'à  concurrence  de 

•  laquelle  il  permet  à  r  une  partie  d^affirriaçc  ce  ^ui  jlul  éft  dû;  cela  ne  /e 
•pratiqua  que,daf)s  le  cas.  où  la^^uO)x;e  en^haine  de:  \^  fraude  du  débi- 
teur, rend  la  parti<e  en  quelque  manière  juge  en  fa  caufe.  Le  tuteur 

;^i  ne  fait. point  inventaire  ,  ^û  préfumé  en  mauvaife  foi  :  tutor  qui 

•  rtpettorium  non  fuit  j  qftod  vulgà  mvcntarium  appdlatur ,  dolo  fcciffe  vidctur  , 
:  éliâ.  /.  7  y  de  adminifi.  La  continuation  de  communauté,,  établie  par  les 
:  coutume;  «contre  les  pères  te  ^eres  qui ,  ayant  des  enfan$  mineurs  ^  9e 
1 4<>fltpas  ^'inventaire:,  lep'exejnpte^du  fiarin^eni:  injkan^ 

;..  Jl^  doâejirsf^yeulent  quçrj)^ tuteur  nôn'^ feulement  feffe  invenuîrç. 


?•  Inven- 
taire, chef  âc 
fondement 
du  compte* 


Tuteur  & 
curateur  te- 
nus de  £ure 
inventaire 
des  biens 
avant  de  ge< 
rer. 


•  P«ute  de 
l'avoir  fiiîf, 
tenu  des 
dommages  & 
intérêts  à  %{• 
timerpar  fer- 
ment//z//V«/ii« 
Ce  que  c'eft 
que  ferment^ 
ïn  liicm» 

La  continua* 
tion  de  com« 
muna  té  en 
exempte  le» 
pères  &  me* 
res. 
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6.  Lirre  de 

COJ^ptO. 


7.  Quris 
ibndesbicns? 


8.  Vffidre 
les  meubles. 


L.  1.  C. 

De  4éniin. 

Met^arr.95. 


134  T/aité  dés  MirU)rûh^ 

maisattflî  cju*!!  faflTé  im  Uvt-^ti^  compte  ou  journid  qyUofitîfiine}<mr  ptr 
jour  ce  qu'il  dépenfe  &  ce  qu'il  reçoit  pour  te  luinoir  lûomis  mtor  iiinm 
rationum  confcribere  Jebu  $  in  ^ua  ùmnia  data  &  aece^  ^  ndiuù  ,  exims  & 
■  txpenfûs  ^  &  qMéuttmque  ûihnimfinr^ip  y  cUui  &  fi^Alaârm  dijcrikat  tmutmr  ; 
iui  tuomniain  tctjùi^UriurydçditïnJ&tm  ^  tam  nfpcAi  tjus  fmùdrcc^imr^ 
4iuàmefUSfi0dtxptkéuur^'mftrantufyUitantàm€KtaU 
colono  y  tdn^àm  a  té^li  deèiiott  y  iantàm  tali  dit  y  minft^  anmo  noffwm  à  ioû^ 
6*  utmkm  tali  dU^  anno  &  menft  exptnfmmin  ioiim.  Moiitanas^ib  /im  itud. 
€ap.  \%  p  rtgula  8  de  confcBionc  libri  raûonum.  Les  ordoonaoces obligent 
les  procureurs  &  les  marchanda  d*avoir  des  livrés  journaux.  Les  cou- 
'  tumés  rrihipo/eiit  pas  cette  obligation  a«ix  tuteurs  &  curatews ,  parce 
qu'ordinâif  ement  la  recette  &  la  dépenfe  peuvent  être  jufttfiécs  par  rin* 
Ventaiee  ;  pa^  les  b«mx  à  ferme,  otf  à  lover  /  &  par  les  quittances  d*oii« 
vHers.'Qite  fi  le  livre  de  compter i/^(t'pa(S  d'obligation  ^  on  ne  peot 
pas  dire  qu'il  ne  ((Ai  utile»  puifqti'il n'y  à  rien  de  plus  capable  de  fk« 
'  ciiiter  la  reddition  de  compte^  Le  juge  pourroît  même  en  impofer  l'o* 
bUgation  par  le  décret  de  tutele  en  certains  cas ,  comme  pour  à^  mi- 
•  neurs  qui  ont  de  grands  biens  ^  Se  à  qui  on  donne  des  tuteurs  honoraires ^ 
&  é^  tuteurs  onéràif es  pout  gérer.  Vfi%  tuteurs  onéraires  peuvent  être 
nommée  ,  à  la  charge  de  faire  un  livre  de  compte  pour  y  écrire  }our 
par  jour  la  recette  8c  la  dépenfe  ;  il  eft  parlé  du  livre  de  compte  rt- 
préfenté  par  le  tuteur  dans  le  jugement  de  tutele  ,  au  $.  <  de  la  loi  46 
au  dig.  dt  adnùnifi.  tue,  TuteUtJuMcio  tutor,  convcntus  edidU  twnim  nttianum. 

Les  bien!^  font  meubles  ou  immeubles.  Les  meubles  font  meubles  mèa« 
blans»  beftiaux,  fruits  Prévenus  des  immeubles,  effets ,  ou  dettes  ac-» 
tivesÀ  paflives  ,  titres,  papiers  fi(  enfeignemetis  ,  &  argent  :  les  ii||« 
n^eubles  font  tes  maiCbns,  héritages  &  rentes  aûives  &  paiCves. 

Le  tuteur  doi(  faire  vendre  les  meubles.  Dans  Tancien  droit  «  les 
tuteurs  dévoient  faire  vendre  lesmaifons  de  ville ,  &  tous  les  meubles; 
il  n*y  nvoit  que  les  biens  de  campagne ,  &  ce  qui  fervoit  à  les  faire  va* 
loir^  que  les  tuteurs  nç  pouvoient  vendre  fans  décret  du  juge.  L*em* 
pereur  Conftantin ,  par  une  conftitution  du  1 5  mars  316 ,  laquelle  eft 
dans  la  1. 1  au  c.  de  odMmfi.  tut.  ycl  curau  6ta  aux  tuteurs  &  aux  cura* 
te^rs  le  pouvoir  de  vendre  l'es  maifonsde  ville,  l'argenterie ,  les  habits 
de  prix  ,  &  tous  les  meubles  précieux  ;  il  leur  permit  feulement  l^ 
vente  des  habits  qui  ne  pouvoient  fe  garder ,  &  des  beftiaux  fupèrflus. 

La  coutume  de  Metz,  art.  95,  veut  que  tous  tuteurs,  curateurs 
&  mainbourgs ,  incontinent  après  llnventaire  clos  &  arrêté ,  foient 
tenus  de  faire  vendre  les  meubles  périQables  au  plus  oflPrant  &  dernier 
enchérifleur ,  en  la  manière  accoutumée ,  &  des  deniers  provenans  de 
la  vente ,  &  antres  qu'îk  auront  en  leurs  mains  ,  appartenans  aux  per*^ 
fonnes  dont  ils  auront  la  charge ,  les  employer  à  la  décharge  des  cens 
&  rentes  j  ou  acquifitions  d'héritages  par  l'avis  des  parens  &  amb  »  ou 
en  tenir  compte,  tant  dii  fort  principal,  que  du  profit  qu'ils,  feront 
tenus  faire  dorénavant ,  à  raifon  de  cina  pour  cent  ;  êi^  quant  aux 
autres  meubles  précieui|  ne  fferont  tenus  ae  les  faire  vendre ,  fi  bon  ne 
leur  femble,  ou  cpi^utreimnit  eii  fftt  ordowé  par  jufliçe  pour  ltpï«* 
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V  ilcB  TuuUs  &  Curattics.  ChA».  VIII.  IJ5 

^  fS^tid  profit  &  utilité  de»  paonnes  étant  fous  lear  dnrge» 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfidtttt  ik  LamoignoBy  ttt.  des  iuteles.     Arrêtés  it 
art.  69  ,  portent  que,  dans  àt^%  mots  après  ratlnnatioii  de  Tinven-  ^l$î^'"*J' 
taire ,  le  tuteur  fera  tenu  de  faif  e  irendre  par  un  fergeot  ^  au  plus  of-  ^  moT"* 
fraut  &  dernier  «nchértflear ,  les  titett]>les  des  mineiurs ,  fuivant  Pu-    *aÏÎ|^"' 
fage  des  lteu«  ék  ks  meubles  (e  troivverotitf  finon  qu*il  y  eût  juÂc 
caufe  d'en  réàfr  ver  aiicims  pour  cmx  ét%  mineurs  c^  feront  en  état  4'êtr6 
mariés  »  &  pour  autres  confidérations  »  félon  Tavis  desparens,  ou  que 
les  pères  &  mères  des  nûneurs  aient  ordonné  par  leur  teâament  »  on 
autre  aâe  par  écrit  (igné  defiiits  pères  &  mères ,  de  cotifenrer  les  meu* 
blés  ou  auatns  d^ceux  k  lews  enfàns.  Paf  Tart.  70 ,  ne  feront  vendus    Art.70# 
les  beftiaux  étaiit  dans  les  fermes  ou  métairies  de  la  campagne ,  qui  fe 
trouveront  compris  dans  les  baux ,  ou  itfermés  iépaurétnent  aux  fer* 
miers  &  métixyers  9  tii  pareillement  les  befliaux  batllés  à  titre  iie  cbep^ 
tel  ;  leibuels  baux  feront  cominués  par  les  tuteurs.  Art*  71  :  fi  le  dé*     Ait.  ^1; 
fîint  exploite  par  fes  mains  u^e  terre  ou  une  forme ,  ne  feront  vendm 
^les  befiiàux  fer  vans  à  la  culture  des  héritages  ^  jufqu'â  ce  que  la  terre 
Ou  ferme  foit  délaHTée  à  un  fermier  ,  félon  que  If^  pareas  jugennit  à 
propos  \  &  à  l*é|ard  des  meubles  précieux  tk  des  meubles  ordinaires 
étant  dans  les  matfons  de  campagne  ,  les  tuteurs  fe  gouverneront  pour 
leur  vente  &  confervation ,  félon  Tavis  des  parens^  Art.  S3  :  L'avis  pour    Art  t^ 
la  confervation  des  meubles  &  des  beftiaux  fera  ait  en  juftice  »  &  ièra 
pris  des  quatre  plus  proches  parens  des  mineurs ,  â  la  diligence  du  tu* 
teur^  dans  la  auinzaine  après  l'affirmation  de  llnvemaire.  Art.  74:     Art.74« 
Quant  aux  meubles  étant  dans  les  maifons  de  campagne ,  dont  la  veme 
fera  jugée  raifoniiable  par  les  parens ,  à  faute  de  trouver  dt%  enchérif* 
feurs  fur  le  lieu»  ils  feront  portés  en  la  ville  prochaine  ^  nour  iire  vein 
dus  en  la  manière  accoutumée.  Par  l'art.  75  ^  k  faute  defatisÊûre  au    Art.  75: 
contenu  dans  les  art.  précédens>  fbit  pour  la  coaiervationou  la  vente 
des  meubles,  les  pères  &  mères  tiendront  compte  à  leurs ci^fans  mi* . 
neurs  du  prix  d^ceui ,  félon  la  prifée  de  Kilitentaire^  avec  la  crue  à 
riûfon  de  cinq  fols  pour  livre ,  avec  les  intérêts  du  prix  te  de  la  crue  ^ 
fi  mieux  n'aiment  les  mineurs  reprendre  en  nature  les  meubles  qtii  fe 
trouveront  entre  les  mains  4e  leurs  pères  fit  mères  à  la  fin  de  la  tutele  , 
fans  intérêts.  Art.  7  6  :  Et  à  fégard  des  autres  tuteurs  ,  les  proches  pa-     Art  76^ 
rens  des  mineurs  ^  même  les  tantes  »  pourront  requérir  la  vente  des 
meubles  qui  y  font  fujets ,  &  y  faire  contraindre  les  tuteurs  par  faifie 
^  leurs  biens  ,  &  pourfuîvre  eux-même^  la  vente  ,  laquelle  audit  cas 
&ra  faite  aiix  frais  oc  dépens  du  tuteur ,  (ans  répétition.  Art.  yy  :  Si  la    Art.  77J 
vente  n'efl  Srite  dans  deux  mois ,  le  tems  pafle^  les  meubles  demeure- 
iont  aux  périls  &  fortune  du  tuteur  ^  qui  tiendra  compte  aux  mineurs 
4u prix  des  meubles,  fidvaot  la  prifée  de  Tinventaire  ^  avec  la  crue  ^ 
àraifonde  7  fols  6  deniers  pour  livre ,  avec  les  intérêts  du  prix  8c 
fle  la  crtae,  ^  ce  n'eft  que  pour  des  raifons  légitimes  ,  8e  stvec  connoîf- 
fance  de  caufe ,  le  délai  de  la  vente  eût  été  prorogé  par  le  juge  ,  (m- 
Tant  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  des  mineurs.  Art.  7K  :  Si ,     krt^yZ. 
dansile  délai  de  deuxntois  deftinépour  la  vente4es  meubles  1  &:  avant 
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ladite  vente^  les  tuteurs  ^mème  les  pères  &  mercs  fe  remarient,  le^ 
mineurs,  après  la  tutele  finie^  pOutront  fe  pourvoir  contre  Tun  & 
Tautre  des  conjoints,  &  Tun  d'eux  pour  le  paiement  de  la  prifée  des 
meubles  ,  avec  la  crue  telle  que  deffus ,  &  intérêts  ,  pourvu  que  les 
conjoints  foient  communs  en  biens  par  cpnventions  ou  par  coutume  » 
nonobftant  toutes  claufes  contraires  ^  inférées  4ans  lesçotitrats  de  ma- 
riage^  fauf  auxdits  conjoints  leurs  recours  l'un  contre  l'autre ,  s'il  y 
échet  ;  mais  fi  le  mariage  eil  célébré  après  les  deux  mois  expirés,  ou 
après  la  vente  ,  les  mineurs  ne  pourront  fe  pourvoir  quéxoncre  leur 
tuteur  ,  ou  fur  les  biens  de  la  communauté ,  au  cas  ,  &c  non  autrement, 
que  lesr dettes  paflives  du  tuteur,  antérieures  au  mariage ,  entrent  en 
la.commiuiauté. 

-  Si  ces  amicles  ne  font  pas  loi ,  Hs/ervent  à  cxpljqijer ,  &  fourniflTent 
desexpédiens  pour  exécuter  la  loi  écrite  dans  l'art,  ^oi  de  Tordon* 
nance  d'Orléans  ,  oiiil  eft  dit  :  Tuteurs  &  curateurs  feront  vendre  par 
autorité  de  juftice,  incontinent  après  l'inventaire  fait,  les  meubles pé« 
riflables  de  leurs  mineurs ,  &c  emploieront  les  deniers  &C  ceux  qu'ils 
auront  trouvés  comptans  ,  m  rendes  qu  héritages  par  avis  des  parens^ 
à  peine  de  payer  le  profit  des  deniers  en  leurs  propres  &  privés  noms. 
L'art.  I02  de  l'ordonnance  d'Orléans  ordonne  aux  tuteurs  &  curateurs 
de  faire  vendre  par  autorité  de  juflice  les  meubles  périifables  de  leur$ 
mineurs.  Les  articles  des  arrêtés  expliquent  que  la  vente  faite  par  au^ 
torité  de  juflice  eft  celle  qui  fe  fait  par  un  fergent.  Les  articles  des  ar-» 
rêtés  expliquent  quels  font  les  meubles  qu'il  ne  faut  pas  vendre ,  & 
QDmment  il  faut  décider  par  avis  de  parens  des  meubles  qui  doivent 
être  Gonfervés.  Faute  de  vendre  les  .meubles ,  l'ordonnance  d'Orléans 
n'impofe.' point  de  peine.  Les  articles  des  arrêtés  veulent  que  le  père 
ou  mère  tuteur  qui  ne  Êiit  pas  de  vente  ,  paie  au  mineur ,  outre  le  prijc 
porté  par  l'inventaire ,  lîj  crue  à  raifon  de  cinq  fols  pout  livre  ,  &  les 
.intérêts^ tant 4e  la  crue  que  du  prix;  &c  que ,  fi  le  tuteur  eft  étranger, 
autre  que  père  Sf.  mère ,  l'art-.  77  veut  que  la  ^rue  foî,t  de  fept  fols  fix 
4enicrsrpourfivre,    ;  -i 

La^coutiimCi  de  Berri,  tlt.  i ,  art.  44,  di,t  ;  quant  à  l'appréciation 
qui  fera  feite  par  les.  prifeur$  jurés  de  la  ville  &c  feptaine  de  Bourges, 
où  les  tuteurs  &  adminiftrateurs  feront  tenus  de  rendre  la  valeur  des 
meubles  ,  elle  fera  augmentée  du  tournois  pu  pariûs.  La  crue  que  l'ont 
appelle  en  Bretagne  la  plu^s  valide,  n'étoit^nçjjeni^fment  que  d^  quatre 
fols  pour  livre  ,  fuivant  -que  l'rO^ferye*  l'^nnotateuf  ^fur  lès  arrêts  dci 
M.  Dufail ,  liv.  ^  ,  ch.  41  ^  en^ces  termes  i^xff^it  quelles  tuteurs  ou 
curateurs  n'jiuroient  fait^vendre  les  {meubles,  ^s  font  condamnables^ 
la  plus  value  ,  qui  efl  de  quatre  fols  pour  livre  ^  fur  le  pied  de  prifage  ; 
ce  que  j'ai  vu  jvger  par  arrêt.  En  efFeip ,,  De  volant ,  lett.  P ,  ch.  j ,.  r^pr 
porte  un  arrêt  du  a4feptémbre  16 }p  ,  qui  condamna  uri  p^re^  garde 
naturel ,  à  payer  quatre  fols  pour  livre  outre. le  prifage  ^t  des  meu- 
bles de  (es  enfans  après  le  décès  de  Ipuripere,  C'eô  que  le  denier  jÔre- 
ton ,  comme  pnje  vo^t  dansRehufFe^  .v;>loit  le  cinq  en  fus  au-deSus 
du  jtournois.  L'jjyr|t  4e,  1.^30  pou  voit  n'adjuger  que  quatre  folspo^jp 
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livre  pour  la  crue, ^par  indulgence  pour  la  qualité  de  père  ;  car  le  même 
Devolani  ^  au  même  liv.  ch.  6  ,  rapporte  un  arrêt  au  11  janvier  i^y^S  ^ 
qui  condamna  un  tuteur  à  payer  cinq  fils  pour  livre  pour  la  crue ,  avet 
les  intérêts  du  prix  &  de  la  crue  ;  il  ajoute  que  la  chofe  a  été  jugée  par 
plufieurs  arrêts,  fi  que  perfonne  n'en  doutev  L'éditeur  de  Dévolant  ac- 
tefte  la  même  chofe  ,  6c  cite  un  arrêt  du  x  janvier  1706  ,  pour  les  in- 
térêts de  la  cruer 

Un  principe  en  matière  de  geflion  de  tutele  ou  cutatele ,  c*eft  que  lé     jo.  Tuteix 
tuteur  ou  curateur  qui  gère  ,  doit  êtreregacdé,  quant  à  tout  ce  qui  8c  curateur, 
eft  de  l'avantage  du  pupille  ou  du  mineur ,  comme  fi  c'étoit  le  maître  qufot  ^  ce 
même  :  Tutor  qui  eutdamgerU,  ^luan^àm,  ad  providentiam  pupillanm  ^  do-  ^^^  ^^  ^". 
mim  loco  habcri  dcktt  ;  U  27  ff.  de  admimfi.  &  pcric.  tut.  vel  cur.  Il  doit  re-  ^^^^^   "jj^|f 
cevoir  ce  qui  eft  du  au  mineur ,  en  donner  quittance,  pourfuivre  les  neot'lieu du 
débiteurs  pour  les  contraindre  à  payer  ;  il  doit  payer  te  qui  efl  du  par  miae^r, 
le  mineur,  intenter  les  aftions*,  répondre  &  détendre  à  celles  qui  font 
intentées  contre  le  mineur ,  paffer  bail  à  loyer  &  à  ferme  des  maifons 
&  des  héritages ,  recevoir  des  fermiers  &  des  locataires  les  fermages  8c 
les  loyers  ,  x^eiller  à  Tentretien  des  biens ,  fournir  ce  qui  eft  néceflaire 
^  à  l'entretien  des  mineurs.  Le  tuteur  doit  veiller  à  l'éducation  des  pu- 
pilles, &  après  toutes  les  dépenfes  faites ,  ce  qui  refte  d'argent  prove- 
nant des  revenus,  de  la  vente  dés  meubles,  ou  des  paiemens  faits  par 
les  débiteurs ,  doit  être  employé  ,  ou  en  conftitution  de  rentes  ,  ou  en 
acquifition  d'héritages,  ou  autrement,  au  profit  des  mineurs  ;  fi  faut0 
par  le-tuteur  d'avoir  pourfuivi  les  débiteurs,  ils  font  devenus  infol- 
vables ,  il  demeure  tenu  de  ce  qu'ils  dévoient:  Si  tutor  conjlitutus^  quos 
invcnerit  dcbitorcs  non  convtmrit  y  ac  per  hoc  minus  idomi  tfficiantur^  ipjfc  in 
debUam pecuniam  convenituri  l.  15  ff.  ^  adminifi.  tut.  vd  cur.  Un  tuteu^ 
avoir  été  jugé  fur  fon  livre  de  compte  *  &  avoit  payé.  Le  jïiineur 
ayant  enfuite  fait  afiîgner  les  débiteurs  de  fon  père ,  defquels  les  obli-^ 
gâtions  n'étoient  point  comprifes  dans  le  livre  de  compte  ;  ils  repré- 
fenterent  des  quittances  du  tuteur.  Le  jurifconfuhe  répond  qu'ils  font 
vraiment  libérés  ^  fauf  le  recours  du  mineur  :  Tuula  judicio  tutor  con^ 
ycntus  cdidit  librum  tationum  ,  6*  fecundum  eiwi  condcmnatus  folvit.  PoJlcÀ 
fSàm  a  dthitorihus  pattrnis ,  quorum  nornina  libro  rationum  non  intrant , 
^tgtrc  vdlet  pupilbis  ,  &  prolatA  junt  ah  his  apochdt  tutoris.  Qudjîtum  efi  ' 
mrum  ddvcrfus  uuorem  ,  an  advtrfùs  dcbitorcs  aclio  ci  competat}  Paulus  ' 
refpondit  ^  fi  tampon  adminifiranda,  tuteU  tutori  tutelam  gercnti  dcbitorcs  foU 
vijfcnt ,  libcratos  cos  ipfo  jure  à  pupillo  :  fcdfi  cum  tutorc  aBum  cjfct ,  pofft 
eumdtm  adolcfccnumy  proptcrcam  caufam  cxperiri  tutcU  ,  &  adycrfus  exccpm 
ûoncmrcijtuUcatiZydolimalL  uti  cxceptionc  ;  l.  46  ,  §•  5  fF.  de  adminifi.  tut, 
vtlcur.  Les  tuteurs  &  curateurs  peuvent  en  leur  qualité  appeller  eA 
jugement  les  débiteurs  des  mineurs  3^ ou  autorifer  les  mineurs  à  le  faire  t 
1^  I ,  §•  4  C  Je  adminifi.  ^  pcric.  tut.  Les  dettes  aâives  des  mineu/s    11.  Lesdec^* 
neieront  rtiifes  aux  enchères,  vendues  ni  adjugées  en  gros  ;  mais  les  tcçaftivesne 
tuteurs  feront  les  diligences  néceflaires  pour  en  pourfuivre  le  re-.^®*y"*  ^"^ 
couvremem  contre  les  débiteurs  d'icelles  ;  arrêtés  de  Monfieur  lepre*.p^"  ^^^^^^ 
qûerp  réfident^  article  79.  Demeurera  k  tuteur  ^ant  en  fon  aotn  des^eft  exigé  p»^ 
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dettes  aâives  des  mineurs,  tant  en  principal  qu'îalérêts ,  s*il  a  laîffé 
^érir  une  inflance,  &  que  la  péremption  donne  lieu  à  la  prefcription  ; 
il,  faute  de  pourfuite ,  elles  le  trouvent  prefcrites  par  le  tems  aujour 
de  la  clôture  finale  du  compte  de  tutele  ,  s'il  ne  s*eft  point  oppofé  au 
décret  des  immeubles  du  débiteur,  &  que  d'autreç  créanciers pofié- 
rîeurs  en  hypothèque  aient  été  colloques  en  ordre ,  &  s'il  n*a  point  agi 
contre  les  tiers-acauéréurs  des  immeubles  du  débiteur  ;  en  telle  forte 
Gu'au  jour  de  ladite  clôture  finale,  du  compte,  Pa^ion  hypothécaire 
le  trouve  prefcrite  :  arrêtés  de  M,  le  premier  préfident ,  art.  91,  Si  pour 
aucune  dette  il  n'y  a  point  d'afte  portant  hypothèque  ,  &  que  le  débi« 
teur  pofTede  des  immeubles ,  le  tuteur  fera  tenu  d'obtenir  au  plutôt 
contre  lui  un  jugement  de  condamnatidli ,  à  peine  de  répondre  en  fon 
nom  des  dommages  &  intérêts  que  les  mineurs  pourront  fouffrir ,  à  faute 
d'avoir  obtenu  ledit  jugement  :  arrêtés  ,^  art.  93. 
12.  Le  tuteur      Les  tuteurs  peuvent  donner  quittance*  de  ce  qu'ils  reçoivent,  maïs 
ner^ouittan-  ^^^  "^  peuvent  rien  donner  de  ce  qui  eft  dii  au  mineur,  ni  en  faire  de 
ce ,  ne  peut  fcmife  aux  débiteurs,  même  par  tranfaftion  :  Tutoribusconccjfumefià  iebi^ 
ûîre  don  ni  torïbus  pupilli  pzctmiam  exigcrc  ,  tn  ipfojure  liberentur  :  non  ctiam  donarc  ^ 
rcmife.  %rtl  uiam  diminiundi  caufd  cum  ils  tranjîgere  :  &  idcb  tum ,  qui  rninh^  tutorifol" 

v//,  à  pupUlo  in  nliquum  conveniri  po£c  ;  1.  46 ,  ^.  j  de  adminijl.  &  psricm 
tut.  Quoique  les  textes  dans  la  loi  54  ,§.  5  »  &  dans  la  1.  56  ,  §.  ^  ff.de 
fiiriis  ,  permettent  au  ruteur  de  tranfiger  avec  celui  qui  a  dérobé  ;  ce 
qui  s'entend  auand  le  mineur  n'eft  pas  léfé  par  la  tranfaftion  ,  &  que 
la  chofe  dérooée  revient  au  pouvoir  du  tuteur  ou  du  curateur  qui 
tiennent  lieu  du  maître  :  Qui  tuulam  gerit  ^  tranjigtrt  cum  fure  poufl.  Et 
fi  in  potejlatem  fuam  redcgerit  rcmfurtivam  ,  définit  jurtiv a  ejje  :  quia  tutor 
domini  loco  kabetur»  Sed  &  circà  curatorem  furiofi  eadem  dicenda  funt ,  quia 
adeo  perfonam  domim  fuflinet ,  ut  etiam  tradtndo  rem  furiofi^  alienare  exifii" 
metw^  Condioere  autem  rtmfurtivam  tutor  &  car ator  furiofi  eorum  nominc 
fojfurtt;  1.  56,  §.4  ff.  de/urtis.  Le  tuteur  &  le  gardien  peuvent  con- 
férer les  offices  de  la  feigneurîe  du  mineur ,  &  conférer  ou  préfenter 
9UX  bénéfices  qui  font  en  la  collation  ou  préfentation  du  mineur  ;  mais 
ils  ne  peuvent  deftituer  les  officiers  :  voyez  infrâ ,  tit.  1 5 ,  n.  46» 
13,  ^tpe  ^  Le  tuteur  peut  tout  pour  l'avantage  du  mineur  ;  il  peut  recevoir  un 
pcBt  pas  îe  ^'^^^  nouvel ,  &  foire  en  juftice  toutes  pourfuîtes  néceflaires  :  mais  il 
tuieiir,  ^^  P^^^  ^^^n  ^^*  préjudice  dti  mineur;  &  les  donations  que  feroit  le  tu- 

teur, ne  nuifent  point  au  mioeur  :  Tutor  ad  utilitatem  pupil/i  &  novart 
tf  rem  in  judicium  deducere  potefi.  Donaciones  autem  ab  eo  faU(z  ,  pupillo 
nonnocent  ;  1.  iz  ff.  de  adminift.  &  peric.  tut.  Le  tuteur  eft  chargé  du 
foutien  &  de  la  dcfenfe  des  droits  du  mineur  ,  pour  lefquels  il  doit 
feîre  ce  que  feroit  un  bon  père  de  famille  dans  fes  propres  affaires ,  foit 
^u'il  s'agiffe  de  faire  un  paiement ,  de  défendre  à  une  demande  ou  de 
paflTer   contrat  :  Generaliter  quotiefcumque  non  fit  nomine  pupîili  ,  qttod 
^vis  paterfamilias  idoneus  facit  :  non  videtur  defendi,  Sive  igiiur  fi>lutio^ 
n»^  ffiye  judicium ,  five  flipulationem  detrectat ,  defendi  non  videtur  ;  1.  lo 
deadminifi  &  perte,  tut.  Dans  le  droit  romain  ,  les  tuteurs  peuvent  dé- 
leadre  ta  leur  qwalhéulc  tutttir  aux  demandes  formées  cçntrc  leurs- 
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pupilles ,  ou  les  pupilles  peuvent  défendre  eux-mêmes ,  étant  affiftés  & 
autorifés  de  leurs  tuteurs.  Si  les  pupilles  ne  font  pas  en  âge  de  raifon  > 
ou  qu'ils  foient  abfens,  les  tuteurs  doivent  plaider  en  qualité  de  tuteurs; 
&  fi  les  pupilles  ont  fept  ans  paffés ,  &  qu'ils  foient  préfens,  ils  peuvent  Pupille  qui  a 
défendre^  autorifés  de.  leurs  tuteurs  :  L'ucntia  tutoribus  erit  utrum  mallnt  fept  aas. 
ipfi  fufciptrt  judicium  an  pupillum  cxhibcre ,  ut  ipjis  auUoribus  juiicium 
jufcipiatm  :  ità  tamen  ut  pro  his  quifari  nônpojfunt ,  vdahjinty  ipjî  tutorts 
judicium  fufcipiant  : pro  his  autcm  quifupraftptimum  annum  atatlsfunt  6» 
pTAJlo  futrint^  auSoritatem prAjlcnt  ;  1.  i,  §•  x  fF.  de adminijl,  & ptric.  tut.  vet 
cur.  La  difpofition  de  ce  texte  ,  fondée  fur  des  formalités  du  droit  ro- 
main^ n'eu  pas  d'ufage.  La  demande  qu'on  veut  former  contre  un  pu- 
pille ou  un  mineur  ,  doit  être  dirigée  conrre  le  tuteur  en  qualité  dé 
tuteur.  Ce  qui  eft  dit  dans  le  §.  fuivant ,  que  ceux  qui  ont  des  aâions 
à  diriger  contre  les  adultes  ,' peuvent  les  diriger  contre  les  adultes , 
affiftés  de  leurs  curateurs ,  ou  contre  les  curateurs  en  qualité  de  cura«  ' 
teurs  9  n'eft  même  guère  d'ufage  :  In  caufis  autcm  aduUorum  licmtia  erit 
agentièus  ,  vel  ipfum  adultum  prafentcm  in  judicium  vocarc^  ut  conftnfK 
curatoris  couyeniatur^  vel  contra  curatorem  agere^  ut  ipfe  litem  fufcipiat^  Car 
fi  Tadulte  eft  émancipé  &  jouit  de  fes  biens  y  l'aftignation  fera  donnée 
à  l'adulte,  à  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile,  &  en  même  tems  au  curateur^ 

Î»our  afiîfter  &  autorifer  le  mineur.  Que  fi  le  mineur  eft  fous  la  puif- 
ance  d'un  tuteur  ou  curatçur ,  qui  gouverne  fes  biens  ,  l'aÛion  eft 
dirigée  contre  le  curateur.  Comme  le  tuteur  &  le  curateur  font  obligés 
de  défendre  à  la  demande  formée  contre  le  mineur^  ils  peuvent  auffi, 
comme  il  a  été  dit,  former  en  leur  qualité  des  demandes  pour  le  mi^ 
neur  ;  c'eft  la  difpofition  du  §.  4  de  la  même  loi  i  deadminijl.  tut.  ^ 
cur.  mais  la  condamnation  qui  intervient ,  foi  au  profit  du  tuteur  ou  Lçscon<lafn« 
du  curateur,  foit  contr'eux,  s'exécute  pour  ou  contre  le  mineur  ;  nations  con- 
1.  1  flF.  de  adminiji.  tut.  vel  curât.  &  pajjîm  tôt.  tit.ff.  &  c.  Quandà  exfaSo  ^\^  le  juteur 
tmoris  vel  curatoris  minores  a^ere  vel  conveniri  poffum.  mntr^  u  mî- 

Ces  condamnations  qui  interviennent  contre  le  mineur  ,  peuvent  lui  neur. 
être  tjT^ès-préjudiciables  ;  cependant  il  a  été  dit  que  le  tuteur  ne  peut    14.  Dupou*; 
rien  au  préjudice  du  mineur.  Mais  dans  le  cas  d'une  demande  formée  ^^'^^  dum- 
çontre  le  mineur ,  le  tuteur  ou  le  curateur  font  parties  néceflaires  ;  J^blieede  mi- 
non-feulement  ils  ne  font  tenys  de  rien  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  neur  en  juge: 
mais  Juftinieir^  au  §.  3  de  la  loi  dernière  au  c.  deadminijl.  tut.  leur  per*  œeiUt 
met  d'obliger  &  d'affeûer  fans  décret  du  juge  les  biens  du  mineur  au 
paiement  du  jugé  lUcentiam  habentesjint  decreto  resj  ^tiarum  gubernado-^ 
mmgerum  ^pro  cautelâ  Utisfubjignare.  A  l'égard  des  avions  à  former  pour 
le  mineur ,  les  tuteurs  &  les  curateurs  font  obligés  de  les  exercer ^  jui^ 
Gues-là  que  la  1.  11  auc.  de  adminiji.  tut.  oblige  un  tuteur  à  indemnifer  ^ 
ia  pupille ,  fiiute  d'avoir  interjette  appel ,  ou  d'avoir  pourfliivi  l'appel 
d'une  ientence  injufte  :  Si  bonarh  caufam  ea  cujus  tutores ,  habuit ,  &  ad-^ 
yerfus  latam  fententiam  non  appellajli ,  feu  pojl  appellationem  provocationis 
foUmnia  implere  cejfaverisj  tuteUjudicio  indemnitatem  pupillce  prutfiare  debes^ 
Liss  tuteurs  &  curateurs ,  obligés  de  veiller  à  la  confervation  des  droits 
àç  leurs  ixuaçur$>  U  d'en  faire  les  pourfuites  çp  juftice,  peuvent  fuc* 
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tomber  par  le  jugement ,  &  engager  par  là  le  mineur  en  des  condam*-' 
nations ,  dont  les  tuteurs  &  curateurs  ne  feront  pas  refponfables ,  fi 
ce  n'eft  qu'ils  fe  foient  fervis  de  leur  qualité  pour  faire  un  mauvais  pro- 
cès ;  car  en  ce  cas ,  les  tuteurs  &  curateurs  doivent  être  condamnés  en 
leur  propre  &  privé  nom  :  Non  cfl  ignotum  tutores  vel  curatores  ,  Ji  rw 
mine  pupiltorum  vel  adukorum  ^fcuntes  caLumniofas  mjîieuant  alUones  ,  to 
nomine  condemnari  oportere  ;  nefub  pr^textu  nominis  eorum  ,  prapttr  fuas 
finultatcs  fecurh  lues  fuas  exercere  pojfe  exijliment  ;  L  6  c.  de  admimjlrat^j 
tut.  Ce  fera  au  juge  à  décider,  fi  le  tuteur  o^  le  curateur  doit  êtrt 
condamné  en  fon  propre  &  privé  nom ,  car  fi  la  condamnation  eft 
prononcée  en  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur ,  elle  ne  s^exécùtera  que 
contre  le  mineur, 
ij.  Confcil     Les  articles  placités  du  parlement  de  Rouen  propofent  un  moye« 
de  tutele  en  pour  faire  que  le  tuteur  ne  puifle  intenter  de  procès  qu'avec  raifon  • 
&°en^B^rtTa-  ^"  ^"  moins  avec  apparence  de  raifon  ;  t'eft  dans  i*art.  3z  ,  oh  il  eft 
gnç"  dit  que ,  lors  de Tinflitution  de  tutele,  les  nominateurs pourront  choî- 

fir  deux  ou  trois  parens ,  des  avocats,  ou  autres  perfonnes ,  par  Pavis 
defquels  le  tuteur  fera  tenu  de  fe  conduire  aujt  afeires  ordinaires  deia 
tutele  ,  (ans  néanmoins  qu*ils  puiffent  délibérer  &  réfoudre  dû  lieu  de 
la  demeure  ,  éducation  ou  mariage  des  mineurs  ,  qu'en  la  préfencè  des 
nominateurs.  En  Bretagne  ,  le  tuteur  ne  peut  intenter  de  procès  fans 
avis  de  confeil ,  à  peine  d*être  tenu  de  l'indemnité  du  mineur,  s'il  fuc- 
combe.  L'art.  513  de  la  coutume  de  Bretagne  l'ordonne  en  ces  termes: 
Tuteur  &  curateur  ne  doivent  intenter  procès  pour  mineur  fans  con- 
feil; autrement ,  s'ils  fiiccomboient,  feront  tenus  dédommager  le  mi- 
neur. Ce  confeil  fe  nomme  ordinairement  par  l'afte  de  tirtele ,  de  la 
manière  expliquée  dans  l'art.  31  des  placités.  L'art.  17  de  l'édit  des  tu- 
teles,  veut  que  les  parens,  par rafte  de  tutele,  puiffent  nommer  tels 
des  parens  du  mineur  ,  ou  tels  avocats  ou  autres  perfonnes  qu'ils  juge- 
ront à  propos  ,  fur  Pavîs  defquels  le  tuteur  fera  tenu  de  fe  conduire 
dans  radminiftration  de  la  tutele ,  fans  néannfioins  que  les  parens  qui 
auront  été  nommés ,  pour  être  le  confeil  de  la  tutele ,  puiffent  prendre 
aucune  réfolution  fur  le  lieu  de  la  demeure ,  ou  fur  l'éducation  ,  ou 
fur  le  mariage  du  mineur ,  fi  ce  n'eft  en  la  préfencè  &  de  l'avis  de  tous 
les  parens  qui  auront  affilié  à  l'afte  de  tutele ,  ou  eux  duement  appelles^ 
i^  Avis  de     Les  tuteurs  &  les  curateurs ,  qui  font  obligés  de  faire  payer  tout  ce 
parens  ou     q^j  çft  j^  ^y  mineur ,  peuvent  de  leur  chef  faire  les  pourfuites  en 
îe$"contrft»^^"'^^^^  P^"*^  ^^  paiement  des  dettes,  quand  il  ne  s'agît  que  de  matières 
lions  folein-^^^"'^^^^^  î  ^^^^  ^^  s'agiffoit  de  droits  réels  ou  de  quelque  autre 
nciles.  chofe  d'importance  ,  capable  d'engager  dans  des  conteftations  folem- 

aelles,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant,  il  feroit  bon  que  les  tu- 
teurs &  les  curateurs  fe  fiffent  autorifer  pour  cela  par  avis  de  parens 
&  par  confeil  ;  car  ils  ne  fauroient  prendre  affez  de  précaution  quand 
il  s'agit  d'expofer  le  mineur  à  des  condamnations  qui  emportent  hy- 
pothèque fur  fes  fonds.  Les  tuteurs  &  les  curateurs  font  établis  pour 
conferver ,  non  pour  aliéner  les  tiens  ^  lefquels  ne  peuvent  être  affec- 
tés ni  aliénés  que  pour  l'avantage  des  mineurs,  &  la  raifon  de  l'aliéna- 
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tîon  doit  être  pfûuirée  &  autorifcepar  décret  dujuge*  C'eftleAijet  des 
titres  au  fF.  de  nhus  torum  qui  fub  tiuda  vel  cura  funt  ^Jïiic  dccrao  non 
aiitnandis  ytl  fupfoatndis  ;  6c  au  c.  dej^rddiis  &  aliis  r^bus  minorum  fine 
dtcrcto  non^  alUn^  ytl  û(?Iig. 

OriginaireaieAt -k^  t^eurp.^  ^s  puratenrs  ayoie^t  tout  pouvoir  17-  P*fonfi5« 
pour  La  vente  des  Meos  des  wrijeursÎA^fqu'à  ce  qu'il  Içiur  fût  défendu  ^!^^°^''  ^' 
par  l'empereur  Severe  de  vendre  |e^. Jpiens  de  campagne,  û,  ce  n'eft  que  ^^^^^l^  ^  "^* 
le  père  dH  mineur  l'eût  ordonné  par  fon  teiiament ,  ou  que  les  dette$ 
fufleat  fi  confidérables  ,  qu'elles  ne  puffent  être  payées  fur  les  autres 
biens.  Dans  ce  dernier  cas  il  faut  s'adrefler  au  juge  qui  réglera  quels 
font  les  biens  qui  peuvent  être  aliénés  ,  chi  qui  doivent  être  obligés^ 
iauf  au  mifieur  fon  action  9  fi  dans  la  Sm%c  il  peut  prouver  que  le 
)uge  a  été  furpris  :  que  fi  c'eû  un  biep  commun  &,  indivis  ,  &  que  le 
ccmfort  provoque  au  partage ,  ou  fi  le  4;réancier  exécute  fon  dû,  l'an- 
cien xlroit  fubfifte  fans  innovation  :  Si  communis  res  trit ,  &focius  ad 
dhifantm  proyççu  ^  aut fi  créditer  qui  pignon  agrum  à  pare  lU  pupiili  acce^ 
périt  5  /us  exCdjytmr^  nihil  novandum  cenfio  ;  L  i  >  §.  i  ff«  de  rébus  eorum 
^tdfith  tut*  vtl  curàfunt.,  Mais  il  faut  que  le  confort  qui  provoque  à 
partage  ,  foit  majeur  :  Nom  ad  divifionem  provocanu  lantummodo  majore 
fùcio  ,  alienatiorum  pradii cornmurds  &fine  dccreto fieri  jojnpndcm  obtinuit\ 
L  initr  ij  c.de  pradiis  minonfine  decruo  non  alun.  lib.  5,  tit.  74.  Ce 
texte  defire  que  lé  partage  foit  provoqué  par  le  majeur  ,  &  ne  requiert 
pas  qu'il  foit  ordonné  par  le  juge.  Il  fuffira  donc  d'une  demande  en 
partage  ou  d'une  (bmR^tion  ;  car  il  faut  que  la  provocation  paroifle. 
Si  tous  les  conforts^  font  mineurs  y  &  fous  diSerens  tuteurs  ,  aucun 
ë'eux  ne  pourra  provoquer ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage.  C'eft  que  le 
partage  eft  uoe  efp^ce  d'échange  &  d'a^liénation.  L'empereur  Confian- 
tM  j  par  fa  conûittttionqùi  efi  dans  la  loi  11  au  code  de  adminiflrat.  tut^ 
&  curât.  ^  dans  la  loi  4  Quando  décréta  opus  non  tfi^  étendit  la  défenfe 
4'aliéner  les  biens  de  mineurs  à  toutes  fortes  d'immeubles  y  &c  même 
aux  meubles  précieux  »  n'y  ayant  que  les  habits  ufés  &c  les  meubles 
périflables  qu'il  (bil  permis  de  vendre. 

Quoique  le  défunt  eût  deffein  de  vendre ,  s'il  efi  mort  fans  avoir 
vendu 9  il  feut  s'abfienir  delà  vente;  car,  quoiqu'il  ait  voulu  vendre 
de  fon  vivant ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  cru  qu'on  dût  le  faire  après 
iiei  mort  ;  loi  i  ,  ^.  3  de  rébus  eorum.  L'ufufiruit  qvii  appartient  au  pu* 
piUe,  ne  peut  êtrCialiéné;  loi  }  ^  §.  ^*  de  rébus  eorum.  En  cas  de  legs  fait 
p»  le  teilatcajr  dent  le  pupille  efi  héritier ,  le  tuteur  peut  reftituer  le 
&mds  légué  ;  mais  il  ne  pourroit  fans  pèrmifiion  du  juge  livrer  im 
fonds  du  pupille  que  le  tefiateur  auroit  ordonné  dp  donner  ;  L  5 ,  §.  4, 
ihidem*  Si  le  père,  ou  celui  à  qui  le  pupille  fuccede,  a  promis  le  fonds , 
le  pupille  pourra  en  faire  la  délivrance  ;  §.  6 ,  iffidem.  De  même  du  . 
fonds  que  fon  père ,  ou  celui  à  qui  il  fuccede  aura  vendu  ;  §.  7 ,  ibidem. 
Le  pupille  ne  peutians  l'autorité  du  juge  répudier  le  fonds  qui  lui  eft 
légué;  car  le  pupille  étant  propriétaire  ,  ce  ferait  une  aliénation  de 
fonds  :  Effe  tnim  &  hanc  alienationem ,  cum  res  fit  mtpilli  ^  nemo  duhitat  ; 
$.Sfiihidem.       . 
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t8.Ce  que      II  eft  de  Toffice  du  juge  de  difcuter ,  s'il  fe  peut  d'ailleurs  trouver  de 
le  Juge  doit  cjuoi  exténuer  les  dettes.  Il  doit  donc  chercher  fi  le  pupille  a  de  quoi 
examiner,     payer  en  argent  comptant ,  en  dettes  aôives  exigibles  ,  en  fruits  re- 
?^^^ç^^"^^,    cueillis,  ou  en  efpérance  de  revenus  &  obventions,  fi  le  pupille  a 
liinaiioa.  ^d'autres  chofes  que  des  héritages ,  qui  puiflTem  être  vendues.  Si  donc 
il  reconnoît  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  payer  ailleurs  que  par  la  vente  des 
héritages  ,  alors  il  permettra  de  les  vendre,  fi  le  créancier  ptefle  ^  ou 
que  la  quantité  des  intérêts  perfuade  d'obéir  à  la  dette  &  de  s'en  ac- 
quitter; §9,  ibidem.  Le  juge  doit  eftimer  s'il  eft  plus  à  propos  dé 
permettre  de  vendre  ou  d'emprunter  :  il  doit  prendre  garde  fur -tout 
que  l'on  n'empnmte  pas  à  intérêts  plus  que  ce  qu'il  jugera  êtrenéceflïaire 
pour  acquitter  les  dettes  ,  &  que  pour  l'acqiut  d'une  fomme  modique 
on  ne  vende  pas  de  grands  biens  ;  mais  que  s'il  y  a  du  bien  moins  con« 
'^   fidérable  &  moins  utile  au  mineur  ,  il  ordonnera  de  le  vendre  préféra- 
blemcnt  à  celui  qui  efi  plus  confidérable  &  plus  utile  ;  §.  lo  ,  ibidem. 
Toutes  les  fois  donc  qu'on  demande  au  juge  qu'il  permette  de  vendre, 
il  doit  chercher  qui  l'infiruife  fur  la  fortune  du  pupille,  &  pas  trop  fe 
fier  aux  tuteurs  &  aux  curateurs ,  qui.fouvent,  pour  Êiire  leur  profit, 
ne  craignent  pas  d'avancer  au  juge  qu'il  eft  néceflaire  de  vendre  ou 
d'obliger  le  bien  du  mineur.  Qu'il  s'intormedonc  des  parens  du  mineur^ 
des  anciens  domeftiques  fidèles ,  &  de  ceux  qui  ont  connoiflance  de 
fes  biens  :  que,  s'il  ne  fe  trouve  perfonne ,  ou  que  ceux  qui  fe  trouvent 
foient  fufpeûs  ,  il  doit  ordonner  de  représenter  l'état  de  compte  &  Tin- 
Avocat  don-  yentaire  des  biens  du  mineur,  &  donner  au  mineur  un  avocat  qui  puifle 
né  par  Je  Ju-  inftruire  la  religion  du  juge  ,  pour  favoir  s'il  doit  permettre  la  vente 
jcaummcur.  ^^  l'obligation  ;  §.  1 1  ,  ibidem  Cet  avocat  donné  pour  inftruire  la  re- 
ligion du  juge  fur  ce  qui  eft  de  l'utilité  des  mineurs,  fournit  un  exem^ 
pie  de  rinterpofition  du  miniftere  de  la  partie  publique,  quand  il  s'agit 
de  l'intérêt  de  per£bnnes  mineures.  Si ,  fous  prétexte  d'utilité,  le  tuteur 
ou  curateur  demandoit  permifiion  de  vendre ,  fans  alléguer  de  dettes, 
le  juge  ne  pourroit  pas  permettre  de  vendre  ;  fon  décret  de  permiffion 
feroit  nul,  auflî-bien  que  la  vente  ;  car  le  juee  n'a  pas  pouvoir  d'or- 
donner indifférenunent  la  vente  du  bien  des  mmeurs  ;  il  ne  le  peut  que 
pour  le  befoin  preflant  des  dettes:  Nonenimpajpm  difirahi  jubtrc prétori 
tributum  eft  ^  fcd  ita  dcmum  Ji  urguu  (es  aUenum\  §.  14,  ibidem.  Laâion 
que  le  mineur  a  pour  prouver  que  le  juge  a  été  furpris ,  eft  non-feu- 
lement perfonnelle  contre  le  tuteur  &  le  curateur,  mais  réelle  ;  §.  15, 
ibidem.  On  ne  doit  entendre  par  héritages  communs  ,  que  ceux  qui  font 
indivis  j  §.  16 ,  ibidem.  Si  la  propriété  eft  à  l'un,  &  l'ufufiruit  h  l'autre, 
il  n'y  a  point  de  lieu  au  partage ,  parce  qu'il  nV  a  point  de  commu- 
nauté ;  1.  16  ,  ibidem.  Si  des  pupilles  qui  ont  diflferens  tuteurs  ,  ont  des 
fonds  communs,  Paliénatlôn  par  partage  n'aura  pas  lieu ,  parce  qu'aur 
cun  ne  peut  provoquera  partage  ;  &  à  plus  forte  raifon,  s'ils  ont  les 
mêmes  tuteurs  :  Puto  alienationcm  impcdiri  ;  neutcr  enim pourit provocare^ 
ftd  ambo  provocationem  cxptHare.  Itcmji  cofdem  tuions  habeant ,  multb  magis 
^is  impcd'u^m  aliena(ioiiem  dicet  ;  L  y  in  princ.  ibid.  C'eft  que  le  confort 
pour  pouvoir  provoquer  à  partage ,  doit  être  nyajeur.  Le  parta|;e  ÉMÇ 
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fat  la  provocation  du  majeur  fera  donc  valable  ,  à  l'effet  d'opérer  une 
jouîffance  divife  pendant  la  minorité;  car  le  mineur  devenu  majeur 
pourra  être  reftîtué ,  fi  Pon  n*a  pas  pris  la  précaution  d'affurer  légalité 
des  lots  faits  par  des  experts  ,  &  de  Tautorité  du  juge.  Dans  ce  cas  où 
régalité  du  partage  fe  trouve  établie ,  le  mineur  ne  pourra  être  refti- 
tué,  ou  s'il  veut  l'être ,  il  fera  obligé  de  montrer  la  léfion  ;  car  Tafte 
étant  valable ,  le  mineur  ne  doit  pas  être  écouté  à  le  faire  caffer ,  quand 
H  ne  montre  pas  qu'il  lui  faffe  préjudice.  D'Argemré  ,  fur  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne ,  art.  401 ,  gl.  1  ,  n.  7  ,  tient  que  ces  difpofitions 
font  hors  d'ufage ,  &  que  les  mineurs  font  admis  â  former  la  demande 
en  partage  :  Minores  quofquc  ad  divifiontm  provocantes  admittimus^  non 
minus  quàm  provocatos.  11  y  a  nécemté  de  les  y  admettre  en  Bretagne, 
c^eft  que  par  Tart.  517  de. l'ancienne  coutume  ^  qui  eft  le  597  de  la 
nouvelle  ,  le  confort  qui  jouit  du  bien  indivis  j  gagne  tous  les  fruits 
fufqu'au  jour  de  la  demande  en  partage.  Il  eft  donc  néceffaire  en  Bre- 
tagne d'y  admettre  le  tuteur  des  mineurs  à  demander  partage  du  bien 
qu'il  a  en  commun  &  indivis  avec  un  majeur,  fauf  la  reftitution  du 
mineur  ,  quand  il  y  a  léfion.  La  veuve  d'un  fécond  lit  ayant  partagé 
avec  le  tuteur  de  fon  fils  mineur,  &  ce  fils  étant  décédé  majeur ,  les' 
kttres  de  refcifion  prifes  par  la  fœur  de  père ,  héritière  des  propres 
paternels,  parce  qu'on  avoit  compris  dans  le  partage ,  comme  conquôts 
de  la  féconde  communauté,  40,000  livres  fur  l'hôtel  de  ville ,  &  io,oo<3) 
livres  fur  les  états  de  Bretagne  ,  qui  appartenoient  au  père  avant  fon 
fécond  mariage  ,  &  étoient  propres  exclus  de  la  féconde  communauté, 
ont  été  entérinées ,  &  les  parties  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient 
avant  le  partage,  par  arrêt  du  13  mars  1750,  ùix  les   conclufions 
de  M.  le  Bret ,  avocat •  général.  Si  le  tuteur  emprunte,  lorfque  le  juge 
kii  a  permis  de  vendre ,  vet  contra ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  vende  lorfqu'il 
lui  a  été  permis  d'emprunter,  il  fait  autre  chofe  que  ce  qui  a  été  dé- 
crété par  le  juge  ,  &  ne  fait  rien  de  valablef  ;  I.  7,  §.  3  ,  ibidem.  Si  le 
page  permet  d'obliger  ou  de  vendre,  le  tuteur  a  le  choix;  mais  il  eft  du 
devoir  du  juge  de  déterminer  s'il  faut  emprunter  ,  ou  vendre  ;  §.  4  , 
ibidem.  Quand  le  tuteur  oblige  le  bien  fans  décret ,  quoique  l'oHiga- 
tion  foit  nulle,  celui  qui  a  prêté  ,  &  dont  les  deniers  empruntés  par 
le  tuteur  ont -été  employés  au  paiement  des  dettes  du  mineur,  aura 
l'exception  de  dol ,  pourvu  que  le  créancier  payé  eût  hypothèque  ,  & 
que  le  prêt  n'ait  pas  été  fait  fous  de  plus  gros  intérêts  ;  le  droit  du  pre- 
mier créancier  paffe  à  celui  qui  a  prêté  pour  le  payer;  §.  5  &  6 ,  ibid. 

Ce  qui  eft  dit  des  tuteurs  &  des  curateurs  des  mineurs  j  a  lieu  pour    .  fa  proM- 
les  curateurs  aux  infenfés  &  aux  prodigues ,  l.  8,  §.  i ,  ibidem.  Quoique  ^^^*^*^  *  ^*5^ 
les  fonds  communs  puiffent  être  partagés ,  ils  ne  peuvent  être  hypôté    l^^its^*  *** 
€|ués  fans  décret  du  Juge,  §.  i ,  ibidem.  Le  prix  du  fonds  non  valable- 
ment vendu ,  ayant  été  reçu  &  admis  par  le  jugement  du  compte  de  tu- 
t-ele ,  la  revendication  ceffe  ,1.  10 ,  ibidem.  Si  fans  décret  le  tuteur  a 
^endu ,  &  que  le  prix  ait  été  utilement  employé  au  paiement  des  créan- 
ciers ,  l'acheteur  pourra  oppofer  l'exception  de  dol  au  mineur  qiii  re- 
:tendi^uera  le  fon^s  ave^  ies.  £ruits  ^  iai);  offrir  le  prix  &  les  mcér êts^^ 


Digitized  by 


Google 


fans  affiches. 


144  TfMué  desr  Mtnorites  ^ 

dûs  aux  créanciers  :  quandpquc  domino  prœdium  cum  fruciîius  vînJicanâ 
doli  non  inuùliur  oppênitur  exceptio ,  prctium  ac  m^dii  fcmporis  nfuras  qiic 
cnditoribus  dehentur  non  offcrtiai  \  L  tj^§.  /  ^  ibidem.  L  lo  ^  L  14^  l.  i(j  ^  c. 
de  prddiis  &  alihs  rébus  /pin.Jinc  décréta  non  alun.  Mais  le  mineur  n*eft  pas 
obligé  de  rendre  le  prix  qu'on  ne  prouve  pas  avoir  été  employé  utile- 
ment pour  lui ,  I.  3 1 ,  §•  4  ;  il  ne  rend  pas  les  dépenfes  d'agrément ,  lauf 
à  Tacheteur  a  les  emporter,  fi  faire  £e  peut,  de  manière  que  les  lieux 
reftent  en  l'état  où  ils  étoient  auparavant ,  §,  ^  ^  ff.de  adminijl.  &  puic^ 
tut.  '  ,'..  ^ 

19. Le  fond      Les  tuteurs  ou  les  curateurs  qui  ont  vendu  le  fonds  que  le  père  , 
que  le  tefta  J^Q^t  le  teflament  3  été  cafle,  avoit  ordonné  de  vendre,  n*ont  rien  fait  de 
né"  êtrrven-  ^^^^''^^re  à  la  loi,  J*,I4:&  dernière  fF.  de  rébus  eorum  quijub  tut.  vel cura 
du,peut  l'être  A^^-  Car  Tordonti^ijce  donnée  par  le  père  pour  vendre  ,  eÛ  un  cas  ex- 
s  lans  avis  de  cepté  de  la  prohibition  de  vendfje ,  if^ffiut  id  fieret  parentes  t^fiamento  vel 
Çirens^  non  codic^lis  caverint^L  /  i!§.,a  ,J^  de  rébus  eorum.  Ce  cas  dans  la  loi  3  ,  au  c. 
•  quando  decruo  opus  non  ejl^  eft  joint  à  celui  oîi  le  teftateur  de  qui  le  bien 
vient  au  mine^ir,  a  ordonné  quelque  chofe  fur  l'aliénation  de  ce  qu'il 
lui  laiiTe ,  Super  alienando  aliquid  métndajfe  depreheadatnr,  M.  Louet ,  1.  A. 
IL  5  ,  dit  qu'en  ce  cas  ,  voluntates  tefiatoris  exenfat  à  dijcujjione  mobilium  i 
mais  que  pour  faire  vendre  l'héritage',  if  faut  que  ce  loit  au  plus  offrant, 
& publico  programmate  ut  J4iji6  pnào  alienctur\  ôcle  père  ou  autre  ,  par 
•    {*pn  teflament ,  ne  peut  difpenfer  de  cette  f9lemnité.  Jugé  par  Arrêt  da 
18  Août  1583. 
ao  Retrait  -  Le  décret  ou  permiffion  du  juge  n*eft  pas  non  plus  nécefTaire  dans  le 
convention-^  cas  du  retrait  conventionnel ,  1.  i ,  c.  quando  decreto  opus  non  efi.  l\  n'y 
*^^*'  a  que  le  confort  majeur  qui  {Hiifie  i>rovoquer  au  partage  du  fonds  com- 

mun: que  fi  tous  les  conforts  font  mineurs ,  le  fonds  ne  peut  être  aliéné  f 
h  ly  yC,  de  pradiis  &  aliis  tebtis  mmorumjîne  decreto  non^  alitnandisy  /.  1 , 
^.  29I.7  y  in  princ,  £\  de  rébus  eorum  quifub  tut.  vel  cura  funu 
II.  Le  créan-      Le  créancier  peut  en  vertu  de  titre  exécutoire  faire  faifir  &  faire  ven* 
cicr  peut  fai-  j^e  le  fonds  du  mineur  ;  L  i  c.  dt  rébus  minorum  fine  decreto  non  alienanJis 
fonds  du  mi-  ^^'  obligandis.  Et  généralement  toute  faifîe  &  vente  peut  être  faite  des 
neur.  fonds  des  mineurs  par  ordonnance  de  juflice  ,  parce  que  ces  faifies  & 

aliénations  ne  viennent  pas  d^  la  volonté  du  tuteur  où  du  curateur^ 
mais  de  l'autorité  du  magiftrat:  Quia  non  ex  tutûris  vel  curatons  volun^- 
tate  id  fit  y  fed  ex  mofffiratuum  autoritate:  /•  3  ,  §.  i  ^  rébus  eorum.  Mais 
la  faifie  doit  être  faite  fur  le  tuteur  ou  le  curateur  contre  qui  les  titres 
ont  été  dédarés  exécutoires ,  puif^ue  c'efl  contre  le  tuteur  ou  le  cura- 
Après  dlfiufc  teuc  qu'il  faut  diriger  Tadion  ;  §.  z  &  3  de  la  loi  1  de  adminift.  &  peric. 
âondcsmcu-  tut.  &  avant  que  de  faifir  >  ou  du  moins  avant  que  de  faire  Tadjudica- 
blés  par  bref  ^ipn  ^  il  faut  difcuter  les  meubles  du  mineur  :  l'art.  74  de  Tordoii- 
fat  ecorop-  ^^^ç,^  jç  1 5  59 ,  qui  permet  de  faifir  les  immeubles  des  débiteurs  fans 
être  obligé  de  difcuter  lueurs  meubles  ,  ayant  excepté  les  biens  des  mi* 
neurs  pour  lefqueîs  il  faut  difcuter  avant  que  de  venir  aux  immeubles  ; 
Tordre  de  droit  établi  dans  la  \.  àDiyo  Pio  ^  §».  In  venditiont^ff.  ele  r^ 
judicatd  ,  fubfiilant  à  leur  égard.  M. Louet  &  Brodeau ,  lect.  M ,  n.  15. 
Arrêts  du  ^ar^eç^^t  de.gr^agfie  du  7  Sept^iubjr.e.  t^i$^  ^  ^  du  8  août 


te. 


Digitized  by 


Google 


des  Tuteles  &  Curateles.  Chap.  VIIL  14J 

1575,  rapportés  par  Dufail ,  llv.  i  c.  201  &  570.  Le  lûtcur  rend 
compte  devant  le  juge  où  les  criées  font  pendantes,  &  ce  compte  n*eft 
qirun  bref  état  contenant  en  fommaire  la  recette  &*dépenfe,  contre 
lequel  le  pourfuivani  n'eft  point  obligé  de  contefter  &  de  fournir  de 
débats;  les  déclarations  &  affirmations  du  tuteur  étant  fiîffifantes ,  fauf 
au  mineur  fon  recours  contre  lui  ;  Brodeau ,  au  môme  lieu. 

Il  eft  dit  dans  la  loi  4  aur  code  de  prctdiis  &  rébus  min.  que  le  mineur 
ne  peut  aliéner  fon  fonds  ,  ni  par  tranfaâion,  ni  par  échange;  &  que 
celui  quWpar  tranfaâion  avoit  donné  un  fonds 'à  (ts  frères  ,  pouvoir  le 
revendiquer  ,  en  rendant  ce  qu'il  avoit  reçu  d'eux.  Par  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  du  14  Janvier  1666,  il  fut  dît  qu'une  mineure  n'avoit 
pu^  aliéner  par  tranfatlion  en  forme  de  partagé  avec  fon  cohéritier  , 
les  biens,  fans  les  folemnités  requifes  par  le  droit  ^  quoique  de  l'avis 
de  fes  parens  ,  Se  moyennant  une  dot  en  argent  ;  Bonifece ,  arrêts  de 
Provence  ,  t.  i  ,  liv.  4,  tit.  9^  ch.  i  ^  n.  i . 

Auffi  ne  peut  le  tuteur  ou  curateur  compromettre ,  tranfiger ,  déférer 
ferment  décifif  es  caufe?  héritelles  &  de  meubles  riches  &  précieux  , 
fans^'avis  de  parens  &  décret  de  juftîce;  coutume  de  Bretagne,  art. 
509  :  &  d'Argentré ,  fur  cet  art.  M.  Louet,  &  Brodeau  ,  1.  C ,  n,  4  , 
rapportent  les  arrêts  qui  ont  reftitué  les  tuteurs  &  les  mineurs  contre 
les  peines  ftipulées  par  les  compromis  qu'ils  avoient  paffés.  L'art.  87 
des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  porte  :  Le  compromis  fait  par 
un  tuteur  eft  nul ,  &  la  peine  n'en  peut  être  demandée,  &  néanmoins 
les  juges  peuvent  avec  connoiffance  de  caufe  renvoyer  les  diiïérends  où 
des  mineurs  ont  intérêt  j  pardevant  des  arbitres  nommés  d'office.  Les 
tuteurs  &  les  curateurs ,  fans  décret  &  autorité  de  juftice,  ne  peuvent 
tranfiger,  ni  déférer  ferment  décifif  aux  caufes  d'héritages  &  de  meu- 
bles précieux  ;  Bouchel ,  liv.  1  ^  ch.  38. 

Le  juge  ne  peut  pas  permettre  la  vente ,  fous  prétexte  d'utilité  ;  1.  y, 
5.  14  fF.  de  rébus  torum.  Il  n'y  a  que  la  néceffité  du  paiement  des  dettes 
quipuifTe  faire  fubûfter  la  vente  du  bien  démineur  ;  £3.  §.  14  &  II.  ji 
&  iS  cod.  deprddiis  &  rébus  min. 

Quand  les  formalités  néceffaires  pour  la  vente  des  biens  de  mineur 
n'ont  pas  été  gardées ,  la  vente  eft  nulle  ,  ^  le  mineur  revendique  fon 
bien  ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  reftitution  ^  1.  1.^  11.  9 ,  10  ,  1 1  ,  15  6c 
16  c.  depradiis  ^  rébus  eorum.  Si  les  Tormalités  ont  été  gardées ,  la  vente 
eft  valable ,  fauf  au  mineur  à  fe  faire  reftituer  ,  s'il  eft  léfé  ;  1.  a  &  U 
1 1  c.  <&  prébdiis  &  rébus  eorum.  Juftinien ,  par  fa  conftitution  qui  eft  dans 
la  I.  3  au  c.  Si  major  faUus ,  veut  que  dans  le  cas  de  vente  de  biens  dç 
mineur  fans  formalités",  fi  le  mineur,  depuis  <](u'il  a  eu  vingt-cinq  ans 
accomplis  ,  laifie  paiTer  cinq  ans  fafis  ^  plaindre ,  la  vente  deviennç 
valable  &  inattaquable. 

L'art.  508  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  :  Tuteur  ou  curateur 
ne  peuvent  vendre  &  aliéner  les  héritages  du  mineur  fans  fuffifante 
oufe  ,  vérifiée  par  Tavis  des  plus  proches  &  plus  fuffifans  parens  & 
amis  ,  décret  &  autorité  de  juftice  ;  autrement  fera  le  contrat  nul. 

Un  arrêt  rendu  fur  Içs  concluions  de  M*  Tayocat-général  Talon  |  te  ' 
Tome  h  T 


12.  Bien  de 
mineur  ne 
peut   être' 
aliéné  par 
cranfaAion  ; 
par  échange  ; 
par  compro^ 
mis» 


Pour  milité  ; 
mais  feule- 
ment pour 
néceffité. 

23.  Vente 
nulle  fans  fpr* 
malités  ,  &  ' 
avec  les  for- 
malités fu-r 
jetteàreftittt* 
tion. 


i4.Formati< 

tés.  Coût,  da 
Bretagne. 

'     Arrêt  de 
16}  0, 
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mardi  9  avril  i6}o,  &  rapporté  au  premier  tome  du  journal  dés  au-  , 
diences ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur-général 
du  roi ,  ordonna  qu'après  l'avis  des  parens  pris  pour  l'aliénation  des 
biens  ,  publication  des  biens  des  mineurs  ,  publications  leroient  faites 
au  parc-civil  du  châtelet  de  Paris  des  chofes  à  vendre,  &  affiches 
mifes ,  pour  être  cnfuite  procédé  à  l'adjudication  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur ,  à  peine  de  nullité  ;  duquel  règlement  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  un  autre  arrêt  du  i8  février  1711 ,  au  rapport  de 
M.  Palhi ,  confeiller  ,  qui  entérine  des  lettres  de  refcifion  prifes  par 
un  fils  mineur  ,  contre  la  vente  faîte  par  fa  mère  fur  avis  de  parens, 
&  pat  contrat  de  particulier  à  particulier ,  de  la  moitié  qu'il  avoit 
dans  une  maifon  oui  lui  étoit  commune  avec  fa  mère.  Autre  arrêt  à 
l'audience  du  fameai  4  juillet  17x1, plaidant  M^  Aubry  pour  les  mineurs 
appellans ,  &  M*Perrinelle  pour  Tacquéreur  intimé ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Gilbert ,  oui  dit  que  n'y  ayant  eu  aucune  formalité  d'eflimation 
de  biens  ni  d'affiches  &  publication  pour  la  vente  ,  il  y  avoit  lieu  à  U 
reflitution,  nonobflant  l'avis  de  parens,  n'étant  point  certain  que  U 
maifon  eût  été  vendue  fon  jufte  prix.  Autre  arrêt  à  l'audience  du  ven- 
7  Mai  1723.  dredi  7  mai  172  j  >  qui  déclare  nulle  une  aliénation  de  biens  de  mineurs, 
&  enjoint  au  lieutenant-civil  d'obferver  le  règlement  de  Tannée  i6jo. 
Or  ce  règlement  de  i6jo  fut  fait ,  dit  Dufreine ,  conformément  à  un 
arrêt  de  Tannée  1606 ,  par  lequel  fut  jugé  que  pour  Tacquît  des  dettes 
des  mineurs  ,  Quandb  urgebat  as  alicnum^  ncquc  pccuniam  pupillus  hahc* 
tat  in  humtrato  ,  vdin  nonùmbus  que  convcniri  pojjint ,  il  n'étoit  point 
ïiéceffaire  de  faire  procéder  par  faifie-réelle ,  établiflement  de  commîf- 
faire  &  criées  pour  vendre  les  biens  des  mineurs  ^  &  qu'une  vente  au- 
îorifée  du  décret  du  juge,  fur  avis  de  parens , -après  publications  & 
affiches  ,  étoit  fuffifante.  Cet  ufage  eft  tiré  de  la  loi  Magis  puto  5  , 
§.  Non  paffint  6'fiq.  ffl  de  nhus  eorum  ,  &  de  la  1.  Oh  œs  alicnum  1  x 
c.  dcprétdiis  &  aliis  rcbus  minorum. 

Les  articles  arrêtés  du  parlement  de  Normandie  pour  les  tuteles  , 
contiennent  les  difpofitions  fuivantes ,  au  fujet  de  l'ahénation  des  biens 
de  mineurs. 

Art.  5 1  :  Le  bien  du  mineur  pourra  être  vendu  par  l'avis  des  parens 
qui  ont  été  appelles  à  la  délibéràtign  de  la  tutele  ,  pour  urgente  né- 
ceflîté ,  ou  évidente  utilité  du  mineur.  Le  droit  rejette  le  prétexte  d'u- 
tilité ,  &  n'admet  que  la  néceffité  preiTante  du  paiement  des  dettes  :  Ita 
demumfi  urgeat  ds  alienum  ;  1.  5  ,  §.  i4ff»  de  rébus  eorum.  Ob  as  alicnum. 
tjntùm^  Z.  1 1  c.  deprédiis  &  rébus  minorum. 

Art.  5  z  :  Les  parens  donneront  ledit  avis  en  la  préfence  du  Juge  ;  Se 
après  qu'il  aura  été  commun^ué  au  fubflitut  du  procureur-général 
ou  procureur-fifcal^  interviendra  fentence  dudit  juge  ,  qui  ordonnera 
Taliénation  après  les  proclamations  bien  &  duement  faites. 

Après  qu'il  aura  été  communique,  Advocatumqtu  pupillo  dare  y  qui 
inftruere  po(Jit  prêtons  religiontm  ,  an  adfentire  venditioni  vcl  obligationî 
•  dcbe^t  ;  L5  ^  %•  ^*  ff*de  rébus  eorum. 

Art.  53  :  Lefdites  proclamations  feront  faites  par  trois  dimanches 


En    Nor. 
in  an  die. 
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confécutifs  ,  à  1*5 (Tue  des  meffes  paroiffiales  de  la  paroifle  011  feion: 
fitués  les  héritages  qui  feront  mis  en  vente ,  &  de  trois  paroiffes  voi- 
fines  ,  comma  aulfi  en  l'audience  de  la  jurifdiftion  fous  laquelle  kf^ 
dits  héritages  feront  fitués,  &  feront  mifes  lors  defdit^s  proclamations 
des  affiches  aux  portes  defdites  paroiffes  &  jurifdiôions. 

^tu  54:  Dans  lefdites  affiches  feront  déûgnés  les  héritages  qui  feront 
expofés  en  vente,  &  le  prix  d'iceux ,  ii  aucun  a  étié||ifert ,  enfemble 
le  jour  &  heure  auquel  l'adjudication  en  fera  faite. 

Art.  55  :  Lefdites  proclamations  ainfi  faites  &  rapportées  en  juftice  y 
fera  procédé  en  l'audience  de  ladite  jurifdiâîon  à  l'adjudication  def- 
dits  héritages  au  jour  qui  fera  porté  pitr  It fdites  proclamations  &  affi* 
chés  ,  dont  le  délai  ne  pourra  être  moindre  que  ûx  femaines  après  la 
dernière  defdites  proclamations. 

Art.  56  :  L'adjudication  du  bien  du  mineur  fera  faite  en  la  forme 
fufdite.  Il  ne  pourra  s'en  faire  reflituer,  fînon  pour  lescaufes  pour  lefr 
quelles  les  majeurs  peuvent  être  reftitués. 

Cela  exclura«t-il  l'appel?  caries  parens  confentent  pourle  mineur; 
Cette-difpofition.de  l'art.  56  des  arrêtés  eft  cWJtraire  à  la  L  i ,  §.  2  ff* 
de  rtbus  torum  ,  aux  loîx  z  &  i  i  cdt  pradiïs^ aliis  rcbus  minomni  ;  lef- 
quelles  en  ce  cas  admettent  le  mineur  à  la  reAitution  ^  ou  à  prouver  la 
iiirorife  faite  au  juge, 

Dumoulin,  fur  la  coutume  de  Paris,  §•  1  &  3 ,  gl.  4,  n.  11  ,  tient 
que  le  mineur  peut  perdre  fon  fief  pour  crime  par  lui  commis:  Quandh 
alimaùo  profùbetur  favorc  protùbiti  ut  in  minore  vel  prodigo^  non  exduditur 
jé^Iienatio  qutfit  delinqiundoj  fedpr opter  detiHum  perdit  delinquens  favorem 
fuum.  Comme  le  tuteur  ne  peut  ni  aliéner  ni  foumettre  à  des  obliga- 
nons  les  biens  du  mineur ,  il  ne  doit  pas  faÎM  dépenfer  au  mineur 
plus  que  fon  revenu  ;  la  dépenfe  qui  excède  les  revenus  du  mineur  , 
demeure  aux  frais  du  tuteur.  Aâe  de  notoriété  de  M  le  Camus ,  lieu- 
tenant-civil au  châcelet  de  Paris  ,  le  ii  mars  1699  y  ^^  ^^^  ^^^^  paffer 
pour  regle.à  laquelle  la  néceffité  feule  peut  déroger ,  Nec  enimpermitf- 
eendum  efi  tutori  tantum  reputare  qtiantum  dédit  ^  fi  plus  aquo  dédit  ;  /.  i  ^ 
^.  I  ^  itbi  pupilp  educari  vel  morari  debeat. 

Quoique  les  rentes  condituées  foient  réputées  immeubles  quant  au 
reile,  elles  font  toujours  demeurées  au  rang  des  fimples  aftions  & 
dettes  mobiliaires,  quant  à  la  faculté  que  le  débiteur  a  de  pouvoir  les 
racheter.  Ainfi  le  tuteur  peut ,  fans  avis  de  parens,  &  fans  autorité  de 
judice  j  recevoir  le  rembourfement  du  fort  principal  des  rente»  confti* 
tuées  à  prix  d'argent  appartenantes  à  fes  mineurs.,  &C  en  donner  quit- 
tance ,  de  même  que  d'une  dette  mobiliaire  ;  Dumoulin ,  traité  des 
rentes,  n.  i8i.  Cela  eft  particulièrement  fondé  fur  l'art.  5  de  l'arrêt 
d'enregiftrement  fait  en  p^arlement  le  5  février  i  J39,  d'une  ordonnance 
4u  mois  d'oûobre  précédent ,  pour  le  rachat  des  rentes  dues  fur  les 
édifices  des  villes  ,  oii  il  eft  dit  que  pour  le  regard  des  rentes  qui  ap- 
partiendront aux  enfans  mineurs  ,  feront  les  deniers  provenans  du  ra- 
chat, baillés  aux  tuteurs  Se  curateurs  pour  les  employer  eii  fonds 
4'hérit9ge$|  6u  rentes  foncières  ,  ou  rentes  çonftituées,  ainfi  que  plus 
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commodément  faire  fe  pourra  ,  ce  Qu'ils  feront  ternis  de  faire. 

La  loi  11  au  code  de  admin.  tut.  défend  de  vendre  l'argenteriç  &  les 
meubles  précieux.  L*art,  69  des  arrêtés  de  M.  le  prmier  préfident  veut 
que  tous  les  meubles  foient  vendus  ,  finon  qu'il  y  eut  jufte  caufe 
d'en  réferver  aucuns  pour  ceux  des  mineurs  qui  feront  en  état  d'être 
mariés ,  &  pour^utres  confidérations  ,  félon  Tavis  de  parens  j  •ou 
que  les  pères  otnlpres  des  mineurs  aient  ordonné  par  leur  teftament^ 
ou  autre  aûe  paf  écrit  ^  figné  defdits  pères  &  mères ,  de  conferver  les 
meubles ,  ou  aucuns  d*iceux. 

Art.  70  :  Ne  feront  vendu%4is  beftiaux  étant  dans  les  fermes  ou  mé- 
tairies de  la  campagne  qui  fli  trouveront  compris  dans  les  baux ,  ou 
affermés  féparément  aux  fermiers  &  métayers ,  ni  pareillement  les 
befHaux  baillés  à  titre  de  cheptel  j  lefquels  baux  feront  continués  par 
les  tuteurs. 

Art,  7 1  :  Si  le  défunt  exploite  par  (es  mains  une  terre  ou  une  ferme, 
ne  feront  vendus  les  beftiaux  fervans  à  la  culture  des  héritages  ,  jufqu'à 
ce  que  la  terre  oufer^ne  foit  délaiifée  àiin  fermier^  félon  que  les  parens 
jugeront  à  propos.       iW*' 

Art. 71  :  Et  à  l'égard  ÂWmeubles  précieux  &  des  meubles  ordinaires 
étant  dans  les  maifons  de  campagne ,  les  tuteurs  fe  gouverneront  pour 
leur  vente  &  confer vation ,  félon  l'avis  des  parens. 

Art.  7}  :  L'avis  pour  la  confcrvation  des  meubles  &  des  beftiaux 
fera  fait  en  juftice ,  &  fera  pris  des  quatre  plus  proches  parens  des  mi- 
neurs ,  à  la  diligence  du  tuteur  dans  la  quinzaine  après  l'affirmation  de 
l'inventaire. 

Que  fi  les  tuteurs  ne  peuvent  vendre  ,  ni  obliger  les  biens  des  mi- 
neurs ,  ni  entrer  de  ||ir  chef  en  des  conteftatioos  qui  engagent  les 
fonds  pupillaires  ,  cela  n'empcche  pas  qu'ils  ne  foient  tenus  d'exiger  ce 
qui  eft  dû;  1.  15  ff.  Je  adminlfi.  ùr  pcric.tut.  &  de  fiiire  lès  pourfuites 
néceftaires  pour  cela.  Lts  obligations  des  débiteurs  ayant  été  brûlées 
dans  un  incendie ,  le  tuteur  ayant  fait  aftigner  en  vertu  de  l'inven- 
taire partie  des  débiteurs  pour  être  condamnes  à  payer ,  ou  pour  pafler 
titre  nouvel,  &  ne  l'ayant  point  fait  à  l'égard  des  autres  débiteurs ,  le 
jurifconfulte ,  dans  la  I*  57  au  même  titre  ,  veut  que  le  tuteur  pour 
fon  dol  ,  ou  pour  (a  faute ,  en  foit  refponfable  »  &  en  tienne  compte 
au  mineur.  Refpondit  :  Si  adprobatum  fiurit  tos  tutores  hoc  ptr  dolum  vel 
lulpam  prcatrnufijft ,  pmfUri  ab  his  hoc  dtbert.  Non-feulement  ils  doivent 
exiger  ikes  autres,  mais  d'eux-mêmes,  s'ils  font  débiteurs }  d'aiitant 
plus  qu'ils  ne  peuvent  forcer  les  autre&à  payer  que  par  voie  de  juftice , 
de  laquelle  ils  n'ont  pas  à  faire  pour  eux-mêmes  ;  ils  doivent  faire 
contr^eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  feroient  contre  des  étrangers ,  quand  iî 
s'<ïgit  des  intérêts  des  mineurs  :  Et  gcntraliter  qmd  advtrfus  aliumprâfiarc 
Jebuk  pupilhjuo ,  id  advtrfus  ft  quoque  prajlan  débet*  Fonajffis  &  plus  ad- 
vtrfus  alios  enim  experuifiru  aBione  non  potmt ,  advtrfus  ft  potuU  ;  /.  ^ , 
S*  ijff^  df  admini/ï.  &  ptrk.  iui.  Si  le  tuteur  étoit  créancier  du  père  du 
pupille,  il  peut  fe  payer -de  ce  qui  lui  eft  dû,  s'il  a  de   l'argent  en 
inains  poi^r  le  £ùre  ;  Sicut  auwnfolnn  mtor  j  quod  dcbte  ,  tta&  txigue^ 
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^quoâ  Jibi  debetur  potcjl^  fi  crtiitor  fuit  patris  pupilU  :  nam  &fibi  folvcn 
pottfi  ^fi  modo  fuit^pccunia ,  undtfolvat  :  &fi  ufum  fuerunt  gravions ,  quce 
d  dtbcbantur^  relcvàbitur  eis  pupillus  :  quia  tutorft  potuit  lihirartficut  aliis 
quoquc  folvtrc  &  potuit  &  debuit  ;  diH.  /.^  ,  §•  S.  Que  fi  le  tuteur  eft  af- 
fiené ,  i\  doit  payer  fans  attendre  la  condamnation.  L'empereur  Antortin 
défendit  au  tuteur  qui  avoit  été  affigné  par  un  véritable  créancier , 
d'imputer  au  pupille  les  frais  d*un  procès  uiperflu  ;  car  rien  n'empêche 
les  tuteurs  de  reconnoîtr^  la  bonne- foi  :  Ncc  utiquc  neceffe  kabet^ficonve- 
niatur ,  ptr  judicem  folvtre  \  idcirchqutû  mata  caufa  pupillam  eji^  dtnumiart 
fibi  verum  débet.  Dcnique  imptrator  Ântoninus  cum  patrc  ^  ttiam  honoraria 
cas  imputare  pupillo  ^  prohibuit  ^  fi  fuptrvacamam  litern  injlituijfent  ^  cum 
convcmrentur  à  vero  crcditore  :  ntc  cnim  prohitentur  uitorcs  bonam  fidcm 
agnofccre  ;  diH.  /.^  ,  §.  (T.  Cela  revient  affez  à  ce  qui  eft  4crit  dans  la 
coutume  de  Bretagne,  art*  513  ,  que  le  tuteur  qui  intente  procès  fans 
confeîl ,  &  qui  fuccombe,  doit  dédommager  le  mineur.  Le  terme  d'w- 
tcntcr  s'entend  tant  en  défendant  qu'en  demandant. 

La  loi  1 1  au  ff,  de  rébus  eorum ,  déclaroit  que  le  tuteur  qui  payoit  de 
fes  deniers  le  créancier  du  pupille  ,  &  fe  faifoit  faire  tranfport  fur  le 
pupille,  nefeifoit  riend'injufte:  mais  la  novelle  71,  in  princ.  Pa dé- 
fendu,  parce  que  les  tuteurs  &  les  curateurs  fe  fervoient  des  ceffions 
qu'ils  prenoient  fur  leur  mineurs  \  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  ^ 
19  février  1571 ,  rapporté  par  Dufail ,  Kv.  i  ,  c.  311  &  3x0.  Louet 
&  Brodeau,  1.  T  ,  nomb-  4. 

Les  tuteurs  &  curateurs  doivent  pafler  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  j^.  Bail  des 
maifons  &  héritages  des  mineurs.  La  coutume  de  Clermont  enprefcrit  biens, 
la  forme  en  cette  manière  ;  art.  196  :  Seront  tenus  les  tuteurs  bailler  à 
ferme  les  héritages  des  mineurs  pour  les  années  que  la  tutele  durera  , 
au  pUis  offrant  &  dernier  enchériffeur,  à  Tiffue  de  la  grande  meffe, 
après  l'avoir  fait  publier  par  deux  ou  trois  dimanches  auparavant  ,  à 
rr.ème  heure  &  iflue  de  la  grande-meffe ,  en  la  paroiffe  oh  les  héritages 
feront  fitués  &  ailis  :  &  ne  fe  pourra  faire  ledit  bail  que  pour  fix  ans 
pour  le  plus ,  fi  tant  ladite  tutele  dure  ;  &  à  la  charge  que  le  preneur 
fera  tenu  de  bailler  bonne  6c  fufEfante  caution ,  comme  acheteur  des 
biens  de  juftîce.  Et  par  Tart.  197  :  fi  lefdits  héritages  valent  deux  cens 
Kvres  tournois  de  revenu  par  an  ,'ou  plus,  fera  tenu  le  tuteur  faire  crier 
&  publier  que  ladite  'délivrance  de  bail  à  ferme  fe  fera  à  prix  d'argent 
en  l'auditoire  du^it  Clermont ,  es  jours  de  plaids  ordinaires ,  par  le 
juge  dudit  Clermont,  en  la  préfence  du  procureur  du  roi  ;&  huit  jours 
auparavant  la  délivrance ,  feront  tenus  les  tuteurs  faire  mettre  affiches 
tant  -audit  Clermont ,  qu^en  Téglife  ou  églifes  du  lieu  ou  lieux  où  lef- 
dits héritages  feront  fitués,  outre  les  criées  &  proclamations  contenues 
au  précédent  article  ;  &  feront  tenus  lefdits  preneurs,  d'eux  obliger 
&  bailler  caution  comme  deflus ,  &  rendre  les  deniers,  i.  leurs  dépens, 
es  maifons  defdits^  tuteurs  ,'à  ce  qu'aucuns  fi-ais  n^en  foient  comptés  au 
préjudice  defdits  mineurs.  Et  ne  pourront  lefdits  tuteur^  prendre,  ne 
profiter  direôement  ou  îndireôement  defdits  héritages  appartenans 
âuxdits  mineurs^  6c  fe  feront  les  baux  à  ferme  en  la  forme  &  manière 
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des  baux  du  roi.  Ces  articles  ôtent  au  tuteur  le  pouvoir  de  faîre  des 
baux  paj-  conventions  particulières  ,  &  la  dernière  partie  de  rarticle 
197  leur  interdit  la  faculté  de  prendre  le  bail ,  ou  de  faire  valoir  les 
biens  par  leurs  mains. 

Il  eu,  plus  fur  de  faire  les  baux  en  juflice  après  publications  &  affi'* 
ches,  quoique  les  tuteurs  &  les  curateurs  n*y  foient  pas  obligés  ,  & 
qu*ils  puiffent  les  faire  par  conventions  de  particulier  à  particulier; 
mais  les  tuteurs  ne  doivent  pas  prendre  les  baux  pour  eux,  en  leur 
nom ,  ni  fous  le  nom  de  perfonnes  interpofé^.  Les  baux  d^s  héritages 
des  mineurs  (  dit  l'art,  89  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  )  feront 
faits  en  juftice  ,  ou  par  des  aftes  privés  ,  félon  que  les  tuteurs  juge-^ 
tont  à  propos  pour  Tutilité  des  mineurs  ;  &  au  cas  que  les  baux  Se 
portions  d'iceux  foient  pris  par  les  tuteurs  en  leurs  noms,  ou  fous  le 
nom  de  leuh  domeftiques ,  père  &  mère ,  frères  6ç  fœurs ,  &  autres 
perfonnes  dont  ib  foient  héritiers  préfomptifs ,  ils  tiendront  compte  au 
.  mineur  du  double  de  lajufte  valeur  du  revenu  des  héritages  ^  au  dire 
d'experts  &  gens  à  ce  connoiffans.^ 
Et  r'pnta-       Les  tuteurs  &  curateurs  chargés  de  veiller  à  la  confervation  des 
rions.  bienSi,  doivent  avoir  foin  que  les  réparations  foient  faites.  Ils  peuvenç 

fans  formalités  faire  les  réparations  ordinaires;  mais  quand  il  s'agit  de 
groffes  réparations; ,  &  qui  foient  confidérables ,  il  femble  qu'elles  ne 
doivent  être  faites  que  par  avis  de  parens  ,  ô(  de  Pautorité  du  )uge^ 
Voici  ce  que  contiennent  les  ptacités  du  parlement  de  Rouen  au  fujet 
des  réparations  &  des  baux  des  biens.  Art.  3  8  :  Les  parens  peuvent 
difpenfer  le  tuteur  de  faire  proclamer  en  jufiice  les  réparations  des 
bâtiniens  &c  baux  à  ferme  des  héritages  du  mineur,  ô(  Pautorifer  de 
faire  lefdites  réparations  &  baux  par  Tavis  de  ceux  d'entr'eux  ,  §c 
autres  perfonnes  cui'ils  jugeront  à  propos.  Art.  59  :  Et  au  refus  de 
parens ,  d'en  délibérer  fur  la  requifîtion  du  tuteur  ,  il  fera  valablement 
déchargé  des  proclamations  defdits  baux^  pourvu  qu^il  ne  diminue  point 
le  prix  d'iceux. 

L'article  575  de  la  coutume  de  Bretagne  yeut  que  l'héritier  bénéfi-9 
claire  ,  qui  eft  un  administrateur  comptable  ,  foit  tenu  de  bailler  par 
déclaration  les  héritages  de  la  fuccefiioo  &ç  les  baux  à  ferme  d'iceux  , 
s'ils  ont  été  faits  par  le  défunt  ^  finon  les  fera  faire  judiciellemenc  &Ç 
folemnellement,  Cet  article  s'applique  auif  baux  des  biens  de  mineurs, 
comme  il  paroît  par  un  arrêt  de  règlement  çiu  parlement  de  Bretagne  di| 
19  Juillet  ,  publié  à  l'audience  1^  30  fepteipbre  1683  9  au  fujet  des  ad« 
judiçati4»ns  &  des  baux  judiciaires  ',  rapporté  aux  additions  à  la  fin 
du  premier  volume  d'Hevin  fur  Fraîn  ,  pag.  xxxvij ,  où  il  eft  ordonné 
que  les  baux  à  ferme  qui  ont  été  faits  par  les  perç  &  mère ,  ou  pa- 
rens des  mineurs,  dont  les  fucceflîons  leur  feront  échues,  feront cont 
tinués  &  entretenus  par  les  tqteurs  felpn  leur  forme  &  teneur  ;  à  la- 
quelle fin  ordonne  que  les  tuteurs  les  feront  convertir  en  baux  judi- 
ciaire^ ,  fans  que  les  tuteurs  foient  refponfables  de  la  folvabilité  de^ 
fermiers  pendant  le  cours  defdites  fermes  continuées  ,  faifant  les  di- 
ligences requîtes  ,  &  crue  le  m^me  fera  obfervc  par  les  héritiers  ^é^ 
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iiéficîaîrcs  ,  ou  économes  des  fucceflions  ;  ôc,  que  les  baux  à  ferme  qui 
fe  feront  en  juftice,  foit  du  bien  des  mineurs  ,  ou  des  fucceffions  béné- 
ficiaires ,  feront  pour  trois  ans  pour  le  moins. 

Si  les  Baux  des  biens  de  mineurs  ne  doivent  pas  être  pour  m#ins 
de  troi«  ans,  ils  ne  peuvent  pas  être  pour  plus  de  fix  ou  neuf  ans.  Le 
tems  des  baux  des  immeubles  des  mineurs,  dit  Tart.  90  des  arrêtés  de 
M.  le  premier  préfident ,  ne  pourra  excéder  fix  ans  pour  les  maifons 
des  villes  ,  &  neuf  ans  pour  les  héritages  de  la  campagne. 

Il  peut  arriver  que  le  prix  des  baux  foit  en  efpeces  ,  comme  bled , 
vin  ,  huile  &  autres  chofes.  Juftinien  veut  que  le  tuteur  vende  fans 
rautoriié  du  juge ,  le  bled  ,  le  vin ,  l'huile  &  autres  efpeces  apparte- 
nant au  mineur ,  foi*  qu'elles  proviennent  de  fes  revenus ,  foit  qu'elles 
fe«trouvent  entre  les  effets  du  mineur  ,  &  cela  au  prix  courant  dans  le 
lieu  oîrfe  fait  la  vente ,  &  que  l'argent  qui  proviendra  du  prix  de  la 
vente  foit  adminiftré  avec  les  autres  biens  du  mineur  :  Hifquc  adjici^ 
mus  £utorïbus  &  omnibus  curatoribus  lictrt  fruHus  ,  jivt  qui  ex  reditibus  pra^' 
Jiionun  colliguntur^Jivc  qui  ex  fubjlamid  pcrfonamm  ,  quarum  gubernatio* 
nem  habtnt ,  inventi  fuerint  y  id  ejly  vinnmy  olcum^  &  frumintum^  vcl 
cujufcumquc  fpccmfunt^Jînc  dccrcto  dîjlrahtrc  jufiopretio^  qnod  in  his  locis 
in  quibus  venditio  ctlcbratur  ,  tunc  temporis  nojcuur  obdncrc  :  &  qud  vendis 
tione  corumdcm  fruHuum  coUiguniur puunid  ,  cum  alidpupiilomm ,  vel  adul^ 
tarum  aliarumqut  pcrfonamm  fubjlantid  adminijlrentur  \  /.  28  ,  §.  5  r.  li 
adminifi.  tut.  Ce  qui  eft  dit  de  vendre  fans  permiffion  du  juge,  c'eft 
que  pour  la  vente  de  ces  efpeces,  les  formalités  néceflaires  pour  la 
vente  des  immeubles  ou  des  meubles  précieux ,  riV  font  pas  requifes. 
La  vente  de  ces  denrées,  fuivant  le  prix  qu'elles  vaudront  fur  îe  lieu 
oh  fe  fait  la  vente ,  fait  entendre  une  vente  faite  au  marché ,  &  laquelle 
le  tuteur  efl  maître  de  faire  en  particulier  ,  poiu'vu  qu'il  ne  vende  pas 
au-deffous  du  prix  courant.  Faute  d'avoir  fait  la  vente  ,  il  fera  réputé 
avoir  vendu  iuivant  le  prix  que  les  chofes  valoknt  ;  ordonnance  de  ^ 
1667  ,  tit.  30,  art.  I. 

11  a  été  dit  que  le  tuteur,  qui  ne  vend  point  les  meubles,  doit  tenir 
compte  du  prix  &  de  la  ptiB  value  y  lac||\fêlle  efl  du  quart  au-de^us  de 
la  prifée  faite  par  l'inventaire  ^  avec  les  intérêts ,  tant  du  prix  que  de  la 
pfus  value.  Les  arrêtés  de  M.  le  premier  Préfident  veulent  que  la  vente 
îoit  faite  dans  deux  mois  après  1  accompliffement  de  rinvénjtaire  :  le  tu- 
t^r  doit  foire  payer  les  dettes  ,  fi  te  tuteur  ne  Êiit  faire  la  vente  qu'a- 
près un  tems  confidérable^  ians  faire  payer  les  dettes;  le  §.  i  de  la  loi  7, 
ff.  de  admin,  tut.  porte  que  le  tuteur,  négligeant  de  vendre  les  chofes  pé- 
rifTables  ,  c'eô  à  fe&  rifques  yfuum  periquium  faàu  La  loi  15 ,  au  même 
titre,  dit  que  le  tuteur  qm  ne  fait  pas  affigner  les  débiteurs  du  pupille,  & 
qui  ne  place  pas  dans  fix  mois  les  deniers  pupillaires.,  efl  tenu  des  dettes 
Se  des  intérêts  de  l'argent  qu'il  n'a  pas  placé. 

Xes  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs  feront  tenus,  fitôt  qu'ils  auront 
fait  inventaire  des  biens  appartenans  à  leurs  pupilles  ,  taire  vendre 
par  autorité  de  juflice  les  meubles  périfiables ,  &  employer  en  rente  ou 
liéritage  par  avis  des  parens  ëc  amis,  les  deniers  qui  en  proviendront , 
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avec  ceux  qu'ils  auront  trouvés  comptans ,  à  peine  de  payer  en  leurs 
propres  noms  le  profit  deftlits'deniers  ;  ordonnance  d*Orlcans,  ai^t.  lou 
Seront  tenus ,  utôt  qu'ils  auront  fait  inventaire ,  faire  vendre  les  meu- 
bles périflables  :  s'ils  font  tenus  de  faire  auffitôt  vendre  les  mgubles  pé- 
riflables  ,  &  que  les  pupilles  fouffrent  quelque  dommage  par  le  retar*» 
dément  ou  la  négligence  du  tuteur ,  c*eft  au  tuteur  à  en  répondre ,  fous 
la  peine  portée  par  l'article  ,  quieft  de  payer  le  profit  defdits  deniers  j 
car  cette  peine  s'applique  à  toutes  les  obligations  que  l'ordonnance  im- 
pofe  aux  tuteurs. 

Faire  vendre  par  autorité  de  juftice ,  c'eft  prendre  du  juge  une  ordon- 
nance qui  aflîgne  le  jour  de  la  vente,  qui  ordonne  de  la  publier  ^  &  qui 
commette  un  fergent  pour  la  faire.  Il  y  a  des  lieux  pif ,  outre  Iç  fer- 
gent ,  le  juge  commet  un  notaire  ou  le  greffier  ,  pÔur  écrire  la  vente. 
Employer  en  rentes  ou  héritages  par  avis  de  pârens  &  amis ,  cefa 
s'entend  après  avoir  payé  les  dettes,  sUl  y  en  a  ;  &  après  avoir  pris  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  l'entretien  des  mineurs ,  le  furplus  des  deniers 
provenans  de  la  vente  des'  meubles  &  des  revenus  avec  ceux  qui  fe-ie- 
rOnt  trouvés  comptans  dans  les  fucceffions  des  père  &  mère  j  doit  être 
employé  en  rente  ou  héritage  par  avis  des  parens  &  amis.  U'ne  fuffiroit 
pas  q^ue  le  tuteur  fît  conftituer  une  rente ,  ou  fît  Tacquifitiond'un  héri- 
tage pour  le  mineur  ,  parce  qu'après  la  tutele  finie  ,  le  mineur  ne  fe- 
roit  point  obligé  de  recevoir  la  rente  ou  l'héritage.  Il  faut  que  le  tuteur 
fafle  affembler  les  parens  &amis ,  pour  donner  leqr  avis  fur  l'acquîfitioa 
propofée  par  le  tuteur i  foif  de  rente ,  foit  d'héritage,  &  l'avis  de  pa-»' 
rejîs  doit  être  homologue  par  le  juge  qui  donne  fon  approbation  à  ce  qui 
a  été  avifc  par  les  parens  ,  &  permet  de  le  fuivre  comme  jufte ,  & 
comme  étant  à  Tavantage  dû  mineur.  Si  l'acquifitîon  eft  agréée  par  les 
parens  ,  la  rente  ou  l'héritage  acquij  appartiennent  au  mineur  j  il  de- 
meure pour  juftifié  que  l'acquifition  eft  utile  au  mineur  j  il  eft  obligé 
dfe  prendre  en  compte  ce  qui  a:  été  acquis  ;  il  ne  paroît  pas  même  que 
le  tuteur  foit  garant  de  la  fohrabilité  du'  débiteur  de  la  rente,  fi  c'eft 
d'une  rente  qu'eft  l'acqmfition  ^  parce  que  l'avis  de  parens  ,  en  agréant  ^ 
le  débiteur,  Pa  témoigné  bon  &  folvable  ;  ceqûi  fuffit  pour  établir  I'm»- 

{carence  de  la  folvabilit^  du  débiteur  ^  &  ia  bonne  foi  du  tuteur.  La 
oî  50 ,  ff.  i/«  admin*  &  pcfic.  tut.  veut  que  le  tuteur  ne  foit  tenu  de 
rien  dans  le  cas  d'iricurfion  des  voleurs,  ou  de  l'apparence  de  la  folva-? 
bilité  d'un  banquier  célèbre  qui  ne  peut  tendre  toute  la  fomme  que  lô 
tuteur  lui  avoit  confiée  ;y?  ref  pupUlaris  incurfu  lattonum  percat ,  vel  am 
gôntariuSy  çuitutot  ptcuniam  dédit  y  cumfutfftt  ccUhcrrimus^foHdum  redderc 
non  pojjit  :  n^hil  <o  norfiir^  t^tbr  préjlare  togitur^ 

Il  ne  paroît  pas  que  ,  dans  le  droit  romain  ,  le  tuteur  fïlt  obligé  de 
prendre  l'avis  des  parens  ,;  pour  faire  l'emploi  des  deniers  pupillaires  ; 
il  devoit  en  acheter^ des  h'éritages ,  ou  les  placer  à  intérêt ,  1, 14 ,  c.  de 
adminijl.  tutor.  &  ^*il  ne  trôirvdît^  pas*  d'héritages  à  acheter  ^  ni  à  qui 
prêter'  à  intérêt, il' devoit,  patf  ordonnance  du  juge,  dépofer  Vargent  ; 
c'eft  ce  qu'annonce  le  titre  au  code  ,  de,  adrrmàji.  tut.  vel  curait' &.pecuniA 
pupillari  fancrandâ  yçl  de^ontndfâ^  I^e  dépôt  fe  faifoit  poxtr  aclièter  des 
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liérltages;  Peffet  du  dépôt ,  c'ëtoit  que  les  intérêts  ceffoient  de  courir.  pilbJrcs;  dt 
Si  le  tuteur  n'avoit  pas  dépofé  Targent ,  &  que  le  juge  ne  lui  eût  pas  q"oi  le   tu- 
crdonné  de  le  dépoler ,  le  tuteur  n'étoit  tenu  que  des  intérêts  pupil-  ^^,f^  5^°'^  °" 
laires.  Si  le  juge  avoit  ordonné  le  dépôt  ^  &  que  le  tuteur  ne  Teut  pas  nuXm^lV^* 
Tait ,  le  juge  lui  ordonnoit  de  le  faire ,  à  peine  de  payer  les  intérêts  legi-  Droit  Ro- 
times^  faute  de  Ta  voir  fait ,  ou  à  raifon  du  retardement  \fidtponi  oporut  main  par  rap- 
-ptcunias  ad  prédiorum  comparationçm  ^  fi  quidcm  facîum  <Jiy  ufurA  non  cuT"  port  a  Tem- 
^cnt  :  fin  vcrbfaBumnon  cjl^fi  quidcm  ncc  prœceptum  e/l^  ut  dcponamur  ^  p!^^  ^^^  ^^" 
^pillons  prœfiabuntur.  Si  praceptum  ejt  &  ntgUHum  ,  de  modo  ufUrarum  *^'^ 
ridcTidum  cfi  :  &  folcne  prêtons  comminari  ^ut  fi  non  fiât  depofiûo. ,  vcl 
-quando  tardiùs  fiât  ,  legitinu  ufura  prœfUntur.  Et  cette  ordonnance  du 
juge  étoit  fuivie  dans  le  jugement  du  cotppte  de  tutele  ^fiigitur  commis 
'natio  interufiju^judcx  qui  quandoqtu  cognofixt,  dtcretum prions  fcquttury  \.j^ 
"§.  7 ,  flF.  de  adminifi.  &penc.  tut. 

De  ce  que  le  tuteur  de  fon  chef  faifoit  Pemploi,  il  en  étoit  refpon« 
fabie^  fi  remploi  rfétoit  pas  à  l'avantage  du  mineur ,  &  fuivant  que  le 
tuteur  étoit  plus  ou  moins  en  faute  ^  il  en  portoit  la  peine  ou  moindre 
ou  plus  grande  par  la  condamnation  aux  intérêts  pupillaires,  ou  aux 
intérêts  légitimes.  Si  le  tuteur  tfavoit  point  trouvé  d'homme  folvablê 
à  qui  prêter  ,  ni  d*immeubles  à  acheter  ,  il  ne  devoit  aucuns  intérêts  j 
fi  ptcuniam  pupiUanm  ntquc  idoneis  hominibus  crcderc  ,  mquc  in  tmptionem 
pofiijjionum  convcr  tert  potuifii ,  non  ignorahit  judex  ufuras  cjus  'à  te  exige 
non  opontre  3  l.  3  ,  c.  ^  ufuris  pupillaribus.  1.  1 1 ,  §•  4 ,  C  de  adminifi.  % 
peric.  tut.  Si  le  tuteur  étoit  refponfable  de  Tinfolvabilité  furv^nue  aux 
débiteurs ,  faute  par  lui  de  les  avoir  pourfuivis  quand  il  en  étoit  tems  , 
i  plus  forte  raifon  étoit^il  tenu  de  la  folvabilité  des  débiteurs  à  qui  il 
prêtoit.  Il  étoit  même  tenu ,  s'il  ne  s'étoit  pas  bien  comporté  cbns  Tachât 
des  héritages;  par  exemple  ^  s'il  s'étoit  laifle  gagner ,  &  que  par  faveur 
il  eût  acheté  des  héritages  peu  propres  au  pupille  ;  mais  y  que  fi,  fans  def- 
fein  de  favorifer  le  vendeur,  il  n'avoit  pas  tait  un  bon  marché ,  il  n'en 
étoit  pas  refponfable ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  en  lui  une  grande  négli- 
gence ;  compttu  advenus  ttuons  tutclce  aBio  y  fi  malh  contraxcrint ,  hoc  efi., 
fi  prctdia  comparavcrint  non  idonea  ,  pcr  fordes  aut  g^atiam.  Quid  ergb  ,  fi 
Jtequejbrdidè  neque  gratiosï^fed  non  bonam  condiiionem  degerint  ?  Re&è  quis 
Jixerkfolam  latam  negligentiam  eosprafiarein  hdc  parte  dcbtrc  >  1.  7  ,  §.  2  > 
€.de  admin.  &  peric.  tut.  Le  dépôt  des  dewers  ne  dcchargeoit  pas  entiè- 
rement le  tuteur  de  l'obligation  de  l'emploi ,  il  y  étoit  contraint  par  le 
juge  V  &  s'il  dîfféroit  d'obéir ,  la  peine  étoit  d'être  tenu  des  intérêts  du 
retardement ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'eut  pas  tenu.au  tuteur  que  l'acquifition 
n'eût  été  faite  \fipofi  dcpofitionem pecuni^e ,  comparare yra,dia  tutores  negler 
xerunt  ,  incipient  in  ufiiras  convcniri  :  quamqtuim  cnim  à  prtttort  cogi  eos 
oportet  ad  comparandum^  tamtn  fi  ctfient  y  ttiam  ufuris  pUcUndi  fiint  tardif 
latis  gratidy  nififi  per  eosfaBum  non  e/i  ,  quo  minus  com parafent ,  §.  3  ,  iW- 
Jem.  Le  tuteur  qui  appliquoit  à  fon  profit  les  deniers  pupillairts,  étoit 
tenu  des  intérêts  légitimes;  mais  it  ialloit  prouver  que  le  tuteur  les  avoit  ^ 

appliqués  à  fon  profit  ;  car  quoique  le  tuteur  n'eût  ni  placé  ni  configné 
les  deniers  du  pupille  ^  il  n'étoit  pas^pouc  cela  réputé  les  avoir  appliqués 
Tamcl  V. 
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à  fon  profit  \pecumci  quant  in  ufusfucs  convcrurum  ûii^$\  legi^matt^rék 
prafUnt  :  fcd  hoc  ità  dtmùm  ,  fi  evidmttr  doctanmr  puuniam  in  ufusjuas^ 
convertiffe.  Caumm  non  tuiçue  qui  nonfœmravii  ,  vu  non  dtpofidt^  in  fut 
ufus  vertit ,  &  ità  Divus  Sevcms  tUcnvk  :  doc€n  igUur  dtba  in  ufus  Jkosptcik^ 
niam  vtniffc ,  §.  4.  ibidem.  Celui  qui  devait  au  père  du  pupille,  a'eft pal 
réputé  avoir  appliqué  à  fon  profit  ,&  il  ne  doit  que  les  intérêts  qu*ît 
a  promis  au  père,  $.59  iUdem.  $1  le  tuteur  prête  en  fon  nom  les  de- 
niers pupillaires,  il  ferj^  obligé  de  tenir  compte  des  intérêts  qu'il  a  per- 
çus ,  pourvu  que  le  pupille  prenne  à  fes  rifques  les  autres  obligations 
Élites  au  tuteur  ,  $•  6.  ibidem  Car  quoique  le  tuteur  foit  garant  de  la 
folvabilité  de  ceux  à  qui  il  prête ,  cepeadànt  fi  ^  entre  plufieurs  débi- 
teurs à  qui  le  tuteur  à  prêté  >  le  mineur  vouloit  choifir  les  bons  &  re« 
îetrer  les  mauvais ,  le  tuteur  feroic  ea  droit  de  l'obliger  à  les  prendre 
tous ,  ou  à  les  rejetter  tous  ;  de  forte  que  le  tuteur  fe  trou  veroit  au  uiême 
état  que  s'il  avoit  contraâé  pour  lui-mêoie ,  &  cela ,  foit  qu'il  ait  prêté 
en  fon  nom  ,  foit  qu^il  l'ait  fait  au  nom  du  pupille  ;  cùm  qturitur  judkh 
iuttla ,  qua  nomina  à  mtorcfaSa  agnofcertpupîUus  debcat^  Marctllm  putabaif, 
fi  tutor  pccuniam  pupilli  muiuamdedij/ec^  &fuom>mine  Jtipulatus  effet  ^pofi 
Jici  nomina  intégra  pupillo  faJva  effii  ^  depcrdita  &mali  contraSa  ad'tutonm 
pirtinen.  Sed  yeriàs  Je  piuarcpo£e  tutorcm  eam  conditionem  Mlolefctnti  iefirrc^ 
ut  id  quodgejfiffit  tutor  in  contrahtndis  nomi/ubus ,  aut  in  totuni  agnofcerei  y 
aut  à  tot^  rucdetit  :  kà  ut  perindè  effet ,  acfi  tutor fibi  negotium  gfffiffeL  Idem 
efi ,  etfipupi'li  nomine  credidijfet  ^\^i6  j%\dc  admin.  6*  periç.  tut.  Le  tuteur 
oui  n  avoit  ni  placé  ni  confignc  ^  quoique  le  juge  lui  eût  ordonné  de  le 
faire ,  devoit  les  intérêts  légitimes ,  comme  il  a  été  dit ,  en  rapportant  le 
§.  7    de  la  1.  tmor  1  y  de  admin.  tut.  de  mcme  celui  qui  dénioit  avoir 
rien  de  quoi  fournir  aux  aliœens  des  pupUles  ^  devoit  être  condamné 
aux  plus  torts  intérêts  de  ce  qu'il  fe  trou  voit  avoir  ^  en  y  ajoutant  mènàe 
-d'autres  peines  ;  idem  folent  facen  pretrores  edam  circà  eos  tmores  qui  n^ 
gant  habere  ad  alendos  pupUlos  pênes  fe  aliquid  :  ut  quidquid  confiiterit  pênes  eas: 
^^e^ejus  eravi^ma  ufura  ptndatur  :  &  hoc  perfeqtd  oportere  judicem  palàm 
efi^  cum  &  aliâpàme  adjecti^rUy  I.  7.  §.  8  >  ibidem.  Au  refte  le  tuteur  ne 
oevoit  que  l'intérêt  pi^pïlWnt  ^  refiduarum  auttmfitmmarum  pupHIaresoJu^ 
f^aspendi  oponct,  §.  9  ,  ibidem.  Le  §•  10  explique  ce  que  c'eft  qu'intérêts, 
pupillaires,  &c  quels  font  les  cas  où  le  tuteur  doit  l'intérêt  légitime  ;  s'il 
applique  les  deniers  à  fon  pe^fit ,  s'il  a  dénié  d'avoir  pardevers  lui  au- 
cuns deniers,  &  que  le  juge  ait  prononcé  contre  lui ,  s'il  a  retardé  à  fiîîre 
la  confignaeion  ^  &  que  le  fuge  l^it  condamné  aux  intérêts  légitimes  ^ 
ii  pendant  que  le  tuteur  dénie  d'^avoir  pardevers  lui  aucune  fomme  ,  il 
a  mis  les  mineurs  pour  fe  délivrer  des  affaires  prefTantes qu'ils  avoient^ 
en  néceflîté  d'emprunter  à  intér&s  légitimes;  enfin,  s'il  a  exigé  l'intérêt 
légitime  des  débiteurs  ;  en  tous  ces  cas,  le  tuteur  doit  Tintérêt  légitime. 
En  tout  autre  cas,  le  tuteur  paiera,  fuivant  la  coutume  de  la  province  ^ 
ou  de  cinq  parties  de  douze  a^i  tout  ^  ou  du  tiers  de  douije  au  tout,. 
VJfura  îtgîtU  de  l'intérêt  légitime  ^  oit  Uit^  intérêt  plus  léger  ,  s'il  efl  d'ufage  en  la  pro- 
ma ,  quincun-  vince  :  Qué  ioiiem  fi^nt  pupiUares  nfutt  vi£ndum.  ^  Et  apparet  kanc  ^ 
w,  6»  trient  farmam,ufurarumjtHtjt4s  quidem pecunid-^  ^qttam  ^i^innfusfuos  comtemt^ 
Ugitimam  ufuram prtefiet^  Sed  &fi negavit  apttdfc  ejfe pecumom ^,  6r.pr£ù^ 
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fTWiunnavit  centra,  tum  ,  Ughimas  folvêr^  dtbebit  ^  vcljl  moram  4cpoJitioni 
^ii  ^  &  prdtvr  irrogavit  ci  k^timas^  Seidctji^  dum  n^gat  aliquam  quanti- 
totem  pcn^s  fce£e^  pupillis  ad  ontrafua  expcdienda  impofuit  ncceffitatenij 
mutuam  pccuniam  legitimis  ujuris  auipicndi ,  tcmhitur  in  legitimis.  Item  Ji 
â  déitoribus  légitimas  exégit.  Ex  cACeris  caùjis, ,  fccundàm  morem  provincik 
fTdflabit  ufufas  ,  ^ut  quincuna^  aut  menus  y  aut  fi  qùét  alîœ  leviores  in  prçr 
yinciafrequentantur  :  §.  lo ,  ibidem. 
L'intérêt  légitime  étoit  le  centième  denier  par  mois ,  centra  ufura  ^ 


denier  vii^t-;  IHntérêt  gui  produit  le  tiers  de  douze'au  tout,  c'eft-à- 
dire  ,   le  tiers  de  l'intcrÀ't  légitime  «  nfu) 


fiiTM  unteJîrhÀ ,  pft  de  quatre  poui^ 
j  ;  ûuincunce^ 
Vingt  par  an  ;  trientcs ,  c'elt  le  denier  vingt-cin<j 


cent  par  an ,  ou  le  denier  vingt-cinq  ;  quincunces  ufura  ,  c'efl  le  denier 
;t  par  an  ;  trientcs ,  c'eft  le  denier  vingt-cinq. 


Tems 
rtioi» 


On  ne  fait  pas  courir  incontinent  les  intérêts  contre  le  tuteur  ;  on   ,  5^*  T 
lui  laiffe  le  tems  de  deux  mois  pour  exiger  ce  qui  eft  du ,  &  pour  placer  of  f  ^"^ 
ce  qu'il  reçoit ,  &  on  Tobferve  ainfi  ,  en  jugeant  le  compte  de  tutele.  ^,^^^5  ^^H^ 
.Cet  efpace  ou  relâcberiient  de  teitis  ne  s'accorde  point  à  ceux  qui  ont  pour  faire 
tourne  à  leur  ufagè  les  deniers  des  mineurs  :  Ufurœ  à  tutoribus  nonfia^  emplou 
tim  cxiguntur  yfed  interjcUo  temporc  ad  cxigenduni  &  ad  collocandum  diium 
mcfijium  ,  idqut  in  juiicio  tutela  fcrvari  folet  :  quodfpatiumfcu  laxamcn^ 
tum  temporis  tribui  non  oporut  his  qui  nummos  impuberum  vel  adolefcen-' 
tium  in  fuos  ufus  convcrterunt ;  L  7  ,  %.  il  de  admin,  & peric,  tut.  Si  le 
tuteur  ou  le  curateur  retiennent  à  leurs  ufagfes  les  intérêts  qu'ils  fe 
font  fait  payer ,  ils  en  doivent  les  intérêts  ;  car  il  importe  peu  que  et 
ibit  Iç  principal  ou  les  intérêts  des  deniers  pupillaires  Qu'ils  ont  appli- 
qués à  leur  ufage  :  Si  ufuras  exaltas  tutor  vel  curator  u^busfuis  retinuc^ 
rint ,  earum  ufuras  ngnofcerc  eos  oportee  :  fané  cnim  parvi  refert  utràm 
/brtcm  pupillarcm  y  an  ufuras  ,  in.  ufusfuos  convcrterint  ;  §.  11  j  ibidem. 

La  loi  1 5  au  même  titre  ne  fait  courir  les  intérêts  contre  le  tuteur , 
ç[ue  quand  il  n'a  pas  placé  dans  les  iix  premiers  mois ,  en  difant  que 
il  le  tuteur  néglige  de  pourfuivre  les  débiteurs ,  &  qu'ils  deviennent  m*> 
fuffifans,  ou  s'il  n'a  pas  placé  dans  les  fix  premiers  mois  les  deniers  pu- 
pillaires, il  eft  tenu  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur ,  &  des.  intérêts  de  l'ai% 
gent  qu?il  n'a  pas  placé  :  Si  tutor  conjlitutus ,  quos  invenerit  débitons  , 
non  convcnirit  ,  ac  per  hoc  minus  idoncl  efficiantur ,  vel  intrâ  fcx  primos 
mcnfisy  pupiUares  pecunias  non  coUocaverit ,  ipfc  in  dcbitam  pccuniam  &  in 
nfuras  ej us  pétunia  ,  quam  n^nfkncravit  ^  convtnitur.  ^ 

Le  tuteur  n'eft  pas  écouté  à  dire  qu'il  n'a  pas  trouvé  à  placer  les  de- 
niers pupillaires ,  s'il  paroît  que  dans  |e  même  tems  il  ait  bien  placé  fon 
argent  :  Non  cjl  auditndns  tutor  ,  çùm  dicat ,  idcb  ccffaffc  ptipillarem  pecu* 
nîam  ,  qubd  idonea  nomina  non  invenirct ,  Ji  arguatmr  eo  temporc  fuam  pc* 
çuniam  bcrâ  coUo£àffc  j  l.  Hy^.  i  ff.de  admin.  &  peric.  tut. 

.  L'obligation  que  l'ordonnance  impofe  au  tuteur,  c'eft  d'employer  .53'  Oblîga- 
les  deniers  pupillaires  en  acquifition  d'héritages  ou  de  rentes  par  avis  pourFcmifloi 
4^  paf^ns  &c  amisi  Lsi  peine  qu'elle  luiitnpole^  faute  de  le  fah-e^  c'eft  fuivam  nbr-. 
V  y  ij  doflnance.  • 
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de  payer  îe  profit  des  deniers.  Elle  ne  diftingue  point  fî  le  tuteur  a  fait 
ufage  des  deniers  à  fon  profit ,  ou  s'il  les  a  laifies  fans  en  faire  ni  ufage 
ni  profit  y  il  doit  toujours  également  te  profit  des  deniers  i  la  dette  da 
tnteur  étant  égaie  en  tous  les  cas,  le  profit  qu'il  doit  eft  toujours  le 
même  ,  &  ne  peut  pas  être  autre  que  l'intérêt  déterminé^  par  Tordon- 
imnce.  Il  peut  arriver  que  le  tuteur  ne  trouve  ni  héritage  ni  rente  à 


quel  paffé  ,  le  tuteur  foit  réputé  en  fairte ,  &  tenu  du  profit  âçs  de» 
niers  :  elle  indique  en  quoi  &  de  quelle  manière  remploi  doit  être  fait,, 
en  rente  ou  héritage ,  par  avis  des  parens  &  amis  ;  elle  ne  dit  rien  du 
cas  oii  le  tuteur,  pour  fe  décharger  des  intérêts  des  deniers  pupillaires"^ 
les  aura  prêtés  à  intérêt ,  ni  du  cas  où  le  tuteur  aura  feit  l'emploi  ea 
rente  ou  héritage  ,  mais  fans  avis  de  parens. 
54.  Intérêts       Le  tuteur  qui  ne  fait  pas  Pemploî  en  rente  ou  héritage ,  demeure  tenit 
des  deniers     J^  profit  des  deniers ,  niivant  l'ordonnance.  Les  canoniftes  permettent 
f  iip     ires,      j^  jji^gj,  profit  du  prêt  en  deux  cas ,  qui  font  he  profit  ceflantou  le  dom- 
mage qui  furvient  :  Lacrum  ceffons  aut  dammim  emergcns  i  damna  &  tn^ 
ttrcjfe  fecundum  canoncs  peti  pojfunt ,  dit  la  glofe  fur  le  chap.  Conqtufius- 
txtrà  de  ufuris.  Le  tuteur  qui  doit  au  pupille  le  profit  des  deniers  pupil- 
larres  ,  foufFriroit  de  la  perte  ,  fî  en  les  prêtant  il  n'en  retirait  pas  le 
profil  ou  intérêt  qu^l  doit  de  lui-même  rendl^e  au  mineur.  Le  tuteur 
qui  prête  les  deniers  pupilFaires,  peut  donc,  fuivant  tes  canonifles^ 
propur  damnum  emergcns ,  pour  éviter  fon  dommace ,  exiger  de  celui 
à  qui  il  piête  i'  la  promefle  ou  obligation  dont  il  eft  lui  même  tenu  en- 
vers le  mineur ,  &  qui  efl  de  payer  fes  intérêts  de  Pargent  prêté.  Ces 
TOàgç  du    fortes  de  promeffes  ont  été  autorifées  par  le  parlement  de  Pans ,  comme* 
E  iridon^  on  lie  voit  dans  Brodfeau  fur  M.  Louet ,  lett.  f ,  n.  8 ,  oà  il  efl  dit  que 
louec&Bro.  *^^  deniers  pupiHaircs  &  de  mineurs  peuvent  être  baillés  à  profit  &S 
deau.  -  intérêts  à  raifon  de  Tôrdonnance  par  cédutes  &  obligations  ;  ra  prohi*  - 

bition  n'étant  quepour  les  majeurs  ,  &  non  pour  les  mineurs,  confme 
Vi  a  été  juge  par  pUifieurs  arrêts,  &  entr'autres  par  un  du  14  Mart 
1598,  fur  un  appel' des  çréfidraux  d'Angers  ;  mais  les  arrêts  de  171  r 
&  de  17 r 5  ,  dont  it  fera  parlé  dans  la  fuite,  ont  jugé  le  contraire^ 
Brodeau  ajoure  que  cela  n'a  lieu  néanmoins  que  tant  &  fi  Tonguement 
que  la  minorité  dure  ,  laquelle  étant  finie ,  les  intérêts  cefTent ,  &  ne 
courent  plus ,  s'ils  ne  font  demandés  en  jugement  ;  t.  Titia. ,  §^.  i ,  ^ 
kgat.  i^  ;  /.  Tutory  ,  §:  i  «f  ;.  /.  Tutor  28  ,  %.  i  ;  L  i^ff.  de  admimft.  & 
feric.  tw.  Quand  il  dit  :  Et  ne  courent  plus  ,  s'ils  ne  font  demandés^ 
en  jugement,  c^eft  qu'il  n'y  a  que  la  demande  en  jugement  qui  faflTè- 
courir  les  intérêts  au  profit  des  majeurs  ,  aînfi  qu'il  Pétablît  au^même 
Keu.  L'art.  41  des  ^rêté^dti  parlement  de  Rouen  fur  festuteles  ,  dît 
que  le  tuteur  peut  bailler  en  confHtution  de  rente  les  deniers  du .  mî^ 
neur ,  à  la  charge  de  les  rendre  audit  mineur,  tant  en  principal  qu'in^ 
térêts ,  après  fa  majorité. 
_  ^^*6^  ^^       G'étoit  auflî  lia    jurifprudénce  du  parlement  dé  Bretagne-,  que  le 
ïrAtaspc.      ^^^ç^J.  p^i£ç  ftipuler  les  intérêts  ù.t%  deniers  pupillaires  qu'il  prêtai. 
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Hevin  fur  Frain  ,  chap.  77  ,  dit  qu'il  y  a  long-tenis  qu'il  ft*y  a  pas  de 
pratique  plus  confiante  en  cette  province.  L'acquifition  des  rentes  ou 
fends  y  eft  peu  pratiquée  ,  &  f e  feroit  même  i'ouvent  au  préjudice  des 
mineurs  ,  qui  ont  intérêt  que  leurs  deniers  ne  foient  pas  hors  de  leur 
diipofitk>n  ail  tems  de  leur  majorité  ,  &  de  les  pouvoir  alors-  collo* 
quer  ou  employer  comme  il  leur  eft  plus  utile;  c*eft  àuffi  Tintérêt  des 
tuteurs  de  rendre  au  mineur  des  obligations  exigibles ,  &  non  des  con- 
trats de  cofïfiitution  dont  ils  demeuieroient  cautions  jufqu'au  rem- 
bourfement  dont  le  tems  di  incertain.  Uufance  particulière  de  la  ville 
de  Nantes  en  a  une  difpoûtion,  art.  dernier  ;  mais  enfin  9  continue-t-il^ 
il  y  a  autant  d'exemples  de  cette  pratique ,  qu'il  y  a  de  tuteles  ,  foit 
à  la  ville  9  foie  à  la  campagne  y  ic  nous  fuivons  la  difpofition  de  la  lot 
Si  tutor  i^  Je  admin.  &  peric.  tut.  qui  donne  au  commencement  fix  mois 
de  délitiau  tuteur  poiu*  colloquer  la  première  fois  »  &  pour  coUoquer 
les  fonwnes  rembourfées  deux  mois ,  comme  dans  la  loi  Tutor  7  ^  §. 
Ufura  3  j^  eodtm  tit. .  • . .  Pour  les  fommes  principales  qui  produifoient 
intérêt  contre  le  tuteur  pendant  la  tutele,  elles  continuent  d  en  produire 
pendant  l'inftruâion  du  compte  &  fufqu'à  1%  clôture  5  depuis  lâouelle 
le  tout  produit  désintérêts,  quoiqu'il  provienne  en  partie  d'intérêts  & 
fruits.  11  y  a  toutefois  une  exception  de  cette  règle ,  favoîr  lorfque  le 
comptable  a  affeâé  des  élolgnemens ,  &  qu'il  eft  demeuré  dans  la  con- 
tumace de  rendre  le  compte  v  car  alors  on  te  condamne  aux  intérêt» 
du  débet  du  jour  du  retardement  :  fn  odium  protelationis.  Mais  les  inté- 
rêts des  deniers pupiliaires  dus  en  vertu  de  la  fimpleconvention  inférée 
dans  le  prêt  des  deniers  du  mineur,  ne  font  dus  que  ^^ïià2nt  fa  minorité^ 
après  laquelle  ils  ceffentpar  fa  majorité,  s'il  nV  a  demande  répétée 
en  jugement,  Brodemi  ,  let»  I,  n.  8  ;  ce  qu'il  faut  entendre  qxiand  le 
mineur  devenu  majeur,  a  reçu  fon  compte ,  &  été  reflaifi  de  (es  aâes 
&  pièces  ;  car  tant  &  fi  long-tems  que  le  compte  n'eft  pas  rendu  ,  te 
que  le  tuteur  demeure  ainfi  lujet  aux  intérêts  vers  le  mineur ,  il  eft 
fondé  à  les  exiger  du  débiteur  ,  la  tutele  durant  toujours;.  Cela  a  ét6 
changé  par  l'article  xxiij  de  l'édit  du  mois  de  décembre  17  Ji,  portant 
règlement  pour  les  tuteles  en  Bretagne  ;  cet  art^^xxiij  porte  que  l'art,  ci)* 
de  l'ordonnance  d'Orléans  fera  exécuté  ,  &  qu'en  conféquence  les  de- 
niers des  mineurs  ne  pourront  être  entployésqu'eaacquifition  de  fonds 
d'héritages  ,  de  maifons  ou  de  rentes  confiiruées  ^  ou  autres  emplois 
autorifés  par  les  ordonnances».  Leffius  ,  Théologien  Flamand ,  liv.  a  y 
chap.  la  &  21 ,  permet  de  conftituec  la  rente  pour  durer  pendant  la; 
minorité  feulement ,.  &  dit  que  c'eft  la  pratique  de  la  Bourfe  d'Anvers^ 
La  ville  de  Metz ,  par  les  articles  96  6c  97  de  fes  ordonnances ,  fe 
charge  de  faire  valoir  les  deniers  des  pupilles  &  autres  perforaies,. 
étant  fous  la  charge  des  tuteurs  ou  curateurs,,  à  raifon  du  denier  vingt;, 
L'art.  41  du  règlement  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles,  porte 
expreffément  que  le  tuteur  peut  baiHet  en  cohftitution  de  r^nte  les  de* 
niers  du  mineur,  à  la  charge  de  les  rendre  audit  mineur,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  ^  après  fa  majorité.  Ainfi ,  fuivant  le  règlement  du  par^ 
kqientde  Ropeni^^  &  fuivant  les  ordonnances  de  la  vUle  de  Metai& 
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des  autres  villes  qiii  fe  chargent  de  faire  valoir  les  deniers  des  mimurv 
de  leur  communauté ,  Tart.  loi  de  l'ordonnance  d'Orléans,  s'entend 
de  rentes  conftituées  ,  pour  durer  pendant  la  minorité  feulement  ^  6c 
dont  le  principal  n'eft  pas  exigible  avant  la  majorité. 
Emploi  Ce  que  M.  Pierre  Hevin  dit  de  Temploi  dans  les  fix  premiers  mois  , 

dans  deux  on  &  daos  deux  mois  pour  les  rembourfemens  qui  fe  font  enfuite  pendant 
hx  mois.        jç  cours  de  la  tutele  ,  vient  de  ce  que  la  loi  1 5  ^  admin.  &  ptric.  tut. 
{e  fert  de  ces  termes  :  Intr€  ftxp^mos  mcnfcs.  Les  arrêtés  de  M.  le  pre- 
mier préiident  donnent  indiftinûement  fix  mois  ^  &  cela  a  été  fuivi  par 
les  art.  i8f  iç&iodu  mâme  édit  des  tuteles. 
35.  Emploi  :    L'art,  95  de  ces  arrêtés,  porte  :  Les  deniers  des  mineurs  ne  feront 
fuivant  les     ^i^  ^n  banque  ni  enp^êt  par  obligation,  mais  par  conftitution  de  rente 
M  IcP*  P^é-  ^^  **^*  ^^  Tordonnanoc^  ou  en  acheter  des  néritages  &  autres  im* 
fidcntdeLa-  ^n^wW^j  fttivant  Ta  vis  des  quatre  plus  proches  parens»  lequel  ayia 
moignon.       f^^  donné  par  étrit  pardevant  notaires ,  fans  avoir  recours  à  l'autorité 
du  juge  ;  &  faute  de  prendre  ledit  avis  ^  le  tuteur  demeurera  refpon<*> 
fable  de  l'emploi. 

Suivant  cet  article  y  l'^is  de  pareils  requis  par  l'ordonnance  pour 
remploi  des  dénias  pupillaires  en  rentes  ou  héritages  f  eft  moins  folem*" 
nel  que  celui  qui  eft  requis  pour  la  tutele  ^  puifqu'il  n'y  faut  que  qua-* 
tre  parens ,  &  qu'il  fuffit  qu'il  foit  paffé  pardevant  notaires  9  fans  être 
aulorifé  du  juge.  Faute  de  cet  avis  »  l'emploi  en  rentes  ou  héritages^ 
ou  autres  immeubles  ^  n'eft  pas  nul  ;  tans  le  tuteur  en  demeure  refpon* 
iàble.  Donc  il  ne  fera  pas  refponfable  de  l'emploi  fait  par  avis.  Cet 
article  veut  que  l'emploi  eu  h^-itages  ou  en  rentes  ^  indiqué  par  l'or«> 
donnante  d'Orléans ,  foit  exclufif  du  pouvoir  de  prêter  à  intérêt  j  il 
défend  de  mettre  en  banque  &  de  prêter  par  obligation.  L'effet  de 
cette  prohibition  ^  c'eft  la  nullité  ;  mais  il  ne  défend  pas  de  conftituer 
rente  pour  durer  pendant  la  minorité  feulement- 
Art.  96  :  Les  fUpulations  d'intérêts  des  deniers  pupillaires  prêtés  à 
des  tierces  perfonnes  par  obligations  oupromeffes,  font  nulles  ,  même 
à  l'égard  du  débiteur  ^  &  fera  le  tuteur  obligé  de  tenir  compte  à  fes 
mineurs  ,  tant  defdics  intérêts  que  du  principaL 

Le  pouvoir  que  le  tuteur  a  dans  le  droit  d'employer  les  deniers  pur 
pillaires  en  acquifition  d'héritages ,  ou  de  les  prêter  à  intérêts ,  Êdt  vne 
des  principales  parties  de  l'adminiftration ,  fauf  à  rendre  le  tuteur  ga- 
rant &  refponfable  de  l'inutilité  de  l'emploi.  L'art.  9  5  des  arrêtés  de  M.  le 
premier  préfident  défend  de  mettre  les  deniers  pupillaires  en  banque  nî 
en  prêt  par  obligation ,  &  laifTe  feulement  au  tuteur  le  pouvoir  de  les 
mettre  en  conflflution  de  rente  ou  en  acqmfition  d'immeubles,  dont  le 
tuteur  fera  refponfable,  s'il  fait  l'emploi  fans  avis  de  parens.  L'art.  96  dé- 
clare nulles  les  flipulations  d'intérêts  des  deniers  pupillaires  prêtés  à  des 
tierces  perfonnes^  par  obligation  ou  promefle,  &  veut  que  le  tuteur  foit 
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la  même  manière  que  s'il  avoit  gardé  les  deniers  fans  les  prêter ,  8c  il 
n'aura  aucune  aâion  pour  répéter  contre  le  débiteur  à  qui  il  a  prêté  , 
les  intérêts  qu'il  paie  au  mineur  des  deniers  dont  le  débiteur  a  fait  ufage. 
Quoique  ces  deux  articles  ne  ibient  pas  encore  paffés  en  loi,  la  pratique 
n  a  pas  laitFé  d'en  être  ordonnée  |>ar  deux  arrêts  ordonnés  être  lus  & 
publiés  à  l'audience  du  châtelet  de  Paris  ;  Tun  rendu  en  1711 ,  fur  les 
conclufions  de  Monfieur  de  Lamoignon  alors  avocat  général ,  &  depuis 
Chancelier  de  France  ;  l'autre ,  en  171 5  ,  fur  les  conclufions  de  feu  M. 
l'avocat  général  Chauvelin.  Ces  deux  arrêts,  en  infirmant  desfentences 
du  châtelet  de  Paris ,  qui  condamnoient  à  payer  les  intérêts  promis  des 
deniers  pupillaires,  font  défenfes  aux  juges  d'autorîfer  à  l'avenir  de  pa- 
reilles ftipulations  par  leurs  fentences*  Les  difpofitions  des  articles  9  5  & 
^96  de  M.  le  premier  préfident ,  &  des  arrêts  de  1711  &  171c  ,  ont  été 
lui  vies  dans  l'art,  xxiii  ci^defTus  rapporté  »  de  l'édit  du  mois  dedécem-> 
l>re  1731 ,  pour  les  tuteles  en  Bretagne,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 102  de  l'ordonnance  d'Orléans,  &  ne  permet  l'emploi  des  deniers 
des  mineurs  ,  qu^en  acouifitions  de  fonds  ou  de  Tentes  conftituées  ,  ou 
autres  emplois  autôrifes  par  tes  ordonnances.  Le  parlement  de  Rouen 
g  interprété,  comme  on  Ta  dit ,  le  terme  de  rente  contenu  dans  l'art.  \o% 
de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  de  manière  que  ,  fuivant  l'article  4 1    des 
arrêtés  de  Rouen  pour  les.tuteles,  le  tuteur  peut  bailler  les  deniers  ea 
conftitution  de  rente  ,  à  la  charge  de  les  rendra  audit  mineur  ,  tant  ea 
principal  qu'intérêts  après  fa  majorité.  Ce  que  l'édit  ajoute,  ou  autres 
itmplois  autorifés  par  les  ordonnances ,  fuppofe  qu'il  y  a  d'autres  moyens 
que  l'acquifition  d'immeubles  en  fonds  ou  en  rentes,  pour  faire  l'emploi 
des  deniers  des  mineurs,  comme  feroit  une  fociété  de  marchands.  Il  n'y 
a  que  la  ftîpulation  d'intérêts  qui  fe  trouve  prohibée.  Ainfi  un  tuteur 

Î)eut  prêter  les  deniers  du  nrineur ,  &  prendre  contre  le  débiteur  une 
entence  qui  portera  intérêts  ;  c'eft  un  moyen  autorifé  par  les  ordon- 
nances, qui  fe  trouve  confervépar  Tart.  2}  de  Pédît  des  tuteles;  il  fe- 
roit à  fouhaiter  que  l'article  96 ,  du  tit.  i  des  ordonnances  de  la  ville  de 
Metz  ,  fut  fuivi  dans  toutes  les  villes  oii  il  y  a  cité^  communauté  ou 
commune:  cet  article  porte  que > fi  les  tuteurs  ne  trouvent  pas  i  fiiire 
l'emploi  des  deniers  des  mineurs,  ou  qu'ils  ne  foient  pas  firffifans  pour 
répondre  du  principal  &  àes  intérêts ,  lefdiu  tuteurs  &  mainbourgs  fe- 
ront tenus  en  vuiaer  leurs  mains  &  les  remettre  es  mains  du  receveur 
de  la  ville,  qui  s'en  chargera  pour  le  corps  d'icetle ,  &laauelle  demeu- 
rera chargée  &  obligée  envers  lefdites  perfonnes  de  rendre  lefdits  de-^ 
nîers  &  profit  par  chacun  an,  à  la  raifon  de  cinq  pour  cent,  tout  aiiifi 
que  lefdits  tuteurs  &  curateurs  feroient  tenus  faire  ,  s'ils  s^en  fiiffent 
chargés, &  de  ce  en  baillera  ladite  ville  les  lettres  de  fureté  &  aflurance 
jBn  tel  cas  requifes  &:  néceflaires.  Au  furplus  le  terme  de  rente  conftituée 
de  l'art,  loz  de  l'ordonnance  d^Drléarrs ,  fe  trouve  expliqué  des  rentes 
conûltuées  y  pour  durçr  pendant  là  minorité ,  tant  par  Tordonnance  de 
la  ville  de  Metz ,  que  par  le  parlement  de  Rouen. 
.  ^t.  97.  Du  montent  que  le  tuteur  aura  entre  tes^  mains  un  fonds  de_ 
jœbt  livrer  jt  pour  ùàx^  j^q  livres  de  rente  au  profit  des  mineurs  ifl'us  de 


,  \ 


Digitized  by 


Google 


t6o  Traité  des  Minorités  i 

balTe  condl^on ,  &  4000  livres,  pour  faire  aoo  livres  de  rentç  aux  mï-' 
neurs  de  moyenne  condition  ;  &  de  8000  livres  pour  faire  400  livres 
de  rente  au  plus  riche  ,  le  tuteur  fera  tenu  d'en  faire  Temploi  dans  fix 
mois  ;  ûnon  il  tiendra  compte  aux  mineurs  des  intérêts  des  deniers 
étant  en  (es  mains  du  jour  que  le  terme  des  ûx  mois  fera  expiré. 

Les  tuteurs ,  dans  le  droit  ^  doivent  les  intérêts  des  intérêts  qu'ils  ont 
reçus  des  principaux  ,  mais  c'eft  feulement  dans  le  cas  où  ils  ont  appli- 
qué à  leur  ufage  les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  ;  /.  Tutorj  ,  §.  ii  ;  /.  58, 
%.  iff.dc  admin.  &  pcric.  tut.  Voici  ce  que  dit  à  l'égard  des  intérêts 
des  revenus  ,  M*^  Pierre  Hevin  fur  le  77  chapitre  de  Frain.  Les  tuteurs 
en  Bretagne  ne  font  point  régulièrement  tenus  de  faire  des  capitaux  des 
revenus  pour  produire  des  intérêts  ^  mais  feulement  fous  une  limita** 
tion  ;  c'efl  à  fa  voir  j  quand  par  les  conditions  de  la  tutele  &  fur  l'avi^ 
des  parens  qui  y  donnent  leur^  fuffragés  ,  il  eu  dit  que  le  tuteur  fera 
tenu  de  mettre  les  revenus  en  capital ,  &  de  lés  colloquer  lorfqu'ils 
monteront  à  certaine  fomme  ;  ce  qui  s'efl  pratiqué  quelquefois  quand 
les  mineurs  font  en  bas  âge ,  Se  ont  beaucoup  d«  revenu  &  peu  de 
charges  à  foutenir.  L'art.  48  des  arrêtes  du  parlement  de  Rouen  fur 
les  tuteles,  veut  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans  il  foit  fait  un  capital  qui 
produife  intérêts  au  denier  vingts 

Arr.  98  :  S'il  y  a  des  filles  ayant  atteint  l'âge  de  14  ans  accomplis; 
le  tuteur  pourra  garder  leur  portion  du  fonds  en  argent,  par  avis  de 
parens  ,  en  attendant  l'occafion  du  mariage. 

L'article  loi  de  l'ordoiinance  d*Orléans  ordonne  aux  tuteurs,  fitôt 
qu'ils  auront  fait  inventaire  des  biens  appartenans  à  leurs  pupilles  ,  de 
faire  vendre  les  meubles  périffables  ,  ôc  d'en  employer  les  deniers. 
L'ordonnance  ne  parle  que  des  biens  appartenans  aux  pupilles  ,  &  de 
la  vente  des  meubles  périffables*  Le  terme  de  Pupilles  n'eft  pas  mis 
inutilement  ;  il  eft  mis  par  oppofition  au  terme  de  Mineurs  ^  &  a  rap- 
port à  l'authentique  NcviJJîmi  ,  laquelle  çll  en  tête  du  titre  au  cdde  dt 
admin.  tut.  &  eft  tirée  de  la  novelle  72  ,  c.  6.  Ce  ch.  6  de  la  nov.  72 
décharge  les  curateurs  de  l'obligation  de  mettre  à  intérêts  les  deniers 
des  mineurs  ,  à  la  charge  par  les  curateurs  de  dépofer  Jes  deniers  en 
lieu  fur  pour  les  conferver  aux  mineurs.  La  novelle  laïffe  aux  cura- 
teurs le  pouvoir  de  plaeH-  les  deniers  à  intérêts ,  en  leur  accordant 
deux  mois  de  relâche  pour  faire  l'emploi ,  dont  ils  demeurent  garants 
& refponfables.  La  novelle  ne  parle  que  des  curateurs  &  des  mineurs, 
&  point  du  tout  des  tuteurs  ni  des  pupilles.  Le  motif  de  la  difpofition, 
c'eft  le  danger  de  perdre  le  principal  par  Tenvie  d'avoir  des  intérêts , 
&  pour  ne  pas  expofer  le  curateur  aux  mtérêts  de  fommes  qu'il  n'auroit 
pas  pu  trouver  à  prêter  en  fureté  :  Quoniam  mtlius  efi  tis  in  antiquis  tuta- 
mancrc  ^  quàm  ufuTArum  appaitiont  ttiam  antiqua  puunià  cadcre ,  6*  ptri-^ 
cUtari  quidcm  cur^torem  ,  Ji,  non  mutuavciit.  Le  chapitre  7  de  la  même 
novelle  veut  que  ce  qui  refiedes  revenus  après  l'entretien  des  mineurs, 
foit  pareillement  dépofé^  Q.ue  fi  tout  le  bien  confifte  en  meubles ,  le 
curateur  doit  mettre  à  intérêt  ce  qui  fuffit  pour  l'entretien  du  jeune 
homnie  ;  Qubdjl  mokilis/bni  cjus  cujus  cura  admniflratur  ^fubfiantia  ejf^ 
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mrc  illudjohim  miuuart  curator  cogatur  quantum  àd  difptnfn^iof^em  fèfjîdt 
sdoUfctnn  c/iifqut  réhus  ;  quod  vcrd  plus  ejl ,  JCé^fiul  rccondatur.'Qvie  û  1^ 
î)ien  ne  confifte  qu'en  argent  ,  dont  l'intérêt  ne  fuffife  pas  à  l'en* 
tretien  du  mineur ,  le  ch.  8  charge  le  curateur  é'agir  en  confcience  i 
comme  pour  lai-même.  Quand  doncles  mineurs  font  en  â^e  de  pouvoir 
prendre  un  étaf  ,  il  peut  arriver  qu'il  neibît  pas  néceflaire  de  placer 
l'argent ,  ni  même' de  vendre  les  meubles  ,  fuîvant  qu'il  fêta  avifé  pat' 
les  parens.  L'article  97  des  arrêtés  veut  que  le  tuteur  des  fîHes  de*  qua* 
lorze  ans  puiffe  par  avis  de  parens  garder  Targent  en  attendant  l'occa^.  ^ 
£on  Ju  maria|;e.  Il  ne  parle  point  des  garçons,  parce  que  s'ils  font  en 
état  d'être  mariés  ,  ils  peuvent  être  mancipés. 

Art.  99  :  Les  deniers  des  rachats  des  rentes ,  &  les  autres  fomme» 
principales,  reçues  par  le  tiftenr^  durant  le  cours  delà  tùcele  ,  pro- 
duiront l'intér^au  profit  des  mineurs  ^  à  compter  &ic  mois  après  la 
Téception  d'îcelles  jufqu'à  la  clôture  du  compte  ,  fi  ce  n'eft  que  dans 
|edit  tems  de  ûx  mois  elles  aient  été  employées  au  profit  ou  à  la  àé^ 
charge  des  mineurs  ,  après  avoir  confommé  tous  les  fonds  &  revenu^ 
qui  étoient  entre  les  mains  du  tuteur*  ' 

Ces  articles  donnent  indiftinftement  fix  mois  pour  Faire  Pemploî. 
^  Art,  100  :  Si  l^n^ploi  eft  fait,  comme  diffus ,  depuis  lès  fix  mois^ 
Pintérêt  ceffe  du  jour  de  l'emploi  ;  mais  s'il  paroît  qu'avant  ies  fix  mois 
le  tuteur  fe  foit  fervi  des  deniers  pour  fes  affaires  particulières ,  il  en 
doit  l'intérêt  du  jour  qu'il  s'en  eft  fervi* 

Art.  10 1  :  Le  tuteur  fera  tenu  fe  charger  darns  la  recette  de  foti 
co^f^>te -de  l'intérêt  du  revenu  du  mineur  ,  lorfqu'à  la  fin  d'une  année  ^ 
«près  la  déduâion  faite  de  toute  la  dépenfe  ,  41  fe  trouvera  avoir  ua 
fonds  fuffifant  pour  le  mettre  à  conftrtution  de  rente,  eu  égard  à  la 
condition  des  mineurs  ,  félon  la  diftinûion  ci-delTus ,  &  ne  commen-. 
cera  ledit  intérêt  à  courir  que  fix  ïnois  après  la  fin  de  ladite  année. 

Art.  101.:  L'intérêt  du  revenu  ne  doit  entrer  dans  la  recette  des  an- 
nées fuivantes  ;  mais  il  en  fera  fait  un  fonds  particulier  qui  produira  de 
nouveaux  intérêts  fix  mois  après  la  fin  deladite  année  j  en  laquelle  11 
fè  trouvera  fuffifant  pour  faire  une  conftitution  de  rente  ,  lelon  la 
condition  des  mineurs  &c  la  diftinâion  ci-dejGTus. 

Art.  103  T  Du  jour  que  le  tuteur  fera  déchargé  de  la  tutde  par  la 
majorité  ou  rémancipation  des  mineurs ,  ou  par  la  preftation  du  ièr- 
ment  d'un  nouveau  tuteur  mis  en  fa  place  ,  on  ne  pourra  prétendre 
contre  lui  aucun  intérêt  du  revenu  reçu  depuis  la  déchéance. 

Comme  tous  ces  articles  n'ont  pas  un  caraftere  de  loi  abfolu,ll 
faudra  fulvre  ,à  l'égard  des  revenus ,  ce  qui  anra  été  réglé  par  avis  de 
jiarens  ;  s'il  n'en  a  été  rien  réglé,  il  dépendra  de  la  prudence  du  juge 
d'ordonner  ce  quilui  paroîtra  jufte. 

Il  rfeft  point  parlé  dans  ces  articles  de  la  différence  des  irttérêts  pri- 
pillaires  d'avec  les  intérêts  légitimes ,  ni  de  ce  que  le  tuteur  peut  faire     i^.  Emploi 
.pour  fa  décharge  ,  quand  abfoUimenr  il  ne  trouve  pas  à  feire  d'emploi,  fiiivantlcsar* 

Les  arrêtés  du  parlement  de-*Rouén  pour  les  tuteles  contiennent  les  *icl«s  arrêtés 
lii^pofitions  fuivantps  fur  l'emplgi  des  deoicts  pupUlaires.  d^Rauéiw'^ 
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Art.  16  ;  Les  nominateurs  peuvent  employer  pour  COndiâdn  de  P#l 
leûion  qui  fera  par  eux  faite  ,  que  le  tuteur  rcnoxa  compte  en  abrégé 
dans  le  tems  qu'ils  jugeront  à  propos ,  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  d'un  an  après  Mite  éleâion  y  Sc  enfuite  de  trois  ans  en  trois  ant 
après  Je  premier  compte. 

Art.  27  :  Après  Texamen  dudit  compte,  les  parens  pourront  oblîgei* 
Je  tuteur  d'employer  au  profit  du  mineur  les  deniers  qui  feront  en  fe$ 
inains  ,  oU'  de  les  dépofer  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  par  eux 
nommé. 

Voilà  le  dépôt  dont  il  efl  parlé  dans  les  loix  romaines.  La  loi  5  ffm 
de  admin*  &  pcric*  tut.  dit  qu'il  faut  aue  la  fomme  foit  aâez  confidéra«< 
})le  pour  pouvoir  en  acheter  un  héritage  ;  mais  qu'en  général  on  ne 
peut  rien  déterminer,  &  qu'il  y  a  des  cas  où  Ton  peut  requérir  le  dé- 
pôt pour  de  petites  fommes  :  Jta  auecm  depojitioni pecuniarum  locus  tjl  ^ 
ji  ta  fumma  corradi  ^  idejl  ^  colUgipoffu ,  ut  comparari  agtr pejfit....  quitus 
modus  pmfiniri  gencraliur  nonpotcfl^  cùmfaciliùscaufdcognud^perjîngu^, 
los  poffit  examinari.  Nec  tamen  au/ercnda /acuhas  eft ,  etiam  minores ptmmas 
mterdum  deponi  poJlulareyfiJufpecU  tutores  ejfe  videantun 

Art.  x8  :  Comme  auffi  ils  pourront  employer  pour  condition  de 
ladite  éleâion,  que  le  tuteur  ne  pourra  recevoir  les  deniers  du  rachat 
des  rentes  des  mineurs ,  m  en  faire  le  remploi  qu'en  la  préfence  de 
celui  ou  de  ceux  qu'ils  auront  nommés  pour  cet  effet. 

Art.  41  :  Le  tuteur  peut  bailler  en  conftitution  de  rentes  les  deniers 
du  mineur  ,  à  la  charge  de  les  rendre  audit  mineur ,  tant  en  principal 
qu'intérêts  après  fa  majorité.. 

Art.  41  :  Le  tuteur  fera  tenu  dé  faire  payer  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles  du  défunt ,.  &  tous  les  autres  deniers  dus  lors 
de  fon  décès ,  dans  les  fix  mois  du  jour  que  les  termes  des  paiemens- 
feront  échus ,  &  dans  autres  fix  mois  en  faire  le  remploi. 

Art.  4j  :  Il  fera  au$i  tenu  de  faire  le  remploi  dans  le  même  tems  de 
fix.mois  de  l'argent  comptant  trouvé  lors  dudit  décès ,  des  deniers  pro- 
venans du  rachat  des  rentes,  ventes  d'héritages  &  offices  appartenans 
au  mineur. 

Art.  44:  Si 'le  tuteur  n*a  pu  faire  fortir  le  paiement  des  obligations- 
&  autres  dettes  mobiliaires  dans  ledit  tems ,  il  fera  déchargé  du  remr 
ploi  d'icelles  en  juftifiant  des  diligences  valables. 

Art.  45  :.  Et  au  regard  des  arrirages  des  rentes  ,  loyers  de  maifon  ^ 
«0£  fermages  d'héritages  ,„  il  ne  fera  tenu  de  les  exiger  ,  ni  d'en  faire  1«. 
remploi*  que  dix  -  huit  mois  après  que  les  termes  des  paieme»s  feront 
échus. 

Art.  46  r  Le  tuteur  pourra  en  outre  retenir  en  fes  mains  une  demî- 
année  entière  du  revenu  annuel  du  mineur  ,  pour  l'employer  aux  a£^ 
faires  d'icelui ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'en  faire  aucun  intérêt. 

Art.  47  :  Après  le  tems  fiifdit ,  le  tuteur  fer^  tenu  à  l'intérêt  an  de- 
nier vingt  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  ceux  qui  ont  été  ci-devant  infiitués^ 
tuteurs. 

^'intérêt  au  deniet  vingt ,  en  Normandie  j,  eff  un  intérêt*  pupillaîre! 
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ijiffprejît  da  V'intéxèt  fégîtîmé  &  ordinaire,  qui  eft  du. dénier  dix-huit* 

Art.  48  :  Les  intérêts  provenans  des  deniers  fuîdits  feront  joints  aux 
fommes  defqueiles  le  tuteur  fe  trouvera  redevable ,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  ^  dont  du  tout  il  fera  Tintérêt  au  denier  20. 

Art.  49  ;  Lorsque  le  tuteur  aura  en  fes  mains  j  outre  ladite  demî- 
aniiée  du  revenu  annuel ,  de*.»  deniers  fuffifans  pour  acquitterjes  dettes 
du  mineur  ,  il  fera  tenu  d'è.a  faire  le  paiement ,  fans  attendre  fe  tems 
fufdit.  -        f  .' 

Art.  50  :  Lefdits  parens  piourront  difpenfer  le  tuteur  de  faire  pi^o- 
clamer  en  juftice  les  deniers  qu'il  aura  entre  fes  mains,  ou  Tautorifçr 
d'en  faire  lé  remploi  à  ipoiri  dre  intérêt  qu'au  denier  10  ;  ce  faifant', 
le  tu.teur  fera  valablement  déchargé  dudit  intérêt ,  fans  quç  d^'icehiî  lés 
parens  qui  lui  auront  donné  ledit  avis,,  en  fotem  refponfiiblss.  ^         ' 

Cet  article  fuppofe  un  ufage  qiui  cft  de  pratique  en  plufieufs  prôviir- 
ces  j  c'eft  que  les  deniers  pupiU  aires  font  mis  à  l'enchère  ep  juftice  , 
&  adjugés  par  le  juge  à  qui  plui?  en  donne  d'intérêts,  à  la  charge  par 
l'adjudicataire  de  rendre  le  princî  pal ,  la  tutele  étant  finie.  C'eft  comme  j 

un  prêt  oh  le  juge  donne  terme  at  x  débiteur  ^  &  cependant  lé  condamne 
aux  intérêts.  Or ,  dans  ce  cas,  h?s  intérêts  font' valablement  adjugé$^, 
même  au  majeur ,  ainfi  que  dit  Brodeau  fur  M.  Louet ,'  lett.  l,  n.  8. 
Que  quand  W  juge  d'office  donne  terme  au  débiteur  de  payer  le  con- 
tenu en  rôbligation  ou  promelTe  i:onçue  pour  prêt  ,'il  le  peut'  condanl- 
ner  au  paiement  des  intérêts  pendant  le  délai  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  au- 
cune demande  faite  delà  part  du  créancier  qui  pourfuit  le  paiement  de 
fon  principal.  Brodcau  ajoute  que  èela  fe  pratic^ue  tous  les  jours  ,  tant 
au  parlement  qu'aux  juftices  intérieures. 

Par  l'article  1 5  de'  Tédît  des  tuteles  en  Bretagne ,  les  parens  nomina**  Edît  des  ni- 
leurs  feront  tenus  d'impofer  au  tuteur  parTafte  de  tutele  ,  l'obligation  telescaBrer 
de  Tendre  compte  fuccefliventent  de  fa  geftion ,  dans  le  tems  qu'ils  Ju*  ^^^°^* 
geront  à  propos  ,  qui  fera  au  plus  d'un  an,  après  la  prédation  de  ier« 
ment  dudit  tuteur  ,  Se  enfuite  de  trois  ans  en  trois  ans ,  jufqu'à  la  fin 
delà  tutele  ,  ou  dans  un  terme  plus  court,  s'il;  l'eftim.ent  à  propos  ; 
à  Teffet  de  quoi  lefdits  parens  (ëront  tenus  de  nommer  au  moins  deux 
d'entr'eux ,  qui  feront  chargés  ei^preffcment  par  l'aûe  de  tutele  ,  d'o- 
bliger le  tuteur  à  rendre  lefdits  comptes ,  fauf  aux  autres  parens  de  fe 
joindre  auxdits  deux  parens  ^  fi  bon  leur  femble ,  ou  de  pourfuivre  eux- 
mêmes  ledit  tuteur  pour  l'y  contraindre.  Et  en  cas  de  négligence  de  la 
part  defdits  parens  nommés  par  l'aâe  de  tutele,  voulons  qu'ils  de- 
meurent (olidairement  refponfable^  ,  tant  envers  lé  mineur  qu'envers 
les  autres  parens  ,  du  préjudice  que  le  mineur  pourra  fouflFrir  par  le 
défaut  de  reddition  defdits  comptes.  Article  1 6  :  Le  compte  auquel 
*  les  parens  auront  afiujetti  le  tuteur  fuivant  l'article  précédent ,  fera 
rendu  fommairement  &  fans  frais  ,  eti  préfence  de  trois  desnomina- 
teurs  qui  feront  nommés  à  cet  effet  dans  l'aâe  de  tutele,  fauf  aux  autres 
parens  à  y  affifter  ,  fi  bon  leur  femble  :  &  en  cas  qu'il  foit  fait  fous 
ugnature  privée  ,  il  en  reftera  un  double  figné  du  tutieur  entre  les 
mains  d'un  défaits  parent.  N^entendons  empêcher  par  le  contenu  a» 
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préfent  arficJe  &  dans  l*art^  précédent,  que  le  juge  de  là  tùtelë  VÊk 
jjuiffe  en  tout  tems  ordonner  un  compte  pardevant-  lui ,  lorfqu'il  eo 
lera  requis  par  l'un  d.es  parens,  lequel  compte  fera  rendu  aux  trais  de 
celui  qui  Taura  requis  ou  du  mineur,  ainfiqu'il  fera  ordonné  par  le  juge*. 
.  L'art,  17,  pour  le  confeil  de  latutele  a  été  rapporté  ci- deffus.  Atr.  18:: 
$i  le  tuteur  fe  trouye  des  deniers  comptans  en  entrant  danâ  radniiniA, 
tration  des  affaires  dii  mineur ,  il  fera  teDU  d'en  faire  emploi  dans  les 
£x  mois  fuivans,  à  peine  d'en  payer  au  mineur  TintérêtAir  le  pied  dé. 
l'ordonnance ,  après  ledit  délai  expiré  »  tiême  des  dépens ,  doo^mages. 
&  intérêts  du  mineur  ,  s'il  y  échet  ;  fur  lelquels  deniers  feront  néan- 
moins prélevées  lesfommes  néceifaires  gour  lé  paiement  des  dettes  & 
charges  de  la  fucceflion  ^  au  pour  la  noiB-riture  &entretien.du  mineur  y. 
ainû  qu'il  aura,  été  réglé  par  l'aûe  de  tùtele.  Art.  19  :  Le  tuteur  nd. 
pourra  recevoir  aucun  rembourfement  au  nom  du  mineur ,  qu'à  la 
charge  d'employer  les  deniers  qui  en  procéderont ,  ainfi  qu'il  fera  dit 
ci-après  ,  lequel  emploi  il  fera,  tenu  de  ftiire  dans  le  tems  de  fîx  mois^ 
à  compter  de  chaque  rembourfement], fous  les  geines  portées  parl'artj. 

Sr.écédent.  Art.  10  :  Le  tuteur  fiera  ttnu  de  faire  emploi  dans  le  même 
élai ,  &.fous  les  mêmes  peines ,  du-  refiant  du  revenu  du  mineur ,  dé- 
duâipn, faite  de.  ce  qui  aura  été  jugé  nécefTaire  pour  le.  paiement  des 
dettes  ou. charges,,  &  pi:>ur  £ûn  entretien,  nourriture  &  éducation ^. 
ou  par  l'adminiflration  de  ks  biens  ;  à  l'effet  de  quoi  les  parens  qui 
auront  afïifté  à  Taûe  de  tutele ,  fixeront  la  quantite^de  là  fomme  qu'il, 
feudra.que  ]e  tuteur  ait  entre  fes.  mains  pour  être  tenu  d'en  faire  em- 
ploi,  ce  qu'ils  feront  oblige;^  de  faire  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouvera» 
de  Texcédent  dans  les.revenus  dit  mineur.  Art.  %i  :  Pourront  lès  parens. 
appofer  pour  condition  à  là  geflion  du. tuteur,  que  tous  les  deniers^ 
dont  il  fera  tenu  de  faire  emploi  fuivant  Tes  articles  précédons  ,  feront 
dépofés  dans  un  coffî-e  fermant  à  deux  clefs  différentes,  qui  feront 
femifes ,.  l'une  entre  lès  mains  du  tuteur,  &  Tâutre  en  celles  de'Turt 
des.parens,  qui  aura  été  choiH  à  cet  effet  par  l'afte  dé  tutele  ;  ce  qui-: 
pourra  pareillement  êtreôrdojmé  pat:  le  Juge  pendant  le  cours  de  lâi 
tutele  ,  en  c^s  qu'il  en  fpit  r&quis.pat  un  ou  plufieurs  defdits  parent. 
Article  ii.:  Le  déliai  de  fix  ^mois^  luivantlèquel'lè  tuteur  fera  tenu  dé 
faire  emploi,  Suivant  les  art.  ij8.,  19  &  20  ^  pourra  être  prorogé  ,  sll 
y  échejt  ,.par  l'avis  de  parens^. au  nombre  qui  fera  prefcrit  par  l'arn. 
24 ,  fans  néanmoins  que  le  délai, entier; puifle  excéder  lé  tems  d'Une  an-- 
née.  L'arti.aj  ordonne  l'exécution  .der  l'ih't.  loa  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, &  que  l'emploi  ne  pourra  être  fait  qu'en  acquifition  dé  fonds  ; 
d'héritages  ,.  de  maifops.ou,  de  renteç  conflit uéês. ou.  autres  emplois; 
autorifés  par  les  ordonnances*.  Art. .^4 .  :  Lefdits  emptois  ne  pourront 
tôtre  faits  que  par  l'autorité  du  juge  de  là  tutele  fur  l'avis  defdîts  pa- 
rens, au  nombre  de  fix  au  moins  ,  fày oir  trois  du  côté  paternel  ,&: 
'trois  du  côté  maternel  ^.convoqués  à  cet  effet  à  la  diligence  dû  tuteur  ,, 
même  à  c^lle  d'un  ou  plufîéurs  defdits  parens ,  s'itsle  jugent  à  propos^ . 
Wtre  lefquçls  .parens  feront  nécefTairement  appelles  ceux  qui  auroient: 
^é^  çboifi$,es^  eux  pour  être  coufdls  delà  tutele;  feront  eo  outre  ag^ 


Digitized  by 


Google 


des  Tutetes  &   Curaules.   Chap.  VIIL 


Ï65 


Reliées  les  autres  perfonnes  qui  auront  été  nommées  pour  être  dudit 
confeil,  s'il  y  en  a  ,  Se  pourront  lefxlits parens  exiger  par  leiir  avis, 
^re  lefdits  emplois  ne  foient  faits  qu'en  préfence  de  lun.d*eux,  qu'ils 
nommeront  à  cet  eflfet ,  &  qui  fignera  Paâe  de  l'emploi  conjointement 
avec  ledit  tuteur.  Art.  15  :  Le  tuteur  ,  fa  caution  6c  les  parens  ne  fe- 
ront point  refponfables  des  emploisfaits  dan«  la  forme  ci^-deflTus  pref« 
crite ,  s'il'  n'y  a  eu  du  dol  ou  de  la  fraude. 

Il  paroît  par  d'anciens  aâes  de  tutele  &  curatele  ,  que  l'ufage  étoit  i 
Paris  de  nommer  pour  la  même  tutele  ou  la  même  curatele  plufieurs  tu- 
teurs ou  plufieurs  curateurs.  L'ufage  y  eft  préfentement  de  nommer  , 
outre  le  tuteur  qui  doit  gérer  ,  un  fubrogé  tuteur  qui  n'a  pas  d'autre 
fonûion  que  d'affifter  à  ^inventaire  pour  y  fervir  de  contradifteur  au 
tuteur.  Le  fubrogé  tuteur  eft  proprement  ce  qa'eft  le  curateur  ;  ce  qui 
tft  absolument  néceffaire  dans  le  cas  où  U  faut  arrêter,  la  continuation 
'de  communauté ,  parce  que  la-  ceutuma  de  Paris  veut  pour  cela  un 
légitime  contradiâeur  dans  l'inventaire  dont  il  eft  parlé  au  §«  4  Se 
dernier  ,  aux  inftkutes  de  autoritautuu&i  qui^  eft  donné  pour  défen* 
dre  la  caufe  du  pupille  contre  le  tuteur.  La  caufe  étant  terminée ,  la 
fbnâion  de  ce-curateur  ceffe  ;•  Que  cnraten  inurvcnicnu ,  judicium  pcra^ 
gUur ,  &,eopcraclo ,  curator  ejfc  définit.  Le  fubrogé  tuteur  cefle  de  l'être  ,. 
quand  l'inventaire  ,.pour  lequfl  feul  il  a  été  nommé  »  eft  achevé,  &  il 
n'eft  en- rien  tenu  de  tout  ce  que  le  tuteur  peut,  faire  depuis  l'inventaire 
pendant  la  geftion  de  la  tutele  :  M.  Louet  &c  firodeau ,  l.t.  n.  1.3. 

Si  le  teftateur  ou  le  juge  ont  nommé  plufieurs  tuteurs  ou  curateurs,  & 
kju'ils  n'aienrpas  partagé  l!adminiftration ,  fbit  que  les  tuteurs  ou  cura>- 
teurs  partagent  entr'eux  l'adminiflsation ,  ou  ne  la  partagent  pas  ,  ils 
font  tenus  k>lidairement  envers  le  mineur  ;.  mais  file  teftateur  ou  le  juge 
ont  partagé  l'adminiftration  ^  comme  s'ils  ont  nommé  l'un  pour  les 
biens  d'une  tel  province  ^  Pautre  pour  les  biens  d'une  autre  province  , 
l'un  pour  les  biens.paternels ,  l'autre  pour  les  biens  maternels,  les  tu-» 
leurs  ou  curateurs  ne  font  point  garans  les  uns.des  autres  ,.  à  moins 
que  »  par  leur  dol  ou  par  leur  faute  ^  ils  aient  négligé  de  dénon- 
cer pour  fufpefl  celui  dont  la  mauvaife  adminiftration  Jeur  étoit  con- 
nue ;periculum  iavicem  tutorUns  veL  curatoribus  nou  jufi'mentïbus  :  nifi  per 
dolum  velxulpam  fujpe3um  non  removerunt  ^  vtl  tarde  fufpicionis  raxionem 
moverunt ,  ciim  alter  eorum  nonfolvendo  effeSus  Jît  ,  vel  fufpicianis  caufam 
éigendofuâfpontejurapupillipradideruntiJ.  1 ,  cod.Je dividcndd  tut, . 
On  nomme  auffi  quelquefois  plufieurs  tuteurs,&  entr'eux  un  pour  gé- 
-  ter  lui.  feul.  Les  autres  ne  géreront  doiK  pas,  mais  ils- feront  ce  que  l'on 
appelle  tuteurs  honoraires  ;  &  il  ne  faut  pas  croire  que  le  péril  ne  les 
regarde  peint  ;  car  il  eft  certain  qu'ils*  doivent  être  affignés  ,.  après  la 
difcuflion  de  celui  qui  a>géré^  cadr  ils  ont  été. donnés  pour  être  les  gar- 
diens &  les  obfervateursde-fesaâions,  &  on  leur  imputera, fi ^lorf- 
2u'ils  le  voyoient  fe  comporter  mal,  ils  ne  l'ont  pas  déféré  comme 
ifpeâ.  lis  doivent  donc  lui  faire  rendre  afliduement  compte,  &  veil- 
1er  fur  {^^^  déportemens  ;  &  s'il*  y  a  de  l'argent  fufEfant  pour  être  dé- « 
^é>  le-.lui  faire  dépofer  poux  êtrejrxûs^a  acquifition  d'héritages.  :  ^Q?iX,i 


37.SuBrogl' 
tuteur  eu  cu- 
rateur pour 
rinventaire 
feulement  ». 
an  furplus 
n*eft  point  tel- 
mu. 


38.0uil;y 
a  plu  fleurs  tu- 
teurs ,  com- 
ment, ils  font; 
tenus  pour  la^ 
foliditè  ou  \%k 
dtviâoa.. 
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c'eft  fe  flatter  que  de  croire  ,  comme  on  ne  le  dit  que  trop  communét 
ment ,  que  les  tuteurs  honoraires  ne  font  point  tenus  ;  ils  font  tenus  de 
la  manière  qu'on  vient  de  l'expliquer  ;  Si  parais  vd patcr  ,  qui  in  po* 
iejlatc  habtt ,  deflinavcric  tcjlamcnto  quis  tiuorum  tuulam  gerae^  iÛum  dcbtrt 
gcrert  prator  putavit ,  mtrubquc  parcntis  Jlaïur  voluniati  y  qui  utique  rectk 
jilio  profpcxit  :  tantumdcm  prdttor  facit  6?  dt  his  ,  quos  partons  dzjlmavit  tef» 
tamentOy  ipfc  autem  confirmavity  ut^Jiparcns  dcclaravic  quetn  vclit  tutdam 
adminijlrarc  ,  ilU  folus  adminijlrat.  Cdtcri  igitur  tiuorts  non  adminijlra^ 
bunt  ;  fcd  cnint  hi ,  quoi  vulgo  honorarios  appdlamus  :  nu  jjuifqtiamputct 
ad  hos  ptriculum  mdlum  rcdundare  :  confiât  cnim  hos  quoquc  ex cujjîs  prias 
facuUatibus  tjiis  qui  g^Jfcrit  ,  convcniri  oporurc  :  datifunt  cnim  quaji  obfcr* 
vatorcs  a5lus  cjus  &  cuftodcs;  imputabicurquc  cis  quandoque  cur  ^  Ji  maJh 
€um  convcrfari  vidcbaru  yfujpcctum  cum  nonfcccrunt  :  aj/îduè  igitur  &  ratio^ 
ncm^  ab  co  cxig^n  cas  oportct  ,  6»  f Mette  curare  ,  qualitcr  converjetur  ;  &  , 
fi pccunia  fit  jju£  dcponi pojfit ,  curare  ut  depohatur  ad  pradiorum  compara^ 
tioncm  :  blandiuntur  cnim  fibi  qui  put  ont  honorarios  tutorcs  omninh  non  tcnerit 
ttntntur  enim  fccundùm  quétfiiprà  ofiendimus ',  L  Si  plurts  3  i  §•  i  ô»  x^ 
dcadmin.  &  ptric.  tut. 
.     Y  L'intention  de  la  juftice  eft  que  la  tutele  ne  foit  pas  adminiftrée  par 

plufîeurftu-  plufi^i^rs.  Que  fi  le  pere  n'a  pas  dit  qui  géreroit ,  le  juge  fait  enforte 
t«uis ,  par     que  Tadminillration  demeure  à  un  feul  ;  car  il  eft  plus  commode  qu'un 
qui  fe  fait  la  feul  tuteur  intente  les  aÔions  y  &C  défende  aux  demandes ,  que  de  dif-  * 
gefiioa  ?         perfer  la  tutele  entre  plufieurs  :  Apparu  igitur  prdtori  cur€  Juijfcy  ne  tu^^, 
tda  perplures  adminifiraur^  (  Sarâ  enimfaciliàs  unus  tutor  &  aâwncs  exer» 
cet  &  excipit  )  ne  per  multos  tutda  fpargatur  ;  §•  6  ibidem.  Si  le  teftateur 
n'a  pas  choifi  celui  qui  doit  gérer ,  ou  que  celui  qu'il  a  choiû  n^  veuille 
pas  gérer  y  celui-là  gérera  à  qui  le  grand  nombre  des  tuteurs  déférera 
la  geftion.  Le  juge  les  fera  donc  aflembler,  ou  s'ils  ne  s'aflemblent  pas.^ 
ou  qu'étant  aflfemblés,  ils  ne  conviennent  pas  de  celui  qui  doit  gérer  ^ 
le  juge  en  connoiiTance  de  caufe  ordonnera  qui  d'entr'eux  tous  aura  la 
geftion  :  Sinon  cric  à  telatore  eleclus  ttuor  y  autgerere  nollct  ,  tumis  gcrat 
cui  major  pars  tutùrum  tutdam  dcc^nverit  :  préuor  igitur  jubcbU  cos  convo^ 
cari  :  autfi  non  coibunt  y  aut  coacli  non  duemtnt  y  causa  cognitd  ipfc  fiar 
tuet  y  quis  tutdam  gcrct  ;  §.  7  »  Aid.  S'ils  n'acquiefcent  pas,  qu'ils  n'aient 
pas  de  confiance  en  celui  que  le  juge  aura  choifi ,  le  juge  pourra  leur 
permettre  à  tous  de  gérer  :  Planïfi  non  confemiant  tutorcs  préuori  y  Jed 
retint  omnes  gererc  y  quiafidem  non  habeant  deSoy  nec  patiuntur  fuccedanei  , 
efie  alienipericuli  :  dicendum  efi  pratorem  permittere  ds  omnibus  genre  \  §.8, 
ibid.  Ils  peuvent  auffi  partager  entr'eux  l'adminiftration  :  Itemfidividi 
interfc  tutdam  vdint  tutorcs  audiendifunt ,  ut  dijhiluuuurinureos  adminij^ 
tratip;  $•  9  &  dernier ,  ibid.  Le  partage  fe  hrra  par  lots  ou  par  pro* 
vinces ,  &  le  potage  ain(i  fait,  chacun  fera  exclus  du  lot  ou  de  la  pro* 
vince,  qui  ne  fera  pas  de  fon  adminiftration  :  Fd  in  partes  y  vd  inre^ 
ffoncs  ;&yfi  ita  fuerit  divifa ,  unufquifijue  exccpttonc  Jummovcbitur  pr^, 
cd  parte  vd  regionc,  quam  non  adminifirat  ;  L  4  De  admin.  &  peric.  tut, 
'41.  Noinjiiiï      I^  loi  Si  plurcs  donne  aux  tuteurs  honoraires  la  charge  que  les  ar- 
ÏÏÏi?  oit  ^^^^^^  arrêtés  au  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles.,  àsm^  le«  articlei 
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\6  ^  I7  &  18  ,  donnent  aux  nominateurs.  La  loi  Si  plùres  veut  que  la  charee  de 
h  geiftion  foit  déférée  à  un  feul  ;  c'eft  auffi  ce  que  veulent  les  mêmes  tuteurs  hono* 
arrêtés ,  art.  17.  On  ne  peut  inftituer  qu'un  tuteur  aux  mineurs ,  fi  leurs  "*j^5. 
biens  font  fitués  en  telle  diftance^>  qu'ils  ne  puiffent  être  facilement  &  ^  j^^  ^bici^ 
fans  beaucoup  de  frais  3  adminifirés  par  un  même  tuteur.  L'art.  16  des  éloignés   on 
arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  contient  la  même  en  pluficurs 
difpofition:  Ne  fera  donné  qu'un  tuteur  au  mineur,  fi  faire  fe  peut;  Provincejj 
toutefois  fi  les  mineurs  ont  des  immeubles  éloignés  les  vais  des  autres 
en  diverfes  provinces ,  on  pourra  leur  donner  divers  tuteurs  féparé- 
ment  pour  chacune  province ,  &  chacun  d'eux  fera  feulemenr  relpon* 
iable  du  fait  de  fon  adminiftration.  La  règle  efl  qu'il  n'y  ait  qu'un* 
tuteur  qui  gère.  L'exception  eft  quand  il  y  a  des  biens  en  diverfes  pro- 
:vinces,  &  alors  Tun  n'eft  point  garant  de  l'autre,  &  lui  eft  comme 
étranger  ;  h  4  fF.  de  admin^& peric.  tut.  L  2  c,  dt  dvyii.  tut.  Quand  le  mi- 
neur a  des  biens  fitués  en  France  ,  &  d'autres  fitués  dans  les  Colonies 
Françoifes ,  il  lui  eft  donné  un  tuteur  pour  les  biens  fitués  en  France  ,. 
&  un  autre  tuteur  pour  les  biens  fitués  en  Amérique^  fuivant  Les  dé** 
clarations  de  1711  &  de  1743. 

Quoique  par  le  %.  2  de  la  Xoxfiplians  dt  cimm.  &  pcric.  tut.  les  tu-     4aTutcur5^ 
leurs  honoraires  puiffent  faire  rendre  compte  au  tuteur  onéraire,  le  §.  honoraires. 
^  de  la  loi  26  ,  dt  teftamem.  tut.  qui  eft  de  Papinien  ,  ne  veut  pas  que  Tuteurs  poui; 
celui  que  le  teftateur  a  nommé  tuteur  expreflKment  pour  recevoir  Tes  l*infi"»ft»<>n  t 
Ipomptes  des  tuteurs  qui  gèrent ,  foit  un  fimple  tuteur  honoraire,  donner  Vuit^ 

Ulpien,  dans  le§.  i  de  la  loi  14 ,  ff.  de  folutionibus^dcn  que  le  paie-  tançç^i 
tnent  fait  au  tuteur  honoraire ,  eft  valable ,  quoique  l'adminifiration  ait 
été  défibrée  au  tuteur  onéraire  par  le  père  ou  par  le  juge  ^  parce  que  le 
tuteur  honoraire  eft  garant  de  la  geftion  ;.  il  excepte  le  cas  où  l'admi- 
xiiftration  auroit  été  interdite  par  le  juge  au  tuteur  honoraire; il  en  dit 
autant  du  tuteur  donné  pour  l'inftruâion  au  §.  6  de  la  même  loi.  Le 
tuteur ,  donné  pour  4'innruâion  ^  notitla  caufâ  datas  ^  étoit  un  affranchi 
flue  le  père  nommoit  pour  infi»- uire  les  tuteurs  qui  devcrient  gérer ,  la- 

feftion  ne  lui  étant  pas  déférée  à  caufe  de  fon  peu  de  bien.  Ce  tuteur 
toit  garant  fi  le  pupille  fauffroit ,  faute  par  lui  d'avoir  inftruit  les  tu- 
teurs onéraires,  ou  de  les  avoir  déféré^  comme  fufpeâs,  1.  32 ,  §.  i , 
de  ufiament.ttu.  1.  I4,§.*6  ydefolut.  \.  v  cod.  deperic.tut.Hoire  pratique 
ne  reconnoit  pas  les  tuteurs  donnés  pour  inftruire  ceux  qui  gèrent  :  les- 
tuteurs  honoraires  font  ufités  dans  les  fiimllFes  nobles.  Comme  les  tu- 
f  eturs  honoraires  ne  gèrent  pas ,  il  ne  feroit  pas  fur  que  les  paiemens'  qui 
îeur  feroient  faits  ^  puffent  toujours  être  jugés  valables,  quoique  le  jmgr 
ne  leur  eût  pas  interdit  l'adminiftration.. 

Il  eft  parlé  dans  la  1. 9 ,  §.  8  '«£  9  ff.  ^  admm.  &  ptnc.  tut.  &  dans  la.   43;  Totcti* 

1»  S  c.  in  quitus  caRhusiutorem  vel  curatorem  hahtnti  tutor  velcur.  detur^^des  *  l'accroiiTe- 
^  J  "^        K  *  .  •'  /»   ^    j-  1  •         inent.zieattoti 

tuteurs  &  curateurs  a  la  crue ,  ad  augmmtum  ;  c  eit-à-dire  y  aux  biens  ^  çft  tg^JL 

'échus  ou  acquis  au  mineur  depuis  Pétabliffement  de  la  tiitelé  «tek  qiife 

pourroient  être  les  biens  mateniett.  Le  tuteur  ou  curateur  rlonné  à  cet 

accroiffement ,  n'eft  point  refponfable  de.  la  geftion  du  premier  tutetirV> 

1^  e&  içulsmsà  tenu  dele  déféni:  coimne  fiifpeâ  ^^û  y  a  lieu  ï\t  fm^^ 
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mais  le  premier  tuteur  eft  garant  &  refponfable  du  tuteur  ou  cttralei» 
pour  Padminiftration  de  Paccroiffeitient ,  &  en  cas  qu'il  ne  foit  pas  étabU 
de  tuteur  ou  curateur  pour  Tadminidration  de  Taccrpiffement ,  Tanciett 
tuteur  demeure  charge  d'en  ùixe  la  geftion^  1. 9,  §.  8  & 9,  ^  adminijl. 
&  ptric.  tue 
44.  On  lie       On  ne  pouvoit  dans  le  droit  romain  acquérir  par  procureur  autre 
?)ro\t  Ro-       ^^^^^  ^"^  ^^  poffeffion  ^%.cxhis  itaquc  inpcpcr  quaspcrfonas  non  acquit 
inain  acqué-  ^^'^^^  ^^^  ^^^  de  famille  &  les  efclaves  acquéroient  au  père  &  au  maître  , 
rir  obligation  «"  la  puiffancede  qui  ils  étoient ,  tout  ce  qui  fe  pouvoit  acquérir ,  même 
par  Procu-     les  obligations,  comme  il  paroit  par  les  titres  aux  inftit.  pcr  quas  pcrjl 
^^^u    c     A    ^^^*  ^^^'     P^  ^^^^  P^^"  ^^^  obligatio  acquit.  Il  n'eft  point  dit  que  Tobli- 
donner  Fac^  ë^^*^"  P"^  ^^^  acquife  par  procureur;  c'eft  pour  cela  que ,  dans  les  con- 
teur" ou  mfdê  ^^^^^  ^*^^  P®""^  *^*  deniers  pupiUaires  ,  il  felloit  que  le  pupille  ftipulât 
et  tutcle.       fous  Tautorité  du  tuteur ,  ou  que,  fi  le  pupille  rfavoit  pas  encore  Tufage 
de  la  parole ,  Vefclave  du  pupille  fît  la  ftipulation  ;  que  fi  le  tuteur  ôi-i 
puloitlui-même^  Paâion  qui  étoit  acquife  au  pupille ,  n'ét oit  qu'une  ac- 
tion utile  &  non  direfte,  L  9 ,  /«  princ.ffs  de  admin.  &  pcr.  tut.  !.  1  ^ 
^uando  ex  facto  tut.  car ,  dans  la  rigueur  4u  droit,  Taâion  direûe  appar- 
tenoit  à  celui  qui  avoît  prononcé  les^ paroles  de  la  ftipulation,  Sc  à  qui 
la  promeffe  a  voit  été  faite.  L'âge  de  fept  ans,  que  le  §.  1  de  la  1.  x  ,  ^ 
4tdm.&pcr.  tut.  fixe  au  pupille,  pour  pouvoir  être  partie  en  jugement^ 
y  étant  aflîftédu  tuteur ,  eft  celui  auquel  il  pouvoit  ftipuler,  étant  au- 
.  torifé  du  tuteur.  Par  ce  principe ,  les  tuteurs  ou  curateurs  pouvoient  bien 
autorifer  le  pupille  ou  le  mineur  h  fe  çonftituer  un  procureur  ou  un 
intendant ,  pour  gérer  comme  ils  auroient  pu  faire  eux-mêmes  ;  mais  ils 
Jie  pouvoient  d'eux-mêmes  le  çonftituer  fans  le  mineun  Quand  donc 
le  pupille  ne  pouvoit  parler ,  ou  que  le  mineur  étoit  abfent ,  &  que  les 
tuteurs  n'étoient  pas  en  état  d'agir ,  ils  préfentoient  au  juge  un  homme 
pour  gérer  au  lieu  d'eux,  pour  agir  &  pour  défendre  ;  le  juge  l'établif* 
îoit  agent  ou  homme  d*affaires  ,  ^ cZor ,  à  la  charge ,  par  le  tuteur  ou  le 
curateur  qui  avoient  préfenté  l'agent ,  de  demeurer  garans  &  refpon- 
fables  de  tout  ce  qu'il  feroit.  Lai  c.  de  procurator.  &  c'eft  le  fuj.et  du 
titre  au  coàtyde  aSorc  à  tucorefeu  curatort  dando;  il  eft  appelle  dans  la 
J.  13^^  tiaeli;: ,  aide  de  tutele ,  tuttlce  adjutor ,  curateur ,  adminiftrateur; 
L'aûeur  ou  agent  a  coutume  d'être  établi  par  décret  du  juge  aux  périls 
du  tuteur ,  ouand  les  affaires  de  la  tutele  font  de  grande  étendue ,  que 
la  dignité ,  l'âge  ou  la  fanté  du  tuteur  le  requièrent  ;  fi  cependant  le  pu* 
pille  ne  peut  pas  encore  parler  pour  pouvoir  faire  un  procureur ,  ou 
qu'il  foit  abfent  »  alors  il  fiuit  néceftairement  établir  un  agent,  dureto 
prêtons  aHor  conjlitui  periculo  ttuorisfoUt ,  quotiefcumque  mit  diffufa  n^otui 
Jînt^  amdignuas  vel  atas,  oui  valetudo  tutoris  idpofiuUt.  Si  tamen  nondunt 
fari  pupiUus  poteft ,  ut  procuratorem  faccre  poffit ,  aut  ahfcns  fit  ;  tune  aclor 
nueffarib  conJUtuendus  eft^l.  ij^S.de  admin.  &peric.  tut.  Peuvent  auffi leg 
paréos,  fi  le  bien  du  mineur  le  peut  porter,  ou  fi  fes  affaires  le  requie^ 
Tent ,  autorifer  le  tuteur  de  choifir  un  homme  d'affaires  pour  en  faire 
les  pourfuites ,  duquel  ils  régleront  les  falaires  qui  feront  paffés  en 
^^ompte  au  tuteur ,  &  en  outrçlcs  voyages  dudit  tutçur ,  &  article  gé- 
néral 
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itérai  de  fes  vacations  :  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tmeles , 
art.  40.  Quoique  dans  notre  pratique  on  n'ait  pas  d'égard  aux  fubtilité» 
du  droit  romain,  quant  à  ne  pouvoir  ftipuler  ni  acquérir  d'obligation 
par  procureur  ,  il  paroît  d'autant  plus  raifonnable  d'exiger  du  tuteur 
qu'il  ne  puiiTe  établir  un  homme  d'affaires ,  que  par  avis  de  parens  &  par  " 
autorité  de  Juftice ,  qu'il  eft  cenfé  n'avoir  été  choifi  tuteur  que  pour  fa 
fidélité,  fon  exaôitude  &  fon  induftrie  perfonnelle.  Au  furplus  cette 
difpofition  du  parlement  de  Rouen  peut  avoir  lieu ,  non  feulement  pour 
l'homme  d'affaires,  mais  pour  le  tuteur  onéraire  qui  gère ,  &  eft  fondéa 
en  droit  %Jipupillis  tutorespaur  dcdit^  inurquos  &  libcrtumfuumy  pcrque  eum 
volutrit  tutelam  adminijlrari ,  &  tuions  certain  fummam  cifiatmrunt ,  qiiia 
aUttrft  exhiber c  non  poterat  \habendam  ejiu  ràtionem  quodflatutum  efi  Melat 
exiflimat,  Ergq  etfi  ex  inquifiiione  propter  rti  notitiam  fuerit  datus  ttuor  ^' 
éitque  àlimema  Jlatueriru  cOnuuores  ^  debebit  torum  ratio  haberi  ,  qida  jufia 
*  cji  caufa  prcefiandi  ;  /.  i  ,  §.  6  &  7  ,  &  quant  aux  voyages  &  vaca- 
tions du  tuteur ,  $.  9,  Itemfumptus  litis  tutor  reputabit ,  &  viatica  ^fiex 
officio  mcejjfe  habtdc  aliquo  excurrere  vel proficifci:  ff,  de  tutclâ  &  rationibus 
diftrah. 

Il  peut  arriver  que  celui  qui  n'eft  ni  tuteur  ni  curateur  gère  en  l'une   45:Protutcur 
ou  l'autre  de  ces  qualités  ,  &  faffe  fbnaion  de  tuteur  ou  de  curateur  ,   JJJ|^  Sur"* 
ibit  qu'il  croie  l'être ,  foit  qu'il  fache  hieii  qu'il  ne  l'eft  pas .:  Pro  eutore    ne  peut  de  lui- 
autem  negotiaserit,  qui  munere  ttuoris  funffltur  in  re  impuberis  ,  fivefeputet    même  quitter 
tutorem  yjîvejciat  non  ejje  jfingat  tamen  ejfe  ;  /.  i ,  §.  I  ff.  ^fc  eo  qui  pro  eutore    la  geftion  fans 
frovt curatore  negotia  geJit.Celui  qui  gère  ainfi  doit  apporter  dans  fa  geftion   f»*''«  nomme?. 
la  même  fidélité  &  la  même  exaàitude  que  feroit  le  tuteur  :  Quiprotutorc    "**  ««e*^*    ^ 
negotia  gerit ,  eamdtmfidem^  &  diligentiam  prétjlat  quant  tutor prajlaret  ;  1.  4 
ff.  de  eo  qui  pro  tut.  il  peut  même  être  affigné  pour  rendre  compte  avant 
que  le  mineur  foit  en  âge  d'être  hors  de  tutele ,  cum  eo  qui  pro  tutorc 
negotia  giffit ,    etiam   ante  pubertaum  agi  pojfe  nulla  dubitatio  efi  ,  quia 
tutor  non  «/?  ;  1.  i  ,  §.  }  ,  éUem  ;  au  lieu  que  le  tuteur  ne  peut  être 
afEgné  qu'après  la  tutele  finie  ;  L  4  ff,  de  tutela  &  rat.  difirahendis.  Celui 
qui  gère  comme  tuteur  eft  tenu  des  intérêts  ,  in  protiueU  judicio  ufura 
quoque  veniuntj  1. 1 ,  $.  8  ff.  de  eo  qui  pro  tut.  mais  ne  feroit-il  tenu  que 
de  ~ ^ 


rerj 
tion^ 

obligé  d'en  faire  les  fonftions  :  que  s'il  a  géré  quelque  chofe,  la  quef- 
tion  eft  de  favoir ,  s'il  fera  tenu  de  ce  qu'il  n'a  point  géré  :  il  en 
fera  tenu  dans  le  cas  oii  un  autre  auroit  pris  la  geftion  ;  mais  (i  après 
avoir  connu  qu'il  n'eft  pas  tuteur ,  il  s'eftabftenu  de  l'adminiftra- 
tion,  voyons  s'il  eft  tenu,  n'ayant  point  averti  les  parens  &  amis  du 
pupille,  de  lui  donner  un  tuteur  ;  le  parti  le  plus  vrai  eft  de  dire  qu'il 
eft  tenu  :  Sedutrùm  folummodo  in  id  quod  geffit  tenebitur  ;  an  vero  in  id 
etiam  quod  gerere  debuit  ?  &  fi  quidem  omnirw  non  attigit  tutelam  ,  non  tene* 
bitur  :  neque  enim  attingere  debuit ,  qià  tutor  non  fait  ;  quod  fi  quedam 
gejfit^  videndum  ,  an  etiam  eorum  qui,  non  geffit  ^  teneatur ,  &'haclcnus  tene^ 
kitur^  Jî  alius  gefiurus  fuit  ;  fed  fi  eogrùto  ^  quoi  tmor  non  fiât,  ab» 
JomeL  X  ^ 
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46.  Si  le  tu- 
teur dans  les 
aôions  quM 
intente,  eft 
obligé  de  juf- 
tifîer  de  fa 
qualité. 

Contume 
de  Poitou. 


170^  Traité  d^s  Miriôrités  , 

JUnuit  fi  admlnîjlranont  ;  vidtamus  an  ttmatur  ,  Jî  nectj^atios  pujnUl  nôM 
ccrtioravit ,  ut  ci  tutonm  pturtht  :  quod  venus  tji  ;  1.  i ,  §•  9  ,  ibidtffu 
Q\&  toujours  le  plus  fur  que  celui  qui  n'étant  pas  tuteur  a  géré  coofuné 
tel  ,  reconnoifTant  enfuite  fon  erreur,  fafle  pourvoir  le  pupille  de 
tuteur,  afin  que  s'il  abandonooit  la  geftion*  on  ne  le  condamne  pas 
comme  étant  en  A-aude  ,  ou  en  faute  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  un 
homme  s'eft  entremis  de  lui  •  même  d'agir  pour  un  autre  ;  en  ce  cas  ^ 
c'efl  bien  alTez  que  le  travail  d'un  ami  ferve  dans  une  feule  affaire  celui 
qui  y  a  intérêt  :  Qui  fi  negotiis  imputer is  non  jure  tutor  datus  j  ficundàm 
patris  voluntattm  immifiuity  errore  comperto  y  tmorem  k  prAtore  conjlitui 
ccnfultiùs  petet  ,  ne  fini  fi  rem  cœptam  defiruerit  ,  fraudis  yel  culpd  causa 
€ondemnetur.  Non  idem  fervatur ,  Jî  quis  ttltro  n^gomm  alienum  geJferU  ^ 
cum  fatis  abondeque  fufficiat\  vel  in  und  fpecie  per  amici  laborem  domino 
eonfuU;  1.  39  ,  §•  x  ff.  i^  admin.  & peric.  tut.  Celui  qui  a  géré  comme 
tuteur  ,  a  de  même  que  le  tuteur  aâion  pour  demander  la  dépenfa 
qu'il  a  feite:  Ei  qui  pro  tutore  negotia  gejjîty  contrariumjudicium  competitt 
1.  5  fF.  ^  eo  qui  pro  tut.  Celui  qui  intente  quelque  aâion.en  qualité  de 
tuteur  ne  l'étant  pas  ,  ou  n'ayant, pas  été  utilement  nommé  tuteur^ 
peut  être  repouflé  par  l'exception  qu'il  n'eft  pas  tuteur  :  Non  ntiliter 
nomînatus  tutor  pupillorum  nomine  agendo ,  licit  ex  eorum,  perfind  injunclas 
impleat  imentiones  y  exuptione  (Ji  tutor  non  efi  )  fummovetur\  1.  1  c.  it 
eo  qui  pro  tut. 

Cette  loi  femble  fuppofer  que  le  tuteur  dans  les  aâions  ou'il  intente 
comme  tuteur ,  eft  obligé  de  juftifier  de  fa  qualité  ,  quand  elle  eft  ré* 
voquée  en  doute..  L'art.  305  de  la  coutume  de  Poitou  dit  là-deflus  y 
que  la  mère  fe  peut  dire  tutrice  naturelle  de  fes  enfans  mineurs  ,  & 
que  pourfuivant  leur  bien  en  cette  qualité,  elle  n'eft  tenue  de  faire 
apparoir  autrement  de  fa  qualité ,  encore  qu'elle  fut  fommée  &  inter- 

})ellée  de  le  faire.  Autre  chofe  feroit  d'un  autre  tuteur  &  curateur  que 
a  mère  ;  car  fa  qualité  étant  débattue  &  révoquée  en  doute  ,  eft  tenit 
en  faire  apparoir  une  fois  en  la  caufe.  Toutefois  fi  le  tuteur  intentott 
aAion  dans  la  jufticé  même  oîi  il  a  été  nommé  tuteur  ,  fa  qualité  y 
étant  notoire ,  ne  pourroit  y  être  révoquée  en  doute  ;  mais  s'il  s'agîf- 
foit  d'aftifter  de  fa  qualité  de  tuteur  celui  qui  auroit  affaire  à  lui,  comme 
s'il  étoit  queftion  de  rembourfement  ou  autre  chofe  femblable  ,  il 
faudroit  conftater  la  tutele ,  &  dans  tous  ces  cas  il  faut  la  dater  & 
marquer  qui  en  la  minute  »  quand  il  y  a  plufieurs  greffiers  ^  comme  an 
çhâtelei  de  Paris^ 
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CHAPITRE    IX, 


J)e  Pautorifatian  -des  Tuieurs  ^  des  Curateurs^  &  de^t éducation 
des  Pupilles-^  où  il  efl  traité  des  alimens'  des* B>àtards ^  des 
Enfans  expofés  ^  de  la  correSionfur  le  Difciple\,  fur  t Enfant 
&jur  le  Mineur^  &  de  r obligation  des  Parrains  &  Marraines 
envers  leurs  Filleuls  &  Filleules. 


SOMMAIRE; 


i.-Néuffîéé  de  PautçHfation, 

2.  Cequ€  c*cfi  qu^autorifer  ,  ,&  com^ 
nuntfc  fau  V aittorifatioa. 

j.  LtuumroiUrainf  non  C honoraire^ 
autorift.  Le  tuuurntptut  aiuprifir 
tn  fa  canfe^  Quand  &  comnum  il 
peut  j  ou  ne.  ptut  pas  àicheier  les 
effets  du  mineur. 

'4*  Le  mtturpeût  autorifer  dans  les  af- 
faires où  il  nUfi,  inUrcJJe  que  par 
conftquencéé 

Ç.  Le  pupille  peut  acquérir  fans  tauto* 
rite  du  tuuur. 

6*  Uordonnarue  des  donations  ôteaux 
mineurs  ^  aux  inurdits  &  auxfem" 
mes  mariées ,  le  pouvoir  d'acquérir 
fans  être  atttorifls^  T^xtc  de  Cordon- 
nance. 

7*  En  matière  crijninelle  le  Wiintur  aç* 
cufefe  défend  fans  ajpjlance  de  tu^ 
teur  ni  curateur. 

^.  Comment  s*interpofe  Cautorifation 
quand  il  y  u  plufieurs  tuteurs  ou 
eurateurs  j  /.  i  (.  de  autor.  pr^pft. 
Ordonnance  de  Bloisy  art.  45.  Ar^ 
rê$is  de  M.  le  premier  prijîdent  de 
Lamoignon. 

9.  Tuteurs  &  curateurs  obligés  defour^^ 
nir  Pentraiendumineitr.    - 

tO.SV/  ny,  a  pas  de  Htn  ,  le  tuteur 
rfe^  point  ^rtligé  â  fournir  durfien 
(entrtti^rudummeurm 

j  i«  Afifndans  obligés  d'élevé  leurs 


enfans ,  &  les  enjàns  çhligés  envèrt    . 

les  afcendans.^  Entretien  des  hâtards 

&  des  collatéraux  Uàtimes. 
11.  Si  les  créanciers  foru  obligés  de 
,  laijfer  Peruretien  aux  enfans  de^ 
,    rrunrls  en  bas  ^gc»  ! 

jij .  Enfans  expofés ,  par  qui  doiv^m 

être  nourris. 
IJ^.  Procédure  à  faire  en  cas  d'errant 

txpofé. 

1 5 .  Sage^ femme  contrainte  par  corps 
à  payer  la  nourriu  de  F  enfant  donfi 
elle  cachoit  le^  père  &  mère. 

16.  Juge  de  feigneur  connoit  de  la  &••' 
vée  de  t enfant  expofé.  Arrêt  du  ^1 
juillet  ij-^i. 

17.  DireHeurs  des  hôpitaux  ou  mtu^ 
fons  d^orpheUns  ^  ont  le  pouvoir  des 
tuteurs  &  xurateursfur  les  biens  des 
orphelins  qui  y  font  élevés. 

1 8.  Ce  qtu  le  ttueu^  doit  fournir  pow 
féducationf     ,  * 

l^é  Le  juge  decerru  de  F  éducation  & 

de  Centretien  du  pupille  ^  les  parens 

&  alliés  appelles.  Alliés  appelles 

aux  charges  de  la  tupele. 
IQ,  Ce  qui  paffe  en  compte  au  tuteur 

pour  Feruretien  du  pupille, 
zi.  Ce  que . doit  le  juge  en  décernant 

r entretien  &  Us  alimens  du  mineur. 
%%.  Dipenfe  fake pour  CinftruBion  do 

la  fmur  du  pupille  ^  allouée  au  tUc 

}içur^:J?<fncure  du  pupille. 
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aj.  Tuuurahfmt  qui  manque  i  four" 
nir  Us  alimcns. 

%j^  Ucducqtion  appartUnt  à  la  mcre^ 
ou  à  qui  il  cjl  ordonné  pur  Ujuge. 

^5.  Le  pupille  peut  s^adrëjfer  au  juge 
pour  les  aUmens  corure  fon  tmtur* 

jtô.  Education  aux  lettres  fournit  par 
les  tîUeurs  fans  H autorité  d^  juge  , 
pournepas  metttre  à  découvert  la 
forturu  du  mineur^  efl  allouée '^  /.  1 
dp  plîm  pup,  praeftandis. 


pour  Véducation  'ies  mineurs.  LA 
garde  efi  une  compenfation  du  gain 
des  fruits  ,  &  qiulquefois  des  meu^ 
hlts^  avec  teruretien  &  lepaitmcm 
des  dctus  du  mineur. 
i8*  Du  droit  de  correilion  qu^alcmaU 
tre  fur  le  difciple. 

29.  Le  père  ^  le  tuteur  y  &  la  famlU 
fur  le  mineur. 

30.  Obligation  des  parrains  &  mar^ 
I      raines  envers  leurs  filleuls  ^  fil*. 


cUatiofl, 


17.  Règlement  du  parUmeru  de  Koum^     leuUs. 

t:  N(>ccf.  jLeS  mineurs ,  pour  pouvoir  cohtrafter  vatablement ,'  doivent  être 
fité  de  Tauw  autorifés  de  leurs  tuteurs  ou  de  leurs  curateurs.  Les  biens-fonds  des 
mineurs  ne  peuvent  être  aliénés ,  ni  par  conféquent  obligés  ou  hypor 
théqués  ;  cependant  il  eft  néceflaire  qu'ils  foient  adminiftrés  y  &  Tad-^ 
miniftration  ne  fe  fait  point  fans  commerce,  &  par  conféquent  fans 
contraôer  ;  &  comme  les  mineurs  ne  peu^yent  contrafter  fans  être  au-4 
torifés  y  Tautorifation  fait  partie  de  Tadminiftration  des  tuteurs  fie  des 
curateurs. 

Quant  à  ce  qui  eft  de  plaider,  le  tuteur  peut  lui  feul  être  partie  ea 
fa  qualité ,  intenter  Taftion  en  qualité  de  tuteur ,  &  défendre  en  la 
même  qualité  pour  le  mineur  aux  aâions  qui  font  intentées  contre  lui  : 
oir  bien  le  mineur  peut  être  partie  ,  agir  ou  défendre  en  juftice ,  étant 
ainfté&  autorifé  du  tuteur,!,  i  Cif  adm.&  pcric.  tiu.  Dans  notre  pra- 
tiaue  le  tuteur  ou  le  curateinr  qui  gèrent ,  ont  pour  les  contrats  le 
même  pouvoir  que  pour  les  jugemens,  c*eft  à-dire ,  qu'ils  peuvent 
contraôer  en  leur  qiralité  au  profit  du  mineur  ;  ou  bien  le  mineur 
peut  lui-même  contrafter  fous  l'autorité  de  {on  tuteur  ou  de  fon  cu- 
rateur comptable.  Il  n'en  étoit  pas  tout-à-fait  de  même  dans  le  droit 
romain ,  où,  comme  il  a  été  dit  ^, Tobligation  ne  pbu'voit  êtreacquife 
à  un  homme  que  par  lui-môme ,  ou  pafr  ceux  qui!  avoh  en  fa  pulffance; 
ain(i  dans  les  fiiptttaiions  il  falloit  que  la  ftipulation  fut  feite  par  le  mi- 
neur en  perfonne ,  ou  par  fon  efclave ,  pour  que  l'aâion  fut  acquife  au 
mineur.  Si,  dans  un  cas  de  néceflité  ,  te  tuteur  faifoit  k  ftipiilaciofi  en 
fa  qualité  de  tuteur ,  Taftion  dire£^e  étoit  acquife  au  tuteur  >  &  ce  n'ë- 
toit  que  par  une  fiâion  de  droh  fojmlëe  fur  Téquîté,  que  l'on  accordoit 
au  mineur  par  \z  voie  indîreâe  d'ââion  utile,  lepoi^voîr  d*agir,  ï.  9  > 
ïnprinc.  S.  de  admin.  &  peric.  tut*  Lja  voie  de  l'autorifation,  qui  fuppofe 
toujours  le  mineur  principale  partie  dans  l'aâte  ,  étoit  donc  plusnécet 
faire  dans  le  droit  romain  pour  les  contrats  des  mineurs ,  qu'elle  ne 
i'eft  en  France  ;  ou  foit  que  le  tuteur  ou  le  curateur  cosiptable  foietit 
feuls  parties,  &  contraâeht  en  téUr  quaEté,  fbitquelènineur,  fbirtui'» 
lui-mênte  partie  ,  &  contraâe  comme  étant  autorifé  de  fon  tuteur 
ou  de  fon  curateur^  TobligatÎQn  eft  acquife  «oh  pûneor  »  ouil  y  #ft 
>iffujetti. .    • 
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2.  Ce  que 
c'cft  ou'auto- 
rifer,&  com- 
ment fe  fait 
raucorifition. 
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'Atttorîfer ,  c'eft  approuver  Pafte  qui  fe  fait ,  &  les  formalités  fpécia- 
kment  néceÂaires  pour  une  efpece  d'obligation ,  ne  le  font  point  pour 
Tautorifation.  Par  exemple,  l'obligation  par  ftipulation  ne  fe  contraâe 
que  par  celui  qui  eft  interrogé.  Il  n'eft  point  néceffaire  que  le  tuteur 
qui  autorife  une  telle  obligation  ,  foit  interrogé ,  il  fuffit  qu'il  y  donne 
lom^i^roh^tion  \Etiamfi  non  intcrrogatus  tutor  autor  fiât  y  vola  autoritas 
ejus  y  càm  fe  probare  dieu  id  quod  agitur  ;  hoc  ejl  enim  autorem  ficri  y 
h  3  <F.  de  auH.  &  confmfei  tut.  &  cur.  L'autori(ation  doit  être  donnée  fur 
le  champ ,  à  Pinftant  même  de  l'aûe ,  le  tuteur  étant  préfent  ;  car  il  ne 
ferviroit  de  rien  de  le  faire  après  coup ,  ou  par  lettre;  tutor Jiatim  in 
ipfo  ntgotio  prafcns  dtbet  auSorfieri  ;  pofi  tcmpus  vcrb  aut  pcr  epijtolam  in^ 
terpojiia  e/us  atuoritas  ,  nihîl  agit ,  /•  9  ,  §.  5  ff-  de  aut,  6*  conj.  tut.  Cela 
s'entend  de  Tinftant  du  confentement  du  pupille  qui  s'oblige  ;  car  dans 
les  contrats  qui  fe  forment  par  le  feul  confentement  ,  comme  la  vente 
&  le  louage  ,  il  fuffira  que  le  pupille  confente,  étant  autorife  du  tuteur, 
faxïs  que  celui  avec  qui  il  contraâe  y  foit  pféfent  :  Etiamjînon  exau^ 
diat  tutoris  amoritatcm  is  ^qid  cum  pupillo  contrahit ,  Jcriptis  tamen  hoc  ad^ 
probttur  ^rtSi  negotium  geruur  :  velutiji  abfenti  pupillo  pcr  cpijiolam  vendam 
aliquidy  aut  locem  ,  &  is  tutoris  autoritaie  confentiat,  §.  6  ,  ibidem.  On  ne 
feroit  rien  de  valable  fi  on  retenoit  le  tuteur  de  force  &  malgré  lui^; 
car  la  préfence  corporelle  ne  fuffit  pas  pour  l'autorifation ,  comme  fi  le 
tuteur  n'avoit  rien  dit  étant  pris  de  fommeil  ou  du  mal  caduc  ;  tutor  fi 
invitus  rttcntusjit  pcr  vim  ,  non  valet  quod  agitur  ;  nequt  enim  prafentia  cor^^ 
porisjufficit  ad  autoritaum  y  utjîfommo  aut  morbo  comitiali  occupatus  ta^ 
cuiJpUy  1.  I  ,  §.  1  ,  ^e  aut.  tut.  il  importe  peu  que  le  tuteur  n'ait  point 
été  préfent  lors  du  contrat ,  ou  qu'étant  préfent ,  il  ait  ignoré  ce  qui  fe 
&ifoit  ;  non  multàm  iruerejl  an  abfumt  tutor  ciim  negotium  contraheretur  y 
an  prcefens  ignoraverit ,  quale  effet ,  quod  corurahebatur ,  /,  14.  ibidem.  ^ 

Quoique  le  contrat  qui  fe  fait  avec  le  pupille  foit  conditionnel ,  l'au- 
torifation efl  pure  &  fimple;  etfi  conditionalis  contraclus  cum  pupillo  fiât , 
tutor  débet  puri  autqrfieri  :  nam  autoritas  non  conditionaliur  ^fed  puri  in^ 
terponenda  ejl  ^  ut  conditionalis  contraclus  confirrrutur  >  /.  8  ,  ibidem.  Il  pa- 
roît  par  tous  ces  textes  que  l'autorifation  confifte  dans  un  confente^^ 
ment  éclairé  &  libre  ;  ce  confentement  eft  l'approbation  de  ce  que  le 
mineur  veut  &  confent  ;  &  il  eft  quelque  chofe  de  plus  qu'un  fimple 
confentement ,  en  ce  que  fans  cette  approbation  du  tuteur  ,  la  volonté 
&  le  confentement  du  mineur  ne  feroit  rien.  Ceft  pourquoi  le  titre 
4a  digefte  n'eft  pas  feulement  de  autoritate  ou  de  confenfu  ,  mais  de  ajito^ 
ntate  &  confenfu  tutorum  &  curât.  L'autorifation  étant  ce  qui  dojine  l'être 
au  confentement  du  mineur  y  elle  doit  être  donnée  à  l'iuftant  Qiême  que 
le  mineur  confent.  Elle  approuve  Amplement  le  confentement  du  mi- 
neur tel  qu'il  eft  ;  ainfi  quoic^ue  le  confentement  du  mineur  foit  condi* 
iionnel ,  l'autorifation  eft  toujours  pure  &:  fimple.  L'autorifation  étant 
d'adminiftration  dans  le  cas  où  il  y  a  plufieurs  tuteurs  ^  dont  les  uns 
Cont  honoraires ,  &  ne  gèrent  point  9  les  autres  fopt  pnéraires  >  &  gèrent , 
il  femble  que  le  tuteur  onéraire  doit  autorifer ,  1. 4.  de  aufor  tut.  Le  mi-     3-  I^Ç  ^^^^ 
peur  peut  même  coûtraôeraveç  U  tuteur  hoAoraire  ^m  ne  gère  point,.  ^nêraîre,iM>n 
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atnorife.  Le  comme  il  pouitoit  faire  avec  un  étranger ,  1. 6  ibiiUm.  Le  tuteuf  ne  peut 
tuteur  ne  autorifer  dans  TafiFaire  oîi  il  eft  intéreffé ,  !!•  5  &  7  ,  ^  autor.  tut.  &  il 
peur autonfcr  ^'auroit  d'aftion  que  d'autant  que  le  mineur  fîit  devenu  plus  riche; 
Quand  &  ^^^  in  pupillum  non  tantàm  tutori ,  vtrhm  cuivis  acUonem^  in  quantum  lo' 
comment  il  cupUtior  faSus  eji^  dandam  Divus  Pius  refcripjit  ^  l.  ^  ^  in  princ.  De  autorité 
peut ,  ou  ne  tut.  Le  pupille  en  vendant  ou  achetant  fans  Tautorité  du  tuteur  ^  ne 
peut  pas ,  a-  s'oblige  point ,  fi  ce  n*eft  qu'autant  qu'il  ell  devenu  plus  riche ,  §.  1 1 
fcir^d  ^^^  ^'^'  ^^^*  ^^  tuteur  ne  peut  faire  le  perfonnage  de  vendeur  &  d'acheteur 
dans  la  vente  des  meubles  du  mineur.  Que  s*il  y  a  un  cotuteur  dont 
l'autorité  fuffife ,  il  eu  fans  difficulté  que  le  tuteur  peut  acheter  y  mais 
l'achat  fera  nul ,  s'il  y  entre  de  la  mauvaife  foi  ;  Ucm  ipfc  tutor  &  cmptoris 
&  venditoris  officio  funff,  non  poujl  ;  ftd  cnïm  fi  contutortm  kab<at  ,  cujus 
autoritas fuffic'u ,  procul  dubio  emerc  pot^ft  ;ftdfi  malifidc  emptio  intcrujfc* 
rit ,  nuUius  eritmomenti ,  idtoque  ncc  ufucaptn  potejl  :  janïfijua  atatisjac* 
tus  comprobavcrit  tmptionem  ^  contraBus  valet.  La  vente  ell  valable ,  fi  le 
mineur  devenu  majeur  la  ratifie,  §.  2  ,  ihid.  Le  tuteur  ne  peut  acheter 
par  perfonne  interpofée ,  parce  que  cela  paroît  contraire  à  la  bonne 
foi  ;  quia  non  bonâfiic  videtur  rem  gtffijft  >  §•  3  >  ^^^^*  ^^^  ^^  c'étoit  dans 
une  vente  publique  que  le  tuteur  eût  acheté  bonnement  &  fans  mau- 
vaife foi .  &  qu'il  eût  donné  un  nom  ,  comme  les  plus  honnêtes  gens 
ont  coutume  de  le  pratiquer  ,  pour  ne  pas  laiffer  écrire  leur  nom  dans 
des  procès-verbaux  de  vente  ,  l'achat  eft  valable  v  que  s'il  Ta  fait  pat 
rufe ,  c'eft  comme  s'il  aVoit  acheté  fous  le  nom  d'une  perfonne  inter# 
pofée  \fanhfiipfe  quidem  emtt  palàm  j  dédit  autem  nomen ,  non  mald  fidc% 
Jidfimpliciter ,  utjolent  honefiiores  non  pati  nomina  fua  injlrumtntis  infcribi  > 
valet  emptio  :  quhdfi  calUdï  ,  idem  erit  acfiptr  inurpofitam  perfonam  cnùfi* 
fi^9$'  4*  Q"e  fi  c*^ft  1^  créancier  du  pupille  qui  lait  vendre  le  bien, 
le  tuteur  dans  la  bonne  foi  pourra  s'en  rendre  adjudicataire  ;fed  &  fi 
creditor pupilli  diflrahat^  aque  emere  bondfide  poterit^  §#  5  »  ii>i4* 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  11  janvier  161O9  rapporté  par 
Tronçon  fur  Tart.  359  de  la  Coutume  de  Paris. 

Si  le  fils  du  tuteur ,  ou  autre  perfonne  que  le  tuteur  a  en  fa  puifiance^' 
acheté,  c'eft  même  chofe  que  fi  le  tuteur  achetoit  lui-même.  La  loi  56 
au  fF.  de  adm.  &  peric.  tut.  contient  un  exemple  de  la  bonne  foi  du  tuteur 
dans  l'achat  des  effets  du  pupille.  Les  acheteurs  de  quelques  beftiauz 
n*etl  ayant  pas  payé  le  prix  ^  le  tuteur  retint  les  beftiaux ,  &  en  coucha 
le  prix  dans  fon  compte.  Les  bêtes  firent  des  petits  ;  l'héritier  du  tuteur 
après  fa  mort ,  continua  l'adminifiration ,  &  pofféda  bien  des  années  les 
mêmes  beftiaux»  Le  mineur  ,  parvenu  à  Tâge-Je  vingt-quatre  ans,  vou- 
lut les  revendiquer;  il  fut  dit  qu'il  ne  le  pouvoit  ;  tutor  remm  &  anbnam 
lium  pupilli  vtnditionem  fecit  ;  fed  quédam  animalia  emptoribus  pretium  non 
folventibus ,  retinuit ,  &  apud  fe  habn'u  :  pretium  idem  rdtîonibus  pupilli  acm 
cepto  tulit.  Ex  his  aliquot  nata  funt.  DefunHo  tutore ,  kares  ejus  eamdtm  tu-^ 
telam  adminijlravit ,  &  animalia  annis  plurimis  pojftdii  :  quéfitum  ejl  y  an^ 
cumisy  cujus  tutela  admînijlrata  eft  ,  annis  viginti  quatuor  efit  y  jure  ani^ 
malia  vindicaret}  Ref pondit  ficùridîtm  eaqùû  ptopàrutentûr  i  pupiUmn  ea 
vcndicarc  nonpojfe.  l.  )6^dc  admi,  & pêrio,  tuK  Cette  loi  foomtt  en  mêxnt 
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Yçnns  rexemple  d'une  tutele  dont  Padmlniftration  fut  continuée  par  The- 
ritier  du  tuteur,  après  Tâge  de  puberté.  Le  tuteur  peut  même  emprunter 
de  fes  cotuteurs  les  deniers  pupillaires  ,1.  54.  fF.  de  admin,  &  pcric.  tut. 
•  Quand  on  dit  que  le  tuteur  ne  peut  autorifer  en  ce  qui  le  regarde , 
cela  s'entend  des  afl^ires  où  il  eft  direûement  intérefTé  ,  non  de  celles 
où  il  n'eft  intérefféque  par  conféquence,  /.  de  amorU.tut.  Par  exemple, 
il  peut  autorifer  le  pupille  à  fe  porter  héritier  d'une  fucceffion  dont  lui 
tuteur  eft  créancier ,  quoique  le  pupille  devienne  par- là  débiteur  du 
tuteur j  mais  le  tuteur  ne  peut  pas  fe  faire  donner  par  le  pupille, 
comme  héritier, une reconnoiflance  de  fa  dette,  lui-même  l'autorifant ; 
prima  enim  -ratio  atuontatis  ea  eJljUt  hares  fiât  :  pcr  confcquentias  contigit , 
ut  dtbitum  fubcat  y  fe  tamcn  auton  ,  ab  eo  Jiipulan  non  potifi  ,  /.  i  ,  dt^ata. 
tut. 

Le  pupille  ne  peut  ni  s'obliger  ,  ni  aliéner  fans  l'autorité  du  tuteur  , 
'mais  il  peut  acquérir  fans  cette  autorité;  obligari  ex  omni  contraâu pupil" 
las  fine  tutoris  autoritate  non  potefi  :  adqtdrere  autemfibi  flipulando ,  6*  per 
traditionem  accipiendo  etiamjine  tutoris  autoritate  poufi.  Mais  il  ne  peut 
s'acquérir  d'obligation  en  prêtant ,  car  ceferoit  une  aliénation  -^fedcre^ 
dendo  obligarejîbi  non  potefi ,  quia  fine  tutoris  autoritate  nihil  alienare  potefi  ^ 
L  9,  in  pfinc  de  aut.  tut.  Il  ne  peut  donner  la  liberté  aux  efclaveS/fans 
l'autorité  du  tuteur  ;&  quoiqu'autorifé ,  il  ne  peut  faire  TafFranchifle- 
ment  qu'en  jugement ,  §.  i  ,  ib'id.  Il  ne  peut  payer  fans  l'autorité  du 
tuteur  ;  fi  cependant  le  créancier  a  confumé  l'argent  de  bonne  foi ,  le 
pupille  demeure  quitte  ;  pupillus  ex  omnibus  caufis  folvendo  fine  tutoris 
^autoritate  ,  nihil  agît  :  quia  nullum  dominium  transferre  poufi.  Si  tamen  crt" 
eStor  bondfide  pecuniam  pupiÛi  confumpferit  ^  liberabitur  pupillus  ,  §.  l ,  ibid. 
Jl  ne  peut  fe  porter  héritier  fans  l'autorité  An  tuteur  ,  quoique  la  fuc- 
ceffion foit  lucrative  ,  &  qu'il  n'y  ait  rien  à  perdre  ;  kareditatem  adiré 
pupillus  fine  tutoris  autoritau  nbnpote^^  quamvis  lu^rofa  fit ,  nec  ullum  ha^^ 
beat  damnum  ,  §.  3  ,  ibid. 

L'autorifation  fait  partie  de  l'adminiftration  ;  &  fi  elle  eft  donnée  ou 
tefufée  mal  à  propos ,  &  que  le  mineur  ou  celui  qui'  eft  en  puiffance , 
en  fouffre  de  la  perte,  le  tuteur  ou  le  curateur  en  font  garans  &  ref- 
ponfables  'yfi  adpupillum^  autfuriofum  ,  bonorum  poffeffio  pertimat ,  expe^ 
eliendarumrerum  gratid^  &  in  agnofcendd  &  in  repudiandà  bonorum  poffeffione 
yoluruatem  tutoris  curatorifqïte  fpeSari  debere  placuit  ;  qui  fcilicet  ^fi  quid 
tontm^ contra  commodum  pupilù  ^  funofive  fecennt  ^  tvuU  curationifve  ju^^ 
dicio  tenebuntur^  Lu  ^ff.  de  autorit.  tut.  Que  .fi  par  maladie ,  par  abfence , 
ou  par  quelque  légitime  empêchement ,  le  tuteur  n'a  pu  autorifer  ,  il 
rCeix  tenu  de  rien  ;  ttaor  qui  per  valetudinem  ,  vel  abfentiatn  ,  vel  aHam 
Jufiam  caufam  autor  ficrirton  potuit ,  non  tenetur ,  /,  jo  ^  de  au  t.  tut. 

Quoique  la  loi  o  de  autorit.  &  confenfu  ttu.  vel  cur.  dife  qu'un  mineur 
puifîe  fans  autorité  du  tuteur  acquérir  ,  ou  en  ftipulant  à  fon  profit , 
eu  en  recevant  quelque  chofe  par  la.  délivrance  qui  lui  en  eft  faite  ;  adr 
quirere  autem  fîbi  fiipulando  ^  &  per  trdditionem  accipiendo  etiam  fine  tutoris 
4iutoritatc potefi  ,  ce  qûô  la  li'  i.  au  c.  de  autorit.  prétflandd  ,  leur  permet 
pareillement;  l'ordoduanée  dés  donations  du  n^oi^  de  fëvrier  ^  wx^ 


4.  T  e  tuteur 
peut  autorifer 
dans  les  af- 
faires où  il 
n'eftintéreffé 
que  par  con« 
féquence. 


5.  Le  pupille 
peut  acquérir 
fansTaucorité 
du  tuteur. 


6.  L'Ordon- 
nance des  do- 
nations ÔtQ 
aux  mineurs, 
aux  interdits 
&  aux  fem- 
mes mariées 
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le  ppHvoîr 
d  acquérir 
fans  être  au- 
torifés. 

Texte  de 
rOrdonnan- 
ce. 


Acceptation 
pour  les  co«- 
trais  formée 
par  le  dona- 
taire fur  une 
uièmeautori- 
fation  ,  avant 
le  contrat  , 
non  après* 
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giftrée  en  parfement  le  9  mars  1731,  veut  que  les  donations  faites  ^u^f 
mineurs  j aux  interdits  ,  aux  femmes  mariées  ,  aux  églifes  ou  hôpitaux^ 
pour  être  valables ,  foient  acceptées  par  leurs  adminiftrateurs. 

L*art.  5  de  cette  ordonnance  porte:  les  donations  entre-vifs  ,  même 
celles  qui  feroient  faites  en  faveur  de  Péglife ,  ou  pour  caufe  pie ,  ne 
pourront  engager  le  donateur ,  ni  produire  aucun  autre  effet  que  du 
jour  qu'elles  auront  été  acceptées  par  le  donataire  ^  ou  par  fon  procur 
reur  général  ou  fpécial ,  dont  la  procuration  demeurera  annexée  à  h  mi- 
nute de  la  donation  ;  &  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une  perfonne 
qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  le  donataire  abfent ,  la  donation 
n'aura  effet  que  du  jour  de' la  ratification  exprefTe  que  le  donataire  en 
aura  faite  par  aâe  pafié  pardevant  notaires,  duquel  aôe  il  refiera  mi« 
nute.  Défend  à  tous  notaires  &  tabellions  d'accepter  les  donations 
comme  flipulant  pour  les  donataires  abfens  »  à  peine  de  nullité  defdites 
flipulations.  Suivant  l'ordonnance ,  la  donation  non  acceptée  n'efl  point 
donation.  Cefl  comme  un  pouvoir  donné  au  donataire  de  l'accepter  ; 
li  ce  pouvoir  eft  révoqué  avant  l'acceptation,  la  volonté  du  donateur^ 
ceffant  avant  la  révocation  ,  ne  peut  plus  être  acceptée ,  Tacceptation 
doit  être  d'une  volonté  fubfiflante  ;  ainfi  l'acceptation  ne  peut  plus  être 
faite  après  la  mort  du  donateur.  Ce  que  l'ordonnance  établit  pour  l'ac- 
ceptation des  donations  a  lieu  pour  tous  les  contrats  qui  fe  forment  par 
le  feul  confentement.  L'acceptation  doit  être  faite  par  le  donataire  en 
perfonne  ou  par  fon  fondé  de  procuration»  Si  la  donation  efl  faite  à 
im  mineur  ,  l'acceptation  fera  faite  par  le  tuteur  :  fuivant  l'art.  7  ,  elle 
pourra  l'être  par  le  fondé  de  procuration,  du  tuteur;  &  ce  fondé  de  pro« 
curation  pourra  être  le  mineur  même ,  autorifé  par  le  tuteur  à  accepter  ; 
ainfi  l'autorifation  peut  être  donnée  avant  le  contrat  j^^pour  contrafter, 
quoiqu'elle  ne  puifle  l'être  après  ;  Pofi  tcmpus  vcrb  nihil  agit,  /.  9 ,  §.  5  , 
de  autor.  &  confenf.  tut. 

Art,  6.  L'acceptation  delà  donation  fera  exprefTe ,  fans  que  les  juges 
puiffent  avoir  aucun  égard  aux  circonflances  dont  on  prétendroit  induire 
une  acceptation  tacite  ou  préfumée ,  &  ce  quand  même  le  donataire 
auroit  été  préfent  à  l'afte  de  donation ,  &  qu'il  auroit  figné ,  ou  quand 
il  feroit  entré  en  poffeflion  des  chofes  données. 

Art.  7.  Si  le  donataire  efl  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou  interdit  par 
autorité  de  juflice ,  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  lui ,  foit  par  fon 
tuteur  ou  fon  curateur,  foit  par  fes  père  ou  mère,  ou  autre  afcendant, 
même  du  vivant  du  père  &  de  la  mère  j  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
avis  de  parens  pour  rendre  ladite  acceptation  valable. 

Art^  8.  L'acceptation  pourra  auffi  être  faite  par  les  admînîflrateurs 
des  hôpitaux,  hôtels-Dieu  &  autres  femblables  établifTemens  de  charité, 
Butorifés  par  lettres  patentes  enregiflrées  ,&  par  les  curés,  Marguilliers, 
lorfqu'il  s'açira  de  donations  entre-vifs  ,  faites  pour  le  fervice  divin , 
pour  fondations  particulières,  ou  pour  la  fubfiflance  &  le  foulagement 
des  pauvres  de  leurs  paroiffes. 

Art.  9.  Les  femmes  mariées,  même  celles  qui  iie  feront  communes 
fi»  Ws^  7  »u  qui  ^uf  Qut  étç  féparéfiS  pw  feot^nce ,  ne  pourront  accep* 
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f  ér  ïucitnes  donations  entre  vifs  ,  fans  être  autorifées  par  kHrs  maris  ^ 
ou  par  juAice  à  fon  refus  ;  fans  néanmoins  rien  innoyer  fur  ce  [point ,  k 
regard  des  donations  qui  feroient  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  iieti 
de  bien  paraphernal  dans  les  pays  où  les  femmes  mariées  peuvent  avoir 
des  biens  de  cette  qualité ,  c'eft-à-dire  9  des  biens  c]ui  ne  font  point 
partie  de  la  dot  9  &  def(pels  la  femme ,  quoique  mariée ,  jouit  ^  &  def-« 
quels  elle  peut  même  difpoferindépeodammentdu  mari. 

L*art.  10  difpenfe  les  contrats  de  mariage  des  fornulités  de  Taccep* 
tation  des  donations. 

Art.  14.  Les  mineurs,  les  interdits ,  Péglife  ^  les  hôpijtaux,  commu« 
nautés  ou  autres  qui  jouiflent  des  privilèges  des  mineurs ,  ne  pourront 
être  reftitués  contre  le  défaut  d'acceptation  des  donations  entre  vifs;  Iç 
tout  fans  préjudice  du  recours  tel  que  de  droit  defdits  mineurs  ou  in*^ 
îerdits,  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ^  ficdefdites  églifes,  hôpitaux, 
communautés ,  ou  autres  jouiflant  des  privilèges  des  mineurs ,  contre 
leurâ  adminiftrateurs ,  fans  du'en  aucun  cas  la  donation  puifle  être  con* 
firmée ,  fous  prétexte  de  Tiniolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  le  recours 
pourra  être  exercé.  Cette  claufe,  fauf  le  recours  de  droit,  feroble  avoir 
égard  à  ce  qui  eft  dit  dans  la  1.  1 1  if.  de  aut.  6-  confm.  tui.  fy  mrat.  qiû 
donne  au  mineur  fôn  récours  contre  les  tuteurs  ôp  curateurs  ,  par  le 
fait  defquels  il  fouffire  de  la  perte  \Ji  quid  conttù  commodum  pupilli  furia* 
Jivtfucnnt ,  tuulct  curatiomfvtjudiciottmhuntur. 

Les  articles  3 1  &  3 1  contiennent  ce  qui  eft  du  devoir  des  tuteurs  Qc 
des  curateurs  par  rapport  à  l'infmuation  des  donations.  L'art.  3 1  porte  : 
les  tuteurs ,  curateurs ,  admîniftrateurs  ou  autres  ,  qui  par  leur  qualité 
font  tenus  de  faire  infinuer  les  donations  faites  par  eux  ou  ^x  d'autres 
•perfonnes  aux  mineurs ,  ou  autres  étant  fous  leur  autorité  ,  ne  pour- 
ront ,  ni  leurs  héritiers ,  ou  ayans  caufe ,  oppofer  le  défaut  d'infinuation 
auxdits  mineurs  ou  autres  donataires  dont  ils  ont  eu  Tadminiftration , 
m  d  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe.  L'article  précédent  contient  la  même 
difpofition  «contre  les  maris  &  leurs  héritiers  a^  profit  des  femmes.  * 

L'art.  3z  dit  :  les  mineurs,  l'églife ,  les  hôpitaux,  communautés^u 
autres ,  qui  jouiffent  du  privilège  des  mineurs ,  ne  pourront  être  reftitués 
contre  le  défaut  d'infinuation ,  fauf  leur  recours  tel  que  de  droit  coflire 
leurs  tuteurs  ou  adminiftrateurs,  &  fans  que  la  reftitution  puifle  avoir 
lieu,  quand'mâme  lefdits  tuteurs  ou  adminiftrateurs  fe  trouveroient  in- 
folvables.  Les  art.  3  &  4  veulent  que  les  donations  à  caufe  de  mort , 
ne  pirifTênt  être  feites  que  par  teftament ,  &  que  les  donations  entre 
vifs  qui  ne  peuvent  valoir  comme  donations  entrç  vifs ,  ne  piiiffent  jar 
<  mais  valoir  comme  donations  à  caufe  de  mort.       , 

Quand  le  mineur  eft  partie  en  jugement ,  foit  qu'il  agifle  ,  foit  qu'il  7-Enn^atîere 
défende,  il  doit  être  aflSfté  de  tuteur  ou  curateur  ,  1.  i ,  fF.  ^e  adminifi.  ^^"^^nJu^  j! 
&  pcric.  tut.  Juftinien  dans  la  loi  Clarum  4  cod,  de  autorïtate  prajl^fdâ  ,  ciifèfe  défend 
veut  qu'en  matière  criminelle  fes  mineurs ,  foit  qu'ils  foient  accufateurs  fansaffiftance 
ou  accufés  ,  foient  toutjours  afliftés  de  mteurs  ou  de  curateurs.  En  de  tuteur  ni 
France  où  les. accufateurs  ne  font  que  parties  civiles,  les  mineurs  ne  curateur, 
peuvent  accufer  s'ils  ne  font  ftffîftes  ou  autorifés  de  leurs  tuteurs  ou 
Tome  L  Z  • 
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curaeetirs  ;  mM  quand  les  mineurs  font  accufés  ^  il  r^t&,  pas  néceflain 
qu'ils  foient  afliftés  de  tuteurs  ni  de  curateurs  9  tant  eue  llnftruâion 
refte  extraordinaire;  la  raifon  eft  eue  »  par  l'art,  162  ae  l'ordonnancé 
de  1 5^9 ,  en  matière  criminelle  ne  feront  les  parties  aucunement  ouies 
par  confeil ,  ni  miniftere  d'aucune  perfonne ,  mais  répondront  par  leur 
bouche  des  cas  dont  ils  feront  accufés.  M.  Bourdin  fur  cet  article  ap- 
plique cette  dirpofuion  aux  mineurs  ^  pour  exclure  la  néceflité  de 
l'amftance  du  tuteur  ou  du  curateur.  L'art.  8  du  tit.  5  de  l'ordonnance 
de  1670,  dit  pareillement  que  les  accufés,  de  quelque  qualité  qu'ils 
ibient ,  feront  tenus  de  répondre  par  leur  bouche  fans  le  miniftere  de 
confeil.  Papon  y  liv.  7  ,  tit.  i ,  n.  11  5  dit  :  qu'accufation  criminelle  &C 
extraordinairement  pourfuivie  contre  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ^ 
non  pourvu  de  curateur ,  efl  valable  y  &c  le  jugement  donné  fur  la  pro- 
cédure ainû  faite  contre  le  texte  de  la  L  clarum ,  c.  Jk  autorit.  prtfiand. 
ainfi  jugé  par  arrêt  de  Touloufe  en  1541  ;  que  néanmoins  fi  la  procé* 
dureeft  civilifée  &  remife  à  l'ordinaire  ,  il  faut  que  le  mineur  foit 
pourvu  d'un  curateur ,  fuivant  la  même  1.  clarum.  Cet  endroit  de  Papoa 
a  été  mis  dans  l'article  cxi  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfideot  de 
Lamoignon  pour  les  tuteles. 
Le  mineur       Un  autre  cas  où  le  mineur  n'a  pas  befoin  d'afliftance  de  tuteur  où  de 
f    I^A  li^"^  curateur,  c'eft  quand  le  mineur  eecléfiailique  bénéficier  plaide  pour 
plaide    itn     ^^^  bénéfice  ou  pour  les  droits  de  fon  bénéfice.  Déclarons ,  dit  lart.  14 
autorité  de     ^^  **^*  *  ^  ^^  l'ordonnance  de  1667  '  ^^^  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui 
tuteur  ou  eu-  feront  pourvus  de  bénéfice.,  capables  d*agir  en  juftice  fans  Tautorité 
rateur.  &  afiiftance  d'un  tuteur  ou  curateur ,  tant  eii  ce  qui  concerne  le  poffef- 

foire  que  pour  les  droits  ,  fruits  &  revenus  du  bénéfice.  Et  cela  s'en- 
tend du  bénéficier  ,  partie  en  la  càufe  ou  procès  civil ,  comme  deman- 
^deur  ou  défendeur ,  âppellant  pu  intimé. 
8.  Corn-  Dans  le  cas  oîi  il  y  a  plufieurs  tuteurs ,  il  fuffifoit  dans  l'ancien  droit 

poT'r  "'^'•"  ^"*""  ^^"^  tuteur  autorifàt ,  fi  les  tuteurs  avoient  été  donnés  par  tef* 
fotion  ^quand  ^^^^"'  ^"  P^^  le  juge  fur  enquête ,  quoique  l'adminiftratian  ne  fut  pas 
H   y  a  plu-  partagée;  mais  fi  c*étoit  plufieurs  tuteurs  légitimes 5  il  fàlloit  que  tous 
ficurs  tuteurs  les  tuteurs  autorifafllnt.  Jufiinien ,  dans  fa  conftitution  du  premier  fep« 
ou  curateurs,  tembre  534  ,  laquelle  eft  dans  la  loi  5  &  dernière  au  code  dt  autorit. 
'  5*  ^'  ^^  prœflandâ  ^  èx^  cette  différence  ,  &  veut  que  quand  il  n'y  a  point  de 
''*  P^^J »    partage  de  Tadminiftration  par  fituation  ou  par  lots  de  bien,  Tautorî- 
îatîon  d'un  feul  tuteur  fuffife ,  excepté  dans  le  cas  où  l'autorifation  va 
à  faire  finir  la  tutele.  Par  exemple  ,  quand  le  pupille  ou  le  nineur 
entre  fous  la  puiffance  paternelle  par  le  moyen  de  l'adrogatîon ,  qui 
eft  l'adoption  de  ceux  qui  (ont  fui  Juris*^  en  leur  droit  ^  ç'eft-à-dire, 
hors  de  puiffance  paternelle;  Juftinicn  veut  qu'en  ce  cas  l'autorifation 
foit  donnée  par  tous  les  tuteurs.  Comme  le  mariage  parmi  nous  fait 
finit  la  tutele ,  la  décîfion  de  cette  loi  peut  fervir  à  établir  que  le  ma- 
riage des  mineurs  a  toujours  dû  être  fait  du  confemement  de  ceux  qui 
font  appelles  à  la  tutele  ,  c'eft-à-dire ,  par  avis  de  parens  ,  &  que  l'au^ 
Ordonnai!-  torifation  du  tuteur  feul ,  ou  du  curateur  feul ,  n'y  ctoit  pas  fuffifante» 
ce    €  B  OIS ,  L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  41 ,  défend  aux  tuteurs  de  confentir  le  ma- 
*   -^  riage  de  leurt  mmeurs ,  fans  avis  de  parent. 
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■  lues  dî^ofîtlons  répandues  ^n-StSéreris  textes  db  droh  /  par  rappcnt 
^  radmîniftrâtîon  de  phifîeurs  tuteurs  ou  curateurs  d'une  même  tutele 
ou  curarele,  à  leur  4blidké  9  à  la<lîfcuffion  &  à  Tautonfation ,  fe  trou« 
▼ent  raifemblées  &  expliquées  dans  les  arrêtés,  de  M.  le  premier  préfi^ 
dent  de  Lamoignon  fur  les  tuteles.  Uart.  16  de  ces  arrêtés  dit  :  Hefera      Arrêtés  cfe 
donoé  au  mineur  qu^un  tuteur^  fi  ftirefe  peut;  Toutefois  fi  lies  mineure  ^/  ^ p»^^* 
ont  des  immeubles  éloigirès  le«  uns  desautres  e»  diverfids  po^ninces^ ,  ort  ^^^        ' 
pourra  leur  donner  divers-tuteurs  fépdrément^^  poux:  efaacune  province  ^ 
&  chacun  d'eux  fera  feutement  rei^cmfaldè  du  fine  de  fon  admimâratiom 

Art.  17,  Mais  fi  le  juge  donne  au  nûneiir  deux  ou  plufieurs  tuteurs 
confiifément ,  &  faiis  fépar^i*  leur  admmiâratton^ebacun:  des  tutetvr^ 
poiurra  êtrepoiirfuivi  {btidtiire»ieni} ,  iant  par  leS' mîneius  y  après  kr  tu» 
tele  âme  y  que  par  ceux  efixi  dnf  destaûions  oompe  les<  minculps  ditrant 
teur  adminiilration ,  fauf  le  rec^ours  des  uns  comre  les  autnes.^  quelque^ 
di  vîfions  qu'ils  aient  faîtes  entf^ettx  pour  le  règlement  de  leurs  fonâions* 

Art.  i8.  Les  tuteurs  ou  curateur!  donnés  paor  le  jruge  en  connoiflaRc« 
de  caufe  ^  fur  l'arvfs  des  parens  ,  ne  font^emw  de  bailler  caution  yio 
néanmoins  celui  de  plufieurs  tuteurs  ou  airateurs  qui  voudra  domieq 
bonne  &  fuAfâdte  eat^K)» ,  ùé  rendre  compte  au  mineur  vehu  enr  ^e , 
&  d'acquîttei'  fes^  co^ù^eurs  ,  adminiftrera  feul  ^  ^^  refos  de  bailler  pa-r 
reille  cautionpar  fes  cotuteurs  ,  Ufquels  ce  ^fant ,  demeurerom  dé^ 
chargés  ;  &  fi  tous  baillent  caution ,  tous  demeureront  tuteurs  ^&  adms^ 
niftreront.  '  ^ 

Art.  19^.  QtTandil  y  a* plufieurs  tute^its  pat  indivis,  iWorité  d'un 
feul  fuffit  pour  fa  valrdrté  de  l'afte;  mais  fi  le  fuge  en^a  féparé  Padmi* 
oiftration  par  provinces ,  chaoïm  doit  autorifer  pour  ce  qui  regarde  fon 
département. 

Dans  le  droit  romain  la  queftion  d'état  du  pupille ,  fçavoîr  s'il  étoit      Queftîoii 
fibre  ou  efclave,ne  pou  voit  être  difcutée  pendant  qu'il  étoit  impubère;  d'êtatTufpên- 
cependant  il  jouiffoit  des  biens  du  père,  1.  t  ^  &  de  Carboniano  tdiSo  ,  ^^^  ^y^Tl 
II.  1  &  2 ,  cod.  0od.  tit.  Ce  privilège  n?étoit  que  pour  les  impubères ,  &  daos^îe  dr^t 
ne  duroit  que  tant  qu'ils  étoient  impubères.  Car  auflitôt  qu'ils  étoient  Romain, 
devenus  pubères ,  ils  étoient  obligés  oe  défendre  ^  &  les  pubères  quoique 
mineurs  j  étoient  obligés  de  fubir  le  jugement  fur  la  queftion  d'état , 
le  privilège  n'étoit  point  pour  eux ,  1.  J  ,  §.  3  ,  ff.  ^^  Carboniano  ediSo. 
C'êtoit  un  privilège  des  pupilles  dont  ils  étoient  maîtres  de  ne  pas  ufet; 
de  forte  que  fi  les  tuteurs  jugeoient  qu'il  fftt  de  l'intérêt  du  pupille  de  ne 
pas  différer  la  connoiflance  de  la  caûfefur  la  queftion  d'état ,  crainte 
que  les  preuves  ne  dépériffent ,  ou  autrement ,  ils  pouvoient  en  leur 
qualité  pourfuivre  le  jugement,  &  Élire  juger  définitivement  l'affaire, 
1.  3  ,  §.  5  ,  ff.  cod.  tit. 

On  voit  dans  Beaumanoir  ,  coutume  de  Beauvoifis  ,  ch.  15  ,  que  la  Aôîonsréd- 
demande  en  propriété  d'un  héritage  ne  pou  voit  être  intentée  contre  le  les  contre  le 
mineur,  pendant  qu'il  étoit  mineur  en  garde  ou  tutete  ;  mais  qu'il  fal*  «dîneur  fuf- 
loît  attendre  la  majorité  pour  aproontrâ  un  mineur ,  pour  h  propriété  F^^^^^sçen- 
de  rhéritage  dont  fon  père  avoit  p>uî  pendant  an  &  jôuï-.  Ott  pouvoir  n^édanTlw 
ièulement  intenter  l'gâionpoffeffoke  9  qxiand  le  père  du  mineur  n'avoit  cien  droit. 
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pas  joiri  pendant  an  Bc  jour*  Que  fi  Tan  6c  jour  étoient  paffés  depuis 
que  le  père  s'étoit  mis  en  pofleflion  ,  li  hoir  nm  répondra  mes ,  deyant 
que  il  vcora  en  fan  aagt.^  ainchois  dcmoura  mfc^me  de  la  chofc  dufques  à  tant 
qui  il  fera,  aa^ ,  &  que  len  poura  plaidier  à  lui  fur  la  proprUté,  Cette  cou« 
tume, ,  qui  fufpendoit  les  caufes  réelles  &  (le  propriété  des  mineurs 
durant  leur  minorité,  fut  révocpiée  par  une  Ordonnance  de  1310,  por- 
tant qu'on  leur  donneroit  un  tuteur  ou  curateur;  tes  procès  commencés 
contre  des  majeurs ,  s'ils  lai£oient  des  héritiers  mineurs,  ne  Te  pourfui- 
voient  point  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  fuflent  majeurs*  Le  Roi  par 
une  autre  ordonnance  en  1330 ,  ordonna  que  les  mineurs  auroient  des 
tuteurs  &  curateurs  ad  liies  ^jàvec  lefquels  fe  pourfuivroient  les  procès  ; 
cependant  on  trouve  des  arrêts  du  6  Mars  1331  &  de  i  $41 9  qui  fur* 
feoient  des  procès  contrje, des  mineurs  jufqu'à  leur  majorité  9  &  le  3 
Mai  1491,  il  eft  parlé  du  ftyle  qui  ne  veut  pas  qu'on  procède  contre 
des  mineurs  en  matière  pétitoire;  au  contraire  le  11  &  le  ix  Dé- 
cembre 1483 ,  on  mit  en  queftion  fi  le  Comte  de  Flandres  mineur ,  à 
cau/e  du  confeil  à  lui  donné  pour  le  confeiUer  en  fes  a£iires ,  pouvoit 
plaider  fans  curateur.     .       . 

,  Il  y  a  long-tems  qu'il  n'eft  plus  douteux  que  les  tuteurs  &  cura« 
teurs  des  mineurs  ou  oes  interdits  j  font  parties  capables  pour  défendre 
en  jugement  les  droits  de  ceux  qui  font  à  leur  charge  ^  &  les  jugemens 
ou  arrêts  rendus,  contre  ,  ou  au  profit  des  tuteurs  ou  curateurs  s'exé- 
cutent ,  non  contr'eux  ou  à  leur  profit ,  mais  contre  ceux  &  au  profit 
de  ceux  de  oui  ils  font  tuteurs  ou  curateurs.  Le  privilège  qu'ont  les 
mineurs ,  c'eft  de  pouvoir  faire  rétrafter  les  arrêts  par  le  moyen  de  mi- 
neur non  valablement  défendu  ,  c'eft-à  dire  que,  par  un  moven  du 
fonds  qui  n'aura  pas  été  propofé  lors  de  l'Arrêt  >  contre  lequel  ils  pren« 
nent  requête  civile ,  ils  peuvent  faire  rétraâer  Varrêt. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  ont  donc  pouvoir  d'agir  ou  de  défendre  en 
jugement ,  comme  parties  en  leur  qualité  pour  leurs  mineurs.  Mais  pour 
qu'ils  le  faflent  a vefc  fCireté  pour  eux ,  il  eft  bon  qu'ils  fe  fàflfent  autorifer 
pour  cela ,  par  avis  deconfeil,  Ceft  la  difpofition  de  l'art.  5 1 3  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  tiré  de  l'art.  486  de  l'ancienne  coutume  ,  portant  que 
tuteur  &  curateur  ne  doivent  intenter  procès  pour  leur  mineur  fanscon* 
feil,  autrement,  s'ils  fuccombent,  feront  tenus  de  dédommager  le  mineur. 
L'art,  485  de  la  même  coutume  dit  que  les  parens  ,  lors  de  la  création 
du  tuteur  ,  délibéreront  fur  Téducation  &  l'entretenement  des  mi- 
neurs ,  pour  leur  inftru£lion  au  fait  des  armes ,  lettres ,  qu'autres  pro-: 
feflîons. 

L'art,  17  de  l'édit  de  1731  veut,  conformément  à  cet  article  485  , 
que  les  parens ,  par  aâe  de  tutele ,  puifient  nommer  tels  des  parens  du 
mineur,  ou  tels  avocats ,  ou  autres  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos, 
par  l'avis  defquels  le  tuteur  fera  tenu  de  fe  conduire  dans  Tadminif- 
tfation  de  tutele.  Dès  avant  cette  difpofition  de  l'édit  on  étoit  en 
ufage  ,  en  conféquençe  de  l'article  513,  de  nommer  par  l'aâe  de  tutele 
diçux  avocats  pour  confeils  du  tuteur.  Cet  article  17  de  l'édit  de  173 1 
eft  tiré  de  l'article  y%  des  arrêtés  de  Rouen  pour  les  tuteles  ,  en  1673  î 
ce  qui  fait  entendre  que  le  règlement  de  1673  a  été  vu  lors  de  l'édit  ^ 
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&  approuvé)  puifque  l'édit  en  à  pris  des  difpofitiôns;  d'oii  il  femble 
qu'on  peut  conclure  que  le  terme  de  rente  conflituée  de  l'article  13  de 
redit ,  doit  être  pris  dans  le  fens  oii  il  eft  mis  dans  l'art.  41  du  règle- 
ment de  1673. 

L'article  513  de  la  coutume  de  Bretagne  veut  donc  que  le  tuteur 
en  fa  qualité  ne  puifle  intenter  de  procès  ^ns  confeil,  à  peine' de  répon- 
dre des  dommages  envers  le  mineur.  La  loi  non  eji  ignotum  6 ,  au  code 
de  adminifiratione  tutorum ,  va  plus  loin ,  &  veut  que  lé  tuteur  foit  con- 
damné en  fon  nom  envers  la  partie  ,  s'il  intente  un  procès  calomnieux, 
é'eft-à-dire ,  évidemment  injufte  :  Non  ejl  ignotum  tutofcs  vcl  curatores 
adokfctntïum  ,  fi  nomint  pupâlorum  vcl  adoUJccntum  fcientes  calumniofas 
infiituaru  aSioncs^  eo  nominc  condemnari  oporurc^  ne  fuhpréutxtu  nominis 
torum  propttr  fîias  fimuUatcs  liusfuas  txtrunpofft  cxiJHmcm.  Ils  font  con- 
xiamnés  eux-mêmes  pour  les  mauvais  procès  qu'ils  intentent  fciemmçnt, 
afin  qu'ils  ne  croient  pas  qu'ils  puifTent  impunément  exercer  leurs  chi* 
canes  pour  leurs  inimitiés  particulières.  D'Argentré ,  fur  l'article  486 
de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ,  çlofe  unique ,  n.  1  &  3  ,  parle  des  Ne  peut  être 
\  cas  cil  le  tuteur  peut  être  condamne  en  fon  nom  ,  comme  pour  ca-  condamné  en 

'    I  lomnie ,  fi  la  caufe  eft  mauvaife ,  qu'elle  ait  été  précédée  de  la  haine  du  ^®"  ^^^  ^^"^ 

5  tuteur ,  de  querelles  &  de  menaces  ;  fi  le  tuteur  affeôe  de  laiffer  défaut;  ^^'^^^  *^*  ^"*- 

6  mais  il  ne  peut  pas  être  condamné  en  fon  nom ,  fans  avoir  été  ouï.  Les 
|-  condamnations  prononcées  contre  lui  en  qualité  de  tuteur ,  [ne  peuvent 
it  être  exécutées  que  contre  le  mineur  j  &  fi  Ton  veut  qu'elles  foient 
^  contre  le  tuteur ,  il  Faut  en  former  la  demande  contre  lui  en  fon  nom , 
i-                &  la  faire  juger  ;  n.  4.  Pour  le  danger  de  Tévénement  des  procès ,  on  a 

trouvé  ce  moyen  pour  la  fureté  des  tuteurs  ;  il  parle  de  l'article  fur^ 

lequel  il  Icrivoit  :  Scdquia  non  trot  facile  dUc$mcre  quo  quifqutanimo  6- 

mtnu  ad  alicna  caufe  defenfionem  venirei ,  &  quia  fapc  etiam  magna  6* 

^  finuofût  dutii^tiones  occurrunt ,  &  multa  metuendafunt  ïitem  infiituenti  qua 

nunc  vert  aléa  dicitur  y  und  ratîone  occurri  poffevifum  &jufia  excufatie  tuto^ 

ribus  quceri ,  fi  confulti  &  de  concilii  fententiâ  facerent  qucequt.  Et  fur  ces 

mots  fans  le  confeil,  il  dit  :  Hominum  non  quorumvis  ^fed  juris  &  ufûs 

pcritorum  ;  &  fur  l'art.  4S1  ,  où  il  eft  dit  que  le  tuteur  ne  peut  vendre 

fans  le  confeil  des  parens  &  amis ,  &  de  la  juftice ,  glofe  1 ,  n.  1 ,  vers 

la  fin  ,  Ideoque  hoc  cautio  tutoribus  &  thefaurariis  &  ddituis  parochiarum 

datUTj    ne  quid  limm  aggrediantur  y  nifide  armcorum  &  confilii  fcntenûd. 

Ce  confeil  s'entend  du  confeil  de  perfonnes  verfées  dans  le  droit  &  la 

pratique^  &  la  précaution  de  ne  point  entreprendre  à^^  procès  fanîi 

confeil ,  s'entend  non  feulement  pour  les  tuteurs ,  mais  pour  les  tré* 

ibriers  &  marguilliers  des  paroifles. 

D'Argentré  ,  fur  cet  article  486  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne; 
repréfente  les  procès  comme  un  mal  très  -  nuifible  au  genre  humain  : 
Quidqmd  unquam  habuit  habiturave  efi.Ate  homerica  artium  ad  nocendum 
humano  generiy  idtotumfolet  confumere  in  litibus^  cum  incalucre  fraudes^ 
falfa  j  odia  ,  familiarum  exitia  ,  temporis  jaclura  pecunia  profufionis  ^  &c 
Quand  des  perfonnes  fe  rendent  incommodes  au  public  par  leur  incli-  perfonnes 
|iation  à  faire  des  procès ,  il  fç  trouve  des  arrêts  qui  leur  ont  défendu  interdites  de 
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plaider  fans  d'entreprendre  aucun  procès  ,  que  par  avis  d*avocats  que  la  courleu^ 
^..r^rw/  A^  nomme  pour  confeil.  Ceft  une  e;fpece  d'interdiftion  oui  les  rend  inca* 
pables  d'intenter  procès  ^  s'ils  ne  font  autorifés  par  lavis  de  ceux  qui 
leur  ont  été  donnés  pour  confeil.  Au  furplus ,  ils  demeurent  maîtres  da 
gouvernement  de  leurs  biens ,  &  peuvent  contraûer  &  s'obliger  ,  fans 
être  autorifés  du  confeil ,  qui  ne  leur  eft  donné  que  pour  les  arrêter 
dans  les  procès  qu'ils  voudroient  fiiire  :  ils  demeurent  donc  capables 
6e  fe  défendre  dans  les  procès  qu'on  leur  fait ,  puifque  le  confeil  rmt 
leur  eft  donné  que  pour  les  empêcher  de  faire  procès.  Mais  comme 
on  pourroit  dire  que  de  contcfter  mal  à  propos  une  demande  jufte  qut 
«ous  eft  faite ,  c'eft  faire  un  mauvais  procès,  il  fera  bon  qu'ils  fuivenfe 
Pavis  de  ceux  qui  leur  font  donnés  pour  confeil ,  en  fe  défendant  fui^ 
tes  delnandes  qui  leur  font  faites.  Les  défènfcs  faites  ^intenter  procès 
pourront  toujours  lui  être  oppofees  dans  les  procès  qu'il  intentera  ;  mms 
quant  à  ceux  qu'on  lui  intente ,  la  partie  qiiî  le  faifant  aflîgner ,  le  re- 
connoît  partie  capable  potn- défendre ,  nep«utpaslui  reprocher  aucuir 
défaut  fur  le  pouvoir  de  ptopofer  fes  défenfes.  Les  défenfes  faites  à  ua 
homme  d'intenter  procès,  (ans  avis  de  confeil  ,,  donnent  lien  à  lui 
oppofer  le  défaut  d'avis  de  confeil,  fens  le  rendre  incapable  d'être 
partie  en  jugement.  Ce  rfeft  pas  même  chofe  pour  le  mineur  émancipé; 
quand  on  l'àffigne  ,  il  faut  en  mente  tems  faire  aflîgner  fon  curateur. 

Les  mineurs  éntancipés  emrent  par  l'émancipation  dans  Fadmini^ 
ftration  de  leurs  biens  ,  &  deviennent  maîtres  de  leiurs  revenus  & 
de  leurs  meubles  :  ils  peuvent  agir  &  défendre  pour  leurs  meubles 
&C  jouifïances  de  leurs  biens  ,  dit  l'article  48  j  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. Os  n'ont  donc  point  befoin  d'être  autorifés  pour  être  parties 
en  jiiftice  ,  quand  il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  de  fonfMnes  mobi- 
liaires  ,  &  que  les  condamnations  ne  peuvent  aller  à  hypothéquer  les 
immeubles  :  mais  s'il  s'agit  d'immeubles;  comme  ils  ne  peuvent  aliéner 
ni  hypothéquer  leurs  immeubles,  ils  doivent  être  affiftés  &  autorifés 
d'un  curateur,  Ils  doivent  même  l'être  ,  quoiqu'il  ne  fort  point  qnelHon 
d'immeubles ,  toutes  les  fois  que  la  cpnteftation  ccffe  d'être  fommaire, 
&  peut  expofer  à  des  condamnations  qui  aflFeftent  ou  hypothèquent  les 
immeubles. 

L'ufage  général  du  pays  coutumîer  de  France,  c*èft  que  tutele  &  cu- 
ratele  comptables  font  même  chofe  j  &  celui  qui  a  été  nomnrté  tuteur 
d'un  mineur  ,  refle  tuteur  pifqu'à  ce  que  le  minetir  ait  accontpli  Page 
de  vingt  cinq  ans.  La  curatele  comptable  du  mineur  dans  le  droit  ro- 
main ,  dure  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  L  i ,  §.  3  , 1.  1 ,  ff.  </f  mino^ 
ribus.  Juftinien  dans  la  Novelle  71, ^  ne  recpnnoît  que  des  curateurs  pour 
les  mineurs  pubères  &  impubères,  &  ces  curateurs  font  ceux  qui  admi<* 
niftrent  Se  gouvernent  les  biens  du  mineur  ,  pour  lui  en  rendre  compte 
quand  il  fera  majeur.  Le  mineur  dans  le  droit  romain  peut,  le  garçon  à 
vingt  ans  &  la  fille  à  dix-huit ,  obtenir  lé  gouvernement  de  ks  biens  : 
Tkulo  codicb  dt  his  qui  veniam  atatis  impttravtrunt.  Le  mineur  en  pays  • 
coutumier  petit  auffi  être  émancipé  par  let;tres  du  prince  ou  par  ma- 
riage. Le  mariage  n'ématicipe  point  fuivant  le  texte  de  la  loi  z  ^  ff.  ^' 
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mnonbus.  Mais  parce  que  Juftinien  ^  tit.  dt  curaioribus  y  aux  înfiit.  a 
écrit  que  les  mineurs  qui  ont  atteint  Tâge  de  puberté ,  ne  reçoivent  de 
curateurs  que  quand  ils  veulent ,  fi  ce  n'eft  pour  les  procès  :  heminviti 
tidoUfcentes  curatorcs  non  accipiunt  prattr  qukm  in  lucm  ;  curaiorcnim  &  a4 
ccnam  caufam  dari pou/liïi  eft  demeuré  d'ufage  ordinaire  dans  les  pa^- 
lemens  de  droit  écrit ,  que  le  mineur ,  à  l*âge  de  puberté ,  entre  en  joui(- 
iaace  de  fes  biens  ,  &  devient  maître  de  Tes  meubles  &c  du  revenu  de 
Tes  immeubles.  Les  adultes  ^  dît  Dunod,  dans  fon  Traité  des  Prelcrip- 
tions  ,  page  241 ,  féconde  édition  ,  n'ont  point  en  Franche- Comté  de 
curateurs  adminiftrans  ;  on  ne  leur  en  donne  que  pour  leur  fervir  de 
confeil  j  &  les  autorifer  dans  leurs  affaires  qu'ils  gèrent  eux-mêmes^ 
j$uiVant  l'ufage  du  parlement  de  Toulouie  ^  dit  l'auteur  desdéciûons  du 
droit  civil  &  canomque  par  ordre  alphabétique ,  fur  le  mot  mineur,  les 
mineurs  pour  plaider  n*ont  d'autre  curateur  que  le  procureur  qu'ils 
emploient ,  auquel  le  juge  fait  prêter  ferment  ;  te  mineur  peut  fans  l'inr- 
tervention  de  curateur  pafler  des  baux  à  ferme  de. fes  biejis.  Le  mineur 
D'eft  pas  reftitué  envers  les  fermes  qu'il  prend  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
léfion  énorme  ,  ôc  fur  ce  dernier  article ,  il  cite  Raviot ,  queft.  46  , 
il.  9.  On  voit  par  le  nouveau  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Pro- 
vence, par  M.  de  Befieux ,  donné  au  public  par  M.  Eiries ,  Avocat  au 
même  parlement ,  que  les  mineurs  peuvent  s'obliger  &  contraâer  pour 
chofe  mobiliaire ,  &  plaider  fans  curateur ,  fans  pouvoir  être  refiitués , 
s'ils  ne  prouvent  la  léfion ,  liv,  7  ,  ch.  2  ,  §.  i ,  arrêt  du  premier  Avril 
1705  ,  §.  2  ,  arrêt  du  12  Mai  171 3.  Par  les  uftges  des  parlemens  de 
.droit  écrit ,  l'âge  de  puberté  donne  aux  mineurs  le  privilège  de  l'éman- 
cipation ,  à  l'eSet  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  revenus  &  de  leurs 
.meubles  ,  de  pouvoir  même  s'obliger  fans  l'autorité  du  curateur  , 
pourvu  qu'ils  n'aliènent  point  ou  n'hypothèquent  point  leurs  immeu- 
bles. Ce  que  l'art.  48}  de  la  coutume  de  Bretagne  détermine  à  une 
année  de  revenu ,  en  difant  que  les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  ni 
•hypothéquer  leurs  immeubles ,  ni  prendre  avance  fur  leurs  biens  pour 
plus  d'un  an.  Les  adultes -de  Franche-Comté  ont  àuffi  l'adminiilration 
de  leurs  revenus  ,  mais  plus  dans  la  dépendance  des  curateurs  ^puSf- 
que  dans  les  affaires  qu^ils  gèrent  eux-mêmes,  ils  doivent  être  autorîfcs 
de  kui^s  curateurs  ^  luivant  les  anciennes  ordonnances  du  Comté  de 
Bourgogne ,  qu'on  cite  en  marge ,  page  241  du  Traité  des  Prefcriptions* 
A  la  page  166,  partie  féconde,  ch.  7  des  Prefcriptions  de  cinq  ans  du 
mcme  Traité  ,  parlant  des  aliénations  faites  par  les  mineurs  fans  décret 
du  juge ,  &  (ans  autorifation  du  curateur  ,  parce  que  la  reftitution  des 
mineurs  contre  leurs  contrats  neduroit  eue  cinq  ans  en  Franche-Comté, 
,il  eft  dit  que  par  rapport  au  défaut  de  décret ,  l'aftion  qui  en  réfult)?  eft 
prorogée  4  dix  ans  par  un  édit  de  1707  ,  qui  règle  le  tems  de  la  refii- 
tution  desmineursdanscette  province,  comme  elle l'eft  dans  le  royaume 
par  lait,  154  de  l'ordonnance  de  1539.  Par  rapport  au  défaut  d'auto- 
rifation',  les  anciennes  ordonnances  de  Franche-Coitité  déclarent  nulsik 
perpétuité  les  contrats  des  mineurs  faits  fans  autorité  de  curateurX'aâion 
pour  propofer  cette  nullité  doit  durer  30  ans  ;  Tédit  de  1 707  le  déci^ 
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ainfi  j  quand  il  excepte  de  la  prefcription  de  dix  ans  les  nullités  éta3 
blies  par  les  ordonnances.  Le  Parlement  de  Metz  Ta  ainfi  Jugé  dans  une 
caufe  évoquée  de  Franche-Comté ,  par  arrêt  du  7  Juillet  1713  ,  lorà 
duquel  on  en  cita  deux  autres  ,  Tun  du  jo  avril  171 1,  l'autre  du  17 
avril  1713  t  &  des  aftes  de  notoriété  des  avocats  du  parlement  de  Be- 
iançon.  Les  adultes  de  Framche-Comté  qui  gèrent  leurs  affaires  fous  Taiu 
torité  d'un  curateur ,  font  à  peu  près  dans  Pétat  où  étoient  les  femmes 
dans  le  droit  romain ,  lesquelles  dans  la  geftion  qu'elles  avoient  de  leurs^ 
affaires  ,  dévoient  être  autorifées  du  tuteur  ;  pupillorum  pupillarumvc 
tuiores  &  mgoeia  gtrunt  &  autoritaum  inttrponum  ;  mulurum  auum  auons 
<iutontatcm  dumtaxat  in^erponunt.  Ulpicn^  de  tutclis. 

Les  émancipations  des  mineurs  &  l'état  des  adultes  9  fuivant  les  ufages 
des  parlemens  de  droit  écrit  &  de  Franche-Comté  ,  font  des  moyens 

Ear  lefquels  en  confervant  aux  mineurs  leurs  immieubles ,  par  la  prohi- 
ition  qui  leur  eft  faite  de  les  aliénof ,  on  évite  la  charge  d'une  tutele 
ou  curatele  comptable  ;  car  il  eft  dur  à  un  honnête  homme  qui  vit  dans 
la  crainte  de  Dieu ,  de  fe  voir  contraint  à  fe  charger  du  gouvernement 
d'un  bien  de  mineurs  ,  pour  en  rendre  compte  &  en  faire  valoir  les  de- 
niers avec  intérêts ,  &  au  contraire  il  eft  à  craindre  que  celui  qui  ambi^ 
tionne  une  pareille  charge ,  ne  lefaffepour  s'enrichir  aux  dépens  des  mi- 
neurs. Quoniam  autemvUemus  curatonsquicumquc  Deimemoriam  habtnt^  ai 
curam  difficulter  açccdcre  (  namplurimis  voUntibus  ta  qu£  rmnorum  funtimpil 
H^Je  ventre ,  amabllis  tjl  rt^  &  appttibilis  )  viitmus  auttm  prctàpià  difficilcm 
tjfe  curatorum  caufam  propttr  fantratonun  ncceffitatem  yfancimia ,  &c.  Jufti- 
nien,  Novel.  71,  ch.  6 ,  où  il  permet  au  curateur  de  dépofer  les  deniers 
des  mineurs ,  pour  demeurer  déchargé  des  intérêts. 

Les  curateurs  aux  interdits  pour  folie ,  pour-démence  &  pour  pro- 
digalité ,  font  dans  le  cas  des  tuteurs.  On  ne  peut  ôter  à  un  majeur  le 
gouvernement  de  fon  bien,  fans  connoiffance  de  caufe.  Il  fuffit  en  cas 
de  folie  &c  de  démence ,  de  vérifier  l'état  de  la  perfonne.  Quant  au  pro- 
digue, il  faut  qu'il  foit  déclaré  tel  par  jugement  contradidoire  ,  avec 
lui  ou  lui  duement  appelle  ,  fi  c'efl  par  défaut.  Le  juge  eh  déclarant  un 
homme  prodigue ,  lui  interdit  le  gouvernement  de  (es  biens ,  &  ordonne 
qu'il  lui  fera  pourvu  de  curateur  pour  les  adminiflrer.Qui  peut  le  plus  , 
peut  le  moins.  In  eo  quod  plus  tjl ^femptr  incjl  &  minus ,  /.  iio^f.dt  rtg. 
juris.  Le  juge  qui  peut  ôter  au  prodigue  toute  adminiftration  ,  pourra  le 
Prodieue     ^^5^^^  feulement  dans  l'état  du  mineur  émancipé ,  en  lui  ôtant  le  pou- 
peuc  être  mis  '^^^^  d'aliéner  &  hypothéquer  Çqs  immeubles.  Il  pourra  ,  fi  fon  vçwt^ 
dLis  l'état     lui  laifTer  la  geflion  de  fe«  affaires,  en  le  chargeant  de  ne  rien  gérer  fans 
d'un  mineur  l'autorité  d'un  curateur  ,  &  le  mettre  dans  l'état  où  font  les  adultes 
émandpé.       Je  Françhe-Comté,  &  où  étoient  les  femmes  dans  l'ancien  droit  romain. 
&^cScîrs       ^^  ^^^^  "'^^  ^^  P^"*"  '^^  perfonnes  à  qui  il  appartient  ;  &  la  pre- 
obligés   de     '"'^f^  charge  de  Padminîflration  des  tuteurs  &  des  curateurs,  c'efl  l*en- 
fournir  l'en-  tretien  des  mineurs.  La  diflSérence  qu'on  met  ordinairement  entre  le  tu- 
tretien  des     teur  qui  eft  donné  principalement  pour  la  perfonne,  &  conféquem- 
ment  aux  biens ,  &  entre  le  curateur  qui  eft  donné  principalement 
pour  le  gouvernement  des  biens ^  &  conféquemmcnt  à  la  perfonne, 
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vient  de  ce  que  les  enfans  au-deffous  de  l'âge  de  puberté  n^étant  pas 
en  état  defe  garder  eux-mêmes ^  ont  befoin  d'éducation,  au  lieu  qu'un 
jeune  homme  au-defTus  de  Tâge  de  puberté  ,  eft  préfumé  avoir  reçu 
l'éducation ,  de  manière  à  pouvoir  garder  fa  perfonne  ,  choifir  un  état 
dévie ,  &  même  donner  ,  avec  l'autorité  du  curateur ,  un  confente- 
mcnt  valable  pour  ce  qui  cpncçme  le  gouvernement  de  fes  biens.  Ceft 
ce  qui  fait  que  le  titre  au  C  Ubi  pupillus  tducari ,  vel  morari  dcbeat ,  & 
Je  aUmcntis  ci  pneftaridis  ,  &  les  deux  titres  au  code  VU  pupilU  cdi&ari 
Jcbeant  y  &  de  aUmcntis pupillo  prétjlandis  ^  ne  parlent  dans  l'intitule  que 
des  pupilles ,  comme  fuppofant  que  les  adultes  ont  reçu  l'éducation  ; 
cependant  le  droit  des  adultes,  auffi-bien  que  des  impubères,  eft  de 
prendre  fur  le  bien  qu'ils  ont  ,  leurs  alimens  &  leur  entretien  ;  &  les 
deux  loix  qui  font  fous  le  titre  du  code  de  alimentis  pupillo  prajlandis^ 
difpofent  des  alimens  des  adultes  ^  aufli-bien  que  des  pupilles  ;  car  le 
curateur  ayant  l'âdminiftration  des  biens,  l'adulte  ne  peut  recevoir  que 
par  la  main  de  fon  curateur,  ou  fous  fpn  autorité;  d'oïl  fuit  que  le  cura- 
teur qui  a  en  main  de  quoi  fournir  aux  alimens  &  à  l'entretien  de  l'a- 
dulte ,  eft  autant  obligé  à  cet  égard ,  que  le  tutew  l'eft  pour  le  pupille. 

Le  tuteur  &  le  curateur  font  donc  obligés  de  fournir  aux  mineurs  , 

les  alimens  &  l'entretien  fur  les  biens  dont  ils  ont  l'adminiftration  ;  &     '^f  l*-^ 
c'en  ainfi  que^e pouvoir  d'admiriftrer  met  la  perfonne  des  mineurs  dans  f/tutéur  n"ft 
la  dépendance  des  tuteurs  &  des  curateurs.  Le  droit  &  le  devoir  du  ^int  obligé 
tuteur  &  du  curateur ,  c^eft  de  veiller  à:  la  confervation  des  biens  ^^Jrfournir  du 
mineur,  &  à  la  conduite  de  fa  perfonne,  pour  contribuer,  autant  qu^^cn ,  à  l'cn- 
eft  en  eux,  à  fon  avancement.  Ainfi  le  pouvoir  des  tuteurs  &  des  eu-  |[^^,"^'^^""**^ 
rateurs  imite  en  quelque  forte  le  pouvoir  des  pere$  &  mères ,  auxquels 
on  peut  dire  que  les  tuteurs  &  curateurs  fuccedent  en  quelque  manière, 
quant  à  ce  qui  eft  du  foin  de  procurer  l'avantage  des  mineurs  ;  mais 
Tobligation  où  font  les  tuteurs  &  les  curateurs  de  fournir  les  alinîens  i 
n'eft  fondée  que  fur  ce  qu'ils  ont  du  bien  appartenant  au  mineur  ;  car  file 
bien  manque  ,  le  tuteur  n'eft  pas  obligé  de  nourrir  du  fien  le  mînexir  :  Sed 
fitgtrdfunt  pupUU ,  dejuo  tos  alere  tiaor  non  compellitur;  L  ^  ,  §•  6'ffl  Ubl 
pipUlus  educari.  Que  fi  le  tuteur  n'eft  point  obligé  de  nourrir  du  fien  le 
pupille  ,  il  feut  dire  que  là  oîi  il  n'y  a  point  de  biens ,  il  n'eft  nécef- 
faire  ni  de  tutele  ni  de  curatele  ;  ainfi  ,  quoique  la  ^ntele  foit  principa- 
lement pour  la  perfonne ,  ce  n'eft  que  par  rapport  au  foin  principal 
dont  le  pupille  a  befoin  pour  fa  perfonne  &  pour  fon  éducation,  foin 
qui  n'eft  p^s  fi  néceflaire  pour  l'adulte  ;  car  du  refte  le  tuteur- ,'  de 
même  crue  le  curateur,  ne  fe  doime  point  Jlà  oîi  il  n'y  a  point  dé  biens  ; 
l'un  &  l'autre  font  donnés  pour  le  gouvernement  des  biens  ,  &  comme 
les  biens  ne  font  que  pour  la  perfonne ,  l'un  &  l'autre  font  donnés  pour 
la  perfonne  ;  mais  toujours  aans  la  préfuppofition  ,  qu'il  y  a  des  biens 
à  adminiftrer ,  fans  quoi  il  n'y  a  ni  tutele  ni  curatele.  D'Arèentré  ,  fur 
l*art.  475  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  gl.  5  ,  n.  i ,  dit  que  dans 
le  droit  romiun  la  tutele  dative  étoit  une  charge  civile,  à  laquelle  cha- 
c(ue  citoyen  étoit  expofé  ;  au  lieu  qu'aujourd'hui  la  charge  de  tutele  ne 
regarde  que  les  parens,&  quç  l'oa  n'y  appelle  les  étrangers  qu'au  défwi; 
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de  parens.  Or  il  eft  rare ,  ajoute-t-il ,  que  ceux  qui  n'ont  point  de  pà- 
rens  aient  befoin  de  tuteur ,  n*ayant  point  de  bien  à  gouverner  :  Scd 
hodic  confangu'tneorum  ca  foUicitiuio  cflj  acdemum  exumi ,  Ji  omrus  txcu£i 
Junt  de  gencrc ,  ncc  ullus  rcpcritur  ;  fid  rarum  cjl  ut  talcs  indigcam  tutorir 
bus  ,  cum  in  rc  nihil  efl  ,  quod  tucri  opontat. 
ii.Afccndans       II  n*en  eft  pas  de  Tobligacioa  oîi  font  les  pères  &  mères  de  nourrir 
obligésd'èlc-  Sfi  d*élever  les  enfans  qui  font  nés  d'eux  ,  comme  de  Tobligation  des 
y'^^"&^i"'  tuteurs.  Cette  obligation  des  père  &  mère  eft  fondée  fur  la  nature 
enfans oblieé  "^^^^  >  ^^^  ^^  génération  &  la  naiffance  ,  fur  la  néceffité  où  font  les 
envers  les  af.  cnfens  d'être  nourris  &  élevés,  &  réciproquement  les  enfans  font  obli- 
gés de  fournir  les  alimens  à  leurs  pères  &  mères  qui  font  dans  le  be-{ 
foin  ^  ainfi  que  l'annonce  le  titre  au  digefte  :  Dt  agnofcendis  alcndifqué, 
libcrisvtl  parcntibus.  C'eft  un  précepte  de  droit  naturel  &  divin  de  taîrq 
aux  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  nous  fiiTent ,  &  de  fecourir  le 
prochain  dans  {ts  befoîns.  La  premiers  proximité  eft  celle  du  fang  ^ 
&  comme  les  biens  viennent  au  çlus  prochain  du  fang  ,  les  charges 
doivent  auffi  tomber  fur  lui  ;  ainh  les  parens  font  appelles  à  la  tutele 
avant  les  voifms  &  amis  ;  mais  la  loi  de  la  néceftitc  eft  indépendante  de 
toute  vue  de  bien  qui  pourroit  revenir  à  Tégard  des  pères  &  mères  , 
l'obligation  oîi  ils  font  de  nourrir  &  d'élever  leurs  enfans ,  vient  de  la 
nature  même,  &  c'eft  un  droit  qui  n'eft  point  particulier  aux  hommes  : 
naturalt  ejl  quod  natutû,  omnia  animalia  docuit  ;  nam  Jus  ifiud  non 
mani  generis  proprium^  fid  omnium  animallum  qu£  in  (crrd^  qud  in  mari 
nafiuntur ,  avium  quoquc  commune  ejl.  Hinc  deficndit  maris  atqucfœmin^ 
conjuncl'u)  y  quam  nos  matrimonium  appellamus  :  hinc  liberorum  procreatio  ^ 
Une  cducatio.  Vidcmus  cnim  cetera  'quoquc  animalia  y  feras  etiam  ijliusjuris 
peritia  cenfiri.  Ulpien^l,  i ,  §.  }  ff^de  jujlit,  &  jure.  La  naiffance  feule, 
quoiqu'illégitime ,  forme  cette  obligatîon  :  tous  les  jours  on  entend  à 
la  Tournelle  prononcer  contre  ceux  qui  refufent  de  fe  reconnoître 

J)eres^d'un  bâtard,  des  condamnations  de  nourrir  &  de  faire  élever 
'enfant ,  &  de  lui  faire  apprendre  métier  ,  jufqu'à  ce  qujl  foit  en  état 
de  gagner  fa  vie.  Les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  Brodeau^L  A^ 
ti.  4,  ont  jugé  que  le  bâtard  à  qui  on  a  voit  fait  apprendre  un  métier, 
&  qui  y  a  voit  été  reçu  maître  ,  ne  pouvoit  plus  demander  des  alimens. 
Brodeau^  1.  D,  n.  i ,  parlant  des  arrêts  qui  ont  condamné  les  pères  à 
fournir  des  alimens  à  leurs  bâtards  jufqu'à  ce  qu'ik  fuffent  en  état  de 

Îjagner  leur  vie ,  dit  qu'il  a  été  jugé  que  ,  non^ feulement  le  père  doit 
es  alimens  à  fon  bâtard ,  mais  auffi  que  l'aïeul  paternel  peut  être  con- 
traint de  nourrir  l'enfant  provenu  d'un  mariage  clandeftin  ,  contraâé 
par  fon  fils  contre  fa  volonté ,  fans  préjudice  de  la  queftion  du  mariage 
&  de  l'état,  par  arrêt  du  19  juillet  1605  ,  plaidans  P.  Chouard  Girard 
&  M,  l'avocat  -  génél-al  Servin  ;  autre  arrêt  du  31  mai  1612;  autre 
du  13  juillet  i(î4i  ;  ce  qui  avoit  été  jugéauparavant  par  arrêt  donné  en 
l'kudience  le  14  mai  15S7  ,  &  par  un  autre  du  12  mars  1574. 

La  différence  qu'on  prétend  qu'il  y  a  en  cela  de  l'enfant  né  d'un  ma- 
riage déclaré  nul,  &L  du  bâtard ,  eft  rapportée  par  Brodeau  au  même, 
lieu  y  qui  dit  que  l'aïeul  praterixel  ne  peut  être  contraint  de  fournir  les 
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aiimens  dth  bâtard  procréé  des  œuvres  de  fon  fils,  n'étant  pas  raifon- 
nable  qu'il  porte  la  peine  du  délit  &  de  la  turpitude  de  fon  fils  ;  &  fi 
la  loi  donnoit  cette  aâion  contre  IVieul ,  ce  feroit  autorifer  les  crimes. 
Jugé  par  deux  arrêts  du  17  avril  1614  &  du  iS  juillet  1621.  Brodeau 
jî€  dit  point  de  quel  âge  étoient  les  bâtards  dans  Tefpece  de  ces  deux 
arrêts.  Car  s'ils  n'étoient  pas  en  âce  de  gagner  leur  vie  ,  la  charge  de 
les  nourrir  tomboit  fur  la  mère  i^ule.  On  trouve  dans  les  arrêts  nota- 
bles du  parlement  de  Provence ,  par  M.  de  Befieux  ^  liv..  5  >  ch.  i  ^ 
§,  4  9  un  arrêt  du  16  mai  1701 ,  qui  a  condamné  iVieul  en  dé^ut  de 
biens  de  fon  fils  ,  père  d'une  bâtarde  ,  à  fournir  les  aiimens  &  entre* 
-tiens  à  la  fille  en  queftion ,  enfemble  à  une  dotation  pour  fon  éta- 
bliffement ,  le  cas  échéant.  Le  père  étoit  un  prêtre  qui  avoit  abufé  de 
fa  coufine  germaine,  mineurç.  Se  avoit  été  condamné  par  fentence 
aux  galcres,  &  à  quelques  cents  livres  pour  la  dotation  4^  la  fille 
née  de  cette  conjonâion  inceftueufe.  On  voit  au  même  endroit  »  §.  3  t 
qu'un  jeune  homme  de  qualité,  de  la  ville  de  Grenoble ,  s'étoit  marié 
hors  de  fa  paroifie,  avec  une  fille  âgéedeji  ans,  dans  une  chapielle 
champêtre ,  à  l'entrée  de  la  nuit ,  devant  un  prêtre  Efpagnol ,  à  l'inf  u  de 
fes  père  &  mère  ;  la  fille ,  par  arrêt  du  parlement  de  Grçnoble ,  du 
premier  juillet  1687,  avoit  été  déclarée  atteinte  &  convaincue  du 
crime  de  rapt ,  &  le  mariage  déclaré  non-valablement  contraôé  ,  les 
enfans  nés  &  à  naître  déclarés  illégitimes;  défenfes  aux  parties  de  fe 
hanter.  Ils  avoient  défobéi  à  ces  déienfes  ;  &  le  9  juillet  1691 ,  le  jeune 
homme  devenu  majeur, ils  ayoient  paffé  aâe  devant  notaires ,  par 
lequel  ils  fe  reconnoiflToient  pour  mari  &  femme  ;  il  prit  enfuite  lettres 
de  refcifion,  &  fe  pourvut  au  parlement  de  Grenoble  ,  à  ce  que  dé- 
fenfes fuffent  faites  à  la  fille  de  le  qualifier  fa  femme.  L'affaire  renvoyée 
au  parlement  de  Provence  ,  intervint  arrêt  le  11  juin  1699  ,  qui  enté- 
rina les  lettres  de  refcifion  contre  l'aâe  du  9  juillet  i6qi  ,  adjugea  à 
la  femme  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  enfemble  deux  nulle  livres  pour 
la  nourriture  &:  entretien  qu'elle  avoit  fourni  jufqu'alors  à  fon  fils;  dé- 
bouta ce  fils  de  fa  tierce-oppofition  à  l'arrêt  du  premier  juillet  1^87  ; 
lui  adjugea  la  fomme  de  600  liv.  de  peufion  par  an,  pendant  ik  minorité , 
&  celle  de  1 5000  livres ,  payable  à  fa  majorité  ;  le  tout  par  le  père ,  & 
cependant  que  l'enfant  refteroit  fous  Téducation  de  fa  mère.  La  mère 
demeurant  chargée  par  cet  arrêt ,  de  l'éducation  de  fon  fils  ,  touchoit 
la  peniion ,  fans  avoir  qualité  de  tutrice ,  parce  que  ce  qu'elle  touchoit 
lui  étoit  dû  pour  la  penfion  du  mineur  à  qui  elle  donnoit  l'éducation. 
Quand  le  bâtard ,  mineur  ,  commence  à  avoir  du  bien  ou  des  droits 
à  exercer  ,  il  doit  avoir  un  tuteur.  Il  eft  du  devoir  des  père  &  mère, 
qui  ,  en  mourant ,  laiffent  des  enfans  bâtards  mineurs  ^  &,  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie ,  de  leur  laiffer  du  bien.  S'ils  ne  laiffent  que  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  leur  éducation ,  ou  pour  les  mettre  en  état  d'ap- 

Î^rendre  métier  &  de  gagner  leur  vie ,  il  fuffira  que  le  père  ou  la  mère 
aififent  ce  qui  fera  néceffaire  pour  l'éducation  ,  à  celui  qu'ils  charge- 
ront de  l'éducation  ,  ou  d'apprendre  métier  à  leur  bâtard  ou  enfant 
naturel  #  fans  qu'il  foit  befoia  de  lui  4onner  de  tuteur.  Mai;  û  le  bâ* 
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tard  mineur  a  du  bien  à  gouverner  ,  il  faudra  qu'il  ait  ttiteuf.  Celui 
qui  lui  laiffe  le  bien  pourra  nommer  le  tuteur^  à  la  charge  d*être  con- 
nrmé  par  le  juge.  Si  ceux  qui  ont  donné  du  bien  au  bâtard  ne  lui 
avoient  point  nommé  de  tuteur ,  il  faudra  que  le  juge  lui  donne  d'of* 
fice  un  tuteur,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ou  fifcal ,  fur  l'avis 
des  voifîns  ou  amis  de  celui  qui  a  ÎM  le  don  ou  legs.  D'où  il  femble 
que  le  juge  fera  le  juge  du  domicile  de  celui  qui  a  fait  le  don  ou  legs  y 
pu  celui  du  chef*  lieu  de  la  iituation  des  biens,  ou  celui  auquel  la  mère 
aura  dû  faire  la  déclaration  de  fa  grofleffe^^  ou  plutôt  celui  oh  le  mi« 
neur  fera  demeurant.  Le  tuteur  fera  donné  fur  avis  de  voiûns  &  amis  ; 
car  les  parens  des  père  &  mère  d'enfans  non  •  légitimes  ne  font  pas 
obligés  de  les  reconnoître  pour  parens.  Les  rois  nomment  des  tuteurs 
à  leurs  enfians  naturels  ,  par  lettres- patentes  adreflees  au  parlement. 
On  a  vu ,  à  la  fuite  de  la  première  édition  de  ce  traité ,  l'arrêt  du  1 3 
juin  1682,  qui  ordonne  l'exécution  des  lettres-patentes  du   31  mai 
précédent,  par  lefquelles  Louis  XIV   nomme  un  tuteur  au  comte  de 
Vermandois  ;  l'arrêt  envoie  le  tuteur  nommé  pour  prêter  le  ferment 
accoutumé  devant  le  confeiller  rapporteur.  Il  y  a  de  femblables  lettres 
pour  le  duc  du  Maine  &  le  comte  de  Touloufe,  &  on  en  trouve  pour 
les  enfans  naturels  de  Henri  IV.  La  coutume  de  Bretagne ,  art.  476 , 
borne  la  libéralité  des  pères  à  leurs  bâtards  ,  au  ûmple  ufufruit  pour 
slimens  :  Pourra  ,  dit  cet  article ,  le  père  donner  à  fon  bâtard  quelque 
chofe  par  ufufruit  feulement  pour  fon  aliment ,  nourriture  &  entre- 
tenement  \  puis  réglant  ce  qui  eft  du  devoir  ,  elle  dit  :  Si  aucun  avoit 
enfans  bâtards  jeunes  &  non  puiffans  d'eux  pourvoir  de  leurs  corps  , 
ils  doivent  être  pourvus  fur  les  biens  de  leur  père  ou  de  leur  mère  r 
coutume  de  Bretagne ,  art.  478  ,  fur  quoi  d'Argentré  fait  cette  remar- 
que 2  Ut  &  UgUimi  quoqîu  ,  art.  532,  fid  non  uem  cognati  ttntntur  in 
bafiardis  ut  Ugitimis.  Mais  les  parens  collatéraux  ne^ont  pas  tenus  de 
fournir  les  aUmens  aux  bâtards ,  comme  ils  le  doivent  aux  enfans  lé- 
gitimes qui  n'ont  pas  de  bien  ,  aux  termes  de  l'article  532  de  la  même 
Et  des  col-  coutume ,  qui  dit  :  Tous  enfansv  doivent  être  pourvus  fur  les  biens  du 
latéraux  Icgi-  père  OU  de  la  mère,  au  cas  qu'ils  n'euflent  jugement  ou  moyen  de  pour- 
^*°^^*  voir  à  leurs  néceffités;  &  s'ils  n'avoient  nen,  juftice  les  doit  faire 

pourvoir  fur  les  biens  de  leurs  prochains  lignagers.  Les  titres  de  naif- 
lance  des  bâtards  ne  font  pas  aiTez  puifTans  pour  obliger  des  coUaféraux 
à  les  reconnoître,  &  à  leur  fournir  les  alimens. 

Cette  coutume  veut  donc  que  des  enfans  en  bas  âge ,  fans  père  ni 
mère  ,  qui  leur  aient  laiflfé  de  bien ,  foient  pourvus  par  iuftice  fur  les 
biens  de  leurs  prochains  lignagers  ,  c'eft-à-dire ,  que  la  juftice  ordon- 
nera que  leurs  alimens  feront  pris  fur  les  biens  de  leurs  plus  proches 
parens  collatéraux.  Comme  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  biens  ,  il  n'eft 
point  queftion  de  pourvoir  de  tuteur  ni  de  curateur.  La  néceffité  de 
la  vie  feit  la  loi ,  &  impofe  l'obligation  aux  plus  prochains  du  fang  , 
par  le  principe  qui  oblige  ,  fuivant  les  coutumes  &  les  ordonnances , 
les  plus  prochains  du  lieu  de  concourir  à  éteindre  l'incendie,  ou  à  ar- 
rêter des  gens  qui  fe  battent;  mais  quelqu'un  pourra <lire  avec  bien  de 
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laraifon  que  le  feigneur  jufticier  qui  a  les  épaves  &  les  confifcatîons, 
doit  avoir  foins  de  ces  pauvres  enfans.  Ces  termes  ;  mais  q.uel qu'un 
pourra  dire ,  font  une  addition  d'une  main  amie  &  bienfaifante.  Cette 
addition  paroit  avoir  été  faite  pour  l'endroit  où  il  va  être  parlé  des 
enfens  trouvés.  Il  eft  ici  queftion  de  pauvres  enfans  légitimes.  Beau* 
manoir ,  coutume  de  Beauvoifis ,  ch.  i  J  ,  dit  que  fi  les  enfans  mineurs 
ne  trouvent  qui  les  prenne ,  ni  en  cail  ni  en  tutele^  ils  doivent  être 
en  la  garde  du  feigneur^  &  le  feigneur  qui  tient  du  leur  ,  de  quoi  il 
peuffoire ,  doit  leur  livrer  la  fubfiHance  ;  que  fi  le  feigneur  ne  tient  rien 
du  leur ,  il  ne  leur  doit  nulle  foutenançe  ,  s'il  ne  le  fait  par  raifon 
d'aumône  ;  mais  il  doit  garder  qu'on  ne  leur  fafî"e  tort ,  ôc  s'ils  ont  meu- 
bles ou  biens  roturiers  ,  le  feigneur  doit  regarder  à  ce  qu'ils  foient  mis  à 
les  nourrir  raifonnablement ,  Oc  le  revenant  ou  le  reliant  garder  à  leur 
pourfit* 

Que  fi  des  collatéraux  peuvent  être  contraints  de  contribuer  aux  ali- 
mens  d*enfans  demeurés  en  bas  âge  &  fans  biens ,  il  femble  que  clans  le 
cas  oîi  les  fucceffions  des  perês  &  mères  fe  trouvent  abforbces  par  le$ 
dettes  y  les  créanciers  pourront  bien  être  contraints  de  laifler  aux  en- 
fans qui  fe  trouvent  en  bas  âge  de  quoi  les  nourrir  «Se  les  élever  jufqir^ 
ce  qu'ils  foient  en  état  de  vivre  de  leur  travail.  La  dccifion  du  jurif- 
confulte  dans  lesloix  44,  auff.  devaclisy  6*  59  »  ^^ff*  dcadm'mijirat,  tut. 
contient  quelque  chofe  d'approchant  de  cela.  La  loi  44,  de  paclis ,  met 
l'efpece  dans  le  cas  d'un  pupillle  qui  n'a  voit  qu'un  tuteur  ,  &  la  loi  59 , 
de  adminijt.  tut.  dans  le  cas  d'une  pupille  qui  avoit  plufieurs  tuteurs.  Il 
y  avoit  dans4*a  fuccefRon  du  psro  plus  de  dettes  que  de  biens,  de  ma- 
nière que  s'il  avoit  fallu  payer  toutes  les  dettes,  labftenlion  de  l'héré- 
dité étoit  néceffaire.  Le  tuteur  compofa  avec  quelques  créanciers  qui 
fe  contentèrent  d'une  partie  de  leur  dû.  Les  curateurs ,  donnés  après 
la  puberté  ,  compoferent  avec  les  autres  créanciers  wài  fe  réduifirent 
auffi  à  une  certaine  portion^  Le  tuteur^  créancier  du  père  mineur, 
^yant  voulu  porter  en  dépenfe  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  en  principal  & 
intérêts  ,  le  jurifconfulte  répond  qu'il  doit  être  content  de  la  part  à 
laquelle  il  a  porté  les  autres  créanciers  à  fe  réduire.  Cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  oîi  le  juge  Tauroit  ordonné  par  néceflîté.  Car  on 
voit  dans  M.  le  Brun,  Traité  des  Succeffions  ,  que  le  tuteur  ne  peut 
compter  les  alîmens  des  mineurs ,  à  la  charge  des  créanciers  de  la  fuecef- 
fion  bénéficiaire. 

Et  fi  on  ne  fçavoit  fur  qui  faire  pourvoir  les  enfans  ,  comme  s'ils 
avoient  été  jetés  &  expofcs  (  dit  l'art.  533  de  la  coutume  de  Bretagne) 
les  gens  de  la  paroifîe  où  ils  font  trouvés  leur  doivent  faire  pour- 
voyance  par  les  tréforiers  &  fabriqueurs  d'icelle  ,  &  y  doivent  être 
contraints  par  juftîce.  Les  pères  &  mères  étant  obligés  de  nourrir  leurs 
enfans  ,  c'efl:  un  crime  que  de  les  expofer  ;  Unufquifque  fobolem  fuam 
nutr'iat  ;  qiibd  fi  txponendam  putavtrït ,  animadverfioni  quA  conjlituta  efl 
fhb  (tcebit  y  L  X  y  de  infant,  expof,  La  loi  né  dit  pas  de  quelle  peine  doi* 
ven  êcr^  punis  ceux  qui  expofcnt  des  enfans.  Par  l'ancien  droit  ceux 
qui  prenoient  &  élevoient  les  enfans  expofés ,  en  acquéroient  le  do- 
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itialiie ,  comme  il  paroît  par  la  loi  première ,  au  code  Théodofien  ,Vi 
infantibus  expojkis.  Cela  fut  abrogé  par  Juftinien  ,  qui  ordonna  que  les 
enfans  qui  auroietit  été  expofés ,  demeureroient  entièrement  libres ,  foit 
qu'ils  fufTent  nés  libres^  ou  efclaves»  ou  affranchis ,  fans  que  les  maîtres 
ou  les  patrons  qui  les  avoient   fait  expofer ,  ni  même  ceux  qui  les 
aVoient  élevés,  puffent  prétendre  fur  eux  aucun  domaine  de  fervitude, 
droit  de  puiffance  paternelle  ou  d^affranchiffement ,  IK  3  &  4,  code  de 
infantibus  cxpoptis  ,  Uberis  &  fervis  y  &  de  fus  qui  fanguinoUntos  nutricndos 
accep^runt\  Novelle  1 53  ,  c.  i.  Il  eft  arrivé  delà  que  les  enfâns  expofés 
demeurant  abandonnés,  parce  qu^il  n'y  avoit  aucun  profit  à  efpérer 
de  leur  éducation ,  il  a  fallu  pourvoir  à  ce  qu'ils  fliffent  élevés,  car  il  nV 
a  pas  par  tout  des  hôpitaux  d'enfans  trouvés  qui  femblent  être  défi- 
gnés  fous  le  terme  de  Brephotrophium  ,  lieu  deftiné  à  nourrir  de  petits 
enfans  ,  dans  Icsloix  19  &  ii ,  code  de  facrofanHis  eccUJîis.  La  coutume 
de  Bretagne  veut  que  les  enfans  expofés  foient  à  la  charge  des  habitans 
de  la  paroifle  oii  ils  ont  été  trouvés.  Un  arrêt  du  18  mai  1657,  rap- 
porté au  journal  des  audiences,  1.  8 ,  ch.  4z,  a  jugé  que  le  haut-jufti* 
cier  en  l'étendue  de  la  haute-juftice  duquel  un  enfant  eft  expofé  ,  eft 
tenu  de  lui  pourvoir  de  nourriture  &  entretenement.  La  raifon  eft  que 
comme  aux  feigneurs  haut-jufticiers  appartiennent  pourprofit  les  épaves 
&  biens  d'aventure  trouvés  dans  leur  haute- jiHlice  ,  mêmes  les  fuccef- 
fions  des  bâtards  décédés  fans  enfans ,  auifi  pour  incommodité  ils  doivent 
•demeurer  chargé$  des  enfans  trouvés, 
T4.Procc-      Comme  l'expofirion  eft  un  crime,  la  procédure  qui  eft  à  faire,  c'eft 
dure  à  foire    celle  qui  eft  néceffaire  pour  l'inftru£tion  criminelle  ;  le  procès-  verbal 
en  cas  d'en-  Je  la  levée  de  Tenfant ,  doit  établir  le  corps  de  délie  ;  le  juge  doit  j^r- 
fant  çxpoft.    niettre  d'informer ,  faire  Tinformation ,  ou  faire  publier  morritoire ,  & 
faire  en  général  tout  ce  qui  peut  fervir  à  découvrir  ceux  qui  font  cou- 
pables d'avoir  expofé  l'enfant.  Il  doit  fur-tout  pourvoir  fur  les  conclu- 
îions  de  la  partie  publique  ^  à  la  nourriture  &  fubûftance  de  l'en^pt. 
Il  femble  que  cçtte  procédure  devroit  être  de  la  compétence  du  juge 
criminel  ;  cependant  danç  les  villes  de  France  oîi  il  y  a  un  lieutenant  §ç 
des  officiers  de  Police  diftingués  des  autres ,  ce  font  eux  qui  connoiffçnt 
de  ces  expofitions.  L'édit  de  novembre  1706, qui  crée  des  confeillers 
de  police^  &  qui  contient  règlement  pour  les  fieges  de  police,  porte 
en  l'art.  19  ,  que  ces  officiers' de  la  police  ordonneront  la  levée  des 
enfans  qui   feront  expofés  ,  &  pourvoiront  fur  les  conclufîons  des 
procureur^  du  roi  auxdits  fieges  à  leur  nourriture  $C  fubûftance.  Le 
principal  objet  de  la  levée  des  enfans ,  c'eft  leur  nourriture  ;  or  la  nour- 
riture des  enfans  appartient  à  la  police.  Des  déclarations  des  19  jan- 
vier 171 5  &  premier  mars  1717,  attribuent  fpécialement  au  lieutenant 
de  police  de  Paris  tout  ce  qui  concerne  les  nourrices. 
15.  Sage-        Par  arrêt  qui  eft  au  premier  tome  4"  journal  des  audiences ,  rendu 
^mine  coa-  fur  les  couclufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  le  lundi  21  avril 
trainte  par      i^2.t^  ,  H  fut  jugé  qu'une  fage-femme  qui  avoit  accouché  une  femme  en 
hTourrice  '  fa  maifon ,  &  qui  avoit  fait  trouver  une  nourrice  à  l'enfant ,  étoit  tenue 
fjc  Tjpnfjinf     de  pajjrer  les  arrérages  de  la  pen^oji  de  l'enfant  ^  la  PpHrrice  ,  &  ^6 
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concîniier  le  paiement  de  la  penfion  jufqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  apparoir  dont  slle  ca- 
du  père  &de  la  mère,  &  ordonné  qif après  huitaine ,  elle  feroii  con-  cSoit les pcre 
trainte  par  corps  au  paiement.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  que  les  fages-  &  *ïierc. 
femmes ,  faifant  partie  du  corps  de  la  médecine ,  &  étant  comprifes 
avec  les  médecins  &  chirurgiens  en  la  L  i  ,  §.  10  ,  ff.^tf  cxtraord,  co^^ 
gnit.  elles  dévoient ,  comme  perfonnes  publiques  ,  la  fidélité  toute  en- 
tière au  public ,  &  à  celles  qui  ont  eu  fujet  de  fuivre  leur  foi  ;  ce 
motif,  allégué  par  Dufrefne  ,  n'a  rapport  qu'à  la  contrainte  par  corps; 
car  en  général  ^  celui  qui  contrafte  eft  tenu  de  Texécution  du  contrat; 
&  donner  un  enfant  à  une  noiTrrice,  fans  vouloir  dire  le  nom  du  père 
&  de  la  mère  ,  c'eft  prendre  fur  foi  l'obligation  à  laquelle  le  père  & 
la  mère  feroient  tenus  ;  fi  celui  qui  expofe  l'enfant ,  étoit  découvert  , 
il  devroit  auffi  être  condamné  a  payer  les  nourritures  de  l'enfant, 
outre  la  peine  à  l'arbitrage  du  juge  j  laquelle  eft  ordinairement  un  ban- 
niflement  à  tems. 

Le  juge  qui  a  la  fimple  police  fur  le  lieu,  connoît  de  la  levée  de  i^  Le  Juge 
l'enfant.  On  trouve  dans  Bardet  que  ,  par  arrêt  du  20  mars  1619,  la  de  Seigneur 
cour  a  confirmé  une  fentence  d'un  ntoyen  jufticier ,  lequel  n'a  que  eon"oittleIa 
la  police  contre  le  haut  jufticier  ,  pour  le  charger  d'un  enfant  trouvé.  fanJ^^exDofô" 
Les  officiers  de  la  fénéchauflée  de  la  bafîe  Marche  au  fiege  du  Dorat^  ^^^^  ^  -î 
cil  le  chapitre  da  l'églifc  de  la  même  ville  a  la  juftice  ordinaire  ,  Juillet  1731. 

3ui  ne  relevé  pas  du  fiege  royal ,  ayant  prétendu  connoître  de  la  levée 
es  enfans  trouvés,  le  chapitre, par  arrêt  rendu  en  grand'chambre,au 
rapport  de  M.  Delpech ,  confeiller ,  le  3 1  juillet  1731,3  été  maintenu 
en  tout  droit  de  juftice,  &  au  droit  de  lever  les  enfans  expofés.  Il  y 
a  à  Paris  hôpital  d'enfans  trouvés.  Sur  ce  qui  fut  remontré  à  la  cour 
par  M.  le  procureur  général  ^  qu'il  mouroit  une  fi  grande  quantité  de 
pauvres  enfans  expofés  en  la  ville  de  Paris ,  par  la  mauvaife  nourri- 
ture &  le  peu  de  loin  des  nourrices  ,  auxquelles  on  é^oit  oblige  de  les 
confier ,  que  les  direfteurs  de  l'hôpital  général  ,  qui  avoient  le  foin  de 
ces  pauvres  enfans ,  cherchant  les  moyens  de  leur  conferver  la  vie ,  Arrêt  da  t^ 
avoient  confulté  quelques  médecins  &  plufieurs  femmes  qui  avoient  ^^"^  i^79 
beaucoup  d'expérience  dans  l'éducation  des  enfans  ,  pour  trouver  Ç^"*"  '^  ^"" 
quelque  remède  à  un  fi  grand  mal  ;  &  comme  on  leur  avoit  propofé    ^^^  ^^^"vés. 
i|ne  manière  de  nourrir  lefdits  enfans  ,  fans  leur  donner  de  nourrice  , 
ils  avoient  cru  ne  devoir  p^s  s'en  fervir  fans  que  la  cour  le  leur  eût 
permis  ;  il  y  eut  arrêt  le  19  août  1679 ,  qui  ordonna  que  les  direfleurs 
de  l'hôpital  général  de  la  ville  de  Paris  ,  commis  pour  la  direftion 
de  celui  des  enfans  trouvés  ,  communiqueroient  la  propofition  qui  leur 
avoit  été  faite  au  doyen  de  la  faculté  de  m.édecine,  à  Maîtres  Moreau  & 
Amy  ,  médecins  de  l'hôtel-Dieu  ,  Thevart  &  Finot ,  médecins  de  l'hô- 
pital-général ,  Raviflant ,  Turbier  &  Bienaife ,  médecin  &  chirurgiens 
dç  la  cour ,  &  à  deux  Jurées  Matrones. 

La  loi  Orphanotrophos  -^1 ,  au  code  de  epifcopis  &  cUricis  y  lib.  \  ,  th.  3  ,      17.  Dîrec- 
donne  aux  .direûeurs  des  hôpitaux  le  même  pouvoir  qu'auroient  les  teurs des  Ho- , 
tuteurs  &  les  curateurs  des  pupilles  &  des  adultes  ,  non  feulement  P*^?"^  ^*f 
pour  réducation  ,  mais  pour  radminiftratîoh  de  toutes  les  affaires  '"^"^'^  ^'"^^i 
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phelinsontle  des  enfans  mineurs  qui  font  nourris  &  élevés  dans  ces  maîibns.  Il  y 
pouvoir  des  a  des  villes  oii  d^ancienneté  il  y  a  des  maîfons  d'orphelins  ,  &  oîiles 
tuteurs  &  eu-  directeurs  de  ces  maifons  fe  chargent  de  prefque  toutes  les  tuteles 
bTc^iTdes  or^  de  la  ville.  Les  maifons  d'orpheline  ont  principalement  pour  objet 
phelinsquiy  l'cducation  des  pauvres  enfians  qui  n*ont  ni  père  ni  mère.  La  loi  Or^ 
font  élevés,     pkanotrophos  veut  que  les  mailbns   d'orphelins  tiennent  lieu  de   tu- 
teurs &  de  curateurs  aux   enfans  qu'ils  reçoivent ,  pour  défendre 
en  jugement  &  hors  jugement  leurs  perfonnes ,  &  pour  foutenir  & 
revendiquer   leurs    droits.  Les  biens  des    orphelins  feront  délivrés 
aux  hôpitaux  en  préfence  de  perfonnes  publiques  ,  c'eft  -  à  -  dire , 
tabellions  j  ou  à  Conftantinople  devant  le  maître  du  cens ,  ou  dans  les 
provinces  devait  le  gouverneur  de  la  province  ,  ou  devant  les  défen- 
leurs  des  lieux ,  dont  il  fera  dreffé  aôe  3  inurvcnuntibus  gejlis ,  pour  être 
les  biens  confervés  aux  orphelins ,  de  manière  que  s'il  le  trouve  que 
partie  des  mêmes  biens  foit  peut-être  pour  produire  intérêts  ,  ou  pour 
quelqfue  chofe  urgente  ,  ou  pour  ce  qu'ils  ne  fe  peuvent  pas  garder, 
devoit  être  aliénée  ,  il  fera  (  prifage  en  étant  préalablement  fait  )  per- 
mis aux  hôpitaux  d'en  paffer  contrat  de  vente!  Le  prix  qui  en  pro^ 
viendra  fera  réfervé  par  les  hôpitaux  pour  les  orphelins.  Les  maifons 
d'orphelins  ne  feront  point  tenues  de  rendre  compté,  comme  le  feroit 
tm  tuteur  ou  curateur.  Il  feroit  inj,ufte  4'^xpofer  à  des  procès  ceux 
qui  pour  la  crainte  de  Dieu  ,  &  par  affeftion  digne  de  pères  >  fe  font 
deftinés  à  l'entretien  &  à  l'éducation  des  pauvres  enfans  mineurs  , 
dépourvus  de  père  &  mère,  &c  de  biens.  Les  biens  qui  ne  fe  peuvent 
pas  garder ,  ne  peuvent  être  que  des  meubles,  Ainfi  la  loi  fuppofe 
que  fi  les  orphelins  ont  quelques  biens-meubles  ,  ils  font  fans  biens- 
fonds.  La  loi  veut  que  leur  peu  de  bien -meuble  qu'ils  ont,  leur  fo!t 
tonkrvé  par  les  hôpitaux ,  pour  leur  être  rendu  après  leur  éducation, 
Le  recueil  des  déciuons  de  droit,  fur  le  niot  fucceflion,  page  685  , 
colon.  2 ,  dit  qui  tous  les  enfans  qui  font  renfermés  dans  l*hôtel-Dîei| 
de  la  Charité  de  Lyon,  font  regardés  comme  enfans  adoptift  de  cette 
maifon  qui  profite  de  leur  fucceffion  ,^  au  préjudice  des  parens  qui  , 
foufFrans  un  enfant  dans  un  hôpital ,  font  préfumés  confentir  à  cette 
adoption.  L'hôpital  du  Saint-Efprit  à  Paris  ne  fuccede  qu'aux  meubles 
de  ceux  qui  meurent  dans  la  maifon  ;  il  cite  le  Brun  ,  liv.  3  ,  c.  3  , 
n.  17  :  Jeanne  ,  veuve  de  Thierry  Stevart ,  qui  poffédoit  la  maifoa 
du  baflîn ,  rue  Saint-Denis ,  &  la  maifon  de  l'Ecu  de  Bourgogne ,  rue 
de  la  Haumerie ,  abbutiflant  à  celle  du  baflîn ,  s'étoit  renduç  &  donné 
fa  perfonne  &  tous  ùs  biens  à  la  chapelle ,  hôpital  &  confrérie  du 
Saint-Efprit  en  Grève ,  fondée  à  Paris.  Elle  étoit  appellante  de  fen- 
tence  du  Châtelet  de  Paris,  du  famedi  26  mai  1459,  qui  adjugeoit 
le^uart  de  ces  deux  maifons  à  Jean  Olivier ,  fellier  à  Paris  ,  &  ^  fa 
femme  ,  par  accord  pafTé  devant  Rebours  &  de  Minerai ,  notaires  au 
Châtelet ,  le  vendredi  19  juin  ,  &  le  mardi  3  juillet  1459,  la  veuve 
Stevart  fe  défifta  de  fon  appel  ;  honorables  hommes  &  Saiges  malftre 
Jehan  Fromont ,  confeiller  &  correâeur  du  roi  en  fa  chambre  des 
f omptçs  ;  Sire ,  Guillaume  Çplombel ,  élii  de  p?r  le  roi  furie  fait  des 
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Aides  à  Paris ,  maiftre  Jehan  Thomas ,  notaire  du  roi  au  Châtetet ,  & 
procureur  en  la  chambre  des  Comptes  ,  &  Nicolas  Laurent ,  mar« 
çhand  bourgeois  de  Paris ,  tous  ès*noms  &  cohime  maiftres  &  gouver- 
neurs de  la  chapelle ,  hôpital  &  confrérie  du  Saint-Efprit  en  Grève , 
fondée  à  Paris ,  à  oui  appartenoit  le  droit  de  la  veuve  Stevart  dans 
lefdites  maifons  ,  achètent  pour  la  fomme  de  40  li v.  tournois ,  le  quart 
que  Jean  Olivier  &  fa  femme  avoient  en  ces  deux  maifons ,  &  leur 
paient  4P  liv.  tournois  dus  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
par  la  veuve  Stevart  &  par  Jehan  Stevart  fon  fils.  M,  le  procureur 
générai  confent  l'accord  ^  fans  préjudice  du  droit  d'amortiflement ,  Se 
de  contraindre  les  gouverneurs  à  vuider  leurs  mains  :  Conuntor  abfque 
iamtn  prajudicio  juris  admonifationis  ngLS ,  &  cogtndi  gubernatorcs  &  ma.'- 
fffiros  SanSi  Spimûs  poncrt  extra  manus  fuas.  L'accord  fut  palfé  en 

Îarlement  le  11  Décembre  1459.  La  di^^^^l^^  de  Tamortiflement  & 
a  néceflité  de  vuider  les  mains ,  peuvent  avoir  contribué  à  ce  que 
Thôpital  du  Saint-Efprit  ne  fiiccede  qu'aux  meubles.  Suivant  Tordon- 
nance  de  Charles  IX,  du  mois  de  juillet  1566  ,  regiftrée  en  parlement 
le  6  feptembre  1566;  Fontanon  ,  Tom.  4,  tit.  iS  des  maladeries  Se 
hôpitaux 9  pag.  583  ;  &  Guenois  »  Conférence  des  ordonnances  ;  liv.  i  , 
fit.  1 ,  troifieme  partie  »  des  hôpitaux  Se  maladeries,  §.  13  ;  au  même 
lieu»  $.  6  ,  eft  l'ordonnance  de  Henry  II  en  juin  1554  »  regillrée  ea 
parlement  le  5  novembre  15 54 9  pour  l'hôpital  de  la  Trinité  à  Paris  ». 
foodé  pour  ks  pauvre^  enfaos  ;  au  $•  7  ,  font  par  extrait  les  lettres 
patentes  de  Charles  IX  ,  en  décembre  1560  ,  regiftrées  le  15  février 
1560,  pour  l'hôpital  de  Lvon»  lesquelles  font  toutes  entières  audit 
lieu  de  Fontanon  »  pag..59.i  ,i[  y  eft  parlé  du  bon  ordre  qui  y  a  étié 
obfervé  depuis  30  ans  pour  les  pauvres  ,  en  droit  d'adoption  de  cette 
hôpital. 

L'hôpital  de  Lyon  a  été  confirmé  par  plufieurs  lettres  patentes  des        Adoptlan 
rois.  Il  y  eut  arrêt  le  15  juillet  1647  ,  plaidans  Iffalis  pour  les  parens    dcscnftnsdo 
.  appellans  ,  Pucelle  pour  les  rcûeurs  de  la  Charité  de  Lyon  ,  fur  les    ^  charité  4o 
conclufions  d.e  M.  l'avocat  général  Talon.  L'arrêt  c  nfirma  une  Sen*    i-y«»» 
tence  du  Sénéchal  de  Lyon ,  qui  adjugeoit  à  l'hôpital  de  Lyon  la  fuc* 
cei&on  d'un  enfant  adoptif  de  cet  hôpital ,  contre  les  parens  coUaté- 
raux  qui  la  réclamoient  ;  l'arrêt  eft  dans  Henris ,  liv.  6,  ch.  5,  queft.  5  5. 
On  trouve  au  même  endroit  des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre 
\6jx  ,  regiftrées  en  parlement  le  premier  feptembre  1673  »  confirma* 
tives  des  privilèges  accordés  par  les.  rois  predéceflfeurs ,  &  par  le  roi 
alors  régnant,  dans  (es  lettres  patentes  de  1647.  Les  lettres  de  x6j% 
contiennent  un  grand  règlement  pour  l'hôpital  de  Lyon  ;  elles  ont  été 
.  iiiivies  d'autres  lettres  patentes  du  mois  de  feptembre  17^9,  enregi(i 
trées  en  parlement  le  7  feptembre  173 1.  A  la  fuite  de  ces  lettres  eft 
rapporté  un  arrêt  rendu  à  l'audience  le  13  mai  1735  ;  Hugues  Four- 
mer  ,  ouvrier  en  foie  ^  Lyon  ,  a  voit  laiflé  Marie  Roche  fa  veuve  Se 
detix  filles  mineures  :  Marie  Roche  en  décédant  avoit  prié  1-hôpttal  4e 
Lyon  d'adopter  fcs  filles*  Andrée  Cuffet ,  veuve  de  Pierre  Roche 
ay eule  maternelle  des  sûneucs  ^  forma  oppofition  à  ^'adoption ,  pré«^ 
Toml.  »b 
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tendant  que  Tadoption  n'a  voit  été  faite  «qu'à  la  follicitation  des  pafen^ 
des  mineurs  ,  pour  éviter  la  tutele.  L*arrêt  du  13  mai  1735  reçoit  les 
offres  de  Blaife  Charmeton ,  procureur  à  Lyon  ,  &  de  fes  cautions  de 
faire  valoir  les  biens  d^s  mineurs ,  toutes  oettes  &  toutes  charges  ac- 
quittées à  la  fomme  de  douze  mille  livres  ;  ordonne  que  l'adoption 
des  mineurs  n'aura  lieu  ;  ordonne  qu'à  la  requête  du  fubftitut  du  pro- 
cureur général  en  la  fénéchauflee  de  Lyon  »  pourfuite  &  diligence  de 
Charmeton ,  il  fera  pourvu  d'un  tuteur  aux  mineurs  ,  &  que  les  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  effets  des  mineurs  9  feront  mis  entre  les 
mains  du  tuteur,  pour  tenir  lieu  des  effets  vendus.  Maintient  les  rec* 
leurs  de  la  Charité  de  Lyon  dans  l'ufage  d'adopter  les  efrfans  de»  pau- 
vres faabitaos  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  de  fiaire  procéder  par  les  dgens 
$c  officiers  de  leur  hôpital ,  aux  fcellés ,  inventaires  &  Vehtes  des 
meubles  de  leurs  adoptife ,  conformément  aux  lettres  patentes  de  1 671 , 
&  de  1719,  &  non  autrement» 

Guenois ,  Conférence  des  Ordonnances  ,  Uv.  i ,  tit.  1 ,  part.  3  ,  des 
hôpitaux  &c  maladeries^  $.  14 ,  rapporte  deux  ordonnances^  Henri  IIF, 
l'une  du  9  mars  1Ç78  ;  l'autre  en  février ,  regiftrée  le  50  décembre 
,1585 ,  par  lefqoelles  les  places  de  Religieux  laies  ^ruxquelles  le  roi 
nommott  en  chaque  monaitere ,  font  deftinées  aux  pauvres  foldâts  eftro- 
piés  :  au  §.  i^  eft  une  ordonnance  de *Loois  XIH,  en  Novembre  1633, 
par  laquelle  il  établit  une  communauté  en  ordre  de  chevalerie ,  fous 
Je  nom  de  Commanderie  de  Saint-  Louis  ,  au  château  de  Bicètre  ,  pour 
Jes  foldats  eftropiés.  Le  roi  Louis  XIV ,  par  édit  du  mois  d'Avril  ré- 
giftré  en  parlement  le  5  Juin  1674,  a  fonde  f hôtel  royal  des  Invalides  ^ 
près  le  fauxbourg  Saint-Germain ,  à  Paris. 
18.  Te  que  •  Le  tuteur  étant  prépôfé  non  feulement  pour  les  biens ,  maïs  pour  les 
,.,.^...Xv:.  moeurs  du  pupille,  fournira  aux  précepteurs  les  falaires  qu'il  réglera  , 
non  pas  au  moins  qu'il  pourra,  mais  félonies  facultés,  la  dignité  & 
Ja  naiflance  du  pupille  ;  il  entretiendra  des  efclaves ,  des  affranchis ,  8c 
'  quelquefois  même  des  étrangers ,  s'il  eil  expédient  pour  le  fervice  du 

pupille  ;  il  fera  à  la  parenté  les  préfens  folemnels  ;  mais  il  ne  donnera 

Îas  de  dot  à  la  fœur  née  d'un  autfre  père  ;  car  quoique  cela  foit 
onnête  ,  c'eft  une  libéralité  qui  doit  être  réfervée  à  l'arbitrage  du 
pupille  :  Càm  tuiornon  ubus  dtmtaxat ,  fed  aiam  morihus  puplti  prapo^ 
nettur  ,  in  primis  mercedes  préteptoribus  ,  noti  iju^s  ^mkimds  poteru  /ftdpro 
/acuteate  pairimonii ,  pm  dignitàst  natalium  ^onpiiuèt  :  alimenta  fefvis  ^  liher^ 
tifqué  ,  nonnunquàm  itUrk  ixictîs  yjthbcpkpillo  txptdiêt  ^prmfiabit.SoUmnia 
-muneru  parentièus  c^gnatifqtic  mitttt  ;  jid  Hôn  -daint  dottmforori  alio  patrt 
natét ,  ^tiartifi  aliter  ta  ntibtn  non  potuit  :  nam  tiji  hontfii  ,  êx  Itberàlhatc 
:  tamtn  fit ,  -quA  fcrvanàa  arbitrio  puptili  ijl  y  l.   1 1  ^  §.   3  j  ^<  admin.  & 
ptrie,  tut.  Le  tuteur  doit  régler  fitivant  la  dîfnlîé  &  les  f?ci>ltés  du 
pupille,  le  nombre  des  efclaVes  qui  4èlv*rft  éttè  toi*6uf  de  tttt ; /wA>r 
\fi(ttndiem  dtgnîtaiem  faadiaufqut  péipUlify  VfodàrAfir^Pê(fn'\ip)fi^é^  ddfêt  , 
c  qui  àrcaimm  futuri  fnnt ,  L  i  3  ^  i/e  adminy^  pt^ii.  tttu     î 
19.  Le  Juge    I  i\  efl  ^^5^  ordinaire  de  ^îadreffer  au  juge-  pcAu-  quSl  * of  doiitte  oà  les 
rwuwtion*     enfans  feront  nourris,  &  où  ils  demeui-eront >  &:  'c^li^  d  lieu  i  ôon  feu- 
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lement  pour  les  pofthumes  9  mais  généralement  pour  fous  les  enfans;    &  de  rentre- 
Solct  préuorfrequtntiffînù  adiri  ut  coajUcuat  ^  uhljUu  vd  alantur  ^  velmo-    tien   du  pu- 
rcmur  :  non  tanmm  in  pojlhumis  ,  veràm  omnino  in  pueris  ,  /.   1  y  ff.  Ubi    P*^'®  *  ^^*  P^' 
puffUlus  cducari  vel  morari  dtbcat ,  &  de  alimmtis  ci  prajlandis^  Le  Juge    ^^"^^^^^^ 
fuivant  la  perfonne ,  la  condition  6c le  tems ,  a  coiuiime  d'ordonner  oîi    ^^^^ 
k  pupille  doit  être  nourri,  Çc  quelquefois  il  s'écarte  de  la  volonté  du  père. 
Un  teftatçurayant  mis  dans  fon  teftam^nt  que  fon  fiis  feroir  élevé  chez  le 
fubftituéjTempereur  Severe  rclcrivit  que  le  }u-e  divoii  avifer  ien  pré- 
fence  des  parens  des  en^ns  ce  qui  étoit  à  taire  y  car  il  tant  que  le  juge 
ait  la  précaution  de  faire  que  Pentant  foit  nourri  &  élevé  ians  aucun 
mauvais  foupçon  :  Etfola  ex  pcrfonâ ,  ex  conditionc  ,  &  ex  umpon  ficL^ 
ttun  ubipotiùs  altndu^fit  :  &  nonnunquam  à  voluntatc patois  rcçetÛt  prator. 
Dtniquc  càm  quidam  ufiamcmofuo  cuviffit  i^tfilius  apud  fuhfiiumm  edut^ 
carttur ,  imptrator  Scvtrus^  rcfcripfit  prcttortm  ejlim^rc  d^bar&  i  pmfciuibus 
cauris  propinqms  Ubcrorum  :   id  cnim  agere  prduorcm  opon^t  ,    ut  fine 
ulid  malignâ  fufpichne  alatur  parlas ^  &  educuur  ;   L  #,.§.  ^  Vbi  pup. 
Quoique  le  préteur  ne  promette  pas  de  contraindre  celui  qui  refufe 
d'élever  chez  lui  le  pupille,   cependant  cVft  la  queftiori  de  favôir 
s'il  doit  l'y  contraindre  malgré  qu'il  ne  le  veuille  pa&»  comme  fi  c'eft 
un  affranchi,  un  afceiidant,  ou  quelque  autre  des  alliés  ou  dfS: parens, 
&  l'on  peut  dire  que  le  juge  doit  quelqi^cfois  le  faire  :  Qua/nvis  auum 
prdtor  rtcufantcm  apudfc  edticarinon polliceatur  fc  coa^urum\  attamen  qua* 
fiionis  ejl  an  debtat  etiam  invitum  cogère  ;  uiputà  likenum  „  parement ,  vel 
qutm  alium  de  affinibus  cognatifve  ;  &,  magis  efi  ut  interdum  debtat  idfa^ 
cerc  ;  §.  i,  ibidem.  Par  ce  rexte^  les  alliés,  aufli-bien  que  les  parens  ,      ij,..       » 
font  appelles  aux  charges  de  la  tjatele.  Si.  le  légataire  ou  l'héritier  re-    1^5  anxTha^- 
fufe  de  le  charger  de  l'éducation  qui  lui  a  été  impofée  par  le  teftament ,    ges  de  la  tu- 
les  aâions  qu'il  a  en  vertu  du  teftament ,  doivent  lui  être  déniées  à    tde. 
l'exemple  du  tuteur  teftamentalre  ,  qui ,  refufant  la  tutele,  eft  privé 
du  legs  ;  1.  i8   deuftam.  tut.  l.  31  de  excujat.  tut.  Ce  qui  pourtant 
ne  doit  avoir  lieu  qvie  quand  la  difpofition  a  été  faite  à  cette  charge  ; 
car  fi  le  teftateur,  faiihant  biçn.que  le  légataire  reftiferôii. l'éducation, 
n'avoiî  pas  laiffé  que  de  difpofer ,  l'aftion  ne  fera  pas  refufée  au  léga»- 
taire  :  Certè  non  ma/è  dicetur  ,  fi  legatarius  vel  hêtres  educatiortem  recufit 
tefiamento  fibi  injunUam  ,  denegari  ei  actiorus  debere  ,  exemple  tutoris  te/la^ 
mentodati  :  quod  ita  demum  plaçait  yfi  idcirco  fit  reliHum  :  cœterùm  fii  effet 
reliSurus  ,  etiam  fi  educationem  recufatnram  fciret ,  non  denegabitur  et  acUo  ; 
^  ita  Divus  Sevtrus  fapiffimh  fifliuit  ;  '•  1  ,  $•  5  9  UbipupilL  ediêc. 

Il  convient  à  l'office  du  juge  qui  cônnoît  delà  tutele  ,  de  pafler  en ,      ao.  Ce  qui 
compte  au  tuteur  les  dépenfes  qui  ne  font  pas  mal  feites,  par  exemple    paffeen  com- 
ce  qu'il  dit  avoir  dépemfé  pour  les  alimens  du  pupille,  ou  pour  Ion    P^®  au  tuteur 
inftruâion  :  Officia  judkis  qui  tutelte  cognofcit ,  congruit  reputationes  ///-    ^*^  du^ou^ 
toris  non  improbas  admittere  :  utputà  ,  fi  dicat  impendiffe  in  alimenta pupilli^    piHç. 
vel  difciplinas  ;  L  1  Ubi  pup.  educ.  Si  le  juge  a  réglé  \a  dépenfe  ,  il 
faut  ^rder  ce  que  le  juge  a  ordonné*  Si  l'on  ne  ^û  point'adreiTé  au 
magi^rat,  pour  faire  régler  la  dépenfe  du  pupille  ,  ce  fera  au  juge., 
lors  d^  compte  de  ttftçle  ,  à  arbitrer^  fek>a  îçs.fàcuUésidii  pupille  ^ 
^     ^  ■       \  Bbi] 
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ce  qui  aura  du  être  dépenfé  ;  car  il  ne  faut  pas  pafl*er  en  compte  iV 
tuteur  tout  ce  qu'il  a  donné ,  s*il  a  donné  plus  que  de  raifon  :  Modus 
autenijji  quidem  prttor  arbitratus  tfi ,  isfcrvari  débet  qmm  prator fiatuït\ 
fivcrb  prâtor  non  ejl  aditus  ,  pro  modo  facuUcuum  pupilii  débet  arbitrio  jii-' 
dicis  ajlimdri  :  née  enim  pernùttendum  efitutori  ,  tantàm  reputare  quantum 
dédit  ^  fi  plus  aquo  dédit;  K  x ,  §.  i  uU  pup.  educ.  De  plus  »  fi  le  magif- 
trat  a  voit  réglé  la  dépenfe  à  une  fomme  ,  qui  excédât  les  forces  des 
acuités  9  ^ute  par  le  tuteur  de  lui  avoir  fait  entendre  l'état  des  ùcuU 
tés ,  il  ne  faut  pas  pafler  en  compte  tous  les  alimens  ,  parce  que  fi 
le  tuteur  a  voit  fait  connoître  au  juge  l'état  des  facultés  du  pupille  ^ 
*  îl  auroit  diminué  la  fomme  ordonnée,  ou  n'en  auroit  pas  ordonné  une 
fi  grande  :  Hoc  ampliàs ,  etfi prttor  modum  alimentn  fiatuit ,  verumtamen 
ultra  vires  facuUatum  ejl ,  quod  decretum  efi  ,  nec  fuggejpt  prétori  de  fiatu 
facuUatum  :  non  dtbu  ratio  haberi  aUmentorum  omnium  ,  quia  Ji  fuggejjîjfee^ 
aut  minmrentur  jam  dureta  ,  aut  non  tanta  decernerentur  ;  §.  2  ,  ibidem. 
Si  le  pcre  a  réglé  les  alimens  de  fes  enfans  qu'il  a  inftitués  fes  héritiers  , 
le  tuteur  qui  les  aura  payés  ,  pourra  les  faire  pafler  en  compte ,  fi  ce 
n'eft  que  le  père  les  ait  réglés  à  une  fomme  qui  pafTe  les  forces  des 
facultés  ;  car  alors  on  lui  imputera  de  ne  s'être  j>as  adreffé  au  juge  ^ 
pour  faire  diminuer  la  dépenfe  de  l'entretien  :  Sedjipaterfiatuit  alimenta 
liberis  ,  quos  hâredes  fcripferit  j  ea  prâfiando  ,  tutor  reputare  poterie  ,  niji 
forti  ultra  vires  facuUatum  flatturit  :  tune  enim  imputabitur  <i,  cur  non 
adjo  prAtore  dejideravit  alimenta  minui;  §.  }  ,  ibid.  Ces  textes  appren* 
nent  en  quel  fens  il  faut  entendre  ce  qu'on  trouve  imprimé  dans  un  aâe 
JlaedeNo.    de  notoriéré  ,  donné  par  M.  le  Camus ,  lieutenant- civil  au  châtelet  de 
torictc  du  21    Paris,  le  11  mars  1699,  que  Ton  y  a  toujours  jugé  qu'un  tuteur,  foit 
Mais  1699.     ^ii  père ,  aïeul  ou  un  étranger ,  étoit  obligé  de  loger ,  nourrir  & 
entretenir  le  mineur  dont  il  étoit  tuteur ,  pour  fon  revenu  fi  petit  qu'il 
foit  i  s'il  n'a  rien ,  le  tuteur  le  fera  à  fes  dépens  ,  étant  une  obligation 
qu'il  contraâe,  en  faifant  le  ferment  de  tutele  dont  il  ne  peut  être  dif- 
penfé  ;  enforte  que  le  tuteur  ne  peut  jamais  faire  dépenler  à  fon  pu- 
pille plus  que  le  revenu  de  fon  bien  ,  &  que  le  mineur ,  lors  de  la 
reddition  du  compte  ,  a  le  choix  d'abandonner  tous  fes  revenus  à  fon 
tuteur  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  s'en  chargera  plus  en  recette ,  &  ne 
lui  fera  aucun  chapitre  de  dépenfe,  finon  par  ordre  de  compte,  oh  les 
articles  font  feulement  employés  pour  mémoire  ,  parce  qu'il  fe  feit 
par  ce  moyen  une  compenfation  légale  des  revenus  avec  la  dépenfe* 
D'oîi  il  s'enfuit  que  toute  la  dépenfe  que  le  tuteur  a  fait  faire ,  qui 
excède  le  revenu  du  mineur ,  lui  tombe  en  pure  perte  ,  comme  étant 
ou  une  dépenfe  inutile  ,  ou  une  charge  de  la  tutele  ;  fans  néanmoins 

3ue  la  prohibition  de  faire  dépenfer  au  mineur  plus  que  fon  revenu  , 
onne  droit  au  tuteur  de  dépenfe^r  tout  le  revenu,  quand  il  excède  la 
dépenfe  légitime.  Tel  eft  l'aûe  de  notoriété  ;  fur  quoi  il  eft  â  obferver 

Sue  le  tuteur  ,  par  le  ferment  qu'il  prête  ^  fe  charge  du  gouvernement 
es  biens  du  pupille  pour  en  rendre  compte.  La  tutele  fuppofe  nécef- 
fairement  qu'il  y  a  du  bien  à  gouverner  j  fans  quoi ,  comme  il  nV 
auroit  {^oint  de  bien,  il  n'y  auroit  point  de  compte  à  rendre >  oc 
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J^atce  qu^il  nV  aiiroit  rien  à  gouverner ,  il  ne  faudroit  point  de  tuteur* 
Le  ferment  ou  tuteur  renfermant  Tobligaiion  de  conferver  le  fonds  du 
biea,  oblige  le  tuteur  à  foire  que  la  dépenfe  du  mineur  n'excède  pas 
fon  revenu.  Si  la  dépenfe  excède  fon  revenu  ^  le  tuteur  eft  préfume  en 
iaute  ;  il  eft  préfumé  avoir  trop  donné,  &ce  trop  ne  doit  pas  lui  pafler 
en  compte  :  Ncccnim  permiiundum  cji  tiuori  tanthm  reputarc  quantum  dedit^ 
fi  plus  étquo  dcJU.  Mais  ce  n*eft  qu'une  prcfomption  qui  rejette  fur  le 
tuteur  l'obligation  de  prouvier  qu^il  n'y  a  pas  de  fa  faiite.  Si  donc  le 
tuteur  prousve  qu*il  n'y  ait  pas  de  fa  faute ,  toute  la  dépenfe  qu'il  n'a  fait 
que  néceflairemenc ,  lui  paffera  en  compte  ;  car  le  ferment  du  tuteur» 
en  obligeant  à  conferver  le  fonds  du  bien  j  oblige  en '"même  tems  à 
Pent retien  du  mineur  ;  que  fi  le  riéceflaire  de  l'entretien  ne  peqt  pas 
être  pris  fur  le  revenu  ^  ce  qui  manque  fera  pris  fur  le  fonds.  Il  n'e(l' 
pas  vrai  de  dire  Amplement  que  la  charge  de  tuteur  l'oblige  à  nourrir 
du  fien  le  mineur.  Le  tuteur  eft  obligé  de  ménager  tellement  le  revenu 
du  mineur ,  qu'il  fuffife  pour  fa  dépenfe  ;  fi  le  re vemi  Ae  fuffit  pas  pour 
la  dépenfe  du  mineur  9  c'eft  au  tuteur  à  prendre  fes  précautions,  pour  , 
faire  voir  que  le  revenu  du  mineur  ne  fuffit  pas  pour  fon  entretien. 
On  doit  dans  l'aâe  de  tutele  pourvoir  à  l'éducation  du  mineur  ^  &* 
régler  ce  qu'il  tohvient  pour  fon  entretien.  Si  ce  qui  a  été  réglé  excède 
le  revenu  ,  c'eft  au  tuteur  à  le  faire  modérer  par  le  juge  fur  l'a^s  de 
parens,  &  à  ftîre  décider  fi  le  revenu  n^étant  pas  fuffil'ant ,  l'entretien 
fera  pris  fur  le  fonds  même.  Le  tuteur  autre  qu'un  afcendant ,  qui  n'eft 
point  en  &ute ,  qui  n'a  point  fait  dépenfer  au  mineur  plus  qu'il  ne 
faut ,  plus  éLquo ,  ne  peut  jamais  être  tenu  de  fournir  du  fien  l'entretien 
du  mineur.  L'éducation  &  l'entretien  du  mineur  doit  être  le  principal 
objet  de  la  tutele,  &  dès  l'afte  de  tutele  ^  il  doit  y  être  pourvu.  Cou- 
rume  de  Bretagne ,  art.  485. 

Le  droit  de  décerner  ce  qu'il  faut  pour  l'entretien  du  pupille ,  ap-  j  •  1  j  ' 
partient  au  magîftrat;  c'eft  à  lui  à  modérer  la  fomme  que  les  tuteurs  en  déceriwnt 
&  les  curateurs  doivent  fournir  pour  la  nourriture  des  pupilles  &  des  rcntrctien8c 
adultes  :  Jus  alimmtorum  dtcerneûdorum  pupillis  prétori  compttit  ^  ut  ipfe 
modcrttur  ,  quant  fummam  tutorts  vtl  curatorts  ad  alimenta  pupillls  vclado'- 
lefcentibus  prajlan  dcbent  ;  1.  3  ,  in  principe  Ubi  pup.  cduc.  Le  juge  ,^en 
donnant  le  décret  pour  les  alimens ,  doit  avoir  égard  à  la  quantité  du 
patrimoine;  il  doit  les  régler  fi  modérément,  que  tout  le  revenu  ne 
foit  pas  employé  en  alimens,  mais  qu'il  y  ait  toujours  quelque  chofe 
de  refte  du  revenu  :  Mcdum  autcm  patrimoniijpeclare  débet  ^  chm  alimenta 
décerna  :  &  débet  jlatuere  tam  moderati,  ut  non  univïrfum  reditum  patrie 
monii  in  alimenta  décernât  ^  fed  femper  Jlt^  ut  alîquid  ex  rcditu  fuper/it^ 
§.  I ,  ibid.Lt  juge,  en  décernant  les  alimens  ,  doit  avÔir  devant  les 
yeux  les  gens  qui  fervent  le  pupille ,  les  falaîrcs  ,  rhabillement  & 
le  logement  du  pupille  ;  il  doit  auffi  confidérer  Tage  dans  lequel  eft 
celui  à  qui  il  décerne  des  alimens  :  Anu  ocnlos  habcrc  débet  in  decemendo^ 
&  mancipia  quét  pupUlis  deferviunt^  &  mercedes  pupilbrum  ^  &  vefiem^  & 
teflum  pupilU  :  éttaum  ettam  contemplari  ^  in  quâ  conSitUtus  ejl  ^  eut  ali» 
mcnta  decernuntur;  §.  z  ,  ibii.  Dans  les  amples  patrimoines,  ce  ne  fera 


ai.  Ce  qu« 


les    alim'ens 
du  mineur. 
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pas  lé  gros  du.  bien  ,  tnaîs  ce  qui  TufRt  pour  un  entretien  frugal  qui  fera 
là  regl(î  des^  aliniens  :  In  amp/is-  tame/i  patrimoniis  ,  non  cumidus  patrie' 
monii  f  fcd'quod  txhibitionifrugaUurfufficu  ,  modum  alimcntis  dabït;  §.3, 
ibidem.  Si  la  quantité  des  facukcs  eft  conteftée  entre  le  tuteur  &  celui 
qiû  demande  qu'il  foit  décerné  desalimens,  le  jiigè  doit  en  prendre 
connpiffance  ^  &  ne  pas  décerner  témérairement  des  alimens  :  crainte 
cfé  pécher  de  côté  bu  d*âuiré  ^  il  doit  avîuit  toutes  chofes. exiger, du 
tuteur ,  qù*ii  déclare  la  fômme  qu'il  a  pardéyers,  lui     fous  peine  de 
p>yer  les  plus  gtoV  intérêts  de  ce  qu'il  fe  trouvera  avoir  au-défllis  de. 
là  fomme  qu'il  aura  déclarée  :  Sedjinon  conjiat  qùis  modus  facuIXAtum 
Ju^  inttr  tutortm  &  tum  qui  alimenta  dccçrni  dtfidtrat  ^  fufdptrt  dthucog* 
\rï  alimtnta  dcccrncrt ,  ne  in  alttrutram  parcem  delinquat  : 
ré  débet  ut  prôfitcatur  ttftor^  qiid  fit  pencs  fc  fu/nni0  ^-^  5»* 
ts  ci  ufuras  infiigi  cjus  quod  fup'rà  profejjîoncm  apud  tum. 
n  ;  §.  4,  ibidem.  Le  juge  a  auiîî  coutume  de  décerner 
pçur  rinflruûipn  des  pupilles  &  des  ad;ultes3  &  des 
les. que  de  celles  qui  font  au-deflous  de  Tâge  de  vingt 
ans ,  eu  égard  aux  facultés  &  à  l'âge  de  ceux  qui  font  inftruits  :  Idem 
àfl  inJln^cUonem  quoquepupillorum  vel  adolcfccntiurn  ,  pupill^rum  vel  earum 
quA  Ultra  vicejîm'um  anmim  conjlitutét  funt  yJpUt  dtctrncrt  ^  rejjpeclu  facul- 
iatiun  &  4iatis  eorum  qui  injlruuntur ;  §.  6^  ibi4km.  .Si  les  pupilles  font 
pauvres,  le  tuteur  n'eft  pas  obligé  de  les  nourrir  du  iien.  Que  fi  le  pu- 
pille ,  après  qu'il  lui  a  été  décerné  desalimens,. tombe  en  pauvreté» 
les  alimens  qui  ont  été  décernés ,  doivent  être  diminués  de  la  même 
manière  qu'ils  doivent  être  augmentés ,  fi  le  bien  augmente  :  Std  Jt 
^aenijunt  pupiUi^  defuocos  alcrc  tutor  non  compellitur  ^  &  fi  forti  ^  pojl 
décréta  alimenta  ,  ad  egejlatcfn  fucrit  pupillus  perduclus  y  diminui  debent , 
quA  décréta  funt ,  quemadmodum  augeri  ,  fi  quid patrirfionio  aççejferu  ;  §, 


6",  ibidem* 


Demeuro 
4u  pupille, 


La  loi  4  au  même  titre  eft  dans  l'efpece  d*un  père  qui  a  voit  fait  fon 
fils  héritier ,  &  avoit  légué  à  fa  fille  une  fomme  pour  la  doter ,  & 
leur  avoit  donné  un  tuteur  que  lès  parens  de  la  fille  traduifirent  devant 
le  magiftrat ,  oh  il  fut  ordonné  au  tuteur  de  fournir  les  alinuéns  à  la 
fille  ,  &  de  quoi  la  faire  inftruire  dans  les  arts  libéraux.  Le  fils  étant  en 
âge  de  puberté,  paya  à  fa  fœur ^  parvenue  à  l'âge  nubile,  la  fomme 
léguée  j  la  queftion  étoit  fi  le  fils  pouvoit  demander  ^u  tuteur  ce  qu'il 
ayoit  employé  pour  les  alimens  &  pour  l'inllruftion  de  la  fœur.  Le 
jurifconfulte  répond  que ,  quand  môme  cette  dépenfe  n'auroit  pas  été 
ordonnée  par  juftice  ,  elle  eft  néceflaire  ,  &  Iç  fils  ni  ks  fubftitués  ne 
pourroient  la  répéter  rTi/ror  àcàgnatis  &  propinq\â$  pupiLlce  ptrduUus  ad 
magifiralum  y  jm^us  tfi  alimerua  pupillce  &  mercties  ^  ut  Uberal'dfus  artihus 
infliiuçretur  5  pupille  nomint  prceceptoribus  dare  .  .  .  Exifiiîno  ,  etfi  citrà 
magifiratuuni  decreturn  tutor  fororem  pupilli  fui  aluerit ,  6*  liberalibus  artibus 
infiitii^rit ,  cuni  hétc  aliter  ei  contingere  non  pojfent  ,  nihil  eo  nçmine  ,  tutclé 
fjjAicio  y  puf:iUo ,  aut  fubfiitutis  pupilli  pr^fiarc  debere  ,  /.  j^.Ubipup. 

S'il  y  à  conteftation  pour  favoir  où  le  pupille  dpit  demewrer ,  &  q\> 
i(  doit  çtre  élevé  ^  le  Juge  en  prdonnera  eo  connoi^ace  ' Je  caufe  j  U 


Digitized  by 


Google 


#        des  TuhUs  &  CurattUs.  Chap*  IX.  197 

(àut  pendant  lia  lîtîfpendance  éviter  ceux  qui  peuvetit  être  dangereux 
à  la  pudicité  de  rimpubere  :  Si  dijcepterur  ubi  morari  ^y^l  uhi 
pillum  oporttai ,  cûufâ  cognitâ ,  id  prajidem  Jiatuére  oponcbit  :  j 
gninone  evieandijbnt  ^ui  pndkitié^  hhpjsberis  pt)jjunt  injîdiân^  l 
La*  loi  6  &*derhierë  Ùbipup.  traite  du  cas  oîi  le  titieur 
&  oii  le  pôpilletlemande  les  aKmenrs.  Si  on  fe  plaint  de  la 
&  de  la  faute  dù^  tuteur  ,1é  jugé  fera  appeller  les  alliés  & 
tuteur  ,  evocatis  adfinAus  atqiit  amicis  tutoris  ,  &  après  avoir  pris  con- 
Hoiifance  -de  caufe  ,  pourra  prononcer  la  deftitution  du  tuteur  ,  ou  lui 
joindre  un  curatetir.  Que  fi  le  tuteur  a  été  en  néceffiré  de  î'abfenter  ', 
^l'il  n'ait  pas  eu  le  tems  de  mettre  ordre  à  fes  affaires  ',  ni  dé  pourvoir 
au  pupille,  qu'ion  efpere  fon  retour ,  &  qu*il  foit  bon  &  faffijfaiit ,  le 
jiige  fera  bien  de  ne  mettre  uti  citrateirr  qu'à  l'effet  feulement  de  four- 
ïiir  au  pupille  fur  fon  bîen  îei  alimens:  Rccli  con^huttut  ad  hùcfolàm\ 
ut  €X  rt  pitpim  alimenta  expédiât.    * 

L'éducation  des  pupilles  *ne  convient  mieux  à  perfonne  qu'à  la  mere'^ 
■fi  elle  ne  leur  lionne  point  dé  teau- père,  Quaiid  il  y  aura  fur  ce  fujèt 
<kmte  èntr^lte ,  les  parens  &  les  tutturs  ,  on  fe  pourvoira  devant  le 

^  juge  de  la  province  ,  qui  ,  eu  égard  à  la  qualité  &  à  la  proximité 
•des  perfonnès  ,  examinera  oh  l'enfant  d'air  etrfe  élevé.  Celui  chez  qui 
il  aura  été  ordonné  d*élever  le  rtiineur ,  f^ra  en  néceflîté  de  faire  ce 
que  le  îxige  aura  ordonné  :  Educatio  pupillorum  tuomm'  nulli  magis 
^uàm  matn  eoritm  y  fi  non  vitticum  cis  induXerit ,  committtndà  ejl.  Ouando 
atueminter  eam  ,  &  cognaïos^&  tutores  ^  Jhper  hoc  ortafucrit  duhitanq^ 

•àdiius préfes  prch^incu;  infpeSâ  perfvrtarum  qualitate  (y  cot2JimHione^ petpen* 
dtt  ubi  puer  edttcari  dzBeat.  Sin  antïm  œjlirnavent  apud  qucm  educari  cté-» 
beat  ,  is  neceffitatetn  habebit  hoc  facert  quodprâfes  jitjjerit ,  h  I  ,  X^od.  t/hi 
papillieducàri  dtbeant. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  9  Oâobre  1563  ,  rapporté 
par  Dûfail ,  liv;  J ,  ch.  47  ,  il  fut  dit  que  la  mère  yaûoîqiie  rertarîce  j 

'  auroit  la  garde  &  là  nourriture  de  (a  fille  ^  l'adminiftratid^  "des  biens 
demeurant  au  tuteirr,*  Voyez  Robert  ;  RèK  jud.  \  ^  c.  19  ;  Chenu  , 
qu.  1^  ;  Expilli ,.  qu.  84.  Que  fi  Tàyéule  la  demandoit ,  elleferôit  pré- 
férable à  la  tiiere  remariée  &  au  tuteur  étranger  ,  d^  " 

La  l^i  X ,  au  code  ULi  pupilli  edîùcan  débeant ,,  Veut  qi 
de  chacun -des  cohtendia ns,  &  par'. ha  qualité  de  pi 
refpérance  dfe  la  fucicéffiôn  peut  rendre  ftifpeÔe ,  il  foii 
de  la  graHffttrère, maternelle  ,  bll  de  Tonde  pslteVnlél 

'  demenirer^  ntriifrtmpos  tuiis  e:x  filii^ aptuf.  te  ;  an  dpi 
morari  dcbtxH\itxfinpilomTh  aj^àionè  ,  &  qui  magis'adj 

'  fttccej^ms  pw'prior  fit ,  œffrhmbitur.  * 
_  Si  le  tuteur  eft  en  détint  (Je  foun 

\fè  pourvoir  pàfdévers  le  juge  de  la  j 

•»tEjite  les  altm^  ftieht  fournis  fans  1 

'  i'il  y  a  corttêftàridn^r  l'état  ou  ftt 
dulte  :  Pup'rllus  ^fiei  alimznta  à  tutorc 
viritia  àdetu  v  qui  ^  ne  in  alimentorufh 


^^3.  Tuteur 
abfent  qui 
manque  à 
fournir  Jcs 
alimens. 


tiôn  appar- 
tient à  la  mè- 
re, ou  à  qui  il 
eft  ordonné 
par  le  Juge. 


aç.le  pu- 
pille p^euts*»' 
drefferiiuJa- 
ge  pour  fe^ 
aliniens  c^n" 
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fungtttir.  Idem  tjl  etfi  de  (latu  pupilli ,  feu  adulti  y&  de  bonis  tjus  eentro^ 
vtrjia  pendtat ,  /.  1  ,  cod^  de  alimentis  pupillo  prajlandis. 
1^.  Éduca-      ^  Quant  à  ce  qui  eft  ordinaire  de  demander  que  les  alimens  des  pu-^» 
tîon  aux  Let»   pilles  &  des  jeunes  gens  foient  réglés  par  le  juge  y  eu  égard  à  leurs 
très  fournie    facultés  j  ceux  qui  gèrent  leurs  affaires ,  le  font  auffi  de  leur  office, 
Fa^nsTamori-   po^**  "^  point  avoir  de  conteftation  devant  le  juge^  Au  refte,  fi  un 
té  du  Juge ,   tuteur  honnête-homme ,  &  d'une  conduite  fans  reproche ,  a  de  fon 
pour  ne  pas   chef  noutri les  pupilles  (ce  qu'il  eft  quelquefois  néceffaire  défaire» 
mettre  à  dé-   pour  ne  point  découvrir  les  fecrets  du  patrimoine  &  les  dettes  quç 
la   p^jj  foupçonne  ,  qu'il  eft  de  plus  à  propos  de  tenir  cependant  cachées, 
^   que  de  les  mettre  à  découvert ,  &  de  les  produire  dans  le  greffe  d'un 
allouée. £.  2,   jwge  contre  l'intérêt  des  pupilles,  fous  prétexte  d'ihfonner  de  la  quan« 
C.  D.  alim.   tité  de  leurs  biens  )  il  eft  fans  contredit  qu'il  faudra  paiTer  en  compte 
fup.pr^fl*        ce  qu'un  honnête  homme  eftimera  avoir  été  raifonnablement  dépenf^é 
pour  l'entretien  &  l'éducation  des  mineurs  aux  études ,  &  pour  leurs 
domeftiques  ;  &  il  ne  faut  pas  écouter  un  jeune  honune ,  qui ,  après 
avoir  profité,  avoir  été  noWri  &  inftruit  aux  études,  fans  prouver 
1     que  cç  foit  par  une  autre  voie  qu'il  foit  parvenu  à  être  ce  qu'il  eft  ^ 
1     refufe  ces  dépenfes,  comme  s'il  n'a  voit  vécu  que  de  vent,  Sç  qu'il 
eût  mérité  de  n'être  imbu  d'aucune  des  études  d'un  homme  libre: 
Quod  pltrumque  pojlulatur  ,  ut  arbitno  pratorls  alimenta  pro  modofaculta* 
tu  m  pupiUis  vcl  juvenéus  conJlUuantur  ,  pro  officia  fuo  ^  qui  aligna  rugoe* 
tia  gifunt ,  ne  apud  judicem  controverjiam  habeant ,  faàunt.  Cdterùm  ,  fi 
tonus vir^  &  innocens  tutor^  arbitriofuo  aluit pupUlos  (^quod  interdumetiam 
neceffe  ejl  fieri ,  ne  fecreta  pairimonii  &  fufpeHum  as  al'Cium  pandatur  ^ 
quodmeliiis  ejl  intérim  taceri  ,  quàm  càm  de  modo  bonorum  quaritur^  uUm 
proferri^  &  apud  ada  jus  dictntis  contra  utilitatem  pupillorum  dtjignari) 
non  dubih  accepta  ferre  debebunt  ea  qus  vir  bonus  arbitratur  meritb  ad  exhi-^ 
bitionem  educationis ,  minifleria  yfiudiaque  erogata  ej/e  :  nec  ferendus  ejl  ju^ 
venis  ^  qtn  càm  prcefcns  ejfet ,  (ludiifque  cruditus  atque  alitus  effet  ^  fi  ea 
'  per  aUum  fe  confuutum  non  probet ,  fumptus  ruufct ,  quafi  vento  vixtrit , 
4Ut  nullo  liberi  horiiinis  fiudi^  imiui  mtruerit  ;  /.  2  cçd.  de  alimenùs  pupiUo 
prcefiandis. 

Les  biens  n^étant  que  pour  la  perfoone  ,  l'entretien  &  l'éducatioii 
du  mineur  doit  faire  un  des  principaux  objets  de  la  tutele  &  de  la  eu- 
ratele.  Les  tuteurs  &  les  curateurs  doivent  faire  régler  par  le  juge  ce 
qu'ils  ont  à  faire  au  fujet  de  l'éducation;  l.  3  ffl  Ubipupill.educ.vtl 
morari.  Ce  règlement  doit  être  fait  en  connolflancede  caufe  par  l'ex^* 
men  des  facultés  ,^  de  la  naiftance,  de  la  qualité  &  de  l'âge  du  mineur^ 
tôt.  tin  ibid.  en  y  appellant  les  parens;  l.  i ,  §.  i ,  ibid.  Le  règlement 
du  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles  ,  contient  au  fujet  de  l'éduca- 
tion ,  les  difpofitions  qui  fuivent. 

Art.  29.  Les  parens  peuvent ,  lors  de  Téleûion  des  tuteurs ,  choifir 

le  lieu  &  la  perfonne  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  l'éducation  du  ncii* 

neur,  lefquels  ils  peuvent  auffi  changer  pendant  la  fuite  de  la  tutele  ^ 

s'ils  avi(ent  que  bien  foit. 

Art*  39.  Çeluî  ^u^  a  la  garde-i^oble  ^  foit  rpyale  pu  feigneurialç  ^  oe 

peut 


a%R«Rle- 
Hient  du  Par- 
Icmea   de 
Rouen  pour 
réducatîon 
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ipeut  avoir  ^éducation  du  mineur  ,  fi  les  parens  qui  ont  *^fô  appelles  à 
fa  lutele  du  mineur ,  n*en  font  d'avis.  Co\it.  art.  ii j ,  placitié  33.    ' 

La  garde  royaie  ou  feigneuriale ,  dans  la  coutume  de  Normandie* ,    ^*  g^'^de  cft 
eft  un  droit  féodal ,  par  lequel  le  feigneur  dominant  prend  le  fief  étant  en  "^^f^^^jj^'^aj^ 
fa  direftc ,  échu  à  des  mineurs  >  pour  en  jouir  &  faire  les  fruits  fiens  ,  d*cs1vuiw**& 
à  la  charge  d'entretenir  les  mineurs  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  de  oHelquefois 
pouvoir ,  fui vant  la  coutume,  entrer  eux-mêipes  en  jouiflance.  Ce  droit  ae$  meubles; 
étoit  connu  dans  la  très- ancienne  coutume  de  Bretagne,  fous  le  nom  ^^^^  *'j^°'T 
AtBail.  Les  coutumes  d'Aiwiens  &  d'Artois  admettent  encore  le  bail  au  ^^°    *^    V 
profit  du  plus  proche  parent^,  même  collatéral ,  lequel  jouit  des  revc-  5ç$4ettc$da 
nus  du  $ef  juiqu'à  ce  que  les  mineurs  foient  en  âge  de  puberté.  La  lo^oçur. 
plupart  des  coutumes  qui  admettent  la  garde  noble  ou  bourgeoife ,  ne 
l'accordent  qu'aux  pères  &  mères  ;  quelques«>unes  la  donnent  aux  aïeux 
^  aïeules,,  au  défaut  de  père  &  mère.  Dans  quelques  coutumes  ,  4e 
gardien  noble  gagne  feulement  les  fruits  des  fiefs ,  &  ne  gagne  point  les 
ineubles  ni  les  revenus  des  biens  roturiers  ;  en  queiqués-imes  il  gagiie 
tous  les  revenus,  faiis  gagner  Içs  meubles  ;  en  d'autres  il  gagne ,  non« 
feulement  tou$  les  revenus  ,  mais  aufU  l^s  meubles.  Toutes  les  gardes 
iÇniflent  à  l'âge  de  puberté,  ou  à  Tâge  auquel  le  mineur  peut  entrer 
en  jouiffance  ;  ce  qui  efl  diverfement  réglé  par  les  coutumes.  En  gé- 
néral ,  toutes  les  gardes  font  à  la  charge  d'entretenir  le  mineur,  &c  de 
payer  fes  dettes ,  fui  vant  la  maxime  çn  matière  de  garde,  laquelle  fe 
trouve  écrite  en  plufieurs  coutumes ,  que  Qui  garde  prçnd ,  quitte  le- rend. 
La  garde  eft  comme  une  tutele  non  comptable  ;  c'eft  une  compenfation 
de  réducation  &  du  paiement  des  dettes  du  mineur ,  avec  le  gain  que 
!a  coutume  défère  au  gardien ,  fpit  des  meubles  &  des  revenus  de  tous 
les  immeubles  9  foit  des  revenus  ,  fans  les  meubles ,  ou  de  partie  des 
revenus  feuleo^ent.  Comm^  dans  la  coutume  de  Normandie  la  garde 
ne  donne  am  gairdien  que  le  gain  des  revenus  du  fief ,  il  i^ut  un  tuteur 
pour  le  gouvernement  des  autres  biens ,  &  pour  les  dettes  aâives  & 
pour  le$  meubles.  Le  gardiçn  efl  chargé  de  Pentretien  des  mineurs  ;  &^ 
quoiqu'il  foit  obligé  de  lui  fournir  l'éducation  ,  il  nç  peut  l'avoir  ,  fi 
les  parens  qui  ont  été  appelle  à  la  tutçle,  n^en  font  d'avis  9  fuivant 
fart.  30  des  arrêtés. 

Art»  3 1  •  Lefdits  parens  peuvent ,  lors  &  depuis  la  nomination  du 
auteur ,  arbitrer  la  penfion  ^  entretien  du  mineur ,  ii  l'augmenter  d^ 
fems  en  tems  ,  s'il,  y  jéchet» 

C^i  article  fuppote  que  les  nominateurs  forment,  pendant  la  tutele J 
un  confeil  qui  décide  qe  ce  qui  concerne  l'éducation  dt|  mineur.  C'eft 
ce  confeil  qui ,  par  l'art.  i6 ,  exige  du  tuteur,  même  pendant  Padmi- 
liiflration ,  le  compte  de  ce  qu'il  a  pardevers  lui. 

Art.  31.  Lôrs  de  Tinflitution  de  Fa  tutele  ^  les  nominateurs  pourront 
choifir  deux  ou  trois  pareqs,  des  avocats  ou  autres  perfonnes^  par. 
l'avis  defquels  le  tuteur  fera  tenu  de  fe  conduire  aux  afl^es  ordinaires 
de  là  tutele  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  délibérer  £e  réfoudre  du 
iieu  de  la  deipeure ,  éducation ,  ou  pi^riage  des  mineurs^  qu'en  là  pr4^ 
/(^.ice  defdits  parenis  noipinateursi  .  '       ^ 

Ton»  J^  Ci^  \ 
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^  Voilà  im  confeil  inftltué  par  ks  nominateurs  pour  les  affaires  ordS* 
"naires  de  la  tutele.  Ce  confeil  eft  moindre  que  celui  qui  eft  coinpofé  du 
corps  des  nominateurs  y  &c  lui  eft  fubordonné,  La  demeure  &  l'éducation 
des  mineurs ,  de  même  que  le  mariage  des  mineurs ,  font  mis  hors  le 
rang  des  affaires  ordinaires  de  la  compétence  du  confeil  inférieur  ,  6c 
réfervés  à  Taflemblée  des  nominateurs.  Les  articles  fuivaos  règlent 
l'entretien  &  la  police  de  cette  aflemblée  en  cette  forme. 

Art.  3}«  En  cas  de  décès  defdits  nominateurs  ,  feront  fubrogés  en 
leur  lieu  &  place  les  plus  proche^  parens  du  mineur  ^  fuîvant  Tordre 
iufdit. 

Art.  34*  Les  frères  &  oncles  des  mineurs  devenus  majeurs  depuis 
réleâion  du  tuteur  ^  ainû  que  ceux  qiii  ont  époufé  les  foeiurs  dudit 
mineur ,  ont  droit  d'aûîfler  aux  délibérations  des  a£faires  de  la  t^tele , 
avec  leAlks  parens  nominateurs. 

Art.  35.  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  fe  démettre  de  la  tutete  fur 
celui  qui  aura  époufé  la  fœur  dudit  mineur  depuis  fon  infiitution  ^ 
mais  feulement  fur  les  ûrcres  dudit  mineur  ^  devenus  majeurs  depuis 
ladite  iafBtutioiu 

Art.  36.  Le  nombre  des  délibérans  aux  a&ires  de  la  tutele  étant 
augmenâ  par  les  oncles  ^  frtt^  &  beau-fireres  du  mineur ,  aux  cas  fuf- 
dits  9  s'il  arrive  contefiation  ^  le  nombre  des  délH>éran$  fera  augmenté  ; 
enforte  que  Tégalité  foit  gardée  entre  les  parens  paternels  &  maternels. 
L'article  15  défigne  douze  nominateurs,  ûx  paternels  &  £x  maternels. 
'  L'art.  14  permet  d'augmenter  le  nombre. 

Par  l'art.  485  de  la  coutume  de  Bretagne ,  en  procédant  à  la  créa- 
tion des  tateurs  ou  curateurs  à  mineurs,  fera  par  même  moyen  ,  en  It 
préience,  &  par  l'avis  des  parens  aâemblés ,  délibéré  fur  Téducatioa 
Se  entretenement  de£dits  mineurs,  tant  pour  TinftruÛion  au  fait  des 
croies ,  lettres ,  qu'autres  proieflions ,  (elon  leur  qualité  &  quantité 
fies  biens  defdits  mineurs.  L'édit  de  décembre  1731  pour  les  tuteles  en 
Bretagne ,  en  établiflaot  dans  l'art.  17  le  confeil  dé  tutele ,  fuivant  le- 
quel U  tuteur  fera  tenu  de  fe  conduire  dans  l'adminidration  de  la  tutele  , 
fijoute  que  les  parens  qui  auront  été  nommés  pour  être  le  confeil  de 
ladite  tutele,  ne  pourront  prendre  aucune  réiolution  iur  le  lieu   de 
)d  demeure,  ou  fur  l'éducation  &  furie  mariage  du  mineur,  fi  ce  n'eft 
en  la  préfence  &i  de  l'avis  de  tous  les  parens  qui  auront  aÉ&é  à  Taâe 
de  tutele,  ou  eux  duement  appelles. 
%9.  Du  droit       Le  maître  qui  inftruit  tient  lieu  de  nere ,  &  a  droit  de  correûion  fur 
^ecorredion  le  difcipk;  ç'eft  pourquoi  les  coups  dont  le  maître  frappe  le  difcîple^ 
?"*f*^Y^'Y^  ne /ont  pas  imputés  a  crime,  étant  réputés  donnés  non  à  deffein  de 
ivrledifciple.  f^^^^  ^^^ ,  mais  pour  corriger ,  le  motif  étant  ce  qui  conflit ue  le  crime  : 
Caufu  ut  in  pertuiius  ,  qua  impunita  fum  à  mofffiro  illata  ,  vclparenu  , 
fuoniam  ênundaùonis  ,  non  injurU  gratid  v'uUntur  adhibai ^  t.  16  »  $•  ^  9 
fi  de  p^Hs ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pqjnt  d'excès  ;  car,  en  cas  d'excès ^ 
l^il  n'y  àvoit  pas  de  crime ,  il  y  auroit  au  moins  de  la  faute  :  Praccptoris 
€Mim  tàmutfévUia  culp£ adjîgnatur ,L  6 xff*  ^(^  Ugtm  AquiUam ,  comme 
dans  le  cas  rapporté  au  $.3  de  la  L  <  ,  4ii  /.  Aquiliam ,  &  au  §  4  de 
de  la  1.  1) ,  ft  locad  ^  oii  un  cordonmér  jetta  j  à  la  tSte  de  fon  apprentif 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelcs  ù  Cvrauks.  Cb%».  I X.  tQt 

i|m«e  fidfbat  pas  bien  ce  qu^i  lui  avoît  donné  à  faire  ».UM  fo^oié 
à  foulier,  dont  il  Uii  creva  rœîK  Le  jurifconfulte  répond  que  le  maî- 
tre ne  pourra  être  pourfuivî  criniinellement  comme  pour  fait  d'in-; 
jurei  parce  qu*il  ne  Ta  pas  Êiit  à  deffein  de  faire  injuçe  ,  maij 
pour  réprimander  fon  apprenii(:In/urfarum  quidtm  aSionem  non  çom^ 
f€iem  ,  quia  non  facund^  injurié  'foufà  parcujfcrit ,  fcd  monendi  &  do" 
fitndi  caufâ.  Sera-t-il  tenu ,  pour  être  contrevenu  au  marché  d'apprea^ 
diTage  }  car  on  n'accorde  au  maître  que  le  droit  d'une  légère  correcr 
lion  :  il  eft  certain  qu'il  fera  tenu  des,  dommagos  &  intérêts  de  ^^ 
^ute  qu'il  a  faite  vAntx  loçato  ?  dubitai ,  quitd  I^is  ca/ligatio  dumtaxa$ 
fonccffa  tfi  doctntiffid  Uff  AquiÛdpoJfc  agi  non  dféito  ,  /.  ^y%*lyad 
JU  jqui/iam.  Quintilien  n'approuve  point  queues  maîtres  frappent  leurs 
difciplesj  quelqu'invétéré  qu'en  foit  Tulàge  j  il  tient  que  c'eft  ujie 
choie  fervile  &  peu  honnête  ^  6i  ne  veut  pas  qu'on  donne  trop  de  IL- 
^ence contre  u^  ^e  foible  &C  expçie  aux  injures:  Cadi difccnus  (^qua/^ 
fpuan  &  rtceptumjiff  &  Cryfwpus  non  imfrobtt^  minime  vflim  y  quia  dc^ 
/orme  aiquefirvUc  cjl^&c»  tioc  Sxifft  faùs  cft  ,in  4Uttmi  in&mam  &  ine* 
"yurid  obnoxiam  ncmini  débet  nimiùnz  licere  ,  QuintiL  i ,  inmt.  ^  p  in  fin*  . 

L|i  puiflance  paternelle  étoit  un  droit  jparticulier  aux  Kom^in^  j  qui    ^^^f^p^** 
jétabliiToit  le  père  de  faille  comme  le  fouverain  &  le  monarque  de  le  tuteur  ^ 
.  ia  famille*  jufqu'^à  lui  donner  droit  de  vie  &  de  mortf  Lin  fuis  .ff.  ta  fafnîlk  fiç; 
de  libcris  &  pojlhumis.  Cette  puiflance,  qui  n'avoit  été  accordée  quç  IpaAnçar^ 
fkàm  la  préfiippoûtion  d'un  juûe  ufage  de  l'aHeâion  de  père  »  fut  . 
modérée  par  les  Empereurs  iquinepermir'ent  pas  aux  pères  de  maltrair 
^er  leurs  enfans^  1.  dernière,  £  $i  a  parenu  quis  manumijfus »  parce  que 
Ja  puiflànce  paternelle  doit  confiiler  di^ns  l^eâion  :  Fatria  quippevo^ 
feAas  p  non  in  ffxrocitmt ,  fUpïetafe  conjipt ,  X.  Divus  Adrianus^  S ,  tfT  dç 
p.  Pompeid  deparricidis.  jCa  umple  quahté  de  père  Se  mère  ,  indepeQr 
idamment  de  la  puiflance  paternelle  ^  rea£exme  le  devoir  de  l'éduca- 
tion ^  inféparabie  du  droit  de  cprreâion^  Les  tuteurs  dont  la  pui& 
iance  eft  établie  pour  la  défenie  du  pupille  ^  fuccédent  au  père  pour 
^e  qui  eft  de  l'éducation  ^  &  par  conféquent  ont  droit  de  correâion^ 
^mme  les  maîtres  qui  fuccédent  au  père  &  au  tuteur  ;  mais  le  droit 
^u  tuteur,  quant*  à  la  corrf^on  ,  ^eft  moins  étendu  que  celui  dû 
père  :  car-  le  tuteur  iï'a  ce  droit  que  pendant  que  les  pupilles  fonf 
^n  bas  âge.  Quand  ils  ibnt  ^élevés  ^  le  droit  de  les  corriger  appartiei^ 
à  la  £imiUe  p  comme  il  paroît  par  le^titre  au  code  Pe  tmendofione  pro^ 
^ïnq^oTfimf  La  loi  um<^e  ^u  même  titre  ne  défère  pas  au  tuteur  ou 
pxx  curateur  ieul,  mais  aux  auciens  de  la  famille  ,  le  droit  de  corriger 
.  |e  jeune  homme  pour  ies  faites  qii'il  commet  i  //?  corrigendis  mino^ 
fibus  pro  qiMtitaxP  deli3i  Jeniarijbus  propinmiis  trihûmus  potcfiatem.  La  f a*- 
;iiilk  fuccede  ,  pour  ainfi  4ire  ,  4ux  afteâions  du  père,  &  demeure 
chargée  du  foi^i  de  veiller  iiur  la  con<iuite  du  mineur.  Ce  font  les 
psirms  plus  aocicns  à  qui  la  loi  donne  le  pQMvoir  de  réprimander^  ' 
I^HirVtU  que  cela  fe  fâjfte  en  père  »  par  droit  de  ^trt  ^  jure  patrio  ,8^ 
^  4*Mne  ^panière  capable  df  r/steiûr  le  jeune  homme  dans  le  devoir  \  cal 
Il  Ici  a>fi69i4«  ^«s  ^  ^  ftfMf  W  :po»W  iadé^m  pour  punir  le^ 
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fautes  du  jeune  homme  :  Ntquc  nos  inpumendis  mrnorum  vitiis  pattpa^ 
ftm  in  immenfum  extendi  volumus  ^ftàjurt  pa$rio  auâorUas  corrigat  propin>- 
'^ui  juvenis  erratum  ,  &  pnvatâ  anirnadvcrjionc  corhpcfcat.  Si  la  griéveté 
du  fah  excède  ie  droit  d'une  correâion  domeftique ,  il  faut  en  laifler 
la  connoiffahce  au  juge  :  Si  atrociias  faclijus  doméjlicét  cmmdationis  «- 
cedat ,  plaça  tnormis  dcliSî  reos  dedi  judicum  notioni^  Àinfi  ,  qucnque  le 
tuteur  ou  le  curateur  aient  le  gouvernement  des  biens  ,&  foient  char- 
gés de  fournir  à  l'entretien  du  taiineur ,  d'où  fuit  qu'ils  ont  pouvoir 
/ur  fa  perfonne  ,  c'eft  à  tous  les  parens ,  &  non  au  tuteur  ou  au  cura- 
teur feul ,  que  cette  loi  dpnne  pouvoir  de  corriger  le  mineur  dans  les 
fautes  qu'it  fait.  Cela  fuppofe  que  la  faiaille  a  la  furintendance  , 
non  feulement  fur  la  conduite  du  mineur  j  mais  fur  celle  du  tuteur 
&  du  curateur ,  &  femble  être  le  modèle  du  confeil  des  nomina*. 
teurs ,  dont  il  efl  parlé  dans  les  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  pour 
lestuteles,  où  les  nominateurs  font  ce  que  le  §.  i  de  la  loi  3  ,  Dt 
adrhinijfr.  &pmc.  tut.  appelle  tuteurs  honoraire^  ,  qui  étant  fubfidiai- 
rement  garans  de  la  geftion ,  veillent  fur  la  conduite  du  tuteur.  Qn 
Arrêts  du  1  trouve  par  les  arrêts  que  ta  prifon  ,  à  la  requête  des  parens  ,  eft  çm- 
Août  167a ,  ployée  pour  fervir  de  corrediop  ;  par  arrêt  du  2  août   1672 ,  fur 
iér?^^  14       remontrance  de  M.  le  procureur  ^général  ,  qu'il  y  avcnt  plufieurs 
M^rs    1678  perfonnes  détenues  dans  les  prifons  de  la  ville  de  Paris ,  &  parti- 
pour  les  prî-  culîerement  dans  celles  du  Temple  &  de  Saint  Martin^  fous  prétexte 
Ions  de  cor*  de  correâion  par  ordonnance  des  juges  des  feigneurs  hauts  jufticiers  ,  j 

te&ioM.         fans  avis  de  leurs  parens  ,  encore  que  quelques-uns  foient  dans  un  j 

âge  très-avancé,  engagés  dans  les  ordres,  d'autres  mariés ,  la  cour 
ordonne  que  maîtres  Vincent  Recollet  &  Jacques  Gruier ,  eonfeillers^ 
fe  tranfporteront ,  avec  un  des  fubftituts ,  dans  les  prifons  du  Tempte 
'&  de  Saint-Martin,  pour  y  dreffer  procès- verbal  de  l'état,  de  l'âge  &c 
qualité  àts  perfonnes  qui  y  font  par  correâion  ,  recevoir  leurs  décla* 
rations  fur  ce  fujet  ,  &  voir  en  vertu  de  quoi  ils  font  détenus,  pour 
ledit  procès- verbal  fait,  rapporté  &  communiqué,  être  ordonné,  &c» 
Par  autre  arrêt  du  }  décembre  1677  »  ^^^  ^  ^'^  ^  ^^^  repréfentép^r 
le  procureur-général  du  Roi ,  qu'au  préjudice  de  la  déclaration  du  roi 
non  datée  ^  regiftrée  en  la  cour  le  31  mai  1675  »  ^"'*  réduit  les  prî* 
îbrts  de  la  ville  de  P^aris  â  celles  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  grand 
Zc  petit  Châtelet ,  Fort-Lévêque  ^  Saînt-Eloy  près  Saint-Paul ,  Saint 
Martin ,  Saint-Germain-des-Prés ,  &  celle  de  l'Officialité  de  P^ris  ,  fie 
celle  de  la  Viîleneuve-fur-Gravois ,  pour  les  enfans  de  correâion ,  il 
aoroit  appris  qu'il  y  avoit  une  prifon  en  une  maîfon  particulière ,  fife 
au  fauxbourg  Saint-Laurent ,  appellée  la  Barre  du  Chapitre  ;ia  cour 
ordonne  que  les  prifonnîers  qui  font  en  tatlite  maifon  ,  feront  incef- 
iaminent  transférés  fbus  bonne  &  fure  garde  ,  par  Huby  ,  huiffier,  è$ 
prifons  référées  par  lefdites  lettres  &  arrêts.  Sur  la  remontrance  dte 
il.  le  procureur-Général  ^  que  la  coin- ,  par  arrêt  du  14  mars  1678  ^ 
àuroit  ordonné  que ,  par  provîfion  ,  fie  en  attendant  qu'il  fut  trouyé 
iSans  Paris  un  lieu  propre  pour  renfermer  feuls  les  en&ns  que  leurs 
^res  fie  mères  ou  tuteurs  £dfoient  emprifonner  par  correâion  >  9« 
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feroient  mis  dans  les  prifons  de  TofEcialité  ;  &c  comme  il  s'en  eft  fauve 
plufieurs,  il  eftime  au*ils  feroient  plus  furement  dans  la  prifon  de 
Saînt-Germain-des-Prés.  La  cour ,  par  arrêt  du  1 3  mars  1679 ,  ordonne 
par  provifion  que  les  enfans  détenus  par  correûîon  feront  inceffam- 
mène  transférés  des  prifons  oîi  ils  font  détenu^ ,  en  celles  de  Saint-Ger- 
main -  des-  Prés,  &  au  furplus  que  les  arrêts  de  réglemens  ci -devant 
donnés  pour  lefdits  enfans  de  corredion  feront  exécutés. 

Tenir  des  enfens  fur  lés  fonts  de  baptême  comme  parrain  &  mar-     30.  Oblija-^ 
raine  ,  c*eft  s'engager  à  les  inftruire  ,  &  par  conféquent  à  les  nourrir ,  lî^?"  ^^  P»'-* 
s'ils  font  en  néceffité.  Les  arrêts  rapportés  par  Brodeau  ,  1.  F,  fom-  «^!n*««a«'-  - 
maire  19,  ont  juge  que  cet  engagement  ecclélialtique  ne  produit  pas  j^^^j  filleuls 
d'aâion  civile  contré  les  parrains  &  marraines  pour  les  contraindre  &  filieuUs. 
à  nourrir  leurs  filleuls  &  filleules. 


CHAPITRE     X. 


Des  mo 


es  moyens  var  leCquels  Id  Tutele  &  la  Curatele  finijfent  :  où 
il  ejt  parle  de  ù  Émancipation  par  Lettres  du  Prince  &  par 
mariage  \  de  la  Majorité  coutumiere^  des  Héritiers  du  tuteur^ 
de  leur  Devoir^  du  Protuteur  ^  &  de  la  Définition  des  Tu^^ 
teurs  &  des  Curateurs. 

SOMMAIRE. 


1.  Moyens  de  finir  la  tutele  &  la  eu- 

ratele. 
X.  A  Cage  de  pttbertéfimt  ta  tutele  ^ 

&  la  curatele  à  x^  ans.  Vfage  de 

faire  durer  la  tutele  jufqu* à  15  ans. 

Dïfpojuions  des  coutumes. 
3 .  Vdge  de  puberté  efi  un  moyen  qtCa 

U  tuteur  de  fe  faire  décharger  de  la 

tutele. 
j^  Emancipation  9  t.  1  c.  de  his  qui 

veniam  statis  impetraverunt. 

5,  Le -juge  qui  adonné  le  tuteur  ou  cu^ 
rateur  ,  ejl  ^elui  devant  qui  fefait 
r émancipation.  ^ 

6.  Mineurs  émancipés  ne  peuvent  alié' 
ner  ni  hypothéqtur. 

'7.  Vdge  de  1^  ans  eji  Page  légitime 
&  parfait.  Pouvoir  du  mineur  éman- 
cipé  quant  à  obliger  fon  revenu.  Art. 

■116  des  arrêtés  de  M,  le  premier 

préjîdent. 


Se  Le  mariage  émancipe^ 

9.  Avis  de  parens  requis  pour  ti  ma^ 
riage  des  mineurs.  Le  mineur  étani 
émancipé  y.  il  faut  lui  créer  un  qi-m 
rateur  pour  confemir  le  mariage* 
Avis  de' parens  pour  les  voeux. 

\0.  Refiittuion  du  miruur  contre  les 
claufes  de  fon  corurat  de  mariage 
qui  lui  font  préjudice. 

II.  Mineur  émancipé  ne  peut  recevoir 
U  remhourfement  d^une  renu^ 

II.'  Mineur  émancipé  peut  demander 
partage  provijîonnel ,  pour  lequel  il 
lui  faut  un  tuteur. 

13.  Majorité  coutumiere.  Coutume 
d^ Artois ,  art.  154.  Aliénationfaite 
parle  majeur  de  10  ans^  mineur 
de  1^  ,  valable ,  comme  Ji  elle  étoit 
faite  d^aiUorUé  de  juge  ,  rfudsfu^ 
jeue  à  rejluution.  Coutume  &  uf âge 
de  Normandie. 
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14.  Mort  noÊurdlt  5*  civiU.  Mon  ci- 
vile. La  mort  d'un  des  mineurs  ne 
/ait  pas  finir  la  tutele. 

1 5.  Héritiers  du  tuteur  ,  faute  âc  faire 
nommer  un  tutmr  ,  demeurent  obli- 
gés â^rer.  Quelle  ejl  CoHigatioi^ 
des  héritiers  du  tuteur} 

l6«  Mariage  de  la  mère  tutrice  ou  cu- 
ratrice. Le  fécond  mari  ejl  obUgé  à 
la  tutele. 

L7«  Tuaurfous  condition.  Tuteur  à 
tems. 

1 8.  Retour  du  tuuur  dhjint. 

19.  Protuteur  quia  géré  7^ étant  point 
tmmtr ,  ^  ^it^gé  àt  cotmnmrjuf 
qu*à  u  qiâil  ait  fait  donner  un  t(t^ 
uur  au  mineurk  Obligation  du  tur 
teur  d'achever  apris  la  tutele  ce 
^u*il  a  commencé  étant  tutmr  ;  de 
continuer  la  geJBon  après  la  piiberté 
jufqu* au  qu'il  (dt  fait  nommer  un 
curateur. 

10.  PfV  la  mort  du  tuteur  le  pouvoir  du 
procureur  cejfe. 

%i.  llrCefi point  néceffaire  de  déclarer 
exécutoires  contre  le  mimttt  deyemt 
majeur  les  ju^mens  rendus  Contre 
le  tuteur. 

21.  Pénmption  d^infianu. 

f,^.  La  charge  de  celui  qui  a  été  donné 
pour  une  feule  affaire^  finit  3  ^4/- 
fiUre  étant  finie.  Sutrogf  tuteur. 

j|4«  la  tutele  efi  une  charge  civile  ,  qui 
eMigfiarHk  ttueur  4  ^tre  tuteur ^lui 
(hme  droit  Je  ne  pouvoir  être  diefii- 
tué  fans  c(Htfe. 

f  )  •  Tuteur  fiifpeS  d^infidiUfépem  être 
dejlitué.  P^  quel  juge  dans  le  droit 
romain  ?  Tous  tuteurs  -ou  curateurs 
peuvent-ils  être  accufés?  Lesfem- 
mes  peuvent^eltes  accufer  le  tuteur} 
l^  négligence  &  la  fraude,  mauvai* 
fes  meturs  du  tuteur. 

f^.  Tuteur  defiitué  pour  fraude  ^  in* 
famé  y  nonxeluiqid  Vefi  pour  ni'- 
gligence.  ABions  faméufes-mejbnt 
Ffffitnmm  ^9  pour  ^^ 
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vj.  Expédient  de  joindre  un  curateur 
pour  gérer.  La  dtJlitutionfepourfiM 
civilement  devant  te  jug^  qui  a  àan- 
ni  ou  confirmé  le  tuuur.  Avis  da 
parens  néujfaire  pour  U  defiitu^. 
tion. 

28.  Vadminipration  interdiu  au  tw? 
teurpendani  lapourfuite  de  la  def* 
titution. 

29.  Les  impubères  ne  peuvttit  deman^ 
dzr  la  defiUution  du  tuteur ,  U$ 
pubères  peuvent  avec  qvis  de  paren^f 
demander  celle  du  curauur.  ' 

30.  Lapourfuite  de  la  deftitution  ceffe^ 
la  tutele  ou  curatele  étant  jinie. 

31.  La  Jihtcnce  qui  défend  de  gérer^ 
vaut  defiitution. 

^i.La  caufe  n'étant  point  exprimée 

fur  la  fentence ,  la  dê/Ktution  r^efL 

point  infaw^ante. 
^y  Le  r^ui  fait  par  h  tuteur  ou  le 

curateur  de  prendre  Vadminiflradon 

dorme  lieu  a  les  defiituer. 
34.  DefittuMU  du  tuteur ponr  les dir 

'  lits  par  lui  commis  dans  les  biens  dtf 

pupille  avant  la  tiuele. 
3  5*  L inimitié  donne  lieu  4  ^  defitu^ 

tion. 

36.  f^enu  nulle  faite  par  Udof  (ftf  tUfi 
teur  ^  le  rend  defiîtuable. 

37.  Tuteur  qui  fait  défaut  pour  n§ 
point  fournit  les  ^limeris^  efi  def^ 
muahle.  Ses  bUps  font  faiSs.  Ufage 
4es  fiùfies  pour  dJfaut  Jubjîfie  eif 
fnatierp  çrimiifflU  6*  en  matière flo^ 
date. 

38»  Ttie^r  iuifoutient  quil  rCapasj^ 
Iprfpi'il  a  de  quoi  fournir  aux  ah» 
mens  ,  efi  pourfimi  crimifleïlemenf^ 
Autre  cas  oit  le^  tutms  font  poit^ 
fuivU  criminellement. 

39.  Tuteur  qui  refuft  de  repréf^nter  Uf 
deniers  pour  faire  emphi ,  efi  con^ 
traignallepar  corps  y  sHlefi  de  bafjk 
condition.  lipn  ^  s*U  efi  en  dignité. 
Cas  où  U  peut  arriver  'que  te  juge 
^l4  a  d(^c  If  tuffur^  u^0it  ^4S'^ 
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hlique. 

43»  UinfamU  ptiu  donnai  lUu  à  ta 
dtfiituàon.  TOtxiLJU  lui-même  n*^ 
point  infémtanu  Ix  crinie.^  &  nmi  ia 
peine  y  rend  injkme. 

j^Lcminmr  ceffam  Jl  avoir  dts  biens 
à  gouvcrntr  ^  La  ùatU  tfifaùu 


powdr  de  co/znoUre  du  crime  du  tu 

leur. 
40*  ÇotmeuTy  ^uoi  même  que  dejlàuê, 

peut  pomfuivH  la  dejUmûon  de  ce^ 

luiqui  gxre. 
^i.Les  ajfhinckis^ 
41*  jUffmu  du  uueurpour  C(Uife  pu* 


JLiA  tmelc  &  la  curatde  finirent  par  Page ,  par  la  mort  naturelle.  '•  Moyens 
ou  civile  (bit  du  mineur  ^  foit  du  tuteur  ou  du  curateur  ,  par  rémao-  de  fimrUtu- 
clpation,  par  le  mariage  du  mineur ,  ôc  par  la  defiitutioa  du  tutew  J^^çj^^  *^" 
ou  du  curateur. 

La  mort  du  tuteur  &  du  curateur  &  leur  defUtution  ne  foot  pa&  finir 
la  tutele  &  la  curatele  par  rapport  au  mineur. 

La  tutete  finit  à  l'âge  de  puberté  y  qui  eil  de  quatorze  ans  pour  les  1.  ATàgede 
leçons  ^  &  de  douze  ans  pour  les  filles  :  1. 1 ,  1.  3  cod,  QuMndo  uuorts  pberté  finit 
velcuratorcs  efc  dejinant.  La  curatele  finit  à  Fâge  de  vingt-cinq  ans  :  tau  •**  ^"'^^^  >  ^ 
tit.  eod.  de  his  qui  vcniam  ataùs  impetravtrunu  Deiiys  Godefroi ,  fur  la  ç^lxJi%^  * 
loi  I  au  c  Quando  tmores  vel  cur.  obferve  que  par  un  ufage  univerfel 

S[ui  a  lieu  particulièrement  en  Allemagne  ,  l'office  de  l'adminiftrateur, 
oit  tuteur  ou  curateur,  dure  jufcxu'à  vingt-cinq  ans  :  Generali  qudddm 
locorum  eoufuetudinc ,  pr^ferûm  in  Germarûd ,  ojffcium  admin^ruiorisy  & 
per  confiquens  ejus  periculum  ad  Ug^imam.  ujque  dêaum-  etdukorum  ^  puei 
vigefimum- qvintum  annum ,  conùmuuur  ;  cu^us  confuetudims  rqdonem  vide     ^  Ufage  de  ' 
apud^Gaillum  z  ,pra3.  qC.  Plufieurs  coutumes  en  ont  des  difpafitiottS«  ^^""^  ^?^^^  1* 
comme  celle  d'Auxerre ,  qui,  dans  Part.  X59,  dit  <ju'entre  tutele  &  1"<  ans 
curatele  n*y  a  différence  par  la  coutume.  Montargis ,  cb.  7  ,  art.  7  :     Dirpôritîon 
Tutele  5c  curatele  n'eft  qu  un  ,  fie  dure  aux  mâles  juicpies  à  vingt  ans  des  Coum*^ 
un  jour  ,  Sceaux  filles  juiques  à  quatorze  fie  un  jour.  NiverncHS  ,  cb.  30,  m^s* 
art.  8.  Les  tuteurs  teilamentaires  ,  légitimes  ou  datifs ,  décrétés  par 
juflice  ^  ladite  tutele  finie,  la  puberté  avenue  defdits  n^neurs ,  font  fie 
demeurent  curateurs  d'iceux  nuneurslufque&en  Tâge  de  vingt-cinq  ans 
parfeits. 

La  coutume  d^Orléans,  après  avoir  dit  dans  Tart.  3$!  ,  que  fi  lés 
mineurs  ne  font  mariés  j  il  leur  fera  pourvu  de  tuteur  jufques  à  Tâgt 
de  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  fie  douze  ans  pour  les  filles  ;  fie  de 
curateur  jufqu'à  vingt-cinq  ans^  lequel  ciurateur  fera  élu  à  la  diligence 
fie  pourfuite  du  tuteur ,  qui  aura  auparavant  été  élu  auxdits  mineurs  ; 
difpofe  dans  Tart.  183  ,  que  quand  les  mâles  auront  atteint  Tâge  de 
onze  ans ,  fie  les  filles  l'âge  de  neuf  ans ,  leur  fera  pourvu  de  tuteur  qui 
îiemeurer^  curateur  jufqu'à  l'âge  de  vingt*-cinq  ans. 

Dans  les  coutumes  qui  font  cefler  la  tutele  à  l'âge  de  puberté ,  comme  t  ' 

celle  de  Bretagne,  qui  dit»  art.  515  :  Quand  le  mineur  aura  paffé 
quatorze  ans  9  U  fera  hors  de  tutele,  fie  le  pourvoira  la  jufticede  cm 
irateur  ,  les  parens  fi^  anus  appelles  en  la  forme  qui  eft  dite  à  la  créa«> 
tion  du  tuteur  :  fie  dans  l'art,  jif }  Femme  eu  en  âge  à  dbuze  ans  ^ 
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qirant  ï  être  hors  de  tiitele ,  &  dès- lors- doit  être  en  garde  de  curateut^ 
tant  qu'elle  ait  vingt-cinq  ans  paffés ,  ou  foit  çn  pouvoir  de  mari  : 
cela  eft  tellement  hors  d'ufage,  que  l'on  a  ceffé  d*y  con^oître  les  cu- 
rateurs comptables  y  &  qui  gèrent ,  comme  il  paroit  par  les  note»  de 
M.  de  la  Bigotiere  fur  ces  deux  articles ,  oîi  il  confond  les  curateurs 


dont  ces  articles  parlent  j  avec  les  curateurs  aux  cairfes  qui  ie  donnent 
ation.  Là  tutele  dure  donc  ordinairement  jufqu'à  l*âge 


\oH  de  r^mancipation 

de  vingt-cinq  ans  ^  &  Ton  ne  connoit  guère  fous  le  nom  de  curateurs, 
<jae  les  curateurs  aux  caufes  qui  fe  donnent  aux  émancipés ,  cm  tes 
curateurs  aux  interdits  ;  c*eft  ce  qu'exprime  l'article  1 1  du  tït.  4  de  I9 
coutume  des  trois  Bailliages  de  Lorraine  :  Tuteurs  donnés  à  mineurs 
font  audl  curateurs ,  ayant  Padminidration  des  perfonnes  &  biens  dé 
leurs  mineurs  jufques  à  leur  majorité.  Curateurs  proprement   font 
appelles  ceux  qui  pour  caufe  extraordinaire  font  donnés  aux  émanc^ 
pés  y  à  majeurs  furieux  ^  idiots  ou  prodigues  ^  auxquels  par  connoit 
lance  de  caufe  eft  interdite  IVidminiftr^tion  de  leurs  biens,  ^  autres  de 
qualité  femblable  :  il  peut  y  .avoir  des  lieux  où  Ton  connoît  encore 
des  curateurs ,  &  même  où  la  qualité  4c  curateur  eft  prife  pour  cellç 
de  tuteur^  mais  ce  font  comme  des  exceptions  4e  Tufage général,  Ôç 
de  la  manière  ordinaire  de  s^exprimer»  L'art.  1 16  dei  arrêtés  de  M.  le 
premier  préfidentde  Lamoignon  fur  les  tuteles,  établit  poîir  maxime 
que  la  tutele  ne  finit  par  la  puberté,  mais  par  la  majorité  de  vingt- 
cinq  ans.  Çétoit  Pufage  dès  le  tems  de  Dumoulin  :  Nonfacimus  dmh^ 
rtntiam  imer  iuselam  &  curam  ;  fcd  durât  tutcla  Jimel  fufcepta  ufquc  advi* 
gejîmum  quintum  annum  ;  Dumoulin  ,  Traité  des  Ufures,  4,  39 ,  n* 
a 00.  L'art.  33  de  Tédit  du  mois  de  décembre  173^  pour  les  tuteles  en 
.  Bretagne ,  abroge  les  art.  5 1 5  â(  5 16  de  la  coutume  de  Bretagne  ^  qui  . 
iaifoient  finir  la  tutele  à  l'âge  de  puberté ,  &  veut  que  la  tutele  dur$ 
de  drpit  jufqu^à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
3.  L'âge  de       Cependant ,  comme  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ne  font  poin( 
puberté  eft     loi,  &  que  les  coutumes  font  des  loix  écrites  &  fubfiftantes  ,  on  peut 
au'ak^utcur  ^*^^  ^"®  ^^"^  '^^  coutumes  qui  font  finir  la  tutele  à  l'âge  de  pubçrté, 
pour  refaire  ^^^^  obliger  le  tuteur  à  être  curateur,  le  tuteur  fera  bien  fondé  après 
décharger  de  la  puberté  des  mineurs  ,  à  demander  k  être  déchargé  ,  &  que  le  mi-r 
}^  ;afçlc.        neur  foit  pourvu  à\\n  curateur ,  furrtout  s'il  a  des  raifons  pour  le  der 
mander  ;  comme  ft  lé  plus  proche  parent,  pféfomptif  héritier  du  mi- 
neur .  étoit  devenu  majeur  depuis  la  tutele.  Mais  il  faut  obferver 
que  il  l'art.  i8i  de  la  coutume  d'Orléans  charge  le  tuteur  de  fairç 
pourvoir  de  curateur  au  mineur,  c*eft  que  le  tuteur  demeure  charge 
deFadminiftraiion ,  non-feulement  jufqu'à  ce  q«e  le  piineur  foit  pourvi| 
de  curateur ,  mais  même  tandis  qu'il  retient  les  titres  &  pièces  de  hi 
|,  tutele ,  /.  unica  cod.  Ut  caufépoflvuhtrt^tcm  adJU  tutor  :  remife  des  piece$ 

que  l'ordonnance  de  1667 ,  titre  19  ,  art.  %  ,  regarde  comn^e  le  gran4 
principe  de  la  décharge  du  tuteur,  les  curateurs  étant  pareillement  tenus 
de  continuer  après  que  le  mineur  eft  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
fie  pourfiiivre  les  affaires  quils  ont  commencées  pendant  la  minorité 
jufqu'à  ce  c|u?ils  aient  irei^du  compte ,  &  reniis  les  pièces  :  Pofi  compbn 
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Wm  yio^imum  qainmm  annum  mtads  ,  fi  nondum  ratioms  reddita  funt , 
rue  adxaufam  infimmtnta  pttùmmia  :  fidù  ac  vcrccuridU  <uratorum  convenu  ^ 
ut  confilioftto  cœptam  litcm  perficiant  :  /•  5  ,  §.  6  ff.  de  admin.  &  perk. 
tut.  Quand  ii  y  a  pliifieurs  mineurs  dans  une  même  tutele,  le  tuteur 
jie  jpourroit  pas  demander  à  être  déchargé  de  la  tutele  avant  que  tous 
euflent  atteint  l'âge  de  puberté  ,  puifqu'il  eil  en  néceffité  de  demeurtr' 
chargé  de  Tadminiflration  &  des  titres  pour  les  impubères*  Ce  qui  a 
fait  que  les  curateurs  comptables  des  mineurs  font  peu  en  ufage  ,  c'eft 
que  quand  un  tuteur  veut  fe  faire  décharger  de  la  tutele  avant  que  le 
mineur  ait  atteint  vingt-citiq  ans  ^  on  prend  des  lettres  d'émancipation  9 
en  vertu  defquelles  le  mineur  Jouit  de  fcs  biens ,  &  on  lui  donne  feu- 
lement un  curateur  ad  lues. 

En  droit ,  l'émancipation  efl  TafFranchinement  de  la  puifTance  pa* 
ternelle  ;  mais  dans  la  pratique  on  a  donné  le  nom  d'émancipation 
à  ce  qui  fait  le  fujet  du  titre  au  code  De  his  qui  vcniam  atatis  impc^ 
traverunt.  L'émancipation  eu  l'aâe  par  lequel  le  juge  y  en  vertu  de 
lettres  du  prince ,  &  fur  avis  de  parens ,  permet  au  mineur  âgé  de 
vingt  ans  ,  îi  c  eft  un  garçon  ,  ou  de  dix  ans  fi  c'eft  une  fille ,  de  jouir 
de  fes  biens  j  fans  pouvoir  cependant  les  hypothéquer  ni  les  aliéner. 
Dans  Tufage  ^  l'âge  de  l'émancipation  dépend  aflez  de  Tavis  des  pa- 
rens ,  pourvu  que  ies  mineurs  aient  atteint  Page  de  puberté. 

Voici  comme  la  loi  1  au  code  de  his  qui  vcniam  âtatis  impttraveruru  ^ 
qui  eft  une  conftitution  de  C#nftantin ,  adreflée  au  Préfet  du  Prétoire 
le  29  juin  321  ,  explique  la  chofe.  Tous  les  jeunes  gens  qui ,  étant  de 
bonne  conduite,  défirent  de  gouverner  leurpatrimoinej^&  qui  ont  pour 
cela  befoin  de  lettres  du  prince  ,  pourront  impétrer  la  grâce  d'âge  , 
quand  ils  auront  vingt  ans  accomplis;  de  manière  qu'après  avoir  int* 
pctré  la  grâce  d'âge ,  eux-mêmes  en  perfonnes  préfenteront  les  lettres 
au  juge,  &  non-  feulement  prouveront  leur  âge  par  écrit,  mais  par 
des  témoins  dignes  de  foi  qu'ils  produiront ,  ils  établiront  la  preuve  de 
leur  bonne  conduite  &  de  leurs  mœurs  :  Omnes  adoUfcmtes  quihonef-' 
tau  morum  praditi  paitmani  frugem  ,  vcl  avorum  patri(noma  gubtmarc  cU" 
piunt  y  &fuper  hoc  imptriali  auxilio  indigere  cœperint ,  ita  demum  atatis  vt^ 
Ttiam  impctrart  aud^ant ,  ciim  yictfimi  anni  mitas  impUvcnnt  :  ita  tu  pojl 
impetratam  atatis  vcniam  y  iidtm  ipfi ptr  ft  principale  bencficium  allegantes^ 
nonfolùmpcrfcijpturam  annorum  numerum  probent  ^  fed  ttiam  tejiibus  ido* 
neis  advocatis ,  morumfuorum  injlituta ,  probitatémque  animi  &  teJHmonium 
vitce  konefiioris  edoceant» 

Omnes  adolefcentes  qui  pat^nam  frugem  vel  avorum  patrimonia  gubemare 
mpiunt ,  &  fuper  hoc  imptriali  bencficio  indigere  cœperint  ;  cela  fuppofe 
que-le  mineur  ,  quoiqui^au-deflus  de  l'âge  de  puberté,  n'eft  pas  en  droit 
de  gouverner  fon  bien ,  s'il  n'en  a  obtenu  la  permifiion  du  prince  :  1.  i , 
g..2  &  3  £  De  minorib.  Il  fiiut  pour  cela  vingt  ans  accomplis  :  Càm 
vi^mi  anni  muas  impltvtnm.  Il  n^ifufiiroit  donc  pas  que  les  vingt  ans 
fu^tat  conimencés.  Les  lettres  dismancipation  s'obtiennent  cependant 
affez  foiivent  avant  cet  âge  ;  &  cela  paffe ,  quand  il  n'y*»  pas  de  co»^ 
laâatiipo.  Comme  les  lettres  4'émajQçipation  ibitt  une  difpenfe  d'âge^ 
Tome  I.  ^  D  d 
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il  faut  que  Tige  des  mineurs  qui  les  obtiennent  i  y  (bit  exprimé  ;  il 
^ut  auffi  qu'il  y  foit  fait  mention  de  la  capacité  du  mineur  pour  le 
gouvernement  de  fon  bien  :  l'âge  &  la  capacité  du  mineur  font  la  caufe 
&  le  fondement  de  la  grâce  accordée  par  le  prince  ,  &  font  les  deux 
faits  qui  doivent  être  prouvés  devant  le  juge  pour  avenir  à  l'entérine- 
ment des  lettres  d'émancipation.  L'entérinement  eft  le  décret  du  juge  ^ 
qui,  tenant  l'expofé  des  lettres  pour  véritable ,  ordonne  qu'elles  feront 
exécutées,  &  permet  au  mineur  de  jouir  de  (es  biens.  Les  parens  ou 
amis  qui  donnent  leur  avis  ,  font  des  témoins  qui  atteftent  la  vérité 
de  ce  qui  eft  expofé  dans  les  lettres  ;  &  l'avis  de  parens  eft  une  infor- 
mation telle  que  toute  autre  information  faite  pour  inftruire  le  juge 
en  cas  de  jurifdiftion  volontaire,  oii  il  n'y  a  point  de  contradifteur.  Si 
la  capaciré  des  mineurs  n'étoit  pas  atteftée ,   ou  s'ils  n'avoient  pas 
l'âge  requis  par  la  loi  ,  le  juge  pourroit  refufer  l'émancipation,  ou 
la  différer.  La  loi  veut  que  le  mineur  en  perfonne  préfente  les  lettres 
au  juge  ,  Idtmipfiperft principale  btruficium  alUganus  ;  mais  elle  permet 
aux  nlles  de  les  préfenter  par  procureur.  Elle  permet  aux  filles  d'ol> 
tenir  les  lettres  à  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  pouvoir  jouir  de  leurs 
biens ,  fans  pouvoir  aliéner  les  fonds  :  Fœminas  quoque ,  quas  momm 
hontfias  menti/que  foUrtia  commtndat ,  cùm  oSavum  &  dccimum  annum 
€grejf£  fucrint  ,  veniam  atatis  impuran  fancimus  ;  fed  uts  propttr  pudortm 
.ac  vtncundiam  jctminarum  ^  catui  publico,  dcmonfirari  non  co^us  ;  ftd 
ptrctptà  œtaàs  venii  ,  annos  tantian  atatis  probari  poffc  ufiibus  quinqùe^ 
vd  injirumcntis  mijfo  procuraton  ,   concedimus  ,  ta  ipf^  etiam  in  omnibus 
negonis  talc  Jus  habeantj  qualc  &  marcs  habcrc  prdfcripjimus  :  ita  tamcn  m 
préuliafinc  dccrcto  non  alUnent;  /•  i ,  ^.  i  ,  i;.  De  his  qui  vcn.  atac.  enforte 
qu'elles  aient  en  toutes  fortes  d'affaires  autant  de  droit  Si  de  pouvoir 
que  les  hommes;  c'eft  que  dans  l'aKien  droit  romain  les  femmes  étoient 
perpétuellement  en  curatele.  La  défenfe  d'aliéner  les  fonds  fans  décret 
du  juge  (  ha  tamcn  ut  pradiajinc  dccrcto  non  aluntm  )  eft  commune  à 
tous  les  mineurs  y  hommes  &  femmes, 
ç.  Le  Juge       Le  §.  i  de  la  même  loi  veut  q^e  les  fénateurs  pour  la  preuve  requife 
qai  a.  donné  par  les  lettres,  c'eft-à*dire,  pour  l'émancipation  même,  procèdent 
le  niteur  ou  devant  le  préfet  du  prétoire  ,  les  autres  devant  le  préteur,  &  en  pro- 
cdardevaat  ^^^^^  devant  le  juge  de  la  province  :  Sedfcnatorcs  quidam  clariffimi  vir 
qai  fe  fait  Tf-'^  ^^^  ^^S^^  ^^^  commorantcs  apud  fublindtatem  tuam^  ccttcri  vcrb  apud 
■uncipation.  prdtorcm  ,  in  provinciis  autcm  omnts  apud  carum  rcSorcs  dcfuismoribiis:& 
honcjlatc  padoccaht.  Ainfi ,  quoique  les  juges  municipaux  donnent  les 
tuteurs  &  les  curateurs ,  ils  ne  connoiiTent  pas  ,  fuivant  ce  texte  ,  de 
l'entérinement  des  lettres  qui  font  cefler  la  tutele  &  la  curatele ,  en 
mettant  le  mineur  en  jouiflance  de  fes  biens.  Cela  n'eft  pas  d'ulàge  : 
il  eft  vrai  que  les  lettres  de  chancellerie  ne   s'adreflent  au'aux  oiE* 
ciers  royaux  :  quand  le  juge  qui  doit  connoître  de  l'exécution  des 
lettres,  &  les  entériner ,  eft  royal ,  l'adrefle  lui  en  eft  feite  :  fi  c'eft 
un  juge  de  feigneur ,  &  non  royal ,  les  lettres  font  adreffées  à  un 
iergent  roynl ,  qui  eft  chargé  de  faire  commandement  au  juge  de 
procéder  à  l'entérinementt  fn  France  le  juge  qui  a  doxmé  le  tuteuc: 


Digitized  by 


Google 


des  Tuteles  &  Curateles.  Chap.  X.  lo^ 

cm  le  curateur ,  eft  toujours  celui  .qui  connoit  de  Ifémancîpation  du 
mineur. 

Les  mineurs  ainfi  émancipés  ne  peuvent  ni  hypothéquer,  ni  alié«     ({.Mineun 
aer  leurs  immeubles  j  fans  décret  du  juge;  &  ils  n*ont  pas  plus  de  émancipés f«e 
pouvoir  à  cet  égard  que  les  mineurs  non  émancipés  :  tlos  quivcniam  peuvent  altè-i 
éuaps  â  principali  cUmtndâ  impetravmim  f  vet  impetravciim  y  non  folàm  "ÎJT»"*  ^Y9^ 
alUnationcm  yjid  etiam  hypothuam  mnimk  pojfc  fine  durai  intcrpofition/t  ^^^* 
rcrumfuarum  immobilium ,  faurejutçmus  ,  in  quarum  alicnaUonc  vel  hypo^ 
ihecd itcntum  illis  nuejfarium  eji,  qui  nçcdum  veniam  atolls  nuruerunt  :  ut 
fimUis  fit  in  eâ  parte  conditio  minorum  omnium  ,  /iv<  petua  fit  ,  fivt  non^ 
âtatis  venidi  L  3  cod,  de  his  qui  veniam  éuatis  impetrayerunt.  G'efl  pôjir 
cela  que  dans  les  procès  qui  vont  à  Taliénation  ^  ou  à  Thypotheque 
des  immeubles  y  le  mineur ,  quoiqu'émancipé ,  doit  être  afTidé  d*un 
curateur.  Les  lettres  d'émancipation  fe  donnent  même  ^  la  charge  de  ce 
«urateur ,  qui  efl  cboifi  par  le  mineur  y  de  l'avis  des  parens  fors  de        , 
rémandpation  &  de  l'entérinement  des  lettres  ;  mais  ce  curateur  n'eft 
proprement  qu'un  confeil  :  comme  il  ne  ^ere  point ,  il  n'eft  point 
^  comptable.  *      . 

Quoiaue  la  vente  ou  aliénation  des  immeubles  du  mineur  foit  nulle  i 
fi  cepenoant,  après  les  vingt- cinq  accomplis  ^  il  laiife  paiTer  cinq  ans^ 
l'aliénation  demeure  valable.  Si  c'eïl  une  donation  faite  en  minorité  >. 
il  faut  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens  ,  à  compter  di| 
jour  dçs  vingt*cinq  ans  accomplis  ^  pour  la  rendre  valable  ;  1.  3  cod, 
Si  major  facltis  alicnationem  faclamfiru  décréta  ratam  habuerit.  Le  tem^ 
pour  demander  la  reftitution  en  entier ^  eft  de  quatre  ans,  à  compter 
du  jour  des  vingt  cinq  ans  accomplis  ;  1.  7  cod.  De  umporibus  in  inter^ 
gmm  refiittuionis.  L'art.  1 34  de  l'ordonnance  de  1 539  ôte  toutes  ces  dif- 
férences, &  veut  qu'après  trente-jcinq  ans  accomplis  il  n'y  ait  plus 
lieu  à  la  refciiion  de  contrat ,  foit  pour  nullité ,  aliénation  de  biens-r 
ilnme^bles  de  mineurs  5  fans  décret  ,  ni  autorité  dé  juftice ,  léfion  t 
déception  ou  ^irconvention.  Ce  qui  s'entend-de  vente  ou  hypothèque 
confentie  parle  mineur  ;  jcar  le  tuteur  feul  fans  avis  de  parens  &  fans 
le  mineur,  demeure  fans  pouvoir,  quant  à  ce  qui  eft  de  vendre  ou 
hypothéquer  le  bien  du  mineur.  Sed-nec  de  hâc  necejfarid  refiitufio  ,  càn 
fine  dureto  faSa  efi  ;  d'Argentré,  fur  l'art.  181  de  l'ancienne  cputumç 
de  Bretagne ,  gl.  .1  ,  verkq  ne  peuvent. 

En  effet ,  le  tuteur  n'eft  qu'adminiftrateur  des  biens  du  mineur  pour  ; 
en  conferver  les  fonds ,  &  en  iairé  valoir  les  revenus  au  profit  du 
mineur.  Tuteur  ou  curateur  ne  peut  vendre  ni  aliéner  les.  héritages 
du  mineur,  dit  l'art.  $08  de  la  coutume  de  3retagne,  fans  fuffifante 
caufe  vérifiée  par  l'avis  des  plus  proches  ,  &  plus  fuififans  parens  8c 
amis ,  décret  &  autorité  de  jpftice ,  autrement  fera  le  contrat  nul  C'eft 
le  fijjet  des  titres  ,  au  ffiSc  z\x  code  De  pratlls  &  rcbu$  minorum  fine  dcr 
enta  non  alienandi^^  Le  tuteur  qui  vend  fans  caufe  vérifiée ,  eft  fans 
pouvoir  pour  vendre ,  cotflme  feroit  un  procureur  qui  vendroit  fans 
pouvqir  de  vendre;  l'acquéreur  eft  fans  titre  &  fans  aucun  aâe  dçla 
volonté  dumia^r^  qui  pujffe  devenir  valable  par  letems. 
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lyArgentré  ,  for  ces  mots  de  Tart.  481  de  l'andenne  coutume  de 
Bretagne,  ne  peuvent:  His  verbU  negatur  potentia  aUus  ^  ex  quitus  omni. 
modo  nuilitas  inducitur  &c,  fedmc  de  hdc  neceffaria  refiitutio  ,  cùm  fine  de^ 
creto  fa3a  efi  ^  tes  refimùtur  àim  firuSùbus^  M.  de  la  Bigotiere  ,  fur  ce» 
mots  de  l'arr.  508  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne ,  fera  le  contrat 
nul ,  dit  que  cela  eft  fi  vrai,  que  l'acquéreur  ne  pourroit  s'en  appro- 
prier que  par  quarante  ans  ;  autre  chofe eft,  quand  le  mineur  vend  lui« 
même  ;  car ,  dit*il ,  il  n'a  que  dix  après  fa  majorité  pour  fe  £ûre  ref» 
tîtuer.  Bafnage  ,  fur  Normandie,  art.  591;  arrêt  du  parlement  de  Bre-^ 
tagne  du  1  j  novembre  1617 ,  rapporté  par  Devolant  ;  lettre  M.  ch,  xx. 
Par  arrêt  au  28  avril  1664  ,  des  mineurs  devenus  majeurs  ayant  de* 
mandé  la  nullité  des  ventes  conventionnelles  ,  faites  en  vertu  d'arrêt 
du  19  avril  165 1 ,  par  les  fy'ndics  de  leurs  créanciers  des  immeubles 
dclaiffés  par  leurs  père  &  mère  ^  &  faifis  réellement ,  les  acquéreurs 
acquiefcerent  à  la  reftitutîon  des  fonds  &  des  fruits ,  en  leur  rendant 
ce  qu'ils  avoient  payé  aux  créanciers  avec  les  intérêts  ,  impenfes  ôC 
améliorations  ,  &  cela  fans  qu'il  y  eût  des  lettres  de  refcifion.  L'arrêt 
a  été  mis  à  la  fuite  de  ce  traité  dans  la  première  édition ,  &  cette 
féconde  édition  en  contiendra  un  plus  nouveau  ,  qui  eft  du  7  mars 
1746  ,  &  précifément  dans  l'efpece  d'un  gère  légitime  adminiftra- 
teur  de  fa  fille  mineure.  L'arrêt  déclare  mit  le  contrat  de  vente  faite 
par  ce  père,  d'une  maîibn  fituée  à  Lyon,  appartenant  à  fa  fille  mi- 
neure ,  &  condamne  l'acquéreur  à  en  rapporter  les  loyers ,  à  dire 
d'experts  ,  depuis  le  8  août  173^  ,  jufqu'au  jour  qu'il  en  délaiffera  la 
poflefiîon  à  cette  fille  &  à  fon  mari ,  &  le  condamne  en  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  j  &  en  tous  les  dépens. 

La  loi  4  &  dernière  cod.  De  his  qui  veniam  état,  impetrav.  veut  que 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  foit  entendu  par  les  termes  d'âge  légitime  , 
ou  d'âge  parfait ,  &  non  l'âge  d'émancipation.  La  loi  première  aii 
même  titre  refufe  le  fecours  de  la  reftitutîon  au  mineur  émancipé  par 
lettres  du  prince  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  quand  il  n'y  a  ni  aliénation 
ni  hypothèque  de  l'immeuble,  ni  avance  fur  les  biens  pour  plus  d'un 
an  de  revenu ,  comme  dit  la  coutume  de  Bretagne  ,  art.  483  &  499  ; 
car  lès  mineurs  émancipés  ont,  fuivant  le  même  art.  483  ,  pouvoir 
d'agir  &  de  défendre  pour  leurs  meubles  &  jouiftances. 

Ces  difpofitions  de  droit  font  tellement  le  fondement  de  ce  qui  fe 
pratique  ,  que  l'art.  1 16  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  fur  les 
tuteles  ,  après  avoir  dit  que  la  tutele  ne  finit  par  la  puberté  ,  mais 
par  la  majorité  de  vingt- cinq  ans  ,  ajoute  :  Et  néanmoins  avant  Tâge^de 
vingt-cinq  ans,  la  tutèle  finira  par  rémancipation  du  mineur,  en  ob- 
tenant de  nous  les  lettres  néceffaires  ,  &  les  faifant  entériner  en  con- 
noiffance  de  caufe,  pourvu  que  les  mâles  aient  accompli  l'âge  de  vingt 
ans ,  &  les  filles  l'âge  de  dix  -  huit  ans  ,  &  que  par  l'avis  des  plus 
proches  parens  ils  foient  jugés  capables  de  Tadminifiration  entière  de 
leurs  biens  ,  fans  apporter  aucune  condition  ni  reftriâion  pour  le 
fait  de  l'adminiftratîon. 

Le  mariage  a  le  mcme  effet  que  les  lettres  du  priîice  pour  émanci* 
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pet  le  mineur.  Piufîeur9  coutumes  enconûennent  là  dHpofition  ^  comme 
celle  d'Orléans  ,  art.  i8i,  qui  dit  :  Tous  mineurs  de  vingt-cinq  aBS^ 
s'ils  font  maciés  y  feront  réputés  être  à  leurs  droits  pour  avoir  Pad«« 
ixdniftratum  ;  de  lours  biens  ,  6c  non  pour  vendre ,  engager  ^  ou  aliéner 
leurs  immeubles  pendant  leur  minorité.  Cela  eft  de  droit  commun ,  ic 
ie  trouve  exprii^é  dans  les  arrêtés  de  M.  le  premier  préiident ,  art»  1 1 S  , 
en  ces  termes  :  Le  mineur  fils  &  fille  qui  contrade  mariage  fous  Tau** 
torité  âc^avec  le. çotffentebient  de  ceux  qui  doivent  être  appelles^  eft 
émancipé  de  droit  fans  lettres  ;  &  û  le  mariage  eft  diflbu3  par  la  mort 
de  l'un  des  conjoints ,  le  mineur  ne  retombé  plus  en  tutele  :  homme» 
&  femmes  mariés  font  tenus  pour  émancipés  ;  inilit.  coutum.  Uv,  i  ^ 
tit.x,n.6.  ^ 

Lç  mariage  fiiit  donc  ceffer  la  tutele  d'une  manière  aufli  parfaite  9.  Avîs  ée 
que  les  lettres  du  prince  ,  pmfque  quand  le  mariage  viendroit  à  fe  parens  requis 
dîffoudre  par  la  mort  d*un  des  conjoints,  le  mineur  demeure  toujours  P.^"^  ^  "^^^ 
également  émattcipé.  Il'a.^é  cfiat  que  dans  le  cas  où  il  y  a  plufieurs  ^^^^^^  ^^'^** 
tuteurs  9  la  loi  dernière  au  code  De  auSoruate*prafiandây  veut  que  le 
confentement  de  tous  les  tuteurs  foit  néceflairc  pour  l'aûe  qui  fait 
ceffer  la  tutele.  Dans  les  coutumes  où  les  nominateurs  font  tenus  fub- 
iidiairement  de  l'adminiftration  du  tuteur  ,  pour  qui  ils  ont  donné  leut 
fuffrage ,  ils  font  obligés  de  veiller  fur  la  conduite  du  tuteur.  Cela 
^t  qu'en  Normandie  les  nçminateurs  forment  comme  un  confeil  de 
tutele  ,  &  font  comme  des  auteurs  honoraires  ,  fans  Tavis  defqueb  les 
affaires  les  plus  importantes  de  la  tutele,  comme  ce  qui  regarde  l'édu- 
cation &  le  mariage  du  mineur ,  ne  peuvent  être  confentis  par  le 
tuteur  feul;  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  fur  les  tuteles,  art.  324 
En  Bretagne,  oîi  les  juges,  par  l'art.  483 ,  font  refponfables  des  tuteurs 
&  de  leurs  cautions,  les  ràinears  de  vingt-cinq  ans,  doàt  le  père  eft 
décédé , font  tenus ,  par  l'artsck^^é ^ s'ils  veulent coptraâer  mariage ^ 
de  requérir  le  confentement  de. la  n\ere,  tuteurs  &  prodhes  parens, 
avec  l'autorité  de  juftice.  L'art.  4}  de  l'ordonnance  de  Blois  veut  que 
les  tuteurs  &  curateurs  ne  puifTent  confentir  le  mariage  de  leurs  mi- 
neurs fans  l'avis  de  parens.  Ainfi  il  faut  un  avis  de  parens  pour  le  ma- 
riage des  mineurs  qui  n'ont  ni  père  ni  mère, afin  d'écarter  le  foupçon 
de  féduftion  ;  mais  l'art,  j  de  l'édit.dumois  de  mars  1697,  en  décla- 
rant que  le  domicile  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  poujclit  eélébratlod 
de  leurs  mariages,  eft  celui  de  leurs  tuteurs  j5c  curateurs  ,  après  la 
mort  de  leurs  pères  &  mères ,  ordonne  qu'en  cas  qu'ils  aient  un  autre 
domicile  de  fait ,  les  bans  ferorrt  publiés  dans  les  pqroifTes  où  ils  de- 
meurent ,  &  dans  celles  de  leurs  tuteurs  &  curateurs.  La  loi  première 
au  code  De  nupiïis  ,  ne  requiert  l'autorité  de  juftice  pour  le  mariage 
des  mineurs  ,  que  dans  le  cas  où  il  y  ait  conteftation  entre  le  tuteur, 
la  mère  &  les  parens  des  mineurs  :  Càm  de  nupùïs^putlU  quœrmr  ,  niCr 
inter  tuiorem  &  màîrenT&  propin^uos  J^  itligtndû  future  marito  convenir ^ 
arbitrium  prajidis  prdvinci<t  neceffarium  efi.  La  publication  des  bans  eft 
une  formalité  effentielle  pour  le  mariage  des  mineurs  ;  lé  défaut  en 
ce  point  poutroit  rendre  le  mariage  nul  6c  abuiif>  en*,  le  faifaat  pafl*er 
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pour  un  aâe  de  féduâion  ,    iàute  du  coâfentemefit  unanime  àt% 

parens. 

L'article  2  de  l'édît  du  mois  de  mars  1697  enjoint  aux  curés  de  s'in- 
former du  nom  &  de  la  qualité  de  ceux  qui  contraâent  mariage  j  6c 
particulièrement  s'ils  font  enfkns  de  famille  ^  &  en  la  puiflance  d'au- 
trai ,  a6n  d'avoir  en  ce  cas  le  confeotement  de  leurs  pères ^  mères, 
tuteurs  ou  curateurs* 

Cet  article  ne  parle  que  du  confentement  des  pères ,  mères  y  tuteurs 
ou  curateurs. 

Les  émancipations  par  lettres  du  prince  ne  fe  £3nt  point  fans  quo 
le  mineur  choififfe  itn  curateur  pour  l'ailifter  dans  les  caufes  qu'il  veut 
entreprendre.  Le  confentement  d'un  curateur  qui  n'a  aucune  adoiinif» 
tration  ni  d'autre  pouvoir  que  d'aflîfter  le  mineur  en  jugement ,  ne 
fuffira  pas  pour  le  confentement  du  curateur ,  exigé  par  les  ordon-» 
nances  dans  le  mariage  du  mineur  y  de  manière  que  les  bans  doivent 
être  publiés  dans  la  paroifle  de  ce  curateur.  L'émancipation  par  ma* 
riage  fe  fait  fans  qu'il  fôit  pourvu  de  curateur  aux  caufes  aux  mineurs 
mariés  ;  fi  le  mariage  vient  à  fe  diflbudre  ,  &  que  le  mineur  veuille 
fe  remarier ,  il  n'a  ni  tuteur  ni  curateur  qui  puifle  confentir  à  fon  ma-« 
riage.  Le  confentement  au  mariage  du  mineur  eft  l'afte  le  plus  impor^ 
tant  de  l'adminiftration  ;  ce  confentement  ne  peut  par  coniéquenc  être 
donné  par  un  curateur  aux  caufes  qui  n'a  pas  d'adminiftration ,  il  ^ut 
un  avis  de  parens  qui  nomme  un  tuteur  ou  curateur  pour  confentir  le 
mariage  ,  &  pour  régler  les  conventions  matrimoniales ,  ou  bien  4e  dé-« 
cret  du  juge  qui  autorife  l'avis  des  parens  qui  confentent  au  mariage, 
fuffira  pour  autorifer  le  mineur  à  contraâer  mariage  fuivant  la  cou- 
tume. 

L'art.  80  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préff dent  fur  les  tuteles  exige 
l'avis  de  paréos  j  non-feulement  pour  le  mariage,  mais  pour  les  vœux 
en  religion  du  mineur.  Le  tuteur,  dit  cet  article ,  autre  que  le  père  ott 
la  mère ,  ou  l'aïeul  paternel ,  ne  peut  engager  les  mineurs  mâles  ou 
filles  dans  aucun  mariage  ,  que  fur  l'avis  des  phis  proches  parens,  à 
peine  de  nullité  &ç  de  condamnation  d'amende,  félon  l'exigence  des  cas, 
contre  le  tuteur  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  applicable  au  mineur 
qui  aura  été  aihfi  engagé  ,  même  fous  plus  grande  peine  j  s'il  y  échcr« 
Ne  peut  aufli  engager  lefdits  mineurs ,  mâles  ou  filles ,  aux  vœux  de  la 
religion ,  ui  promettre  aucune  fomme  en  argent  ou  penfion  ,  fans  Tavis 
de  quatre  plus  proches  parens;  finon,  ce  qui  aura  été  promis  par  le 
tuteur  ,  fera  par  lui  payé  en  fon  nom  ,  &  fans  répétition.  Cet  article 
ne  parle  que  du  tuteur ,  &  fait  voir  que  quand  l'ordonnance  requiert 
le  confentement  des  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  mariage  des  mineurs, 
il  faut  l'entendre  des  curateurs  comptables,  &  qui  gèrent ,  ou  des  cu- 
rateurs que  les  parens  ont  élus  fpécialement  pourpafler  les  conventions 
Qiatrimoniales  ;  1.  ^  fF.  De  tutaribus  vd  curaforibu^  datis*  Si  ce  curateur  , 
excédant  fon  pouvoir,  conflituoit  en  dot  tout  le  bien  de  la  mineure  , 
la  dot  feroit  réduâible  à  une  quantité  raifonnable;  1.  61  ff.  De  /ur^ 
flotiur^i.  Arrêts  des  années  is68 ,  1571  Ç(  M 85  ,  qui  rédui(ent  a^l  Ifff^ 
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dmum  modum  ramewbliffement  fait  par  des  mineurs  dans  leurs  contrats  de  njarîagc 
de  mariage,  affiftés  de^leurs  tuteurs;  M.  Louct  ,  1.  M,  n.  9.  Quand  ^^^•^Jj^/''"^ 
la  conflit ution  de  dot  eft  feite  avec  modération  convenable  9  en  pré-  P"^  J"  * 
fence  du  curateur  &  des  parens ,  elle  ne  peut  être  révoquée  (bus  pré- 
texte du  bas  âge  ;  Arrêt  du  17  avril  1617 ,  rapporté  par  Brodeau  au 
même  lieu.  L'ameubliflemcnt  de$  héritages  fait  par  im  tuteur,  homo- 
logué en  juftîce  ,  quoique  non  infinué ,  fut  confirmé  par  arrêt  du  S 
juillet  1599,  étant  tel  ameubliffement  de  partie  de  Théritage  3  une 
paftion  ou  convention  ,  &  non  i^ne  donation  ;  Brodeau  ,  au  même 
lieu.  Le  mari,  quoique  mineur ,  eft  capable  feul,  &  fans  caution»  de 
recevoir  la  dot ,  même  c^  qui  eft  deftiné  en  emploi  d'héritages ,  & 
eft  valablement  obligé  à  la  reftitution  ;  arrêt  du  15  mai  1(^15 .,  rapporté 
au  premier  tome  du  journal  des  audiences.  Arrêt  du  parlcqient  de  Pr^* 
vence ,  du  13  mars  1664  ,  rapporté  par  Boniface,  tome  i ,  liv.  6,  ti^ 
3  ,  ch.  1 ,  oîi  il  a  été  jugé  qu'une  fille  mineure  fe  mariant  avec  un  mari 
infolvable  ou  mineur ,  le  mari  doit  donner  caution  pour  recevoir  le 
legs  qui  a  été  fait  à  fa  femme ,  payable  quand  elle  fe  marieroit ,  ou  ' 
quand  elle  auroit  atteint  l'âge  de  vmgt-cinq  ans.  Dans  le  cas  où  le  mi- 
neur n'a  que  des  meubles,  &  où  le  tuteur  n'a  fait  aucune  ftipulation 
de  propre  au  profit  de  fon  mineur ,  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des 
années  1591  &  1598,  rapportes  par  M.  Louet,  1.  M.^  n.  10,  qu'il 
n'entreroit  qye  le  tiers  des  meubles  en  communauté ,  &  que  les  deux 
tiers  demeureroient  propres  au  mineur. 

L'effet  de  l'émancipation  eft  que  le  mineur  jouiffe  du  revenu  de  ks      Effets  de 
immeubles,  &  pniffe  difpofer  de  fes  meubles  ;  il  femble  que  la  cou-  l'^^n^^ncipa- 
tume  de  Bretagne  ait  voulu  parler  de  deux  mineurs  mariés  enfemble,  ^^^°' 
quand  elle  dit ,  art.  483 ,  que  l'homme  ou  femme  qu^i  font  fous  l'âge  de 
vingt- cinq  ans  font  mineurs ,  &  ne  pourront  jufqu'audit  tems  accom- 
pli ,  aliéner  ni  difpofer  de  leurs  héritages  &  chofes  immeubles ,  confti- 
tuer  hypothèque,  ni  prendre  avance  pour  plus  d'un  an  ,  vendre,  ni 
démolir  bois  par  pied.  Voilà  ce  qui  eft  dit  de  l'homme  &  de  la  femme 
niineurs;  enfuite,  comme  pour  faire  entendre  qu*il  n'eft  pas  néceflfaire 

3 lie  le  noble  foit  marié  pour  avoir  la  jouiftance  de  Us  biens  à  l'âge 
e  vingt  ans  ,  Tarticle  ajoute  :  Pourront  néanmoins  les  nobles  avoir  la 
jouiflance  de  leurs  biens ,  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  agir  &  défendre 
pour  leurs  meubles  &  jouiftancés.  C^tte  coutume  exprimant  ce  que 
l'homme  &  la  femme  mariés  ou  émancipés  ne  peuvent  pas  pendant 
leur  minorité  ,  lailTe  conclure  ce  qu'ils  peuvent  ;  ils  ne  peuvent  pas 
aliéner  leurs  immeubles  ,  ni  les  hypothéquer ,  ni  prendre  avance  fur 
leurs  biens  pour  plus  d'un  an  ;  ils  peuvent  donc  aliéner  leurs  meubles , 
&  emprunter  ,  pourvu  que  l'emprunt  n'excède  pas  une  année  de  re- 
venu. Le  mineur  émancipé  ayant  la  jouiflance  de  (ts  biens ,  &  la  dîf* 
pofition  de  fon  mobilier  ,  peut  agir  &  défendre  pour  fes  meuble^  &c^ 
|ouiflances  }  il  ne  le  peut  donc  pas  ,  quand  il  s'agit  des  immeubles  & 
toute  autre  chofe  que  des  meubles  &  jouiflànces  ,  fans  être  affifté  d'un 
curateur.  M^k  de  la  Bigotiere ,  fur  cet  article ,  dit  qu'il^eft  permis  aux 
mineurs  de  contraâer  des  obligations  mobiliaires  y  &  «qu'ils  ne  peuvent 
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pas  en  obtenir  la  r eftit u  tion ,  comme  en  France ,  fous  prétexte  de  léfion , 
pourvu  qu'eHes  n'aillent  pas  à  Taliénat^on  de  leurs  immeubles  ;  la  rai- 
lon  eft  que  la  coutume  leur  permet  de  difpofer  de  leurs  meubles ,  ce 
qui  emporte  lafaculté  de  les  perdre  &  de  les  confumer  inutilement ,  &c. 
Cela  paroît  encore  par  la  faculté  que  cet  article  donne  ,  de  prendre 
par  avance  une  année  du  revenu  des  immeubles  ;  car  il  s^enfuit  de-là 
que  toutes  les  obligations  font  permifes  ^  quand  elles  ne  vont  pas  à 
une  plus  grande  perte.  U  eft  de  droit  qu*un  mineur  émancipé  pour 
jouir  de  fes  biens  ^  ne  puiffe  être  reftituc  en  chofe  mobiliaire  ,  c*eft  la 
difpofition  de  la  K  i  au  code  De  his  qui  ycniam  atatis  impctravcrunt.  Cette 
loi  eft  de  l'empereur  Aurelien.  En  175  ,  Conftantin  défendit  aux  mi- 
neurs  émancipés  pour  jouir  de  leurs  biens,  l'aliénation  de  leurs  im- 
meubles, h  2,  ibid.  &  Juftinien  leur  défendit  Phypothemié  &  Talié- 
nation  des  immeubles  ,1.3,  ibid.  D'où  fuit  que  quand  il  eit  certain  que 
la  léfion  que  les  mineurs  émancipés  foufFrent  dans  leurs  obligations, 
ne  peut  pas  aller  à  l'hypothèque  ni  à  l'aliénation  de  leurs  immeubles, 
ils  ne  font  pas  facilement  reftituables  ;  que  fi  les  obligations  vont  à  l'hy- 
pothèque &  à  l'aliénation  des  immeubles,  ils  doivent  être  reftitués.  La 
coutume  de  Paris ,  art,  171 ,  permet  expreffément  au  mineur  émancipé 
de  ^îre  don  de  fes  immeubles  ,  par  donations  entre  vifs.  Ce  qui  doit 
toujours  être  entendu  d'un  mineur  qui  a  des  immeubles  ;  car  s'il  n'a* 
voit  que  des  meubles ,  ou  qu'une  bonne  partie  de  fon  bien  confiftât 
en  mobiliaire,  &  que  la  Icfion  fîit  confidérable  par  rapport  à  fa  for- 
tune ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  mineur  pourroit  être  reftitué  ,  piiiA 
que  les  arrêts  ont  admis  la  reftitution  pour  le  mobiliaire  en  contrat  de 
mariage* 
Ufage  des        H  a  été  dit  que  dansles  pays  de  droit  écrit ,  on  s'eft  fefvi  de  te  qui 
nJJfcvA  ^    eft  dit  au  tit.  De  curataribus  ,  aux  inftit.  Ittm  inviti  adoltfcentes  curatoru 
non  accipiunt  prtettr  qutim  m  uum.  Cnrator  tnim  &  ad  certain  caujam  dan 
fiotejly  pour  faire  ceîîer  les  curateurs  comptables,  &  pour  établir  l'é- 
mancipation à  l'pge  de  puberté.  Le  mineur,  fur-tout  quand  il  eft  par- 
venu à  l'âge  de  pleine  puberté  ,  qui  eft  de  dix^huit  ans ,  fuivant  Ca- 
rondas,  en  fes  pandeâes,  liv.  1 ,  ch,  40,  tit.  des  reftit.  Se  dans  fes 
réponfes  du  droit 'français  ,  lir.  1 ,  ch.  87  ;  &  par  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  de  dix^fept  ans  pour  les  bourgeois,  art.  493  ;  &  de  vingt  ans 
pour  les  nobles ,  art.  494^  n'eft  pas  facilement  admis  à  la  reftitution  en 
chofe  mobiliaire,  &  peut  plaider  en  ce  cas ,  fans  affiftance  de  cura* 
leur.  On  trouve  dans  le  nouveau  reciteil  des  arrêts  du  parlement  de 
Provence,  par  M.  de  Befieux  ^  Jiv.  7,  ch.  2,  §.  i ,  un  arrêt  du  pre- 
mier avril  1705  ,  qui  refVtfe  à  un  mineur  de  vingt^un  ans  la  reftitution 
contre  l'achat  qa'il  avoit  foit  d'un  vieux  mulet ,  &  juge  qu'il  avoit  va^- 
lablement  plaidé  fans  curateur. 

Au  même  endroit,  §.  ^ ,  eft  râpportéun  arrêt  dû  la.  Mai  1713  ,  qui 
jugea  le  contrat  fait  avec  un  mineur  qui  n'avoit  point  de  curateur, 
bon  &  valable.  Le  mineur ,  dit  M.  de  Befieux  ,  ne  juûiiîoit  pas  d'à* 
voir  un  curateur  lors  deTâûe  ;  car  s'il  en  eût  eu  un^^  on  auroit  dû 
l'appellaridc  Vyim^  «Ufiftsr  ^^mûrement  il  y.auooit  .milltté  fuivant. M 
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\cA  3  3  cod«  De  in  inugrum  refiitui.  &  quand  il  y  a  nullité  en  Taâe ,  il 
n'eft  pas  befoia  d'enquérir  de  la  léfion  en  conformité  de  la  loi ,  Ji  qui^ 
itm  II  ^  cod.  depmd,  &  aliis  rcbus  minorum  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  nul- 
lité ,  c'eft  au  mineur  qui  allègue  un  fait  de  dol  &  de  léfion,  ou  de  fi- 
mulation  ,  xie  le  prouver  ;  parce  gue  tout  demandeur  doit  prouver  le 
fondement  de  (a  demande.  Delà  vient  que  celui  qui  a  prêté  de  Targent 
à  un  mineur ,  ou  qui  lui  a  paj^é  ce  qu  il  lui  doit  »  fans  qu'il  flit  amfté 
de  fon  curateur ,  eft  obligé  ae  juftifier  l'emploi  des  deniers  à  fon  profit 
&  utilité  9  d'autant  qu'il  ne  peut  pas  diilîper  fon  bien  ;  &  cela  n  a  pas 
lieu ,  quand  tout  a  été  &it  en  la  préfence  &  avec  l'affiftance  de  fon  cu- 
rateur ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  en  la  forme.  Car  en  ce  dernier 
cas ,  qui  èft  celui  de  ce  procès  ,  le  mineur  doit  prouver  qu'il  a  diflipé 
Pargent.  Ces  paroles  de  M.  de  Befieux  préfuppofent  que  dans  l'ufage 
de  Provence  »  il  y  a  àti  adultes  fortis  de  la  puiflance  du  tuteur  ,  fans 
qu'ils  aient  de  curateur,  qu'il  y  a  en  d'autres  pareillement  émancipés  de 
lapuiflance  du  tuteur,  mais  qui  ont  un  curateur  pour  les  autorifer  dans 
tout  ce  qu'ils,  font ,  non  pour  adminiftrer.  Le  Recueil  des  Déciûons  de 
Droit  par  ordre  alphabétique  fur  le  mot  mineur ,  pag.  5  07 ,  colon,  i ,' 
fur  la  fin  ,  déclare  aue,  fuivant  l'nfage  du  parlement  de  Touloufe,  les 
çîineurs  pour  plaider  n'ont  d'autre  curjiteur  que  le  procureur  qu'ils 
emploient ,  auquel  le  juge  fait  prêter  ferment ,  fuivant  la  difpofition  du 
droit ,  en  la  1,  tf  ,  de  admînijlrat.  tut.  ce  qui  fuppofe  qu'il  y  a  aufli 
dans  le  reiTort  de  Touloufe  des  mineurs  fans  curateurs.  A  la  page  504, 
colon.  I ,  il  eft  dit  :  quoique  les  Mineurs  ne  puiflent  donner  des  acquits 
valables  des  capitaux  qui. leur  font  dûs ,  fans  l'autorité  de  leur  cura- 
teur &  celle  du  juge,  ils  peuvent  néanmoins  fans  ces  formalités  rece* 
voir  &  exiger  les  revenus  de  leurs  biens ,  fuppofé  toutefois  qu'ils 
foient  pubères  ^L.  fanchnus ,  cod.  de  admnijl.  tiUor  vel  curât.  &  un  peu 

Elus  bas  »  le  mineur  peiit  fans  l'intervention  de  fon  curateur  paffer  des 
aux  à  ferme  de  fes  biens ,  &  en  la  même  pag.  504,  col.  1 ,  le  mineur 
n'eft  pas  reftitué  envers  les  fermes  qu'il  prend ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait 
léfion  énorme  ;  Raviot ,  queft.  46 ,  n.  o ,  &  à  la  page.  5 10,  colon,  i ,  ai| 
commencement^  il  dit  que  les  lettres  oe  bénéfice  d'âge  n'ont  pas  l'effet 
d'accélérer  le  paiement  des  fommes  qui  doivent  être  payées ,  lorfque  le 
mineur  aura  atteint  l'âge  légitime  qui  doit  toujours  être  entendu  de  k| 
vingtrcinquieme  année ,  /•  uit.  cod.  de  his  qui  yen.  dtat.  impet.  &  fur  le  mot 
turele,  page  767 ,  colon.  1.  Latiitele  finit  par  la  puberté  du  pupille  ; 
les  créanciers  doivent  alors  intenter  leur  aâion  contre  le  pupille  êç 
non  contre  le  tuteur ,  fi  ce  n'eft  que  l'Inftance  eût  commencé  avec  lui 
avant  la  puberté  ;  Graverol ,  pag.  345  :  le  tuteur  doit  pendant  la  tutele 
être  afiignç  en  fon  domicile  S(  en  (on  nom ,  pour  ce  qui  concerne  les 
affaires  du  pupille  ;  mais  dès  que  la  tutele  eft  finie ,  l'adulte  doit  être 
affigné  en  fon  propre  domicile  ^  non  à  celui  de  fon  curateur  ni  en  fa 
perlonne  ;  Faber  ^  dans  Ion  cod.  de  in  Jus  vocando ,  /.  2 ,  tit.  i ,  defifzf.  j. 
Voyez  la  Peyrere ,  page  5 1 3  ,  où  il  eft  dit  qu*on  peut  faire  aflîgner  1q 
tuteur  dans  le  domicile  du  feu  père  du  pupille. 
Ce  qui  eft  dit  dans  les  décifions  ^  que  la  tutele  fiiû  par  la  puberté } 
Tome  L  %e  ^ 
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que  {uivant  Tuiage  du  Parlement  de  Touloufe  ,  les  mineurs  rfont 
crautre  curateur  ,  que  le  procureur  qu'ils  emploient  ;  que  le  mineur , 
fans  l'autorité  de  curateur  &  fans  celle  du  |uge,peut  recevoir  &  exiger 
les  revenus  de  Tes  biens ,  fuppofé  qu'il  foit  pubère  >  il  peut ,  fans  Pau- 
tôrité  de  curateur,  paiTer  des  baux  à  ferme  de  fes  biens /femblefigni^ 
iîer  que  »  dans  les  parlemens  de  droit  écrit ,  la  puberté  fait  de  plein 
droit  finir  la  tutelê  ;  que  le  pubère  (ans  formalité  entre  en  jouiflance 
de  fes  fonds ,  pour  en  exiger  les  revenus  &  en  donner  quittance  ,  & 
même  pour  pafler  des  baux  à  ferme  «  fans  être  autorifé  de  curateur.  Il 
peut  exiger  fes  revenus  fans  l'autorité  du  curateur,  il  peut  doncpoùr- 
luivre  en  juftice  les  fermiers  &  le$  débiteurs  •  pour  les  fdîitt  contraindre 
au  paiement  des  fermages  &  des  arrérages  ,  (ans  être  affifié  de  curateur; 
mais  dans  toute  autre  conteftation  civile ,  il  ne  peut  pas  être  partie 
fans  être  affifté  de  curateur.  L^adulte  peut  avoir  la  jouiiTance  de  (ts 
biens ,  fans  avoir  de  curateur  \  il  peut  l'avoir  ayant  un  curateur  pouc 
Tautorifer  ^  non  pour  adminiilrer.  Dans  le  cas  oîi  l'adulte  a  un  cura- 
teur ,  il  ne  peut  s  obliger  fans  Tautorité  de  fon  curateur  \  s'il  n'a  poirt 
de  curateur ,  l'obligation  eft  valable  jufqu'à  ce  que  le  mineur  ait  prouvé 
la  léfîon  9  fuivant  M.  de  Befîeux.  Cependant  ^  comme  dans  les  parlemens 
de  droit  écrit ,  il  y  a  des  mineurs  émancipés  qui  ont  curateur  pour  les 
autorifer  dans  les  aâes  qu'ils  paiTent ,  il  fuit  que  la  tutele  ne  finit  pas  de 
plein  droit  par  l'âge  de  puberté ,  fi  ce  n'eft  par  ie  mariage  du  mineur  , 
&  que  le  pubère  non  marié  ne  cefle  d'être  fous  l'autorité  du  tuteur  qu'à' 
rage  de  pleine  puberté ,  par  avis  de  parens  homologué  par  le  Juge ,  fiii-^ 
vant  lequel  avis  Tadulte  pourra  choifir  un  curateur  ,  pour  Tautorifer 
dans  les  contrats  &  a3es  qu'il  pafTera ,  &  dans  les  procès  qu'il  aura.  Le 
curateur  pourra  même  ,  fuivant  que  les  parens  en  feront  d'avis  ,  être 
donné  pour  gérer  &  adminiftrer ,  quoique  les  curateurs  adminiftrans 
foîent  d'un  ufage  rare ,  &  que  les  curateurs  autorifans  foient  de  l'u- 
fage  ordinaire.  Ces  u^es  des  parleinens  de  droit  écrit  fe  trouvent 
confirmés  par  l'art.  1 3  de  la  déclaration  du  premier  Février  1743  ,  qui 
n'entend  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  difpofitîons  des  loix  ro- 
maines j  foit  fur  les  droits  de  la  puiflancè  paternelle  ,  foit  au  fujet  dé 
la  dation  ou  de  la  privation  des  tuteles ,  ou. de  l'âge  auquel  elles  doi- 
vent finir  :  veut  que  lefdîtes  difpoiïtîons  continuent  d'être  obfervées  ^ 
ainfi  ^ue  par  le  pafTé  ,  dans  les  provinces  &  lieux  qui  fe  régiflent  par 
le  droit  écrit. 
L'on  a  remarqué  l'article  116  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoîgnon ,  oïl 

[-cinq  ans  Ta  tûtfele  finira  par  l'éman- 
du  roi  les  lettres  néceffaires ,  &  les 
îç  caufe ,  pourvu  que  les  mâles  aient 
es  filles ,  l'âge ^e  dix- huit  ans ,  &  Cfàé 
'en$,il6  foient  jugés  capables  de  Tad- 
s.  ParTarticle  34  de  Tédit  pour  les 
5  mineurs  étant  eh  tutele  être  éman- 
cipés à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  sSIs  font  nobles  ,  ou  à  celui  de 
dix-fépt  ans ^uflr accomplis',  s^ils  foht    roturiers  ,  ainfi  qiï*il  eft  pofté 
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far  lès  art.  ^^\  &  494  de  la  coucuo^e  de  ficetagM  ;'eâ  oWerVant  les 
aut^e^  foroiahtcs  en  tel  cas  requUes  &  accoiKumees  :  lea  éaiancipcitions 
qui  if»»ftci  t  laites  avant  ledit  âge  font  déclarées  miUes«  Par  Tarticle      L'Elit  dai 
Î5  ,  le  tuteur  fera  tenu  lors  de  rëmancipation  de  rendre  compte  fonx-  RctwKpe^ 
naireinent  de  l'état  aâuel  de  la  tiitele  f  naéme  àt  /aire  Temploi  de^s  „)^  i^naii* 
deniers  dont  il  fe  trouvera  reliquataire,  i  j^eioe  4e  demeurer  ref-  fitpitîoa  des 
pon£able  de  Tadminiûration  des  biens  du  mineur  après  {on  éipaAcif-  niinjHir*l4o- 
pation  9  &  de  tous  dépens,  domiQagies  &  intérdts.  i-'article  116  de^  *^'**  V^ 
•rrêrés  de  M.  4e  lamoigaon  pern^  iVoMQcipfttipn  ,   en  obtenant  JJ^^rka   à 
Al  rot  des  lettri^  néceflaires.  L'art.  |4  4^  l*^dit  la  permet  à  Tâge  4f  d^^-^tni, 
vingt  ans  pour  les  nobles  ,  &  de  dix^^epc  a»  pour  ies  roturiers  ^  aii^  fans  reqûeôi 
qu'U  eft  porté  par  les  articles  49)  &  494  de  la  coutume  de  Bretagne^  Leurei. 
ce  en  obfervam  les  amres  formalités  e^a  tel  cas  r^quifes  &  accoujtur 
œées:  les  formalités ,  atitres  que  .oeltes  de  l'iige  ,  fon(t  celles  q^i  fon; 

Erefcrites  par  les  mênusâ  articles  de  la  coutume.  Vm,,  491  dit  :  Mioeiyr 
ourgeois  ,  ou  autre  de  bas  état  «  peiit  avoir  par  autorité  de  juâic^ 
&  avis  de  fes  parens  Tadminiâration  &  |[arde  de  l^  JHens  »  l^ge  df 
4ix  «fept  ans  accomplis  &  non  auparavant,  &  defdits  biens  négocier  ^ 
fliarchander  en  cbofes  mobiliaires  après  ledit  âge.  Et  néanmoins  .(ajoutas 
Part.  494  )  le  noble  n*aura  TadmintAration  de  fes  biens ,  qu'il  n*ait 
vingt  ans  pafTés  &  accomplis ,  comme  dit  eft.  L'édit  eft  adrelTé  au  par^* 
4ement  qui  neconnoît  point  d'autres  formalités  requifes&  accoutumées 
«n  tel  cas  que  celles  qui  font  prefcrires  par  la  coutume.  La  coutumte 
tut  requiert  point  ks  lettres  de  chancellerie  pour  Témaixcipation  des 
.mineurs.  Elles  ne  font  donc  point  néce&ires  pour  l'émancipation  des 
-mineurs  roturiers»  âgés  de  diy-fept  ans,  &  des  nobles  âgés  de  vingt 
ans.  En  Bretagne  Pédit  déclare  nulles  les  émancipations  qui  feroient  faites 
avant  cet  âge^  d'oii  fuit  que  9  ii  l'on  veut  émanciper  à  l'âge  de  qua-  - 
^torze  ans,  il  faudroit  des  kttres  die  .chancellerie  pour  dîfpenter  de  cette 
nullité,  fuivant  un  aôe  de  notoriété  du  \\  janvier  x^jxo^  qui  eft  le 
cxxxvif  .à  la  fuite  des  arrêts  xle  Dje volant., Quant  aux  émancipations 
.à  l'âge  de  dtx-fept .ws pioiir  les  roturiers,  &  de  vingt  ans  pour  les 
.nobles  ^  ilne.poroît  pas  que  Tédit  par  les  formalités  requil'es  jS^  accpu- 
.'tumées,  requiert  d'autres  formalités  que  celles  qui  (ont  preicrites 
:par  la  coutume.  Les  lettres  de  chainrellerif  ne  foiU4>ioint  néceflaires. 
La  cout«ime  n'en  park  point. 

Qnant  au  compte  Xommaire  de  Titat  aâuel  de  la  tutefle ,  qi*e  ;l€  tu-  y  P^P^ 
leur  fera  tenu  \w%  de  l'émancipation  de  rendre,  même  de  faire  Teq^  ^ur*'  îor 
ploi ,  fuivaac:le5.atr.  1x3  &  14:  du  mêmetEdit ,  des  deniers  dont  il  fe  j^  rémûic^ 
rcrouvem  retiquataîre^  c*eft  unimay^n  quejTédit  préfente.au  tuteur  qui  p^ioa. 
tie Jirouveroit  ledovable. envers  le  'mioèiir^  ^wt  ie  libéra^  ^  fans  atiten* 
«"^dre  U'/dUctiâbn.dluniCQmpteeilju&ice,  oiiqui  nepou^  .      t 

lUemeot  apuré  qii^après  la  pleine  m«}<mté  du  ntinetur.  iCe^jaufli ,  jfc 
principalement  pour  donner  à  l'émancipé,  à  rentrée,  de  £iîoiuiifli|n^, 
rune  çer^roiffanct  £(Smmaire  de  l'état,  de  fes  affaires. 

Le  mineur  émancipé  a  l'admimAration  de  fes  biens  ;  il  jouit  de  sitB  -W-    "  cMrajfeiir 
fcnus:,  &  peut  (^pofer.cfe  iesmeu|>lfis.  H.iie  peut,  quand  il  s'^ife  J^ftquJp^^^^ 
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droits  immobîliaires  être  partie  en  jugement^  fans  être  autorîfé  dû  ÔA 
rateiir  aux  caufes.  Le  curateur  aux  caufes  ne  fufHroit  pas  pour  auto« 
rîfer  le  mineur  à  recevoir  un  rembourfement ,  ni  à  faire  partage,  il 
faut  un  tuteur  pour  y  autorifer  le  mineur.  ^ 

Le  roi  par  des  lettres- patentes  du  xj  décembre  16S5 ,  tegiftrées  ea 
parlement  le  o  janvier  1686 ,  nomme  Me  Louis  Dupré  ,  avocat  en  la  - 
cour  9  tuteur  à  Teflet  d'autorifer  en  jugement  madame  Marie- Anne  de 
Bourbon  9  veuve  de  Meflire  Louis-  Armand  de  Bourbon ,  Prince  de  . 
Conti  9  pendant  fa  minorité  »  pour  renoncer  à  la  communauté ,  &  faire 
toute  demande,  acquifitîon  ,  emplois  de  deniers  6c  amres  affaires  inw 
portantes ,  où  Tautortté  de  tuteur  eft  requife  &  néceflaire ,  à  condi- 
tion que  ledit  Dupré  ne  pourra  figner ,  m  Êiire  aucun  defdits  aâe^,  « 
que  par  l'avis  &  confeil  du  fieur  d^Argouges  ;  qu'il  ne  pourra  s'im-  . 
mifcer  dans  la  recette  &  adminiftration  des  fruits  &  revenus ,  ni  re* 
cevoir  autres  deniers  ;  en  conféquence  il  ne  fera  tenu  de  rendre  aucun 
compte,  &  ne  demeurera  garant  ni  refponfable  des  aâes  pafles  pat 
notredite  fille ,  attendu  qu'il  n'eft  que  pour  donner  fon  affiftance  £c 
autorité  par  forme  de  jufiice*.  Et  néanmoins ,  attendu  le  mariage  de 
notredite  fille ,  nous  voulons  qu'elle  demeure  émancipée  ,  pour  recc*- 
voir ,  jouir  &  difpofer  de  ùs  fruits ,  revenus  &  menbles  ;  voulons 
qu'en  toutes  caufes  perfonnelles  &  autres  oii  il  ne  fera  befoia  de  tvh 
teur  ,  elle  puliTe  procéder  en  jugement ,  &  par-tout  ailleurs  fous  l'aiv* 
torité  dudit  Dupré,  que  nous  lui  avons  nommé  pour  curateur  aux 
caufes.  La  mineure  émancipée  peut,  fuivant  ces  lettres,  jouir  de  fes 
"revenus,  &  difpofer  de  fes  meubles;  elle  peut  procéder. en  jugement 
fous  l'autorité  du  curateur  aux  caufes  ;  mais  il  faut  à  la  mineure  émân-* 
cipée  un  tuteur  pour  renoncer  à  la  communauté  ,  &  pour  les  autres 
aâes  d'importance.  Par  les  lettres-patentes,  du  20  janvier  ,  regiftrces 
en  parlement  le  1 1  février  1691  »  le  Roi  a  émancipé  meflîre  Âuguâe 
de  Bourbon  ,  duc  du  Maine  ,  fon  fils  naturel  &  légitime,  pour  iouîr 
&  difpofer  de  fes  fruits  ,  &C  revenus,  &  meubles,  &  qu'ei>  toutef 
caufes  perfonnelles  &, autres  où  il  ne  fera  befoia  de  tuteur,  ri  pui(fe 
procéder  en  jugenfent ,  contraâer  &  procéder  par-tout  ailleurs  ;  Sç 
pour  curateur  aux  cauies  ,  le  roi  lui  a  créé  la  perfonne  de  Me  Louis 
Dupré ,  lequel  continuera  d'être  tuteur  potir  les  caufes  &  aâions ,  oh 
l'autorité  de  tuteur  fera  nécefiaire.  Par  arrêt  du  23  moi  171}  ,  Me 
Chailes^Jofeph  de  Fortia,  confeilter  en  la  cour  ,  a  été  nommé  tuteU9 
à  mefiire  Louis-Henri ,  duc  de  Bourbon  ;  qui  étoit  émancipé  j  pmar 
procéder  au  partage  des  biens  de  la  fncceffion  de  défunt  mcmre  Henri* 
Jules  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé ,  fon  aïeul ,  &  pour  faire  la  fecatioa 
&  liquidation  des  reprifcs  de  dame  Anne- Palatine  de  Bavière,  veuve 
dudit  défunt  meflire  Henri-Jules  de  Bourbc^n.  Le  curateur  aux  caiifes 
ne  fiiffit  pas  ;  il  faut  pour  le  partage ,  de  inâme  que  pour  recevoir  ua 
ren-.b^ourfemcnt ,  un  tuteur  au  mineur  émaacipé^  ^ 

Quoique  le  mineur  émancipé  ait  la  yoiriffancede  fes  revenus,  &  I# 
Hbre  difpofition  de  k$  meubles,  cpi'il  puifle  exiger  ce  qui  lui  eft  dû, 
&  en  do^mer  quittance  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  avrii  15629  rap-^ 
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porté  par  Tronçon  fur  Tart.  139  de  la  coutume  de  Paris  ,  que  Ton  ne 
peut  hiire  un  rachat  de  rente  à  un  mineur  marié  y  (ans  autorité  de  tu- 
teur ou  curateur  créé  i  cet  effet.  Il  faut  dire  même  chofe  d'un  mineur 
émancipé ,  qui  ne  peut  donner  quittance  du  rachat  ou  rembourfe* 
ment  qui  lut  eil  fait  d'un  principal  de  rente ,  fans  être  autorifé  d'un 
tuteur  ou  d'un  curateur  créé  ad  hocile  curateur  aux  caufes  qui  n'a 
aucune  adminiftration  ,  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'autorifer  le  mineur, 
émancipé  à  recevoir. un  rembourfement  de  rente. 

Pendant  que  les  mineurs  font  en  tutele ,  ils  ne  peuvent',  ni  leur  tuteur 
pour  eux ,  provoquer  le  partage  ;  &  après  leur  émancipation ,  ils  peu- 
vent feulement  demander  un  partage  provifionnel;  Tronçon  ,  art.  3, 5  ; 
mais  il  faut  un  tuteur  pour  le  partage ,  6c  le  curateur  aux  caufes  ne 
peut  les  autorifer  dans  le  partage.  Le  mineur  émancipé  ,  dit  l'art.  110 
des  arrêtés  de  M.  le  premier  préiident ,  peut  avec  l'aiiiftance  de  fimple 
curateur  aux  caufes ,  demander  le  compte  de  fa  tutele ,  l'examiner  &c 
apurer  ;  mais  s'il  y  a  un  partage  d'immeubles  à  faire ,  il  y  doit  être 

J pourvu  d'un  tuteur  particulier  pour  le  partage.  Rien  n'empêche  que 
e  tuteur  ne  puifTe  demander  partage  contre  des  majeurs  ou  contre  des 
mineurs  d'une  autre  tutele.  C'eft  même  une  efpece  de  néceilité  dans 
les  coutumes ,  oii ,  comme  en  celle  de  Bretagne ,  le  cohéritier  qui 
jouit ,  gagne  les  fruits  jufqu'à  la  demande  en  panage. 

Piufieurs  coutume  étabUflent  la  majorité  à  vingt  ans,  comtne  Artois, 
art.  154;  AU'Ou  ,  art,  86;  Maine  ,  art.  99.  D'Argentré^  fur  Tart.  483 
de  la  nouvelle  coutume  dé  Bretagne,  dit  qu'anciennement  cette  majorité 
étoit  pour  tous  effets ,  &  avoit  même  force  que  la  majorité  de  vingt- 
cinq  ans  ;  mais  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  en  ayant  reftreint 
l'effet  à  pouvoir  difpofer  des  meubles  Se  jouir  des  revenus,  fans  pou- 
voir aliéner  ni  hypothéquer  les  fonds ,  cela  avoit  été  fuivi  dans  la  ré- 
formation de  la  coutume  de  Bretagne  par  l'art.  48^3.  Hic  aniculus  nfor^' 
jn(Uus  cjlj  cùm  in  vcuri  minoritas  ubiqut  vigcjimo  anno  finirctur.  Cette  ma- 
jorité coutumiere  n'a  donc  pas  d'autre  effet  que  l'émancipation  par 
lettres  du  prince  :  c'eft  ce  qui  fe  trouve  expliqué  par  l'art.  135  de  la 
coutume  d'Amiens  ,  oii  il  eft  dit  :  Mâles  &  remelles  ,  étant  en  Tâge  de 
viiigt  ans  accomplis  ,  font  cenfés  répUtés  majeurs  pour  cfter  en  juge- 
loent,  adminîflrer  leurs  biens ,  contraâer  de  leurs  meubles  &  acquêts 
immeubles;  m  lis  ne  peuvent  aliéner  ni  hyothéquer  leurs  biens  propres 
&  patrimoniaux  ^  &  meubles  précieux  &  de  grand  prix ,  venans  de 
lei»rs  majeurs,  qu'ils  n'aient  l'âge  4e  vingt-cinq  ans  accomplis.  Cette 
majorité  a  lieu  de  plein  droit  en  vertu  de  la  coutume.  Celle  d'Amiens 
c  pris  foin  de  l'exprimer  dans  l'art.  136  ,  qui  dit  qu'émancipation  d'en- 
&ns  n'eil  néceflaire  pour  avoir  le  gouvernement  de  leurs  Ûens» 

'Dans  la  coutume  d'Artois  ,  le  mineur  à  l'âge  de  vingt  ans  entre  de 
plein  droit  en  jouiflance  de  fes  revenus;  mais  il  ne  jouit  pas  delà 
parfaite  majorité,  quoi  qu'en  dife  l'art.  154  de  cette  coutume  en  ces 
ternoes  :  h^  mâle  eft  réputé  âgé  à  l'âge  de  quatorze  ans  complets  ^  & 
atteignant  l'âge  de  quijize  ans,  &  la  femelle  à  Tâge  de  onze  ans  corn* 
plets,  atteignaat  l%e  de  douze  ans ,  à  Teffet  de  yuider  hors  de  bail , 


le  rembour- 
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Talabk  ,  de  &rde  prendre  &  percevoir  Its  thiits  &  profits  de  leursbîêtis&hértàge^' 
mèiveouefi  pour  d'iceux  fruiis  pouvoîr  difpoler  j  mais  en  tant  qw*il  touche  d'enx 
cllcetoit  faite  pQ^yoir  obliger,  venarc,  char^t?r  ou  aliéner  leurt^its  biens  fie  héri- 
JuecT  niais  ^^ê^^  »  ^^"^  autorité  à^  curateur  6c  décret  de  juge  compéteat ,  au  re* 
e(t  fujetie  à  gard  des  immeubles  ,  eft  requis  que  le  mâle  ait  atteint  Tâge  de  vingt 
reftttucion.      ans  complets,  6c  la  femelle  Tâge  de  iVize  ans  auffi  complets  ;  n*étoit 
que  paravant  ledit  âge  ils  tulient  lîé^  de  mariage  ;    que  lors  ,  ou 
eux   venus  à  tel  âge,    ils  peuvent  contraÔer  6c  difpofer  de  leurs 
biens ,  comme  les  âgés ,  fans  que  pour  ce  il  foit  requis  taire  émancipa- 
tion. Sur  ces  mots  ,  6*  SJpoftrde  leurs  biens ^  Dumo^ilin  fiiît  cette  lioeeî 
Eiiam  propres  ,  falvd  tamcn  nfiitmione  in  imegrum  ,  6^  nmediis  juris 
communis  ,  ut  dixi  j  in  annot.  Q>nfuemdinis  Df»i:m/&  j  c*fcft-à-dUre^  que 
Tade  ne  fera  pas  nul ,  mais  il  faudra  fe  pourvoir  par  refcifion.  Cttt 
ce  qu'il  dit  dans  fa  note  fur  l'article  54  de  la  coutume  de  Dreux,  por- 
tant que  par  le  mariage  le  mari  eft  réputé  maieur,  tellement  qu'il  peut 
pourluivre  fes  avions  ,  &  paiTer  tous  contrats  î  Etiam  ^itnando  im^ 
mobilia  ,  dit   Dumoulin  ,  fuhlatâ  nulUtau  ,  &  falvi  nfiitutiene  in  inte* 
grum  y  &  rcmcdiis  juris  communis  ;  undefi  ejl  Ufns  infrà  dimidiam  ,  potcrU 
rtjlitui.  La  majorité  de  vingt  ans  dans  la  coutume  d'Artois  n'a  donc 
pas  le  même  effet  que  la  majorité  de  vingt  cinq  ans  j  elle  n'eft  pas  pour 
cela  fans  effets  ,  puifque  l'aliénation  du  majeur  de  vingt  ans  n'cft  pas 
nulle  ;  de  manière  que  le  mineur  puiffe  s'en  faire  relever ,  par  la  feule 
raifon  qu'il  n'a  voit  pas  vingt-cintj  ans  ;  fon,  obligation  eft  valable  ^  de 
même  que  fi  Taliénation  avoit  été  foite  par  décret  du  juge  fur  avis  de 
parens  ;  mais  quand  la  Icfion  eft' certaine,  les  arréi«  ont  accordé  la 
reftitutton  au  majeur  de  vingt  ans  dans  li  coutume  d'Artois,  mineur 
de  vingt  cinq  ans.  Il  y  en  a  un  du  i}  juîlbr  1710 ,  qui  fera  imprimé  à 
la  fin  de  ce  Traité  ,  avec  le  mémoire  fur  lequel  il  eft  intervenu.  Il  a 
même  été  jugé  par  arrêt  rendu  fur  les  conçlufions  de  M,  d'Agueffeau^ 
alors  avocat-général ,  &  enluite  confâller  d'état  ,  le  mercredi  2  aôftt 
1714,  en  la  leconde  chambre  des  enquêtes,  qu'un  mineur  majeur  d# 
vingt  ans  dans  la  coutume  d'Artois  ,  pour  pouvoir  procéder  comme    - 
partie  dans  un  procès  pendant  en  cette  chambne ,  devoit  être  affiftii 
d'un  curateur  aux  caufes. 
Comnme       H  n'y  a  que  la  Normandie  dont  le  parlement  a  fak  Aibfifter  la  nta^ 
&  Ufa^e  de  jorité  de  vingt- cinq  ans.  La  garde  noble,  dit  l'art,  iij  de  la  coutume 
oraï^ndie.    de  Normandie,  finit  après  qtie  le  mineur  a  vingt  ans  accomplis;  & 
s'il  éft  en  la  garde  du  roi ,  après  vingt  un  ans  accomplis  :  &  pour 
preuve  que  la  coutume  entend  par  là  une  majorité  parfaite,  c*eft  que 
dans  Particlc  43  t  elle  dit  :  Perfonne  âgée  de  vingt  ans  accomplis  peut 
donner  la  tierce  partie  de  fon  héritage  &  biens  imtneubles  ,  foient  ac- 
quêts, conquêts  ou  propres,  à  qui  bon  lui  femble ,  par  donation  entre 
.    vifs,  n  eft  certain  que  qui  peut  aliéner  par  donation ,  qui  eft  un  titre 
gratuit,  le  peut  à  Wen  ^lus  forte  raifon  à  titre  onéreux.  Mais  pouf  4îe 
laiflfer  aucun  doute  làrdeffus,  le  parlement  de  Rouen  s'eft  expliqué  de 
la  manière  la  plitsexpréflTe  dans  l'art.  38  desplacités,  oîiileftdît: 
Tonte  perfonne  née  en  Normandie,  foit  mâle  ou  femelle^  eftcenfée 
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mi'eare  à  vingt  ans  accomplis  ,  &  peut  après  ledit  âge  vendre  &  hy. 
pothéauer  Tes  biens  meubles  &  immeubles  ,  fans  efpérence  de  reflitu- 
ticn,nnon  pour  les  caufes  pour  lefquelles  les  nlajeurs  peuvent  êtra 
reflîtuës  :  Qui  vigejimo  anno  noafapit ,  vixf^t  vigefimo  quintOj  dit  d*Ar- 
gentré  fur  Part.  483  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Lt  tutele  &  la  curatele  finiûent  par  la  mort ,  tant  civile  que  natu-^  14.  Mort  na- 
relie  ,  des  mineurs  &  des  tuteurs  ou  curateurs.  tureile  &  ci- 

La  mort  civile  eft  ce  qui  fait  qu'une  perfonne  encore  vivante  cft  ré-  ^^' 
putée  morte  quant  aux  aftes  de  la  fociété  civile.  Les  condamnés  aux  '^^  ^^  ' 
galères  à  perpétuité,  ou  au  banniflement  à  perpétuité  hors  du  roy  aume^ 
&  ceux  qui  ont  .fait  vœu  dans  un  ordre  de  religieux  ^  font  réputés 
morts  civilement.  En  cas  de  "contumace  ,  fi  Taccufé  ne  s'eft  pas  repré- 
fente;  &  qu'il  n*ait  pas  été  conftitué  prifonnier,  ou  s'il  n'eft  pas  dé- 
cédé dans  les  cinq  ans  à  compter  du  Jour  de  l'exécution  du  jugement 
par  effigie  ou  par  tableau ,  la  condamnation  par  contumace  à  mort , 
aux  galères  à  perpétuité,  ou  banniflement  à  perpétuité  hors  du  royaume, 
emporte  mort  civile. 

Quand  dans  une  tutele  oit- curatele  il  y  a  plufieurs  mineurs,  la  d'and  *- 
mort  de  tous  les  mineurs  fiiit  finir  la  tutele  ou  \x  curatele  qui  fubfifte,  neu^s  ^  Tait 
eHe  ne  finit  pas  tant  qu'un  feul  des  mineurs  refte  vivant.^  pas  hnn  la 

Quoique  le  tuteur  &  le  curateur  ceffent  de  l'être  en  mourant ,  les  tutele. 
mineurs  ne  ceffent  pas  pour  cela  d'avoir  bcfoin  d'admioiftrateurs.  L'hé-    /  ^^^  J^^in- 
ritier  du  tuteur  &  du  curateur  qui  fe  trouve  faifi  de  la  fucceflîbn  &  de  |*/J^^  fatuedc  ^ 
tout  ce  qu'elle  contient ,  demeure  par  conféquent  faifi  de  l'adminiftra*  faire  nom- 
tien.  Quoique  Théritier  du  tuteur  ne  foit  pas  tuteur  ,  cependant  fi  mer  \m   tu- 
rhéritier  eft  mâle  &  d'âge  légitime,  il  eft  obligé  d'expédier  les  affaires  ^^ur,  demeu- 
qui  ont  été  commencées  par  le  défunt  :  Quamvîs  hares  tutoris  tiaorriùn  '^"tobligtsà 
e/?,  tamen  ta  qua  ptr  defunSum  inchoata  funt  ^  ptr  kccredem^Jî  Ugaimct  ^  ^^^* 
êtatîs&  mafculus  fit ,  txpiicuti  dtbtm  ,  in  quibus  dolusejus  adinitti pottfl  ;     . 
/,  I  g.  Dcjîdejufforibuâ  &  nominmorîbus  ^  &  futrediius  tutonm  &  cura^ 
torum.  Si  le  tuteur  défunt  a  commencé  l'adminift ration  ,  l'héritier  fera 
donc  tenu  de  faire  pourvoir  d'un  adminiftrateur ,  ou  d'adminiftrer  lui- 
même  ;  les  héritiers  du  tuteur  font  obligés  de  faire  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  tirteur  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé ,  doivent  conti- 
nuer Tadminiftration  de  la  tutele,  article  57  des  arrêtés  du  parlement 
de  Rouen  fur  les  tuteles. 

Aînfi  la  tutele  étant  finie  par  la  mort  du  tuteur  ,  fon  héritier  de* 
meure  obligé  de  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur  ,  faute 
de  <iuoi  il  demeure  chargé  de  Tadminifiration  ;  cependant  les  parens 
font  en  droit  de  faire  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur; 
8c  réciproquement  l'héritier  du  tuteur  ,  quoiqu'il  ait  continué  la  gef- 
tion ,  eft  en  liberté  de  demander  qu'il  foit  pourvu  d'un  tuteur  aux 
mineurs  :  l'héritier  du  tuteur  eft  tenu  comme  héritier  de  rendre  conïpte 
de  ce  qui  a  été  adminiftré  par  le  défunt  ;  que  s'il  a  continué  la  gef- 
tion  ,  il  eft  temi  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  jufques-là  ,  que  s'ily  a 
du  dol  en  fa  conduite,  le  ferment  in  Utem  peut  être  déféré  contre  lui  : 
Cùm  optndimus  hisredcm  quoque  tuttU  judicio  pojji  convcniri  ;  yidcndum 
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an  ttiam  proprlus  tjus  dolus  »  vtl  propria  adminifimùo  ,  vcrdat  tn  juUdum  y 
&  ixjlat  Servit  fcrumda  cxijlimantis  ,  fipoft  mortcm  tutoris  hares  ejus  nc^ 
gotia  pupilli  gcrcrt  pcrfevcravcrit ,  aut  in  arcd  tutoris  ,  pupilli  peainiam  inve^ 
ncrit  &  confumpferit ,  vcl  cam  puumam  ,  quant  tutor  fiipulatus  fuerat  ^ 
extgerit ,  tiiulajudicio  eum  tcncrifuo  nomine,  Nam  càm  ptrmiuatur  aiytr^ 
sus  hœrcdcm  ex  proprio  dolo  juran  in  litem^  apparet  eumjudicio  tutela  tencri 
ex  dolo  proprio  ;  L  ^ff.  Defidejujf.  &  nomin.  Ce  qui  eft  dit  dans  ce  texte 
du  ferment  in  litem  ,<  déféré  contre  l'héritier  du  tuteur ,  fait  le  fujet  du 
tit.  5  3  /i^.  5  coà.  De  in  litem  jurando  :  ce  ferment  in  litem  avoit  lie* 
contre  l'héritier  qui  refufoit  de  rendra  ou  de  repréfenter  l'inventaire 
&  les  titres  &c  papiers  de  la  tucele.  Ce  ferment  n'avoit  pa^  lieu  indlf- 
tinâement  contre  l'héritier  du  tuteur ,  c«mme  contre  le  tuteur ,  mais 
feulement  quand  il  paroiiToit  qu'il  y  avoit  du  dolde  la  part  de  l'héri- 
tier'; 1.  4  cod.  de  in  litem  jurando  ;  quand  l'héritier  du  tuteur  déclaroit 
n'avoir  point  trouvé  les  titres  &  jpieces  de  la  tutele ,  le  §•  i  de  la  loi 
8  &  dernière ,  fF.  Dcfidejujforibus  &  nomin.  dit  qu'en  ce  cas  les  confti- 
n  A   tutions  des  empereurs  avoient  eii  égard  à  Tignorancé  des  héritiers  : 

Tobl  iïation  ^^^J^^^^^^^^^  fubventum  ejl  ignorantis  karedum.  L'héritier  du  tuteur  étant 
des  héritier}  ^^nu  comme  tuteur  en  fon  nom,  fera  donc  contraignable  par  corps  , 
du  tuteur.  >  mais  ce  ne  fera  que  pour  fon,  dol  :  Judicio  tutelA  teneri  ex  dolo  proprio. 
Son  obligation  pour  ce  qui  lui  eft  perfonnel ,  foit  faute  de  gérer  ,  foit 
pour  ce  qu'il  a  géré  ,  ne  vient  que  du  dol  qu'il  peut  commettre  :  In 
qtàbus  dolus  ejus  admitd  potejl  :  l.  \  ff.  De  fidejujforibus  &  nominal.  S«| 
fimple  négligence  ne  lui  fera  donc  pas  imputée  :  NegUgentia plani  pro^ 
pria  hdredi  non  impiuaiitur  ;  l.  4  ^  §•  l  ffl  ibidem  ;  A  i  cod.  de  hdredih.  tut^ 
&  curât.  L'héritier  du  tuteur  fera  tenu  des  intérêts  des  deniers  pupiU 
laires  qu'il  a  inaniés  ,  non  pas  tout- à-faît  comme  le  tuteur  en  fcroit 
tenu,  mais  fuivant  qye  le  juge  l'arbitrera  :  Ufuras  quoqutejus  pccunia^ 
^uam  pupillarem  a^avit  ,  préjiare  débet  hdres  tutoris  :  quantas  auum  & 
cujus  temporis  ufuras  prafiare  debeat ,  ex  bono  ^  œquo  conjlitui  ab  ju4ic^ 
oportet  \  l*  ^^%.iff.  Be  fide/ujf.  &  nom.  Quand  la  loi  première  au  code 
De  hfertdib,  m.  dit  aue  l'héritier  nVft  pas  tenu  de  fa  négligence ,  elle 
en  excepte  le  cas  où  le  procès  a  été  çontefté  avec  le  défunt  tuteur  , 
&  celui  où  l^héritier  du  tuteur  a  tiré  du  profit  aux  dépens  du  pupille  ; 
Hc^ndes  tutorum  ob  negligentiam  qud  non  lat4  culpà  comparait  pojfit  ,  con^ 
demnari  non  oportet  :  fi  non  contra  tutor em  lis  inchoataefi^  neque  ex  damne 
piqfiUi  litcrum  captatum^  aut  gratid  prdfiUumfit  ;  L  i  c.Dt  hâred.  nu.  11 
n'eft  p^s  tenu  delà  négligence  qui  ne  peut  être  comparée  à  une  grande 
faute.  Donc  sHl  y  avoit  une  négligence  grande  &  afiTeftée  ,  il  feroit 
tenu. 

Mais  fi  les  héritiers  du  tuteur  font  niîneurs ,  on  font  des  filles  ,  ils 
ne  feront  tenus  de  rien  ^  puifqu'ils  ne  fauroient  être  obligés  de  répondre 
de  ce  dont  ils  ne  font  pas  capables  ;  c'eft  pourauoi  la  loi  première  au  f£. 
Defidejujf^  Sr  nominal,  pour  obliger  l'héritier  du  tuteur  au  (oîn  de  la  tu^ 
tele^  ajoute  la  conditioi) ,  s'il  eft  mâle  &  d^âge  légitii;ne  ;  Si  Uguimé^ 
fitati$  &  mafculusfit. 
f6.  Marbj?       J^c  mariage  de  la  mère  tutrice  ou  curatrice  qui  fe  remarie, fait  auffi 

finir 


Digitized  by 


Google 


^des  Tîéiàès  &  Cutatelei.  Chap.  X.     ^    ,     fi^ 

Ifoif  la  ttiteVe  dii  euratele  :  Mbx  tarhen  utfccundas  coniraxent  nuptids ,  re    -deUmereta: 

^rui  txptUiàtuielâ  j  Novell.  94 ,  c.  1.  L'art.  487  ck  la  coutume  de  Bretagne  wce  ou  curaç 

veut  que  fi  la  mère ,  ayai^^té  chargée  de  la  tiitele  ou  curatele  de  fes  ^*^^* 

enfans ,  fe  remarie  ,  elle  fo^tenue  de  les  faire  pourvoir  ,  auparavant 

époufer ,  fous  peine  dé  tous  dommagcfs  Ci  intérêts  que  fdùfFrirorent  à  , 

caufe  de  ce  les  inineurs  :  M  mère  'oui  fe  remarie- demeuré  donc  foute  .   - 

de  faire  pourvoir  de  tuteai^  à  ffefs  eiifans ,  chargée  dé  la  tutèle.  Le  mari      Le  fcrond 

qu'elle  époufe  y  eft  auffi  obligé  fous  Thypoteque  &  l'obligation  de  maricftobU- 

tous  fes  biens  :  Scd  ncJufaciUs  in  cas  poji  tuulam  junfufceptam  irruptio  :  S*  ^  la  tutctek 

iona  e/us  primuus  qui  tuulam  gcrtntis  affiHaverh  nuptias  ,  in  obUgationem 

rtnirt^ &  teneri  obnoxia  radombus parvulorUmprstcipimus ,  /•  l  >  cod.  Quandà 

muûcr  tuUim  offiào  fun^  poUft.  La  nrtere  tutricfe  quille  "remarie  eft  donc 

en  droit  de  faire  procéder-à  la  nomination  d'un  nouveau'  tirteur  on  eu* 

rateur ,  foit  avant ,  foit  après  fon  mariage.  Le  riiari ,  furtom  fî  l'éleâibn 

fe  fait  après  le  mariage  ,  pourra  être  élu  tuteur ,  comme  étant  le  plus 

proche^allié  des  mineurs.  Les  parens  peuvent  auffi  faire  procéder  à- 

une  nouvelle  éleâion  de  tuteur;  mais  il  faut  y  faire  appeller  la  mère 

ou  fon  mari ,  ainfi  qu'il  a  été  oi'donné  par  arrêt  à  l'audience  du  ii  dé^ 

eembre  1 714 ,  fut' les  concluions  de  M.  DaguefTeau  »  alors  avocat  gé-*' 

fierai. 

Si  le  tuteur  a  été  donné  par  teftament ,  en  attendant  l'événement  fouj  ^"^^"1 
d'une  condition  9 Se  que  la  condition  foit  arrivée ,  il  ceffe d'être  tuteur;  tionouàtemi. 
§.  Scd&Rufqut  Infi.  Qutbusmodh  tuttlafinitur.  Ce  tuteur  ceffe  pareille- 
ment y  s'il  a  été  d^nhé  par  teftament  jufqu'à  un  certain  tems ,  &  que  le 
teins  fort  paffé  y  §.  Pmtertà  qui.  tod.  tit. 

Après  le  retour  du  tuteur  qui  a  été  abfent  pour  affaires  publiques  y     18.  Retour 
Tadminifiration  retombe  à  fa  charge  ,  &  ceux  qui  a  voient  été  nommés  ^P  tuteur  ab^ 
pouï"  gérv  pendant  fon  abfence  ,  demeurent  déchargés  ;  cependant  '^"'* 
pour  le  plus  (ïir  ,  il  faut  qu'ih  fe  pourvoient  devant  le  juge  ,  pour  fe 
décharger  >  &  pour  remettre  Tadminiftration  à  l'ancien  tuteur  :  Si  in 
locum  cjustutoris  ad  tem^us  dati  cfiis^qui  reipublica  caufâ  aberat ,  ifque  jam 
finito  muntrt  quod  ci  injunclum  tjl  ^  abejfi  defiir^  qubd  ad  cjus  officium  eu* 
ramque  pertineant  negotia  pupilla ,  ambigtre  non  debetis.  Std  confuLtiiis  fecc^ 
titis  y  Ji  pf^fidtm  pràvinciA  virum  clarifftmum  adicritis  jUt  is  ad  admimflra^ 
tioncm  tuidd  compdlatur ,  /.  i  ^  C  ^  quibus  cafims  tutortm  vcl  curatorem 
hahenti  eutor  vcl  curotor  dttur. 

Oeft  \\n  principe  que  quiconque  eft  entré  dans  l'admînîftratîon  de . 
l'uni verfali té  d'une  tutele  ou  d'une  curatele  ,  ne  doit  pas  de  lui-même 
quitter  ni  ceffer  d'adminiftrer ,  fans  feire  que  le  mineur  foit  pourvu  de 
tuteur  ou  curateur.  Ainft  quand  celui  qui ,  n'étant  point  tuteur ,  a  géré 
comme  tuteur ,  venant  à  reconnoître  qu'il  n'eft  point  tuteur,  veut 
s'abftenir  de  Tadminiftration ,  il  doit  le  feire  favoir  aux  parens  du 
mineur»  afin  qu'ils  aient  à  lui  faire  nommer  un  tuteur,  fans  quoi  il  eft 
garant  &  refponfable  envers  le  mineur  :  Std  ttfi  cognito  qu64  tutor  non 
fidt  ^  abflinuit  fc  adminiflrationex  vidcamus  an  eeneatur  :  Jz  neceffarios  pupilU 
non  cenioravit  ^  ut  â  tutorcm  pttcnnt ,  quod  venus  ^;  ^  i ,  §.  9  ffl  De  co 
qui  pfù  mtorcprcvc  curatore  negotia  ge£lt.  Cçlui  qui ,  ayant  été  fans  droit 
Tome  L  F  f 
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Pi^eujear  nommé  titteur  par  le  pere^  s'eftimmifcé  4ans  radminiflrado»,  ttàstS^ 
auîagêrérfà.  noiflant  fon  erreur,  tara  mieux  défaire  doimeri^  tuteur  par  le  >ug€^ 
tantpoiot  f»-  Crainte  que  slil  abaÎKlonnoît  de  lui-même  radaûmdratio»  qu'il  a  corn- 
teur,eftobli-  juencée^  î:t  œ  foU  condamné  pour  cauleW fraude  ou  de  faute.  Même 
gé  de  conti-  phpfe  n'a  pas  Ueu  y  auand  un  homme  s'entr^emet  de  lui-même  dans  l'af- 
""^'',. '";^^j^  iaired'^Lin  autre  ;.  çTeft  bien  a&i  que  kf  fopriétaire  profite  dans  un  feul 
donner  uîitu-  ^^  ^^  travail  de  foa  ami  :.  Qwje  mgptm  impubuis  y  mnjw^  imordatus^ 
tcur  au  mir  fccundkm pdtris  volumau/n  immifcuit  ^crron  Gçmpirto  tutortm  àpra^tort  cort^ 
pcwc.  fi'uui  confultiàs  pua  ,  ru  Jbrùfi  rem  cœpeam  dêfcrucru  ,  fraudis  vd  culpai 

ùcutfâ  condcmmtur.  Non  licm  firyatur  ^fi  (pus  nltrh  ntfpàum  alknum  gcf- 
ftrit,  càmfatU  tdrufideqm  J)iÉà0$  ^  vd  in  mâfpecuperamici  laborem  do-* 
mitto  confulipL  y^  r  ^  ^£;  ^  adi^in.ùr  pcnc.  uu»  La  raiibn  de  tout 
cela  y  c^eft  la  oéce^té.  4u  fecpurs^  laquelle  impofe  i  celui  que  eft  e» 
poirvoir  &  dans  l\)ccaûon  de  le  faire  ^  Tobligation  de  fecourir ,  pour 
se  pas  être  repris  d^avosF  laiffé  par  notre  faute  périr  te  prochain  :  N0 
Jonc  fraudis  vd-  culpm  caufi  C4)nd$mnctur^  Par  le  même  principe  y  le  /uteur», 
après  la  tutele  finie  ,  eft  Quelquefois  obligé  d'afliâer  le  mineur  en  la 
coateftation  commencée  ou  tems  de  la  tutele.  Je  ne  dirai  pas  fimple-^ 
«lent  (  dît  Coquille  y  queâ.  17^  )  que  le  tuteur  ou  curateur^  après  fa 
charge  finie ,  toit  tenu  d'admiiuârer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte^ 
^  '    mais  avec  ces  deux  modifications  de  connoiflance  de  caufe ,  que  le  juge 

interpofera , .  à  favoir  ^  ch  nùtiàam.  ni  ;  U  Tutorts  qid  poâ^  $,  Tutonà 
puberù  ^  fl  Dt  admin.  &  ptnc^  tut^  ou  pour  la  connexité  qui  eft  telle^ 
entre  ce  qui  eft  fait ,  &  ce  qui  refle  à  £ûre  ^  que  boniment  on  ne- 
Tuteur      puiife  en  i^re  féparation  zL  Ttoûrcm  qui^ff^  eod,  ûtf  AxlSx  feroit-^l  mal** 
^tlquelbis     a-propos  de  dire  Amplement  âc  indidUnâement.  que  Iç  jadis  tuteur  ou^ 
^J^*    t^'f^*^  curateur  dût  adminiûrcr  ;.  car  il  n'auroit  aucune  qu^ilité ,  &(.  pérfonne* 
teîe*^dans*fes  ^^gî^^*^  ^^ec  laquelle  il  pitt  efter  en  jugement  pour  re^iienter  le  mr- 
procés  qu'il  a  ^^^^^  9  ^  ^^01  aide  ce  qji  eft  dit  in  L  un»- Ut  caufét  pofi  puitnaum  adjit 
commencés    tutor  ;  oii  ne  fe  dit  pas  que  le  j^db  tuteur  doive  démener  le  procès  ^ 
èt?nt  tuteur,  comme  principale  partie  ^  ains^  feulement  y  afSfle.. 
Decondnuer      pgj.  j^.  mg^e  principe  y  il  demeure  certain  que  Te  tuteiu^,  açrès  laJ 
prjîamrber"  puberté  ^  efl  oMigié  de  contmue»  la  geflion  jufiqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
té,  îufqu'à  ce  nçunner  un  curateur  au  mineur  dans  les  coutumes  qui  font  finir  la 
qu'il  ait  fait  tutele  à  Tâgede  puberté  ^  &  qui  n'obligent  pas  le  tuteur  à  continuer  la^ 
nommtr  u»  tutele  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 

curateur.  j^ç  tuteur  ou  le  curateur  en  geftion  étanf  décédé ,  Te  procureur  conw 

du  tutcut"[c  ^J^^  P^  f"*  ^^  P^^^  P^"^  occuper^  Arrêt  du  lA  novembre  155^1  »; 
pouvoir  du  I-ouet  y  UC  y  n,  vj  y  Papon  ,  fiv.  15  ,  tii^  5  ^  nr 7.  U  feut,  élire  ua 
Procureur      autre  tuteur  avec  qui  le  procès  fe  continue.. 

^^^'  Il  «^  A  ^  ^^^  ^  ^^  les  jugîîmens  rendus  &  les  contrats  pAes  avec  le 
•oint  né"  f  ^"^^^  *  ^'exécutent  pour  ou  contue  le  mineur.  Brodeau,  rur  M.  £ouer^ 
l^de^cT^cto'  1-  €  y  n.  II  ^  tient  qu'il  n'eft  point  néceffaire  de  faire  déclarer  exécu- 
icr  ex^cutoi-  toire  contre  le  mineur  devenu  majeur  le  contraf  paffé  ou  îe  jugement; 
le  contre  le  rendu  avec  fon  tuteiu" ,  comme  on  le  pratique  à  Fégard  de  l'héritier" 
■aintordeve-  d'un  défunt  :  &  bien  que  le  contraire  s'obferv^e  dans  quelques  juftîce» 
mm.  jttajeur,  royales^  c'eii  imabus  ;  donc  le  mineuf  feit  majeur  doit  fe  pourvoiir 
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fiiiw  Je$  dix  ans  de  fa  majorité  contre  le  contrat  fait  par  fon  tuteur  les  jngemens 
pendant  la  tutele^  du  jour  qu'il  cft  venu  à  fa  connoiffance^-  autrement  ^ndus.ontr^ 
après  les  dix  ans ,  il  n*eft  non  plus  recevable  à  demander  la  reCcîfion  du      ^^^^* 
«^nrx-at ,  que  s'il  avoit  été  fait  avec  lui-même ,  comme  il  a  été  jugé 
PJ>"  arrêt  donné  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
**•   .Nlaulevaut  ,  après  en  avoir  demandé  l*avîs  aux  chambre^  \  mais 
^^^   le  cas  de  l'aliénation  ou* de  l'hypothèque  des  immeubles  par  le 
^^eur  fans  avis  de  parens ,  &  fans  que  le  mineur',  y  ait  été  partie, 
^^ttime  il  y  a  nullité,  on  fera  voir,  en  parlant  des  rechutions  en  entier, 
A^e  cette  efpece  de  prefcrîption  n'a  pas  lieu ,  &  daps  le  cas  oîi  la  ref- 
^^Utîon  eft  néceffaire  ,  les-  dix  ans  ne  courent  |que  du  jour  que  le  mi- 
^^ur  a  eu  connoiffance  de  l'ade  ,  par  le  compte  de  tutele  ou  autre- 
ment. \  . 
Le  même^  L  I,  n.  13  ,  fur  la  fin,  tient  auffi  que  la  péremption  fta.pereiiips 
continue  fon  cours ,  &  n'eft  point  arrêtée  ,  quand  le  mineur  devenu  tion     d  in(^ 
majeur  fort  de  tutele,  ou  qu'pn  autre  tuteur  eft  élu  au  lieu  du  premier,  tanco^ 
parce  que  le  tuteur  &  le  pupille  ou  mineur  ne-  paffent  que  pour  une 
seule  &  mêm^e  perfonne,  &  le  fait  du  tuteur  eft  le  fait  du  mineiur. 

Le  tuteur  qui  n'a  été  donné  que  pour  défendre  une  caufe  ,  ne  peut  jy  Lachirge 
£tre  appelle  en  garantie  de  l'admintftration  de  la  tutele  ^  n'ayant  été  de  celui  qui  a 
chargé  que  de  cette  feule  affaire.  S'il  n'a  donc  rien  géré  autre  chofe,  *«*  donné 
c*eft  en  vain  qu*on  lui  demande  rien  :  Jd  ^rpie^cndam  caufam  tutor  po"';unerea- 
fivt  curaior  datas  convtnin  nonpoujl ,  admipijlrmonU  pcriculo^  cum  fçl(t  i^igaîrTéiaîu 
Jhfcepti  ne^otii  tutcla  mandata  èJTiJînihil  jgUur  (  ut  alU^4S  )  pratcr  ntgp-  finj^^ 
tium  ge£ifii  ^  frujlra  convenim  i  L  3  cod.  Dt  in  lUcm  dando  tutorc.  Ainfi 
à  Paris  le  fubrogé  tuteur  qui  n'eft  donné  que  pour  être  contradifteur  à      Subrogé 
l'inventaire ,  ne  gère  point ,  &  l'inventaire  fait,  il  n'eft  tenu  dé  rien  \^  ^^^^* 
tt  tout  ce  qui  a  été  dit  j  que  celui  qui  s'eft  immifcé  dans  ta  geflion,  ne 
peut  la  quitter  fans  Dçrmiflîon,  ne  regarde  point  le  (ùbrogé  tuteur  ^ 
ni  ceux  qui  ne  font  donnés  que  pour  une  feule  afaire ,  laquelle  étant 
finie  •  leur  charge  ceiTe ,  quoique  la  minorité  dure  encore.  Si  le  tuteur 
donné  pour  un  prpcés  fait  de  la  dépenfe,  il  peut  s'en  faire  payer  par 
les  tuteurs  qui  gèrent  ;  ^d  Utem,  datus  tutor ,  fi  Quii  bond  fiac  crogaJB  » 
^  contutoribfis  mort  folito  fxigtre  potes  ;  /•  4 ,  tod^  tu. 

Latutele\e^une  charge  civile,  1,  6 ,  $.  t^  ^  De  excufat.  tut.  qui ,  en  La mtelc 
même  tems  quMle  ii^pofe  l'obligation  ,  donne  &  acquiert  le  droit  d'en  eft  une  char* 
faire  les  fondions  «  ^inft ,  comme  le  tuteur  eft  obligé  d'accepter  la  ge  civUe»  qui 


^e  M.  le  premier  pré6dent  en  contient  la  difpofition  en  ces  termes  :  Le  de  ne  pouvoir 
tuteur  ne  peut  abandonner  la  tutele  ;  mais  il  peut  être  deftitué  en  con*  être  deflitué 
noifliance  de  caufe ,  &  déchargé  à  la  requiiition  des  parens;  &  ne  peut  ianscauTe* 
le  juge  d'office  ,  fans  avis  de  parens ,  deftituer  un  tuteur  ;  coutume  de 
Bretagne,  art.  514. 

La  deftitution  des  tuteurs  &  des  curateurs  fait  le  fujet  des  titres  au3C 
tdftitutes  ^  au  digefte,  2c  au  code  De  fiifpe^  mtorikusvel  curaionbus% 
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'.    ly.  Tuteur      Le  tuteur  fufpeû  cft  celui  qui  gère  la  tutele ,  fans  y  garder  la  fidélité 

rufpeô  d'infi-  qu'il  doit  ;  §.  Sufpcclus  ,  inJUt.  De  fufpcS.  C*eft  un  crime.  Le  crime  de 

J^^*^^PJ5'      ixjSçtô,  defcend  de  la  loi  des  douze  Tables  :  Scicndum  cjl  fujpecU  crimm 

icredeftitué,    ^  ^^^  duodecim  Tabulamm  dtfcendcrc  ;  /.  i  ,  §.  i  /  dcfu/pea. 

ParquelJuge       Le  droit  d*éloigner  les  tuteurs  comme  fufpeâs  appartenoit  à  Rome 

dans  le  Droit  ^u^  préteurs,  &  dans  les  provinces  a^x  préfidens  ;  $?  }>  Undem.  La 

RomaiiL         pourfuite  contre  le  tuteur  fufpeû  pouvoît  fe  faire  devant  le  lieutenant 

du  proconful ,  &  devant  celui  à  qui  le  préteur  a^oit  délég]iié  la  jurif- 

diâion  ;  §•  4 ,  ibid.  ^ 

Tous  tuteurs      Tous  tuteurs ,  fpit  teftamentaîres ,  foit  légitimes ,  ou  datife,  peuvent 

ou  curateurs  être  accufés  comme  fufpeâs.  On  peut  même  accufer  le  patron  tuteur 

peuvent-ils    Je  fon  affiranchi  ;  mais  il  faut  fe  louvenir  qu'on  doit  avoir  des,  égards 

ctre  accules  ?  p^y^  le  patron  :  Etji  Uguimus.^  tutor  ,  accujari  potcrU^  Quidfi  patronus  ? 

•  '      '    '  Adhuc  idem  erit  dicendum  :  moda  ut  menuhérifntts  patrono  parcendum  ;  §.  Jf 

"  -  ibidem.  Si  le  tuteur  '  tient  au  pupille  par  quelque  lien  de  parenté  ou 

d'alliance  ,  ou  fi  c*eft  le  patron  qui  eft  tuteur  du  pupille  fon  aflfranchi , 

on  fera  très  bien  de  leur  joindre  un  curateitr  plutôt  que  de  Les  éloigner^ 

&  de  noter  par  -  là  leur  fidélité  &  leur  réputation  ;  Sî  tutor  aliquo 

vincuto  neujjitùdinis  vel  affinitatis  pupillo  conjunctus  fit  ^  '^^fi  patronus 

fapUli  Uberti  tutelam  gerit ,  &  guis  eorum  i  tutelâ  removendus  videatur  ^ 

optimum  factum  ifi  curatorem  cijfotius  adjun^  ,  guâm  eumdem  cum  notaid 

fide  6*  exijiimaiione  removeri  ;  L  <)  ff.  DefufpeÛ.  A  fuîvre  ce  texte  ^  là 

deftitutîon  doit  être  rare  ;  \:ar  la  pluj^rt  deè  tuteurs  &  des  curateurs^ 

comptables  tiennent  aux  mineurs  par  q^pelque  lien  de  parenté  ou  d'd?. 

liance.^ 

Non-feufemfent  Te  curateur  du  jeun$',  homme', .  maïs  celui  du  furieux 
ou  du  prodigue,  peut  être  élokné  comme  fufpe^  :  Non  tantum  aHo» 
iejctntis  cttrator/fe4  etiam  furîo^vel  prodîjg}  ^  iitfufpeStus  removenpotefii, 
'•  3  î  §•  2  jfl  De  fuffectls.  Le  curateuf  au  ventre  pu  aiîx  ;  biens  n*eff 
pas  même  exempt  de  la  crainte  de  ce  crime  :  Sed  &Jiqtus  curanu  vtntih 
honorumve  adminijlrat^  non  canbii  hujus  criminismetu  i  §.  j  ^ihid. 
•  Si  c'eft  un  crime,  il  peut  être  pourfuivi  par  accusation  &  par  affion^ 
publique  ,  dont  la  dénonciation  èft  Ouverte  à  tous:  Sciendum  ejly  quafi 
publicam  ejfe  hanc  aSionem  ^hoc  eji  ^  omnibus  patere  ^  l.  i  y  §,,  €  ^  De 
•  '     fufpeclis.  ^  .       *  .. 

lei  femmes  Les  femrmes  même  peuvent  êtfe  admifes  à  accufer  de  fufped  ,  mais 
pcttven^elles  \\  ^'y  a  que  celles  qui,  étant  conduites  par  TafiFeâion  &  la  tendreffe 
^aferlera^  de  la  parenté,  pui(C?nt  y  être  admifes  ,  comme  la  mère  ,&  aufllî  la 
nourrice  &  la  grand^mere  ,  &  même  la  foeur^  Le  juge  pourra  encore 
y  admettre  d'autres  femmes ,  s'il  reconnoît  en  elles  une  afFeftion  légi- 
time qui  ne  forte  point  de  la  retenue  de  leur  fexe  ;  qu'elles  foient  bien 
intentionnées ,  &  que  les  pupilles  n'en  fouffrent  pas  de  préjudice  : 
Quin  immo  &  mulitres  admittuntur  ,  fed  h  a  fola  quce  pïetate  nec^JJuudinis 
dhcté  ,  ad  hoc  procedunt ,  ut  pufà  mater  ;  nutrix  quoque  &  avia  pojjunt  ^ 
potefi  &  foror  \  nom  in  forore  &  refcriptum  ex^at  Dïvi  Scvtri  ^  &  fi  qus 
alia  mulîerfiierit  y  cu/us  prdtor  perpehfam  pietatem  intellexerit  y  non /exûs- 
neruundiam  egredieniis ,  fed  pietatè  prùdûHam  ,  non  comineH  injuri^im 
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pupillorum ,  adniitut  cam   ad  accufationcm  ;  §.  7 ,   ibi(]tm. 

,   Ce  qui  eft  à  examiner  dans  cette  pourfuite  ,  ce  ne  font  pas  prînci^     I  ^^  ^^^^T 
paiement  les  forces  des  biens  ,  mais  c'eft  la  négligence  ou  la  traude  des  Ç^^^*^  ^J^  j^,^ 
tuteurs  ou  des  curateurs  dans  la  geftion  :  In  pofiulandis  Jufpcctis  tuton--    n^auvVif^s 
kusfcu'curatoribusy  non  vins  patrimoniorum  principaliur  ^fcd  an  nihilfc^  mœurs  du  ti> 
gaiter^  nihil  jrauduUnttr  gtratur ,  ptrptndi  oportu  ;  L  5  cod.  dcfufpeciis.  Ce  teur. 
Jonc  les  mauvaifes  mœurs  du  tuteur  qui  le.  rendent  fufpeû  ;  car  un  tu- 
teur s  quoique  pauvre^  qui  cependant  eft  fidèle  &  exaâ,  ne  doit  pas 
être  éloigné  comme  fufpeâ  :  Sujpecbim  tutorem  eumputamus  ^  qui  morihus 
taiis  ejiy  ut  fufptSlus  fa  :  crdmvtrb  tutor ,  quamvis  paupcr  ejl ,  fidclis  tamtn 
&  diiigcns  ,  rcmovcndus  non  tfi  quafijufptctus\  k  %ff.  dcJufpcB. 

Les  tuteurs  qui  ont  été  éloignés  comme  fufpetts  pour  dol ,  font  in-^ 
lames  ^  non  ceux  qui  Tont  été  pour  négligence  ;  SufptElos  tutorescx  doto, 
non  e^iam  qui  ob  ncgligcniiam  rcnwti  funt  ,  infamts  fari  manifijium  cjl  / 
/.  9  cod.  defufptHis. 

Ce  texte  établit  la  règle  par  laquelle  on  doit  connoître  quand  y  dans^     16  Tnreuf 
les  aôions  femeufes,  c'eft-à-dire ,  infamantes ,  comme  Paâion  de  tutele  ,  dcnitué  pour 

'  -    -      '        fraude  cft  in- 


condamné  que  pour  faute ,  &  non  pour  fraude ,  il  n'y  a  point  d'tnfa-  gence. 
mie,  fuivant  le  ttxtede  la  loi  9  au  c.  dcfuJpcB.  Mais  en  France  il  ne     Aô^ons 
p6ut  y  avoir  de  condamnation  infamante  fur  une  aâion  civile ,  qui  ^niTn&man- 
n*a  pas  été  réduite  à  Textraordinaire^  tts  que  pou* 

Le  dol  ou  la  fraudeconfifte  dans  le  mal  fait  avec  deâ*eîii  ou  volonté  do!« 
de  le  faire  :  Tintention  de  la  volonté  eft  ce  qui  conftitue  le  crime,  ic 
rend  Taâion  criminelle  ;  car  fi  Ta^Uon  faite  contre  le  droit  étoit  invo- 
lontaire, il  fe  pourrait  qu'elle  fût  faute;  mais  au  fond  elle  ne  feroit 
pas  crime;  les  délits  légers,  comme  font  les  injures  verbales,  ne  font 
pas  infantans.  Là  loi  8  ff.  defufpc8isj  veut  que  Ton  joigne  un  curateur      27.  Cxpéu 
au  tuteur  qui  touche  de  parenté  ou  d'alliance  au  mineur,  plutôt  que  diencdejoiti'' 
de  le  faire  oeftituet  ;  à  plus  forte  raifon  il  ne  faudra  pas  le  pourfuivre  ^^^  ""  ^^^ 
criminellement.  Le  tuteur  eft  autorifé  de  gérer,  &  ce  qu^»l  fait,  teprpo«rg*r 
comme  il  eft  en  devoir  ,  il  eft  auffi  en  droit  de  le  faire.  S'il  manque  à    . 
ce  qu'il  doit,  fon  manquement  doit  plutôt  être  imputé  à  faute  qu'à 
crime  ;  ainfi  c'eft  la  voie  civile  &  ordinaire  qu'il  faut  prendre  pour     - 
demander  la  deftitution  éa  tuteur  j  tant  que  les  défordres  ne  paroîtront  ^^on  fe    our^ 
pas  mériter  qu'il  tienne  le  rang  d'accufédans  une  procédure  criminelle,  \^^  dviic-^' 
plutôt  que  celui  de  défendeur  dans  une  inftruâion  civile^  jn«nt. 

La  jufKce>  tant  par  le  fcellé  qu'elle  appofe  ,.  que  par  ce  quelle     Devant  le 
donne  ou  confirme  le  tuteur  ou  le  curateur,  eft  faifte  du  régime  des  '«S«   q"^   * 
biens  du  mineur  ,  &*lé  tuteur  ou  curateur  qui  les  adminiftre  ^  en  tient  confirma  V 
de  la  juftice  la  détention  ou  poffeflîon  précaire.  Ceft  devant  le  jnge  tut«iK^ 
qui  a  donné  le  tuteur ,  que  le  compte  doit  être  rendu  :  A  Von  prétend 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  deftitution  du  tuteur  ,  c'eft  devant  le  même  ^ge 
^u'il  faut  fe  pourvoir. 

L'art.  1 1 3  des"  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  dit  cjue  le  tuteuir 
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fjtjjiion  9"^  ^*"5  accufation  le  juge  puiffe  deflitupr  le  tuteur ,  s*il  y  ^  des  preu- 

ves évidentes  qu*il  eft. fufpeft  :  Pr^urea vidtndum  an  ^Jine  aççujationi 
fàjjit  fufpcSus  ripclli ,  &  magis  eji  ut  repelU  debcat ,  fi  préuon  liqueal  fx 
aptrtijjîmis  rcrum  argumcntis  fiifpc^um  twn  ejjt  ;  quod  favor^  fu^illorum 
accipiendum  cft.  Mais  quelque  preuve  qu'il  y  ait  d'iailleurs  ^  ravis  de 
parens  eft  toujours  nécefTaire^  quand  il  s'agit  4é  de^ituer  un  tuicur 
ou  un  curateur  inftitué  fur  leur  avis.  Le  juge  pourra  donc  d*o$ce  or- 
donner que  les  parens  donneront  leur  avis  au  fujet  de  la  deftitution  ( 
inais  il  ne  pourra  d'office  ^  fans  avis  de  parons ,  prononcer  la  deftitu- 
tion. Le  crime  (e  pourfuit  par  accufatipn  ^  ainii  le  crifne  de  (ufpeâ^ 
fujp€3i  ctimen ,  /.  i ,  $.  i  &  x  ^  fijp^^r  9"roit  dû  ^tre  prouvé  par 
accufation.  Le  ^.  4  dé  U  io\  3  décide  que  l'accuf^tion  n^  eft  pas  né? 
çeffaire  ;  il  fuffit  qu*il  y  en  ait  des  preuves  évidentes  :  mais  les  pfeuves 
fie  fauroient  jamais  ê^re  acquifes  contre  un  homme  ifans  Pavoir  ouï  } 
^'il  y  a  des  preuves  contre  lui  ^  fans  qu'il  ait  été  âccufé  ,  c'eft  que  la 
preuve  a  été  ?cquife  par  la  voie  civile  fie  ordinaire  ,  &  autrement  que 
jpar  l'accufatioiî  * 
ftS- Pendant      L'adminiftration  de  U  tutele  eft  interdite  au  tuteur  accufé  comme 
la  pourfuiti  fufpea  :  J.  7  ii^ft.  &  I.  7  c.  de  ptfptH.  Le  paiement  qui  lui  feroit  ftit ,  ne 
loil'ftdm?^  feroit  pas  valable  ;  j.  14,  $.  i,  infinc\ff.dtfolut.Xl\x2^nà\ts  parens 
ijTftratijn"cft  P^urfuivent  la  deftitution  d*un  tuteur,  if  ne  peut  cependant  admîmt- 
înccrdite   aa  trer  ,  &c  pour  Tadminirtratipa  doit  être  créé  un  curateur  :  Arj-êtés  de 
tuteur.  ^.  le  prçmier  pré^4^nt ,  art.  114;  V  rf  c.  d^  fufptHlu  ' 

29.  Lesini*       Les  impubères  i^e  peuvent  deniander  la  reftitution  de  leur  tuteuff 
'^e^r"   de-  "^^^^  les  adultes  peuvent  de  l'avis  de  leurs  parens  demander  que  leurs 
Swnder     ^j|  Curateurs  foient  deftitués  comme  fufpeôs  :  Impubtribus  quidam  nonptr- 
Veftituiion^^  rp'utitur  fufpcSos  factn ^  odolifcentihus  phni  voUru^  cifra^ 

leur  tuteur  ;  torts  fuàs  ptrmittitur^  dumnuifdà  tx  conJîliQ  nueffanorum  id  faclani  j  Lj. 
les     r"^^^  ff^L(>c.dcfufi^tni$.'  ^    '  '  '        '       ^  -  ......       r 

avirïc^pa-      La  tutele  étant  finie  •  Uaccufatioo  dé  fufped  ceffe  ,  quoique  çoor 
rcns  démoli,  teftée  durant  la  tutele^  U  11,  C  I.  i ,  c.  §.  8.  infi.  dffufptBis.  La  rai-  ^ 
dcr  celle  du  ibn  qu'en  rend  la  L  i  ,  c.  i&  frjp^^  t  c'eft  qu'on  peut  obtenir  par  le 
curattur.    *   jugement  du  conjpte  de  tutele  tout  ce  qu'on  aurait  pu  demander 

30.  U  po"^;:  0a74a  deftitution. *  '      . 

îmion  ccS,  '  ^*  JeJuRC  par  fa  fenteijce  n?a  pas  éloigné  le  tuteur  de  la  tutele, 
h  tutele  pu  >^aîs  l^^î  a  défendu  de  gérer  ^  11  faut  dire  que  le  tuteur  ceiTe  de  l'être: 
curatcle  é-  Si  prdtor  ftnftntid  fud  noff  rtmoytrit  tuttld  ^  ftd  gtr^rt  prohikftit  :  dictndum 
tant  6«"»«:  '  tfi  maps  tjft  uf&  lue  dtfinat  tutor  tjft  ^L  ^^%.\\^.  DtfufptB. 
tc^c  idé^  Celui  qui  iaura  été  éloigné  pour  fa  parèffe  ,  fa  rufticité^  fa  mal- 
fend^de'gé-  adrefle ,  fa  implicite  ou  fon  infuffifaoce  ,  quitte  ta  tutele  ou  curatele 
rc-,vaui  ^f-  fafis  rien  perdre  de  fa  ^épuration  ^  mais ,  fi  au  lieu  d'éloigner  le  tuteur 
tîtution.  pour  fraude  \  le  juge  lui  joint  un  curateur ,  le  tuteur  Ti'eft  pas  infaipe , 
%%.  La  caufe  parce  qu'il  rie  lui  a  pas  été  ordonné  de  qxiitter  la  tutele  :  (^ui  ob  ft* 
rxpri^écw  S^^f^^  y^^  ruRichattm^  Intrtiam  ^  jimp^icitc^tm  9  vtl  impti^m  rtmotusp  ^ 
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In  lidc  canfiefi  ut  yinugrâ  cxifftmationc  y  tutclâ  vcl  cura  aheat.  Sed  effi  la  Semenrcè, 

^ds  obfraudcm  non  rcmovdfit  aÙqucm  ,  fed  ci  adjunxcritj  non  critfamofus  y  1*  deftitutiott 

fda  non  tfi  abin  tmclâjuJfus^L  3,  §.  \% ^ff.  Dcfufpcais.  Car  toutes  "'^P^"* 

ces  caùfes  ne  font  point  que  le  tuteur  qui  quitte  la  tutel#  ou  la  ai-  ^^ 

ratele  ,  perde  rien  de  fa  rëputation  :  Ha  cnim  caufa  faciunt  ut ,  inugrâ 

•xifUmatiortt ,  tuttlâ  vel  cura  quis  akeat  yL  4  j  ibid.   La  caufe  qui  fait  que 

le  tuteur  eft  écarté,  devra  donc  être  exprimée  par  le  décret  du  juge^ 

afin  qu'il  paroifle  s^il  y  a  infamie  ou  non  :  Dutcto  i^tur  debthh  caufa 

removendi fynificari  y  ut  apportât  de  exifiimaiionc  9 1*  4y$.  i  y  ibiJ.  Que 

à  la  caufe  n'eft  point  exprimée  jnnr  la  fentence  ,  ta  réputation  eft  en« 

liere  :  Quid  crp^jR  nanfignificavefit  caufam  remotionis  décréta  fuo  ?  PapU 

manus  ait  dtbtdffe  dici  hune  intégré  effe/ama,  &  ejl  verum  9  §•  2  ^  ibidem^ 

Ceux  oui  n*ont  rieir  géré  ne  peuvent  pas  être  accufés  comme  fufpeâs  ^ 

mais  ifc  peuvent  être  écîMés  de  lia  tutete  pour  leur  inaftion,  ou  leur 

dol ,  sifk  l'ont  &it  par  dol  :  Qui  nihil  gefferunt ,  non  pojfuru  fufptSi  poj-* 

tulari  :  vcrùm  ob  imayiam  y  vel  negligitmiam  y  vel  doltm^fi  dolo  fccerunt  ^ 

poffunt  rtmoveriy  §.  4 ,  ibidem^ 

Les  curateurs  qui  retardent  â  fe  6ife  fransfêrcr  fadmïmdratïoif  ji*tscre6j» 
par  le  tutçur ,  courent  les  rifques  du  retardement.  9ils  l'ont  fait  en  ^J^'ôûIcc"* 
£raude  du  mineur ,  ils  peuvent  êtfe  pêurfuivis  conmie  fufpeâs^  être  ^^^^^  ^^^^ 
deftitués  y  &  d'autres  mis  en  leur  place ,  1.  z  ^  c^  De  fujpeâ^.  Après  ptçndre  Tad- 
que  le  juge  a  employé  les  remèdes  les  plus  forts  pour  contraindre  les  mînîftration  , 
tuteurs  à  fe  charger  de  radmîniftaation  ,  s'ils  perféverent  dans   leur  ^"!^^.^'^°  ^ 
contumace  ,  ils  pourront  être  pourfuivis  comme  fufpeds  ^  &  on  ^^^«^**^*'^ 
pourra  demander  que  dtautres  foient  mis  en  leur  place.  Ce  texte  ne 
«t  point  quelle  autre  peine ,  que  Celle  d'être  deftitué ,  le  contumax  doit 
porter;  car  il  y 'a bien  des  gens  qui  prendroiei^t  vc^ontiers  îe  parti 
de  fe  cacher, pour  s^exempterde  la  charge  de  tuteur.  Le  §^  3  de  1» 
loi  7  9  C  Defu/peclis  y  dit  que  fi  celui  qui  a  été  donné  tuteur  y  ne  compa^ 
r<ni  pas  y  on  a  coutume  de  l'appeller  de  la  manière  ufitée  en:  cas,  de 
déiàutr  Et  enfin  slls  ne  fe  repréfeate  pas  y  il  peut  être  éloigné  de  la 
lutek  comme  fufpeâ:  5  pour  cela  même  qull  ne  fe  repréfente  pas  ; 
mais  it  ne  feue  en  venir  là  que  très- rarement ,  &  après  avoir  fait 
d'exaétes  perquifitions  :  Item ^ quis  tutor  datus  non  cow^areat  yfoht  edic* 
ils  evoeark:  novrffimiqiie  Ji  copiant  fm  nonficerity  utfuJpeSus  removeriok 
hoc  ipfum  ,  qubd  copiamfui  nonfecit  ;  çtoi  &  perrarb  y  &  diligemi  habita 
inquifiaone  pfaciendum  efi^ 

Il  eff  permis  de  pourfuivre  commre  fiifpeâ  le  tuteur  polir  ïe  dof  quil   Ji4hth&\tti^ 
a  coimnis  dans  la  tutele  :  par  exemple ,  s'il  s'y  eft  comporté  en  bri-  Jou/^"JsdJ 
%9}A  y  ou  d^une  manière  K)Tdide  ,  ou  qui  ait  été  pernîcieufe  au  pu^  |i°s"'^commîs" 
pille  yvOU'qu'H  ait  intercepté  quelque  chofe  des  biens  pupillaires  ,  étimt  par  luî  dans^ 
tiiteur  ;  car  s'il  l'avoit  feit  avant  que  d'être  tuteur ,  il  faudroit  le  f«  f  »>"«  du» 
pourfuivre  comme  coupable   d'avoir  pillé  l'hérédité  ^  ou  du  moins  f "P^^^fj!^^***^ 
comme  coupable  de  larcin  r  Nunc  videamus  ex  qnH^tts  caujîs  fufpecU  re*       '^"^^ 
moveantur  ;  &fcicrrdum  eft  ,  aut  dolrnn  in  tuielâ  admiffum  y^fufpcclum  lïcerc 
poftuUre  ;  fi  fartï  ^raffaûis  in  tiueiâ  eft  :  aht  fordidi  egit  ,  vcl  pemiciosi^ 
pupilh  i  vcl  aliquid  intercepit  ex^  rébus  pupilUribus  jam  tutor.  Qubd  fi  quid 
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admijît ,  antï  tamtn  admifit  quàm  tiuor  effet ,  quamvis  in  bonis  pftpUUl 
vclin  tuuldy  non  pouJlfuJpeSus  tutor  pojiuian  ^  quia  dtliclum  tntelam  pr4n 
ceffit  :  proihdl  fi  pupilli  fubfianfiam  epppilavu ,  jed  antequam  tutor  effa  , 
accufari  débet  expilau  h^reduatis  crimine  ^  fin  miaiisfurfi  ;  /.  3  9  §•  5  ^  ic 
fufpict.  Cette  dernière  partie  touchant  les  pillages  que  le  tuteur  a  com- 
mis dans  les  biens  pupillaîfes  ,  3v^^î:  que  d^être  tuteur  ,  n'efl:  qu'un* 
fubtilité  de  droit  ;  car  de  quelque  maaierp  qu'il  foif  pourfuiyi  pour 
cela  ,  il  devra  toujours  s'être  deftitué.  •..  ♦ 

[55.  L*ini-  Si  le  tuteur  eft  enijemi  ai|  pupille  ^  ou  à  fes  père  &  mère  ^  &  géné- 
T^^%  t^Tf  ^^^^^^^^  fi  i^  i^ê^  reconnoît  quçlqije  jufte  caufe.qui  doive  empêcher. 
tiwîon  le  tuteur  de  refter  dans  la  tutele,  il  doit  rejctter  le  tuteur  ?  Si  uuor 

'  inimicus  pupillo  parentibufye  ejus^  &  gerperaliftrfijuflâ  caitfd  pxétortm  mo^. 

verit  y  cur  non  debeat  in  eatutelâ  verfari ,  rejicere  eum  dfl^ebU  •*  /.  3  ,  §•  i> 
ff.  defufpeH.  Ce  qui  eft  ^crit  dans  Tarticje  1 1 5  dçs  arrêtes  de  M.  le  pre-t 
mier  préfident  fur  les  tïitejes, revient  à  cela,  Voici  rartiçle:  Les  mêmes^ 
caufes  pour  lefquelles  une  perfonne  peut  être  exclue  de  la  tutele  avant 
fon  éleftion ,  peuvent  donner  caufe  à  fa  deftiiution  ,  quai^d  elles  fur- 
viennent  dxirant  le  cours  ^e  la  tutele. 
\6.  Vente       Si  les  tuteurs' Vjendent  fans  décret  des  chofes  qu'il  leur  eft  défendu  de 
"ar  f  ^W    vendre,  ce  qu'ils  font  n'eft  riep  ;  s'ils  l'ont  fait  par  fraude  9  ils  doivent 
tujeur  ^le  "  ^^^^  éloignés  ;  Severus  &  Antoninus  refcripferum  Epicurio  ,  tutores  quires 
rend    deûi-    vetifasfine  decreto  difiraxerunt ,  nihil  quidem  egiffe  :  veràmfi  pcrfiaudcm  id . 
tuable^  ficerum  ,  removere  eos  oportere:  /«  3  9  $•  i)  defufp.  Le  tuteur  qui  renonce 

inconiidérément ,  ou  par  dpi,  à  une  lucceffion,  peut  être  pourfuivi 
comme  fufpeÛ  :  h  tutor  qui  inconfidcranter pupillugi, ,  yd  dolo  abjlinuit  har 
reditate  ,  poteji  Jhfpecius  pojluïari ,  §.  17  ,  ibid* 
37.  Tuteur       Le  tuteur  qui  fait  défaut  pour  ne  point  fournir  les  alimens  au  pu- 
f"u\    our   c  P^**^»  ^^  lufpçâ  ,  8c  'peut'être  éloijgné  de  la  tutele  :  Ti^/or  ^/^i  adaU-^ 
point  fournir  ^^^^^^  pupillo  prétfianda  ^   copiant  fui  nonfaciat ,  fufpecbts  eâ  ,  poteritque 
les  aîimens,  rerr^overi;  ^-  14,  ibid.  ^i  le  tuteur  perfévere  dans  Ion  défaut,  le  jugei 
fid  déftitua-  pour  le  pi'iver  de  fes  bien? ,  ordopqe  qu'ils  feront  faifis  ,  &  le  pupille 
ble  ^es  biens  ç^  eft  mjs  en  poflqffion  j  le  tuteur  étant  p?r  fon  propre  jugement  fait 
lûTif  Uijis.      {\|fpe^    gjr  \q  jygç  ^yapt  établi  un  comnjiflaire  ,  ordonne  que  les  effets 
përiffabies  feront  VQtîdus:  Adyersàs  eos  guij  ne  alimenta  decemantur ,  fui 
çopiani  perfeyerant  non  façere  ,  ut  fuis  rebu^  çareant ,  prcecipitur  ;  reiquejflr*  . 
vàndét  caufd  pupillus  in  poffeffionem  miuatur  ejus  ,  qui  f^peàus  Jententiâ 
fuâfaHus  efi  ;  quceque  morâ détériora  futur  a  funt  ^  curatore  dato^  diftrahiju* 
,  be(itur  ;  A  7 ,  §.  :i  4^  fnfp*  Le  §.  3  veut  que  l'on  ne  vienne  que  très- 
Ufage  de$  rarement  à  la  deôitution  du  tuteur  défaillat)t.  La  faîfîe  étoit  d'ufage 
^f3-  /frî-    da^s  le  droit  romain  cçntre  les  défaillaDs ,  tant  en  matière  civile  qvi'ca 
ïeen^mat  I     ^^^^^^1^  Criminelle  :  elle  eft  encore  d'ufage  en  matière  de  fief  emportant 
criminelle  8c  P^^^  ^^  ^^"^^  faute  d'homme,  drpîts  &  devoirs  non  payés ,  &  étant 
çn  'matière     feuJemenp  confervatoire  faute  de  dénombrement.  Si  le  tuteur  peut  être 
contraint  p^  corps  à  prendre  la  charge  de  U  tutele,  à  plus  forte raifofi 
pourroit-ir  l'être  par  la  faîfie  dç  fe$  biens.  La  coutump  de  Poitou  en 
contient  la  difpofition  dans  l'article  309.  Et  fi  aucun  des  défaillans  eft 
fr^é  tuteur  ou,  curateur ,  fera  contraint  par  prinfe  de  fes  biep.^  Çç  4é- 
'     '  '  ^  tention 
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%6ntion  de  fa  perfonne  ,  &  par  toute  autre  voie  due  &  raifoûnable  à 
prendre  ladite  charge ,  foire  le  ferment  &  autres  folemnités. 
.  Que  fi  le  tuteur  n*eft  pas  en  défaut ,  mais  qu'étant  préfent ,  il  fou- 
tienne  qu'il  ne  peut  être  rien  décerné  pour  les  alimens  des  pupilles  ,  ' 
parce  qu'ils  n'ont  rien ,  &  que  des  avocats  ayant  été  donnés  au  pupille,. 
ie  tuteur  foit  convaincu  de  menfonge ,  il  faut  le  renvoyer  au  gouver* 
neur  ou  préfet  de  la  ville  ;  car  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  celui 
qui  fe  fait  établir  tuteuq|  en  CQjp^mpant  la  foi  de  l'enquête,  &  celui 
qui ,  après  avoir  éfé  établi  de  bonne  loi  tuteur  ,  retient  en  brigand  des 
biens  qui  ne  li^i  appartiennent  pas.  Un  tel  homme  ne  fera  donc  pas 
fimplement  éloigné  de  la  tutele  comme  fufped  ,  mais  il  fera  renvoyé 
à  être  puni  de  la  peine  que  l'on  a  coutume  d'infliger  à  ceux  qui  ont 
acheté  la  tutele, -en  corrompant  les  officiers  du  préteur  :  Sidjinonla-^ 
ùtet ,  fedprdfens  nihil  poffc  deccrni  conundit ,  quiJi  inopibus ,  Ji  daûs  pU"^ 
pillo  advocatis  ,  in  mtndacio  revincatur  :  adprd/ccaim  urbis  remitundus  ejl^ 
Ncquc  enim  inttnjl ,  id  agcre  qucmquam  ,  ut  corruptà  fidc  inquijitionis  tutor 
çonpituauir  :  an  bonâfidt  conftitutum ,  vtUu  pr^doncm  bonis  alicnis  incum» 
b^rc.  Hic  ergo  non  qua/i  fuJpeSus  rtmovcturifcd  rtmitutur  pxmicndus  ta 
pctnàquâ  foUm  adfici^  qui  tuttlam  corruptis  minijlcriis  prdtoris  ndcmtmnt  ; 

Le  préteur  étoit  le  juge  civil  qui  connoiffoit  des  tuteles  ;  tît.  fF.  ^ 
officia  prdtorum.  Le  préfet  de  la  ville  étoit  le  juge  criminel  :  Omnia 
cmninb  crimina  prâfcBura  urbis  Jibivindicavit  ;  l.  iff.  de  officia prdfcSi  urbis ^ 
I  e  tuteur  qui  refufe  les  alimens  au  pupille  ,  ayant  des  deniers  du  pu- 
mlle  pour  y  fournir ,  doit  donc  être  renvoyé  au  juge  criminel  pour 
être  puni ,  de  même  que  celui  qui  a  donné  de  l'argent  pour  fe  faire 
nommer  tuteur.Si  un  homme  du  menu  peuple  a  commis  des  faits  atroces 
dans  la  tutele ,  &  qu'il  en  foit  açcufé  devant  le  juge  civil ,  il  doit  être 
renvoyé  au  juge  criminel  pour  être  puni  grièvement  :  Si  quis  dé  pUbeis 
ob  facta  atrociora  in  tuulâ  admiffia^fucrit  apud  prdtorcm  accufatus  ,  rcmitti^ 
tur  ad  pmfeclum  urbis  graviur punimdus  ;  /.  ï  ,  §.  %ff.dtfufpccl.  L'affranchi 
quia  géré  d'une  manière  ifrauduleufe  la  tutele  des  fils  de  fon  patron,  doit 
auffi  être  renvoyé  devant  le  juge  cria\inel  pour  être  puni  :  Libcrtus 
quoquc  ^  fi  frauduUntcr  geffiffit  tuulam  filiorum  pacroni  probctur  ,  ad  préfcc^ 
lum  urbis  rtmitutur punimdus  ;  L  x  ff.  dcfufpccl.  tut* 

Ces  textes  pour  la  punition  des  prévarications  commifes  dans  la  tu- 
tele f  ont  égard  à  la  condition  des  perfonnes.  Le  §.  i6  de  la  loi  3  de 
^ufpccl.  ytXLt  auffi  que  ce  foit  par  la  condition  de  la  perfonne  qu'on 
juge,  fi  le  tuteur  doit  être  emprifonné  ou  non,  faute  de  faire  fa  charge. 
Les  tuteurs  qui  perfiflent  avec  opiniâtreté  à  ne  point  repréfenter  l'ar- 
gent pour  en  acheter  des  héritages,  &  à  ne  point  le  dépofer  jufqu'à 
ce  qu'on  trouve  occafion  d'acheter ,  peuvent  être  condamnés  à  tenir 
prifon  j  &  de  plus  font  tenus  pour  fufpects  ;  mais  il  faut  favoir  que 
tous  ne  doivent  pas  être  traités  avec  la  même  févérité.  Il  n'y  a  que  des 
gens  deb3fle  concîition  qui  puifTent  être  ainfi  traités.  Au  refte,le  jurifi- 
confulte  n'eftime  pas  qu'on  doivje  en  ce  cas  emprifonner  ceux  qui  font 
en  quelque  dignité  ;  Qui  ptcuniam  ad  pr^diorum  tmptiontm  cor, ferre  ^  nt^ 
Tome  l.  G  g 
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qutpccuniam  depon^t  pervicaciter  perdant ,  quoad  empttonU  oeca^ïn^ifnA 
tur,  vlncuUs  publias  jubentur  cohtineri  ^  &  infupcr  pro  fufpcHis  hatentur^ 
Sed  fcundum  cjl  non  omnts  hdc  feveritatc  dtbtrc  traSari  yjed  utiquc  kumi^ 
iiores  :  cdicràm  êos  qui  funt  in  aliquâ  dignitau  pofiti  ,  non  opinor  vinculiâ 
publias  continefi  opornre  ;  L  ^3  >  §•  16  dt  fufpeH^ 

Lés  lient enarw  civils  aHroient  peut-être  bien  de  la  peine  à  fe  défiflcr 
de  la  connoiflance  des  crînnejs  TOtnmîs  dans  la  tutele  pour  la  renvoyer 
aux  lieutenants  criminels  ;  il  y  a  p4|^tant  dft  cas  oii  le  renvoi  feroit 
oéceffaire  ,  comme  quand  le  juge  de  la  tutele  cft  un  moyen  jufticier  ^ 
qui  ne  peut  connoître  du  crime  que  jwfqu*à  certaine  amende  pécuniaire^ 
&que  le  délit  exigeroit  une  peine  qui  excède  le  pouvoir  du  juge. 

Le  tuteur  peut  pourfuivre  comme  fufpeft  fon  cçtuteur  ,  foit  que 
celui  qui  intente  cette  pourfuite  foit  encore  tuteur ,  foit  qu'il  ait  ceffé 
de  rêtre ,  &  même  quoiqu'il  ait  été  éloigné  comme  fufped  u  Tutor 
quoquc  comutorcm  potejl  fufpcelum  facere  ,  Jîvt  dura  adbuc  tutor ,  fivc  jarri 
dtfurit  ipfc  ;  conuitor  autvn  mamat  tutor  ,  &  ita  Divns  S.verus  refcrifjir^ 
Plus  Divus  Plus  Ccciâo  Petino  nfcripjit  pojfc  tutorcm  fufpcHum  rtniotum  ^ 
(ontutores  fuos  fufpcHos  factrt ;  L  3  de fufpe'dis.  Ainfi  tout  parent  nomi- 
ftateur  eft  partie  capable  pour  demander  la  deftifution. 

Les  affranchis  des  pupilles  feront  bien  de  déférer  comme  fufpeftstes- 
tuteurs  ou  curateurs  qu'ils  verront  ïnalverfer  danslageftion  des  biens^ 
de  leurs  patrons  ^  ou  des  enfens  de  leurs  patrons  ;  mais  fi  des  affranchis' 
voulaient  déférer  comme  fufpeft  leur  propre  patron,  il  vaudroit  mieux 
les  en  empêcher  ^  crainte  qu'il  n'en  arrive  quelque  inconvénient  fâ- 
cheux y  cette  acaifation  étant  permife  à  toute  autre  perfonne  :  Liber ti 
quoque  pupillorum  gratlfacitnt  ,  fi  tutoris  vel  <uratores  eorum  ,  mali  ^rcn^ 
tes  ^  nm  patronorum  ^  vel  liberorum  patronorum  fufpeclos  fecerint.  Sedjipa^ 
tronum  fuum  ,  utfufpeclum  in  tutelâ  facere  velint^  melius  ejiliberto  ab  ac^ 
cufatione  repelli\  ne  in  ipfâ  cognitione  gravius  aliquid  emergaty  cùm  hoc^ 
aliis  omnibus  pateat  /  /•  3  ,  §.  i  defufpecl. 

L^abfence  pour  affaires  publiques  ne  fait  pas  ceffer  d'être  tuteur; 
mais  elle  donne  lieu  à  une  excufe  qui  &it  le  fujet  du  titre  au  code 
Si  tutor  vel  eurator  reipublicd  caufâ  aberit.  On  donne  un  tuteur  ou  un  cu- 
rateur pour  gérer  pendant  l'abfence  du  tuteur  abfent  ;  L  1 5  ff.  ^^  tuto-^ 
ribusve^  curatoribus datis.  Le  tuteinr  abfent  qui  ne  s'excufe  pas,  eft  fub*» 
fidiaircment  tenu  de  la  geftion  de  celui  qui  a  géré  en  fa  place  ;  s'il  s'ex- 
cufe j  il  n'en  eft  point  tenu  :  1.  i  c.  Si  tutor  v£l  eurator  reipublicd  caufi 
abc/. .  Si  l'abience  doit  durer  plus  que  la  tutele,  le  tuteur  abfent  ctffé 
d'é^rre  tuteur ,  &  il  y  a  licH  à  lui  depiander  le  coiripte  de  tutele  ;  que  s'il 
revient  avant  que  la  tutele  foît  finie,  celât  qui  a  été  donné  en  fa  place 
eeffe  d'être  tuteur ,  &  peut  être  aiîîgné  pour  rendre  compte  /1.  9  fF.  ^«^ 
tut^lis.  Mais  pour  faire  que  celui  qui  a  été  donné  en  l'abfence  de  l'autre  ^ 
ceffe  d'être  tenu  de  la  geftion  ,  il  faur,  comme  il  a  été  dit ,  qu'il  fe  pour- 
voie devant  le  juge  pour  faire  ordonner  que  celui  qui:  a  ceffé  d'être 
afcfent ,  fera  tenu  de  reprendre  l'admihiftration  ;  1.  r  c.  Inquibus  cajzhus 
mtorem  velcuratorem  habenti  tutor  vel  eurator  dori  pouft.  Car  celui  qui  ge  re 
ne  peut  de  lui-^même  q,uitter  la  geftion  :  (^ue  fi  Tabfent  meurt  >  ou,  »o 
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tevîent  point  ;  celui  qui  a  été  donné  en  fa  place ,  doit  continuer  de 
^értr  jufqu'â  la  fin  de  la  tutele  ;  I.  ixff.  Je  tuulis.  Que  fi  le  tuteur, 
avant  que  de  s'abfeoter ,  en  a  fait  mettre  un  autre  en  fa  place ,  peut-il , 
3près  qu'il  eft  de  retour  ^  être  accufé  comme  fufpeft  ?  C^omme  il  fulfit 
de  lui  demander  compte ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Taccufer  comme  fulpefK 
Ce  qui  fuppofe  qu'à  fon  retour  il  vouloit  reprendre  la  gefiion.  Le; 
juriiconfulte  répond  quil  fuffira  de  demander  compte  ^  fans  Taccufcr 
comme  fufpeâ  ;  Si  quis  abfiuurus  mpubluA  catifâ  dejîdcravit  in  locum  fuum 
conJlUui  aluint  uuortm  ,  oh  reyerfus  ex  ami  gtjîo  pojiulari  pofjit  ?  Et  quia, 
fottfi:  cxpriorc  gffiu  utikaSior^  0nvcnirif  cefakit  pojiulatio  j  /.  9  ^  §.  /o 
ffl  difufpeSis. 

Il  a  été  dit  que  le  tuteur  condamné  au  bannitlement  à  perpétuité  du 
ro}raume ,  çerfe  4*être  tuteur  ,  parce  qu'il  eft  réputé  mort  civilement  ; 
mais  celui  qui  n'eft  condamné  qu'à  un  banniiTement  à  tems  hors  d'une 
province 9  ne  meurt  pas  civilement.  L'ordonnance  de  1670,  tit.  26, 
urt.  II 9  qiet  la  peine  du  banniiTement  au  rang  de  celles  qui  s'infligent 
pour  des  crimes  graves ,  &  qui  ne  peuvent  être  pourfuivis  &  j^ig*.'s 
que  par  la  voie  extraordinaire^  Le  banniflçpent  à  tems  fait-il  cefler  la 
tutele  ?  La  loi  4  au  code  In  quitus  cajibus  tutortm  v$l  curatonm  habinti 
tutor  vcl  curator  dari  potejl  ^  le  fuppofe ,  en  difant  que ,  quoiqu'on  ne 
donne  point  de  tuteur  a  celui  qui  en  a  ^  cependant  le  juge  pour  cer- 
taines caufes  peut  en  fubftituer  un  autre  à  la  place  de  celui  qui  a||^é 
4Ioigné  comn^e  fufpeé^,  ou  à  la  place  de  celui  qui  a  été  excufé^  ou  qui 
eft  mort ,  ou  qui  a  été  relégué  :  Ùdt  tutonm  hahmti  tuter  dan  non  potejl  : 
tanun  cenistx  caufisalius  idontusfubftUuifenttntiâ  compmntis  juMcis  foUt  ^ 
in  locum  fufpeW-  qui  conviBus  ac  remotus  eji  ^&  in  loçjim  excafatij  vcl  de^ 
funcli^  vcl  rcUgatif  Si  on  peut  donner  un  autre  tuteur  à  la  place  dii 
tuteur  qui  a  été  relégué,  de  même  qu'à  la  place  de  celui  qui  a  été  excufé  , 
ou  qui  eft  mort,  ou  qui  a  été  éloigné  comme  fufpeô,  il  faut  que  la  peine  du 
banniâfement,  ou  d'être  relégué,  faffe  finir  la  tutele.  Il  eft  vrai  que  la  1. 3  ait 
c.  permet  de  donner  un  tuteur  à  la  place  de  celui  qui  eft  mort ,  ou  qui  eft 
relégué  perpRuellement  ; //»  locum  tutQrisdefuncli^  vclin  pcrpttuHm  nlcgati 
aliUfn  dari  tutorcmJUiis  tuispoftula ,  &  ne  dit  pas  amplement  à  la  place  de 
celui  qui  a  été  relégué  ,  in  locum  rclcgati^  c'eft  que  le  relégué  à  per- 
pétuité  n'eft  déchargé  qu'à  caufe  de  rimpoffibilité  oii  il  eft  de  gérer  ; 
car  dans  le  droit  la  relegation  à  perpétuité ,  non  plus  que  d'être  relé- 
gué à  tems  ,  ne  fait  point  perdre  le  droit  de  citoyen.  J^e  droit  romain 
reconnoit  trots  fortes  de  peines  capitales  ;  la  première  ,  qui  ôte  la  vie^ 
/comme  la  condamnation  à  mort  ;  la  féconde  ôte  la  liberté ,  &  par  con« 
iequent  le  droit  de  citoyen  , .comme  la  condamnation  aux  mines  ;  Ija 
îroifieme  ôte  les  droits  de  citoyen  ,  fans  ôt^f^ni  la  vie ,  ni  la  liberté  , 
coimme  la  condamnation  à  être  tranfporté  ou  confiné  dans  une  ifte; 
/.  rci  capitalis  1  inprinc.  /.  capitalium  i8 ,  in  princ.  ^  de  pûenis  ;  /•  5  »  §•  3  » 
ff.dt  variis  &  extraord.  cognit.  Mais  la  relégation ,  foit  à  perpétuité  ou 
à  tems ,  eft  feulement  mile  au  rang  des  peines  infamantes  &  non  capi* 
lalj^S  :  C^ucré  pçtn^  ad  cxifiimationcm  j  rfon  ad  capitis  pcriculum  peninenf^ 
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a.vi&  de  pa« 


134      .  Traité  ^e$  Minorith^ 

vcluti  rckgatlo  adumpus ,  ve/  //ï  pcrptmum ,  ve/  m infidain ,  /r  l8  9 $•  I  ^ JfT  ^ 
/;a?m5  : 1.  5 ,  §.  1. jf^  ^<  vtf r«5  &  extr.  cop.  On  doit  même  dire  que  la  relégation 
n*eft  pas  d'elle-même  in^mante ,  u  la  caufe  qui  y  ti  donné  lieu  fit  rend 
pas  infâme  )  1.  4,  §.  4  ,  C  De  rc  militari \  U.  ij  &  18  ,^  di  inUrJiB^ 
&  rtlcg.  L  1  y  cod.  de  his  qui  in  exilium  dati^  lia,  10  y  tit.  59.  La  raifon 
c'eft  que  la  peine  n*eft  point  d'elle-même  intimante  ^  il  n'y  a  que  le 
crime  qui  rend  infâme  :  on  ne  dira  pas  qu'un  homme  innocent  de« 
vienne  infâme  pour  avoir  eu  le  malheur  de  foufïrir  une  peine  qVil  ne 
méritoit  pas ,  &  même  le  coupable  d'un  crime  infamant ,  cefle  d'être 
in^me  y  s'il  eft  condamné  à  une  peine  plus  grande  qu'il  ne  le  mé- 
rite ;  1.  10  ,  §•  1 ,  fF.  De  pcenis ,  /•  4  ^  cod.  Ex  quib.  cauf.  infant,  irrog, 
Ainfi  il  ne  faut  pas  juger  de  l'infamie  par  la  peine ,  mais  par  le  fait 
&  le  crime  dont  l'accufé  eft  jugé  coupable  ^  K  %i ,  fF.  De  his  qui  ne^ 
tamur  infamia. 

'*  Il  y  aurolt  bien  des  chofes  â  dire  ,  (i  on  entroit  dans  ta  difcuffion 
de  la  relégâtron  des  Romains ,  &  du  banniiTement  tel  qu'il  eft  entendu 
en  France  :  bornons-nous  à  d?re  que  l'art.  36  des  arrêtés  de  M.  le  pre- 
mier préfklent  fur  les  tutelçs  ,  veut  que  ceux  qui  font  notés  d'infarare , 
ne  puifTent  être  tuteurs  ni  curateurs;  &  l'art.  115  dit  que  les  mêmes ^ 
caufespour  lefquellesuneperfonne  pent  être  exclue  de  ta  tmele  avant 
fon  éleâion  ,  peuvent  donner  caufe  à  la  deftitution ,  quand  elles  fur- 
v^nent  dtirar.t  le  cot^rs  de  la  tutele.  Quand  l'infamie  eft  certaine 
par  la  condamnation  ,  &  que  la  condaînnation  n'eft  pas  conteftée ,  il 
ne  fera  pas  néceffaire  de  faire  d'autre  preuve  ni  inftrnâioii  3  potir 

f prononcer  la  deftitution  ;  il  fuflira  d'aflTembler  les  parens  pour  donner 
eur  avis  fur  la  deftituiion  5  &  pour  nommer  &  fubftituer ,  par  l'ci»- 
torké  du  juge  ,  un  airtre  tuteur  :  Alitis  idoneus  fubfiitui  fententia  compta 
tends  piiicisfoUt  in  locum  relegati  ^  /.  4^c.  Inqmbus  caflus  tutor  vd 
curator.  Cependant  ceux  qui  font  ainfi  notés  ,  demeurent  chargés  de  la 
geftion ,  &  peirvent  même  agir  ou  défendre  en  qualité  de  tuteurs  on 
curateurs  :  Sed  ejl  aquijfimum  ^jitiuelam  vel  curam  hujafmodi  ptrfond  ai* 
mini  firent  ^pofiulare  eis  pto  his  quorum  curam  gerunt  y  conSti  ^  /.  I ,  §.6^) 
ff.  be  pojlulando.  Il  eft  écrit  qu'un  autre  tuteur  peut  être  fubftituéea 
leur  place,  mais  il  n^eft  point  dit  qu'ils  puiflTent  fe  faire  décharger  de 
la'tutele  ou  curateîe  ;  c'eft  que  fi  leur  crime  les  a  rendus  indignes 
•d'être  tuteurs  ou  curateurs,  il  ne  leur  a  pas  acquis  l'avantage  de  fc 
•faire  décharger  de  la  tutele  ou  curateîe, 

<  Enfin  (a  loi  3 1  9  §.  3  ,  ^^  excttfationibus  ,  regarde  comme  une  tutele 
finie,  qu^d  le  tuteur  a  fait  abftenir  fon  pupille  des  biens  paternels,* 
&  afFujettit  le  tuteur  à  une  quatrième  tutele  ;  de  même  que  fi  la  tutele 
du  pupiWe  qui  s'eft  abftenn  ,  &  n'a  plus  de  biens  à  gouverner  ,  étoit 
finie  :  Eum  qui  pupillum  bonis  paierais  abJUnuerat  y  deeincndum  in  quartâ  ^ 
tuteld.  exifiimavi ,  quaji  depofita  ilbi^ 

L'art.  35  des  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  pour  lestuteles^  ip- 
di  ]ue  im  autre  moyen  de  faire  finir  ta  tutele ,  par  rapport  au  tuteur, 
en  difant  que  le  tqteur^ne  pourra  fe  démettre  de  la  tutele  fur  celui  qw 
aura  épouié  la  fœur  du  mineur  ^  dont  il  eft  tuteur  depuis  ion  inftitur 
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it$  Tuteles  &  CurateUs.  Chap.  3^.  .  ^35 
^lo0^  mais  feulement  fur  les  frères  dudit  mineur  devenus  majeurs  de^ 
puis  ladite  inftitution.  La  charge  du  tuteur  eft  telle  qu'étant  nommé 
tuteur ,  &  l'ayant  accepté ,  il  demeure  obligé  de  Têtre ,  jufqu'à  ce  que 
le  mineur  cefle  d^avoir  feefoin  d'un  tuteur.  Le  parlement  de  Rouen  fait 
cefler  cette  obligation  dans'le  cas  où  un  des  frères  de  plufieurs  mineurs 
devient  majeur.  L'art.  3  5  n'exige  ni  avis  de  parens,  ni  autorité  du  juge , 
l>our  que  le  tuteur  puifle  fe  décharger  fur  le  frère  devenu  majeur  de- 
puis la  tutele  ;  c'efi  qu'en  Normandie  par  l'art,  i  des  arrêtés^  le  frerè 
efl  tuteur  légitime ,  oC  que  la  tutele  dative  ne  dure  quejufqu'à  ce  que 
le  tuteur  légitime  ^  étant  mineur  lors  de  la  tutele ,  (oit  parvenir  à  l'âge 
d*être  tuteur  ,1.  10,  §.  7 ,  ff.  De  excuf.  Quant  à  ce  qui  eft  des  plus 
proches  héritiers  devenus  majeurs  depuis  la  tutele ,  fi  le  tuteur  pr-é- 
tend  fe  faire  décharger  fur  eux  ,  p^rce  que ,  quo  tuula  redit  cohœreditas 
ptrvtnit  y  l.ji^f.Dc  Reg.  /.  il  ne  le  pourra  qu'après  l'avoir  fait  or- 
donner par  le  Juge  fur  avis  de  parens.Pour  ce  qui  eft  des  plus  proches 
majeurs  au  tems  dejla  tutelle ,  le  tuteur  doit  fe  faire  décharger  fur  eux , 
avant  que  d'accepter  la  charge  ,  fuivant  les  placités  ^art.  25  >  &  par 
les  art.  23  ^  14  &  15  des  arrêtés  de  Rouen. 


rcns,peutib 
décharger  de 
la  tutele  fut 
le  frère  dsvc- 
venu  majeur 
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étant  tuteur 
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C  HAP  I  T  R  E    XL 

X)^  ceux  qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent  pas  être  Tuteurs  ou 
Curateurs  y  V  des  excuf  es  .qui  exemptent  de  la  Tuule  ou 
CuratelCé        ^ 

SOMMAIRE- 


I,  La  capacité^  incapacité  ou  exemp- 
tion des  charges  civiles  fait  la  ca- 
pacité  y  incapacité  ou  exemptpn  de 
la  tutele  &dtla  curatele. 

%.  Charges  civiles  ;  ce  que  c*efii 

3.  Trois  fortes  de  charges  civiles ,  pef- 
fonnelles  j  patrimoniales  &  mixtes. 

Charges  patrimoniales. 

4.  Charges  ^erfonnelles  font  ou  digni- 
tés ou  fimpUs  chargea.  Capacité^ 
incapacité  -exclut  celui  qui  veut  la 

,  charge.  Vexemptior^  n  exclut  pas 
celui  qtii  accepte.  Le  foldat  &  la 
femme  font  incapables.  Le  fis  de 
famille  efl  capable  des  charges  civi-- 
le^^exempeiori  d^  père  pour  dge , 
nlK/npte  pas  Ht  fils.  Mineurs  de 


ifingi'cinq  ans  incapables  de  ckar-^ 
ges. 

5.  Tuteles  6r  cûrateles  font  charges 
perJonneUes. 

6.  Panmes  incapables  d^étre  tutrices  i  la 
mère  &  P aïeule  peuvent  Vétre. 

j.  Les  mineurs  &  Us  interdits  font  i/î* 
capables.  Tuteur  teftamentaire  étant 
fiitieux ,  la  dation  efl  réputée  faite 
fous  condition.  Le  juge  ne  peut  don* 
her  tuteur  fous  conditioné 

i.  La  maladie  qui  ne  prive  pas  du> 
fens  ^  ne  rend  pas  incapable  ^  quoir 
quelle  excufe. 

9.  L2  dation  faite  ^uH  mineur  par  U 
perê ,  eji  réputée  falti  pour  le  $emf 
qu'il  fera  majeur^ 
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i^5  Traité  Je  s 

10.  Si  un  père  ou  uni  tmn  mineurs 
peuvent  être  tuteurs  de  leurs  enjans» 
I  ère  ,  quoique  mineur  ^  a  h  puif- 
Jance  paternelle.  Arrêt  qui  juge  que 
la  mère  mineure  a  pu  être  nommée 
tutrice  par  le  tejlament  du  père» 

^  r.  Le  père  ne  peut  être  tuteur  des  en* 
fans  émancipés  ,  if^Jlimés  par  la 
mcre  à  condition  de  les  (manciper. 

11.  Cdui  que  Us  père  ou  mère  ont  ex- 
clu y  ne  peut  are  tuteur. 

1 3.  Les  mceurs ,  la  pauvreté  &  Cignor- 
rance  ixcliunt  de  la  ttuele. 

1 4.  C:tix  qui  briguent  pour  être  tU" 
teurSy  en  font  indignes. 

1 5 .  Quand  il  y  a  des  biens  fin  pluf.eurs 
provinces  y  on  donne  pluficurs  tu- 
teurs. Tuteurs  des  biens  patfrnels , 
tuteurs  des  biens  maternels. 

16.  La  dignité  r^ empêche  pas  S  être  tu^ 
teur. 

17.  Inimitié  capitale  exclut. 

\%.  Conteftation  du  tout  ou  de  grande 

partie  des  biens  ,  excita,  La  fimpU 

qualité  de  créancier  exclut  pftr  la 

novtlle  y%. 
\().  Le  tuteur  créancier  du  mineur  peut 

fe  payer  lui-même.  Novelle  yz  non 

Juivie.  Ttaeur  ne  peut  prendrç  cef 

fîoih  fur f on  mineur.     ' 
ao*  Le  mari  ne  peut  être  curateur  de 

fa  femme  ^  fi  ce  nUJl  en  pays  cou 

tum'ier. 
X\.  Vhomme  de  guerre  étanp  dans  le 

fervice^  eft  incapable. 
21.  E fi  lave  incapable  d^itre  tuteur  \ 

étant  donné  par  le  père  ,  devient 

libre. 
ly  Celui  qui  e^  tngagé  vers  Itfifc  ^  ne 

doit  pas  être  donné  pour  tuteur.^ 
2^*  Le  fils  peut  être  donné  pour  cura- 

teuî  au  père. 
15.  Tutele  fe  déféré  fiiivant  tordre  des 

fucceffions  ;  à  défaut  dcparens^  aux 

voifins. 
^t  V exempt ,  faute  depropoferVçx- 

fifl^  y  demeure  chargé. 


Minorités  ^ 

17.  Vdge  de  70  ans  exemple^ 

i8*  Le  nombre  des  enfans. 

19.  jLa  charge  de  trois  tuteleSé  Vn$ 
feule  tiueée  étendue  &  etnbarra^ante 
peut  tenir  lieu  de  plujieurs  tuteles^ 
La  tutele  çejje  quand  le  mineur  ceffi 
d'avoir  dM  b^nj  A  j/ ,  §.3  De  cxt 
cuC 

}p.  Pm>feJfeurSj  Maéjirats, 

J  i^  Abftn§  pour  Ufervice  de  téeeit  | 
Fermiers  des  deniers  publics. 

I X.  Mofincyettrs  :  Corps  de  métiers^ 

t}.  L*exempfion^s  charges  civiles  n\ 
comprend  pas  celles  de  la  ttuele. 

}4f  Le  tuteur  peu^  s\xcujer  de  gérer 
le  bien  élqigné  de  cinqitanfe  limes  ^ 
oiifituê  dans  unejiutre  provinu. 

15.  Plujieurs  excufe$  imparfai^  rCef 
xemptentpas. 

3^$.  N'être  pas  domicilié  fur  le  lieu  ^efi 
une  excufe  »  non  quant  au  pUte 
prochep 

37.  Celui  qtd  rf  a  point  été  appelle  à 
la  nomination  ^  rie  peut  être  conn 
eraint  à  être  tuteur^  Marnere  depro* 
pofer  les  exctijts.     ♦ 

3  S.  Les  jugeniÊj^  ou  décrees  de  tutek 
&  curatell^Texicutent  nonobftant 
r  appel  qui  s^en  porte  au  parlementa 

39.  Evéques  &  moines  m  petivent  être 
tuteurs.  Les  autres  clercs  en  Jcnt 
exempts. 

40.  V inimitié  9  la  contefiation  fur  [é^ 
tat  de  la  perfonne^  ou  fur  Chérediti^ 
font  des  excla/hns  plutôt  que  elés 
exemptions. 

41.  Rujlicité ,  pavreté ,  ignorance  dît 
lettres. 

4 1 .  Soldat  vétéran. 
3  3 .  Maladie  qui  exctffefans  rendrein^ 
capable. 

44.  Homme  né  libre ,  exempt  de  la  tu^ 
tele  cCun  affranchi. 

45.  Affranchis  ne  peuvent  être  excuÇis 
de  la  tutele  des  enfans  de  leur  pa^ 

.  tron  ,  fi  u  nie^par  încapaâj^. 

46.  Qw  a  été  tuteur ,  peut  Wxcujef 


Digitized  by 


Google 


des  Tuteles  é  Curatetes.  Cïiap,  XL 


êtitre  curateur^  Cas  ou  la  tutdt  nt 
doit  pas  finir  à  la  puberté. 

47.  Lu  tcms  depropofer  Vtxcuft  £itrt 
curateur  pour  celui  qui  a  iti  tuteur  y 
ne  court  que  du  jour  qu*il  efi  nom^ 
me  curateur, 

48.  Le  degri  plus  éloigné  efi  une  ex* 
cufe  par  r  apport  au  plus  proche.  Le 

juge  peut  donner  un  tuteur  pour  gé- 
'    rcr  en  attendant  que  le  tuteur  ligi- 

time  ou  tefiamentairefoit  en  dgé.   . 
'49.  Le  mari  ne  peia  être  curateur  de  fa 

femme  ,  même  en  pays  coutumier^ 

quand  il  efi  fcparé  de  biens, 
•50.  Tuteur  tefiamentaire  qui  s* ex  cufe  ^ 

efi  privé  des  difpofitions  faites  àfon 

profit  par  le  tefiateur* 


i3^ 


ç  1 .  Qui  a  promis  au  père  dfitre  tuteur^ 

nepeut  s*excufer, 
51,  N^étre  pas  connu  au  père  ,  n\fi 

pas  un  moyen  d^excufe. 

53.  V éducation  auffi-bitn  que  la  tu^ 
tele  ,  efi  une  charge  de  la  famille. 

54.  Alliés  fujets' aux  charges  de  la  tu^ 
tele^  non  aprïs  la  mort  de  Uuf 
femme  farts  enfans, 

j  j .  I<ï  tutele  peut  être  donnée  à  Vun  , 
&  réducation  à  Vautre. 

56.  Curateur  aux caufes peut  etrccon^ 
iraint  à  têtre  comme  à  une  charge 
civile. 

57.  Beau-perepcut  être  contraint  à  être 
tuteur  des  enfans  de  fa  femme* 


rES  excuies  font  les  moyens  qu^a  pdur  le  farïre  ^^cfiarger  de  la  tu- 
tele-, celui  qui  ayant  été  nommé  tuteur,  veut  s'en  exempter  avant  qiie 
d*en  avoir  accepté  la  charge.  Ce  qui  fuppofe  que  celui  qui  s*excufe  eft 
capable  d*être  tuteur,  s*il  veut  bien  Têtre,  à  la  différence  de  celui  qui 
étant  incapable  ,  ne  peut  pas  être  tuteur  j  encofe  bien  qu*il  voulut 
TêtrCd  La  tutele  étant  une  charge  civile  ^  ce  qui  rend  capable  ou  in- 
capable des  charges  civiles  ,  ce  qui  en  exempte ,  doit  être  pour  la  tu- 
tel^,  Capacité  ^  incapacité ,  ou  exemption* 

La  tutele  ou  curatele  eft  une  cTiafge  publique  &  civile  r  Tutefam  & 
curam placuit  publicum  munus  effc  >  §.  i  >  Infi.  De  excufat.  Tutela  non  efi 
rtipublic£  munus  ,  nec  qtiod  ad  impenfam  pertinet  ^fed  civile  :'  nec  provinciale 
fidetur  tutelam  adminifirare ,  /.  6 ,  §.  I  5  ^fif*De  excuf.  tut.  vel  curât.  Ceux 
qui  font  capables  des  charges  civiles  ,qui  y  font  obligés ,  ^  qui  en  font 
exempts  ,  doivent  par  conféquent  être  "capables  d'être  tut^irs  ou  cura- 
teurs ^  y  être  obligés ,  ou  en  être  exempts* 

Les  charges  publiques  o\i  civiles  confiilenf  dans  les  contributions 
que  les  particuliers  font  pour  le  bien  commun  de  la  fociété  civile  ^ 
&  peuvent  être  confidérées  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
£iire  la  contribution ,  à  l'obligation  oîi  il  eft  de  la  £2tire,ou  à  l'exemption 
qtf  il  en  a. 

Il  n*y  a  pomt  de  charge  publique  fans  obligation  ,  &  il  n^y  a  point 
de  particulier  qui  ne  foit  obligé  aux  charges  publiques  ^  s'il  n'en  eft 
exempt  par  incapacité  ^  ou  par  ^"ivilçge-r  La  caiife  de  cette  obliga-»' 
tion  eft  l'avantage  que  chaque  particulier  retire  de  la  fociété  civile, 
qui  l'oblige  à  en  porter  les  charges  ,  fuivant  le  principe  du  droit  na-' 
lurel  ,1.  10  ,  fF.  Dediverfreg.juriSy<\\\t  :  Qui  porte  l'iiKommodité  ,doït' 
en  fentir  l'avantage.,  &  réciproquement  :  Qui  tire  l'émolument ,  doif 
«n  porter  ï^^  charges  y  infi.  De-le^ii.  patron,  tut.  Chacun  eft  affujeiii  aU'X' 


I.  La  capacité 
ou  incapacit  î 
aux  charges 
civiles  ,  ou 
rcxemprion 
^it la  capaci- 
té, incapacité 
Ou  exen  pp. 
tîoit  de  h  m  • 
tele  &  cuv3h 
teie^ 


2.  Charges  Ci- 
viles :  ce  qptf 
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138  Traité  des  Minorités  ^ 

loix  du  lieu  oii  il  fe  trouve  ;  celui  qui  étant  né  à  Rome  9  va  demeurer 
ailleurs  ,  doit  porter  les  charges  du  lieu  oîi  il  établit  fa  demeure  ;  Et 
qui  originem  aà  urbc  Romd  habent ,  ^  aiio  loco  domkilium  conjiitucruni  | 
viuntra  tjus  fafiintire  dtbmt ,  /.  3  ♦  J^  dc^muntr^  &  hon.  Il  y  a  des  charges 
qui  ne  coniiltcnt  que  dans  l'obligation ,  &  oii  il  n'y  aucun  droit  ^  comme 
robligatiop  de  loger  des  gens  de  guerre  ;  &  il  y  en  a  d'autres  qui  de- 
mandent des  fondions  personnelles.  Ces  fonftions  renferment  un  potli- 
voir  public  :  ceux  ^  qui  ce  pouvoir  tient  lieu  d'avantage  ,  peuvent 
le  regarder  comme  droit ,  foit  pour  le  droit  d'y  parvenir,  foit  po^r  le 
retenir  quand  on  y  eft  parvenu  ;  l'honneur  qu^  accompagne  les  dignités  ^ 
les  fait  regarder  ordinairement  comme  un  avantage  &  comn^e  un  droit, 
lies  charges  qui  vont  au  bien  des  habitans  d'un  lieu  ,  comme  I^  tutele 
ou  curatele ,  font  charges  civiles  &  même  publiques  ,  §•  i  ,  injl.  De 
cxcufzt,  Cujas  fur  ce  §.  1 ,  ddtxçuf.  aux  inft,  obferve  que  les  termes  de 
x^unus  mpublicA  vtlprovincialt ,  qui  fe  trouvent  dans  le  §.  15  de  la  loi  6  9 
ff.  ds  txcufat.  ne  font  point  d'uuigp,  &  ne  fe  trouvent  point  en  d'autre^ 
fextes.  Ce 'qui  eft  appelle  charge  civile  dans  les  loix  \  hL  \%  ^  S.  dt 
mumnbus  &  honoribus ,  eft  auffi  appelle  charge  publique  dans  les  loix 
Il  é>c  1 4  a4  mênie  tftre ^  preuve  que  ce  qui  eft  charge  civile  e^tharg^ 
publique. 

I^  y  a  trois  fortes  de  charges  civiles ,  le$  perfonnelles ,  les  patrimo? 
nîales  &  les  mixtes,  1.  x3  ,  fF;  dcmuncribus  &  honoribus.  Les  charges  per? 
fonnelleç  ont  des  fondrions  qui  demandent  le  travail  éa  corps  ,  le  foin 
&  la  vigilance  de  l'efprit  :  Tenendum  efi  geriiraliter  pcrfonaU  quidem  mus 
nus  ejfc ,  quod  çorppribus  ,  l^iborc ,  cum  folâcitudinc  animi  ac  vigiUntiâ  fo'» 
Umniur  cxtitit ,  /.  i  y^^y  »ff*  de  nfuneribus  &  konqribus*  Le  §.  8  de  la 
même  loi  met  au  ranjg  des  charges  perfonnelles  celle  de  receveur  des 
vivres  ;  Qui  annonam  Jufcipit  ytl  exigu  j  le  receveur  de  la  capltatioiï  & 
le  receveur  des  deniers  publics  4e  la  villp,  Non  feulement  la  tutele  & 
la  curatelle  des  mineurs  f  n^ais  les  curatelles  des  furieux,  de$  prodiguer, 
des  muets,  &  toute  «autre  forte  de  curatele  ou  çommiiEonde  Juftice, 
emportant  adijûnittration  de  ))iens  ^'  à  la  charge  d'en  rendre  compte , 
du  de  les  re^fenter,  eft  charge  perfonnelie  :  jJEquè  perfonale  minus 

rtutela  ,  cura  adulti  yfuriojive  ^  item  prodigi  ,  muti  ^  etiam  ventris,  &c.  L  1 1 
4,J^  dt  mururibus  &  hon.  La  charge  patrimoniale  eft  celle  qui  de- 
mande de  la  dépenfe  ,  Patrimoniale  verb  munus  eji  ,  in  quo  fumptus  ma* 
ximï  poftulantur  ^  L  i  y%*'i%dç  muner.  C'eft-à-dire ,  que  ces  charges  fe 
rempliuent  aux  dépens  du  patrimoine ,  &  aux  frai§  de  celui  qui  le$ 
porte  :  Patrimoniorum  funt  munera  ,  qufumptibus  pacrimonii  ,  &  dam/ii^ 
adminifiramis exped'mntur  y  L  i%  j  §.  iS  ^  ff.  De  rnuncr.  Le  $.  13  de  la 
Ipi  3  au  mçme  titre  dit  que  l'obligation  de  loger  des.  gens  de  guerre  , 
eft  une  charge  que  ceux  qui  y  font  fujets  doivent  porter  chacun  à  fon 
tour  ;  &  le  §.  14  déclare  que  c'eft  une  charge  patrimoniale  ,  &  non 
perfonnelie  :  Munus  hofpitis  \n  domo  recfpiendi ,  non  perfona  ^fed  patrimo^ 
nii  onus  eft.  Les  charges  mixtes  font  celles  qui ,  outre  les  fonâions  per- 
fonnelles qu'elles  exigent ,  foumettent  celui  qui  en  eft  chargé  à  remplir 
\^  fonûion  à  (es  frais  ^  conime  au^nd  \in  receveur  de  rétributions  par 
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trimoniales  ou  des  tributs ,  efl  obligé  de  remplir  à  Tes  frais  les  frais  les 
son- valeurs  de  ceux  qui  n^ont  pas  payé  j  1.  18  ,  %.^ixta  i^  ff.  de  -, 

munenbus  &  honorlf>us. 

Les.  charges  &  contributions  qui  s'impofent  fur  les  patrimoines ,  font 
telles  que  Ton  n'en  eft  excufé  ni  par  l'âge,  iii  par  le  nombre  des  enfans, 
m  par  les  autres  prérogatives  qui  ont  coutume  d'exempter  des  charges 
perfonnelles.  Les  charges  patrimoniales  font  de  deux  fortes  :  les  unçs  Charges  pa*  • 
s'impofent  fur  les  propriétaires  ou  poiTeffeurs ,,  foit  qu'ils  foient  bour-  trimoniales. 
geois ,  foit  qu'ils  n.e  le  foient  pas  :  les  autres  ne  s'impofent  que  fur  les 
bourgeois  ou  habitans  du  lieu.  Les  contributions  qui  fe  lèvent  fur  les 
terres  &  fur  les  tnaifons ,  s'impofent  fur  les  propriétaires  ou  poffeffeurs  : 
les  charges  qui  paflent  pour  être  celles  des  patrimoines  y  ne  fe  lèvent 
pas  fur  d'autres  que  fur  les  bourgeois  ou  habitans  du  lieu  :  Muntra  qu£ 
palrimonusinjunguntur ,  vclinmùiaiones  ^  taliafunt ,  ut  mquc  a  tas  ca.  exa^m 
fit^nec  numerusUbcrorum^nccaliapTArogatjya  qiufoluà  perfonalibus  munC'^ 
ribus  cxture.  Sed  enim  Kétc  mumra ,  (piA  patrimonns  inàicumur^  dupÙtiafum  : 
nam  quddam  pojfejforibus  injunguntur  y  fivimunkipts  fun^  fivt  non  funt  : 
quétdam  non  rùfi  municipibus ,  vtl  incoùsn  Jntributiones  qud  ex  agrisfunt ,  vel 
devais  j  pojfcfforibus  indicuntur.  Muncra  verb  qu£  patrimoniorum  habtntur  j 
non  aliis  quàm  municipibus,  vtlincoUs;  /.  (T,  §•  4  &  5  jfl  iie  muntu  &  hon. 

Le  pouvoir  public  4es  charges  perfonnelles  en  ceux  qui  en  font  re-    4.  Charges 
vêtus ,  eft  quelquefois  accompagné  d'une  prééminence  d'honneur  fur  les  perronnelles 
autres  citoyens ,  &  c'eft  ce  qui  fait  la  diftinâiondes  charges  perfonnelles  ^^^}.  ^"  ^^^ 
en  dignité  ou  en  fimples  charges.  La  dignité  eft  une  adminiftration  publi-  ^"J  chare    * 
que,  avec  ^réévain^tïce  à^hor\tit\kr  :  HonormunicipaUs  efladminijhatio  rtip. 
cum  dignitatis  gradu\  fivt  cumfumpta  ,  fivt  fine  trogationc  contingtns\  L  14 
ff.  de  muner.  &  hànor.  L'adminiftration  publique  fans  cette  prééminence 
eft  fimple  charge  publique  :  F.ublicun^nunus  dicitur ,  quod  in  adminifiran'^ 
dâ  nipublicd  cumfumptu  fine  titulo  dignitatisfubimus  ;  §•  i  yibid.  Les  char*      Capacité; 
ges  perfonnelles ,  foit  dignités  ou  fans  dignités ,  requérant  des  fondions 

Eerlonnelles  ,  ne  doivent  être  déférées  qu'à  des  perfonnes  capables  de 
\s  remplir.  Quand  il  eft  queftion  de  les  déférer,  il  faut  conûdérer  la 
perfonne  à  qui  on  les  défère ,  l'origine  de  fa  naiflance ,  fes  biens,  s'ils 
font  fuffifans  po^r  répondre  de  la  charge  qui  lui  eft  impofée ,  &  la  loi 
fuivant  laquelle  un  chacun  doit  s'acquitter  des  charges  publiques  :  De 
bonoribus  ,  fivt  muneribus  gtnndis  càm  qudritur  ,  in  primis  confidtranda 
ptrfona  tfi  tjusj  cui  dtftrtur  honor  yfine  muneris  adminifiratio  :  item  origo 
nataUum  ^facultatts  quoque^  anfuffictrtinjunâo  muneri  pojfim  :  item  kx , 
ficundkm  quam  muneribus  qui/que  fu/Ègi  debtat  ;  /•  14  »  §»  j  >  <^^  muner^ 
&  honor. 

Il  faut  donc  que  celui  à  qui  la  charge  eft  déférée  en  foit  capable;  Incapadtè 
car  s'il  nel'itoit  pas.  il  nefaudroit  pas  la  lui  déférer,  quand  même  il  JJ^J'e^jj^^^^^^^ 
le  voudroit:  Prohibendi  âprdfide^  etiamfi  ultrd  ft^fferantjnunicipalibus;  charge! 
/-  i  ,  §•  ConduHores  ioff.de  jure  immunit.  Ceft  la  diSerence  d'entre  ceux  j^^^^jç  *  ^j^^ 
qui  font  incapables  des  charges ,  lefquels  ne  peuvent  y  être  admis ,  quand  n'çxclut  pas 
snêmeilsle  voudroient  ;  &  ceux  qui  en  font  exempts ,  lefquels  font  celui  quiac^ 
maîtres  de  ne  les  point  prendra  ,imais  qui  peuvent  les  accepter  cepte. 
Tome  Ix  HIi 
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LefoldatSc  ^uand  ils  le  veulenn  On  ne  peut  impoler  décharge  cîvîle  à  ceux  qui 

lafemmeibnt  font  le  fer  vice  Aûlitaire  dans  le  camp  i  1.  3  ,  §.  j  di  mumr.  Que  fi  un 

incapable..      homme  fujet  aux  charges  de  fa  ville,  s'enroUoit  ou  fe  faifoit  foldât 

pour  éviter  les  charges,  cela  ne  préjudicieroit  point  à  la  ville  ;  L  4, 

$.  3 ,  éii.  Le  fexe  refufe  aux  femmes  le  pouvoir  de  faire  les  fondions 

requifes  pour  les  charges  »  &  empêche  qu'on  ieuc  impofe  leshonneurs^ 

0|i  les  charges  :  Corporalia  mwura  fœmims  ipfefixus  d^negai  5  quomirms 

Le  fils  de  fa-  linons  y  vd  murura  ipfs  in/ungumur  \  /•  J  ,  §.  *i^.  Le  tils  de  familfe  , 

mille  en capa-  quoiqu'en  puiffance  paternelle  ,  eâ  fujet  aux  charges,  &  le  père  ne 

ble  des  char-  peut  empêcher  que  fon  fils  ne  les  fubiffe  ;  §..3,  ibid.  Quand  le  père  ne 

ges  civiles.      confent  pas  que  les  honneurs  ou  les  charges  foient  données  à  fon  fik ,. 

cela  fait  que  les  biens  du  père  ne  font  point  tenus  dé  Tadminifiration  du 

fils  ;  mais  il  ne  dépend  pas  du  père  de  priver  la  patrie  des  fervicesd'un 

citoyen  :  Non  ciytm  p^r'uz  utUuatHus  ,  quaterms  potejl  ,  aufirt  ;  §•  5  ^. 

L*exemption  ihid.  Quoique  lepereait  foixante-dixans  paffés,&  ânqenfons  vivans,. 

.  eu  père  pour  g^  qu'ainfi  il  foit  exempt*  des  charges,  fes  enfans  n'en  font  pas  pour 

te  parte êT^'  cela  exempts  ei»K- mêmes.  L'exemption  n'a  été  donnée  au  père,  que 

parce  que  ks  fils  fubiront  les  charges  :  Ideb  cnim  proprium  pvdsmium 

immunitatis  propttr  filios  patrihus  datum  ejty  ^lod  ilUfubibunt  ;   §.  6  ,  ibii^ 

Mineurs  de       Les^  mineurs  de  vingt^cinq  ans  font  incapables  des  charges  civiles 

^5  ^ns  inca*  perfonnelles  ;  1.  %  demunaibits.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'honneur  ou  de 

pables  des     dignité ,  fans  adminiftration ,  cela  eft  favorable  ,  &  la  vingt-cinquième 

année  étant  commencée  eft  réputée  pour  pleine  :  Annusamtm  vicefimus, 

quintus  cœptus  pro  pleno  kabàur.  Hoc  cnkn  in  honoribus  favoris  cauja  confii^ 

uuum  cfi ,  ut  pro  plems  inchoatos  acdpian^us  >  /*  8  ,  §•  r ,  ibid^  Mais  cela 

n'a  pas  lieu  ,  s'il  y  a  quelque  adminiôration  jointe  à  la  dignité ,  il  fau- 

droit  vingt-cinq  ans  complets  :  Sed  &  in  honoribus  in  quibus  rùpubliçtis  cura 

cenjifiit ,  einon  commiuitur:  &dterumgim  damno  pubUco  honorent  ci  committi 

non  cfi  diccndum  ^  ctiam  cum  ipfius  ptrmdc  rmnoris  >  §•  2  ,:  ibidem.  C'efl  de 

là  qu'on  peut  être  ordonné  prêtre  i^vingt-quatre  ans  &  un  jour,  & 

qu'à  vingt-quatre  ans  &  un  jour  on  peut  s'i^fcrire  pour  prendre  des 

grades  ea  droit  par  bénéfice  d'âge,  (^ant  à  ce  qui  eft  des  charges  pu* 

Uiqnes  qui  requièrent  fonâions ,  il  faut  avoir  vii)gt-cijK{aiisaçcompliSr 

L'article  premier  du  tit.  5  de  l'ordonnance  des^  aides  du  mois  de  Juin 

léSo,  regiftrée^en  la  cour  des  aides  à  Paris,  le  11  du  même  mois  de 

juin ,  permet  d'être  commis  à  Texercice  ài^  aides  «  Tâge  de  vingt  ans, 

&  il  eft  d'ufege  que  les  fergens  royaux  foient  pourvus  &  reçus  à  Tâge 

d)e  vingt  ans»  Les  Subf^ituts  de  M.  le  procureur  général  au  parquet  da 

parlenf>e»r  d^  Paris,  font  reçus  auâl-tot  qu'ils  «ont  prêté  ferment 

d'avocat. 

T'Tutele&       La  tutele  &  la  curat^le  étant  charges  perfonnelles,  L  18,  §•  i  ff.  de 

ciiracele  f  nt  muner.  &  hon%  tout  ce  qui  rend  incapable  ,  ou  qwi  exempte  des  charges* 

cfearges  pcr-  perfonnelles  ,  doit  rendre ,  incapable  &  exempter  de  la  tutele  &  cura- 

onneles.       tele.  Cela  a  lieu  à  quelques  exemptions  ^rhs. 

6.  Femmcy      CeÔ  ime  charge  virile  que  d^dminiftrer  une  tutele ,  &  uo  tel  ofice 
iacaj  at^ies       ^ft  au-defitis  du  fexe  &  de  la  fotbleiTe  àss  femmes  :  Tuulam  adrmnifinut^ 
d'être  tutrictSr  vinU  mùnus  e^  ,  St  idtrè  feamm  jmmintA  u^rmJLtms  t^e  officmm  cfi  yL\  C 
Quando  rmlier  tutela  ojpcio  fiirigi  potefi^  * . 
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,  Le«  Empereurs  Vàlentinien  »  Théodofe  &  Arcade  par  leur  conftitù-     ^^  ^^^^  ^ 
tion,  qui  eft  dans  la  loi  i  c.  quart Jo  mulUr  r«/.  datée  du  ai  Janvier  y^^^^x^  ^.^, 
375  ,  permirent  à  la  mère  d'être  tutrice.  Le  ch.  5  de  la  novelle  118  ventrêtre. 
admet  la  mère  &  la  grand'mere  à  être  tutrices  de  leurs  enfans  &  petits-, 
cnfans ,  &  interdit  l'office  de  tutele  aux  autres  femmes  :  Prtur  lias  auttm 
aliis  mulUnius  intcrdiàmos  9fficiurA  tuttla  fuhirt.  Comme  la  mère  &  la 
grand'mere  peuvent  être  tutrices  ,  cela  fait  qu'à  la  maxime  que  la  tu*, 
teie  eft  office  viril ,  on  a  ajouté  le  plus  {owvent  plerumque  dans  là  loi 
\6S.deuuelis:TMidapUrumqutvinUofficiumefl, 

Ceux  qui  ne  lont  pas  capables  de  fe  gouverner  eux-mêmes,  ne  peu-  J-^i  "T" 
vent  pas  gouverner  les  autres ,  1.  uU.  cod.  de  légitima  tut.  Ainfi  les  mineurs ,  ;„t„5|;,5  fo" 
les  furieux ,  les  fojirds  &  muets ,  les  prodigues  ,  &  généralement  tous  incapables, 
ceux  qui  font  confiés  à  l'adminifiration  .^s  autres  ,  font  naturellement 
incapables  d'être  tuteurs  &  curateurs.  Cependant  comme  il  n'y  a  rien 
au-deffus  de  l'afFeaion  de  père ,  le  choix  que  le  père  fait  d'un  tuteur 
pour  fes  enfens  eft  fi  favorable  ,  que  fi  le  tuteur  nommé  par  le  teftament    Tuteurtcffi. 
du  père  ,  eft  furieux  ,  la  dation  de  tuteur  eft  valable  &  préfumée  faite  mcntaire   é- 
fous  la  condition ,  fi  le  tuteur  teftamentaire  revient  en  bon  fens ,  1.  1 1  tant  forieux , 
ff.  dttut.  l.  10  ,  §^3  ,  ^  ufiam.  tut.  Si  le  tuteur  ,  depuis  qu'il  eft  entré  |.'Jj^'°°fJ,^ 
en  geftion,  tombe  en  folie ,  ou  devient  furieux  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  ^J^   ^^^^^_ 
tout-à-fait  démis  de  la  tutele ,  mais  on  met  à  fa  place  un  curateur  juf-  ^^^^ 
qu'à  ce  qu'il  foit  guéri,  1.  10,  $.  8  ,  &  l.  iifF.  de  excuf.  Le  père  peut 
donner  un  tuteur  à  fes  enfans  fous  condition ,  ou  à  tems ,  c'eft-à-dire , 
jufqu'à  un  certain  tems ,  ou  pour  être  tuteur  jufqu'à  un  certain  tems  ; 
mais  le  juge  ne  peut  donner  de  tuteur  fous  condition  ,  la  dation  faite 
par  le  juge  d'un  tuteur  fous  condition  ,  feroit  nulle  :  Sub  condhwne  à      ^e  Juge  ne 
Prtfidibus  Provinciarum  non  pojfe  dari  tutoremt  placée;. àr^  datusfit ,  nul-  peut  donner 
é^tSfe  monunù  dationem^  L6,%.ifde  tutelis.  Le  juge  eft  obligé  de  tuteur    fous 
^enquérir  qui  eft  le  plus  capable  d'êtte  tuteur ,  &  comme  il  doit  don-  condiuon. 
ner  le  plus  capable ,  il  doit  le  donner  de  la  manière  la  plus  parfaite. 
Ainfi  quand  il  ne  s'agit  que  de  tuteles  datives ,  ou  de  tuteles  légitimes , 
les  furieux ,  les  muets  &  les  fourds  en  font  abfolument  incapables  ;  & 
fi  ceux  à  qui  les  tuteles  ou  curateles  font  venues  ,  ou  ont  et?  don^ 
née*  ,  tomboient  dans  ces  accidcns  ,  il  faudroit  donner  d'autres  tiiteurs 
en  leur  placé  :  Complura  fenatufconfuUa  faSa  funt,  ut  in  locumfunofi 
&  muii ,  &furdî  tutoris  ,  alïi  tutores  dentur ,  /.  17  ,/  de  tutelis.  C  eft  ce 
4ïue  dit  l'article  115  des  arrêtés  de  M,  le  premier  préfident ,  que  les 
caufes  pour  lefquelles  une  perfonne  peut  être  exclufe  de  la  tutele 
avant  fon  éleaion ,  peuvent  donner  caufe  à  fa  deftitution,  quand  elles 
Surviennent  pendant  la  tutele,  . .  . 

Il  feroit  faux  de  fe  perfuader  que  celui  qui  a  perdu  la  vue  doive  ^^^J^^l 
être  pris  pour  curateui-  :  Luminibus.  captum  curatorem  haben  debere  faLjo  m  ^  ^^  k^^  ^ 
tibi perfiiafum  rf,  A  3  cod.  Qui  dare  tut.  Ums  la  loi  \6  S.  de  autontate  ^^  ^^^^  ^^^ 
&  confenfu ,  ditque  le  tuteur ,  quoique  devenu  aveugle ,  peut  autonler  ,•  incapable    , 
fitiam/i  mot  c*cus  faSui  fit ,  amor  fieri  poteji.  L'autorifation  eft  un  aôe  quoiau'elU 
d'adminiftration;  ainfi  la  perte  de  la  vue  ne  rend  pas  incapable  d  admi-  «xcuie. 
muret ,  mais  peut  fervir  d'exçufe  pour  s'exempter  d  être  tuteur  o* 
^  Hh  ij 
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curateur.  En  général  quand  un  homme  attaqué  de  quelqu'infifn^té  ^ 
conferveaiTez  de  fens  pour  avoir  quelque  infpeâion  fur  l'adminiftratioo^ 
fa  maladie  peut  bien  lui  fervir  d'excufe  pour  s^exempter  d'être  tuteur 
ou  curateur,  quand  il  ne  le  veut  pas  l'être ,  mais  n'eu  pas  une  incapa* 
cité  pour  Tempêcher  de  Têtre ,  quand  on  veut  bien  qu'il  le  foit ,  & 
qu'il  y  donfent.  Ainfi  dans  la  loi  unique  au  code  qui  morbo  ,  il  eft  dit 
que  celui  qui  a  perdu  la  vue ,  ou  qui  eft  fourd ,  ou  qui  eft  muet ,  ou  qui 
cft  furieux  ,  ou  qui  eft  détenu  d'une  maladie  perpétuelle  ^  a  Texcufe 
de  la  tutele  &  curatele  :  Luminibus  captus  ^aut  furdus  ^atu  jnutus  y  aiu 
furiofus  y  aut  perpétua  vaUtudine  tenais ,  tuuUefcu  cura:  txcufationcm  habet^ 
L  unie,  cod.  Qui  morbo.  Les  fourds ,  les  muets  &  les  furieux  ,  qui  font 
eux-mêmes  en  curatele  ,  n'ont  pas  befoin  d'excufe  pour  être  exempts 
d'être  tuteurs  ou  curateurs  ,  ils  font  dans  l'impoiïibilité  de  l'être  ,  la- 
nature  les  en  rend  incapables.  Il  eft  vrai  que  les  incapacités  peuvent 
aufli  être  regardées  comme  mojrens  d'excufe.. 
jr.  La  dation      Les  mineurs  de  15  ans  font  incapables  d'être  tuteurs  ou  curateurs  y 
neo^  par"ïê  '*  ^^'  ^^^'  ^^  l^S^àmâ  tuteldx  Que  fi  le  père  avoit  donné  un  mineur 
pcrccftrepu-  P^"^  tuteur  à  fes  enfans ,  la  dation  n'eft  pas  pour  cela  nulle,  mais  le 
tée  faite  pour  mineur  ne  deviendra  tuteur  qu'après  qu'il  aura  accQmpli  l'âge  de  xj. 
le  temps  qu'il  ans ,  §.  2  ,  Infi.  Qui  tefiam.  ttu.  daripof. 

fera  majeur.         u^  pç^e  ou  une  mère  mineurs  peuvènt-îts  être  tuteurs  de  leurs  ei> 
rl'otiunTme*  ^"^  ^  '"'  ^^  ^^"^  difficulté  que  dans  le  droit  romain,  Scdans  les  cou- 
re    mîrcurs  ^"ïj^^s  oîi  le  père,  en  vertu   de  la  puiffance  paternelle,  comme  en 
peuvent  être  Poitou ,  a  l'ufufruîc  du  bien  de  fes  enfans  pendant  leur  minorité  ;  ce 
nitcurs   de     droit  eft  également  acquis  au  père,  quoiqu'il  foie  mineur  de  vingt-cinq. 
Jtors  enfans.  ans.  Comme  les  pères  &  mère»  font  obligés ,  par  le  devoir  de  la  na* 
ture,  à  l'éducation  de  leurs  enfans  ,  leur  obligation  fait  leur  droit  ^ 
&  les  pères  &  mères  qui  ibnt  les  premiers  obligés  à  l'éducation ,  foo^ 
fes  premiers  préférés  au  droit  de  l'avoir.  Leurs  enfans  font  leur  fang 
&K)nt  comme  partie  d'eux-mêmes  f  &  s'il  eft  vrai  que  le  mariage 
émancipe,  &  rende  les  mineurs  capables  de  jouir  de  leurs  biens,  il 
fembljs  que  ce  po^^yoir  ait  en  vue  l^éducation  des  enfens ,  qui  eft  le 
vœu  du'  mariage.  Si  le  foin  de  l'éducation  feit  préftimer  les  pères  & 
mères  capables  de  gouverner  les  perfonnes  de  leurs  engins  »  pourquoi 
n'auront-ils  pas  le  même  poirvoir  poiur  le  gouvernement  du  bien  de 
leurs  enfans,  dont  ils  opt  l'éducation >  Les  biens  ne  ibnt  que  pour  la, 
perfonne;il9  n'en  font  que  l'acceffoire,  &  qui  gouverne  la  perfonne  ^ 
peut  bien  gouverner  les  biens.  On  peut  dire  que  les  coutumes  l'ont 
préfumé  ainfi  en  faveur  des  pères  &  mères  qui  ne  fe  remarient  pas, 
auxquels  elles  ont  accordé  la  garde  noble  ou  la  garde  boiu-geoife  5 
comme  une compenfation  des  revenus  des  mineurs,  &  quelquefois 
même  de  leurs  meubles ,  avec  les  frais  de  leur  éducation  ,  &  le  paie- 
ment de  leurs  dettes,  tes  gardes  nobles  &  bourgeoi&s  font  acquifes 
aux  pères  &  mères,  quoique  mineurs.  Si  les  gardes  nobles  &  bour- 
geoifes  finiflent  avant  la  majorité  des  enfers ,  c'eft  qu'ancienneroeot 
les  mineurs  entroierît  en  jouiffance  de  leurs  biens  à  l'âgé  de  puberté  ; 
ît  y  avoit  même  des  coutumes  oii  les  garçons  âgés  de  qjuatorze  ans  , 
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j  ^&  les  filles  âgées  jde  douze  ans  ^  avoient  autant  de  pouvoir  pour 

i  contraâer  &  pour  efter  en  jugement,  que  s*ils  avoient  été  majeurs  de 

Vingt- cinq  ans  j  c'eft  ce  qui  paroît  par  l'article  i  du  ch.  13  de  la  cou- 
^  "^   tume  d'Auvergne  ,  conçu  en  ces  termes  :  Combien  que  par  ci- devant 

i  par  la  coutume  du  pays  coutuinierwd*Auvergne ,  le  mâle  âgé  de  qua- 

torze ans ,  &  la  fille  de  douze  ans  accomplis ,  fuflent  réputés  d'^ge 
\  parfeit  pour  efter  en  jugement ,  faire  &  paffer  tous  contrats ,  comme 

*  majeurs  de  vingt- cinq  ans  ,  néanmoins  les  états  du  pays  ont  confentî 

:  ladite  coutume  être  abrogée;  c'étoit  un  refte  de  l'ancien  droit  romain, 

où  la  pleine  majorité  étoit  acquife  par  la  puberté.  La  loi  Laoria  ne 
donnoit  des  curateurs  aux  mineurs  qu^en  cas  de  mauvais  gouvernement  ; 
ce  ne  fut  que  fous  les  empereurs  que  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
furent  mis  indiftin£jtement  en  curatele.   Le  mari ,  quoique  niineur , 
chargé  de  l'entretien  du  mariage ,  a  Tadminiftration  des  biens  de  fa 
femme,  foit  qu'elle  foit  majeure,  foit  qu*elle  foit  mineure:  pour- 
quoi ne  retiendroit-il  pas  Tadmtniftration  des  mêmes  biens  après  la 
mort  de  fa  femme ,  pour  l'entretien  des  enfails  ^  de  l'éducation  defquels 
il  eft  naturellement  chargé  ?  La  mère ,  quoique  mineure  ,  demeure 
émancipée  après  la  mdrt  de  fon  mari ,  &  a  Tadminiftration  de  fes 
biens  ;  elle  eÛ  chargée,  aufli-bien  que  le  père  ,  &  à  fon  défaut,  de  Ten- 
tretien  &  de  l'éducation  des  enfans ,  &  fi  elle  eft  capable  d^adminif- 
tration  de  biens  ,  ilfemble  qu'on  doive  affez  bien  ptefumer  en  faveuf 
de  l'afFeâion  maternelle,  pour  juger  la  mère  capable  de  l'adminiftratiort 
des  biens  de  fes  enfans^  Il  eft  vrai  que  le  père  mineur,  ou  la  mère 
mineure  ne  pourra  pas  efter  en  jugement ,  quand  il  s'agira  d'^aÔion 
réelle  ou  de  quelque  conteftation  folemnelle;  il  faudra  pour  cela  un 
tuteur  :  mais  tant  que  le  père  ou  la  mère  reftera  en  vidnité ,  il  femble 
qu'en  g4|Étol  il  ne  foit  pas  néceftaire  de  donner  aux  enfans  tuteur  ni 
curateunKes  coutumes  y  ont  pourvu  par  les  gardes  nobles  &  bourw 
geoifes ,  pour  les  nobles  oc  pour  les  bourgeois.  Par  l^article  11  du  fif.  i 
de  la  coutume  de  Berri  ,  le  père  eft  légitime  adminifirateur  des  biens 
maternels  &i  adventifs^  de  fes  encans  étant  en  fa  puiflance ,  &  aufli  des 
etïhïis  qui  auroient  été  émancipés  pour  leur  profit  &  utilité  ,  &  fàitf 
les  fi*uits  fiens  juiqu'à  ce  que  les  mâles  foient  âgés  de  dix-huit  ans  , 
&  les  filles  de  quatorze  ans.  Par  Tart.  14 ,  la  mère  pareillement  (  oit 
le  père  n^eft  vivant)  a>  tant  qu'elle  fera  en  viduité,  l'adminiftratiorf 
^es  perfonnes  &  biens  de  fes  enfans  mineurs,  &  fait  les  fruits  fiens ,  enf' 
quelque  âge  qu'elle  foit  ;  &  par  Tart.  1 5 ,  oii  la  mère  fera  mineure  de^ 
^ingt-  cinq  ans^  fera  pourvu  à  (^s  enfans  mineurs  de  curateur  aux 
€j|ufes  que  les  mineurs  auront  en  jugement,  lequel  curateur  ,  enfem^ 
blement  avec  la  mère  ,  fera  la  pourfuite  des  droits  defdits  mineurs  9^ 
tant  en   matière  perfbnneîle  que  réelle  ,   fans  qu'il   (oit   befoin  de' 
pourvoir  d'autre  curateur  à  la  mère.  Tel  eft  le  droit  que  cette  doutumé 
établit  à  l'égard  de  fa  mère  mineure  ^  &  n'en  dit  rien  à  l'égard  du  peref 
mineur  ;.  parce  qu'elle  fuppofe  en  lui  le  droit  de  puiflance  paternele.  A 
regard  des  habitans  de  la  campagne,  en  pourroit  fuivre  ce  qui  eft  dit 
par  Me  Gvlj  Coquille  Air  Tart.'  4  du  chapitre  des  ti^eles,  30  delà  coi:^ 
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tume  de  Nîvernols  ,  «  qu*il  eft  quelquefois  expédient  de  ne  donner  tu-^ 
•*  teur  au  mineur ,  &  par  conféquent  de  ne  faire  inventaire  ,  comme 
»  es  maifons  de  village  de  ce  pays  ,  qui  confient  en  familles  &  corn- 
»  munautcs ,  pour  ce  que  la  tutele  &  Tinventaire  font  caufe  d'une 
w  adminiftration  féparée  qui  engendre  partage,  &  les  partages  ^  comme 
»  Ton  voit  ordinairement  avenir,  ruinent  les  maifons  des  villages,  &: 
»  amènent  autre  inconvénient  ;  qu'elle  rend  les  parens  inhabiles  de  fuc- 
»  céder  les  uns  aux  autres  quant  aux  bordelages  ,  dont  ce  pays  eft  tout 
>>  rempli  >>,  (Il  parle  des  communautés  qui  ont  lieu  dans  la  coutume  de 
Nivernois  ,  non  feulement  entre  mari  &  femme  ,  mais  entre  frères 
ou  autres  parens  demeurans  enfemble).  Il  continue  ainfi  :  «  Pour  quoi 
»  les  juges  ne  doivent  facilement  fe  laiffer  aller  aux  requêtes  &  folli- 
H  citations  des  feigneurs  jufticiers  ,  procureurs  fifcaux,  &  greffiers, 
»  qui  fouvent  recherchent  telles  pratiques  pour  voir  le  fecret  des  mai- 
»  fons  les  uns  des  autres ,  pour  avoir  des  taxes  ;  ÔC  quand  telles  follid- 
>»  tations  fe  préfentent  es  maifons  de  villages^  le  juge  doit  prendre  Tavis 
»>  des  parens ,  alliés ,  voifms  &  amis  ,  pour  fi  le  bon  ménage  du  maître 
•#  de  communauté ,  &  des  autreç  parfonniers  eft  rapporté  ,  s'abftenir 
»  de  faire  inventaire.  Toutefois  fi  .en  la  communauté  n*y  a"' que  des, 
»  mineurs,  il  eft  befoin  4e  pourvoir  de  tuteur,  &  de  feire  inventaire, 
>\  de  peur  que  tout  ne  fe  perde  ou  voife  en  confufion.  La  loi  romaine 
wexcufe  quelquefois,  fi  pour  caûfe  on  s'abftient  de  donner  tuteur  a 
y>  un  pupille,  &  font  aucunes  mifes  :  Jn  l.  ^^  §.  Qjiid  Jî  patcr  y  &  §. 
Ttaclariyff.  Ai  S,  C.  TcrtulL  ►>.  Ces  deux  paragraphes  cités  par  Coquille 
font  le  ^5  &  le  44.  Le  premier  eft  dans  Pefpece  d*un  père  qui  a  défendu 
de  demander  un  tuteur  à  fes  enfans ,  voulant  que  la  mère  eût  Tadminif- 
tration  de  leurs  biens.  L'aAitre  eft  dans  le  cas  d*un  gros  legs  fait  aux 
enfans ,  à  condition  qij'ils  n'auront  point  de  tuteur.  'l'oHHa  peine 
<jue  les  coutumes  impofent  air  père  ou  à  la  mère  furvivann  qui  n'* 
point  fait  d'inventaire  ,  c'eft  la  continuation  de  communauté  ;  ce  qui 
luppofe  que  le  père  ou  la  mère  furvivant  qui  ne  fe  remarie  point ,  & 
qui  fe  comporte  en  père  &  mère  à  Tégard  de  leurs  enfaas  mineurs  , 

Seuvent  continuer  la  communauté ,  &  par  conféquent  l'adminirtration 
^•.,  •.  ^«.  ,*.-     es  biens  telle  qu^elle  étoit  durant  le  mariage.  La  coutume  de  Paris ,  qui 
gequc  la  mer  a  pris  foin  de  donner  des  règles  pour  les  gardes  noble  ^  bourgeoife ,  ne 
re  mineure  a  .dit  rien  des  tuteles  &  curateles,  &  femble  laiffer  au  juge  à  décider  de^ 
pu  être  nom-  ^as  oii  ilfajut  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur,  &  faire  inventaire.  M, de 
par^le'"teflat  Cambolas,  liv.  4,  ch.  22,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
^en^/uperc;  Touloufe ,  le  i  avril  1620 ,  par  lequel  il  fut  dit  que  la  itiere  pouvoir  être 
non^mée  tutrice  par  le  teftament  de  fori  mari,  encore  qu'elle  fut  mineure 
de  vingt- cinq  ans.  Même  chofe  avoit  été  jugée  au  parlement  de  Bor-v 
deau  par  arrêt  du  27  juillet.  Papon  ^  liv.  15 ,  tit.  5  ,  n.  3.  Par  fentence 
du  châtelet  ,en  1689  ,  il  fut  jugé,  plaidaîis  meffieurs  QuiUet  &  PaiV 
quier  dans  la  tutele  du  nommé  Bouguier,  que. le  père,  quoique  mî^ 
neur ,  avoit  pu  être  nommé  tuteur  j  &  après,  par  arrêt  du  2mai  1690J, 
les  parties  furent  appointées  au  confeil ,  plaidans  les  mêmes  avotats» 
M*  de  Lamoignon  ,  i^vocat  -  général ,  fut  d*ayis  cjue  le  père  nùneur 
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poitvoit  être  tuteur.  L'art.  14  des  arrêtés  deM.lepremierpréiîdent  deLa- 
inoignon  fur  les  tuteles  porte  :  Un  père,  même  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
nommé  tuteur  de  fes  enùns ,  ne  peut  s*excufer  de  ladite  charge;  L'art.  27: 
La  mère  nrineure  de  vingt-<inq  ans  ne  peut  être  donnée  pour  tutrice  à  fe$ 
enfans  ,nonob(lant  qu'elle  ait  été  nommée  tutrice  par  le  teflament  de  Ton 
snari  y  finon  en  baillant  un  cotùteur  majeur  qui  demeure  refponfable  foli« 
dairement  de  radminiûration  par  elle  fake  durant  fa  minorité.  L'art»  6  du 
chapitre  30  de  la  coutume  de  Nivernois  ^  dit  que  les  pères  &  mères 
font  légitimes  adminiftrateurs  des  corps  &  biens  de  leurs  enfans  pu- 
pilles;  qui  s'entend ,  fi lefdits  petes  &  mères  refpeûivement  font  d'âge 
compétent ,  qui  eft ,  par  la  coutume,  de  vingt  ans  parfaits  ;  car  s'ils 
étoient  de  moindre  âge,  ils  ne XeJîoi^n t. capables. de  ladite  adminiftra-* 
tion,  &  fera  auxdits  pupilles  pourvu  de  tuteur  par  juilice;  mais  ledit 
père  ou  mère  ^  ayant  accompli  ledit  âge,  prendra  &c  aura  refpeftive- 
ment  ^  fi  bon  lui  femble  ,  ladite  adininiflration  ,  &  cefiera  la  dative 
auparavant  décrétée* 

.  Quand  la  mère  a  inftitué  fes  enfans  héritiers  ^  fous  condition  qu'ils  ,1  Enit'n.t 
feroient  émancipés  par  le  père,  &  que  le  père  les  ayant  émancipés  ^  ils  innitué5  psi* 
feront  devenirs  héritiers  de^kttrmere,  le  père  ne  peutêpre  créé  leur  lour  «erc  à 
tuteur  ,  quand  même  il  le  voudroit,  afin  de  ne  pas  faire  par  une  autre  condiilond'è- 
voie  ce  que  la  teftatricc  a  défendu:  Si  mater  fuh  hdc  condiùoncfcrip^  ^^/lt"erc^î* 
fcritfilios  hc^tdts  s  fi  foluû  patr'is  potzjlau  fiurint  :  folutk  kis  ,  &  propur  ^xç.  ne  peut 
hoc  hartiihus  ,  ipft  paur  curator  cnari  non  pourit  ,  ctiamfi volutrit ,  uc  non  éixe  tuteur.' 
éilid  via  hoc  qiiod  noluit  ufiatrix  ^fiai  :.  &  hoc  ita  à  Divo  Styero  promulga^ 
tum  tfi  ;  U  a/  ,  §•  pff,  de  tut.  &  curât,  datis. 

Si  les  pères  6c  mères  ont  défendu^qu'un  homme  fut  tuteui',  il  î^e  la.Ceîmqué 
peut  l'être  ;  &  s'il  s'ingéroit  dans  la  geftion ,  il  faudroit  Ten  empê-  ^cs  pcre  on 
cher  ,  &  pour  cela  fa  réputation  n'en  foufFre  rien  x  Scd  &  fi  {uis  à  «^ereoht  ex* 
partntibus  prohibkus  fiurit  tutor  tjjc  ,  hune  ncquc  crcari  oportct  ;  &fi  créa»  ^  "  "^  P*^"^ 
iusju  y  ncc  recujaycru  y^prohwcri  tum  ejje  tutorem  ,  mancnte  cpuiiftia  ;  /.  a, 
§.  ;i ,  ibidem. 

Que  le  magiftrat  prenne  garde  de  créer  tuteurs  ceux  qui  font  en  am- 
balï'ade  ;  car  pendant  letems  de  leur  ambafliade,  lepérii^  ne  le^  regarde 
point  ;  Eos  ipd  in  Ugationc  funt  y  ne  créent  tiaortsvel  cu^iores  magijlratus  ; 
tjuiapcr  id  tempos  qua  in  Ugatiom  func^  periculum  tid  eos  non  pertinet  , 
5.3  ,  ibidem  ;  ainfi  ,  Éans  qu'ils  aient  befoin  da^ropofer  leur  excufe^ 
de  plein  droit  ils  font  décharges,  &  ne  foni»  tenus  de  rien. 
.  Il  ïàut  fur-tôut  que  le  magiftrat  s'inforpoe  des  moeurs  de  ceuuc  qui        i^j.  Le, 
doivent  être  créés  tuteurs  ;  car  ni  tes  biens  ni  la  dignité  ne  fuf&fent  pas  mœurs  ex- 
pour  la  fureté  ,  comme  le  bon  choix  ou  la  bonne  volonté ,  &  les  bonnes  cluent  de  la 
mœurs  :  Cum  reUqids  oportee  maj^firatum^  &  mates  creandorum  invefiigare  ;  ^w'^^** 
nique  facultates  enim  j  nequi^  dignitas  ita  fujfiçiens  efi  ad  fidem  ,  ut  bona 
iUclio  vel  voiuntas  &  ieni^i  mores  i  §«  i  ,  ibidem.  Si  les  bonnes  mœurs  font 
nécefTaires  pour  pouvoir  être  tuteur,  il  fuit  que  celui  qui  n'eft  pas  de 
bonnes  mœurs ,  ou  autrement  qui  eft  infâme  ,  ne  peut  pas  être  tuteur  v 
par  la  même  raîfoo,,  quand  il  s'agit  de  confirmer  un  tuteur  non-régu*- 
Uéremcht  donné  par  le  tedlament  du  père  ,.  les  mauvaifes^Qiœur^  du 
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tuteur,  qui  ont  paru  depuis  le  teftament  du  père  ,  empêchent  que  U' 
difpofition  ne  foit  fui  vie  :  Si  morupi  anù  celata  vel  ignorata  emerjît  im^ 
probitas ,  ufilitatem  pupillorum  prc^tor  ftqiâtur  ^  non  fcripturam  ujtamcnù  vtl 
eadicillorum  ;  IL  8  &  ta  y  de  confirmando  tut. 
La  pauvreté       La  preuve  que  le  juge  doit  faire  de  la  fuffifance  de  celui  qui  doit  être 
&rignoraace  tuteur ,  eft  ,  s'il  a  des  biens  pour  répondre  de  la  geftion  ;  &  les  cau- 
tions qui  doivent  être  données  par  le  tuteur ,  fuppofent  que  la  pau- 
vreté &  l'ignorance  peuvent  faire  exclure  un  homme  de  la  tutele  ou 
curatèle* 
14.  Cenxqni      Ceux  qui  briguent  la  tutele ,  &  qui  donnent  de  l'argent  pour  fe  faire 
briguent  pour  nommer  tuteurs,  s'en  rendent  indignes  ;  c'étoit  même  un  crime  punîf* 
^^l^i    t'indi-  ^^^  ^'^^^  '^  éix6\t  romain  :  Semper  autèm  maxime  hoc  obftrvênt  magîjbra^ 
eaes.  ^^  >  ^^  crunt  cas  qui  fi  ipfos  volunt  ingetere ,  m  cntntur  ,  quiqut  pua^nïï 

dant  :  hos  inim  &  pœna  obnoxios  effe  ,  promulgatum  ejl  ;  L  2/ ,  §.  G'  ffi  De 
tut.  vel  curât,  datis. 
'  1^.  Quand  il       On  peut  donner  enfemble  plufieurs  tuteurs  au  pupille  qui  a  des  biens 
y  a  des  biens  en  plufieurs  provinces.  Le  préteur  donne  le  tuteur  pour  les  biens  de 
en  v^^fic"*^*  Rome ,  &le  préfident  delà  province  eu'donne  un  pour  ceux  de  la  pro- 
Proviiu:es,on  yjj^^ç  .  Sint^Tplurts  tutorts  dari  pojfunt ,  /.  23  PupillOj  qui  tam  Roma ,  quàfm 
iieuïsiuiturs.  i^pro^i^i^f^ultaushabet  :  nrum  ,  quafitnt  RomSy  préuor  ;  provi^ialium 
pr^fcs  tutorcm  dan  potcft  ;  L  27  dt  tutor.  &  curât,  datis.  Coquille  fur  l'art.  4 
du  ch.  30  de  la  coutume  de  Nivernois,  après  avoir  pofé  comme  un  prin- 
cipe^ que  le  tuteur  donné  à  la  perfonne,  eft  cénfé  donné  pour  tout  le 
patrimoine  du  pupille  ,  encore  qu'il  foit  en  une  autre  province ,  en  ex- 
cepte le  cas  oti  le  pupille  a  des  biens  en  plufieurs  provinces ,  &  gran- 
dement éloignés.  Le  juge  de  chaque  province  donnera ,  dit-il  ,  le  tu- 
Tuteur  des  teurpour  les  biens  d'icelle.  Il  parle  d'un  arrêt  du  parlemeiît  de  Paris; 
W«ns  jparter-  du  lo  mars  15 14,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  pupille  feroit 
S  sbi^sma^  pourvu  d'un  tuteur  pour  les  biens  paternels  ,  &  d'un  autre  pour  les 
lerxiels.  biens  maternels  r  il  ajoute  que  ce  n'eft  pas  loi  générale  ,  &  qu'il  ea 

faut  juger  ex  caufd.  On  pourroit,  pour  éviter  la  pluralité  des  tuteurs  ^ 
fuivre  l'expédi.ent  indiqué  par  la  coutume  de  Clermont ,  qui  eft  d'ad- 
juger le  bail  de«  biens  en  jugement,  après  des  publications;  mais  ou 
pourra  dire  que  pour  cela  même  il  faut  un  tuteur  ou  un  curateur  fur 
les  lieuXf  Les  déclarations  du  1 5  décembre  17x1  &  du  premier  février 
1741  ,  ordonnent  pour  le  mineur  qui  a  des  biens  en  France  &  en 
Amérique,  de  donner  en  France  un  tuteur  pour  les  biens  de  France, 
&  de  donner  dans  les  Colonies  un  tuteur  pour  les  biens  ûtués  dans  les 
Colonies. 
itf.LaJîeni-       ^^"^  qui  ne  font  pas  confeillers  ou  fénateurs  peuvent  êtretuteursr 
%h  n'empêche  des  filç  d^s  confeillers  ou  de  fénateurs  ;  ^  ceux  qui  font  confeillers  ou 
pas  d'être  eu-  fénateurs  ,  peuvent  être  tuteurs  des  fils  d«  ceux  qui  ne  font  ni  con- 
i^ur^.  feillers  ni  fénateurs  :  Et  qui  non  fiint  confiliarïtvd firuuorts  ^  confiUariorum 

vd  finatorumfitiis  tutor  es  çreantur  ;Jicut  6*  conjîliarii  vetfinatores  Jus  qui 
nonfunt  ex  conJiUariis  vel  Jinatoribus  ;  l.  22^  de  tut.  &  curais  datis. 
17.  Intmîné       Juftinien  ,  $.  Inimicitia  ,  inji.  de  excufi  tut.  veut  que  les  inimitiés  ca- 
^pi^alç   cx'  pitales  avec  le  père  des  pupilles ,  ou  des  adultes ,  tellp  que  feroit  l'ac- 
9^^r  cufatioa 
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cufation  d'un  crime  capital,  excufe  de  la  tutele  &  de  la  cutatelie;  mais  1  * 
les  loixtô  &  10  ,  C  dt  confirmando  tut.  veulent  que  les  inimitiés  qui  fe 
font  allumées  avec  le  père  ,  empêchent  que  celui  qui  a  été  nommé  tu- 
teur par  le  teftament  du  père  ,  puiflent  être  confirmé  :  Si  inlmicuU 
cum  patrt  cxarferunt ,  utilitafem  pupillorum  prdtor  fcquitur ,  non  fcripturûm 
ufiamtniij  ainfi  Pininûtié  eil  une  incapacité  y  &c  non  pas  feulement  une 
excufe* 

La  loi  II  au  digefte,  &  le  §.  Ittmpropter  lium  4,  aux  inft.  dt  txcuf.  18.  Contef- 
veulent  que  le  procès  avec  le  pupille  ne  foit  un  moyen  d'excufe^  que  tationdutout 
quand  le  procès  eft  de  tous  les  biens  ou  d'une  fucceffion.  La  loi  i^,  ^"  ^  P^"*^ 
cod.  de  cxcufat.  fait  pareillement  du  procès  pour  une  hérédité  ,  un  fA  *  ^" 
moyen  d'excufe  feulement.  Ne  feroit-ce  point  auflî  une  capacité  ?  Celui 

Î|ui  dilpute  au  mineur  le  tout  ou  la  plus  gr<)nde  partie  de  h%  biens  ^ 
emble  manquer  de  la  bonne  volonté  requiie  dans  le  §.  4  de  la  loi  ii 
au  S.  de  tut.  ytl  curât,  datis  ,  pour  pouvoir  être  élu  tuteur,  La  contefta- 
tion  du  tout  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens  ^  femble  mettre  un 
bien  plus  grand  obflacle  à  la  capacité  d'être  tuteur,  que  la  fimple  qua<» 
lité  (te  créancier  ou  de  débiteur,  dont  la  novelle  71  fait  uiv  empêche- 
ment pour  la  curatele. 

Le  ch*  1  de  cette  novelle  veut  que  ceux  qui  font  créanciers  ou  dé-  ^  fi^^ple 
biteurs  du  mineur ,  ne  puiffent  être  curateurs.  qiiaîité   de 

Parle  ch,  x,  auffi-tôt  que  le  curateur  devient  créancier  du  mineur ,  cîurpvlan'^' 
foit  par  fucceffion  ou  autrement ,  il  faut  lui  joindre  un  autre  cura-  vellcra.  "^' 
teur. 

Celui  qui,  pour  s'excufer  d'être  tuteur  ou  curateur,  fe  dit  créan- 
cier ou  débiteur  du  mineur,  doit  le  prouver  fur  le  champ  devant  le 
juge ,  ou  s'il  ne  peut  en  rapporter  la  preuve ,  affirmer  par  ferment  que 
ce  qu'il  avance  eft  vrai,  &  cela  fait,  il  ne  peut  toucher  à  la  tutele  ni 
à  la  curatele  ;  Sancimus  mox  ojlendèri  hoc  ipjum  ruufatioms  tcmpore  apud 
euniy  qui  dcdit  curatonmy  &  abfolvi  ;  aut  Ji  inccrtum  ejl  hoc^  prabcatad 
fanUa  chquia  jusjurandum  ,  qma  ex  veri/ate  obUgatum  cum  fe  habcrc  credens 
ncufat  :  &Ji  hçç  faBum  fuerit  ,  ffuelam  non  comingere  Tieque  curam ,  &c^ 
chap.  3.      • 

Par  le  cH*  4f  celui  qui  s'eft  laifTé  nommer  curateur  ,.fans  déclarer  qu'il 
étoit  créancier  ou  débiteur  du  mineur,:  s'il  eft  créancier  ,  il  petd  fon 
dû ,  &  demeure  déchu  de  toute  aâion  contre  le  mineur  :  s'il  eft  débiteur, 
il  ne  peut  durant  le  temps  de  la  curatele  s'immifcer  dans  les  reftitutions 
&  "autres  paiemens  de  ce  qui  eft  dû  au  mineur. 

Le  ch.  5 ,  défend  aux  tuteurs  &  aux  curateurs  de  prendre  ceftion  ou 
tranfport  fur  leurs  mineurs ,  à  peine  de  nullité  de  la  ceftion  ou  trani^ 
port  au^profit  du  mineur  ;  de  manière  que  le  tuteur  ou  curateur  ceffion-* 
naire  perde  tout  fon  droit ,  fans  pouvoir  rien  exiger  du  mineur ,  ni 
avoir  de  recours  contre  le  cédant. 

Le  même  chapitre  veut  que  tout  ce  que  la  novelle  établit  contre 
les  curateurs  des  mineurs,  ait  lieu  contre  les  curateurs  donnés  aux  fu- 
rieux ,  au^  prodigi^es  6c  au^c  autres  perfonne$  qui  ont  befoin  d'adini* 
Biftrateurs. 
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L*authentîque  Minores ,  inférée  fur  la  loi  S  au  code  Qui  dan  (ttidres^ 
cft  tirée  de  la  novelle  71.  La  probibition  portée  par  cettiî  novelle/ô^ 
par  Tauthentique  qui  en  eft  tirée ,  n*a  pas  lieu  à  l'égard  du  tuteur  tefta-^ 
mentaire.  Le  créancier  qui  accepte  la  tutele  teftamentaire  fanss'excufer, 
&  fans  déclarer  qu'il  eft  créancier  ,  ne  perd  pas  pour  cela  fa  créance  ^ 
Guy  Pape  ,  queft.  144  ;  Papon ,  liv.  15  ,  tit.  5  ,  n.  1;  arrêt  du  par* 
lenient  de  Grenoble ,  du  6  Février  14^1.  Les  arrêts  du  parlement  de 
Touloufe  ont  afiranchi  de  cette  loi  les  tuteurs  teftamentaires ,  &  ceux 
qui  ont  été  nommés  par  le  choix  des  parens ,  lefquels  quoique  débiteurs^ 
ou  créanciers  du  pupille ,  ne  peuvent  non  feulement  être  exclus ,  mais 
étant  nommés  tuteurs,  ce  qui  leur  eft  dû  par  le  pupille  ou  ce  qu'ils  lui 
doivent  ,  ne  peut  leur  fournir  une  excufe  légitime  pour  fe  difpenfer 
d'être  tuteur  j,  Albert  ,  page  J78  jCatelan,  hv.  8  ,  ch,  i  :  fi  ce  n'eft 
qu'ils  foient  en  procès  confidérable  avec  le  pupille;  Ferrieres,  fur  îa 
queft.  144  de  Gui  Pape  j  Perezius ,  înc.  de  cxcuf.  tut,  n.  5  &  n.  i }.  Sui- 
vant l'authentique  ceux  qui  s'immifçoient  dans  la  tutele  du  pupille  , 
fans  déclarer  qu'ils  étoient  fes  créanciers  ,  pcrdoient  leur  dette  ;  les  dé- 
biteurs du  mineur  étoient  affujettis  à  la  même  déclaration  ,  &  à  dlfnur 
de  ce ,  ils  ne  pouvoient  s'aider  des  paiemer.s  qu'ils  pou  voient  faire  pen-» 
dant  leur  geftion*  Vedel ,  fur  Catefan ,  liv.  8  3  c.  i  ^  n'en  excepte  que 
les  proches,  &  dit  que  les  coufins-germains  ,  quoique  nommes  par  le 
choix  àts  parens ,  font  fu jets  â  cette  déclaration  :  décifKDn  de  droit  fur 
le  mot  tutele  ,  pag.  758  ,  colon,  i- 
19.  Le  tuteur  Cette  Novelle  fait  une  innovation  ;  car  par  Tancien  droit  le  créan^ 
créancier  dii  ^^^  ^^j  eft  donné  pour  tuteur,  non- feulement  ne  perd  point  fon  droit, 
mineur  peut         •  ^.i  r       ^        i   •       a  >o     t»  t  t»      ^1    ^  1 

f.  payer  lui-  ^^^^  *'  P^^^  *^  payer  hn-meme  :  C/w//or«;w  debnonbus  tutorem  datum  ^ 
même.  non  tantitm  petitionem  non  amie f  ère  ^fed  etiam  ipfum  fibi  pojfefolvcre  ,  noif 

ambigitur,  L  8  cod.  Qui  dare  tutorcs.  Il  ne  paroît  pas  que  la  Novelle  ait 
eu  d  exécution  en  pays  coutumier  ,.  autrement  qu'en  ce  x^u'elle  défend 
aux  tuteurs  &  curateurs  de  prendre  des  cefKons  fur  leurs  mineurs  ; 
un  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  10  Février  1571 ,  en  contient 
la  prohibition  ;  &  dans  le  cas  même  où  le  tuteur  a  pris  ceftlon  fur  les^ 
Novdle  71,  mineurs  ,  il  ne  porte  pas  entièrement  la  peme  knpofée  par  la  Novelle  f 
»oû  fiiivie»  qui  eft  de  ne  pouvoir  rien  exiger  du  mineur ,  ni  avoir  de  recours 
contre  le  cédant.  Les  arrêts  rapportés  par  Louet&  Brodeau ,  L  T.  n.  4 , 
accordent  au  tuteur  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  poirr  le  prix  du  tranfport. 
11  eft  vrai  que  par  «n  arrêt  du  ix  Janvier  162:4,  le  tuteur  fut  privé 
du  prix  même  j  mais  ce  ne  fut  pas  en  punition  du  tranfport ,  rri  au 
profit  des  mineurs;  ce  i\st  pour  punir  fe  tuteur  do  faux  ferment  qn'if 
avoit  fait ,  que  la  cour  adjugea  aux  pauvres  ta  fomme  de  300  Tîv.  que 
le  tuteur  avoit  payée  ppur  le  pri^c  du  tranfport  qu'il  s'étoit  fait  faire 
d'une  créance  de  1 747  liv.  i  j  f!  L'ancien  droit  fnbfifte  donc  en  pay^ 
coutumier,  fi  ce  n'eil  que  la  créance  indéfinie  ou  le  procès  du  tout  otr 
d'une  grande  partie  des  biens  qui  n*etoit  qu'une  fimple  excufe  ,  peut 
être  regardée  comme  un  empêchement.  L*artîcle  43  des  arrêtés  de  M. 
le  premier  préfident  le  fait  entendre  ainfî,  en  difant  que  le  créancier  o« 
d^iteur  du  mineur  pour  une  fomme  certaine  &  liquide  peut  être  ion 
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\  fatcùf  ;  maïs  •s*il  s'agit  de  prétentions  grandes  &  indéfinies  pour  ou 

;  contre  le  mineur ,  la  tatele  en  ce  ca^  ne  leur  fera  pas  déférée ,  à  la 

L  rëferve  du  père ,  de  l'aïeul ,  de  la  mère  &  de  Païeule* 

}  Le  mari  ne  peut  être  curateur  4e  fa  femme  ^  arrêtés  de  M.  le  premier     ^o.  Le  mari 

préfidcnt  ^ art.  4 1.  Quoiqu'il  doive  Taffeftion  aux  biens  de  fa  femme,  "^  P^"'  ^^«"^ 
il  ne  peut  cependant  lui  être  donné  pour  curatevir  :  MarUus  etfi  rébus  ^*^'^"''dcû 
uvbris  fué  débet  offeQionem  ^  tamen  curator  ei  creari  nonvoufi  y  L  1  c.  Qui 
dan  tut.  Et  quand  même  il  fe  feroit  immifcé  dans  la  geftion ,  il  peut  s'ex- 
cufer ,  pcnult.  Inji.  De  excufat.  Cela  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le    Sicen'eften 
pays  de  droit  écrit,  &  pour  les  biens  paraphernaux  feulement  ;  car  en  Pays  coutu* 
pays  coutumier  où.  le  mariage  émancipe ,  tout  tombe  fous  Tadminiflra-  ^^^ 
ùoa  du  mari  ;'  on  doit  regarder  comme  droit  commun ,  en  pays  coutu- 
mier, ce  qui  eu  écrit  dans  Tarticle  510  de  la  coutume  de  Bretagne, 
5[ue  l'homme  eft  curateur  de  fa  femme  mineure.  Que  fi  la  femme  eft 
éparée  de  biens ,  ou  qu'elle  devienne  veuve ,  comme  le  mariage  l'a 
émancipée,  elle  a  par  elle-même  le  gouvernement  de  fes  biens,, 
fans  qu'elle  ait  affaire  de  curateur  pour  les  adminidrer.  En  pays  de 
droit  écrit ,  tout  ce  qui  eft  dotal  ,  tombe  pareillement  fous  l'admis 
niftration  du  mari.  Il  n'y  a  que  les  biens  paraphernaux  qui  ne  font  ^ 

Eoint  partie  de  la  dot.  La  femme ,  quand  elle  eft  majeure ,  jouit  des 
iens  paraphernaux ,  &  les  gouverne  indépendamment  du  mari  :  elle 
peut  même  en  laiiTer  la  jouiffance  au  mari  pour  l'entretien  du  mariage  ^ 
&  dans  ce  cas  te  mari  eft  procureur  de  fa  femme.  Il  a  été  jugé  par  arrct 
du  parlement  de  Grenoble  ,  du  premier  décembre  1607 ,  que  le  mari 
étoit  toujours  procureur  légitime  de  fa  femme  pour  agir  ;  Bafiet  en  fes 
arrêts ,  tom.  i ,  liv,  4 ,  tit.  8  ,  ch  1  ;  mais  quand  la  remme  qui  a  des 
biens  paraphernaux ,  eft  mineure ,  le  mari  ne  peut  lui  être  donné  pour 
1  curateur ,  parce  que  ce  feroit  lui  donner  par  une  autre  voie  ,  comn:c 

il  eft  dit  dans  la  loi  21  ^.  De  tutp  &  çurat.  dans ,  l'adminiftration  que  le 
contrat  de  mariag^e  lui  a  refufée  à  titre  de  mari.  Cependant ,  comme  par 
les  ufa^es  des  parlemens  de  droit  écrit,  la  puberté  émancipe  à  l'effet  dje 
pouvoir  par  le  pubère  jouir  de  fes  revenus  »  &  difpofer  de  fes  meubles*, 
al  ne  paroit  pas  que  rien  empêche  la  femme,  quoique  mineure, de  laiffer 
au  mari  la  jouiffance  des  biens  paraphenjaux.  S'il  y  avoit  procès  pour 
les  fonds ,  il  faudroit  im  curateur  autre  que  le  man  ;  mais  ce  ne  feroit 
qu'un  curateur  ad  Vues.  Le  curateur  comptable  deviendroit  néceflTaire 
dans  le  cas  propofé  ci-après ,  oh  la  femme  feroit  hors  d'état  de  çérer 
&  de  confentir  a  la  geftion  de  fon  bien»  QouteilUer ,  fi>m.  rur.  tit.  15, 
art»  5.  yide  infrà. 

"   L'homme  de  guerre  non  congédié  ,  &  qui  eft  au  fervice,  eft  inca*  %i  L'homme 
pable  d'être  tuteur  ou  curateur  ;  il  ne  peut  l'être  ,  quand  même  il  le  àt  guerre  é- 
voudroit  ,  &  ne  peut  pas  même  être  donné  tuteur  par  teftament.  Si  J^*»^*  dans  le 
cependant  il  a  gère ,  il  pourra  être  ^flîgné  pour  rendre  compte  :  MîlitU  \^^^^{^  * 
amiatœ  muneribus  occupatus  ,  mque  fi  Ugitimusfit ,  ncque  fi  ex  ttfiamento 
datusfuerit ,  ntc  alio  modo ,  etfi  voluerh ,  tutor  vel  curator  ficri  pote^  **fidfi 
errort  duSus ,  res  admniflravcrit  ,  negotiorum  gefiorum  aSione  convenUur , 
1 4  cod.  Qui  dare  tut.  vel  cur.  §.  14  ,  lr\P*  de  excuf.  L'art.  57  des  arrêtés* 
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de  M.  le  premier  préûdent  dit  :  Ceux  qui  portent  les  armes  pour  le  fer* 

vice  du  roi  ;  cela  comprend  taqi  Tofficier  que  le  iimple  ibldat. 

21.  Efclave      La  tutele  &  la  curatele  étant  charges  civiles ,  il  eA  indubitable  que 

incapabled'c-  les  efclaves  en  font  incapables,  &  ne  peuvent  être  donnés  par  le  juge 

trc      tmeur,  pour  tuteurs  ou  curateurs  :  In  fervili  tonditionc  confiitutum  tutortm  vd 

Etant  donflé  ç^fatorem  à  prdjldc  dan  nonpoffe  ^  nullam  lufbu  juris  duiitaihmm  9  L  j  c. 

devicnt^brc!  ^"'  ^^^^  ^^^*  ^^^^  ^^  P^*"^  P^^^  donner  pour  tuteur  à  fes  enfens  fon 
efclave,  &  dansée  cas  Tefclave  devient  libre  ,  à  moins  que  le  père 
ne  l'ait  donné  pour  tuteur  par  erreur^  le  croyant  libre.  Quant  àTefclave 
d*autrui ,  ce  feroit  inutilement  que  le  père  le  donneroit  purement  & 
Amplement  pour  tuteur  ,  mais  il  eu  valablement  donné  pour  quand  H 
fera  libre.  Ce  feroit  inutilement  que  le  père  nommeroit  de  cette  ma- 
niere  fon  propre  efclave  pour  tuteur ,  §.  i  ,  Infi.  Qui  itjlam.  tiuorcs 
ddri  pojfunt. 

La  loi  1 3  &  dernière ,  au  code  Qui  dore  tutor^s ,  défend  âux  magiftrats 
de  donner  pour  tuteur  celui  qui  cultive  le  fonds  patrimonial  du  fou- 
verain ,  ou  tout  aijtre  qui  de  cette  dénomination  eu  muni  de  privilège  : 
Ne  magijiratuum  ulttriùs  procédât  lice/2 tia ,  plenius  dejignamus  ,  ne  patrimo'- 
nialem  colonum ,  Jîve  alium  qui  privilégia  aihâc  nuncupatione  defenditury 
tuteUe  muneris  adjlingat  officium. 
23.  Celui  qui       Celui  qui  eft  engagé  envers  le  fifc  en  quelque  contrat  ruineux,  ne 
^^     ^"S^gé  doit  pas  être  confirmé  pour  tuteur  ,  quoique  nommé  par  le  teilament 
do[t  pas  être  ^"  P^^^  '  Namji  vel  cum  fifco  aliquem  contraclum  damnofum  mifcuiffent , 
donne    pour  utilitatempupillorum  pratorjeqidtur^  nonfcripturani  ttjlamenti  vel  codiciUo" 
tuteur,  rum  ,  //.  8  ,  9  6*  i  o  j^  De  confirmando  tut.  Les  fermiers  &  receveurs  des 

tributs  &  deniers  publics  ,  font  exempts  des  charges  civiles  &  des  tu-> 
teles  ,  tant  qu'ils  font  en  fonâion,  &  non  autrement ,  1.  8-,  §>  x  ,  dt 
yacat.  &  excufat,  munerum.  Le  §.  10  de  la  loi  5  fF.  De  jure  immumtatis  ^ 
parle  de  la  même  exemption ,  &  dit'  qu'elle  n'eft  pas  accordée  à  l'hon- 
neur des  fermiers ,  mais  pour  ne  pas  faire  tort  à  la  fureté  de  l'hypo- 
tlieque  que  le  fifc  a  fur  leurs  biens  ;  qu'ainfi  le  juge  de  la  province  oU' 
ïê  procureur  du  roi  peuvent  les  empêcher  d'être  admis  aux  charges 
municipales^  s'ils  s'y  ofFroient  volontairement,  à  moins  qu'ils  ne  donnent 
des  fùretés  :  ConducUres  etiamvecUgaliumfifci^neuJIitateJubeundor^mmU'^ 
nicipalium  munerum  non  objbinguntur  ;  idqtu  ità  obferrandum  diyifratres 
refcripferunt.  Ex  quo  principali  refcripto  intelUgi  potejl  ^  non  honoti  conduc^- 
torum  datum  ,  ne  compellantur  ad  munera  municipalia  :  fed  ne  extenuentur 
facultates  eorum  ^  qud  fubjignatce  Jînt  fifco.  Unde  fubfifli  potejl  ^  an  prohi" 
hendi  fmt  à  prétfide  vel  procuratore  Cafatis ,  ctîamfi  ultrh  fe  obérant  mumci'^ 
palibus  muneribus  ,  qubd  propius  ejl  de/endere,  niji  paria  cum  fifco  dicantur. 
Ils  peuvent  en  être  empêchés ,  s'ils  ne  donnent  pour  cela  des  affurances 
au  fifc.  Réciproquement  ceux  qui  font  chargés  de  la  geftion  d'yne  tu- 
tele ou  d'une  curatele  ,  de  même  que  ceux  qui  après  en  avoir  clé  char- 
gés ,  n'en  ont  pas  encore  rendu  compte  ,'nè  peuvent  être  admis  à  être 
fermiers  des  droits  publics  ;  c'eft  ce  qui  fait  le  fujet  du  titre  au  code  Ne 
tutorvel  curator  vcSigalia  conducat ,  &  de  la  loi  unique  qui  eft  fous  ce 
titre.  Les,  débiteurs  des  communauté^  des  villes  ne  peuvent  être  adliis 
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aut  dignités  de  la  ville  avant  que  d*avoir  fatisfait.  On  entend  par  dcbi- 
teiys  ceux  qui  font  reliquataires  pour  adminiftration ,  non. pas  ceux  qui 
font  débiteurs  pour  avoir  emprunté  de  la  ville ,  6c  même  les  gages  ou 
les  cautions  Atffifantes  peuvent  tenir  lieu  de  paiement,  1.  6 ,  §.  i  &  i  fF. 
dtmuneribus  &  honor.  Sur  tout  cela  Fart.  41  des  arrêtés  de  M.  le  premier 
préfident  pour  les  tuteles  »  dit  :  les  officiers  comptables  qui  tiennent  nos 
fermes  ,  ou  qui  font  la  recette  des  deniers  des  villes  &  communautés,  ne 
pourront  être  nommés  tuteurs  ;  &  ceux  qui  les  auront  nommés ,  demeu« 
reront  garans  en  leurs  noms  de  révénement  de  la  tutele  :  arrêt  du  30  dé- 
cembre i6i4^au  premier  tome  du  journal  des  audiences* 

Le  fils  peut  être  donné  pour  curateur  à  fon  père  réduit  à  Tétat  de  de- 
voir être  gouverné  par  des  adminiftrateurs  :  car  quoique  quelques  an- 
ciens aient  penfé qu'il  foit  indécent  qu'un  père  foit  gouverné  par  fon  fils , 
il  vaut  mieux  que  ce  foît  le  fils  qu'un  étranger  qui  foit  4onné  pour  cura- 
teur au  père  ;  His  qui  in  ea  caufafunt ,  utfupereffc  rtkus  fuis  non  pQ^nc  , 
darc  curatorem^proconfuUm  apon^ii^^  §.  1^  Ncc  dubiuibUfiliumquo^patri 
curatorcm  dan.  Quamvis  enim  contra  Jit  apud  Cclfum^  &  apud  aliospUrof- 
que  rclatuniy  quaji  ind^corumjit  pavem  à  filio  régi  ;  attamm  Divus  Plus 
Jujliù  ÇeUri  ,  ium  Divi  Fratrts  refcripfirunt ,  filium  ,  Ji  fobrii  vivat ,  patri 
curatorcm  dandum^  magis  quam  cxtrancam,  L  11^  in  princ.  §.  i  ff.dc  tuû 
vel  cur.  datis.  ..,•.,, 

La  tutele  &  la  curât el^  fe  défère  fuivant  Tordre  des  fucccffions^»  fir 
les  plus  habiles  à  fuccéder  doivent  être  les  premiers  chargés  de.  là  tu*', 
tele  ;  mais  au  défaut  de  parens  les  habitans  du  lieu  demeurent  chargés 
de  la  tutele  comme  d'une  charge  civile ,  laquelle  doit  être  déférée  au 
pUis  prochain  voifin,,  ari:êt  du  2,1  Mai  173 4  9  Papon^  liv*  15  ,  îk^rj  , 
urt.  Ut  r,  ■        ,    '  «      .*         -    .     :    ;     1    ''      i     .#     .  •  ■.«' 

Voilà  quant  «i  ceiqm  e^àts  capacités  ou  incapacités id'être.tuteur  ou 
curateur.  Il  s'agit  J^e  voir  les  ercuies  qui  en  exemptent*  «»  . 

,  La. différence  principale  d'entre  les  incapacités  &  les  éxcufe^  ,  c'eft 
cpxe  rinqipable  ne  peut  pas  être  tuteur  quand  il  le  vôudroit  :  au  lieti  que 
celui  qui  peut  s'ei^mpter  d'être  tuteur  par  l'excufe,  eft  maître  de  de- 
meurer ,  s'il  veut  bicîn  l'être  y  &  fiiute  de  propofer  l'excufe  ,  il  réfte 
tucçur  ou  curateur  ;  mais  ie>  incapables  pewvent.êtré  empêchés  d'être 
tuteurs ,  quoiqu'ils  ne  s'en  excufcnt  pas  :  Prohihntur  *ad  tuttlam  vtl  curant 
adfpirart  >  adco ,  ut  nec  excufationt  opusjit ,  §.  htm  major  1 5  ,  infi.  de  ex* 
cuj\  Après  que  le  tuteur  ou  le  curateur  fe  font  entremis  dans  l'adminiftra- 
tion  ,  ils  ne  font  plus  recevables  à  propofer  leur  excufe ,  ni  à  demander  à 
être  déchargés  de  la  tutele  ou^uratele  :  /.  x  tod.  Si  tutor  vel  curator  falfis 
allegationibus  excufatus Jît.  Ni  même  après  qu'ils  ont  accepté  k  charge 
par  le  ferment  qu'ils  ont  prêté  ou  autrement. 

En  France  les  tuteles  font  datives ,  même  en  pays  de  droit  écrit ,  & 
les  teftamentaires  n'y  produifent  d'effet  qu'autant  qu'elles  font  confir* 
mées  par  le  magiftrat  avec  connoiffance  de  caufr.  Le  tuteur  nommé  par 
le  père  peut  s'excufer  s'il  n'eft  ni  parent  ni  allé  ,  &  demander  que  la 
tutele  foit  décernée  aux  parens  ou  alliés.  La  Roche  y  pag.  340^  décifiop 
de  droit ,  fur  le  mot  tutele ,  page  3  57  ^  colon,  a. 


t4.  Le  fils 
peut  être  don- 
né pour  cura- 
teur a  j  père. 


a  j.  Tuteles 
fc  dèferenk 
fiiivant  Tor- 
dre des  fuc- 
ceilÎQns,  à  dé<* 
faut  de  parent 
aux  voit:us« 


i6.X*exempt 
faute  de  pro- 
pofer Texcu- 
fe  demeure 
chargé. 
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17.  L*âge  dt  Celui  qui  a  foixante-dix  ans  paiTés ,  étant  exempt  des^  charges  civiles  , 
70  ans  cxcm-  eft  auffi  exempt  de  la  tutele  &  de  la  curatele.  /.  unie  cod,  mu  atatc.  Mai» 
P^^*  il  faut  qu'il  ait  foixante-dix  ans  paffés  au  tems  qu*il  eft  créé  tuteur  ,  ou 

que  rinftitué  par  le  teftament  fe  porte  héritier ,  ou  au  tems  de  Taccom* 
pltiTement  de  la  condition  portée  par  le  teftament  ;  car  il  ne  fnffiroit 
pas  que  Texemption  fût  acquife  depuis  .  nî  même  4ans  le  tems  que  le 
tuteur  nommé  a  pour  propofer  (es  excules  ^  1. 1  ff.  de  excufat.  L*âge  doit 
êîre  prouvé  par  récriture  de  la  naiflance,  ou  p^r  les  autres  preuves  lé- 
gitimes ,  §.  i ,  ibidem.  L'écriture  de  la  naiflance  eft  parmi  nous ,  l'extrait 
baptiftaire.  L'art  5 1  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  fixe  le  droit 
d'excufe  au  tems  ou  la  tutele  a  été  ouverte  ,  foit  par  la  mort  des  pere$ 
&  mares  des  mineurs ,  foit  par  le  décès  ou  la  deftitution  d'un  précédent 
tuteur  ou  curateur ,  ou  autrement ,  de  manière  que  ce  qui  eft  furvenu 
depuis  l'ouverture  avant  la  nomination  du  tuteur  feite  par  le  juge  fur 
avis  de  parens ,  ne  pourra  fervir  pour  être  excufé  ;  &  c'eft  ce  qu'il  feut 
fuivre'  comme  plus  régulier  •  car  la  tutele  ou  curatele  étant  ouverte , 
l'affujettiffement  ou  obligation  d^y  être  appelle  demeure  impofée^  fiç 
ne  peut  pas  être  éteinte  par  ce  qui  furvient^  7 

^g.l^enoirr  Le  nombre  des  enfan^  exempte  de  la  tutele  &  de  la  curatele  ,  1.  2^ 
bre  4es  en-  §,  1  ^  de  txcuf.  Jl  faut  à  Rome  trois  enfans  vivans ,  &  dont  l'état  ne  foit 
^ns«  point  contefté  ;  il  en  faut  quatre  en  Italie  ,  &  cinq  dans  les  provinces 

pour  être  exempt  de  la  tutele,  1.  i  cod.  Qui  numéro  Ubtromm.  Les  en- 
^  fans  décédés  fans  enfans ,  &  les  petits-enfàns  qui  font  nés  du  fils  vivant^ 
ne  font  point  nombre,  1.  i ,  J.  3  flF.  <&  txcuf.  Quand  on  dit  qu'il  faut 
que  l'état  des  enfan^  pe  foit  pas  contefté  ,  c'eft-à-dire  ,  qu^ils  doi- 
vent être  légitimes,  car  il  n*€ft  pas  néceflaire  qu'ils  foient  en  puif- 
^ance  patfrnelle  ,1^  1  vS*  3  ^^  ^  excufé  mais  on  dit  qu'il  fiiut  qu'ils 
foient  vivans^;/  èc  comme  Us  enfàns  décèdes^  avant  que  la  tutele  foit 
déférée,  ne  font  point  compté?   pour  l'exemption  ,  àufli  ceux  qui* 
meurent  depuis  que  l'exemption  eft  acquiie  ,  ne  nuifent  point  i  Oportet 
^ttm  ïikeros  yivos  effe,  quan4o  tutores  pstres  duntur  ;  aui  enlm  ^ntea  deceffi^ 
runt  y  bis  non  connumcrancur ,  neque  rurfus  nocent ,  qui  fofiea  moriuntur  ,  & 
hoc  ità  înquit  conjlitutio  divi  Scveri^  J*  *  >  ibidem ,  &  cela  a  lieu  non  feule- 
ment pour  les  tuteles  teftamstntaires ,  mais  pour  toute  autre  forte  de  tu- 
tele: Hoc  autcm  vîdeturdiBum  effc  de  tutorc  datoficundùm  HJlamtntum  ^ 
convenu  autcm  hoc  &  in  omni  alio ,  §•  5  j  iA/V«f/7î.  Cependant  le  nombre  des 
enfans  ne  feroit  pas  une  excufe  pour  celui  qui  fe  trouveroit  le  feul  plus  • 
proche  &  plus  habile  à  fuccéder  au  mineur  ,  comme  feroit  un  frère  ou 
un  beau-fere;  car  quoique  les  tuteles  &  curateles  foient  datives  parmi  ^ 
nous ,  elles  font  auili  légitimes  &  fe  défèrent  fuivant  l'ordre  des  fuccet^ 
fions»  Les  enfans  morts  à  la  gtierre  font  comptés  ,  comme  s'ils  étoîent 
vivans ,  mais  la  loi ,  bello  amiji  i9  ffl  De  cxcuf.  veut  qu'on  compte  feu* 
lement  ceux  qui  font  morts  dans  I0  combat ,  &  non  pas  tous  ceux  que 
la  guerre  a  enlevés  ^  con^e  ceux  qui  feroient  morts  dans  un  fiege:  ^n 
Vcrb  omnei  omnino  qui  pcr  mufam  belli  parentibus  funt  abrepti,  in  obfidions 
forte?  Mclius  igitur probab'uur  cosfobs  qui  in  acie  amittuntur  y  prodeffc  de^ 
bcn.  Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident ,  art.  47 ,  ne  font  point  cette 
•     diftinâioa<^  Sc  comptent  toip  les  ei^fans  tués  \  la  guerre  ^  en  portanf 
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le$  armes  poxxi  le  fervice  du  roi.  L*enfant  dont  la  mère  efl  enceinte 
n'eit  point  compté ,  &  ceux  <}ui  naiflent  depuis  l'ouverture  de  la  tutele 
ou  cuiratele  ne  ferrent  point  pour  l'excufe;  1.  1.  §•  6  &  8  ,  ^e  excuft 
Non  feulement  les  eof^n^  fils  au  fillqs  fervent^  mais  fi  le  fils  étoit  dér 
cédé  ay^nl  laiflé  des  enf^ns^  ils  feroient  cpmptés ,  de  manière  pourtaat 
qu'en  quelque  nopibre  que  foient  les  petits-enfans^nés  d'un  feul  fils  ^  ils 
ne  tiennent  tous  lieu  que  du  fils  feul  dont  ils  font  nés  :  Quotcumque  au^ 
Hm  mpous  fiurlnt  €X  unofilio  numcraniur^  L  i  9%*7  ff'  de  cxcufat*  Il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  19  décembre  1616,  rap« 
porté  par  Baflet  en  fes  arrêts  >  tome  x ,  liv.  4 ,  tit«  1 4  »  ch.  2  ,  que  le 
nombre  de  cinq  enfans  e:s^çufoit  4e  tutele.  y n  arrêt  rendu  en  la  première  ^ 

chambre  des  enquêtes  du  p^rlfjmept,<le  Paris  ^  le  2^3  avril  19685  rapporté 
au  troiûerae  lome  du  journal  de^  audiences ,  liv.  x  ^  ch.9^  a  jugé  qu'un 
homme  étant  élu  tuteur  1  qui  n'avoit  que  quatre  enfans  &  fa  femme 
grofie  9  laquelle  pendant  le  procès  étoit  accouchée ,  pouvoit  être  dé^ 
chargé  de  la  tutele  /à  caufe  du  nombre  de  cinq  en^ns.  Voici  ce  que 
contiennent  fur  pe  pointées  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident ,  art-  45^ 
Le  nomtbre  des  trois  enfans  m^es  ou  filles  ^  majeurs  ou  mineurs ,  même 
de  ceux  qui  font  mariés  ou  pourvus  d'offices,  ou  qui  font  un  négoce  fé«. 
paré ,  pourvu  qu'ils  foient  léjgitimes  ou  légitimés  par  mariage  fubfcquenf, 
fuffit  à  ceux  qui  ont  leur  domicile  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ^& 
k  nombre  de  cinq  à  Ceux  qui  ont  leur  domicile  ailleurs  |  pour  s'excufef 
de  la  charge  de  curateur  &  de  tuteur.  Art.  46  :  Les  pctits-enfans  ^  du  vi- 
vant de  leurs  pères  &  mères  ,  ne  font  compris  au  nombre  defdits  en- 
hïi%\  mais  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère,  ils  repréfentent  le  dé- 
&nt ,  &  tous  enfemble  font  confidéf  es  comme  un  feul  enfant  pour  rem- 
plir  le  nombre  néceflaire  pour  Texcufe  de  leur  aïeul.  Art.  47  r  L'enfant 
dont  la  mère  eft  enceinte  n'eft  point  confidéré  dans  les  excufes  des  tuteies# 
Les  enfiins  tués  à  la  guerre  en  portant  les  af  m^s  pour  le  fervice  du  roi  ^ 
Ou  par  fon  commandement  en  des  provinces  étrangef es ,  feront  comptés . 
au  nombre  des  enfans  vivans  j  comme  aufii  q^\\\  qui  ont  fait  profeffion 
dans  un  ordre  approuvé.  Ces  termes  de  l'art,  46  des  arrêtés ,  après  le  dé^ 
ces  du  père  ou  de  la  mère ,  font  mis  pr  rapport  au  §.  7  de  loi  x  fF.  Jz  «- 
tufé  oui  ne  donne  le  droit  de  faire  nombre  qu'aux  petits-enfans  qui  font 
nés  du  fils ,  non  à  ceux  qui  font  nés  de  la  fille  :  Nêpous  exfiliis  mafcuUs 
nati  ^mafculi&  fœmina*  t     u 

La  charge  de  trois  tuteles  on  curât eles^  fort  de  mineurs,  folt  de  pro«  ^^^  troîs^tu^ 
digues ,  furieux  Ou  autres ,  dont  un  hommç  e{{  aâuellement  chargé  ^  teles  ou  curar 
Texemrpte  d'une  quatrième  tutele  ou  curatele  y  1.  x ,  §.  9 ,  ft  dtexcuf.On  teles* 
ne  compte  pas  les  tuteles  par  le  nombre  des  mineurs,  mais  parla  fépa- 
ration  des  patrimoines  j  ainfi  celui  qui  a  été  donné  tuteur  à  trois  frères  ^ 
ou  qui  eft  tuteur  des  uns  &  curateur  des  autres,  n'eft  chargé  que  d'une 
tutele,  !.  3  ,t&  excuf.  Le  juge  poatrra  même. ordonner  qu'une  feule  tvi-  tfncr 'Vcrfe  tu 


tele,  quand  elle  eft  étendue  &  embarraflante  ,  tiendra  lieu  de  plufieurs  *?^^  éten-ue 
tuteles  ;  au  refteles  frères  conforts  ne  font  qu'une  tutele 5&  les  mineurs  ^f^^^^^m^^-^ 
qui  n'étant  pas  frères  ,  n'ont  que  le  même  patrimoine  pour  lequel  il  n'y  j,fr   ijeu   de 


s  que  le  niême  compte  à  rendre^  ne  font  pas  plufieurs  tuteles  ^  au  con-  plufieurs  tu^ 

teles^ 
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traire  îés  frères  dont  le  patrimoine  eft  féparé  ^  font  deux  tuteUi?  /  car; 
Comme  il  a  été  dit ,  ce  n'eft  pas  le  nombre  de  pupilles,  mais  la  diffi- 
culté des  comptes  à  faire  ôc  à  rendre  qa'il  feut  confidérer,l.  31  ,§.  4  • 
dttxcuf  Non  fetilement  il  faut  faire  attention  à  là -grandeur  des  patri- 
ftioînes   dés  tutéles,  dont  k^  tuteur  eft  chargé,  ou  de  celle  dont  la- 
charge  eft  à  prendre  ,  inais  à  Page  des  mineurs  ;  de  manière  que  fi  les 
mineurs  des  premierel^-tuteles,  ou  de  celle  dont  la  charge  éft  à  pren- 
dre ,  étoient  fi  présidé  la  puberté  ^  qu'il  rté  leur  fallût  que  fix  niois  pour 
y  arriver,  &  être  hors  de  tutele  ,  il  n'y  auroît  pas  lieu  à  Tcxcule  :  l. 
ly  S.  de  excufat.  Il  peut  arriver  que  trois  twfeles  ou  curateles  ne  don- 
nent pas  lieu  à  Texemption  ;  par  exemple,  fi'un  homme  avoît  afieâé  de 
fe  faire  nommer  tuteuk"  j  celui  qui' îs'eft fait 'donner  une  .petite  tutele  eft' 
La  tutele  cef-  prcfumé  Pàvoir  afFeûée  :  EJi  aattm*  ûùàndb  &  qui  tn$  habit  tâttlas  vd 
fe  quand  le  euras  ^  non  habet  jus  remiffionis  :  putà  Ji  qms  affeBavtrk  fufcipen.  Jam  au-' 
mineur  ceffe  /^^^  ^  ^^^0j.  ^^^i  modici patrimonii /ackis  cfi  ,  affcclaffc  vûktur;  L  16 ,  §.  '-^^ 
b^^^'l*^      s"  ^^  e^trc^/.  Le  tuteur  qui  a  fait  renoncer  le  pupille  aux  biens  paternels, 
a'^ii  excuf!'  ^^  ^^"'^  déchargé  de  la  tutele ,  &peut  être  aflujetti  à  une  quatrième 
tutele:  Eutn  qui  pupillurn  bonis  vaternis  ohfHnuerat ,  duimndum  in  quand 
tutclâ  exijiimavi ,  quaji  dtpojità  illâ  ;  A  J'^  §.  J ,  dt.  txcuf.  Cela  prouve 
que  là  oîi  il  n'y  a  pomt  de  biens  à  adminiftrer  ^  il  ne  fiiut  point  de  tu- 
teur. Lts  cautions  d'une*  tutele  &  les  tuteurs  honoraires  ne  compteront 
point  leur  cautionnement  ni  leur  qualité  de  tuteurs  honoraires  au  rang 
des  tuteles  pour  être  exempts  ;  l.  1 5 ,  §.  o ,  ic  excufat.  Quand  le  père 
&  les  fils  non  émancipés  demeurent  enfemble  ,  les  tuteles-  &  cufateles 
qu'ont  les  uns  ,  fervent  non-feulement  pour  celui  qui  les  a  ,  mais  pour 
ceux  de  la  même  maifon ,  fi  ce  n'eft  que  le  père  n'ait  pas  confenti  à 
radmîniftration  de  fes  fils  ;  car  les  charges  de  (es  fils ,  dont  il  n'eft  point 
en  ce  cas  garant ,  ne  lui  fervent  point  ;  L  4  ,  §.  i  ;  l.  5  ff.  de  cxcuf.  Un 
homme  qui  étoit  chargé  de  deux  tuteles,  a  été  hOmmé  à  une  troi^me 
dont  il  a  appelle  ;*pendant  Tappel  on  lui  en  donne  une  quatrienrie,  il 
faut  attendre  le  jugement  définitif  de  la  troifieme ,  pour  fayoir  s'il 
fera  exempt  de  la  quatrième;  1.  4,  in princ. ibidem.  A  celui  quia  deux 
tuteles,  on  en  donne  deux  autres  ;  la  troifieme  l'exempté  de  la  Cjua- 
trieme;  ou  s'il  ne  paroît  pas  ,  laquelle  des  deux  dernières  eft  preimere 
en  date ,  parce  qu''elles  font  du  même  jour ,  &  fur  des  feuilles  diffé- 
rentes :  Sed  in  unâ  dit  duce  crcationes  proponerentur  in  diverjh  cartes.  Le 
j^ige  choifira  celle  des  tuteles  dont  le  tuteur  doit  prendre  la  charge  ; 
/.  6",  in  princ.  de  excuf.  Un  homme  ayant  trois  tuteles  ,  eft  nomnaé  à 
deux  autres  par  deux  décrets  différens  ;  il  s'excufe ,  &  pendant  la  litît 
conteftation,  une  des  trois  tuteles  dont  il  étoit  chargé  ,  finit  par  la 
mort  du  pupille  ,  l'excufe  n'étant  point  jugée  ,  la  décharge  de  la  qua- 
trième tutele  ne  lui  eft  point  acquife ,  &  il  en  demeure  chargé  ,•  L  y  9 
inprinc.  de  excuf.  Si  dans  le  même  cas  les  deux  dernières  tuteles  étoient 
données  par  deux  teftamens  ,  il  ne  faudroit  pas  avoir  égard  à  l'ouver- 
ture du  teftament ,  mais  au  tems  que  l'inftitué  s'eft  porté  héritier  y  ou 
au  tems  de  l'échéance  de  là  condition  ;  §.  i  ,  ibidem.  Parmi  nous  oîi 
toutes  les  tuteles  font  datives ,  &  oîi  les  tuteles  données  par  tefta- 
ment 
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iiaent  ,  foît  que  le  teftan^nt  foit Valable ,  ou  nul,  Ibiit  fujettes  à  con- 
jfirmatton  ;  c'eft  le  dçcès  des  pères  &  mères  qui  doit  faire*  juger  laquelle 
des  deux  tuteles  teftamentaires  eft  la  première  ;  cependant  Couverture 
de  celle  qui  eft  fous  condition  dépend  toujours  de  Tévénement  de  la 
condition.  Danç  le  cas  où  un  homme  a  ét^  nommé  à  une  troifieme  &  à  une 
<iuatrieme  tutele  tefiamentaire  »  il  demeurera  chargé  de  la  troifieme  du 
jour  qu'il  y  a  été  nommé  ;  mais  il  ne  portera  le  péril  de  la  quatrième 
que  du  jour  qu'il  lui  aura  été  ordonné  de  Tadminifirer  j/.^/ ,  %.  o.  ^  de 
cxcufat.  hts  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  <:ontiennent  le$  difpofi- 
tiens  fui  vantes ,  au  fujet  de  Texcufe  pour  le  nombre  des  tuteles  ;  art.  47: 
La  charge  de  trois  tuteles  ou  curateles  non  aft'e^ées  eft  une  excufe 
fuffifante,  &  ne  fera  confîdéré  le  nombre  des  pupilles,  mais  la  diveç- 
fité  des  patrimoines }  art.  48  :  La  tutele  d'un  ou  pluûeurs  enfans  qui 
font  frères  &  fœurs  ^  fejrax:onfidérée  comme  d'un  feul  enfant  ;  &  deux 
tuteles  ou  curateles  de  mineurs  j  prodigues ,  furieux  &  infenfés  ,  rem- 
pliront le.nombre  de  deux  enfans. 

l^ts  grami^airiens ,  les  philofophes ,  les  rhéteurs  &  les  médecins  ont  30.  Profcfr: 
décharge  de  tutele  &:  caratele,  auiS-bieh  que  des  autres  charges  ci*  feurs. 
viles  ;  L  6 ,  $.  i ,  C  ^  txcufau  II  n'y  a  qu*qn  certain  nombre  d'exempts 
pour  littérature  en  chaque  ville .  &  ce  nombre  eft  plus  ou  moins  grand, 
hiivant  la  grandeur  de  la  ville  ^  fî c'eft  une  petite  ville,  une  grande ,  ou 
une  très-grande  ville  :  Minores  ^  majores  ^  maxime^  civilités.  Les  capi» 
taies  des  nations  ont  le  plus  grand  nombre  d'exempts  ,  enfuite  les 
villes  oii  il  y  a  barreau  ou  fiege  de  jurifdiaion ,  &  en  troifieme  lieu , 
les  autres  villes  bu  communauté^  d'habitans  :  Decei  amem  maximo  quU 
/itm  numtro  uti  mcuopoles  gentium  ;  fecundb  auttm  qui,  habent  vcl  forum 
f  ouf  arum  ^  vtl  loca  judiciorum  ;  tertio  auttm  rdiquas  j  §•  a,  ibidem.  Les 
jdodeurs  des  loix  ,  qui  enfeignent  en  quelque  Province ,  in  aliquo  prd^ 
Jidiatu  y  n'ont  pas  l'exemption  de  tutele  &  curatele  ;  mais  ceux  qui  en- 
feignent à  Rome,  l'ont  ;  §.  11 ,  ibidem.  Ceux  qui  montrent  les  pre^ 
Aiieres  lettres  aux  enfans,  ne  font  pas  exempts  des  charges  civiles;  1, 
i  I  ,  §.  4  ,  de  muntribus  ^  honor.  L'exemption  des  tuteles  &  curateles 
pour  enfeigner  n'eft  accordée  en  France  qu'aux  profeffeurs  des  univer- 
sités. 

La  préfidençe  des  nations,  comme  d'Afie  ,  de  Bîthynie ,  de  Cappa- 
doce  ,   donne  l'immunité  de  tutele,  c'eft  -à  -  dire  ,  tant  qu'on  eu  en 
charge;  1.  5,  §.  15  ,  rfe  e;rc«/?  Les  magîttr^ts  des  villes  font  auffi  dé-    Magiflrati} 
chargés  de  tutele  &  curajele  ;  §.16,  ibidtm  ;  §.  yinjïu.  eod.  Mais  la 
iimple  digmté  ne  donne  pas  aexcufe  ,  &  le  îenateur  fera  tuteur  de 
ceux  -qui  font  d'un  orcjre  inférieur  à  celui  de  fénateur  ;  L  15  9  §•  i  > 
de  excufationibus.    Cependant  le  §.  3   dit  que  le  tuteur  ou  Curateur 
de  celui  qui  n'eft  ni  fénateur  ni  eh  dignité  ,  étant  fait  Sénateur  ,  de- 
meure auili  tôt  déchargé  du  foin  de  la  tutele  ;  que  fi  ceux  dont  il 
géroit  la  tutele  ou  curatele  ,  étoient  enfans  de  fénateur ,  il  ne  fera  pas 
déchargé.  Le-magîftrat  n'eft  exempt  que  pour  les  tuteles  dont  on  vou- 
dront le  charger  pendant  fa  magiftrature  ;  car  fi  depuis  qu'il  eft  eiitjré 
^  ^nfonftion  de  tuteur  ^  il  étoit  £ût  magiftra^^,  il  feroit  obligé  de  çoq« 
Tome  /•  Kk 
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•liduer  radminîftration  de  la  tutcle,  même  j>endant  fa  magiftrature; 
1.  17,  §.  ^  /  de  èxcuf.  L'efpérance  ou  défignation  à  la  magiftrature 
•n'exempte  pas  même  de  latutele;  !•  i-^^ibid.  Mais  les  jurilconfulies 

3ui ,  après  avoir  commencé  à  gérer  une  tutele  ,  font  pris  pour  être 
u  confeil  du  prince,  demeurent  excufés;  1.  30  ,  in  princ.  itid.VziZ^ 
tîcle  50  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  renferme  ce  qu'il  y  a  là- 
deffus  de  plus  convenable  à  nos  ufages  ,  en  ces  termes  :  Ceux  qui  foiit 
du  corps  de  nos  cours  de  parlement,  grand  confeil,  chambre  .des 
•  -comptes,  cour  des  aides,  nos  fecrétaires ,  &  ceux  qui  fe  font  retirés 
defdites  compagnies ,  après  un  fervice  de  vingt  années  entières,  nos 
médecins  ér  ceux  des  reines  ,font  exempts  de  tuteles.  Les  lieutenans 
généraux ,  criminels  ou  particuliers  dans  nos  fénéchauffées  &  bailliages, 
nos  avocats ,  procureurs,  même  ceux  des  élcftions     greniers  à  fel ,  & 
autres  ;  les  profeflTeurs  es  arts  libéraux  en  univerfité  faraeufe  ,  les  ab- 
•fens  pour  notre  fervice  ,  monnoyeuis  ^  fermiers  de  notre  domaine, 
peuvent  s'excufer  d'être  tuteurs.  Arrêt ,  le  4  mars  1493  ,  juge  que  le 
-'     ^privilège  de  la  charge  de  confèiller  l'exempte  d'être  tuteur  ;  l'emblable 
arrêt,  le  5  janvier  1561.    1.8  février  1534,  arrêt  qui  juge  qu'un  huif 
fier  du  parlement  eft  exempt  de  tutele. 
31,  Abfcns       Lfs  abfens  pour  le  fervice  de  l'état,  &  ceux  de  leur  fuite  dans  le 
poarlcfcrvi-  nombre  marqué  font  exempts  des  tuteles  &  curateles  qui  leur  font  dé- 


ce  de  l'État,  .férées  pendant  leur  abfence,  ou  quand  ils  font  fur  le  point  de  partir; 
llwiQ^^*  -  ^^^  ^'^^  retiennent  celles  dontils  font  chargés;  1.  41  ,  %.  2  ff.  de  cxcufau 
blics.  Et  quant  aux  charges  qu'ils  a  voient  antérieurement  à  leur  commiffion. 


ils  peuvent,  fuivant  la  loi  première  au  code.  Si  tutorvel  curator  reipu^ 
blicA  catifz  abtrit  ^  faire  donner  un  curateur  pour  .gérer  pendant  leur 
abfcnce  »  faute  de  quoi  ils  demeurent  garans  de  la  geliion ,  quoiqu'ab- 
fens  ;  &  par  la  loi  1  au  même  titre ,  ils  ont  un  an  de  Vacation  ,  de- 
puis leur  retour;  &  pendant  l'année  de  vacation,  ils  ne  peuvent  être 
'  chargés  de  tutele  &  curatele  ;  §.  x^injilt.  L  20  in  prin.  &  §.  i  ff.  deex^ 
,cufat.  Mais  l'année  de  vacance  n'eft  que  pour  les  nouvelles  tuteles  ;  car 
aufli  tôt  après  leur  retour,  ils  font  obligés  de  reprendre  celles  qu'ils 
avoient  avant  leur  abfence  ;  diS,  L  10  ^  §.  1,  L'art,  42  des  arrêtés  de 
M.  le  premier  préfident  fait  une  incapacité  pour  la  tutele  ou  curatele 
•  d'être  officier  comptable,  de  tenir  les  fermes  du  roi ,  ou  de  faire  la  re- 
cette des  deniers  des  villes  &  communautés  ,  à  peine  par  les  nomina- 
teurs  de  demeurer  garans.   L'art.  51   fait  un  moyen  d'excufe  d'être 
fermier  du  domaine.  La  loi  dernière  au  code  ,  Qui  dare  tutores  vd  cura^ 
tores  poffurtt  y  &  qui  dan  non  pojfiini  ^  défend  aux  magiflrats  de  donner 
pour  tuteur  le  fermier  ou  colon  du  patrimoine  du  pfincé.  Ceux  à  qui 
le  prince  a  enjoint  le  foin  de  quelque  affaire,  font,  par  la  loi  22, 
§.  I  C  de  txcuf.  excufés  de  tutele  pendant  qu'ils  gèrent.  Ceux  qui  ad- 
miniftrent  le  bien  du  prince  ,  font  par  fon  îndutgehce  ,  quoique  fans 
lettres ,  excufés  de  tutele  pendant  le  tems  de  leur  adminiftration  ;  K  41, 
in  prin.  ibid.  Ceux  qui  exigent  les  tributs  font  exempts  de  tutele  pen- 
dant leur  maniement;  l.  10  c.eod.  Ceux  qui  adminiftrent^le  bien  du  fifc 
peuvent ,  pendant  qu'Us  adflûniftrent  ^  être  excufés  de  tutele  Se  cur^ 
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tele  ;  §.  lum  Divus^  infiit.  de  excufat.  Cependant  la  loi  S  c/  de  excuf. 
dit  que  ceux  qui  culi  vent  ou  font  fermiers  des  héritages  du  fifc  ,  n'ont 
l^s  pour  cela  d'excufe  des  charges  tiviles,  &  doivent  remplir  les  fonc- 
tions de  la  tutele  qui  leur  a  été  impofée;  &  par  le  §.  10  de  la  loi  15 
ff.  cod.  celui  qui  a  pris  à  ferme  d'une  ville  les  tributs  ,  n'eft  pas  exempt 
**  de  curatele.  Par  le  §.  i  de  la  loi  8  £  de  yacae.  ^  excuf.  num.y  il  n'y  a 
K'ipas  d'autres  fermiers  des  tributs  du  fifc ,  qui  foient  eJlempts  des  char- 
ges civiles  &  des  tuteles  j  que  ceux  qui  font  aûueliement  en  fonaioj. 
Par  le  §.  10  de  la  loi  5  ,  de  jure  immunitatis  ^  l'exemption  n'a  pas  été 
accordée  aux  fermiers  dii  file  en  leur  honneur;  &  quand  même  ils  s'of- 
iriroient  aux  charges  civiles  ,  ils  peuvent  en  être  empêchés  par  le  jujge 
de  la  province  ,  ou  par  le'  procureur  du  prince.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 

«««n      ^'^ii ! j'_'^ /\ _i i_^  r '' j_-   A..^'é,^  _«,ui:-.^  j^ 


qui  ils  tiennent  la  terme,  la  recette  ,  ou  autre  adminiftrâtion  des  droite 
pubhcs,  à  en  connoître  ;  lum  refcripjtrunt  ^  colonos  prAdiorum  J  fci ^  mu^ 
neribus  fungi Jine  damno  jifci  oportcrt  ,  idque  exçfitcreprœjidem  ,  adhibitoptb' 
curatore  ,  dibtre  ;  /,  Imperaiores  Antoninus  b'  Férus  3S  ^  $.  /  y  ^d  muni^  ^ 
cipalem.  Un  arrêt  du  jo  décembre  1614  ,  rapporté  au  premier  tomç  ' 
du  journal  des  audiences,  jugea  qu'un  receveur  des  confxgnations  ne 

Îiouvoit  s'excqfer  d'une  tutele  à  lui  'déférée  par  l'avis  des  pàrens  \  mai$ 
a  cour  ordonna  que  les  parens  qui  l'avoient  nommé,  &:  qui  perfif- 
toient  en  fa  nomination,  feroient  garans  &  cautions  du  compte  de  la 
tutele  ,  &  feroient  les  foumiffians  à  ce  néceffaires  &  accoutumées  ^ 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'çvopat  général  Talon,  L'auteur 
du  journal  obferve  que  le  motif  de  l'arrêt  fut  que  ce  n'eft  pas  à  l'hon- 
lîeur  des  fermiers  qu'ofl  les  exempte  :  Non.  tamen  honon  conduSom^ 
datum;  U  1  ^  §.  /o  ,  de  jure  immun. 

Les  arrêtés  de  M.  le  preniier  préfident  donnent  l'exçmption  au^f       ^^  Mon» 
monnoyeurs.  Il  y  avoit  dans  le  droit  romain  plufieurs  corps  de  métiers  noy  curs. 
qui  avoient  exemption  des  charges  civiles  &  des  tuteles  &  curateles  ;      Corps  ^e 
£bs  qui' in  corporibus  funt ,  velutifahrotum  ,  immunitatem  kahere  dicimus  ^         ^     ' 
€tiam  circa  tuularum  exterorum  hominum  adminijlrationem ,  habebunt  excu-- 
Jaticnem  f  t.  //,  §.  2  ,  ^e  excufat.  Les  mefureurs  de  bled ,  1.  1  ,  Menfores 
^/rumentarlos  26  ;  les  boulangers,  K  46 ,  ibidem  j  étoient  exemots.  Cette 
exemption  de  tutele  n'avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceupc  qui  n'etoient  pas 
du  même  corps;  Çirca  tutelarum  exterorum  hominum  adminijlrfttionem  : 
&  même  .elle  pouvoit  cefler,  quand  ils  parvenoient  à  avoir  de  grande 
bîens  :  Nijiji  facultates  eorum  adauHafuerint ,  ùt  (^d  cAtera  quoquç  munera 
puhfîca  fufcipunda  compellantur  ;  dicl.  §.  ;?.  Ceux  qui  étoient  du  même 
corps  ou  communauté,  n'etoient  pas  excufés  de  la  tutele  des  ^fans  de 
ieurs  collègues,  fi  ce  n'eft  que  l'exemption  ne  leur  en  eût  été  fpéciale*' 
•fient  accordée  :  Qui  corpons^  iteni  coUegiijure  excufantur  y  ^  çollegarum 
rfiUommque  eorum  iutcld  non  excuf antur  ^  exccptis  liis  quUus  hoc  fpecialiur 
^Mbutum  efl  ;  l.  4/  ,§•  3  >  ^  excufat.  Les  boulangers  de  Rome  étoient  ex^ 
•^ttfés  de  l3  (utde  des  çnfans  de  Jeurs  .coUç^u^i  A  46^,  §t  /,  iVidcm^ 
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3).L*ezemp.  L*excmptîon  des  charges  civiles  &  perfonnelles  n'emporte  pas  celle 
tion  des  char-  des  tuteles  &  curateles  ,  fi  elle  n*eft  nommément  exprimée  par  le  pri- 
gesdvilesne  vilege  ;  &  qui  eft  exempt  des  charges  civiles  fimplement,  n'eft  pas 
comprend  p^^j,  çç]a  exempt  de  tutele  &  curatele  \  l.  iS  y  §•  12;  A  '7,  §•  J ,  ^ 
fa\^tele.        ^cufat.  Arrêtés  de  M.  lepremier  préfident ,  art.  44. 

)4.  Le*  tu-    '  '  Quoique  le  tuteur  foit  donné  pour  tout  le  pRtrimoîne  ,  cependant  il    « 
f  eurpeuts'cx-  peut  s'excufer  d'àdminiftrer  le  bien  qui  eft  au  delà  de  cinquante  Ueues^J 
enfer  de  gé-  otfqui  n'eft  pas  dans  la  même  province*  Dans  ce  cas  j  le  juge  de  la  pro- 
ir*  ^\a^^^  vince  oîiles  biens  font  fitués,  donnera  des  tuteurs  pour  les  gouver- 

if.l?"       î*^  ner  :  Udt  datus  tutor  ad  univtrfum  patr'imonium  datus  cil  y  tamtn  excufare 
-éjeues ,  ou  !!•    ^  ^  ,    ,  ^  >      j  t  -r*       *j  -     * 

tué  dans  une  /^  P^^^fi  9  ^'^  ^'^^*  ccntejimum  lapident  tuttlam  gerat ,  mji  m  eadtm  provinaa 
autre Provin-  pupilïi  pauimomum  fit  :  &  idcà  illarum  rtrum  dabunt  tuions  in  provincial 
c«.  prâfidts  cjus  ;  l,  2/ ,  §.  2  ,  ^  txcufat.  Surrtout  les  fénateurs  ne  font  pas 

obligés  d*adminiftrer  des  biens  au-delà  de  cinquante  lieues;  §•  }.  On 
donne  donc  un  tuteur  à  celui  qui  en  a  ,  mais  c*eft  pour  d'autres  biens  ^ 
&  non  pas  pour  les  mêmes  :  Habtnti  crgotutorem  tutor  datur  y  fed  aliarum 
rqurriy  non  earumdcm  datur ;  L  2/,  §,3,  de  cxcufcu.  Ceux  qui  font  des 
communautés  exemptes ,  ne  font  pas  obligés  de  fe  charger  de  la  tutele 
-  des  enfans  de  leurs  collègues  ^  dont  les  biens  font  fitués  au-delà  de 
cinquante  lieues  :  Plane  ultra  cmtefimum  milliarium  ab  urbcJUiorum  coUc" 
garumfuorum  tutclam  fufcipcrt  non  coguntur;  L  42  ,  de  excuf.  Les  curateurs 
donnés  en  général^  fans  que  le  décret  explique  fi  c'eft  pour  les  biens 
d'Italie  feulement ,  doivent  aller  trouver  le  juge ,  pour  qu'il  les  décharge 
de  Tadminift ration  des  biens  de  province  ;  &  fi  cela  a  été  fait  y  les  mi-^^ 
neurs  demanderont  en  province  des  curateurs  j  /•  2  ccd.  de  excufat.  Il  ne 
feroit  pas  jufte ,  quand  on  n'a  perfonnequi  veuille  s'en  charger  volon- 
tairement, d'obliger  un  homme  à  fortir  de  fa  province  ,  pour  aller 
c^fljger  des  revenus  dé  bieçs  fitués  dans  une  atrtre  province  ,  y  établir 
des  fermiers  ou  receveurs,  &  veiller  fur  leur  conduite:  il  eft  donc 
néceflaire  en  ce  cas  que  le  juge  de  la  province  nomme  des  tuteurs  ou 
curateurs  ,  pour  adminiftrer  les  biens  de  fon.refl'ort  ;  mais  le  tuteur 
ou  curateur  homme  doit  propofer  fon  excufe  dans  le  tems  limité  pour 
cela  ;  car  faute  de  le  faire,  il  y  devîendroit  non-recevable;  il  ne  feroit 
■doiic  pas  déchargé,  mais  à  caufe  de  l'étendue  des  biens,  qui  eft  telle, 
que  le  tuteur  n'y  peut  pas  fufiire  lui  feul ,  le  juge  de  la  province  pourra 
*  '4  lui  joindre  des  curateurs  ;  /.  11  cod.  de  excuf.  Que  fi  un  homme  originaire 
de  province  ayant  fon  domicile  à  Rome  ,  a  été  établi  par  décret  du 
préteur  à  Rome ,  &  préfident  de  la  province ,  curateur  de  la  même 
perfonne ,  &  qu'il  fe  foil  chargé  des  biens  fitués  dans  les  deux  endroits, 
a  Rome  &  en  province,  cela  ne  pafle  pas  pour  deux  curateles,  parce 
que  les  biens  d'un  feul  homme  ne  font  pas  deux  patrimoines  ;  f.30, 
p,  -         §■  /  ff.  de  excuf. 
clcufes  im-       ^*^^  même  un  principe  en  matière  d'excufe ,  que  celui  quî«propofc 
parfoites  n'e-  plnfieurs  moyens  ,  pas  un  defquels  n'eft  fuffifant  par  lui  -  même  po«r 
xemptenipas.  î'excufer  ;  par  exemple ,  il  n'a  pas  foixante-dix  ans ,  ni  trois  tuteles  9 
ni  cinq  fils,  ni  aucun  autre  droit  d^exemption  ;  mais  il  a  deux  tuteles, 
deu^  fils  éc  foixante  ans  ^  oa  allègue  quelqu'autres  moyens  feoir 
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blables  »  qui  par  eux  -  mêmes  ne  lui  fournifTent  pas  im  fecours  par- 

*  Élit ,  mais  qui ,  joints  enfemble ,  paroiffent  juftes ,  n'eft  pas   pour 

cela  excufé  :  Qui  jura  multa  poum  diccrc ,  quorum  unum  quodquc  pcr       * 

feîpfum  fatis  validum  non  <fiy  an  pojpt  ixcufari  quafitum  eji;  putâ  fep'^ 

tuaginia  quis  annorum  non  cjl^  nequc  trt$  habtt  tuulas  ,  fed  neqne  quinquc 

Jifios  ,  auù  aliquod  aliud  jus  remîffîonis  :  habet  nlmirùm  duas  tuulas ,  & 

duos  filios  ,  &  fexaginta  annorum  eJl  :  aut  alla  qiudarfi  talia  dicit ,  pcr  fe 

ipja  quidtmpcrfeSum  auxiUum  non prdbentia  ^  quét  tamenjiinvicem  conjunSa 

Jint ,  jujla  appariant  :  fed  vîfum  ejl  hune  non  excufari  ;  L  iS  ^  §,  n  y  de 

txcufat.  Quoi  qu'il  en  foit ,  le  cas  ne  fera  pas  de  Ini  •  même  une  excufe  ; 

mttis  fi  l'embarras  qu'il  caufe  eft  fi  grand  qu'il  fufHfe  pour  occuper  un 

homme,  non-feulement  deux  tuteles,  mais  une  feule  tutele  pourra  tenir 

lieu  de  plufieur^ ,  &  fervir  d'excufe  :  Cczttriim  putartm  rtclc  faHurum 

prMorcm  y  fi  uiam  unam  tutdam  fufficcrc  crediderii ,  fi  tant  dïffufa  &  nego^ 

tiofa  fiiy  ut  pro  pluribus  ccdat  ;  L  ^i  ^  §.  4  de  txcuf. 

Ce  peut  même  être  une  excufe  que  de  n'avoir  point  de  domicile  fur  le  sfi.N'èircpas 
lieu  oîi  fe  donne  la  tutele  :  Sed  &  hoc  genus  excufationis  ejl  ^  fi  quis fc  dicit  ^'  domicilié  fur 
ibi  domililium  non  habercy  ubi  ad  tuttlam  datus  eft.  Idque  imptrator  Amoninus  ^^^  exaife 
cum  Divo  Patrefignificavit  ;  L  .4^,  §•  ^ff.  de  cxcuf.  Mais  ces  excufes  par  rap-  non  quant  aiî 
portau  non  domicile  fur  le  lieu  de  la  tutele,  à l'éloignement  âes  biens  &  plus  proche, 
à  la  diverfité  des  provinces,  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  oii  celui  qui  eft 
donné  tuteur  n'eft  pas  le  feul  plus  proche  &  plus  habile  à  fuccéder  au  mi- 
neur ;  car  celui  qui  a  l'efpérance  des  biens ,  doit  toujours  être  le  premier 
aflujetti  à  la  charge  de  la  tutele,  fuivant  le  principe  qui  eft  aux  inft; 
de  légitima  patromfum  tutelâ ,  uhi  fiucejfionis  efi  tmolumentum  ,  ibi  6*  tutUct 
onus  ejfe  débet.  (?eft  dans  ce  fens  que  la  coutume  d'Orléans  ,  art.  184, 
en  étabjiffant  l'excufe  pour  le  domicile  hors  de  la  province,  dit  qu'es 
cleâions  de  tutele  ne  feront  les  pourfuivans  tenus  appel  1er  les  parens  ^ 
étant  hors  le  bailliage  d'Orléans,  finon  qu'ils  fufienc  les  plus  prochains 
à^s  mineurs  ^  &  ne  peut  aucun  être  élu  fans  avoir  été  appelle.  L'au- 
teur ^u  journal  desaudiences  obferve  fur  l'arrêt  du  30  décembre  1614, 
qui  îugea  un  receveur  des  confignatîons  non  exempt  de  tutele ,  à  la 
charge  par  les  nominateurs  de  demeurer  garans  de  la  geftion  ;  que  c'eft 
une  jurifprudence  certaine  c}ue  les  tuteurs  doivent  être  pris  &  cUpfis 
dans  la  province ,  c'eft-à-dire ,  dans*le  reffort  du  bailliage  ou  lené- 
chauiTée  où  les  biens  des  mineurs  font  afiis  &  fitués  ,  ainfi  qu'il  a  vu 
tenir  au  palais ,  pour  éviter  aux  frais  de  voyage ,  que  les  tuteurs 
pourroient  employer  en  leur  compte  ;  en  quoi  nous  fuivons  la  difpofi- 
tioa  de  la  loi  dernière  ,  fF.  de  excuf,  Sed  &  hoc  genus  excufationis  ejl  ^  &c. 
Cette  obfervatîon  doit  être  entendue  dans  le  fens  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  finon  qu'ils  fuiïent  les  plus  prochains  des  mineurs. 

Ces  termes  de  l'art.  184  de  la  coutume  d'Orléans:  Ec  ne  peut  aucun  37.  Celui  qui 
être  élu  tuteur  fans  avoir  été  appelle ,  ôtent  au  juge  le  pouvoir  de  nommer  ^'^  P^^ -^  ^^^ 

tuteur  celui  qui  n'a  pas  été  appelle  à  l'avis  de  parens  pour  la  tutele ,  ^PP^)l^  .^  ^* 

ji-l.A/  \^  ^  ^11.  T      i»r    nomination, 

.  quand  celui  qui  a  ete  nomme  ^ne  veut  pas  accepter  la  charge.  La  dif-  j,^  p^^^  ^^^^ 

poiicion  de  cet  art.  184  de  la  coutume  d'Orléans  a  été  adoptée  par  les  contraint  d'ê^ 

arrêts.  Le  coufin  geroiain  des  mineurs  qui  n'avoit  été  ni  du  nombre  tre  tuteur. 
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des  nomlnateurs  ni  appelle  lors  de  la  Itutèle  ,  ayant  été  nommé  tuteur 
«  des  enfans  du  feu  fieur  de  Hurt  j  cpnfeiller  au  bailliage  d*Amiens  ,  fut 
déchargé  de  la  tutelç,  conformément  aux  conclufions  de  M*  l'avocat 
général  Talon,  par  arrê^  du  mardi  14  janvielr  1641 ,  qui  eft  au  premier  . 
tome  du  journal  4^$  audiences.  Le  recueil  des  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne  par  Devolant ,  lettré  T,  fur  le  mot  tùtele ,  ch.  14,  fait 
mentionque  ,  par  arrêt  du  27  feptembre  1)549,  défer^fes  furent  fàitesf 
d'inftituer  tuteur,  qu'il  n'ait  été  fignifié  &  appelle.  L'éditeur  de  ce  re^ 
cueil ,  clans  its  notes  fur  ce  chapitre  ,  rapporte  les  arrêts  poflérieurs . 
cpnformes  à  celui  de  1649  ,  &  qui  font  du  11  novembre  1^89 ,  du  17 
mars  1691 ,  &  du  %i  juin  17 17,  Il  n'oublie  pas  iWêt  du  14  janvier 
1641,  qu'il  cite  d'après  Soçfve  ,  tome  i ,  cent,  i ,  ch.  48  ;  &  un  autre 
arrêt  d^  parlement  de  Normandie,  du  13  avril  1644,  qu'il  dit  être 
rapporté  par  fieraut ,  tome  i  ^pi^g*  106.  Cet  arrêt  de  1^44  pewt  avoir 
été  le  fondement  de  l'art.  î8  du  règlement  du  parlement  ae  Rouen ,  du* 
7  mars  1673  ,pour  les  tuteles.  Cet  article  porte  que  ceux  qui  ne  fonÇ 
ppint  appelles  à  Téle^iop  du  tuteur ,  ne  peuvent  être  contraints  d'ac- 
cepter la  tutele  ;  &C  l'arrêt  dç  1642  peut  avoir  donné  Ifeu  à  l'art.  21- 
des  arrêtés 'de  M.  le  premier  préfident  ^  oîril  eft  dit  qu'aucun  ne 
pourra  être  tuteur ,  s'il  n'eft  di;  nombre  de  ceux  qui  ont  été  affifhésî 
pour  donner  leur  voix  en  l'aûe  de  tutele ,  c*eft-à-dire  qu'il  ne  pourra 
^tre  contraint  d'accepter  la  tutele,  comme  il  eft  mis  dans  l'article  iS 
du  règlement  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles. 

Quant  à  la  manière  de  propofer  les  moyens  d'excufes ,  la  loi  13  au 

^  de  cxcufationibiis y  avertit  que  ni  les  tuteurs  datif^  ni#s  tuteurs  tefta- 

mentaires  ne  font  poiqt  en  néçeffité  d'appeller  ,  &  que  çpla  a  lieu'pour 

les  curateurs  comptable^  qui  différent  en  très- peu  de  chofedes  tuteUrs: 

Manière  de  $cire  oportu  quoniam  ntqut  dati  tutorcs  ncque  tejlamentarii  prowcari  necejfè 

prop  )fer   les  katen^,  ffoc  auttm  obfervdri  ovorttt  &  indatis  curatoribus;  inpauciffimis  tnm 

p^çu  e5.  dijlant  çuratores  à  tutqrihus.  Le  tuteur  nommé  par  le  teftamcnt  du  père, 

OU  donné  pgr  le  juge,  peut  donc  propofer  fes  moyens  d'excufes  devant 

le  juge  luême  qui  l'a^  nommé.  Car,  comme  il  a  été  dit ,  Pafte  du  jugé 

quÉ|donne  j,m  tuteur ,  n'eft  qu'am  décret.  Si  le  juge  ,  après  avoir  ouï  les 

^o"ns  d'excufe^  en  débpute  le  juteur,  ce  fera  fentence  de  laquelle  lé 

^uteur  pourra  appel  1er  :  Advcrsùs  d^nique  fcntentias  auftnntcs  eh  excufa* 

tiones  ,  licentiap  habeffiint  appçll(indf;  L  i^  ff,  de  excufat.  Le  tems  de  pro-* 

Sofer  l'excufe,  c'eft  de  le  faire  dans  cinquante  jours  ^^  à  compter  du  jour 
e  la  ço.nnoiflance  o\\  fignification  qui  a  été  faite  au  tuteur  pu  cura- 
teur de  fa  nofpination  ,  |i  le  tuteur  eft  demeurant  dans  la  yille  oti  il 
3  été  donné  tuteur.  Cette  fignification  fe  devoit  faire  à  la  perfonne  oi| 
9U  dpiîiicile  du  tuteur  ou  curateur  :  Oportet  ^uum  ei  manlfcjlari  à  prâji-- 
4ibiis  vel  infaçkm  j  yel  ad  domum  }  §.  / ,  ibid.  Juftînien  »  fpus  le  titre  de 
fxcufatioriibiis ^  aux  inftitutes,  explique  la  chofe  en  peu  de  paroles:  Qui 
aiH^m  fxcufarefe  volunt^  pon  appellant  ^  féd  intra  quinquaém^  dies  con^ 
finuos ,  ex  quo  cognoverintfe  ejfe  tutores  6»  çuratores  ^atosje  excujare  deberu,  • 
çujufciimque  g^neris  Jim ,  idejl^.  qual'itercumque  dati  fuerint  tutores ,  Ji intrk 
Çfmeïimurn  Idpjdem  hint  ab  eà  hcQ  ubi  iûîofei' daûjunh  Si verà  uhr^  ççn$^% 


Digitized  by.  VnOOÇlC 


des  tutèîés  &  Curaleles.  CajlT.    XI.  iSè 

finum  lapîdcfri  habitant -^  dinumcrMtionc  faHâ  viginti  milUum  diufnorum  & 
ampliàs  tri^nta  dicmm.  Qui  tarmnjic  debcnt  computari^  m  minus  fini  quàtfi 
^uinquaginta  dus.  Le  tuteur  ou  le  curateur  avoit,  pour  propofer-fes 
ei:c'jf;?s  ,  cinquante  jours ,  s'il  ctoit  dans  le  lieu  ,  ou  dans  les  cinquante 
lieujs  du  lien  oii  il  avoit  été  donné  tuteur  ou  curateur.  S'il  étoit  au- 
<lelà  (Je  cinquante  lieues  ^  il  avoit  trente  jours  ,  Se  dix  lieues  par  jour 
pour  ce  qui  éîoit  au-deffus  de  cinquante  lieues  ,  de  manière  pourtant 
qu*il  ne  devoit  pas  avoir  moins  de  cinquante  jours.  Vingt  milles  par 
jour  font  les  dix  lieues  par  jour  de  l'ordontiance ,  d'où  fuit  que  a/ïre*? 
Jimus  lapis  eft  de^o  lieues. 

Sur  quoi  il  faut  obfervçr  que  les  excufes  étoient  pour  les  tuteurs  ou 
curateurs  donnés,  de  quelque inaniere  qu'ils cuffent  été  donnés  :  ^7^.2- 
iiunamque  datifutrint ,  c'eft-à-4ire  \  foit  5>ar  teftament  ^  (bit  par  le  juge  9 
comme  Pexprimela  loi  13  fF.  dc^xcufac,  d'oîi  l'^n  pourroit  dire  que 

:,de  plein  droit  fournis  à  l'obligation 


Jes  tuteurs  légitimes  den^eur^nt: 

d'être  tuteurs,  les  fimples  excufes  n'étpient  point  pour  eux ,  ôd  qu'il  Lephtspro* 
D'y  avoitque  leur  incapacité  ou  l'impôfSbilité  oîi  ils  pouvoient  être  chs  eft  dif* 
de  remplir  la  charge  de  tuteurs,  qui  pût  le^  décharger  de  l'obligation  "^"^^^"^ 
d\;{re  tuteurs.  Cependant  la  loi  première  au  code  d&  Intima  tuuld  ^  .  *  , 
fuppofe  que  le  tuteur  légitimiB  peut  être  excufé  ,  en  difant  qu'il 
eft  founalî^  ''^  tutele,  s'il  n'a  des  excufes  :  Ad  avunculos  nu  mafcujo-^ 
Tum  mtil^rtx  Ugc  duodtc,  tabuLanim.  defirunturi  cumfilum  modopatmis 
Ji non  fc  cxcufavmnt  ^  idjus  tribuLiunfit.  La  loi  a  au  fF.  Quipetam  tutorts^ 
iuppofoit  que  la  tutele  dative  n'avoit  lieu  qu'au  défaut  de  la  légitime;  ^ 

Si  minons  non  habent  €os  qui  ex  Ugibusfunt  dcfenfaresm  Mais  Théodofe  , 
^ans.la  loi  Etiam  au  cod.  Theod,  de  legitimis  hdredibus  ,  ayant  impofé  aux 
agnats  la  néceftîté  de  demander  des  tuteurs  aux  pupilles  »  toutes  les 
luteles  devinrent  datives.  Et  Juftiniefi  ayant  aboli  le  droit  -d'agnatioft 
pour  déférer  l'hérédité  au  plus  proche,  Bartole,  fur  la  loi  1  ff:  Qui 
petunt  tutores^  remarque  que  la  charge  de  demander  des  tuteurs  aux 
pupilles^  retombe  fur  U  plus  proche  »  de  quelque  côté  qu'il  foit  pa- 
rent :  Id  onuspetendi  tiuores  ,-  incumbere  prpximioribus-^  Jîve  agnati ,  Jivt 
cognaùfum.  Juftinieni:,  injlit,  d^e  curaton  recqnnoît  que  les  curât eles  des 
majeurs  étoient  «datives  ,  auili-bien  que  celles  des  mineurs^  La  tutele  ' 

regardée  comme  charge  onéreojfe'  .&  fujette  à  la  contrainte ,  eft  telle-  ^ 

ment  attachée  à  l'ordre  légitime  de  fuccéder  ,  que  le  .tuteur  teftamen*   • 
taire  non  parent  peutfe  décharger  fur  lespare^s;  la  Roche-Flavin  ^  liv. 
4,  tit.  9,art.  3  :  l'obligation  dé  la  charge  tombe  donc  naturellement 
fur  celui  qui  eft  le  plus^  habile  à  fuccéder  aux  biens ,.  quoiqu'il  foit  hors 
le  bailliage,  fuivant  l'art.  184  de  Ja  coutume  d'Orléans. 

Une  autre  obfervatlon ,  c'eft. que  les  loix  romaines  ,  en  donnant  au 
tuteur,  pour  propoferfes  moyens  d'excufes,  un  délai  de  cinquante 
jours ,  à  comptef  du  jour  qu'il  a  eu  connoiffânce  d'avoir  été  nommé 
tuteur,  préfuppofent  quecelui'qui  n'a  pas  été  appelle  à  l'avis  deparens, 
peut  être  donné  tuteun  La  chofe  eft  certaine  à  l'égard  des  tuteurs  tef. 
tanoentaires;,  &«otine  trouve  pas  detextequi  oblige  le  juge  de  donner 
pour  tuteur  un  de  ceux  qui  ont  été  ouis  ou-, appelles  à  l'aâe  de  tutele  1 
Quodadmunus  vir  quifqUe  optimus  dcligcbatur\  dit  d'Argentré  /ur  l'art. 
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Ccluî  qui  a  475  ^^  l'ancienne* coutume  de  Bretagne,  gh  5  ,  vcrto  D'entr'eux  tju 
été     nommé  d'autres  :  Nominantibtis  decùrionibus  quofquc  cxtraneùs  ,  ^  nihilpupillo  au 


»w     «1  8CC6D'  —  -     •  » 

ter  ou  de  re-  tuteur,  il  faut  qu'il  ait  été  préfènt  ou  appelle  à  Faâe  de  tatele  ;  &  ces 
fufer  la  char*  mots  de  Tart.  47  5  de  l'ancienne  couc.  de  Bretagne-,  répétés  dans  l'art.  501 
ge.  de  la  nouvelle ,  pour  nommer  tuteur  Tun  d'entPe^  ou  autre  perfonne 

utile  ,  n'ont  point  empêché  le  parlement  de  Brcifagne  de  cafler  les  tu? 
teles  oii  les  juges  avoient  nommé  pour  tuteurs  des  perfonnes  autres  que 
ceux  qui  avoient  donné  leur  voix  à  la  tutele.  Ces  termes ,  fy  autres 
perfonnes  utiles^  n*ont  d'application  que  dans  le  cas  pu  le  tuteur  nommé 
veut  bien  ^re  tuteur  ,'  comme  feroit  un  homme  d'affaires  tuteur  oné- 
n\f€.  Si  le  tuteur  a  été  préfent  ou  appelle  à  l'aâe  de  totale ,  il  a  dû  dire 
fes  moyens  d'exeufes.  ^il  ne  les  a  pas  dit  ét^t  préfent ,  c^eft  qu'il  a  re- 
connu n'en  avoir  point;  s'il  les  a  dit ,  &  qu'on  n'y  ait  point  eu  égard^ 
c'eft  un  jugement  qui  le  déboute  ;  fi  étajit  appelle ,  il  a  laiffé  déSiut  , 
ç'efl  un  jugement  par  défaut  contre  lui.  Il  femble  que  les  arrêtés  de 
Arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  aient  été  rédigés  dans  ce  fen$  ,  quand  il  y  eft 
M.  de  La-     dit ,  art.  55,  "que  ceux  qui  ont  des  excufes  légitimes  ,  les  propoferont 
moignon,      fur  le  champ,  s'ils  font  préfens  en  l'a^e  de  tutele;  finonj|||pis  jours 
fe'^cWÎp  les  ^P^^  ^^  iigmfication  fiute  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles ,  dePaâe  coh-r 
les^moyess    ^^"^"^  l^^^s  nominations ,  s'ils  fpijt  demeurans  au  même  lieu  oii  a  été 
d'excvSi.        &it  l'aâe  de  tutele  ;  &'s'ils  font  domiciliés  ailleurs  ,  le  délai  fera  pro-^ 
rogé  félon  la  diftançe  des  lieux  ,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues;  & 
à  faute  de  propofer  les  excufes  dans  les  délais  fufdits  j  elles  ne  feront 
reçues.  Art.  j6  :  La  tutelle  demeurera  aux  périls  &  fortunes  du  tuteur 
du  joiu:  qu'il  fera  nommé  ,  encore  qu'il  n'ait  point  fait  feraient ,  fi  U 
nomination  ^  été  faite  en  fa  préfençe;  finqn  du  jour  qu'elle  aura  été. 
fignifiée. 

Et  quand  l'art.  57  porte  qu'on  peut  appeller  du  jugement  intervenu 
fur  l'avis  de  parens ,  mais  l'appel  n'eft  recèvable  dudit  avis  ni  de  la 
nomination ,  fauf  au  tuteur  nommé  qui  fe  plaint  à  propofer  fes  empê- 
chemens  &  fes  excufes  pardevant  le  juge  de  la  tutele  t  cela  fipnifie  que 
la  propofition  des  empêchemens  Se  des  excufes  devra  être  faite  dans  la 
forme  prefcrite  par  l^art.  55  ,  &  que  l'avis  de  parens  &  la  nomination 
eft  autre  chofe  que  le  jugçmerit  dont  on  peut  appeller. 

Par  l'article  58,  le  tuteur  appellânt  doit  adipiniftrér,  &  eu  chargé 

de  la  tutele,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  fon  appel ,  &  ce  qu'il  ^^ 

Edît  des  tu-  géré  cependant  fera  valable.  L'article  7  de  l'édit  di|  mois  de  décembre 

ttl^s,  1 7  j  1  )  contenant  règlement  pour  les  tuteles  en  Bretagne ,  porte  que  les 

parens  qui  né  fe  préfenteront  pas  fur  l'afiignation  qui  leur  aCira  été 

donnée  à  perfonne  pu  domicile ,  feront  réputés  préfAs  &  fournis  aux 

mêmes  charges  que^  les  autres;  &  à  l'égard  de  ceux  qui ,  s'étant  pré- 

fentés ,  auront  prétendu  avoir  une  excufe  valable  ,  ou  juftifié  qu'ils 

ne  font  pas  les  plus  proches  des  mineurs  dans  l'ordre  de  fuccédcr ,  Us 

pourront,  Jorfque  le  juge  n'aura  pas  eu  égard  à  Wr  exception^  fe 

i  ,        '  •     .        pottfYçir 
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|>ourvoir  par  appel  contre  Ion  jugement.*  Voulons  qu'en  cas  que  ledit 
jugement  (oit  infirmé ,  nbtre  cour  de  parlement  puifle  ordonner  ^  s'il 
y  echet ,  que  les  procédures  qui  feront  néceffaires  pour  réparer  la  faute 
(dans  laquelle  le  juge  fera  tombé ,  feront  faites  aux  frais  dudit  juge. 
L'art.  9  veut  que  ceux  Aême  ,  dont  Tavis  n*aura  pas  été  fuivi ,  de- 
meurent refponfables  de  la  geflion  du  tuteur  qui  aura  été  nommé  ^  fi 
ce  n'eft  qu'ils  aient  interjette  appel  de  la  fentence  de  tutele,  &  fait  in- 
firmer ladite  fentence;  lequel  appel  ils^feront  tenus  de  relever  en  notre 
cour  de  parlement  ^  dans  trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour 
de  la  fentence ,  fînon  ils  demeureront  déchus  de  plein  droit  dudit  appel 
ou  de  la  faculté  d'appeller. 

Art.  lo  :  En  cas  que  fur  Tappel  la  fentence  ait  été  infirmée  ,  &  que 
ar  notreditexour  il  ait  été  pourvu  d'un  autre  tuteur  au  mineur  ,  tous 
es  parens  nominateurs  ,  tant  ceu3ô  qui  avoient  interjette  appel  de  Isi 


f 

le 


ientence  ,  que  ceux  qui  n'en  avoient  point  appelle,  demeureront  ga^ 
rans  de  Tadminiftration  du  tuteur  qui  aura  été  fubftitué  par  notredite 
cour,  à  la  place  de  celui  qui  avoit  été  nommé  ^^ar  le  premier  juge. 

Ileft  vrai  que  ces  articles  7  ,  9  &  10  de  l'édit  parlent  de  fentenpes 
proprement  dites  ;  mais  c'eft  en  préfuppofant  qu'elles  ont  été  rendues 
Sans  les  formes  prefcrites  par  l'ordonnance ,  c'eft-à-dire  ,  partfes  ouies 
à  l'audience  :  c'eft  à  l'audience  que  fe  rendent  les  fentences  &  jugemens 
définitifs.  Ordonnance  de  1667,  tit.  5,  art.  3  ;  tit.  11 ,  art.  8  &  9; 
tit.  14,  art.  I  &  15;  tit.  17 ,  art.  7.  L'art.  J7  des  arrêtés  de  M.  le 
premier  préfident  diftingue  expreflement  du  jugement  intervenu  fur  •    ^^^^^^^^ 
l'avis  de  parens,  la  nomination  du  tuteur,  en  difant  qu'on  peutappeller  y^\%  &  no- 
du  lugeraent  intervenu  fur  l'avis  de  parens.  Mais  Fappeln'eft  recevable  mînation  dîf- 
dudii  avis,  ni  de  la  nomination  ,  fauf  au  tuteur  nommé  quife  plaint,  tîngué  de  Ta-* 
à-propofer  fes  empêchemens  &  (ts  excufes  pardevant  le  juge  de  la  tu-  v>^^  ^otav^ 
tele.  Cet  article  veut  donc  que  le  tuteur  nommé  ne  puifle  appeller  "^"^"•. 
de  fa  nomination;  il  veut  que  le  tuteur  propofe  fes  excufes  ,  &  que 
s'il  en  eft  débouté  ,  il  puifle  appeller  du  jugement. .  Il  eft  vrai  que  , 
fuivant  l'art.  55^ celui  qui  comparoît, comme  nominateur,  doit  en 
même  tems  propofer  fes  moyens  d'excufe ,  faute  de  quoi  il  ne  fera 
plus  reçu  à  les  propofer.  S'il  a  laifle  défaut ,  il  a  trois  jours  ,  à       . 
compter  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  z  été  faite  de  l'âôe  de 
nomination  ,  pour  propofer  (ts  moyens  d'excufe ,  fuivant  l'art.  57  , 
qurnelui  permet  pas  d'être  appellant  du  décret  dénomination.  Ces 
articles  n'ont  point  encore  acquis  force  de  loi.  tes  afles  de  tutele  font 
de;jurifdiâion  volontaire  3  &  comme  tels  fe  font  eil  l'hôtel  du  j[uge  oïl 
au  greffe  ,.  fouvent  fur  des  procurations  envoyées  par  des  parties.  Un 
parent  d'un  degré  éloigné  donne  fon  avis  par  procuration^,  qù  il  ex- 
prime fon  degré  de  parenté  qui  emporte  l'excufe  par  rap- 
port ^aux  plus  proches  que                      n  même  il  comparoît  en  per- 
sonne ,&  fait  valoir  fonn                     ent  plus  éloigné;  cependant  les 
j^lus  proches  complotent ,                      mt  leur  voix  m&lgré  lui  ^  qui 
3'excufe  ou  fe  décharge  fur                      :hes:  l'aftë  cefle  alors  d'être  de 
jurifcllâlon  volontaire,  Ôf                    :  renvoyer  à  l'audience  ,  pout; 
Tome  l.  Ll 
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flatuer  fur  la  conteftation  des  parties  ;  ce  qui  intervient  à  Paudîenc* 
tft  fentence  ou  jugement  ^  dont  il  faut  appeller.  Mais  ce  qui  n*eft  que 
fimple  aÔe  de  tutele^  ce  qui  n*eft  que  nomination ,  quoique  celui  qui 
a  été  nommé  tuteur  ait  donné  fa  voix ,  ce  n'eft  qu*un  décret ,  non 
fentence  ;  &  fi  le  tuteur  nommé  n*a  point  propofé  fes  moyens  d'ex^ 
'    cufe  ,,  parce  qu'il  ne  s*attendoit  pas  à  être  nommé  ,  &  parce  qu'il  y 
avoit ,  par  exemple ,  des  parens  plus  proches  que  lui ,  ou  étant  pins  à 
portée  de  gouverner  les  biens  des  mineurs  ,  qite  lui ,  dont  la  demenfeen 
€Û  éloignée ,  rien  ne  Tempêche  de  propofer  les  moyens  d'excufe  :  or  de 
quelque  manière  que  Texcufe  foit  propofée  ,  c'eft  une  conteftatior  ;  le 
juge  ne  peut  la  décider  ni  au  greffe  ni  en  fon  hôteK  La  matière  doit  être 
renvoyée  à  Taudience  :  tout  ce  qui  eft  contentieux  doit  être  porté  à  l'au- 
dience ,  pour  y  être  décidé  définitivement  ;  l'ordonnance  le  veut  aînfi  , 
&  c'eft  le  cas  d'appliquer  aux  aftes  de  tutele  de  qui  eft  écrit  au  §.  1  de  la 
loi  7  ff,  de  confirm.  tut.  &  pro  tiibunali  decrctum  inurpojîttim.  Il  eft  ,  en  un 
mot,  de  droit  que  Taâe  par  lequel  le  juge  nomme  un  tuteur,  n'empêche 
point  celui  qui  eft  ainfi  nommé,  quoiqu'il  ait  donné  fa  voix,  de  propofer 
iès  excufes  devant  le  même  juge.'  Le  parlement  de  Bretagne  ,  par  arrêt 
^         *  dû  zi  avril  164}  ,  qui  eft  dans  le  recueil  de  Devolant,  Ictt.  T ,  fur  le 

mot  Tutele,  ch.  13,  a  feulement  fait  défenfe  aux  juges  de  fon  reflbrt 
de  recevoir  excufe  des  tuteurs  inftitués  9  pafl"é  celui  qui  fe  fera  ex'^cufé 
le  premier.  L'annotateur  Au*  ce  recueil  remarque  un  fécond  arrêt  fem- 
J)lable*,  du  13  août  1657,  contre  le  fénéchal  de  Châteaulin ,  d'où  il 
conclut  que  ces  arrêts  ont  décidé  qu'un  juge  ^  pour  des  raifons  valables, 
peut  deftituer  un  premier  tuteur  par  lui  inftitué ,  mais  non  pas  un  fe- 
Ré;lcmcnr     cond.  Le  règlement  du  parlement  de  Ç^ouen  pour  les  tuteles  ouvre  des 
duTrlemcnt   moyens  à  ceux  qui,  étant  parens  plus  éloignés  ,  ont  été  nommés  tu- 
d»  Rcucn.       teurs  ,  pour  faire  rejetter  la  charge  fur  les  plus  proches, 

le  nitcnr  L'art.  13  porte  que  celui  qui  a  été  élu  tuteur ,  peut  à  fes  périls  & 
nommé  a-  fortune  nommer  un  parent  plus  proche  du  mineur  ,  lequel  fera  tenu 
voir^l7  ^'*é  ^^^  ^^'^^  ^  tutele  en  Ion  lieu  &  place.  Cet  article  eft  le  15  des  placités 

P  ut  fe^S-     ^^   ^^^^-  .  .  ,  .  .  '    ,        .       " 

charger  fur         P^  l'article  14,  pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  nommé  tuteur^ 

un  plus  pro-    fe  décharger  de  la  tutele  fur  celui  qui  eft  héritier  préfomptif  du  mineur, 

^^*  foit  qu'il  foit  parent  en  pareil  degré  ou  en  degré  plus  éloigné. 

Par  Tart.  15 ,  ceux  qui  peuvent  fuccéder  également  au  mineur ,   ne 

peuvent  fe  décharger  de  la  tptele  les  uns  fur  les  autres ,  mais  feulement 

fur  celui  qui  attend  plus  grande  part  en  la  fucceflîon  dndit  mineur. 

Ceux  qui  font  le  fujet  de  ces  trois  articles  du  régl'*mr^nt ,  &^  qui ,  aprè^ 

avoir  été  nommés  tuteurs,  fe  font  décharger  de  la  tutele  fur  le  plus 

proche,  ou  fur  l'héritier  préfomptif,  ou  fur  celui  qui  attend  plus  grande 

part  en  la  fucceffion  du  mineur,  ont  fans  doute  été  par'ti' s\  &  ont 

donné  leurs  voix  dans  l'avis  de  parens ,  fur  lequel  lis  ont  été  nommés 

tuteurs  ;  cependant  le  parlement  de  Rouen  les  admet  à  faire  valoir 

leur  excufe,  &  à  la  feire  valoir  avec  tout  l'effet  qu^elle  peut  avoir  , 

puifcfu'elle  opère  leur  décharge.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  les  excufes 

4e  c^lui  qui  a  donné  fa  voix  daas  l'avis  de  parens  9  fur  lequel  il  a  éie 
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nommé  tuteur ,  ne  doivent  plus  être  reçus  après  la  nomination ,  comme 
le  porte  Tart.  55  des  arrêtes^de  M.  le  premier  préfidentj  puifque  les 
arrêtés  de  Rouen  admettent,  non-feulement  Pexcufe  fur  la  nomination, 
mais  même  la  décharge  fur  cette  excufe.  Il  n'eft  pas  vrai  non  plusqu*op 
ae  puiffe,  comme  il  eft  dit  dans  Tart,  jy  des  arrêtés  de  M.  le  premier 
préfident,  appeller  de  l'avis  de  parens  oc  de  la  nomination;  Tufage  eft 
au  contraire.  D'Argentré,  fur  l'article  265  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne,  ch,  13,  fur  le  mot  Par  achat ,  n,  31  ,  dit  q^'anciennemeqÇ 


Il  a  été  dit  que  les  moyens  d'excufe  établis  par  le  droit  4-omain  ,  le 
font  nommément  par  rapport  aux  tuteles  teftamentaires  ,^&  aux  tutelè« 
datives  ,  mais  non  fi  expreffément  par  rapport  aux  tutoies  légitimes.  La 
raifoD  de  différence ,  c^eft  que  dans  les  tuteles  teftamentaires  ^  datives 
il  s*agit  d'établir  contre  le  tuteur  nommé  par  le  teftament  ou  par  le 
fuge  l'obligation  d'être  tuteur;  au  lieu  que  datis  le  cas  des  tuteles  légitir 
mes ,  l'obligation  d'être  tuteur  fe  trouve  toute  établie  par  la  loi.  Il  n'y 
a  que  l'incapacité  &  l'impuiflance  qui  puiflent  légitimement  difpenfer 
perfonne  de  fatisÊiire  à  Ion  obligation,  quand  celui  au  profit  de  qui 
elle  eft  établie  ,  ne  feit  pas  la  remife  de  fon  droit.  En  France,  fi  toutes 
les  tuteles  font  datives ,  elles  font  auili  légitimes ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
oîi  le  mineur  n'a  ^oint  de  parent  qui ,  pouvant  être  fon  héritier ,  foit 
capable  d'être  fon  tuteur.  Les  excufes  de  droit  peuvent  avoir  lieu  dans 
ce  cas  :  elles  pourroient  encore  avoir  lieu  dans  le  cas  oh  tous  les  noi* 
minateurs  étant  capables  de  fuccéder  au  mineur  également  x>u  par  por« 
tion  égale ,  il  feroit  queftion  d'ert  nomn^er  un  d'entr'eux  pour  être  tur 
tèur.  Hors  ce  cas ,  celui  qui  doit  être  héritier  du  mineur,  demeure  de 
plein  droit  foumis  à  l'obligation  d'être  tuteur  :  les  parens ,  par  leur 
avis,  ne  peuvent  lé  décharger  qu'en  le  jugeant  incapable.  Si  celui  qu'ilis 
nomment  tuteur ,  fe  charge  de  la  capacité  du  plus  proche  ^  pour  fe 
décharger  fur  lui  de  la  tutele;  alors  le  plus  proche  étant  attefté  capable 
par  celui  que  les  parens  ont  reconnu  capable ,  fon  obligation  reprend 
fon  cours  ,  &  il  demeure  chargé  de  la  tutele  fous  la  garantie  de  celui 
qui  s'eft  déchargé  fur  lui.  Cela  même  eft  le  droit  commun ,  reconnu  & 
publié  par  le  parlement  de  Rouen  dans  l'article  25  de  fes  placités,  en 
1666 ,  &c  plus  étendu  dans  le$  articles  13 ,  X4  &  25  des  articles  arrêtés 
en  1673. 

Ces  trois  articles  femblent  préfuppofer  que  le  cas  pour  lequel -ils 
dîfpofent ,  eft  celui  oii  le  tuteur  n'a  pas  encorg  accepté  la  charge  ^ 
puifque  l'art.  35  ne  donne  au  tuteur  entré  en  geftion  droit  de  fe  déchar- 
ger que  fur  le  frère,  non  fur  le  mari  de  la  fœur ,  n'y  ayant  que  le  frère 
qui  foît  tuteur  légitime.  Le  tuteur  ne  peut  pas  fe  décharger,  fur  leftiarî 
^e  la  fœur ,  parce  que  la  fœur  ne  fuccede  pas  en  Normandie ,  quand  il 
y  a  des  frères  ,  &  que  le  mari  de  la  fœur  n'eft  point  tuteur  légitime^  , 
L'article  ^5 ,  dans  le  même  cas  où  il  n'y  a  que  des  filles ,  ne  donnç 
|wwnt  drpit^au  tuteur  4«  fe  déchar|;er  fur  le  mari  de  |a  fçgur,  Voy^^ 
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ci-deffous  ,  oh  il  eft  parlé  du  §.  7  de  la  loi  lo/^  de  excufsuiombusl 

Le  parlemeotde  Rouen  ne  s^expUque  pas  fur  les  autres  moyens  d*cx- 
cufe  ,  &  il  s^explique  fur  celui-ci  de  manière  à  faire  entendre  que  le 
plus  proche  parent  du  mineur  ,  &  qui  doit  être  fon  héritier ,  eft  le 
ieiil  obligé  d'être  tuteur ,  qu'il  n*y  a  point  d'excufe  qui  Ten  décharge 

2uand  il  eft  capable  de  Têtre.  Si  celui  qui  a  été  élu  tuteur  ,  eft  parent 
ioigné  du  mineur  ,  &  qu'entre  les  nominateurs  il  y  en  ait  plufieurs 
plus  proches  que  lui ,  il  femble  qu'il  foit  en  fon  choix  de  fe  décharger 
lur  celui  qu'il  croit  le  plus  capable  j  car  fi  le  plus  proche  ne  peut  avoir 
été  déchargé  que  parce  que  les  parens  l'ont  jugé  incapable ,  il  femble 

3ue  le  parenf  plus  éloigné  qui  a  été  chargé  ^  doit  avoir  le  choix  de  fe 
écharger  fur  celui  des  plus  proches  que  lui ,  qu'il  juge^ra  le  plus  capable 
de  la  charge  de  tuteur. 

Le  parlement  de  Rouen  admet  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  fur 
avis  de  parens  ,  oîiil  a  été  partie,  à  propofer  fes  excufes,  &  à  fe 
faire  décharger.  Les  excufes  peuvent  donc  être  propofées  devant  le 
juge  qui  a  donné  le  tuteur.  Celui  qui  a  été  nommé  tuteur  par  le  juge, 
&  qui  n'a  point  accepté  la  charge  ,  eft  en  droit  de  propofer  fes  ex- 
cufes. Il  a  été  dit  que  l'aûe  de  tutele  peut-être  fait  en  l'hôtel  du  juge. 
L'ufage  du  châtelet  eft  de  le  foire  devant  le  lieutenant  civil ,  fans  le  pro- 
cureur du  roi.  Cela  fe  peut,  quand  tout  fe  paffe  volontairement  ;  que 
fi  celui  qui  fe  trouve  être  nommé  tuteur,  refufe  d'en  accepter  la  charge, 
&  prétend  avoir  des  moyens  d'excufe  pour  en  être  déchargé  ,  la 
caufe  doit  être  jugée  à  l'audience  avec  le  procureur  du  roi,  &  avec 
celui  qu'on  prétend  devoir  être  tuteur ,  comme  étant  plus  proche  ,  ou 
même  avec  tous  les  pominateurs  j  fi  l'on  prétend  être  déchargé  par  un 
moyen  d'exemption ,  indépendant  de  la  proximité  du  degré  de  parenté. 
Celui  qui  a  été  nommé  tuteur ,  eft  toujours  en  état  de  propofer  Us 
excufes ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  accepté  la  chat-ge  ,  ou  qu'il  ait  été  dé- 
bouté par  fentence  des  moyens  qu'il  a  propofés;  tc  s'il  eft  débouté^ 
■  il  peut  appeller  ;  I/13  ff.  de  txmfatlombus. 
Le  tuteur  tcf.       Les  tuteles  par  rapport  à  Pobligation  d'être  tuteur  étant  légitimes  ; 
qui  n°eft%a$  ^^^"*  ^^  ^^^  nommé  tuteur  par  le  teftament  du  père,  n'étant  point 
parent    peut  P^^^*^  >   P^"*  refufer  d'accepter  la  charge ,  &  laifter  aux  parens  le 
refufcr  la       <bin  de  choifir  entr'eux  un  tuteur.  C'eft  l'ufage  du  parlement  de  Tour 
charge.  loufe ,  attefté  par  la  Roche-Flavin  en  l'endroit  cité,  liv.  4,  tit.  9, 

art.  j  ,  arrêt  j  ;  d'où  fuit  que  le  parent  peut  propofer  its  moyens 
d'excufe,  nonobftant   le  teftament  qui  le  nomme  tuteur;  mais  fi  le 
tuteur  teftamentaire  regarde  la  tutele  comme  un  droit  qui  lui  eft  acquis^ 
S'ilTacccpte  les  parens  qui,  dans  l'avis  de  parens  pour  la  confirmation  du  tuteur 
\^xt^^^^^  teftamentaire,  opineront  à  lui  ôtcf  la  tutele ,  feront  tenus  de  propofer 
6fls  caufe.       ^^  même  tems  les  caufes  &  moyens  de  fufpicion  &  d'exclufion  Qu'ils 
.    croiront  devoir  alléguer  contre  lui  ,  pour  y  être  ftatuc  par  le  juge^ 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  s'il  y  a  appel  du  jugement,  il  fera  porté  au 
parlement;  édit  de  1731  pour  la  Bretagne,  art.  14:  &  cela  eft  conforme 
aux  difpofitions  de  droit.  Il  fera  fiatué  par  le  jiîge  ,  ainfi  qu'il  apparu 
lîendra  ^  fur  les  moyens  de  fufpicion  ou  d'exçlimon.  La  confirmation 
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(ju  tuteur  teflamentaire  ne  pourra  plus  être  faite  à  rjj^ôtel  du  juge  :  fi 
le  tuteur  teflamentaire  &  tous  les  parens  nominateurs  n^acauiefcent 
pas  au  moyen  d'exciufion,  la  matière  eft  contentieufe ,  &  doit  être 
jugée  parties  ouies,,  &  fur  les  concluions  du  mîniftere  public. 

Les  tuteles  font  regardées  comme  de  grands  avantages  ,  quand  la  ré-  'Régences  en 


ix-feptieme  ficelé  ,  avoît  donné  par  fon  teftamcnt  pour  tuteur  à  Fré- 
déric V ,  fon  fils  mineur  ,  le  duc  des  Deux-Ponts  ;  le  ducde  Neubourg 
prétendit  avoir  la  tutele  ,  fuivant  la  Bulle  d'Or  ,  qui  la  défère  au  plus 
proche  de  la  ligne^mafcuUne ,  &c  plus  habile  à  fuccéder.  11  y  eut  plu- 
fieurs.  écrits  de  part  &  d'autre  ^  pour  foutenir  d'un  côté  ^  quç  la  Bulle 
d'Or  n'ôtoit  point  aux  éleâeurs  ni  aux  princes  de  l'Empire  le  drqit  or- 
dinaire qu'ontles  pcres>  de  donner  des  tuteurs  à  leurs enfans mineure; 
&  de  l'autre  côté^  que  la  régence  accordée  par  la  Bulle  d'Or  pendant 
U  minorité  9  à  l'agnat  plus  prochain  ^  formoit  pour  lui  un  droit  dont  il 
ne  poiuvoit  être  privé  par  le  teflament  du  père  dix  mineur.  Les  états  ^ 
Byant  accepté  le  duc  des  Deux  -  Ponts  ,  &C  le  teftament  ayant  été  con" 
firme  proviiionnellement  par  refcrit  de  l'empereur  Rodolphe  II ,  le  duc 
des.  Deux-Ponts  demeura  par  proviûon  régent  >  &  la  minorité  ceiTa 
ayant  que  le  procèa  fût  jugé  définitivement.  Ceft  à  ce  fujet  qu'ont  été 
faits  les  livres  ^  de  tutelis  cUUotalihus  ,  &  qui  font  de  Denis  GodefroL 
La  tut^ele  du  duc  de  Saxe^Veymar  ^  oui  étoit  litigi^ufe  entre. le  duc  de 
Saxe-Gotha  &  le  duc  de  Saxe-Saufeldt,  a  iié  réglée  vers  le  mois  de 
Septembre  17499  par  accommodement»  par  lequel  l'adminiâradion 
efl  partagée  entre  les  deux  concendans.  .      . 

En  1418  ,  à  l'occafion  de  la  maladie  du  roi  Charles  VI ,  le  duc  de 
Bourgogne  s'étant  faifi  par  voie  de  fait  de  la  régence  du  royaume ,  au 

{)réîudice  du  Dauphin,  alors  âgé  de  dix-fept  ans,  &  qui  fijt  depuis 
e  roi  Charles  XH  9  Joanms  de  Terra  Rubta ,  avocat  du  roi  à  Nîmes  ,  fit 
un  livre  pour  montrer  que  le  fils  aine  du  roi  eu  roi  dès  le  vivant  de 
fon  père,  qu'il  efl,  comme  le  roi  fon  père ,  majeur  \  l'âge  de  puberté , 
qu'au  dé&ut  du  roi  fon  père ,  par  maladie»  abfence  ou  autre  empêche- 
ment ,  l'exercice  de  l'autorité  royale  lui  appartient ,  &  que  tous  ceux 
qui  obéiflbienià  la  régence  étabÛe  par  le  (hic  de  Bourgogne  ,  étoient 
Qts  rebelles.  Ce  livre  fut  imprimé  à  Lyon  en  1  ^26 ,  par  privilège  de 
Louife ,  mère  du  roi ,  duchefte  d'Angoulême ,  régente  en  France , 
pendant  la  prifon  du  roi  François  I  ^  fon  fils  ;  le  privilège  eft  donné  à 
Saint* Juft  fur  Lyon  ,  le  17  novembre  1515. 

Avant  l'arrêté  du  4  juillet  168 j,  fait  au  parlement,  liir  lettre  de  Tutelcs  au 
cachet  du  roi  ,  du  18  juin  précéclent,  il  n'ctoit  pas  rare  d'y  trouver  P.arlement. 
des  tuteles  des  grands  du  royaume  ,  faites  ou  en  vertu  de  lettres  -  pa- 
tentes du  roi,  ou  même  fans  lettres- patentes.  Quand  le  roi,  par  lettres- 
patentes ,  nomme  un  tuteur  à  (ts  enfans  naturels ,  la  chofe  n'a  rien 
que' de  jufte.  Quand  une  famille  fait  confirmer  par  lettres- patentes 
adreflées  au  parlement  le  tuteur  choiû  par  la  fanulle  »  la  chofe  paroît 
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jufte  ,  fi  ce  n'eft  que  l'exemple  poutroit  en  $tre  dangereux.  Car  quet-i 

qu'un  pourroit  peut-être  obtenir  par  faveur  des  lettres-patentes  pour 

avoir  une  tutele,  comme  une  aubaine,  &  comme  un  moyen  pour 

fjiire  tourner  à  fpn  profit  le  bien  des  mineurs.  Nam  plurlmum  volemiu 

ta  ^ufi  minorumfunt ,  impU  infe  verun  ,  (makUis  tfi  rfs  &  appeciiiUsi 

novel,  7J, ,  c.  6. 

ï  Janvier        Le  regiftre  du  parlement,  au  5  janvier  1561 ,  fournit  un  exemple 

r  '  f  *i<.r      '^'^'^^^"'^  propofée  dans  une  éledUon  de  tuteur ,  faite  devant  deuxcon. 

du  Parlement    »eilIers-commiffaires  de  la  Cour  ,  en  la  rtaifon  d'un  des  commiflàires, 

cx:ufc  de  tu-    U"  confeiller  des  requêtes  du  palais  ay^nt  entendu  qu'il  avoit  été  élu 

tple.  tuteur ,  avoit  dédar^  aux  parens  qu'il  n'eniendoit  point  accepter  là 

^itele ,  les  priant  de  l'en  excufer.  Les  parens  ayant  perfifté  en  leur  avis, 

.  &  le  confeiller  des  requêtes  continuant  à  /y  oppofer ,  meffieurs  les 

commiflàires  ordonnèrent  qu'ils  en  feroient  leur  rapport  à  la  cour.;  «ç 

la  cour  ,^otiï  leur  rapport ,  $c  vu  leur  procès-verbal ,  jugea  les  excufes 

fuffifantes ,  8f  ordonna  que  les  parens  feroient  derechef  affemblés  par? 

devant  ipeflieurs  les  commiflàires,  pour  convenir  d'un  autre  tuteur, 

L'efpece  de  cet  arrêt  fournit  l'exemple  d'excufe  propofée  en  l'hôtel 

^  du  juge  avant  l'interpofition  du  décret ,  &  l'excufe  n'étant  point  accep* 

tée  par  les  parens  ,  la  conteftation  eft  renvoyée  au  tribunal  qui  juga 

l'excufe  valable^  Sç.  ordonne  une  nouvelle  affemblée de  jarens. 

Qqan^  touç  les  parens  aflemblés  donnent  leurs  voix  en  préfençe  les 
uns  des  autres,  il  eft  jufte  que  chacun  de  ceux  qui  fe  trouvent  préi 
fens,  propofe  fes  excufes ,  s'il  en  a  à  propofer.  Mî»Ïs  )1  y  a  mille  retit 
contres  où  il  peut  arpver  que  les  nominateurs  ne  donaent  pas  leurs 
VOIX  en  préfeijce  le»  uns  des  autres ,  fur-tout  dans  les  lie^ix  où  il  cft 
d  ufage  de  ne  pas  recevoir  les  vpix  inglo^ ,  •&  oh  chaque  nominateue 
doit  exprimer  fon  degré  de  parenté.  Celui  qui  fe  trouve  nommé ,  n'a 
point  propofé  d»çxcufe ,  parce  qu'y  ayant  dçs  parens-  plus  proches  que 
lui ,  il  ap  s  attendoit  pas  à  Pêtre ;  Bouteiller,  foipme  rurale,  tit,  rj , 
art.  xj ,  ne  yeut  pas  que  l'excufe  du  tuteur  une  fois  nommé ,  quoiqu'eit 
ion  abfeoce ,  foit  yeçue  que  diflicilement ,  for  quoi  l'annotateur  a  mis 
pour  note  :  le  tuteur  élu  ne  doitappeller,  ains  s'excufer  pardevantle 
'  juge  avant  que  de  ftire  le  ferment  :  §.  Qui  auum  infiù,  de  excufatùn 
ful^us,  &c.  Le  tuteur  çft  donc  «n  droit  de  propofer  fes  çxcufes,  & 
de  les  taire  juger  par  le  juge  même  qui  l'a  nommé,  tapt  qu'il  n'aura 
pas  prête  ferment.  C'eft  cç  que  préfuppofent  l'art.  %<  des  placités ,  K 
les  art.  13  ,  24  &  2  j  des  arrêtés  du  parlement  de  Roueti.  Adverjh  d 
mqutjenttmitu  ^vt/eremes  ùs  e^cu/aùorus  litenùm  habehu^t  appellanê;  L 
l'ijj.deexcujat.  f^       •         ' 

,     Touté-s  fentences  intervenues  au  fuje^  des  tuteles  &  curateles  s'exét 
putent  nonobftant  l'appel. 

Ordonnons  que  les  fentences  qui  fe  donheront  par  jugçs  :royaux  ea 

*"^y.^?  <*«,^«t'  de  dation  de  tutèle,  de  confeaion  d'inventaire,  d'io^ 

-terdiétion  de  btensaux  prodigues  èç  ïnfenfés ,  feS-ont  exécutées  nonobt 

itam  oppofinons  ou  appeU?tions  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'ir 

IJeiles  ;  ordonnance  d^i  mois  de  mars  1J98,  art.  89.  Celle  xlu  mois  d'oc, 
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tobre  i<35  ,  à  Ys  fur  Tille ,  ch.  i$  ,  art.  23  ^  dit  :  Toutes  les  fenténcéi 
prôvjfoires  données  par  nos  juges  reflbrtiflans  fans  moyens.  Celle  du 
mois  de  juin  15^9  9  pour  les  prévôts  &-  châtelains  royaux  »  art.  14  ^ 
dit  :  Toutes  les  leqtences  de  nos  prévôts  &  châtelains  provifoirement 
données  en  matière  de  dot ,  douaire  y  création  de  tuteles  &  curateles, 
conftâion  d'inventaire  ,  interdiâion  de  biens  à  prodigues  &  infenfés* 
L'ordonnance  de  1 53  5  ,  en  difant  :  Lesfentences  données  par  nos  juges  î 
reffortiffans  fans  movens  ,  ne  déroge  pas  à  celle  de  1498  ,  qui  donne 
l'exécution  ^  nonobftant  Tappel ,  aux  fentencès   données  par  juges 
royaux  en  matière  de  dot ,  de  dation  de  tutele  &  d'interdiâion ,  fans 
ëiftinguer  fi  les  juges  royaux  reffortiffent  ou  ne  reflbrtiffent  pas  fans 
moyens  ;&  preuve  que  cela  s'entend  de  tous  juges  indiftinftementj  c'eft 
que  l'ordonnance  de  1559  l'accorde  expreiTémei^t  aux  prévôts  &  châ-. 
telains royaux.  Les  termes  de  l'ordonnance  de  1535  font  feulement  in- 
dicatifs ^  &  non  .limitatifs  ;  &  pour  donner  un  iens  utile  à  l'indication 
qu'ils  font  du  reffort  lans  moyens  ^  il  femble  qu'on  doit  entendre  le  ref- 
fort  fans  moyens  dans  ces  termes.de  l'ordonnante  de  1535,  plutôt  par 
rapport  à  la  matière  qui  requiert  célérité ,  que  par  rapport  au  juge. 
Les  répétitions  de  dots ,  paiement  de  douaire  ,  dation  de  tuteles  &  eu-  ^ 
râtelés ,  font  les  oaufes  des  veuves  »  des  pupilles  &  des  perfonnes  mifé- 
rabies ,  qui  font  le  iujet  de  la  loi  unique  au  code  Quando  imptrator  ïnur 
fupiiles  ,  vtl  viduas ,  vd  alias  miftràbiUs  perfonas  cognofcat  ^  &  ne  exhi*' 
htantur  ;  lefquelles  caufes,  quand  l'intérêt  de  ces  fortes  de  perfonnes 
k  demande ,  peuvent  être  portées  direftement  devant  le  prince.  Sui* 
vaut  ce  principe ,  par  l'article  457  de  la  coutume  de  Bretagne,  femme 
peut  étire  fon  juge  en  caufe  de  douaire  ^  foit  fupérieur  ou  inférieur. 
Ce  peut  être  dans  le  même  fens  que  l'ordonnance  de  1535  a  dit  que  les 
fentencès  données  par  les  juges  royaux  reflbrtiflans  fans  moyens  ,  en 
matière  de  dots  ,  de  tuteles  &  cùrattles ,  s'exécutent  nonobflant  l'ap* 
pel  ,  non  pas  pour  fignifier  qu'il. n'y  ait  que  les  fentencès  des  juges  ref-* 
fortiflans  feUis  moyens  ,  qui  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ;  mais  pour 
faire  entendre  que  les  appellations  dans  ces  inatieres  doivent  reflfortir 
fan$  moyens.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  11  feptembre  1618, 
rapporté  par  Frain ,  ch«  9  5  j^  en  faifant  àéitvA^s  aux  juges  inférieurs 
d'appointer  en  droit  les  infliances  de  tutele  ,  &  leur  enjoignant  de  \tn 
traiter  fommairement  y  leur  fait  défenfes  de  prendre  connoiflance  des 
appellations  des  tuteles.  , 

.Par  la  loi  5 1  au  code  dt  epifcopîs  &  cUrids  ,  les  évêques ,  les  prêtres , 
diacres,  les  foudiacres  &  les  moines  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  clercs , 
font  exempts  de  tutele  &  curatele  desnvineurs  &  des  inliHts.  Par  l'au- 
thentique Pns^yuros  ,  inférée  fur  cette  loi ,  &  qui  eft  tiwt  du  ch.  5  de 
la  no velle  113  ,  les  pf êtres,  les  diacres  &  les  foudiacres  peuvent,  s'ils 
veulent.,  accepter  la  charge  de  tuteur  ou  curateur;  &  en  le  faifant^ 
ils  ne  font  aucun  préjudice  à  leur  privilège  par  rapport  aux  autres  tu« 
feles  &L  curateles  j  miisil  n'eft  pas  permis  aux  évêques ,  ni  aux  moines 
d'hêtre  tuteurs  ou  curateurs.  L'article  13  des  arrêtés  de  M.  le  premier 
4»réiident  dit  là-deflus^.:;  Les  évêques  ne  peuvent  être  tuteurs  ^  &  ceux 


39*Evéquct 
&  Moines  ne 
peuvent  être 
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qui  font  promus  aux  ordres  facrés ,  ne  peuvent  être  contraints  d'^« 
cepter  la  charge  ^  6c  l'ayant  acceptée  ^  ils  font  tenus  de  continuer  l'ad* 
miniftration.  Cela  n*èft  pas  fuivi  quant  à  ce  qui  eft  que  les  é\Leques  ne 
puiffent  pas  être  tuteurs.  Il  y  a  quantité  d'exemples  d'évêques  qui  ont 
été  tuteurs  honoraires  de  leurs  neveux  &  nièces.  Ainfi  quand  il  eft  dit 
que  les  évêques  ne  peuvent  être  tuteurs,  cela  fignifie  qu'ils  ne  peu- 
vent être  tuteurs  onéraires,  chargés  de  radminiftraiion&  de  la  recette, 
pour  en  rendre  compte.  Les  regiftres  du  parlement  fournirent  un  exem- 
ple en  1 575  ^  oîi  le  cardinal  de  Guife  fut  fait  tuteur  y  non-feulement  ho- 
noraire ,  mais  auifi  onéraire ,  de  fes  neveux ,  enfans  du  Marquis  d-£U 
beufi  , 

40.  L*înîmi-      L'inimitié  capitale  ,  la  conteftation  fur  l'état  de  la  perfonne,  qui  font 
tiè  l  la  <^on-  mifes  au  nombre  des  excufes  dans  les  §.  17  &  18  de  la  loi  6  S.  de  txcuf.    . 
teftation  Air  de  même  que  la  conteftation  fur  l'hérédité ,  1.  xo  eod.  font  plutôt  des 
rétat   i  c   la  incapacités  que  des  excufes ,  puifque  dans  la  loi  %o  l'oncle  qui  feu* 
?iu^l  hérédité*  '^^"^  ^"^  '^  pupille  eft  exhérédé ,  &  qui  ne  voudroit  pas  demander 
font  des  ex-  d'être  excufé ,  doit  être  écarté  de  la  tutele,  &  un  autre  doit  être  donné 
cluficns  p!u-  tuteur.  L'inimitié  capitale  ett\  quand  il  y  a  accufation  de  crime  em- 
tôt  que  des  portant  peine  capitale  ,  novel.  90  ,  c.  7.  La  comeftation  de  l'état  peut 
exemptions,    être  de  bonne  foi  &  fans  inimitié,  6c  eft  pourtant  un  moyend'excufe; 
1,  6 ,  §,  18',   dt  cxcuf, 
41.  Ruftî-       Quant  aux  gens  ruftiques  »  de  baffe  condition  &  fans  lettres  ,  la 
cité,  pauvre-  médiocrité  &  la  rufticité  excufent  quelquefois.  On  ne  doit  pas  rece- 
té,ienorance  voirl'excufe  de  celui  qui  dénie  de  fa  voir  les  lettres  ,  pourvu  qu'il  ne 
des  Icttrçs,    foit  pas  incapable  des  affaires.;  1. 6 ,  $,  19 ,  ^<  excuf.  Cependant  un  ref» 
crit  d'Antonin  ^t  un  moyen  d'excufe  de  ne  favoir  pas  les  lettres  , 
quoiq^ue  ceux  qui  ne  favent  ni  lire  ni  écrire  puiffent  bien  fuffire  pour, 
l'admmiftration  des  affaires  ;  $.  8  infiu.  de  cxcuf. 

La  preuve  qui  fe  doit  faire  de  la  luffifançe  du  tuteur  par  rapport  au 
favoir  faire,  aux  mopurs  &  aux  biens  ,  fournit  des  moyens  d'incapa*r 
cité  à  chacun  de  ces  égards  ;  ceux  à  qui  l'on  veut  impoler  la  charge  de 
tuteur  ou  curateur ,  peuvent  auffi  y  trouver  des  moyens  d'excufe.  Cer^p 
taînement  la  pauvreté  donne  une  excufe  à  un  homme  qui  peut  prouver 
qu'il  n'a  pas  de  quoi  répondre  à  la  charge  qu'on  veut  lui  impoier  9 1*  7  } 
car  la  pauvreté  incapable  de  répondre  aux  occupations  &  aux  poids 
de  la  tutele  ,  a  coutume  de  donner  l'exemption  ;  U  40  de  txcuf.  Sed  & 
propur pauptrtfltem  excufationem  tribut  ,  ^  cuis  impanm  fe  oncri-inJunSo 
pojjît  docere  ^  §•  6  inftit.  de  excuf.  Ces  textes  font  à  remarquer  ,   en  ce 
que  quand  iiM^it  de  la  capacité  du  tuteur  ,  c'eft  au  juge  à  s'enquérir 
&  à  faire  la  «reuve  de  la  fuffifance  ;  au  lieu  que  quand  .celui  à  qui  la 
charge  eft  déférée ,  veut  fe  faire  de  fon  infufHfance  un  moyen  d'ex- 
cufe ,  c'eft  à  lui  à  prouver  qu'il  rfcft  psis  fuffifaot  pour  porter  la  charge 
qu'on  veut  lui  impofer. 

L'article  57  des  arrêtés  de  M.  le  premier  prcfident  indique  en  peu  de 
mots  ce  qui  eft  à  fuivre  fur  tout  cela  ,  en  difaitt  que  trehn  qui  ne  fait, 
ni  lire  ni  écrire., . &  que. k  pauvreté ohlige.de  g^^gier  fa  vîfi  du  txava'd^ 
de  fes  mains,  ne  peut  çtrç  tuteur |  ûnon  entre  lUuiques  &  gens  du' 
pi^pu  peuplç,  \a 
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.  Le  fol^  <|uî ,  après  vingt  ans  de  ier  vice  ^  a  ^u  r<?ti  con|pé ,  jouit  des      4^.  Soldat 

^vileges  de  yétémn  ;.!•  ipC*  de  excufationc  veur4tffarum.X^s  foldats  qui  ▼étiwai 

ont  accompli  avec  honneur  le  tems  de  la  milice  ^  ont  remife  des  tuteles 

contre  toutes  fortes  de  particuliers  ;  mais  à  Tégard  des  fils  de  ceu3(  qui 

ont  commudîqué  au  ntême  grade,  &  de  ceux  qui  ont  été  autrefois  fol«^ 

4^ts.^  9  ils  n'ont  ren)if4?  que  pendant  Tannée  du  congé.  Ils  ne  l'ont  pat 

après  Tannée  ;  Tégaltté  deThonneur  de  la  milice  {>aroît  plqs  forte  que 

le  privilège  d'avoir  autrefois  été  foldat  »  (  c'eû*à-dire  que  le  privilège 

de  vétéran  )  ,  fi  ce  n*eft  q.u'ils  îûent  quelque  jufte  cxcufe  de  tutele  ^ 

comme  fe/oit  le  nombre  des  années ,  ou  queïau'autre  moyen  qui  pût  * 

iervîr  à^excufer  des  particuUers  contre  toute,  wrte  de  tutele  ou  cura* , 

.lele«  Cela  ne  s'entend  que  des  fils  ,  &  non  des  petits-fils  de  ceux  qui 

ont  ^utrefoî^  été  ibldats  ;  car  les  petits*^  de  ceux  qui  ont  autrefois 

été  foldats  ,  pafTeni  pour  être  au  même  lieu  que  les  autres  particuliers; 

h  ^  S.  de  ejçcnf.  Ceux  qui  ont  été  renvoyés  ignonûnieufement  >  font 

titillés  femblabies  à  ceux  qui  n'ont  iam^is  porté  les  armes  ;  c'eft  pour» 

^uoi  ils  n'ont  point  de  privilège ,  &  ne  font  point  obligés ,  comme  vé». 

îérans  ,  d'être  tuteurs  des  fils  de  ceux  qui  ont  autrefois  été  foldats  ;  §; 

<iy  Undem,  Quelquefois  il  y  en  a  qui,  fans  avoir  accompli  le  tems  de 

la  milice,  ont  remife  de  tutele ,  mais  non  pas  )a  même  remife  que  cAxxx 

qui  ont  accompli  le  tems  ;  car  celui  qui  a  pafle  vingt  ans  au  fervice  j  eft 

réputé  femblahte  à  celui  qui  a  accompli  le  tems  de  la  milice  ;  $.2, 

ihid.  (C'eft  qye  le  tems  étoit  de  vingt-huit  ans,  depuis  Tâge  dedix*« 

Apt  ans  }ufgu!à  Tâge  de  quarante^fix  ans.)  Celui  qui  a  eu  fon  congé 

dans  les  vingt  ans-,  n'a  pas  l'exemption  pour  toujours  ,  mais  à  tems  ^ 

^e  la  même  manière  qu'il  a  remife  des  autres  charges  civiles.  Celui  qui 

a  eu  fon  congé  dans  les  cinq  ans^  feryice,  ne  pourra  prétendre  au«« 

cuae  exemption^  celui  qui  Taura  eu;  après  les  cinq  ans,  aTexemption 

d'une  année  ;  qui  aura  eu  fon  congé  après  huit  ans  de  (ervice,  a  Texemp* 

^00  de  deux  années  :  après  douze  ans  >  Ta  de  trois  années  :  après  feizo    . 

ans  y  Ta  de  quatre  ^rff^itt  :  &  après  vingt  ans  ^  eft ,  comme  il  a  été 

dit  y  exempt  pour  toujours  >  $•  )  ^  itid.  Qui  a  fervi  entre  les  gardes 

4e  Quit,  qui  lom  ^  Roine^  a  ^ulçffieat  la  remiie  d'une  année  ;  §•  4  ^ 

ihid^  Tout  cela  a  lieu  pour  ceux  qui  opi  été  licenciés  pour  caufe  hon^ 

nête  j  coiame  il  a  été  dk  ,  ou  qui  ont  reçii  leur  congé  ^aufé  pour 

^nauyaife  fanté ,  car  ^eft  une  canfe  honnête  ;  mais  le  renvm  ignomi^ 

^ûeux  ne  donne  pas  d^exemption;  $•  Jf  »  i^id.  Le  renvoi  ignominieux  g 

iC*eft  être  caffé  ,  ou  îugé  incapable  de  leryir  fK>ur  délit  eu  pour  faute: 

ipn  en  peut  voir  les  exemples  dans  trois  jugeinens  que  Céiar  rend  au 

livre  d^  ffeUo  Jfncano  ,  ch.  7 ,  contre  des  officiers  militaires  qu^U  cafla 

rmr  leurs  prévarications*  Len  vétérans  ne  peuvent,  être  contraints 
ie  charge  q^e  d'une  feule  tutele  ou  curatde  d'un  fils  de  vétéran  1 
o«a  de  foldat  en  adme  tema  ;  .&  fi  Ton  vouloit  leur  en  donner  ptu^ 
)i*ane ,  9ils  paurroienc  ^en  exotfer  devant  le  ^ge  cooipétent  ;  1 1  Cr 
^  éxa^.pe$çm$f  Mais  quand  k.  tutele  ou  eoralele  qu'ils  ^t  we,  eft* 
^iûie.  o^  pweleàr  en  iaire  prendre  une  autre,  &  ils  i|^ 
^O^sétï  £i^s  pnétsitfe  9i^iU  çoiçMt «liwQî^i^jt  we^  4f  jmêm«  ^leykf 
^^  79m  Ih  W^ 
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trois  i\\ttU%  éimt  finie» ,  n^exéiifem  pas  celui  qui  tes  a  gérées ,  cPêLré 
chargé  de  nouvelles  tuteles  ou  curateles  :  Nùh  t^âm  auxUiantur  his  qui 
habucrum  ^  mqut  intér  nts  adnumtrantur  :  ùa  &  hthis  ^  qid  olim  fuemnc 
milites^  non prodeji  cnatum  eji  ;  1.9  j  $0  lojf.  Je  tx^uf,  Non-feuleiiïent 
ceux  qui  ont  été  au  fervîce  militaire  9  inais  ceux  qui  ont  été  abfens^ 
pour  caufe  mibti<)ueV  ont  ulie  année deVacance  après  leur  retour;  L  tri 
iftprmc.eod.hcVanùée  d'exen^iodeft accordée  non-  feulement  à  ceur 
qui  y  ayant  été  abibns  pouf  <2aufepoblique)  ont  accompli  le  tems  de 
kur  nulice  on  commi0îon  ^  mais  ffuffi  à  ceux  dont  ta  côitimiffion  &C 
^bfdnce  efl  ceffée  avant  le  tems  ;  §.  i ,  ièid.  Cette  année  n*eA  que  pour 
les  tuteles  qui  pourroient  être  défiirées  de  nouveau  ;  car  Tabfent  doit  ^ 
incontinent  après  Ton  retour ,  reprendre  cellesdont  il  étoit  chargé  avant 
fon départ  ;  $.  x^  ibid^V^ainie  fe  compte  dujour qu'il  a  dûêtre  de  retour^ 
en  venant  par  le  droit  chemin,  non  pa<r  des  circuits,  $•  3  ^  itid. 
^5.  Mala-       i^^  maladies  qui  privent  du  fens  &  de  la  raifon ,  comme  d'être  fouré 
t^rJi^L^l   ^  «ïHiet ,  rendent  celui  qui  en  eft  affligé  abfolument  incapable  d'être 
dre   iûcapa*  tutetnr  oit  curateur  i  Sardus  &  mmus  rtec  kptmu  uuorts  Me  po^unt  > 
hït»  cùmnu ufiamtnto ^  nu  aUo  modo  utUiter dari poffiné :  L  fo^  Ç  ijf.  de  U^ 

gitimis  tsaorib.  Mais  ouand  ces  infirmités  canient  feulement  de  la  difG-» 
culte ,  fans  dter  le  iens ,  ^ës  ne  font  pas  d'incapacité.  Ainii  celui  qui 
entend  dur  pem  être  tuteur  :  ^^nus  Muum  audiens  p<nejl*^  Lu  eod^ 
$i  la  maladie  met  un  homme  hors  d'état  de  vaqtier  à  fes  propres  aflfai* 
res ,  elle  l'excufe  d'être  tuteur  ou  curateur  ;  &  fiiivanf  qu'efl  la  ma-* 
ladie,  elle  excufe,  ou  pour  ut>  tems  ou  p<yur  toujours.  Ainfi  h  fblié 
qui  peut  fe  guérir ,  comme  feroit  fe  délire  caufé  par  une  fièvre  ardente^ 
n'exciife  pas  pour  toujours  j  mars  fait  qu'on  donne  un  curateur  pour 
gérer  en  attendant  la  guérifon:  JdemUlfianusferibh  :  Sedin  ho€  refcrip^ 
to  adjeSum  ^%  folere  v$l  ad  tempus ,  vd  in  ptrpuuam  excufari ,  prout  va-^ 
litudo  efl  quâ  adficitun  Furor  autem  non  in  totum  txcufat^  fed  efficit  m  cum 
rotor  intérim  Jeturi  L^^  de  excuf.  Le  malade  n'eft  pas  entièrement  dé- 
chargé,  &  après  fà  guérifon  il  eil  obligé  de  reprendre  la  tutele  r  St 
quis  ita  mgrotus  fiurit  j  ut  oporuût  eum  non  cmmno  dinàtti  k  tuteld  ^  hz 
locumefuscnrator  intérim  ddiiitir  :  fanams  auttm  hk  mrsùs  recipiet  tutelant^ 
Si  quis  autem  in  infaniam  incident  y  ftmiiis  efi  huie  :  &  ita  Ulpianus  feriiit^ 
l  lOy  $.9^  de  excuf.  Mais  h  maitvaife  ianté  qui  empêche  un  homme' 
de  pouvoir  jamais  vaquer  à  (es  affaires^,  l'excufe  ;  Jdverfa  quoque  va- 
letudo  excufat ,  fed  ta  quà  impedimento^tfi  j  quomnàs  fais  fuis  rébus  Jîtper^ 
efftpojJk\  diH.  §.  8.  Non- feulement  elle  ex:cufe  de  commencer  la  charge, 
mais  même  de  celle  qui  eft  commencée  :  Et  non  tantàm  ne  inc^iant  j[ 
Jed&  â  capta  exa^ari  debknt  ;  /.  11  eod.  Ainfi  celui  qui  ,  après  s'être 
chargé  de  la  tutele ,  devient  aveugle ,  ou  lourd,  mt  muet ,  ou  furieux^ 
©u  valétudinaire,  peut  dépofer  la  tutele  r  Pofi  fufceptamtùtelam  ,  cee^ 
eus  j,  autjurdm^  atu  muttts,  aut  fisno/up  ^  aut  vkiimdinarim ,  depoTiert  ta^ 
telampotefi;  L  40 jf  deexcnf.Laloi  utiiique  au  code  Qui  mofba^  laquelle 
contient  la  même  difpofition ,  fefert^ffi  de  ralternative  :  Luminihis 
captus  ,  autfurdus ,  autmutus^  &c.  pour  Élire  entendre  que  la  diipofi-^ 
llgo  n$  parle  pas  de^ux  quî  jEvoiciit  |«gf  ds^^^  to^^  enfci^Uk^^ 
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8ejnaBÎ€re  à.  a^u>ir  eux-mê^es  hdioin  d*un  curateur,  loia  de  pou-! 
ffroir  Ji'être  des  autres ,  mais  4'un  homme  qui ,  ctant  affligé  d'uae  de  l 

.ces  incommodités  ,  conferve  toujours  fo;i  bon  fens.  11  tant  que  la  ' 

maladie  empê/che  qu'oQ  ne  pui^fe  vaquer  à  fes  propres  affaires  ;  car 
jcelui  que  jTon  incomndodité  n'empêche  pas  de  vaquer  à  {es  affaires  » 
Ji'eft  pas  excui/é.  Ainû  celuji  qui  a  perdu  là  vue  ^  eil  excufé  ;  mais  celui 
qui  n'a  perdu  ^u^n  qeil ,  w  Yejk  pas^  &  ne  peut  pas  abandonner  la 
tutele  bu  çuratele  dQnjtîl  a  çrîs  la  charge  ;  1.  9  codL  dcexcuf.  On  doit  ^ 
dire  même  chofe  de  celui  qui  entend  dur  ,  minus  auditns^  dont  il  eft 
j>arlé  dans  la  loi  dernière  au  ff*,  de  kgidmis  tut.  comme  pouvant  êtrei 
.donné  tuteur  ^  &  que  le  §.  6  de  la  loi  xS*  Je  vacat.  &^cpccuf. mnmum , 
^t  iK'jître  pas  çxlempt  de^;  cl^jges  civiles  ;  Mimu  auduàfi  immmùau/n  chi 
yUium  muncrum  non  hiihUp 

Il  faut  donner  pour  tuteur  ou  curateur  à  des  affranc^s  un  franchi    44.  Hemme 
'du  même  lieja.  Un  homme  né  libfe  n'eft  point  obligé  de  fe  charger  de  né  libre  , 
Ta  tutele  o;^  curatele  d'un  affranchi,  à  moins  qu'il  n*y  eût  pas  d'a^ancht  ^«»P^  d'è-j 
fur  le  lîeu^  Si  cependant  celui  qui  a  jeté  donné  tuteiu-  qu  curateur  à  un  J^**!^  j 
affranchi  y  gère ,  ou  qu'il  manque  à  propofer  fon  excufe  dans  letiems^  çw 
il  demeura  chargé  :  1.  i ,  §.  4 ,  ff^  Uj ,  cod.  decxcuf.  Les  affranchis  ont 
jpour  tuteur  Iq^itime  leur  patron  \  mais  ils  peuvent  n'avoir  point  de 
patron^  ou  biçn  çeU»  qu'ils  ont  n'eft  p^^is.  capable  d*^etrp  tutciur  ;it  cu^. 
i:ateur ,  &  dans  ce  jcas  il  faut  leur  donner  un  tuteur. 

Lès  affranchis  n'ont  aucun  moyen  d'excufe  pour  s'exempter  d'être     4^Affraa« 
ichargés  de  la  tutele  ou  curatele  des  en^ns  de  leur  patron ,  &  ils  peu»  ^^  n^  P^"* 
vent  être  contraints  j3l  être  curateurs,  quoiqulls^aîent  été  tutei^rs  :  ^^^^^^ 
Jultrtos  A  tuulfi  v.U  c^ra  libcroffim  pAtrom^fm  patrona  ,  nuUam  txcufr^  tutele  dcsen* 
fiontm  impur  an  pofft  ^/mpliffimus  Ordo^  au3orc  Diyp  Marco  j  ctnfuu.  Et  fans  de  leur 
fdth  nec  j^lUd  4s  prodcjfc  débet  y  quo^ninùs  curatores  etiam  inviti  paironi  fetf.  patron,  fi  ce 
patronc^  lif>e)if  dent^ir ,  q{^bd  iorumtUm  tutelam  adminijlnivcrUnt }  /,  S  cod^  n'^*  P*'  i*5 
4e  excuf.  tu$.  $i  cependant  ils  étoient  valétudinaires  ^  qu'ils  ne  fiiflent  ^P*^*^ 
pas  en  état  4e  vaquer  à  leurs  propres  affaires  »  il  Êiudroit  céder  à  I9 
iiéceffité  pour  ne  leur  pas  impofer  une  charge  qu'il  leurjferoit  impoflible 
,de  rei^plir^  au  défavantage  &  contre  l'intérêt  des  pupilles;  1. 45  ^^  4  ^ 
éU  exa^.  II  faut  (avoir  qu'en  matière  d'excufe  de  lutele  &  curatele  •  on 
doit  entendre  fous  le  terme  i^Affvêncïà  f  non-feulement  l'affranchi  diî 
i>ei:e  ^  mais  auffi  celui  de  la  mère  ;  ic  fous  le  nom  d^Enfans  du  patron^ 
on  entend  non  -  feulement  k  fils  &  la  fille  ,  mais  les  petits- enfiins  4^$ 


quoiqu'un  patrc 
curateurs  \  fon  affranchi  mineur  quelques-uns  de  fes  affranchis  f  ils 

r^urront  fe  faire  excufor  de  la  charge ,  s'ils  ont  des  moyens  à  propofer  j 
30 ,  $•  3  f'iiidp  S'il  y  a  plufieurs  affiranchis  d'un  même  patrpn  »  il  ne 
leur  fera  donné  à  tou^ qu'un  feul  tuteur ,  fif  cela  ne  fera  qu'une  tutele» 
i^  nofï  plufieurs  pour  le  nombre  de  trois  tuteles  ;  1.  14^  S-  4  9  f^iJ* 

y  n  homme  ne  peut  être  contraint  d'être  curateur  dçii  mineurs  adultes     46.  Qm  a 
^Qpt  ^1 9  été  mfut  pendant  qu'ils  .étofo^  impul^CrçSt  ^  c'e(l  pour  lu^  ^tè  tuteur  » 
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ferxl'ètrc  en-  *  wn  moyën  à'eMufe  ;  £urator  adulas  nofnbiatusj  qaorkm Htiôr  a/iie£ fiuraSj 
rateur.  mvitûsinadminijlranone  tcntri  nbn  potts.  Proindi  Ji  dies  txcufationibus 

prœjîmtiis  nondum  txctjfit ,  tui  competemi  dcfinjionc  potes  ;  l.  tto  cod,  de 
txcuf.  Invitas  curatorfién  non  compclEtur  ;  §•  t8  iTtJL  èod.  Celui  qiii  a  été 
tutciiT'ne  peut  être  contraint  d^être  corateur  de  la  même  ptrfonne: 
arrêtés  de  M.  le  prctaier  préfident,  art  49.  Cependant  l'irt.  116  dés 
mentes  arrêtés  dit  que  la  tutele  ne  finît  par  la  puberté  y  tuais  par  la  ma- 

Î'brirf^e  vingt- cinq  ans..Cela  veut  dire  que  le  mineur  ne  petit  pas  avant 
'àgr  et  vingt-cinq  ans  fe  dâivrer  de  la  tutele  ,  fi  ce  n*eft  par  ma- 
riage ,  bu  par  émancipation  ;  mais  cela  ne  dit  pas  quç  celui  qui ,  de- 
Î)ui$  le  bas  âge  d'un  mineur ,  a  gouverné  la  tutele ,  ne  puifie  pas  après 
a  puberté  s'en  décharger ,  en  taifant  créer  itn  curateur  au  mineur^ 
Uns  même  qu'il  foit  nécei&ire  pour  cela  de  l'émanciper.  C*eft  pour- 
quoi les  textes  dîfentqù'il  nejpeut  pas  être  retenu  malgré  lui;  donc^ 
',  $41  veut  bîèrt  fe  tenir  ,ee  hiï-même  dans  la  gefUon,  il  j  demeurera.^ 

&  généralement  il  deineure  chargé  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  nommer  un 
curateur  ;  il  n'a  pas  befoin  ni  de  nouvelle  nomination ,  ni  de  confir- 
.     ,  matîon  pour  gérer.  La  queftion  eft  même  de  favoir  fi  un  tuteur  peut 
i^  ftwre  décharger  à^  la  puberté  du  mineur  j  il  femble  du  moins  que, 
comme  il  A^  ïe'peut  qti'en  faifaut  donner  un  curateur ,  on  doit  conclure 
l[u?il  ne  le  peut  ,'û  lé  mioeur  ne  le  veut ,  piiifque,  fuivaht  le  ^,  1  aux 
înftit^  de  carat.  Ips  àduhes  ne  font  point  obligés  de  recevoir  de  cura- 
teur malgré  eux;  m(ais  cette  difpofition  du  K.  i  aux  infiit.  di curât,  veut 
feulement  dire  quo  les  adultes  doivent  avoir  voix  à  TéleÔioft  de  leur 
,  curateur.  Il  eft  vrai  que  ,  dam  l'ancien  droit ,  on  ne  donnoit  pas  des 
curateurs  à  tous' les  pubères  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  mais  feulement 
à  ceux  qui  fe  gouvcrnoîent  mal.  Préfentement  tous  mineurs,  quand 
même  ils  fe  gouverneroieiit  bieu,  doivent  être  fous  la  puifl^nce  de 
tuteur  ou  curateur  jufqu'à  Page  de  vingt-cinq  ans,  fans  qu'ils  puifieot 
avoir  l'admimAration  de  leurs  biens  avant  cet  âge  :  &  ideà  hodie  in  hanc 
Tifquc  atatcm  adoltfctntts  curatomm  auxilio  reguntur  ,  ncc  ant'e  rdjiidadmî^ 
hifiratio  eis  committi  debtbît  y  quamvishcntremfuamgerentibus;  Li  ,  §.5, 
de  minorants^  fi  ce  rfeft  qn^après  Wgc  de  vingt  ans  ils  aient  obtenu 
lettres  du  prince ,  qui  leur  permettent  la  jbuiflance  te  Tadminifiration 
de  leurs  biens ,  fans  pouvoir  lés  engager,  ni  les  aliéner  :  Tiu  cod.  de  kis 
gui  veniam  atatis  impetravenint.  Au  rero ,  rien  n'einpêche  que  la  tutele 
ne  finiflfe  par  rapport  au  mineur  à  la  puberté ,  &  que  le  tuteur  ne  puifie 
à  la  puberté  du  mineur  fe  faire  décharger  de  la  tutele ,  en  fàifànt  nom* 
teer  un  autre  pour  curateur  :  ci'eft  le  droit  commun  ,  pourvu  que  la 
loi  du  lieu  n'y  foit  pas  contraire  ;  mais  il  feudroitpour  cela  qulln'y 
Cas  où  la  tu«    eût  qu'un  mineur,  ou  que  tous^les  mineurs  fiiflent  en  âge  de  puberté  ; 
tele  ne  doit    car  quand  il  y  a  pluGeurs  mineurs  ,  comme  la  tutele  dure  jufqu^â  la 
pasfimr  à  la    puberté  du  plus  jeune,  Padminiftration  nedevroit  pas  êtte  féparée, 
*      •  ibus  prétexte  que  partie  des  mineurs  auroîent  atteint  la  puberté  ,  pen- 

"    ^        dant  qu'il  y  en  a  quelqu'un  impubère.  Il  faudroît  encore  que  la  tutple 
,  eût  duré  un  tems  aflez  confidérable  pour  mériter  d'en  être  déchargé;. 
^     far  on  peut  appliquer  en  ce  cas  ce  qui  eà  dit  dus  lia  loi  Vj  ^dc  fxa^ 
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wiinc  tufefc  dont  il  ne  refte  que  fix  mob ,  ou  \\\\  ne  doit  durer  que 
fijt  mois  ,  n*eft  pas^comptée  au  nombre  de  trois  tuteles  pour  pouvoif 
aidera  fervir  d'excufe  ;  Namji  priomm  ptipUiorum  étias  propc  pubcrtatcrà 
ft ,  ita  tu  tamtanmodo fijtttfin  ttmpus  rdiquum  fuerit ,  aut  eornm  quorum* 
jpifcipen  tutelam  ^dgirur ,  nù/ï  dabhur  txcujatio.  Oeft  dsrts  ce  fens  que  îà 
coutume  d'Orléans,  eti  difant  dans  Part.  ïgj  :  Et  dure  ladite' tutele 

Jour  fesr  çâles  jufques  à  l^ge  de Quatorze  ans  y  8c  âttx  filles  à  l*Sge  de 
0026  ans ,  ajoute,  toutefois; quand  lés  tuMes  auront  atteint  Page  de 
onze  ans  9  &  les  filles  l'âçe  de  neuf  ans  9  leur  fera  pourvu  de  tuteur , 
qui  demetirera  curateur  jufques  à  Page  de  vingt-dnq  ans.  Il  faudroit 
enfin  que  le  tuteur  qui  gère,  ne  fiit  pas  ieulle  pitrâ  proche  &  le  plus 
hâl)ile  à  fnccéder  au  tninenr  ;  car  tant  qu'il  a  cette  qualité  de  plus 
j^rodie  parent ,  fa  proximité  ,  en  conféquence  de  laquelle  il  eft  le  pre- 
inier  appelle  par  la  loi ,  efl  une  excufe  pour  tous  ceux  qui  font  plus 
éloignes  que  tui« 

L'art.  }  J  de  Pédit  pour  les  tuteles  en  Breta^.e  ,  abroge  les  articles 

51 5  &  5 16  de  la  couttrare  de  cette  Province ,  qui  portent  que  le  mi^ 

neur  elt  hors  de  tutele  à  Page  de  puberté ,  &  que  la  juftice  doit  alorà 

Te  pourvoir  de  curateur.  En  conféquence  Pédit  veut  que  la  tutele  duré 

je  droit  jufqu*à  ce  que  le  mineur  ait  atteînr  Page  de  vingt-  cinq  ans 

accomplis;  Ces  dfeux  articles  faifoient  feiir  la  tutele  à  l*âge  de  puberté , 

^our  mettre  à  la  place  du  tuteur  un  curateur adminîftrant  &  comptable. 

La  puberré  fait  finir  la  tutele  de  plein  droit.  Dans  cette  préluppo- 

Hflon  le  jurifconûUte  y  en  la  loi  i6n.  de  txcufat.  décide  qu'à  celui  qui 

a  été  ûômmé  pâfr  le'  teilament  du  père  pouf  être  tuteur  de  îts  enfans 

pendant  qi/ils  feronr  imp\iberes ,  &  pour  demeurer  curateur  après  leur 

puberté  jufqu'à  Page  de  vingt-cinq  ans  ,  le  tems  de  propofer  Pexcufe 

ou  exemption  d*être  curateur  à  caufe  qu'il  a  été  tuteur,  ne  court  que 

du  jour  qu*il  a  été  confirmé  curateur  par  décret  du  juge  i  Excufationcm 

fî   cura  tune  nucffarium  tffe ,  càm  dccrcco  pfAtoYls  ^  feu  pfAjidis  confirmatus 

curator  fucrlt.  Cçpendant  le  tuteur  demeure  chargé  jufqu'à  ce  qu'il  ait 

fait  pourvoir  d'un  curateur  air  mineiu:;&  comme  la  tutele  eft  finie  par 

le  droit,  ît  ne  fera  pas  néceffaired'uil  jugement  qui  la  juge  finie  ,  il  luf- 

fira  de  fiîre  affertbler  les  parenS  pow  nommer  &  pour  faire  créer  un 

Curateur  :  Si  les  parens  n'étoient  pas  tfavis  que  le  tuteur  fur  déchargé 

^e  la  tutele,  la  eaufe  feroit  renvoyée  à  l'audience  pour  y  être  plaidée; 

^C  fi  la  fentence  qui  interviendroit ,  n'étoit  pas  à  l'avantage  du  tuteur  , 

il  poarroit  en  ihterjéttér  appel  ;  car  les  décrets  de  tuteles  &  curateles 

le  faifant  ordinairement  en  la  maifon  du  juge  ,  &  prefque  toujours 

fiors  l'audience,  s'il  y  furvient  des  conteftations,  le  juge  n'y  peut  fta- 

tuçr  que  provifoirement ,  &  elles  doivent  être  renvoyées  au  fiege  pouf 

3jr  être  jugées  définitivement ,  fuîvant  le  règlement  de  1665,  l'o^doUf 

nance  de  1667 ,  &  tous  les  réglemens  qui  veulent  que  \%  juge  ne  puiffe 

rien  juger  en  fon  hôtel  j  mais  que  tout  foit  décidé  au  tribunal.  La  tutele 

fimt  par  la  puberté  dans  les  parlemens  de  droit  écrit.  L'âge  de  puberté 

y  donne  aux  mineurs  la  difpofîtionde  leurs  meubles  &  la  jouiffance  de 

4c^  revenus  ^  que^uefois  U^  V^!^}S^  1 4'^tf çiTois  avec  un  curateuif 


47  Le  teitis 
de  propofer 
Pexcufe  d'^ 
tre  curateur 
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teur. 
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autorifant  feulement  ;  &  non  adminifirant  :  il  paroît  que  Fufage  ^ 

curateurs  comptables  y  eil  rare.  Cependant  l'art.  13  de  la  déclaration 

du  premier  février  1743  veut  que  lesdi(pofitions  des  loix  romaines  coii-. 

*tinuent  d'être  obfervées,  ainfique  par  le  paifé ,  dans  les  provinces  aiv 

fe  régiflent  par  le  droit  écrit.  Mais  en  pays  coutumier  »  comme  il  a  été 

dit  j  la  puberté  ne  fait  point  finir  de  plein  droit  la  tutele  ^  fi  ce  n'e{^ 

par  le  mariage  ;  autrement  ^  &  fans  le  mariajge ,  le  pubère  ne  fort  dç 

tutele  qu'en  prenant  un  curateur  pour  l'autorifer ,  &  cela  de  l'avb  àk 

fes  parens  homologué  en  ji^Uçe. 

4S.  Lede^      ^°  France  ^  fi  les  tuteles  font  d«t^yes»  elles  font  aufli  l^itîme^  ,  6ç 

gté  plus  èloi-  ^usnd  il  n'y  a  pas  tuteur  nommé  par  Je  teftaoïejtit  du  père  9  b  tutele  io\% 

gné  eft  une  ,etre  déférée  au  plus  proche  purent.  Ain^  lé  degré  de  prpximité  de  parti? 

excufe  par    Ats  parens  appelles  à  la  tutele  9  eiï  un  moyen  d'excijife  ppur  ceux  des 

npport  au    parens  qui  y  étant  aufii  appelles ,  fe  trouvent  dans  un  degré  plu?  lélpî- 

pius  proche.  ^^^^  l^  ^^g^  ^^  ^^^^  donner  de  tuteur  fous  condition  j  1/6 ,  %.  i  ff.  ^ 

futclis  ;  parce  qu'il  doi(  pourvoir  au  mipeur  de  la  i]aaniere  la  plus  p^r«. 

faite.  Le  tefiateur  peut  donner  un  tuteur  foi^s  condition  ;  FaSum  leftar 

(oris  in  to  quod  dtfiçk  ^  pQufl  fupplçri  perjudlçtr^  :  fa3um  judid^  non  poufi 

fuppkri  ,  niji  ptr  tumdtm  judictm j  ii^hqut  ci  injun^iturl  iff  pur^  Gr  pcrfiài 

du  ;  BanqU  in  dia.  $.  i ,  /.  (T,  /i  cxcuf.  Si  le  perp  ^  4^^^^  P^^'  tuteur 


tuteur  teilamentaire  »  la  tutoie  légitime  celTe  :  ^cun^tum  iâ  etffmquamditu 
icfiamcniofia  tutcla  Jpcra^ur  y  Ugitim^  ceffare  ;  t.  ii  ^  de  upt^n^  tutda^ 
leJugçpeijt  S'il  nV  ai  qu'un  tuteur  lég^tinie  qui  foit  mineur  ^^p  juge  pourra- tril 
^onocr  un    aùffi  donner  un  tuteur  »  en  attendant  Ija  piajoxité  du  tiftçur  légitime  ^ 
tuteur  pour  ^e  môme  qu'il  le  pourroit  dans  le  caç  où  le  tuteur  teftampntaire  ferôic 
fcndant^'^c^e  ^^°^"^  ^  \^  rixÇqn  de  douter  eft,  que  quijind  A  ne  s'apt  pa^  4^  tutele 
le  tuteur  lé.,  t^^amenfaire,  le  tuteur  doit  être  donné  par  le  )i|iee  puremçQt  &  fim^ 
gitlme  pu     plement ,  &  fans  çoi^ditjon  ;  Injuftmtfrti  iftpuri  &  perfeSi  d^t.  Cepe^: 
peflamentaire  dant  fe  jurifcoi^fulte,  au  $.  7  de  la  loi  îp,  ff.  de  excuf.  veut  que  je  droiÇ 
^it  ci^  âge.     foit  le  même  pour  lef  deux  cas  j  favpir  ^  que  le  juge  donne  mn  curateur 
pour  çérer  la  tutele  du  fils  pendant  1^  minorité  de  fon  tuteur  te^ar 
Vientaire,  6f,  q[u%in  curateur  foit  pareilleinent  4p0i^^  P^^^^  gérer  la 
tutele  dVn  pupille  dont  le  tuteur  légitime  éft  mineur  ^  pendant  la  n^î* 
horité  du  tuteur  légitime  iSi  Ubcrtus  impubt^  ditbitur  à pqtrûno  tutorfi^is 
jfuis  f  vcl  a/ius  quicumqiu  minor  vigin$i  quinqm  annis  ^  dçnu  qtfidcm  imputes 
fuerit  ,  non  moUftabitur:  inferitfi  auf^m  (Uttr  ir$  locum  tjus  cnabittq;  curatou 
Similis  eft  huic  &  Ugiwnus  tutor  ^  fiimpubmnL   tffc  condgçrU  :  ctfnjrn  in 
'   locum  tjus  curator  intérim  daiiff(r>  Ki^tï  n'ismpcçne  qu'on  né  puifle  ap- 
pliqiier  en  ce  cas  la  maxime  :  Nçp^  vakriti  (iger^  non  currit  prûfcriptioi 
pelui  qui  lor^  de  la  tutele  n'a  pu  êtr^  exçufé  à  çaufe  de  la  minorité 
^u  plus  proche  parept  du  pupille  ,  pept  propofer  fon  excufe ,  &  fe 
^ire  décharger  de  la  tutele,  quand  le  plus  proche  parent,  qui  éioiç 
için.eur  lorfque  là  tuteîe  ^  été  donnée  ,  eft  depuis  parvenu  àla  majOf. 
fitç  4?  V4n|;t-cin(j[  ans^  L'article  ^j  des  prêtés  du  parleo^ent  de  B^pueii* 
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le  décident  akifi  à  Tégard  des  frères  ^  qui/ont  tuteurs  légitimes  eo  Nor« 
mdndie  ;  de  force  qu'auffi-tôt  qu'ils  deviennent  majeurs ,  le  tuteur  peut 
de  pl^in  droit  fe  décharger  fur  eux  de  latutele  ;  car  l'article  3  5  des  ar-- 
jrâtés  n'ex  ge  pas  que  le  tuteur  fafTe  aucune  procédure  9  pour  fe  dé* 
charger  de  la  tutele  fur  le  frère  devenu  majeur  y  qui  ne  refufe  pas ,  & 
i|ui  9  par  Tarticle  i  des  mêmes  arrêtés  ,  eft  de  plein  droit  tuteur  légi- 
time de  ks  frères  &  fœurs  mineurs.  Il  femble  que  ce  droit  établi  par 
l'art.  3  ^  des  arrêtés^  à  l'égard  du  frère  devenu  majeur  depuis  la  tutele, 
puifle  étr«  fuivi  dans  les  coutumes  oi\  le  frère  majeur  eft  tuteur  légi* 
Ûme  de  fes  frères  &  fœurs  mineurs.  Mais  quant  au  plus  proche  héritier 
devenu  majeur  depuis  la  tutele^  &  autre  que  le  frère,  &  même  quant 
au  frère  dans  les  coutumes  où  le  frère  n'eft  pas  tuteur  légitime^  le  tuteur 
tn  charge  ne  pourra  fe  faire  décharger  fur  le  frère  ou  fur  le  plus  proche 
héritier  devenu  majeur ,  qu'après  l'avoir  fait  ordonner  par  le  juge  fur 
avis  de  pareils* 

.  Le  9*  dernier  wic  tnftit.  di  aècuf*  dit  que  le  mari  qui  a  été  donné  49.  Le  marf 
pour  curateur  à  fa  femme ,  peut  s'excufer  de  l'être;  c'eft  une  incapacité  ^  P^"^  ^tre 
mife  au  rang  des  excufes,  mais  exprimée  fous  les  termes  qui  débgnenf  ^^^^^^^  ^^ 
l'incapacité  dans  ces  e:q)reffions  du  §.  5  de  la  loi  i  »•  ât  txcufae.  iJon  mème^'eo  * 
pottjl  curator  cffifpoTrfAjponfus  ,  oîi  les  interprètes  entendent  du  mari  le  Pays  Coutu*» 
tetmk  àtfpmfus.  Il  a  été  dit  que  cette  incapacité  ne  peut  avoi^r  lieu  miery  quand 
oa'à  l'égard  du  bien  parapkernal  des  femmes  mineures  du  pays  de  droit  ^^  ^^P^'^ 
écrit.  Il  y  a  pourtant  unxas  oii  elle  peut  avoir  lieu  en  pays  coutmnier  >  ^^^^ 
c'eft  quand  la  femme féparée  de  biens  tomberoit  en  démence»  ou  dans 


de  fa  femme  ,  &  de  pouvoir  par  conféquent  être  curateur.  Le  pre« 
mier  tonte  du  journal  des  audiences  du  parlement  de  Bretagne,  ch.  5  ^ 
en  fournit  un  autre  exemple  dans  le  cas  oit  une  mère  remariée  à  uo. 
mari  prodigue ,  fut  interdite  à  la  requête  des  en&ns  de  fon  premier  ma-* 
riage  ,  par  arrêt  du  premier  février  173 1  ^  fans  interdire  le  fécond  mari. 
L'art.  41  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préûdent  dit  amplement:  Le 
mari  ne  peut  être  curateur  de  fa  femme;  &  ne  dit  pas ,  de  fa  femme 
mineure.  Hors  quelques  cas  finguliers ,  le  mari  étant  adminiftrateur  des 
biens  de  fa  femme ,  il  lui  tient  lieu  de  curateur.  La  coutume  de  Bre« 
tagne  en  contient  la  difpofitioA  dans  l'art.  )io  ,  o&  il  ^eft  dit  que  fi 
^omme  efi  en  âge  ^  il  eft  curateur  de  fa  femme  mineure  fans  autre 
création  ;  &  s'il  vouloir  contraâer  de  l'héritage  de  h  femme  ^  faire  le 
pourroit  engardantlafolemnitédu  droit  &  de  coutume;  y!(pri>  n.  xo» 
*  It  a  été  die  que  la  relégation  peut  être  une  incapacité  ,  en  ce  qu'elle 
ferbit  une  peine  infemante ,  comme  eft  le  bànniflement  en  France.  Mais 
feroit<e  une  excufe?  Si  le  bannifTement  à  tems  ne  doit  pas  être  excufé^^ 
on  doit  donner  un  curateur  en  &  place  pour  le  tems  de  Texîl  :  Tutonm  ' 
Miumpus  exuiare  jujfum  excufan  non  oporut  ;  fcdpcr  fcmpus  exiûi  curator. 
inJocum  ipfius  âiict  dan  ;  I.28  y^.z^de  cxcuf.  Si  cependant  la  condam« 
lotkmétoit  perpétaj^Ue,  él^f^rmçit^S^  MiliumJflQA , 
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Jlt  tutor  "f  pot^Jk  éxmfare^  fi  in  ptrpuuum  datas  efii  L  t^fff  ^^ 
roi  Tuteur        Le  tuteur  teftamentaîre  qui  s'excufe  ,  &  qui  refiife  d'être  tuteitfj 
ttftamentaire    demeure  privé  &C  déchu  des  difpofitions  feites  à  Ton  profit  par  le  tefta- 
qui  s'crcufc,    ment;  I.  28  ,  §.  i;  11.  31,  33,  34,  35  &  j6  £ir  excujas.  à  moins 
dl  privé,  des'  ^yg  jg  teftateur  n*ait  exi>refl(ément  déclaré  qu'il  vouloir  que  (a  difpo- 
feites  à  fon    "^*^"  ^^  exécutée ,  quoiqjue  même  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite» 
profit  par  le     n'acceptât  pas  la  tutele  ;  dut.  Ljj.  Si  cependant  c'étoit  le  fils  qui  refuût 
•dbteur,         d*être  tuteur  de  fon  frère ^  quoique  nommé  par  le  teftament  du  perc, 
il  nelaifleroit  pas  de  recueillir  le  legs  qui  eft  préfumé  fait  à  fa  qualité 
de  fils  j  non  à  celle  de  tuteur  :  Qua  tutoribus  remuntrandx  fidci  caufd  i 
nfiamcnto  pamuis  rtlinquuntur ,  pojl  excufatiorum  j  ab  harcdibus  extrariis 
moque  ntintri  plaçait.  Quod  non  habebic  locum  in  pcrfonâ  filii ,  qium  pattt 
vnpubtri  fratri  coharulcm  ,  &  tatortm  dédit  :  ckm  juiic'mm  patris  utfiàuSf 
.         non  ut  tutor  promeruit  ;  L  28  ^  §.  / ,  de  exci^. 
B-oniis 'au*         Celui  qui  a  promis  au  père  d'être  tuteur  de  fes  enfen$,  ne  peuts'ex^ 
père  d*étre  t«;   ^^^^^  ^^  ^^  tutele  ^  quoique  d^ailleurs  il  ait  des  moyens  d'excufe^  1 15Î 
teur ,  ne  peut    §.  I  flF.  de  excuf. 

s'excufer.  Ce  n'eft  pas  un  moyen  tfexeufe ,  que  de  dire  qi*e  Ton  eft  inconnu 

as'con^if'^^    au  père  &  i  la  merç  du  pupille  j  dicf*  /.  /i ,  $.  ff  ff.  de  excufat.  J.  10 
pere^^^nVa*    infiit.tod. 

pa$  lîn  mo-       Non* feulement  la  tutele  ^  mais  auffi  l'éducation  des  pupilles  eft  uoe 

yend'cxcufe,    charge  delà  famille  ^  laquelle  les  ps^rens,  les  alliés  &c  le$  affiraachift 

Î3-  ^'^^    des  pupilles  peuvent  être  contraints  ;  QjMmvis  auum  prêter  rccufajutfh, 

^tion   aum     ^^^  y*  educari  ,  r^n  polliaaturfe  coaclurum  :  atti^men  qumJBoms  efl  4» 

tutele    eft       debeatetiam  inyitum  coPttt  ;  tttputà  liberifim  parenum  vclquem  aliam  de  ajfint^^ 

unechargede    .^«^  cognatifvi^  ii^tnà^s^^  ut  interdum  debeat  idfaçerc  ;  /.  1  ^  §.  ZjfUH 

)s^  famille*    '    pupillus  tdaçari  vel  morari  debeat^  Que  fi  le  légataire  ou  l'héritier  inftituéi 

refufe  féducation  au  pupille  »  quand  le  teftament  lui  ordonne  de  U 

donner  ^  il  perd  la  difpoi^tion  faite  \  fon  profit  ^  à  l^emple  du  tuteur 

teftamentaire  :  Certi  non  mali  dicetar  ^  fi  legatarias  yelhsres  educttmw^ 

fecafct  ttfiamento  Jîbi  injundAm  |  denegis^rï  u  aSiioru^  debere  ,  exempla  m» 

foris  ttfiamento  dati  J  diH^  /,  / ,  §.  j.  Ce  que  ces  textes  difent  de  rédusj 

cation  des  pupilles  ,  ne  s'entend  pas  dfun  entretien  gratuit  pour  des  pu- 

pilles  qui  ont  du  revenu  pour  fournir  à  leur  entretien  ;  quoiifue  ^  & 

\e  revenu  des  mineurs  nelitfiifoit  pas  pour  lei^r  entretien ,  si  n^  sp^ 

de  doute  que  les  parens  ,  ftiivant  ces  textes,  ne  puîflent  y  être  con? 

'  traims.  Ainfi ,  quand  quelqu'un  ofte  de  nourrir  quelqu'un  A^  puptUes 

{iour  n'être  point  chargé  de  la  tutele,  c'eft  une  charge  qu^  prend fiA 
ni  à  la  4écharge  commune  i  ce  n'eft  pas  abiblument  un  moyen,  d'e]? 
cufe,  quoicfue  cela  puiftfe  aider  à  Pexcufer.  L'ofïFe  de  nourrir  &  entre* 
tenir  gratuitement  Pun  des  nnn^urs  (dit  l'art,  51  de$  arrêtés  de  Ai  le 
premier  préfident ,  )n'eft  pas  fuffifante  pour  eipcu/et  une  perfora^  de  la 
charge  de  tuteur^  fi Toffire  n'eft  jugée  recevable  $  utile  au  mtiieiVrpsP 
l'avis  des  autres  parens. 
^  Article  54  :  Celui  qui  a  été  excufé  de  la  charge  de  tuteur  en  mti^ 

5qence  de  l'offre  par  lui  faite  de  nourrir  &  entretenir  ^m  des  mineius^ 
^laeute  déchargé  du  tout  du  déc^  du  «înettr ,  £in^  miton  pnife 
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Jes  Tuteles  &  Çïiratèlés.  Chap.  XL  175^ 

ïkhrogetVLû  autre  mînéy r  en  la  place  du  décédé  j  ou  s'il  décède  avant  le 
mineur  »  la  charge  de  la  nourriture  &c  enttetenement  cefle  du  jour  de 
fofl  décès ^  &  ne  paffe  pointa  fes  héritiers. 

Ccqui.eft  dit  des  allier  dans  le  ^-  1  de  la  loi  i  f  Ubipupill.  pour  les  54'.  Alliés  fit-' 
affujettir  à  Téducatibn  des  pupilles,  s'entend  du  mari  de  lanAere  ,  de  j«s  aux  char- 
la  fœur ,  de  la  tante,  ou  de  quelque  autre  proche  parente^  &  prouve  feic    noa^* 
que  les  alliés  font  fujets  aux  charges  des  tuteles   des  familles  de  après  la  mort 
leurs  femmes;  mais  cette  obligation  ne  fubfifte  que  pendant  que  la  de  leurs  fciiH 
femme  eft  vivante  ,  ou  pendant  au'il  refte  au  maf  i  des  enfans  qu'il  a  «"«s  (ans  ett- 
eus  d'elle  ;  c'eft  ce  que  feit  entendre  l'art.  10  des  arrêtés  du  parlement  ^'"••^ 
d^  Rouen ,  qui  dit  que  le  père  qui  a  des  enfans  vivans  de  fa  femme 
dëcédée ,  peut  être  appelle  à  la  nomination  du  tuteur  des  enbns  pa«^  ^ 
rèns  de  fadite  femme  ^  &  être  élu  leur  tuteur  ;  car  après  la  mort  île  la 
femme  &  des  enfans ,  le  mari  n'ayant  fHns  d'efpérance  à  la  fucceffiotï 
des  mineurs  parens  de  fa  femme  ,  leur  dev^t,  étranger,  &  n'eft  plus 
obligé  comme  allié  de  fe  charger  de  leur  tutele.  Morte  ma  fille,  mort 
mon  gendre ,  Loifef,  inftit.  coutv  lîv.  i ,  tit.  1,  n.  17. 

Suivant  cts  textes,  la  tutele  peut  être  donnée  à  l'un  ,  &  t*éduca<*       ,    ^^^j^ 
tion  à  un  aatre  ;  &  celui  qui  eft  bon  pour  la  tutele  ,  fouvent  ne  fe-  ^ût  ^^^e 
toit  pas  propre  pour  l'éducation,  comme  réciproquement  celui  qui  eft  donnéeàruit 
très-capable  d'avoir  l'éducation ,  feroit  moins  propre  pour  la  tutele.  &  l'édui»* 
L*adminiftration  de  la  tutele  demande  un  homme  qui  fâche  gouverner  tioaàrautre< 
les  biens ,  &  faire  valoir  les  deniers  dès  pupilles  ;  cela  convient  à  un  ' 
laboureur  &  i  un  homme  de  commerce;  l'homme  de  lettres  &  l'homme 
d'épée  qui  n'eft  plus  au  fervice  tnilitaire,  &  qui  n'a  pas  acquis  le  pri* 
vilege  de  vétéran,  pour  s'exempter  des  charges  delà  tutele,  font 
plus  propres  pour  Téduc^tion  :  ainfî ,  quoiqu'ordinairement  le  tuteur 


qui  fera  excufé  du  gouvernement  des  biens  ,  ne  le  fera  pas  de  l'édu^ 
cation  ;  St  celui  qui  fera  excufé  de  l'éducation ,  ne  le  fera  pas  de  la 
charge  d'adminiftrer  les  biens  des  pupilles.  Enfin,  comntie  il  faut  tour 
jours  choifir  le  plus  capable  pour  être  tuteur^  le  plus  ou  le  moins  de" 
capacité  pour  une  fonâion  foumet  à  la  charge  ,  ou  fert  à  en  être  çx<* 
cufé  ;  c'eft  par  cette  raifon  qu'un  homme  de  confeil ,  moins  propre 
pour  l'adminiftration  ,  &  à  qui  il  ne  conviendroit  pas  même  d'être  ad« 
miniftrategr  des  biens ,  pourra,  fous  le  titre  de  tuteur  honoraire  ,  être 
chargé  d'aider  de  fes  confeils  le  tuteur  qui  a  Padminiftration ,  &  fers^ 
tenu  de  veiller  fur  la  conduite  de  Padminiftrateur ,  &  d'itre  garant  de 
fon  adminiflration  :  on  pourroit  même  bien  ,  du  moins  en  certains 
cas,  appliquer  à  ceux  qui  fe  prétendent  exempts  de  tutele,  pour  les 
en  charger,  ce  qui  eft  écrit  dans  la  loi  11  ,  $.  7  »  Ad  municipakm  ^  <\\xn 
qui  fait  métier  de  faire  valoir  fon  argent  à  intérêt ,  ne  laifTe  pas  d'être 
iix^^  â  toutes  les  charges  patrimoniales  ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  bien 
0)  fopds  :  Quifœnus  exercent ,  omnibtts  pa$mit8nii  jflfributionitus  fangi  (kr 
^nlj  4eji  po^cjlJhntm  non  Jfoieanfj 
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56.  Curateur 
aux   caufes 
peut   être 
contraint  à 
l'être,   com- 
me   à    une 
charge  Civile; 


57.  La  mère 
après  avoir 
accepté  la  tu* 
teie  peut  s'en 
faire  déchar* 
'ger.  Celui  qui 
êpoufe  une 
veuve  tutrice 
'doit  faire 
pourvoir  d*un 
autre    tuteur 


7,$à.  Trahi  dès  Minâritfs; 

Un.  curateur  aux  qiufes  a*t-il  befoin  d*excufe  pouf  s'exempter^ 
rêtre  ?  Dumoulin  ^  fur  la  couium.e  de  Paris  9  $.  o ,  gl«  ^ ,  Ur  la  & 
1 1  ,  après  avoir  rapporté  le  fentiuient  des  dodeurs  qyi  font  partagés^ 
furie  point  d^  favoir  ,  ^  un  homme  peut  êtf^ contraint  malgré  lui  à 
être  curateur  aux  caufes  9  €;il  de  l'ayis  de  ceux  qpi  tiennent  qu'il  peut, 

Î^  être  cpi)traint  par  la  r^ifon  ^^'ctant  donné  pour  U  légitimation  de 
a  perfonne  qui  n'eft  pas  capable  d'efter  en  jugement ,  c^eit  une  charge 
publique ,  içk\  que  le  curateur  aux  ..caufes  foit  donné  à  toutes  les  caufes 
en  général ,  foit  qu'il  ne  le  foit  que  pour  une  caufe  en  particulier  :  il 
fe  tonde  fur  le  §•  Dcfcnfores^àt  la  loi  ^furum,  t8  ff^dtmaruribus  &'  hono" 
fibusj,  qui  me^t.la  charge  d'êxre  curateur  pour.upe  caufe  en  particulier^ 
au xang des, changes  i^oxiom^^l^s^Dtjfcnfores  quoqu^  ^  quos  Grœci  ^vSiKwc 
appiUam  f  ^  qui  acL  aruim  caufam  agcndam  vd  /UJ^ndcndam  cligu/uur ,  la* 
èorcm  pcrfonalis  mu/icris  aggfçdjit9l§f\r ^  &' quant  à  ce  que  le  §•  Si  pupil^ 
Ihs  de  la  loi  Qtd  habet^ff.dt  tidulis^  veut  qu*on  ne  ^uifle  donner  qu'une 
perfonne  préfente  ppufciffateyr  à  une  caufe  paruculiere  ,  Dumoulin 
répond  que  cela  ne  conclut  poît>t ,  &  neprouve  rien  pour  le  fentiment 
contraire  au  fien  ^  parce  qu'en,  cç  cas  la  néceflité  de  défendre  fur  le 
cbapp,  ne  p^met  pasd^.  nommer- une  perfpnne  abfeate^  Sc  qi»e  la 
pratiqua cil:que,  quand  on  objcâe  la  minorité  à  unadulte,  demandeur 
ou  défendeur ,  le  jugelui  nomme  d'office  fon  procureur  ou  fon  ayocat. 
pour  curateur  à  la  caufe^  Il  tient  pourtant  que  le  curateur  aux  caufe» 
en  général 9  ou  même  unr  étranger  pour  une  caufe  particulière»  ne* 
|>ourroit  pas  être  ainfi  nommç  d'une  manière  fi  prompte  :  Et  ita  quoiUii' 
injudiçiis  praSicatur  ^  cùm  fonï  objicitur  minoritas  aduUi  agemis  vd  dC" 
fêndtntis  :  fiatim  judtx  ex  officia  foUt  procuratonm  vd  advocatum  il/ius . 
diputan  curoionm  in /item  ^  &;uramentumjîdeliteradminijlrandi  exigeie  ^ 
&  ita  faciliter  &  prompte /okt  fieri  in  talitus  advocatis  vd  procuratoribusjàm 
injlru3is  de  illâ  lite  y  &  quorum  ejtofficium  talia  g^rere  :  Ji  enim  agerztur 
de  extraneo  quopiam  d^mdo  ad  lites  vd  ad  litem  ^  puto ,  quhd  non  ita  celeriter 
procederetur  ,  fedfaltempetinti  deberu  dari  brtvis  terminus  advidaidum  £*  aU 
legandum  fi  quqs  haberet  rationabiles  excufatiorus.  Que  ii  le  curateur  aux. 
caufes  ou  à  une  caufe  en  particulier  ne  peut  s'exempter  de  Têtre  ^  s'il 
n'a  des  excufesqui  l'en  exemptent ,  il  faut  dire  même  chofe  du  fubrogé 
tuteur  ^ui  eft  donné  pour  l'inventaire  >  &  à  plus  forte  raifon  du  tuteur 
honoraire  &  du  nominateur  ,  que  la  qualité  de  nominateur  expofe  à 
pouvoir  être  nommé  tuteur ,  &  même  à  être  en  certains  cas  /&  in-, 
diftinûement  en  quelques  provinces,  garant  de  la  geftion. 

Quant  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  n.  <4,  que  les  alliés  font  fujets  aux 
charges  de  la  tutele ,  &  que  par  Allie  on  entend  le  mari  de  la  mère  9 
de  la  fœur,  ou  de  la  tante»  Chenu,  cent,  x ,  queftion  18  ,  dit  que 
combien  que  le  beau«pere  puiiTe  être  tuteur  des  enfans  de  fa  femme  ^ 
cependant  il  ne  peut  être  contraint  à  l'être  contre  fa  volonté  ,  &  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiefs,  le 
oâobre  1579  ;  mais  que  file  beau-pere  avoit  été  élu  tuteur,  &  vou^^ 
lût  exercer  la  tutele ^  il  1*  peut  faire,  &  fera  même  préféré  aux parens 
du  mineur.  U  cite  im  arrêt  du  18  décembre  1)63  ,  qui  Pa  aiou  jugé. 
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des  Tutchs  &  'Ç&ratelés.  CttAP.  XL  i^ 

'Moriuic  »  fur  la  loi  ^xff.dc  adop.^  donne  pour  Aiâxiine  <)ue  te  beau-    avant d*épou« 
père  ne  peut  être  contraint  à  être  tuteup  des  enfansde  fa  femme ,  &  cite    ^«f  •  ^noa  tl 
4eux  arrêts  des  25  novembre  15989  &  7  Août  16 14,  comme  Tayant    ^'"^î'^^ 
îugé  :  mais  fur  la  loi  1  cod,  UbipupUl.  educ.tieb. ,  il  cite  un  arrêt  du  10    ^^li^^ 
fQai  i6|o  ou  iiSi6  9  qui  a  jugé  que  le  beau-pere  pouvoit  être  contraint 
à  être  tuteur  des  enfans  de  fa  femme.  Il  eft  en  effet  le  premier  des 
|illié$9  &  par  conféquent  le  premier  quifoit  afTujetti  à  la  tutele  ,  sHl 
n*a  des  raifons  qui  Ten  exemptent.  Mornac,  fur  la  même  loi  i  coB. 
t/ii  pupill.  cite  un  arrêt  du  1 3  juillet  1606  »  qui  condamna  un  beau- 
père  9  tuteur  des  enfans  de  fa  femme  ,  à  donoei^  caution ,  paroe  qu'il 
étoit  précédemment  obligé  à  d^autres  tomi^tes. 

La  mère  &c  Taiieule  ne  font  tutrices  que  quand  elles  veulent  bien 
}'être  :  elles  ont  même  lavantdge  que  9  après  avoir  accoté  la  tutele 9 
elles  peuvent  s*w  faire  décharger  ,  quand  elles  veulent  :  c'eft  la  difpo- 
fitiqn  de  l'article  9  des  réglemens  du  parlement  de  Rouen  9  en  1673  9 
pour  les  tuteles*  £n  effet»  comme  la  qualité  de  tutrice  ne  doit  pas 
0iettre  d'obffacle  à  la  liberté  qu'elle  a  de  fe  reqiiarier»  elle  doit  demeurer 
libre  de  fe  faire  décharger  de  la  tutele  .  quand  elle  le  veut.  Aînfi  celui 

2ui  veut  époufer  une  mère 9  doit ,  fi  elle  eft  tutrice,  la  feire  décWger 
B  la  tutele^  avant  que  de  Tépoufer  ;  car  s'il  Tépoufe  pendant  qu'elle 
iCÛ  tutriiCe,  il  demeure  obligé  à  être  tuteur  parla  règle,  que 9  qui 
époufe  une  femme  ,  en  époufe les  dettes;  &  Te  fécond  mari 9  en  époiv^ 
faut  la  ipere  tutrice  9  étant  cenfé  a  Voir  accepté  la  charge  de  tuteur  9  nt 
^eroftt  peut-être  pas  maître  de  s'en  faire  décharger. 

P        ^^-        •  .  '   '  '■  J      1'  ■< 

C  H  A  P  1  T  R  E    X  I  L 

ffes  Comptes  de  tuteles  5  curateUs  :  où  à  toccafion  du  juge 
devc^ni  qui  le  compte  doit  être  rendu  ^  on  examine  fi  les  juges 
de  feigneur  peuvent  donner  des  tuteurs  aux  enfans  mineurs 
dufeigneur  :  où  ton  rapport^  ce  que  Maître  Charles  Dumou- 
lin enfeignefur  la  manière  de  dreffer  un  compte  &  de  U  juger  : 
pu  ton  traite  des  devoirs  ^  des  droits  des  tuteurs  &  mrateurs, 
des  engagemens  de  Uurs  cautions  &  de  leurs  héritiers  9  des 
nominateurS  &  des  juges  ;  de  f  hypothèque  du  mineur  fur  Us 
biens  du  tuteur  du  çuratetpr ,  6*  de  celle  du  tuteur  \  de  Vhy^ 
potheque  fur  les  biens  du  pro-tuteur  &  du  fécond  mari  de  la 
pure  tutrice f 

SOMMAI  RE. 


ï,  tç  tuteur  ou  curateur  x>hligi  à  rendn 
fomptt ,  6*  U  rrfineur  obU^  à  H- 


i^  Le  compté  m  peut  itrt  demandi 
qu'aprh  h  ttttelcfinh.  U  curateur 
^  Ûintçtdip  Hn4  compte  avam  JM 
Nnij 
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$Mi  Traité  Jes 

la  atraidê  pAi  finît ,  non  U  cura* 
uur  au  mineur.  Officiers  à  t$ms  ^ 
officiers  perpétuels.  Compucn  abrégé 
pendant  la  tuteU*  Tuuur  ou  curauur 
de  nùneur  fu  peut  ^  avant  fa  charge 

r  ^  }  finie ,  offiir  le  compu. 

3t»  Le  tutmr  peut  employer  en  compte 
ce  qui  lui  efi  du  par  le  mineur  autre- 
ment que  par  la  tutele.  llny  a  pas 
dt  prefcription  à  lui  oppofer. 

2^  Quittance  ou  décharge  de  ce  qui  a 
été  géré  ,.  étonné  par  le  mineur  de- 
venu  majeur  au  tuteur  qui  rCapas 
tendu  compte  ^  efi  nulle.  Le  tuteur 
ne  peut  recevoir  par^  difpofithn ,  ni 
contraBer  avec  le  mineur ,  jnfqi^à 
ce  que  le  compte  rendu ^  &  les  pie* 
ces  jufiificatives  remifes,  le  reliquat 
ait  été  payé.  Dans  quel  tems  Je 
pourvoir  contre  les  aSes  faits  avec 
le  tuteur. 

^.  On  peut  tranfigerfitr  le  compte^ 

é.  Laàion  en  reddition  de  compufe 
prefctit  par  30  ans  depuis  la  majo* 
rite. 

7#  Qui /ont  ceux  qui  doivent  rendre 
compte. 

8.  Le  curateur  aux  caufes  ,  lefubrogé 
tuteur  j  6*  ceux  qui  rContpoiru  ad- 
nûmfiré  y  ne  font  point  obligés  à 
rendre  compte. 

^.  A  la  majorué  le  mineur  entre  de 
plein  droit  énjcviffiancedes  immeu- 
bles &  des  meubles  exijlans  ;  il  rc* 
çoit  le  furplus  par  le  moyen  du 
compte. 

dO.  Tuuur  ou  curateur  doit  être  pour- 
fuivipar  aSion  à  rendre  compte.  La 
procédure  efifommaire.  Préfau  du 
compte.  Manière  d^eocécuter  le  ju* 
gement  portant  condamnation  à  ren- 
dre compu.  Contrainte  par  faifie  de 
biens  &  par  emprifonnement.J^ere 
&  mère  ne  doivent  erre  contraints  par 
corps.  Copie  du  compte  &  commu-- 
nication  des  pièces. 

jli.  Rendant  compte  efi  demandeur» 


Mindrithl 

Compufe  rend  devant  te  jugt  qii 
a  donné  le  tuteur. 

1 1.  Privilège  n*a  point  lieu  en  matière 
de  compte  de  tutele^  files  deux  par* 
ties  ne  confentent  de  plaider  devant 
le  juge  du  privilège. 

'3'  '^^^  defeigneur  peut  *  il  donna, 
tuteur  auxenfans  dufeigneur? 

14.  Procédure  fur  le  compte.  Com* 
ment  le  compte  doit  être  écrit.  Frais 
a  employer  dans  Itcompu.  Dépenfia 
communes.  Reddition  de  compte  non 
furfife  par  lettres  détat.  ReûquatÀ 
former  par  le  jugement.  Erreurs^ 
^mifpons  eu  faux  emplois.  CompH 
à  famiable.  Compu  â  un  téjènt 
hors  du  royaume. 

%$.  Le  compte  doit  expliquer  chaque 
chofepar  articles- &  en  détail. 

16.  DoU  cornenir  deux  chapitres  i 
tun  de  nceue  ^  l* autre  de  dq>enfe. 
Ces  deux  chapitres  peuvent  étrefutH 
divi/és. 

17.  Cas  dans  lefquels  te  comptabti 
nUJi  pas  tenu  à  la  rigueur ^ ex* 
pUquer  en  détail ,  qui  font  s*il  efi 
parent  ^  fi  F  ouvrage  efi  certain  6r 
parott ,  fi  le  père  a  exempté  le  tw- 
teifr  de  rendre  compu.  ^ 

l9.  Lt  comptable  doit  vérifier  chaque 
article.  Stylede  Paris.  Demandeur 
en  reddition  de  compte  ,  le  compte 
étant  tendu  ^  devient  défendeur  y  & 
le  comptable  demandeur.  La  preuve 
peut  être  par  écrit  forts  fignaturepri» 
yée ,  ou  par  Cévidenu  de  la  ckofe 
ou  de  touvragje. 

\^.  Obligation  de  prouver  ladépenfe^ 
concernant  certains  articles  de  re^ 
cette.  Coûfifpon  fe  divife. 

20k  Tuteur  qui  reçoit  avant  Finvên^ 
ti^re  un  paiement  ^  doit  retenir  lo" 
bUgation  cancellée  ,  ou  un  double 
de  la  quittance. 

11.  Quoique  tous  les  autres  articles^ 
f oient  alloués jji  unfeul  efi  coruefii^ 
le  comptable  doit  prouver  fi  fartiçk 
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êjl  conJliUraUi. 
il*  Mêmes  dipenfis^  àomme  de  S  f. 

£e  pfûuvenipar  le  ferment  du  comp^ 

tâbU. 
13.  Menues  Jipenfes  doivent  àrefpi* 

ci/Ues. 
^4.  DéiveHt  itreraifonnables  &  vrop' 

fesnblables. 
>il5.  Ceqtdefip^rtlendipenJïfitroU'- 

vantfait,  la  preuve  de  la  dipenfe 

nefi  pas  rticeJiMre. 
t6*  lia  preuve  ru  sexigt  pas  fi  à  la 

rigueur  iPun  parent. 
Xj.  Ni  du  tuteur  à  qui  la  décharge  du 

compu  a  été  léguée. 
i8.  Serment  in  liteit)  contre  le  tuteur 

qui  n^a  pas  f au  de  livre  de  compte. 
^9*  Même  chofe  a  lieu^  quand  le  compte 

efl  fi  ob/cuTy  que  ton  n*y  connoit 

rien. 
30.  Le  tutetu^  efl  tenu  de  fa  négligence 

oufauu  légère^ 


Câràules.  Giïap.  XII.  i%% 

39.  Magifirats  unus^  faute  de  dohner 
tuteur  mi  curateur ,  en  étant  reqtiis^ 
ne  font  point  tenus  y  la  caution 
étant  folvable  lors  de  la  tutele ,' 
quoiqu^enfmte  elle  devienne  infolva^' 
ble.  Forme  d exiger  caution.  Arrêts 
contre  le  juge.  Juge  tenu  A  la  gà^ 
rantit  en  Daitphinéy  en  Norman* 
die  (f  en  Bretagne. 

40*  Nominateurs  dans  ée  droit  feuk^ 
ment  unus  de  lu  folvabilité  pré^ 
fente.  Le  tuteur  qui  a  taché  de  s^dc^- 
quiuer  dejhn  devoir  ^  nefi  tenu  qui 
du  dol&  de  la  large  fituu.  Diffl^ 
rènce  d^ entre  le  ru)miruuettr  &  leco* 
ttiteur.  Nominateurs  partns  en  Nor^ 
mandie  font  tuteurs  honoraires. 

41.  La  tutele  dative  efi  Ufeul  cas  oà 
le  magifiratfoit  tenu  dans  le  droit 
romain  y  de  même  que  les  nomina^ 
teurs  de  la  folvabiliié  préfente  du 
tuteur.  Ltfeul  cas  de  Ut  garànûe 


du  doit 
jx.  Le  tuteur  efi  tenu  tt exiger  le  paie* 

merudece  qtdefiduau  minettr. 
33.  Le  tuteur  efi  garant  jfastu  de  s^é^ 

tre  oppofi  au  décret.  En  Bretagne 

il  efi  garant  de  la  ptefcription.  Il  efi 

gâtant  du  défaut  d! acceptation  & 
•.  cPinfiauation  de  donation^ 
^j^.  La  prefcription  du  retrait  ligna^ 
'  ger  court  contre  le  minettr^  fans 

quil  ait  de  recours  comre  le  tuteur. 
^5«  Y  dyant  plufieurs  tuteurs  ou  cu^ 

râleurs^  comment  ils  font  uniu. 

36.  Tuteurs  honoraires^  i^ilsfontfub* 
fidiairement  garants  des  tuteurs 
onéraires. 

37.  Comment  Us  fidéjufieurs  ou  cau- 
tions Jont  unus  ?  Nominateurs  rtf 
ponfahles  du  tuteur.  Juges  r^pon-^ 
fables  en  Normandie  9  6r  dans  le 

droit  les  mafffirats  municipaux. 
j8.  Le  préteur  ou  autre  juge  qui  a  droit 
de  donner  tuteur  ^  rCefipas  fujetà 
çetu  aSioUé 


3 1  •  V héritier  du  tuteur  nUfi  tenu  que       de  la  geflion  efi  contre  les  co^ttUeurs 


ufiamentaires  ou  légitimes  y  &  con^ 
tre  les  ttueurs  honoraires. 

41.  Garantie  de  la  nomination  du 
curateur  9  de  mime  que  de  ceUe  du 
tuteur.  Nomination  du  awateicr  ré^ 
férée  an  mineur. 

43«  Co  <^  euitHr  non  tenu  de  ce  que  le 
tiueur  gtH  9  la  tutele  étant  finie ,  & 
autres  cas  où  les  tuteuts ,  ou  leurs 
héritiers  font  ^  ou  ne  font  pas  te*  , 
nus. 

44«  Tuteur  quifoufirait  ou  détourne 
à  fon  proèt  les  biens  du  ruiruur^ 

45»  Le  ttuetgrefi  tenu  de  tout  ce  qu^il 
a  fait^  lorfquil  ru  devoir  pas  le 
faire  î  &  de  totu  ce  qtûil  ri  a  pas^ 
fait^  lorfqiûil  devoit  le  faire. 

46*  Mineur  obligé  envers  le  tiueur. 

47^  Il  ne  peut  y  avoir  de  la  part  du 
tuteur  ni  de  celle  du  mineur  ^  ni  of 
fre^  ni  quittance  valable  fans  U 
compt% 

48^  Il  efi  du  devoir  du  tuteur  de  rendre 
compte.  Il  peut  demander  à  le  ren^ 
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dit  aprïs  U  tutiU  finie ,  non  avant. 
Ce  qu^ilpciay  tmfl^tr  ,  6*  u  qui 
peut  lui  être  alloué» 
jL^.  Les  fiais  du  procès  inteiui  par 
confiiL 

50.  Oblige  de  fiùre  emploi  ,  finon 
'  do'u  t intérêt.  Avance  faiie  par  U 

tuteur* 

51.  De  la  dipenfe  au-delà  du  revenu* 
5^.  fîypQtlnqut  du  mineur  fur  les 
.  biens  du  tuteur  ^   ^  du  tuteur  fur 

ceux  du  niineur. 
5  j .  Ce  que  le  tuteur  gère ,  ffins  avpir 

reruiu  cqmpte  depuis  Ic^  tMtele  finie , 

efi  fujet  à  la  mcme  hypothèque. 
54.  V hypothéquée  a  lieu  fur  les  bUns 

du  procureur  ffy  fur  ceux  du  fécond 


MinûriiiSi 

mari  de  la  mère  t(itrice^ 

55.  Cjj  oà  celui  à  qui  le  compte  e^ 
rendu ^  eft  affent  hors  U  r^Qfoume^ 
étant  feulemenf  défaillani  ^  U  faut 
faire  des  offres.  Procédure  à  fûre 
en  u  cas. 

56.  Tuteur  con^'oig^atie  par  corff 
pour  le  reliquat^ 

J7.  Le  reliquat  puyé ,^  Us  parttiesfotn 
quiues  ,  fi  Cune  neprou^  Ce^rt^^ , 
tomifjion  ou  l^faux  e^nphi.  Exegi^ 
pie  itomijfion  de  r^tte;  L  46^  §.4 

'   ff.  de  admiOf  &  perict  tut, 

j^..  En  compte  (i^  a  point  deproyfi 
fion. 

59*  JMpenfes  eemmuMcSé 


I.  Le  tuteur 
ou  curateur 
obligé  à  ren- 
dre  compte , 
&  le  mipeut 
oblige  à  ré- 
coûter* 


fî.  Le  .coiTi: 
pte  ne  peut 
être  <Jeimn- 
dé  qi^'aprés 
)a  tutelle  fi,- 
pie. 


Le  curateur 
à  Tinterdit 
rend  compte 
avant  que  la 
curatelc  Toit 


lA  tutoie  o\i  Ifi  curafele  étapt  finie,  le  tuteur  ou  le  curateur^  otf 
leurs  héritiers  ^  doivent  rendre  compte  de  leur  geftioa  au  nûiieur  ou ir 
fe$héritiqr^9  ^.ç,9  psyerle  reliqMat  :  Cùm  ergo  pupUlqrum  pupiUarumque 
tutqres  nfgpfisi'  gcrar^  j  pofi  pubertfuem  tueel0  judk'iq  rationem  reddent  f  $f 
cjernier  »au;c  inft.  4^  A^iliano  tut^  L%  mineur  ,  après  que  la  tutele  eft 
finie,  pe\it  demander  compte  au  tuteur  ou  au  curateur  ,&  fe  Eure 
payer  Iç  reliquat  qui  fe  trouve  lui  §tre  dû  par  le  jugement  du  compte; 
c'ell  ce  dqru  il  tOf.  traifé  dans  les  titr^  au  dîgefie  de  tutele  &.réetiowiB^ 
dijlrahendi^  ^  ^  dA\  çod^  J/bitrinm  euteU.  Réciproquement  le  tuteur 
peut  oâFrir  le  con^ç.jtii  cçineur,  eapojtrltiivre  le  jv^tneot,  &  fe 
faire  adîjugipr  ce  qui  fe  trouvera.  ^>i  être  du  par  le  mineur  ;  c'eil  le 
fujet  des  titres  au  digçfte  de  coturari^  tutel^  &  uiili  aSionc  ^  &  au  code 
de  contrario  tutriA/^diciQ. 

.L'aâion  de  ^utele  ou  dl^m^o^e  en  red^iticm  décompte  contre  le 
tuteur  ,  ne  peut  être  formée  qu'après  )j|  tutele  finie;  mats  de  quelque 
manière  que  la  tutele  foit  finie  ^  fojt  par  l'âge  ^  foit  par  b  niort  du; 
tuteur  ou  du  pupille ,  ou  autrement ,  U  compte  peut  être  demandé 
au  tuteur  ou  ^  f|^s  héritiers  ;  Nififinita  tpeela  fie  ,  meltB  agi  non  pote/If 
Finitur  autem  non  folùm  pubertate  9  fed  etiam  morte  ti^toris  velpt^lîi  ;  4, 
in  princiffl dftiu.  &  rat.  d'ifirah.  Au  contraire,  Taâion  contre  le  curateur 
dii  furieux  ou  du  prodigue,  ppujr  lui  faire  rendre  compte  de  fa  geftion, 
compete  ^vant  que  la  geftipp  foit  finie,  &  Ton  pe\u  lui  demander 
compte  dans  le  tems  même  qu'il  gère  ,  à  la  différence  de  ce  qui  eft 
établi  pour  Iç  tuteur^  qui  ne  peut  être  affigné  pour  le  compte  de  tutele 
pendant  que  la  geftiçn  dure  :,Cùnifurioficuratore,  iwn  tuuU^fcd  negotiorum 
gejlorum  actio  eft  y  qu£  comprit  etiam  dàm  negotia  ger'u  :  quia  non  iJemiii 
hoc  aciion^ ,  quodin,  tuteU  acuone  ,  dùm  impubes  efi  is  cujus  ttueUt  geritur, 
confiitutum  efi;  diS.  /.  ^,  §•  ^  ^  de  met.  &  rat,  dïfi'  Le  drpit  du  digeftç 
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àabliâbit  même  diofe  pour  le  curateur  du  miaeur  cj^re  pour  Cetijiidu 

furieux  :  Cùm  curaiort  pupilli  Jivt  adolefcentis  agi  ^ourit ,  etji  ufque  adhuc 

tmû  ptrjtv<rtt  ;  L  iS,  §m  t ,  liid.  Cela  a^été  changé,^  &c  pdt  la  1.* ^4  auv 

coAtiU  adminifi^  tdU^  leeompte  de  la  curatele  dM  mineur  ne  peut  être% 

d«m)andé  ^Vaot  l'âge  de  viûgt^cîûq  ans  accomplis -pendajit  qi^  dure 

l^oiP^ce  de  curateur  :  Radones  cuNb  adtninifif/u^  nntl'  impluum  vicefimum 

quantum'  anmim-t  ^lurMtê  ofido  ^  pofà  jun  non  pojfe-  riianifijium  e(l.  La* 

raiian  de  différence  qu^en  donnent  la  glpfe  &  les  doâçurs  iur  le  %.  Cùm 

fi^io^^y  ci  •  deffus  rapporté  de  laioi  4  ft  de  tùtcL  &  rat.  difi,  c*eft  que 

la  charge  du  curateur  au  prodigue  &  au  furieux  eft  perpétuelle^  &  que 

oelledu  tuteur  04i  dju  curateur  dummeur  a'uo tem&lknsté ,  JU  finit  pat 

la  majorité;;  d!o^. vient  que  Bâlde;,  fur  le  même §i  obfervé  que  les 

oâi(;i€rs  qui  neXoRi:  que. pour  uq  tem»,  ne  peuvent  être  poiirfinvia^ 

poHc.ra^loade  \^Wr:^vfàxiAtdX\oxk  qu'après  le  tèms<ie  J^r  oiHcé  fini  y 

&>.qup  céuic^  qvÂ*  font  perpétuiels  peuvent  être  poûrimvi^  »  quoique 

FadmiieûllratioB  durd^  encore  :  Offitialts  temporales  non,  déhtmfyndkan y 

mfif'finkfui  officiir^  fi^us  vtrh  Jlfint  officialtfi  ptrpttui  ^  quia  tune  potemm 

j^jaâ2«^/(r.yi(/^rK>/^  l'âge  de  piiberfé  on  a  f^t  finir  la 

tittelei^>qu:pif)  ait  donûé.  une' autre  p^.fonnepourcurateurau  mineur  j^ 

le  cnr^iteur  ainû  dpnnéfpaui-ra^  &  fera  même  obligé-  de^re  rendre 

compte  au  tuteur;**  l.i  cod.  dt  adminifi,  tê^.  Mais  s'ik  font  plufieurs. 

tuteurs  ou  airateuriS^  les  uns  fie  pourront.  agîr'cqi|ft'e  les  autres  pen-» 

dant  que  l'admiaifiration<dure>  pour  leur  en  faire  rendre  compte:  Adm 

versas  curatarevi  adoUfcentis  ^  cui  collôgd  dati<JHs  j  quandiu  admmijiratio 

comjnums^durat^g^exercére/fédklum  Jion  potiff  ;  l.-z  ood»  deadmin*  tut.  Que^ 

û  qAielqu'un  des  conforts  en  la  tuti^le  prevariquoit  en  fes  fondions,  les' 

autresferoient  o];>ligés  dele«dénoncer  comme  fufpeâ> ,  afin  de  lé  éire 

deâituer.  En  France  ,  la  deilitution  d'un  tuteur  ou  curateur  ne  peut 

régulièrement  être  demandée  que  par  avis  de  parens*  L'article  16  des 

arrêtés  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tuteles  porte ,  que  les  bomi* 

nateurs  peuvent  employer  pour  conc^ion  de  réleâionqui'fera  par  eux 

faite,  que  le  tuteur  rendra  compte  en  abrégé  dans  le  tems ou'ils  jti« 

geront  à  propos,  qui  ne  pourra  être  moindre  crue  d'un  an  après  ladite 

éieâlon^  6c  enfuite  de  trois  en  trois  ans  après  le  premier  compte: 

jiJlpduhi^ituT  6f  radon^fii  ah  eo  escigcre  ecs  oportet  ;  A  3  ,  $*  ^  ff*  ^^  admiru 

L'art.  17  ajoute  :  Après  Texamendudit  compte ,  les  parens  pourront 

obliger  le  tuteur  d'employer  au  profit  du  mineur  les  deniers  oui  feront 

en  les  mains  ,  ou  de  les  dépofer  entre  les  mains  de  celui  <]ui  fera  par 

eux  nommé*  L'édit  du  mois  de  décembre  1732  pour  les  tuteles  en  Bre* 

tagne  porte  9  art.  1 5  :  Les  parens  nominateurs  feront  tenus  d'impofer^ 

foit  au  tuteur  par  eux  élu ,  {oit  à  celui  qui  aura  été  nommé  par  le  tef* 

tament  du  père ,  l'obligation  de  rendre  compte  fuccefiivement  de  fa 

geâion  dans  le  tems  qu'ils  jugeront  à  propos ,  qui  fera  au  plus  d^un  an 

après  la  preftation  de  ferment  dudtt  tuteur ,  &  enfuite  de  trois  ans  en 

trois  ans  jufqu'à  la  fin  de  la  tutele,  ou  dans  un  autre  terme  plus  court, 

^'i)$  Teftiment  à  propos  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  parens  feront  tenus  de  ' 

siojiimer  au  m^n&  deux  d'entr'cttx  ^  qui  feront  chargés  expreffément 


finie,  on  le 
curateur  du 
mineur. 


Officiers  à 
temsé 

Officiers  per« 
pëtueis. 


Compte  en 
abrogé  pen- 
dant la  rutele. 
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par  VaGte  Ae  tutelc ,  d'obliger  le  tuteur  à  rendre  lefdîts  tWnptes ,  fauf 
aux  autres  pareas  à  (e  joindre  auxdits  deux  pareàs,  fi  bon' leur  femblCy 
ou  de  pourfuivre  eux-mêmes  ledit  tuteur  pour  l'y  contraindre.  Et  en 
cas  de  négligence  de  la  partdefdits  deux  parens  nommés  par  V^Gke  de 
tutele  :  Voulons  qu'ils  demeurent  folidairement  refponfables ,  tant 
envers  le  mineur  <|u*envers  les  autres  parens  ,  du  préjudice  que  le  mi- 
neur pourra  fouflFnr  p^r  le  défaut  de  reddition  defdits  coihptes.  Art.  i6t 
Le  compte  auquel  les  parens  auront  affujetti  le  tuteur ,  fera  rendu 
ibmmairement  &  fans  frais  ,  en  préfence  de  trois  des  nominateurs  qui 
feront  nommés  à  cet  effet  dans  TaAe  de  tutele  »  fauf  aux  autres  parenr 
à  y  affifter ,  û  bon  leur  femble  :  &  en  cas  qu*il  foit  fait  fous  fighature 
privée  ,  il  en  reftera  un  double  ,  £gné  du  tuteur ,  entre  les  mains  d*ua 
defdits  parens*  N'entendons  empêcher  par  ces  deux  articles ,  que  le 
}uge~de  la  tutele  ne  puiffe  en  tout  cems  ordonner  un  compte  pardèvant 
lui,  lorfquHl  en  fera  requis  par  Tun  des  parens  nominateurs ,  lequel 
compte  lera  rendu  aux  ira^$  de  celui  qui  l'aura  requis,  ou  du  mineur  y 
ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  le  juge.  Ces  précautions  font  pour  mettre 
les  parens  en  état  de  connoître  ce  qu'il  y  a  d'argeiit  pour  en  £aire  em-» 
ploi  j»  ainfi  que  le  prefcrit  l'art.  14  ;  &  l'emploi  étant  fait  conformée, 
inent  à  cet  art.  14 ,  le  tuteur  &  les  parens  nominateurs,  fuivant  Part* 
X5  ,  n'en  font  point  reiponfables* 

\  L'art.  a6  des  arrêtés  du  parlement  de  Rouen ,  dit  que  les  nominateur$ 
peuvent  employer  pour  condition  de  l'éleftion  du  tuteur  ^  qu'il  rendra 
compte  en  aorégé.  Il  nfeft  donc  pas  toujours  néceflaire  qu'ils  le  faflent. 
La  chbfe  eft  néceflaire  ,  s'il  fe  trouve  des  deniers  çomptans  ep  entranç 
dans  l'adminifiration  des  afiâires  4u  mineur ,  comme  il  eft  dit  dans  iWt, 
18  de  Uédit  ;  ce  qui  doit  auifi  s^entendre  du  prix  de  la  vente  des  mêubleS| 
fllfefàit  des  rembourfemens,  comme  il  eft  dit  dans  Part.  19;  fi  les 
revenus  du  mineur  étant  plus  que  fuffifans  pour  fon  entretien  ,  il  doit 
être  £^t  emploi  du  reftant ,  comme  il  eft  dit  dans  l'article  10  de  Védlu 
Dans  tQus  ces  cas  ,  où  les  biens  de  la  tutele  font  confidérables ,  où  il 
y  a  des  emplois  à  &ire  ^  les  nominateurs  qui  font  garans  de  la  geftion , 
font  intéreffés  à  ce  que  les  emplois  foient  feits ,  &  l'édit  indique  les 
voies  qu'ils  doivent  prendre  pour  leur  fureté.  Dans  le  cas  où  les  biens 
delà  tutele  ne  font  pas  confidérables ,  oii  il  n^y€  pas  d'emploi  à  faire, 
&  où  les  revenus  peuvent  être  cônfommés  par  l'entretien  des  minenrs, 
QÙ  le  tuteur  eft  bon  &  folvable ,  le  compte  fommaire  n'eft  pas  nécef- 
f^ire  ;  mais  il  ^ut -qu'il  foit  fommaire  ou  eh  abfégé  ;  il  fiiffit  quHl  foit 
fous  fignature  privée.  C'eft  pourquoi  dans  les  tuteles  de  peu  de  bien , 
QÙ  fou  vent  le  tuteur  ne  fait  pas  écrire,  $c  où  il  faudroit  un  notaire  , 
ce  feroit  charger  les  mineurs  de  frais  inutiles  ^  en  obligeant  le  tuteur 
à  ces  fortes  de  comptes.  Ce  compte  fommaire  ne  doit  être  qu'un  bref 
écat  de  la  recette  &  de  la  dépenfe,  tel  que  celui  dont  ii  eft  parlé  dans 
IVrtide  6  de  la  décoration  du  premier  février  1743» 

Quand  la  coutume  du  lieu  ordonne  que  U  tuteur  rendra  comptç  de 
cms  en  cems  aux  parens  du  mineur,  il  faudra  pareillement  s'y  con- 
former >  ainfi  qiiç^  la  coutume  d'Vti^edit^  laquelle  ^  rubrique  j  i,art«  4  j^ 
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r  des  Tutelet  ^  Carapfks.  Cimp«  XH.  tJ^ 

|tt. rapport  de  Mputanus,  dt  jure  tutdarum^  cK  y%y  nomb^  dernier^ 
po^e  qjue  le  tuteur  donné  par  )uftîce  doit  tous  les- ans  rendre  compté 
des  biens  aux  anus  &  proches  du  pupille^  ou  aux  députés  de  la  ville; 
^qui  doit  s'entendre  dans  lefens  qiu'on  vient  de  rexjpliquer  ^  en  par- 
lant de  redit  des  tuteles  pou|r  la  Bretagne.  Ces  comptes  ne  font  que  pour 
îailruire  les  parent  de  Tetat  de  la  tutele ,  &  pour  les  aiTureii  de  la  ixdl^ 
)ité  du  tuteur.  Ces  comptes  ne  ifont  point  celui  qui  fait  le  fujet  de  ce 
jdtre  ,  qui  fe  rend  après  la  tutele  finie  ,  &  doût  Tefifet  doit  être  d'ap-» 
purer  ce  qui  eA  dû,  foit  par  le  tuteur  au  mineur  »  foit  par  le  mineur 
i^u  tuteur  y  afin  qu'ils  foient  en  état  de  fe  donner  définitivement  quit-  '^ 

fancè.  Non-feulement  le  compte  ne  peut  pas  être  demandé  au  tuteur 
pu  curateur  avant  la  tutele  ou  curatele  finie  ^  mais  le  tuteur  ou  cura*      Ti^teaf  oë 
f  eur  ne  peut  pas  avant  que  d'avoir  ceflé  d'admihiflrer,  offrir  le  compte,  curatear    àm 
!        txLÎdàxt  des  pourfuiitçs  pour  obtenir  adjudication  contre  le  mineur  des  «^"«ur     ne 
.  avaaCe^  qu^il  a  faites  dans  l'admiqiftration  j  cependant  celui  qui  gère  ^^VgJ^^T^ 
comme  tuteur  fans  l'être^  de  même  que  le  curateur  au  furieux,  peu-  aie^^li^  ]|^ 
yeQt  agir  fans  attendre  la  fin  de  leur  geftion,  parce  qu'en  ce  cas  on  con^tf. 
peut  pareillement  agir  cpntr'eux  avant  qu'ils  aient  ceflé  de  gérer  :  Ji« 
'pifo  auum  officio  ,  hanc  acUomm  comptun  diccmus  tutori  :  ^  cœuràm  qttandm 
durât  3  nofidum  compuk.  Scdji  pro  tutort  negôtia  gej/ie  ,  vel  etiam  curant 
fdminifiravU  9  îocus  erù/udkio  etiam  (latîm  :  quia  hoc  cafuin  ipfum  quoque  , 
fiaùm  aSia  competit;  i*  ^  9  $.3  ff-de  contraria  tutela.  Çùm  curatore  fir  pro^ 
curator^j  çtiam  manente  adminijlratione  ^  agi  poteji  ;  U  ^(^ff.  de  adm.  & 
peficm. 

Le  tuteur  ou  curateur,  après  la  tutele  ou  curatele  finie  ,  étant  afii-    }.  Le  weirt 


€« 


^né  pour  fiibir  quelque  condamnation  pour  caufe  de  la  tutele  ou  cyra-  P^"^    «^ 
tçle,  peut  de  fa  part  demander  cç  qu'il  a  dépenfé  à  l'occafion  de  h  P'^T^'    « 
futele  ,  foit  en  Ppppofapt  par  forme  de  compenfatîbn ,  foit  en  deman>^  ^û\^  cft^ 
j^nt  ^ue  la  condamnation  en  foit  prononcée  à  fon  profit;  1.  i  j  $.  4  dû  par  le  mi^ 


iF«  de  contraria  tuula,.  Mais  peut^il  demander  ce  qui  luieft  dû  pour  autre  neqr,  autres 


ftmri 


cependant ,  n  le  tuteur  a  attendu  pour  cela  ieul  qu'il  étoic  tuteur ,  & 

jpour  celii  n'a  p^oint  exigé  fon  dû  }  Voyops  s'il  reiiirera  fon  indemnité 

par  Je' jugevifnt  de  tiuele;  cela  e(l  je  plus  à  appi 
jl  àfHi  Jg^  je  jugement  de  tutele  retirer  tout  ce 

h«en  d«  papule  ;  atfvû  do^  il  avoir  tou^  ce  qui  lui 
.  Qmtan^  .  fi  idi0  eypeUavit ,  qui^  tutor  crat ,  5*  ideo 

^tn  commrjuy  judicio  tuteU  uuUmnitatem  confe^uatur 

fUêrn  efi  ;  r^arufià^  quodcumqm  c^ijad  gejjk  pro  uiiÛta 

i$$dkiq  coufiqw^tur:  :  i$a  etiam  id  quod  ^bi  debetur  è( 
fiattitofem^iX^S  j  ibïd.  S'il  y  a  quelque  obligfiti 

tG^% ,  K.jur5j(ç/^i^HiUe  eilime  9^1'ejlç  «ptr^^s  le  compte  dé  i\M%\^ 

^      Tome  J.  '        '       '•'"  ♦-.-,_^..   ...    p^ 
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a88  Traité  Je  s  Minorités  ^ 

Ergo  ttji  ex  cauja  ^  quâ  tcmpon  finitur^  otligotio  aliquajti  ,  tuteU  ccntfdl  |^' 

rium  iudicium  effc  ci  oplnor     Ç.  7,  ibidem*  Sur  1j   fjndetnent  de  ces  1^ 

textes,  V^n.  xo^  des  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  décide  que ,  {  \ 

durant  le  cours  de  la  tutele^  les  aâions  que  le  mineur  peut  avoit  \  i 

contre  le  tuteur ,  ou  le  tuteur  contre  le  mineur ,  de  quelque  nature  U  I 

Îualité  qu*elles  foient  y  demeurent  en  furféance  ^  fans  que  de  part  & 
'autre  le  tems  qui  aura  couru  durant  la  tutele  ,  &  jufcja'au  jour  de  la 
clôture  finale  du  compte ,  puiiïe  fervir  pour  là  prefcnption. 
4.  Quîttaiice  Le  compte  eft  le  (eul  moyen  par  lequel  le  tuteur  puiffe  parvenir  à 
donnée  par  le  fa  décharge  ;  de  manière  quefi  le  mineur  devenu  majeur  de  vingt-cinq 
mineur  ,  au  3^5  ^  Pavoit  déchargé ,  foit  par  tranfaÛion ,  foit  par  quinance ,  fiinf 
PM^^'^rcndu  ^^^^^  rendu  compte  ,  la  décharge  fcroit  nulle.  Louet  &  Brodeau, 
compte,  cil  lettre  T,  fdmmaire  3.  Le  dol  fe  préfume  en  ce  cas  contre  letntcur^ 
nuHc;  le  tu-  en  ce  qu'il  fait  lui  feul  ce  qu'il  y  a  de  bon  en  fon  compte,  ce  qu^il 
tcur  Dt  peut  doit,  ce  qui  lui  eft  dû,  &  que  celui  auquel  il  le  doit  rendre  n'en  peut  - 
5f5**'5^  P^j  avoir  aucune  connoiffance,  fi  on  ne  lui  donne  un  bref  état  de  la  mife 
côntraftcr*"  ^  ^^  '^  recette.  La  puiflance  qu'a  le  tuteur  ou  curateur  lui  eft  donnée 
avec  le  mU  P^"*"  '^  défenfe  de  la  perfonne ,  &  pour  la  conlervation  des  biens  du 
neur  ju(<}a*à  mineur  ;  le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  pendant  fa  charge  faire  de 
ce  que  le  contrat  avec  fon  mineur,  &  le  tuteur  ne  peut  par  fop  fiiit  perfonnel 
^T^^^!î  «r^  s'acquérir  contre  le  mineur  d'autres  obligations  que  celles  qui  naiffenl 
Ittofe^ccsiiS^  néceflTaîrement  de  l'adminifiration  :  Quanquam  emmfine  mtoris  anSori* 
tifiMti?c$  rc-  ^^^  pupiUi  non  obligeniur ,  nec  in  rem  fuam  tutor  obligare  pttpilltim  poffit^ 
«Ue$,  &  Je  attcunen  rcceptum  efi ,  ut  tutorifuo  pupillus  fine  iutoris  auBoritate  civUiter 
reliauat  obligetur,  ex  adnùnifiratîonefcilicet  :  etenim  provocanii  fiierant  tutoreSj  ut 

P*yc.  prômptiùs  dtfuo  aliquid pro  pupillis  impendant  ^  dam  fciuntfe  'rtcepturos  ii 

.  quod  impenderint  ;  4  /  j  in  princ.  de  contraria  tuteU  or  utili  tfS.  Les  avan- 
ces que  le  tuteur  ou  curateur  fait  pendant  fon  adnuniftration ,  l'ont  le 
feul  itioyen  par  lequel  il  puiflc  acquérir  droit  ou  obligation  contre  le 
mineur ,  &  toute  donation  oue  le  mineur ieroit  au  profit  de  fon  tuteur, 
foit  entre- vifs ,  ou  à  caufe  de  mort,  font  nulles.  Nous  déclarons  toutes 
difpofitions  d'entre- vifs  ou  teflamentaires  qui  feront  ci-après  fSaitespar  , 

les  donateur^  ou  teilateurs ,  au  profit  &  utilité  de  leurs  tuteurs,  eu-  }  | 

rateurs  ^  gardiens  ,  bailliflres  J5c  autres  adminiftrateors ,  être  nuls  &  ■  j 

de  nul  effet  &  valeur  ;  ordonnancé  de  1539  ,  art.  131.  Cette  prohibi-  .  j 

tion  fubfifte  non-feulement  pendant  le  tems  de  l'adminiûratiôn ,  mais  J 

jiifqu'à  ce  que  le  tuteur  ou  curateur  ait  rendu  compte  :  les  mineurs  . 

&  autres  perfonnes  étant  en  puiflTance  d'autruî ,  ne  peuvefat  donner 
ou  tefter  direûement  ou  indireâement  au  profit  de  leurs  tuteurs ,  cu- 
rateurs ,  pédagogues  ou  autres  adminiftrateurs ,  ou  aux  enfens  deAlits 
adminiftrateurs,  &c  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  ypeu vent  toute- 
fois difpofer  au  profit  de  leurs  père  &mere,  aïeul  ou  aïeule^  ou  autres 
afceqdans ,  encore  qu'ils  foient  de  la  qualité  fufdite ,  pourvu  que 
lors  dif  teftament  &  décès  du  teftateur  ,  lefdits  père  ,  mère  ,  ou 
autres  afcendans  ne  foient  remariés  ;  coutume  de  Paris,  art.  176. Non- 
feulement  jufqu'à  ce  qu'ils  ai^t  rendu  compte,  mais  jufqu'à  ce  qu'ils 
Prient  rendu  les  pièces  jufUficatives  ^  le  tuteur  &  le  curateur  ne  peui 
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des  Tuteles  è  Cufdulés,    CîïAP^  XI^  ^89 

jrent  contrafter  &  négoèier  avec  leurs  mineurs ,  pendaajt  qii^iU  co  ont 
la  garde  9  &  epcorç  qu'ils  foient  majeurs  ;  ne  poiurront  aufli  contrac^ 
ter  avec  eux  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  ,  &  reflaifi  ceux  dont 
ils  ont  eu  la  garde  de  leurs  biens  \  titres  &c  enfeignemens;  coutume  de 
Bretagne,  art»  517:  &  ieront  toujours  réputés  comptables ,  encore 
ijue  le  compte  toit  clos  &  arrêté^  jiiïqtt'â  ce  qu'ils  aient  payé  1ère* 
liquat ,  s'il  en  eil  dù^  &  remis  toutes  les  pièces  juftificatives  j  ordon- 
nance de  1667  »  ^^*  ^9  9  df^*^*  I^  pinflànce  du  tuteur  ou  curateur  eft 
toujours  réputée  fubfifter,  à  feftt  d^empdcher  qu'il  ne  puifle  contrac- 
ter avec  le  mineur  jufqifà  ce  qu'il  ait  rendu  compte,  &•  remis  le* 
pièces^  p?rçe  que  le  tuteur  étant  faifi  de  toutes  les  pièces.,  fait  s'il  eft 
feliquataîre  ,  éit  non ,  &  à  fon  égard  il  n'y  a  rien  de  jdoateux  ni  d'in- 
certain :  quant  au  mineur ,  il  eft  dans^une  jufte  &  légitime  ignqrs^ice» 
L*arrêt  rapporté  par  L6uet ,  leftv  T  ,  fomuiaire. }  ^  eft  du  ^7  i^ovembr« 
î  585  ,  intervenu  fur  les  lettres  de  refdfion  quHL  enthérine  contre  m^ 
tranfaâion  faite  par  des  mineurs  devenus  majeurs,  avec  celui  qui  avott 
été  leur  tuteur.  Brodeau ,  au  même  lieu,  nomb^^,  dit  que  fi  le  mineur 
qui  a  tranfigé ,  ne  fe  pourvoit  dans  Les. dix  ansjde  bi  v\9^^^^  pu  1^ 
inajéur  dansles  dix  afnsdu  contrat  comre;le6!£Onttot^&  .traolà^ioos 
ftites  avec  fon  tuteur ,  j>ien  qu'il  rfy  eàt  aucune  feddilion  de  icompte ,  Dans  quel 
ni  i-epréferttation  d'inventaire,* partage,  ou  autres  ndi^if  il  n'y  fera  tems  fepour^ 
flus  receyable  les  dix  ans  paffés ,  fuivant  Fordoiwwçe  de  içip  ,  voir  comre 
art.  4$  ;  &  de  1539,  art.  134  :  il  citedesarrâts  dA  iç  janvier  t$oi,  fg^tcflcW 
du  16  mai  i6io,  du  ii  décembre  1^15 ,  $  août  i$x%  »  de  l'anné€i  ^^^^^  ^ 
if635 ,  &  <lu7  fepterabre  1638.  Néanmoins  ^  jdit-.il ,  M^  Djiyal,  Traâ^ 
ult.  n.  /.,  &  M.  Bpurdin,  fur  l'art.  134  de  l'ordoonaoce  d*  1539  f  font 
d'avis  contraire ,  &  telle  étoit  l'ancienne  jurifprudence  :  les  ^xx^xs  en  .  . 

font  rapportés  par  Chenu  en  fes  qUefiions  de  drçit ,  cent.;  ,  qu^  li, 

13  ,  14 ,  27  &  iS Il  femble  que  le  droit  public  eft  bjeffé  par    -  . 

tels  contrats  &  tranfaâîbns  ,  &  l'autorité  des  loix  vi^^  ;  or  la  pref» 
cription  ne  court  point ,  quando  Ux  inhiba  ufucapiorwn ,  ou  quand  la 
tranfj^^on  contient  en  ^oi'un  crime  ^  un  vol ,  un  jjrigandfige,  qui  eft 
la  Jiu'ifprudenée  du  parlement  de  Toulottfe.  On  le  ]^i%l^\t  ainfî  autres 
Ibis  en  ce  parlement ,  non  pour  les  traniaétiohs,  optais  pour  les  û^iplcs 
.décharges  &  quittances  de  reddition  de  compte  données  par  le;^  m*w 
neurs  à  leuirs  tuteurs ,  comnie  étant  nulles  dç  plein  droit ,  &  que  ^ 
honobftant  icelles ,  le  mineuf  pouvoir  intenter  l'aâion  pour  la  reddi- 
ition  de  fon  compte,  qui  eft  péribnnelle  ,  non  -ieulen^ient  dans  Les  dix 
fins  de  la  quittance ,  mais  jiifqu^  trente  ans.  Il  cite  d^s  arrêts  des  x% 
décembre  i6oy ,  17  janvier  t6ii^  J8  février  1.630,  ic  23  iuin  i6jjj^ 
Mais  l'héritier  du  mineur  ne  ièroit  pas  recevaWe  à  demander  la  relci* 
fiort  de  là  tranfaâion  contre  laquelle  le  inaineur  ne  $*eft  point  poiu-yu, 
Brodel^u  reavoie  à  la.  lettre  C  ,  n^  ix  :  il  ajoute  que  fi  la  traniaâion 
ou  la  qmttance  &  alte  dËrdêchp]:ge  pprtoit  qu'il  feroit  Iqifible  au  mi** 
neur  de  demander  la  reddition  dé  fon  compte  »  en  rapportant  é^^eftii; 
iuant  ce  qui  lui  a  été  donné ,  c'eft  une  aâion  j>erfopqelle  qui  durç 
^efitê  ao»^  fe  ppur iaqtt^llç  il  n'eft^ point  Jbeioip  de  recourir  aux  lettre 
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5.9»  Traiti  Jcs  MinDrites  i 

^erefcifibir ;  fm^  que  la remik  &c  décharge n'elt  polol pure  & fimple ( 
mais  condîtioniftrile  ^  &  fiM-effet  fufpefidu  )ufqu*à  trente  ans  du  }our 
4e  la  majorité  9  dans,  lesquels  Tadion  pour  La  reddition  du  comj^te  |>eut 
4tre  intentia  Ib  rapporte  un,  arrêt  du  19  décembre  1607^  q^ii  a  yn^ 
^u\in  miaenr  ayant  par  traafa^on  ou  ^utre  cpntrât  déchargé  ton  (u^ 
teur  da  la  reddition  m  comple  ^  moyeonant  une  fomme  de  deniers  par 
lui  touchée  ^  e&  reflituable  ^  (ana  qu*il  foit  contraint  dre  rendre  k  (ommei^ 
laquelle  le  tuteur  peut  coucher  &  ei»pl9yer  en  foi^  compte  »  n'éunt 
fm  i  préAtmer  que  k  tuteur  eut  j^onoé  cette  io$nme  au  nûneuc  ^  s'il  ne 
fe  fût  jugé*débit«iKr  Si  retonau  tedbvable  de  la  même^foomiey  ou  d^ulé 
^us  grande. 

'  Sur  tout  cela ,  les  arnétés.  de  Monfieur  le  premier  préiideat  con« 
tiennent  les  diipofitîons  ûiiraatet»  article  ix7  :  lfi$  quittances  âç 
décharges ,,  &  toutes  les  auùres  convonlions,  fo|tes  paf  ceux  <|ul  ont 
^éfous  1»  tuteie  d'autrui  avec  le  tilteur  ^  niâme  avec  te  père  qui  a 
^dminiftr^le  bien  de  h%  enfiuis  ^  font  nulles  ^  6c  ne  peuvent  être  con^ 
armées  par  aucune  prefcriptioa  moindre  de  trentie  ans,  s'il  n'y  a  em 
iruparavan«  un  compte  dr^é,  préfe^t^^  cornmuniqué  effe^vement 
4ivec  llnvent^re  des  autres  pièces  juftiicativ^es  du  compte.  Art.  iiiz 
Ladite  preffeription  de  trente  ans  nt^  court  au  profit  du  père  ou  de  In 
mère  >  de  raîeul-  ou  de  l'aïeule^  de  kttr .vivant  y  nonoUbnt que  la  tu- 
teie  foit  finie*  AtU  1 19  :  Dcdnrons  nulles  les  donations  &  autres  a  van** 
tages  faits  auic  tuteurs^  autres  que  père  &  «ère  9  aïeul  ou  aïeule  ,  en* 
€ore  qu'ils  fotent  remariés  ,  ceUes  âûfees  aux  frères  /  afcendans  defdits 
ttiteurs  ,  même  après  la  tutcle  finie,  &  depuis  leur  décès  avant  la 
clôture  du  ca^mpte  8c  la  reflitueion  des  pieces« 
^.  On  peut       Tout  ce)ab*exdut  point  de  pouvoir  traofiger  fur  le  oott|te.  Srodetik 
JiMnfiger  fur  an  même  fièuy  n.  9^,  en  Êtic  Tobfervation  ,  pn  difant  que  quand  lo 
«ccoŒ^t«,      compte  a  été  rendu  &  examiné ,  U  tranfaftion  faite  ^ur  les  débais  for- 
més contre  le  compte  éft  bonne  6c  valable  »  ôc  le  majeur  ne  peut  étro 
.     reftituéni  demandîer  nouvelle  reddition  de  compte ,  (âuf  à  fe|>ourvoir 
pour  les  omiffiona  ,  û  aucunes  y  a  :  îl  n'efft  pas.mème  nécedinre  qu'il 
y  ait  d'affignatitMi  »tout  fe  peut  faire  à  ramiabte  entre  -moeurs  ^  Pour* 
Tont les  pâmes  dtsMl  majein^  compter  pardevant  des  arbitres,  ou  i 
l'amiable^  encore  que  céhii  qui  dottrend^  compte  ait  été  commis  ptf 
ordonnance  de  juftice  ;  x>rdonn.  de  ^1667  ,  tk.  »^  ^-art»  %%^ 
^.X^fiîon      Q^  ^  comptable  ne  peut  contraâer  avec  celuià  qui  il  n'a  pas  rends 
«•a  reddition  Compte,  êcles  aftes  q^fil  fait^vec  lui  fans  avoir  rendu  compte  »  font 
'^^o!npttk  mil$;  l'obligàtrôn  de  rendre  conwte  peut-elle  être  prefcrite  par  trentt 
aoaCdc/^'  ans  ?  T>lufieurs  textes  difent  que  l'aûion!  pour  demander  compte  ne  fe 
^ai^iSr*  perd  point  pour  ta  prefcription  delongtems  :  Tm9r€s  tutttm^camêmri^ 

^ut  oppofer  la  prefcription  de  longtems  pour  le  prêt  ^  pour  le  corn- 
modat,  pour  le  dépôt,  pour  le  legs,  ouïe  fidétcommisi  ou  la  tutele^ 
^ôu  pour  toute  autre  a^on  perfonnelle  :  Napu-fmmd^^equt  commodad^ 
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^des  Tuteks  ^  Curàtcies.  Chap.  Xll.   -        -i^t 

^fyStnâ  mm  ol^kurlongi  ump^fis  prsfmfùo.  Cette  loi  eft  de«  empereurs 

OicKlétiea  &  Maximien  ,  de  même  <}ue  la  loi  8  Arbimum  tuulm.  Ceft 

]a  pteiciiptioa4e  cËxou  vingt  ans«  qui  eft  exprimée  dans  le  droit  fous 

lès  termes  de  Pn/crijuion  dclong  têtns  y  comme  il  paroît  par  le  titre  d» 

éède  DtpmpmfàoncUnff. umpMS  dscan  vd  vigiad  anaorum^h^  prefcnp» 

tkm  c(e  trense  &  quarante  ans  n'a  été  introduite  que  par  les  empereur» 

Hoinrius  &.Tiiéodefe,  daos  la  loi  Sktu  inrtm  3  ^  au  code  dtjfrûfcnp^ 

Mmtrifimu  yd  quadra^inta  amnorum.  Ainû  la  loi  5  ,  au  code  QuUhu 

M9m  ùkjMintTy  exckit  de  la  prefcription  de  long  temsles  aâions^de  pr-êt^ 

àt\t^y  eu  fidéic^mmis^.  de  tatele^  &  de  toute  autre  a^on  perroA*^ 

«elle  »  force  que  ^es  aûions  n^oat  jamais  été  Sujettes  à  la  pfefcriptioat 

^  dîx:&  vingt  ans  ;  maôs  coaime  toutes  les  avions  personnelles  ie  pr^ 

îMveitt.makitenfAt  par  trente  ^u  quarante  aûs^  â  eil  hors  de  ^ute 

^oe  le«  adi0M  de  prât  &  de  legf ,  &  par  coniîéquen;  celle  de  t^teU  »< 

iumt  fnîettesbà  la  pre&riptioo  &  trente  an$.  Avant  la  1.  $  cod.  Mpf4^ 

^firipùone  iri§,  ul  quûdraf.  mmot^  Haâion  de  tute^  étoic  perpétuelle4, 

aurâ  depuis  ceijte  loi  ^  eUe  {t  prefcrit  par  trente  ans^  ?  cVft  ce  que  die 

kt«ote  de  Denis ^defroi  fur  la  loi  8  au  cod.  /irbitrium  ttUêtœ^  a^io 

mtdm  n^npTé^inbimr  y  id  ^  ^mibt  aSio  pupetuaturi  hodii  ^afrribitm 

iéumis tri^ntm^i  i* è^  mjbuc^  dcprdjirip.  irig.  vd quadrof^  armor.  Ceuej 

loi  3  ^d^  Ait  prompt.  $xi0.  'vd  fuauag.  suimot.  exempte  de  la  preicrip» 

tioQ  le  pupille ,  quoiqu'il  ait  un  tuteur  ;  mais  elle  n'en  exempté  pat 

les  mineurs  «n  âge  de  puberté  »  qui  font  fous  la  pui^nce  de  curateur > 

'Sedpujnllati  atatt  dumtaxat  i^quatmis  fuh  eutaris  defcnfiqnc  coujîflat)  huiâ^ 

-tfdmmda»  fmnBimt.  Nam^  mm  adMs-émnos^  pcrvcnmnt  y  quiadfoUUkadi» 

ntmptmnens  aimtoriê^  Hccyfarià  d$  fimilkerut  aliis  annomm  triginm  in^ 

Hr¥alla  fcnfêmdajkfu.  la  France  la  prefcription  ne  court,  que  contre 

ceux  qui  peuvent  agir  par  eux*^  mêmes  ^^omme  font  les  majeurs  de 

ifingt«-ciaq  aos^:  aii^  elle  ne  ^ourt  point  contre  les  mineurs  nixzontre  lee 

wterdits.:  c'eft  dans  ce  fei»  que  les  articles  a4  3  , 1 13  Sc^i  14  de  la  coii« 

tunse  de  Paris  tnettent  pour  condition  de  la  prefcripûon  d'être  âgé  & 

«on  privilégié»  La  co«itume  de  Bretagne  ^   art«  186 ,  fnit  pourtant 

courir  la  prefcription  contre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  snême  contre 

les  nnoeurs  &  i^terditSi  qu^iwl  ils  font  pourvus  de  tuteur^  ou  curateur s^ 

£ir  le  fondment  que  «Tappropiiement  ^1e  décret  qui  ne  font  qu'une 

piiefciîption  aJ>régée^  <>nt  lieu  contre  ks  mineurs  &  les  interdits^ 

âufli-bien  que  contre  toutes  ^lutresibrtes'de  perfonnes  libres  &  maStfee 

4t  leurs  dreitt.  Ainfi^  en  Bretagne,  oiiles  xainexirs  ne  font  émancipés 

"OusariéSy  que  par  >ayis  de  parena  ic  pat  décr'et.^lu  juge^^  avec  lee 

:fiE>niuilités  ufitées  pourlaiyoflnaatioo  dututeinr ,  ils  doivent  demeurer 

poifr  ceoiés  être  fuffifiimment  pourvus  par  l'émancipation  ou  le  ma-* 

^iege  »  &  la  preicnption  y  doit  courir  contre  les  mineutv  émancipés  ^oii 

^nariés  ^  auffi-bien  que  centre  ceux  q\ii  font  pourvus  de  tuteur*  Quand 

4onc  on  dit  que  celui  qui  a  été  tuteur  ne  peut  prefcnre  jufqii'à  ce 

"qu'U  ait  rendu  compte^  6c  remis  les  (Meces  juftificatives^  cela  préfup« 

po(e  que  Paâion  en  reddition  de  ceipptefubfiâe;;  «car^  depuis  Sa. ma^ 

Ipôié  ^  vii^«cin9afii^ilVâ4^otilé4ieate4Ettmées  jftiw^il^aMifii 
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aucun  âôe  pafle  entre  le  tuteur  &  le  mineur ,  rien  n'empêche  que  TacS 
tion  en  reddition  de  compte  ne  foit  prefcrite ,  &  qu'on  ne  préfunn 
que  le  compte  a  été  rendu  ,  que  les  pièces  ont  été  remifes,  U  que  lei 
parties  fe  l'ont  refpeûivement  tenues  pour  quittes, 
Quî  font       ^^^  tuteurs  &  curateurs ,  &  généralement  tous  ceux  qui  ont  eu  Vzi^ 
ceux  qui doi-  miniftration  du  bien  d'autrui ,  font  obligés  d'en  rendre  compte}  c^ 
vent  rendre  ce  que  déclare  Tart.  i  du  tit.zy  de  Tordonnance  de  i66^  :  Quefestu- 
compttf*         teurs  ,  protuteurs,  curateurs  j  fermiers  judiciaires ,  fequeftres^  gar- 
diens ,  &  autres  qui  auront  adminiftré  le  bien  d'autrui  ^  feront  tenus 
de  rendre  compte  auffi-tôt  que  leur  geftion  fera  finie.  Sous  ks  terme» 
&  autres  qui  auront  adminifiriy  font  compris  les  receveurs ,  intendanSt 
hommes  d'affaires  ,  &  ceux  qui  ont  géré  le  bien  d'un  abfent.  Si  toutes 
les  parties  font  majeures  ,  elles  pourront ,  fi  elles  y  confentent ,  comiK 
ter  enfemble  à  l'amiable  ou  par  arbitres  j  encore  que  celui  qui  doit 
rendre  compte ,  ait  été  commis  par  ordionnance  de  juftice  ;  ordoniu 
de  i66j ,  tit.  %^  ,  art.  21.  Le  commis  par  ordonnance  de  juftice  ,  c'eft 
le  tuteur^  le  curateur ,  le  fequeftre,  &  tout  autre  commiflaire  établi 
par  juftice  pour  le  gouvernement  d'un  bien  }  en  général  ^  toute  adr 
lifiiniftraTion  où  il  y  à  recette  ou  dépenfe  à  faire  9  oblige  à  en  rendre 
Oompte  :  Omnis  adminijbator  tcnaur  fidcliur  &  diUg^nitr  tibnun  ratiamtm^ 
conficcre  ,  ranorum  rtddcr^  ,  &  rtUquay  fiqua  Jint^folvut  :  hanc  conclu* 
fionem  inteUiff)  in  a^ndni^rationt  univérfali  ,  vcl  gencrali  plurium  rtrum  9 
vcUtiam  unius  rei  y  quœtamcn  redditus  yUimptnfas  hahu,  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris  »  $•  9  9  gl.  6  ,  m  i6* 
8.  Le  cura-       Donc  s'il  n'y  a  point  de  recette  ou  de  dépenfe  à  faire ,  il  n'y  a  point 
renraux  eau-  de  compte  à  rendre  :  Scçùsfi  utroque  carcnt^  mnc  enim  invemam^  ntc 
fes.lcfubro-  Hhro  rationum ,  nec  calcule  opus  efi  ;  le  même  au  même  endroit.  11  et- 
fcuMul'îîont  P'^fl"^  au  n.  1 3  ,  qui  font  ceux  qui  ne  font  point  obligés  k  fiiire  in- 
poîntVadmi.  dentaire  ;  ce  font  le  curateur  aux  câufes,  le  fubrogé  tuteur ,  le  tuteur 
pîftration,ne  ^^  curateur  donné  pour  l'autorifation  du  panage  ou  de  qùelcju'autre 
font  poîqt  0-  aâe  :  Idem  de  curatore  ad  Ùtun  ^  vel  etiam  gtnerauter  ad  lites  ^  cum  talis 
Wgét  à  r^.  ,2ihU  mdpiaty  wec  ci  Jblvi  poffit.  Idem  de  conftuuto  ad  ûuthorandm  divi^^ 
^f  fWPf^*    yel  alii  aclui  :  quia  ex  quo  non  hatet  adminîjlraeionentj  nefi  detemfomm  ba* 
norum  ^  nu  fe  intromutunt  j  niji  dp  aSu  verii ,  non  teruntùr  facere  inven^ 
tarium.  Ainfi  le  fubrogé  tuteur  donné  pour  l'inventaire  ,  le  curateur 
aux  caufes ,  &  généralement  tout  tuteur  ou  curateur  donné  pour  l'au- 
tori(ation  de  quelque  a^e  ,  &  qui  n^eft  chargé  d'aucune  adtniniftratioa 
de  bien ,  n'eft  point  fujet  i  rendre  compte  :  que  s'il  étoit  de  l'imérêt 
du  mineur  9  quil  ne  fôt  point  fiiit  d'inveétalre  ni  rendu  compte^  il 
pe  ferôit  point  néceftaire  de  rendre  compte  r  idemji  foràutilius  erm  > 
it^el  ornnino  exptdiebaieï cujus  pe$  admimfhatur ^  nu  inventarum^  nec  rationuM 
libres  çonficî;  Dumoulin  au  i^ôme  lieu ,  n,  1$ ,  ainfi  qu'on  9  vu  da« 
.  ^e  qui  eft  rapporté  ci-deffiis  de  Coquille, 

îonté^le  rai-  ^^  «îneur  itant  jJevenu  piàjeur  de  vingt-cinq  ans ,  tpute  tutele  & 
;Be^r  entre  de  cyratele  ceflfenf ,  &  il  entre  de  plein  droit  en  poftefiioil  &  jouîflàrtcedc 
plein  droifjen  fts  biens.  Letûteiir  ou  curateur  doit  laifler  au  mineur  la  jouiflancedç 
jouiffancedes  fes  îmméubks:  &  lui  rendre  leç  n^eublesqui  ont  ^é  copCeryès  \m 


Digitized  by 


Google 


Jes  Tuules  &  Curateies.  Chap-  XIl.  .  195 

innoir  été  vendus.  Quant  au  furplus  de  ce  qui  peut  revenir  ou  être  àcs  meuMéi 
dû,  foit  au  simeu&jfok  au  tuteur,  par  Tinvent  aire  &  pour  Tadmi*  «^ifl?«^  »  il 
niftratton  ^  il  tfy  a  que  le  compte  qui  puifle  en  faire  la  liquidation  ou  !Jj^^**  z/^\* 
appuren^ent.  Le  compte  peut  être  rendu ,  &  liquidé  à  Tamiable  entre  moyen  ^'^  du 
les  parties ,  &  elles  le  veulent ,  quand  elles  font  majeures  ;  ordon*  compte. 
fiance  4e  1667,  tiu  29,  art.  ii.  . 

Si  Le  tuteur  ou  le  curateur  refufe  ou  néglige  de  rendre  compte  ,  il     10.  Tuteur 
peut  y  être  contrabt  ;  la  contrainte  pourra-t-elle  être  faite  comme  ^"^  curateur 
pour  chofe  jugée  en  vertu  de  Taâe  de  tutele  ou  curatele?  Dumoulin  >  *^^  -  ^f*     ' 
au  mêmelieit,  n*  13^  in  fine  ^  dit  que  la  différence  d'entre  les  cura-  Sar^  taîoa 
teurs  commis  par  l'autorité  de  Juge ,  &  les  commiflaires  députés  par  à  rendre 
un  particulier  ^  c*efi  que  ceux  qui  font  établis,  par  autorité  de  juge  5  compta 
peuvent  être,  contraints  à  rendre  compte ,  &  à  en  payer  le  reliquat  1 
non  feulement  par  faifie  de  leurs  biens  ,  mais  aufli  lans  aucune  difcuf> 
fion  de  biens  meubles  ou  Immeubles  »  par  prife  &  emprifonnement  de 
leurs  perlonnes  :  ceux  au  contraire  qui  ont  été  commis  par  \m  parti«- 
culier  »  y  font  contraints  par  voie  d'aâion  ,  «quoique  la  matière  de- 
mande qu'on  y  procède  fommairement  ;  &  incontinent  il  ajoute  au 
n;  58  :  Prenez  garde  cependant  que  ces  fortes  de  curateurs  établis  par 
le  juge  ne  peuvent ,  du  premier  coup  &  au  feul  commandement  de 
rendre  compte ,  être  fur  le  champ  mis  en  prifon  »  s'ils  ne  le  rendent 

Î>as ,  comme  on  fait  pour  les  contraintes  d'un  débiteur  obligé  fous 
cel  authentique  â  une  dette  claire  ic  liquide  4  inais  ils  doivent  aupa- 
ravant être  ajournés  devant  le  juge,  pour  rendre  compte.  S'ils  ne  com- 
paroiflent  pas 9  on  donne  dé6iut ,  û  ils  (ont  derechef  aiOgnés  fur  ce 
défaut,  afin  dfapporter  leur  compte;  que  slls  perfîAent  en  leur  con« 
tumace  9  on  donne  un  fecqtid  défaut ,  &  par  vertu  de  ces  deux  déâiut^ 
h\tn  &  duement  obtenus,  &  après  trois  jours,  ou  un  autre  délai  mo^ 
déré  fuivant  l'ufage  de  la  jurifdiâion,  fi  cependant  ils  ne  compa« 
roiflent  point  pour  faire  rabattre  les  défauts  ^  &  vu  l'aâe  qui  les  a 
pommis ,  ils  font  condamnés  comme  dé^llans  à  rendre  compte,  même» 
par  prife  &  emprifonnement  de  leur  perfonne  »  &  aux  dépens  des  dé« 
fauts;  que  fi  ,  foit  qu^ils  aient  été  emprifonnés,  foit  qu'ils  ne  Talent 
]>as  été ,  ils  ne  préfentent  pas  le  compte ,  il  faut  encore  deux  autres 
uéfaufs  pour  les  condamner  en  leur  propre  nom  à  payer  la  fomme 
due  au  demandeur  ,  ou  en  fes  dommages  &c  intérêts  a  liquider  par 
le  ferment  in  litûm  ou  le  ferment  èft  plaids  ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  fommeque  le  juge  taxe,  &  à  demeurer  en  prifon  jufqu'à  ce  qu^ils 
aient  fatisûit.  Prenez  garde  que  cette  contrainte  perfonnelle  par  Tem- 
prifonnement  ne  doit  pas  fe  faire  pour  ks  dépens  du  procès  ic  des 
défauts  9  mais  feulement  pour  Toblif^tion  principale.  Que  fi  dès  le 
commencement  ou  dans  la  fuite  ils  comparoifi'ent  en  >efondant  les 
dépens  des  défauts,  J| qu'ils  reconnoiflfent  avoir  été  commifTaires  (il 
parle  de  toutes  fortes Vadminiftrateurs  )  ou  que  la  chofe  foit  cbnftantt 
par  aôe ,  on  leur  donne  un  ou  deux  délais  pour  préfenter  leur  compte, 
après  lefquels  ils  y  font  contraints  par  Temprifonnemenc  de  leurs 
perfonnes*. 
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On  tte  peut  donc  pas  procéder  par  voit  d'ezëcutioo  eontre  Ie$  ti^ 
teurs  ou  curateurs  }  mais  il  faut  prendre  la  voie  d'aûioft ,  6c  obtenue 
jugement,  qui  las  coodaniM  à  rendre  compte  arant  que  de  po^voia 
lés  y  contraindre  ;  c'eâ  ce  que  déclare  Tordonnance  de  1667  9  tit.  19, 
art.  %.  Le  comptable  peut  être  pouduivi  de  vendire  coopte  pardevani 
LaVoci-  ^^  l^S^  ^^^  l'aura  commis  ,  il  eft  vrai  que  ta  pTOcédure.ferafonimairei 
AtreeftfiMn*  car  la  condamnation  fur  deux  défauts  ét^t  une  procédure  fommairc 
9^^  du  tems  de  Dumoulin;  elle  eft  plus  abrégée  par  Tordomiance  ^  \^^% 

qui  dans  Tart.  )  du  tit,  19  ,  dit  que  le  défendeur  à  la  demande  eq 
reddition  de  compte  fera  tenu  de  comparoir  à  la  première  affignatîoi^ 
finon  fera  donné  défaut  contre  lui,  &  pour  le  profit  condamné  à  reîiâr^ 
compte  ;  &  s'il  compare ,  &  qu'au  jour  qui  lui  aura  été  fignifié  par  uq 
èmple  aâe  de  venir  plaider ,  aucun  avocat  ou  procureur  ne  (e  préfeote 
à  l'audience  pour  défendre ,  fer^  condamné  fur  le  champ  a  rei^dr^ 
compte  ,  fa^s  autre  d^lai  ni  procédure  ;  il  ne  faut  ni  défenfes  ni  déla^ 
pour  en^fournir ,  la  demande  eft  jupée  fur  un  feul  déâiut  faute  de 
çomparoître  à  Taffignation  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  délai  pour  fci 
préfenter  6(  fournir  de  défenfes.  S^  le  défendeur  comparoit^  laudienct 
eft  pour  fui  vie  y  &  la  caufe  jugée  concradsâoirement ,  ou  par  défaut, 
ians  qi^'il  foit  nécetfaire  des  défenfes  par  écrit  :  en  cas  que  la  caufe 
^tant  plasdée  né  fe  puifie  jisiger  définitivement  en  l'audience  ^  les  par- 
fies  feront  appointées  à  mettre  dans  trois  jours  fans  autre  procédure; 
f'eft  la  difpofition  de  Part.  4.  Quand  il  eft  queftipn  de  favoir  fi  U  dé- 
fendeur doit  être  condamné  à  rendre  compte,  comme  fi  le  défendeur 
loutenoit  qu^l  n'a  été  chargé  d'aucune  geftipn,  &  q\ie  cela  ne  fût  pa^ 
établi  par  aâe ,  Dumoulin ,  fur  le  m^mé  $.  9  9  gl.  6  ^  n.  3S  9  dit 
Qu'il  hux  appointer  les  parties  en  &its  contraires  à  f^ire  preuve  comme 


|nais  aufli  pfiur  des  nnneiirs  dans  le  cas  d'un  protuteur  qui  s^eit  in%i 
4e  lui-même  dsnf  l'adminiftration  ians  avoir  été  nommé  tuteur.  Si  i 
fur  la  demande  qui  lui  eft  faite  du  compte  y  il  dénioit  d'avoir  géré  ^ 
^  qu'on  ne  rapportât  pas  de  preuve  par  écrit ,  il  feudroit  en  yenir  à 
\^  preuve  par  fénoins.  L'article  j  du  ttt.  29  parle  des  cfndamnationé 
^  rendre  cofluptie  3  intervenues  fi|r  procès  par  écrit  ^  parce  que  la  red* 
«lit ion  de  compte  peut  dépendre  de  l^véaement>d'iine  coiite^tipn  qui 
Élit  la  matière  d*un  procès  pfir  écrit.  Cet  art.  5  prefcrit  ce  que  le  ju* 
gement  de  condamnation  à  rendre  compte  doit  contenir  psir  rapport  à 
ion  eicécutioD.  Tout  jugei^eQt  portant  condamnation  à  rendre  codapte  9 
ÇQcniyiettf  a  celui  qui  devrsi  recevoir  la  préfentation  Se  affirmation  dH 
comptiez ,  2f  s'il  eft  rmdu  for  i|n  apppintement  à  mettre  \  ou  fur  un 
procès  par  écrit ,  le  rapporteur  ne  pourra  être  commis  pour  le  cotyipt^ 
mais  en  fera  commis  un  autre  par  celui  à  qui  laÉ|iiftrjbution  app^rtien^ 
dra.  Il  Êiiit  obferver  ici  que  s'il  jirrivoif  que  la  çonteftation  jur  la  de* 
mançHi  ^1*  reddition  de  cpmpte  ^  ou  fi  la  préfentatipn  du  compte  prc-^ 
nQÎt  tr^ve  âç  délai ,  oi^  pourront  ^  comme  il  «ft  d'ufage  fréquent  de  le 
f^re  I  condamner  le  çqmp|able  eq  une  provifion  ;  car  on  a^  eoitiviiif 
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lie  aire  que  tout  comptable  eft  préfumé  débiteur. 

Les  art.  6  &  7  règlent  la  forme  du  compte;  les  8»  9  ,  10  j  11  &       Préface  du 
11 ,  la  manière  dont  le  j^igement  de  condamnation  à  rendre  compte  compte.  Ma- 
doit  être  exécuté.  La  préface  du  compte  ne  pourra,  dit  l'article  6^   niere  d]exé- 
cxcéder  fix  râles,  le  furplus  ne  paffera  en  taxe,  &  ne  feront  tranf-   ^Jn^porwat 
crites  dans  les  comptes  autres  pièces  que  la  commiffîon  du  rendant ,    condamna- 
Fade  de  tutele»  &  l'extrait  de  la  fentence  ou  arrêt  qui  condamne  £  tlon  à  rendra 
rendre  compte.  La  préface  du  compte  efl  l'intitulé  qui  doit  expliquer   comptai    _ 
.&  faire  coimoître  la  chofe^  qui  eft  le  compte  ,  le  juge  devant  qui  il   . 
^ft  rendu  ,'la  partie  qui  le  rend ,  &  celui  à  qui  ii  eft  rendu  ;  les  titres 
^N^  en  vertu  deiquels  iLeft  rendd  j  qui  font  la  commiffîon  pour  im  com^ 

^"^  n^flaire  ou  commii,  L'aâe  de  tutele  ou  curatele  pour  un  tuteur  ouÇ 

curateur.  L'ordonnance  >  comme  pour  la  jufti&cation  de  ce  qui  fe  fait^ 
permet  jleiranfcrire  dans  le  compte  la  conuniffîon  ou  l'aâe  de  tutele 
en  entier 5  £c  ^extrait  du*  jugement  qui  condamne  à  rendre  comptej 
.Çtt  extrait  ne  fe  met  point  dans  les  comptes  à  l'amiable ,  qui  fe  peuw 
.vent  rendre  fans  condîamnation ,  voilà  pour  ce  qui  eft  du  commence- 
inent  du  compte.  L'art.  7  règle  ce  qui  eft  de  la  fin ,  &  dît  qufi  le  ren- 
dant fera  temi  d'inférer  dans  le  dernier  article  du  compte  la  fomme  à 
xjuoi  fe  monte :>la  recette,  celle  de  la  dépenfe  &  reprife  y  diftinâement 


\ 


J>ats  formés  ou  à  former  contre  la  recette  9  dépenfe  &  reprife ,  &  des 
ibutenemens  au  cQiUcaire.  Pour  quelle  total  de  la  recette  &  celui  de 
^  dépenfe  &  reprife  ,  foit  dans  ie  dernier  artide  du  compte  diftinâe* 
jneot  &  féparéti^ent  Pun  de  l'autre ,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  le  compte 
ideux  cjiapitces,  i'un  de  la  recette^  l'autre  de  la  dépenfe  &  reprife. 
JChacun  de  ces  chapitres  doit  .finir  par  l'article  du  total  de  ibn  con« 
l^enu  ;  û  la  recette  ie  trouve  plus  forte  que  la  dépenfe  Se  remife» 
^elui  à  qui  le  compte  eft  rendu  »  pourra,  dit  Pordonnance ,  prendre 
jCxécutoire  de  l'excédent  qui  lui  fera  déEvré  fur  l'extrait  du  dernier 
.article  du  coiftpte  \  cela  fuppofe  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  compte 
àiA  dernier  article  qui  reprend  le  total  de  chaque  chapitre  ,  Se 
4èixc  le  c^cul  fait  9  fixe  ^excédent  de  l'un  ou  de  l'autre.  Si  le  chapi<- 
itre  de  recette  excède^  fon  .excédent  .eft  àPégardd'u  comptable  une 
<on(effion  &ite  en  jugement  qui  vaut  condainnation  ;  c'eft  pourquoi 
dt'ordonnaoce  permet  de  prendre  exécutoire  i>our  cet  excédent  :  il 
^ut  pour  celg  Que  le  jugement  de  condamnation  à  rendre  compte  ait 
^é exécute,  e'eft-à-dire ,  que  jle  .compte  ait  été  préfenté ,  affirmé ,  6l 
même  fignifié»  Quant  à  la  manière  de  prifenter  le  compte  »  &  au  dé^ 
:tfàut  de  Je  préfentçr ,  l'art.  8  dit  que  les  renda&s  xompte  préfenteront  6c 
affirmeront  Jeur  comptie  ^  perfonne  ^  jou  par  jprocureur  fondé  de  pro- 
curation ipéd^e,  dans  le  délai  qui  lui  auraéte  prefcrit  par  le  jugement 
4^e  condamnation ,  fapp  aucune  prorogation ,  K  le  délai  paflé  »  ils  y 
£etont  çqntraiiits  par  fyk^t  &  vente  de  leurs  biens ,  même  par  emprij» 
Jpnnemeot  de U^^  2S^9m^^ fi  )^m^^fff%  y  ^ di^fée,  h  qu'iliQi|^ 
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ainû  ordonné.  Comme  la  bonté  du  compte  dépend  de  la  tfdélké  dé  (^ 
lui  qui  a  géré ,  l'ordonnance  exige  que  le  comptable  attefte  par  fou 
^rmation  devant  le  )uge  rexaûicude  du  compte  qu'il  rend/  Toute 
affirmation  doit  être  faite  en  perfonne:  l'ordonnance  permet  de  la  fairef 
par  procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  ^  cette  procuration  eft 
vne  procuration  affirmative,  qui  régulièrement  doit  êtr^e  repréfectée  86 
demeurer  attachée  à  Taâe  d'affirmation  dont  elle  eft  le  fondements  La 
préfentation  &  affirmation  fe  fait  devant  le  juge  coaunis  pour  la  reddi-i 
^n  du  compte ,  comme  Tondonne  l'article  5. 

L'article  17  du  règlement  du  parlement  de  Paris  ,  du  10  juillet  i6i^^ 
met  la  reddition  de  compte ,  de  même  oufc  l'aâe  de  tutele ,  au  rang  d«9 
a£ies  que  le  juge  peut  taire  en  fa  maifon.  L'art.  x%  taxe  les  vacation» 
chacune  de  trois  heures  pour  les  redditions  de  comptes  &  autres  aâet 
que  le  juge  expédie  en  ià  maifon  ;  favoir ,  pour  le  lieutenant  généf 
rai  du  préfidial  à  iix  livres^  les  autres  juge^  quatre  livres  ^  &  pour  let 
moindres  vacations  à  proportion.  L'article  37  ne  taxe  qne  trois  Hvret 
aux  juges  préfidiaux  pour  les  aâes  de  tutele  ^  trente  Ibis  aux  juges 
royaux ,  &  vingt  fols  aux  juges  fubalternes.  L'article  ;  5  fait  détenfe» 
aux  juges  fubalternes  de  prendre  plus  de  vingt  fols  pour  les  ades  de 
tutele  &  aflemblée  de  parens ,  pour  quelque  caufe  que  ce  ibit.  L'art.  % 
du  tit.  19  de  l'ordonnance  apprend  qne  le  jugement  de  condamnation  ï 
rendre  compte  ^  doit  prefcrire  le  délai  dans  lequel  le  compte  doit  être 
préfenté.  Il  feudra  outre  cela  que  celui  qui  vent  faire  diligence  , 
prenne  l'ordonnance  du  juge  pour  appeller  l'autre  partie  devant  le 
juge  en  fon  hôtel ,  à  tel  jour  &  i  telle  heure ,  pour  la  préfemation  & 
Contrainte  l'affirmation  du  compte.  Le  défaut  par  le  comptable  de  préfemer  & 

Ear  faides  de  affirmer  fon  compte  dai^  le  délai  qui  lui  a  été  prefcric  par  le  jage- 
iens  &  par  ment  de  condamnation,  emporte  qu'il  peut  y  être  contraint  eaverm 
cmprifonncr  Ju  même  jugement  par  iaiiie  &  vente  de  fes  biens ,  même  par  emp-i- 
wç^tf  fonnement  de  fa  perfonne.  Il  ne  faudra  point ,  pour  cet  emprifonne- 

ment ,  attendre  quatre  mois  ;  il  fuffira  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  îu- 
gement  qui  condamne  à  rendre  compté,  parce  que  c'eft  une  maxioie, 

Sue  le  dépofitaire  de  biens  de  juiKce  eft  contraîgnable  par  corps;  or* 
onnance  de  1667  ,tit.  33  ,  art.  4,  Le  tuteur ,  par  l'aïuorité  de  Ja  loi 
&  dé  la  juflice ,   eft  dépofitaire  de  la  perfonne  &c  des  biens  de  fon  itâ^ 
neur  ;  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  T  ,  iom.  3 ,  n.  6 ,  vers  la  fin.  Quant 
au  protuteur  qui  gère  fans  avoir  été  nommé  tuteur ,  s'il  n'eft  pas  dé» 
pomaire  de  juftice  y  il  doit  du  moins  être  regardé  comme  chargé  d'un 
âépôt  néceftaire  ,  qui  emporte  pareillement  contrainte  par    corps, 
iuivant  le  même  article  4  du  tit.  33,  Cependant  l'ordonnance  ne  per- 
met  la  contrainte  par  corps  ,  faute  de  rendre  compte ,  que  quand  la 
matière  y  eft  difpofée ,  &  qu'il  a  été  aînfi  ordonné.  En  effet ,  il  peut 
y  avoir  des  cas  oh  la  matière  n'eft  pas  difpofée  à  décerner  la  contrainte 
Père  &  mère  par  corps ,  comme  quand  le  comptable  n'a  pas  été  chargé  par  autorité 
pas  ètr^con*       î^^^^f  »  ^  quelquefois  même  elle  ne  doit  pas  être  décernée  contre 
train»  ^  ^par  ^^]^^  ^"^  ^^^'  ^^  charge  de  l'autorité  de  la  juftice.  Il  ne  feroit  pas 
^^ih  raifonnable  de  cq^raindreypar  corps  vn  ^re  ,  ui^e  mère  ^  ou  awre 

^cendant^  «^  rendre  compte  ^  foit  qu'ils  aient  géré  par  aucorité^  ou 
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ÏM»  attCOrité  de  juftice.  Après  la  préfentation  &  aiHrmation  »  il  doit      Copit  du 
être  donné  copie  du  compte  au  procureur  des  oyans  »  &  les  pièces  compto  ,  & 
juftificatives  de  la  recette ,  dépenfe  &  reprife  doivent  lui  être  com-  «o'nwp'^^ca* 
muniquées  fur  fon  récépiffé ,  pour  les  voir  &  examiner  pendant  quinze  ç^       ^^^^ 
)our$  5  après  lefquels  il  fera  tenu  de  les  rendre ,  à^  peine  de  prifon,  de 
foixante  livres  4'amende ,  &  des  dépens ,  domniages  ic  intérêts  des 
parties  :  c'eft  la  difpofition  de  Tart.  9.  L'art,  to  permet  au  juge  de 
iproroger  ce  délai  d'une  autre  quinzaine  »  mais  pour  une  fois  feulement»' 
fil  les  oyans  oitt  le  même  intérêt  »  ils  ne  doivent  avoir  qu'un  procu- 
reur \  que  s'ils  en  ont  plufieurs ,  il  ne  fera  donné  qu'un  compte  &  tme 
communication  au  plus  ancien  des  procureurs.  Article  1 1  :  Que  û 
ks  oyans  ont  des  intérêts  féparés  9  l'art.  11  permet  de  donner  copie 
&  communication  à  chacun  des  procureurs  ;  mais  tous  les  créanciers 
intervenans  n'auront  qu'une  iignifîcatioa  &  uoe  communication  ^  qui! 
fera  £^e^aH  plus  ancien  des  procureurs. 

I^e  compte  ayast  été  préfenté ,  affirmé  &  fignifîé  ^  &  les  pièces  \\xU 
ti^çatives  communiquées  9  le  jugement  de  Condamnation  à  rendra 
ix>mpte  eÛ  entièrement  exécuté  de  la  parc  du  rendant  compte  ;  il  i;e 
r^âe  plus  qu'à  fuçer  le  compte. 

\j^  pièces  juib^catives  doivent  ^t  communiquées  parle  rendant    89.Rendaiif 
au  procureur  du  oyant ,  fe  fur  fon  récépiflé  :  cela  tait  voir  que  ^*    dcma^j 
ie  rendant  compte  eft  demandeur  ^  que  chaque  article  du  compte  eft  ^^^* 
une  demande  du  rendant  à  pe  que  l'article  lui  foit  alloué.  La  commua 
oicatipn  f^i^e  au  procureur ,  &  fur  fon  récépiflé ,  fait  voir  que  les  par* 
ti^s  fur  le  con^pte  doivent  avoir  des  procureurs  ;  cependant  si  y  a  des 
îuftices  oh  l'ordo'nnance  9  tit.  14  »  art»  15  ,  dit  que  les  parties  ne  font 
pas  obligées  de  fe  fervir  du  miniftére  des  procureurs» 

Ces  juâices  foot^  par  Tart^  14  du  même  titre  ^  les  maitrifes  parti* 
cuUereSy  les  éleâions  ^  les  jufiices  des  hôtels  &  maifons  de  ville  »  & 
ja^es  jurifdiâions  inférieures  ;  ce  qui  comprend  toutes  juflices  de  fei*      Compte  fe 
paeuiis  )  hautes  &  moyennes^  Il  a  été  dit  que  les  hautes  S^  moyennes  ^^^^  devant 
luftices  peuvent  donneç  des  tuteurs  aux  mineurs  ;  elles  peuvent  par  ^^  '"|V*tife 
ironféquent  connoître  des  cpmptes  de  tuteles^  pniique  l'art,  x  du  tit»  19  ^^   ^  ^ 
4c  l'ordonnance  dit  que  le  comptable  pourra  être  pourfuivi  de  rendre        ^ 
IMmfte  pardeyantle  juge  qui  Paura  commis  ;  Sf,  s'il  n'a  pas  été  nommé 
p^  autorité  de  juftice ,  il  fera  pourfuivi  pardevant  le  juge  de  fon  do-^ 
jimcUe,  fans  que  fous  prétexte  de  faifie  ou  intervention  de  créanciers 
jpriviiégiés  die  Pune  ou  de  l'autre  des  parties  «  les  comptes  puiflent 
ctre  ^vo^piés  ou  renvoyés  en  autre  jurifdiâion.  Dans  le  cas  de 
^mpte  de  tutele  ^  les  parties  feront  obligées  de  fe  fervir  du  miniâere 
lie  procureurs  9  même  dans  les  juftices  de  feignëurs ,  &  y  jpraciqueF 
nae  procédure  bkn  moins  fominaire  que  celle  qui  eft  preicrite  pat. 
pn  art«  14  &  1 5  du  tit.  14  de  l'ordonnance. 

I/art.  I.  du  tit.  19  exclut  les  privilèges  des  créanciers  faififlans  ou  ii.Privnegé 
intqrvengns  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  f  de  pouvoir  évoquer  en  n*a  point  lieu 
^axqre  juriii^tiâien  ;  ce  qui  femble  exclure  Pune  des  parties  d'ufer  de  ca  matière 
jTon  priyjleçe  fgvif  évpquejr  malgré  l'autre  i  Cîtf  «a  matière  de  tutele ,  J^^î" J^  içL 
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der  devant  le  ^^  juftlce  eft  faîfie  de  la  perfonne  &  des  biens  duminettn  te  (i^i 
Juge  du  pri-  qu^elle  met ,  eft  une  marque  folemnélle  de  fa  faifie  ;  •c'eft  par  Tinveii-» 
yÂlege.  taire  quMle  ait  au  tuteur  la  d^vrance  des  biens  dtt-  noineur  r  Ulû  fr^ 

cul  dubio  oh/ervanJû  f  ut  non  audtat  tûtor  vel  curatof  fcs^  pupitUrûs  ytl 
adulti  aliter  atdngcrc  ^  vtl  uUamJihi  eommumomm  ad  êos  vindicart  ^j^ 
prias  invent ario  publii^e  fiiSo  jkcwidkm  fhorem  Jhlkum  ^re$  êi  tradttniuri 
4.  /j ,  §.  /  cod.  Arhitrium  tuidé.  Ceitde  là  que  les  ceutumes  «mploiest 
les  termes  de  délivrance  faite  au  tuteur  des  biens  des  mineurs;  Bretagiie» 
'art.^5ô3[«  Ainfi  le  tuteur  &  le  mineur  étant  entre  les  mains  dé  laju&aê 
>qui^eft  faifie  de  la  tiitele  ,  ne  font  pas  maîtres  de  s'en  titrer  l'tin  taalgré 
l'autre  ;  ils  font  comme  obligés  Tun  envers  l'atitre  à  cet  égard  ^  à  peu 
près  comme  des  parties  qui  ont  contefté  devant  le  juge  ^  quand  îis 
tit  tranfigent  pas  volontairement  ;  cependant  Tuiàge  de  Provence  où 
le  juge  ordinaire  donne  le  tuteur ,  &  où  le  compte  fe  porte  devant 
les  auditeurs  des  comptes  de  la  communauté  du  lieu  de  la  tmele ,  paroît 
contraire.  Cet  ufage  tend  à  fàvorifer  raccommodement  des  parties; 
&  de  ce  que  le  compte  eft  porté  devant  les  auditeurs  d«  lieii  y  il  ne 
fuit  pas  que  le  compte  puifie  être  porté  aux  reouêtes  du  palais  ;  c'eft 
un  refte  de  l'ancien  droit ,  par  lequel  les  magittrats  municipaux  don* 
noient  des  tuteurs.  Le  compte  de  ta  tutele  du  feigneur  faite  en  £21  juf- 
tice  y  pourra  aufli  être  porté  devant  le  juge  iupérieur  ,  parce  que  le 
juge  du  feigneur  ,  qui  ne  peut  connoitre  que  de  l'exécution  des  droits 
reconnus  de  la  feigneurie ,  n'eft  pas  compétent  pour  connoitre  des 
droits  eonteftés  y  &  des  contrats  ou  quafi^contrats  du  feigneur.  Ainfi 
en  matière  de  compte  de  tutele  ,  nonobftant  que  l'une  des  parties  ait 
privilège  de  committimus  ^  il  femble  qu'il  ne  puifTé  forcer  l'autre  à 
venir  malgré  lui  devant  le  juge  du  privilège.  Cependant  fi  l'un  £ç 
l'autre  confentoîent  à  être  juges  par  le  juge  du  privilège  ,  rien  n'em- 
pêche qu^ils  n'ufent  du  droit  commun ,  par  lequel  le  confentement  des 
parties  rend  le  juge  &  {on  tribunal  compétens  :  Inttr  confemicntes  cu-^ 
jufyis  judicis  qui  tribunali  prézfi  y  vel  aliam  jurifdiBioncm  habtt  y  ^fi  ju^ 
rifdiclio  ;  IL  1  &  xff.  dejudidis.  C'eft  delà  queTarticle  iix  des  arrêtés 
de  M.  le  premier  préfident  dit  que  les  comptes  de  tutele  doivent  être 
examinés  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  décerné  les  tuteles  y  nonob« 
fiant  les  privilèges  de  committimus^  auquel  il  eft  dérogé  pour  ce  re^ 
gard  ,  fi  ce  n*eft  que  les  parties  conviennent  d'autres  juges.  Siu-  ce 
pied-là ,  un  compte  de  tutele  pourroit  être  jugé  aux  requêtes  du-pa-» 
lais,  ou  par  le  juge-confervateur  d'une  univermé, quand 4es4)arties*y 
confentiroient  ;  les  juges  de  la  tutele  ne  pourront  pas  revendiquer  ie 
compte.  On  parle  des  parties  qui  peuvent  confentir  y  &  qui  ont  autant 
de  pouvoir  pour  fe  faire  juger  aux  requêtes  du  palais,  qiic  pour  fe 
tégler  amiablement  devant  des  notaires ,  ou  que  pour  s'en  rapporter 
à  des  arbitres.  Au  furplus,  l'ordonnance,  endifânt^  art.  %  du  tit. 09^ 
que  le  comptable  pourra  être  pourfuivi  de  rendre  compte  de.vant  Je 
juge  qui  l'aura  commis  ,  femble  fuppofer  qu'il  y  a  d'autres  juges  de-: 
vint  lefquels  il  pourroit  êire  pourfuivi ,  &  n'exclut  point  le  juge  du 
13.  Juge  de    privilège  ,  ni  le  juge  du  domicile  du  comptable..  t    . 

;ç»gn€ur  j^^  compte  de  tutele  devant  ctre  jugé  par  le  juge  quia  donné  le 
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Ittteiîr ,  le  )itge  du'  feîgnçiic  pourra-t-il  donner  un  tuteur  aux  enfans*  peut-il  don- 
du  feigneur ,  &  connoître  du  compte  de  la  tutele ,  quand  elle  fera  finie?   "^  ^^^  ^ 
Les  coutumes  traitent  peu  ou  point  du  tout  des  droits  de  l'homme  pmtr 
lui-même  >  &  de  ce  qui  eft  purement  perfonnel  j  leur  grand  objet  ^ 
c'eft  d'établir  y  de  régler  &  de  conferver  les  droits  des  feigneuries  :  la 
plupart  ne  traitent  du  gouvernement  des  biens  des  mineurs,. que  par 
lapport  aux  feigneuries  d'oti  les  biens  relèvent*  La  coutume  de  PariSx 
a  un  titre  des  gardes  npbles  &  boureeoifes  ;  cc^lede  Normandie  en:a> 
un  de  la  garde  ;  celle  d'Amiens ,  un  (ks  baillifires^  œaisc  aucune  de  ces^ 
trois  coutumes  n'a  de  titre  qui  traite  des  tuteles  &  curateles.  Quoique   • 
ces  coutumes. parlent  de  tuteurs  &  curateurs  comme  étant  autres  que 
les  ^rdiens  &  baîlliftres  y  il  y  a  apparence  que  la  garde  ou  bail  y  te* 
noit  ancisniiemein  lieu  de  tutele  &  curatele.  La  garde  royale  >  par 
l'article  ai  ^de^la  coutume  de  Normandie,  emporte  le  gain  de  tous  les 
revenus  du  minéuf  ;  &  quand  le  cas  de  l'art.  ii8  arrive^  le  gardiea 
feigneui'ial:a  le  même  dtoit.  Le  bail  ou  la  garde  étoit  un  droit  apparte« 
nant  au  feigneur  d^où  les  biens  relevoient.  Ce  droit  apparfenoit  au  fet- 
gnèur  fur  tous  fes  vaflfaux ,  même  fur  les  hauts-jufticiers.  Les  enfans 
mineurs  d'ans  (dit  Tart.  :ii3'de  la  coutume  de  Normandie)  après  la 
mcBt  de  leurs  père,  mère, ou  autre  leur  prédéceffeur,  tombent  en  la 
garde  du:  feigneur  duqiiel  eft  tenu  par  foi  &  par  homniage  le  fief  noble  ' 
à  eux  édiu  ,  ibitfief  de  Haubert ,  ou  membre  de  Haubert,  ^jufqu'à  un- 
huifieme.  Le  Haubert  eft  la  haute  juftice ,  laquelle  eft  in4ivifible  ,  fi 
ce  n^eft  entre  filles  que  le  fief  peut  être  partaeé  ^ufqu'en  huit  parties, 
chacune  defquelles  huit  parties  peut  avoir  droit  de  coui;  &  ufage , 
jurifdiôion  &  gageplege.  Les  coutumes  ont  dans  la:  fuite  donné  le  bail 
à  la  famille ,  en  fatisfài^nt  lefeigneur  de  fes  droits  ,  comme  celle  d'A- 
BÛens  qui  donne  le  droit  de  bail  au  plus  prochain  collatéral  ;  &  enfin 
la  garde  ou  bail  ootété  refireints  aux  feuls  afcèndans  ,  comme  il  pa-» 
roît  par  la  coutume  de  Paris  ^  par  les  coutumes  d'Anjou ,  art*  t S  ;  du 
Maine  y  art;  loi.  Il  y  a  même  des  coutumes  qui ,  admettant  la  earde^ 
noble  au'profit  du  père  ou  de  la  mère  furvivant,  rejettent  le  bail; 
&  veulent  que  le  bail  de  mineurs  n'ait  plus  lieu  ;  cputumede  Châ- 
teauneuf  en  Timerais,  art.  139  ;  coutume  de  Chartres,  art,  108; 
comme  pour  exclure  le  feigneur  ou  les  collatéraux  1  le  collatéral ,  ' 
pour  avoir  le  bail ,  devoit  être  le  plus  proche  du  côté  &  ligne ,  & 
le  plus  habile  poin:  y  fuccéden  Bailliage  ne  doit  nul  avoir  fi  le  fié  ne 
l'y  peut  écheoir ,  fors  le  père  ou  la  mère  ;  afiifes  de  Jérufalem  ,  art.  168. 
L'art.  1 69  fépace  la  garde  du  fief  de  la  garde  de  la  perfonne  des  mineurs, 
ayant  paru  dangereux  de  confier  les  perfonnes  des  mineurs  à  la  difcré- 
tion  de  celui  qui  efpéroit  le  retour  de  la  feigneurie  par  leur  mort. 
Ceft  auffi  la  difpofition  de  l'art,  i  x  5  des  établifiemens  de  {aint  Louis. 
Il  y  eut  des  lieux  oh  le  bail  en  collatérale  ne  paflbit  pas  au-^delà  cju 
frère  du  déAmt ,  c'eft-à-  dire  ,  l'oncle  des  mineurs,  fi  ce  n'eft  que  je 
père,  en  mourant,  eût  nonuné  un  gardien  du  confentement  du  feigneur. 
<}*eft  la  difpofition  du^.  3  de  Taffife  au  comité  Geoffroi,  rapportée 
par  Hevin  fur  le  «hap.  98  des  ari^êfs  du  paileoien;  de  Bretagne  ^  re-   • 
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cueîlfis  par  Fraîii.  Si  la  feigneurie  de  Taîné  ^  par  le  bas  âge  des  enfims  1 
tombe  en  bail  y  le  plus  âge  de  fes  frères  aura  la  garde  ou  bail  ;  &  s^d 
n'a  point  de  frère  ^  celui  de  fes  amis  aura  la  garde  ,  auquel  le  défitnt» 
4u  confentement  de  fon  feigneiu:  »  Taura  commife  :  Si  terra  majoris  d^ 
venait  in  halliam  j  fratcr  major  pofi  eum  balliam  habtbit  ;  ^uod  fi  fra$taih 
non  kahucrit^y  iUc  de  am'ms  balliam  hahat ,  eut  dect^ens ^  cum  ^ffâtfii  do* 
mimfui  tasnyolMerit  commtndàre.  II  ne  s'agit  dansitoute  cette  affife  qitt 
du  nef  de  chevalerie,  c'eft-à-dire,  de  haute  juftide.  Si  le  hautjuûi- 
cier  ne  pouvoit  pas  ,  fans  la  penm^ion  de  fon  feigneur  laiâer  le 
bail  de  fes  enfaos  à  fon  ami ,  à  plus  forte  raifon  le  feigneur  deiroit  ^  i^ 
avoir  le  bail ,  .quand  le  père  n'en  avoit  poiot  difpofé.  Et  en  effet, 
l'article  itt  de  la  coutume  de  Normandie  accorde  au  feigneur  la 
garde  fur  le  fief  de  Haubert  »  c'elL-  à  -  d^e  9  de  haute  i)uâiçe  tenu  de 
kii.  Dans  un  arrêt  du  16  août  1665  ,  qui  eft  au  fOdonmal  def  audiences^ 
les  officiers  du  duché-pairie  de  Nevers  t>réten(Ure|it.lairalltté  4e  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  par  les  officiei!)s  de  la  haail:r*{uâiGe  J'EpeVflie»  qui 
a  voient  mis  le  fcellé ,  tait  l'inventaire  9  &  confirmé  la  veuve  du  feigneur 
d'Epeville  pour  tutrice  des  enfiins  de  leur  mariage^  La  cour  om$  lef 
parties  hors  de  cour  &  de  procès,  &  ordonna. que  néanmoins  1^  dams 
d'Epeville  demeureroit  tutrice  ^  en  prêtant  de  nouveau  feftnent  paiv 
devant  le  bailli  de  Nevers.  La  mère  eâ  tutrice  légitime  de  fta  ep^ms 
par  l'art.  2  du  tit.  30  de  la  coutume  de  Nivernois  \  &  paf:  Tart»  4  >  le 
tuteur  légitime  ne  peut  adminiflrer  faps  ^tte^  confirma  par  jufHpe^ 
M.  Tavocat  général  Jalon  qui  porta  la  parole  lors  de  pet  arrêt  ^  dit 
que  le  bailli  de  Nevers  a  toujours  eu  la  cpnnoi^ançe  de^  nobles  ^  l'ex- 
clniion  de  tous  les  autres  juge^^  Les  ofSciers  gj^n(§raux  du  duché  fo^tj 
dit-il  9  dans  une  po^efiîon  bien  établie  &  non  interrompue^  car  encore 
quHls  ne  rapportent  que  cinquante-i^x  a^es  poyr  la  prouvier^  ils  fou* 
tiennent  qu'il  leur  auroit  été  f^c^le  f^en  rapporter  une  infinité  d'autres^ 
mais  qu'ik  fe  font  feulement  arrêtés  à  ceux  qni  font  dans  l'efpece  de  la 
càufe^  &  qui  regardent  les  feigneurs  hauts-)iLiûiciers.  Il  conclgit  ^  ce 
qu'en  confidération  de  la  qualité  de  mère  tutrice  naturelle ,  qui  agiffic^t 
depuis  trois  ans ,  la  veuve  f^t  confirmée  tutrice  de  fes  enfans  ^  en  pr6- 
tant  par  elle  ferment  pardevant  les  officiers  du  duché  de  Niveroois  , 
&  ordonnant  qu'à  l'égard  de  l'inventaire  ^  le  recollement  en  fpt  fait 
pardevant  les  mêmes  juges  9  Çr  fam  fiais.  Les  o&cier^  de  JTcvers  €x^ 
toient  un  arrêt  du  7  Septembre  i€^x^  qui  les  maintenoit  contre  les 
préfidiaux  de  SaintPierre«le-Moutier  en  poflefiîon  de  connoîcre  de; 
caufes  des  nobles.  Ceft  par  rapport  à  cet  arrêt  que  M.  l'avocat  géné^ 
rai  dit  que  le  b:pllî  de  Neven;  a  toujours  eu  la  connoi^ce  de^  ngfales 
^  l'exçlufion  de  tous  autres  juges  :  ce  qui  femble  comprendre  tous  lef 
npble^^  n^ême  ceux  cjui  font  oans  les  hautes  jufticey  ^pp^ttenuntes  ^ 
des  feigneurs  particuliers  «  qui  relèvent  du  duché  de  Nivemoi^.  Oi| 
voit  d^ns  la  coutume  de  Lorraine /par  rapport  aux  tûteles^  un  rei^ 
tige  4e  cette  prétention  d|es  grands  fei|^neurs<  de  connoitre  ifis  çafifeç 
fies  iiohles  à l-exdul^on  des  jeigneurs  jufticiers  M  leiir  refftrt ,  en  f e 
^  Sfftte  ÇQtttwi^  ^  tit^  ^  ^  art,  j^  ^  veut  ou'enfrç  |;enti^Qaiffie«  ^ 
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feit  çlioifi  un  ou  deux  tuteurs  en  afTemblée.de  parens ,  en  affifé  ou  hors 
ë'aâife  }  &J^éleâion  faite,  les  tuteurs  ainfi  élus  foient  confirmés  par 
le  duc  de  Lorraine  i  pour  les  annoblis ,  les  procureurs  généraux  du  duc 
par  Part*  5,  pourvoient  de  tuteurs,  les  parens  appelles.  Entre  roturiers, 
par  l'art.  6  ,  c'eft  auifi  aux  procureurs  généraux  du  duc  d*y  pourvoir , 
mais  en  iCs  hautes  juftices  feulement  ;  &  aux  procureurs  d'office  en  celleç 
4es  eccléfiaitiques  &  vaflaux  j  les  parens  des  mineurs  par-tout  préala^ 
Uement  appelles  &c  ouis.  Cela  n'a  lieu  que  pour  les  tuteles,'car  en 
toute  autre  caufe  civile  ôcperfonnelle,  par  l'art.  9  du  tit.  1  de  la  mêmç 
coutume^  tous  font  ;ufticiables  de  la  ]uftice  de  leur  domicile.  Cette 
diipoûtion  de  la  coutume  de  Lorraine  peut  bien  fervir  à  montrer  une 
de^  préteimons  des  grands  feigneurs,  non  A  établir  que  c'ait  jamais  été 
un  droit  ;  car  s'il  en  vrai  que  la  garde  étoit  anciennement  même  chofe 

2u€  tutele,  l'art,  iij  de  la  coutume  de  Normandie  donne  la  gîirdeavi 
îigaeur  particulier  de  qui  le  fi«f  relevé  immédiatemei^t.  Il  eft  vrai  que 
û  le  mineur  a  un  fief  d^s  la  nnouvance  immédiate  dû  roi ,  la  garda 
royale  s'étend  par  l'art.  215  ^  fur  tous  les  autres  biens  du  mineur, 
quoique  relevans  de  feigneurs  particuliers*  Les  feignéiirs  particuliers 
avoient  même  deux  juges  ^  Uun  pour  les  roturiers  &  l'autre  pour  juger 
les  nobles  en  première  inûancç  ^  &  les  roturiers  en  cas  d'appel.  Mais  le^ 
deux  degrés  de  )urifdi4tiofi  pour  le  même  feigneiu:  dans  un  même  lieu  , 
ont  été  fupprimés  par  les  ordonnances  d'Orléans,  art.  10  ,  &  dé 
RouflUiop^  art«  14.  On  prétend  que  la  tutele  des  enfans  d'un  feigneuf 
liaiif-îufticief  doit  être  donnée  par  le  jugé  fupérîeun  On  cite  un  arrêt 
du  6  février  170I  ^  au  rôle  de  Senlis^  &t  rapporté  dans  les  décifions 
notable^  des  différées  tribunaux  ^  intervenu  fur  les  conclufions  de  M*  l'a* 
'irocaf  général  le  Nain  #  eiitre  las  o^ciers  du  préfidial  de  Mantes  6ç 
cetis^  des  feigneurs  de  Biiiaftville  fe  d'P^yillierç  *  par  lequel  la  cour^ 
avant,  Êûre  diïoit  ^  ord»rtpa  ({if^Mf  (elgi^èws  de  BinariviUe  &  d'OrvîU 
fiers  feroient  appelles^ pour Jle  régiment  être  fait  avec eu«  ^  &  jufqu^4 
ce  8t  par  provifion  ^  accorde  aux  çfficier^  du  préfidial  de  Mantes  le 
droit  d'appofer  le  fcellé  ^  &  de  6ire  l'invef|taire  des  effets  de  tous  lef 
feigneurs  hauts^ufticiers  dépendais  de  leur  ji^rifdiâion ,  ii  le  cas  y, 
écfaet ,  même  de  donner  des  Cuteuris  à  leprs  enfans  ^  le  tout  au  ca$ 
du  règlement.  .        ^ 

Les  deux  arrêts  de  1665  &  de  170 ^  ,  faps  ^n  jueer  au  fond ,  con- 
fer vent  au  juge  fupérieur  &  au  juge  du  feigneur  à  chacun  le  pouvoir 
de  donner  un  tuteur  aux  enfans  du  ieîgneur.  Mais  un  arrêt  du  17  juin 
17x3  5  rapporté  à  la  fin  du  traité  des  fcellés  &  inventaires  ,  page  705  ^ 
par  addition  a^  ch.  10  du  liv.  1 ,  a  jugé  nulle  la  tutele  faite  des  enfan$ 
du  £?]giiettr  ,  dans  la  juftice  du  feigneur  ^  &  a  ordonné  aue  l'arrêt 
ieroit  lu  &  enregifiré  aux  greffes  d^  juftices  des  valTaux  du  duc  de 
Nivémoîs.  Et  fe,  il  le  merme  d'a^e»  eft  feignor  de  terre  par  accpr 
dou  conmn  de  (es  homes,  doit  être  gardé  fon  cors  &  fes  fbrtereffes,  & 
doit  avoir  fon  vivre  honorablement ,  ÔC  fes  fortereffes  fournies  raifon- 
nablement  des  rentes  de  la  feignorie; ,  &  tel  à  qui  efchiet  le  bailliage 
me  doit  garder  l^enfimt  ;  aififes.de  Jérufalemi  ck*^  i77«^L)ei  juiUce  di| 
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feigneur  eft  une  cour  &  une  puiflance  civile  &  publique ,  qui  fubfifte 
toujours  9  fans  fouffrir  d'interruption  par  la  mort  du  juge  ou  du  fein 
gneur;  de  forte  que  dans  les  judices  fécuïieres  ^ui  appartiennent  à 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  ,  quoi(^e  tout  le  droit  du  bénéficier  foi^ 
éteint  par  fa  mort ,  le  pouvoir  du  juge  ne  cefle  pa^  par  la  mort  du  bé«- 
héficier  qui  Ta  établi  ;  la  juftice  du  bénéfice  demeure  dans  lbn%xercice^ 
&  en  droit  de  conferver  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  fon  territoire , 
nonobflant  la  vacance.  Il  y  a  eu  arrêt  en  16^5  ^  qui  maintint  lesofii^ 
ciers  de  la  juiÙce  temporelle  de  Parchevêché  de  Paris  dans  le  droit  de 
mettre  le  fcelté  &  de  £aire  l'inventaire  des  meubles  &  effets  de  feu 
M.  de  Harlay  y  archevêque  de  Paris,  contre  les  officiers  du  ^châtelet 
de  Paris  ;  &  un  arrêt  du  23  avril  1704 ,  interveam  fur  les  conclufion^ 
de  M.  Joly ,  avocat  général  ^  confirme  contre  les  notûres  iiu  châtelet 
de  Paris ,  appellans  ^  la  fentence  du  bailli  de  l'abbaye  de  Saint  r  Ger-* 
main- des- Prés  ^  qui  ordonnoit  que  les  fcellés  mis  fur  les  esflS^s  de  feu: 
M.  le  cardinal  de  Furftemberg ,  décédé  abbé  de  cette  abbaye  y  {enoient 
levés  ^  &  rinventaire  fait  par  fon  gremer  ^  en  coniéqaence  ordonne 
que  l'inventaire  commencé  par  les  officiers  de  Tabbaye  fera  par  eux 
parachevé.  Quoique  les  effets  du  bénéficier  décédé  puiflent  être  re«u 
gardés  comnie  des  effets  appartenans  à  des  particulier; ,  puifque  le9 
héritiers  du  bénéficier  font  étrangers ,  &  ^'ont  rien  dansia  juâiçe  tem^ 
porelle  du  bénéfice  :  cçla  fait  du  moins  voir  qye  1^  juftice  temporeUo 
fubfifte  &  conferve  fon  pouvcnr^  noÀobftant  la  vacance  du^ bénéfice , 
&  peut  très-bien  être  appliqué  aux  feigneuries  héréditaires  ^  q^i  font 
prefque  toutes  féodales  ;  car  après  la  mort  du  vaflgl  qui  avoit  été 
^nvefti  par  la  foi  &  hommage  9  la  feigneurie  eft  comme  un  bénéfice 
vacant  par  rapport  au  feigne!ur  domio^nt  y  îufqa'à  ce  que  le  nouveau 
va  fiai  ^it  prêté  foi  &  hommage^  oiî  que  dU  moins  $'il  eft  mineur  9  foa 
t«teur  9it  obtenu  fouffrancç  pdur  lui.  Que  fi  Us  officiers  de  la  {uftice 
temporelle  d'un  bénéfice  eccléfiaftique  9  exercent  pendant  la  vacaacé 
Am  béné^ce  leur  pouvoir  dans  la  maifon  feigneuriale  fur  les  e^ets  qui 
^'y  trouvent  appartenàu  aux  héritier^  du  bénéficier  décédé ,  on  doit 
dire  même  choie  pour  les  officiers  de  la  juftice  d'une  feigâeof  ie  £éodaie 
jufqu'à  ce  que  le  fief  foit  tempK  par  la  foi  &  hommage  ^  ou  député 
rempli  par  fouffiraoci».  Le  p;incîpal  objet  de  la  juftice  feigneuriale  t 
f'eft  la  copfer vation  du  domaine  de  la  feigneiurie  ^  pour  en  exigçr  lef 
droits  &  les  revenus. 

L'ordonnance  de  1^67  9  tit«  24^  art.  11  ^  permet  aux  juges  de  feiy 
Çnèur  de  connoître  de  toijit  ce  qui  concbrne  les  domaines  ^  droits  ^ 
revenus  ordinaires  où  cafuels  ^  taint  en  fief  que  roture  de  la  terre  ^  mêmç 
A-^ —   r —  t.-:..!.  •.  !^..;ir. ^^^^^/n^^^^^  •.  dépoidances  9  foit 

procureur- 

:*<      ..  ^  pirtie ou  inté- 

reffé^  le  juge  n'en  pourra  connoître.  Que  fi  le  juge  de  feigneur  peut 

connoître  des  baux  ,  fi  les  fermiers  ou  receveurs  peuvent  étire  établis 

fous  l'autorité  dé  là  juftice  feigneuriale ,  &  qu'elle  ait  droit  de  le^ 

,  |ontraiodre  à  ^ayer  ^  &  ^dr^  comptfi  des  îouij|aaces  ^  pourquoi  jx'aun 
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irott«èIle  pas  le  même  droit  pour  coanoître  de  latutele  du  feigneur  , 
pour  lui  doqner  un  tuteur  ^  &  pour  contraindre  le  tuteur  à  rendre 
compte  des  jouiflances  &  de  Tadminidration  qu'il  en  a  faite  ?  Car  ^ 

Î|uoiqu'on  dife  que  la  tutele  foit  principalement  donnée  pour  la  pers- 
onne à  caufe  du  oas  âge  des  pupilles  qui  ne  peuvent  pas  fe  conduire 
^x-mêmes ,  il  eft  pourtant  vrai  que  la  tutele  ne  fe  donne  que  par  rap- 

Î^ort  aux  biens,  &:  qu'auâi-tôt  %ue  le  pupille  cefle  d*avoir  du  bien  ^ 
a  tutele  finit  :  Eum  qui  bonis  patcmis  pupiUum  abjiinucrat ,  duincndum 
in  quaria  mula  exifiimari  ,  quafi  dtpofità  iliâ  ;  /•  /j  ,"  §.  j  j^  Je  cxcuf. 

Les  parens»  quand  ils  en  font  d'accord  ^  peuvent  nommer  un  tuteur, 
&  lui  confier  la  jouiflance  6c  l'adminiftration  de  la  feigneurie  fous  l'au- 
OflS  torité  du  juge  du  feigneur  ,  tout  aufii^bien  que  le  (èigneur  lui-même , 

est  l  quand  il  eft  majeur ,  peut  fous  l'autorité  de  fon  .juge ,  établir  ua 

K-  '  receveur. 

(en  I  A  regarder  les  chofes  du  côté  de  la  jperfonalité ,  &  par  rapport  ait 

lem  I  pouvoir  du  tuteur  fur  la  perfonne  du  leigneur ,  il  nV  ^  P^  P^^  d'ûv- 

Dori  convénient  que  le  juge  du  feigneur  donne  un  tuteur  au  leigneur,  que 

m  I  de  voir  le  fils  curateur  du  père  en  puiflance^de  qui  il  eu  ;  /•  />,  y  4 

r^  I  dt  tutoribm  vtt  ùirat.  dans;  L  1  &  tz  de  curât,  furiofo  ,  ou  curateur  de  fa 

is  i  oiere.  Ce  que  la  loi  4  d$  curau  furiofo  ^  àôX  être  un  devoir  égalenfient  du 

V  \  à  la  mère  comme  au  père  ;  fitus  ^mm  patentibus ,  ufi  im^qualis  eft  eorum 

j(t  \  potefias  9  aqua  debebimr.  Le  domaine  n'eft  que  pour  la  perfonne  ;  &C 

ïs,  \  fi  ^  l'objet  de  la  juftice  feigqeuriale  eft  la  garde  du  domaine  de  la  fei« 

^  gneurie,  la  même  )uftice  doit  à  bien  plus  forte  raifon  veiller  à  ce  qui 

0  L  eil  de  la  garde  de  la  perfonne  du  feigneur ,  &  par  conséquent  à  lui 

^  •  pourvoir  d'un  tuteur  pour  le  garder  :  ^d  tuendum  eum,  C'eft  ce  que 

e£.-  les  arrêts  de  1665  &  170)  préjugent^  Ces  deux  arrêts  &  celui  de  1704 

^  font  rapportés  dans  le  nouveau  recueil  des  réglemeps  fur  \^  fcellé$ 

^  &  inventaires  9  liv.  x  ,  chap.  10  ,  imprimé  chez  le  même  libraire  ,  fur 

^  la  queftion ,  fi  après  le  décès  des  feigneurs  hauts  ju^iciers ,  les  olHcieri 

cv  doivent  ^  à  l'exclufion  des  ofiiciers  royaux^  appofer  le  fcellé  dans  leur$ 

^  châteaux ,  faire  l'inventaire  de  leurs  efi'ets ,  &  donner  des  tuteurs  à  leurs 

■^  anneiirs*  Apr^s  ces  mots  de  l'arrêt  de  1701.  :  £e  tota  au  cas  du  riglement , 

^^  iont  ceux-ci ,  c^efi-à-dircj  fi  reqtdfition  leur  en  efi  faite  ;  car  il  ne  feroit 

j^  pas  juÛe,  ajouta  M^  le  premier  préfident  de  Harlay,  que  des  juges 

^<3  yinfifent ,  fans  être  requis  »  faire  des  fi-ais  &  des  procédures  inutiles^ 

^  Les  juges  XQjmxx  ou  les  juges  fupérieurs  pourront  donc ,  s'ils  en  font 

^çî  requis  ,  appoler  le  fcellé,  donner  un  tuteur  &  faire  l'inventaire  des 

/effets  des  enfans  mineurs  d'un  feigneur  haut  jufticier  de  leur  reffort.  La 
oëceifité  <fc  cette  réqutfition  eft  établie  par  les  articles  18  &  56  du 
règlement  du  10  juillet  1665. Donc,  quand  les  ju|.es  royaux  ou  fupé- 
rieurs ne  feront  point  requis,  la  tutele  pourfa  être  décernée  par  le 
^^  juge  du  feigneur  aux  enfans  mineurs  du  feigneur  même  :  que  fi  les 
J\^  juges  royaux  font  requis ,  ils  pourront  donner  le  tuteur.  C^eft  ce  que 
'^^  /•«g^  Parrêt  de  1701  ;  &  celui  de  1665  juge  même  chofe.  M,  l'Avocat 
^  J^.  gé^ral  avodt  conclu  dans  l'arrêt  de  1665  ,  à  ce  que  la  mcre  prêtât 
'Zr'j»'^      àf.  fiouveau^fennent ,  JCoi»me  tutjice.  4evwt  1^  juges  de  Nevew ,  6^ 
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ti^irtl  fit  procédé  devant  eux  au  rééoUement  de  l'înventaîfe  fiît  ps* 
ies  officiers  de  la  Juttice  d*EpeviUe,  &  fans  frais.  Ces  ternes,  &fans 
frais ,  déciddient  que  les  officiers  de  Nevers  ne  pouvoient  rien  pré- 
tendre en  vue  de  faire  des  frais.  La  cour  ordonna  la  preftation  de 
ferment  de  la  tutrice  devant  le  bailli  de  Nevert,  mais  n'ordonna  poiat 
iè  recollement  de  l'inventaire  ;  &  par-là  elle  jugea  que  le  bailli  de 
Nevers  ayoit  droit  à  la  tutele  des  mfsxis  des  hauts*  jufliciers  de  fon 
bailliage,  dans  un  cas  oîi  il  convenoit  &  cil  il  pouvoit  être  expédient 
pour  les  mineurs,  que  leur  mère  qui  étoit  leur  tutrice  ,  fût  fu jette  à 
tendre  compte  devant  le  juge  fupérieur  plutôt  que  devant  le  juge  de 
leur  feigneurie  ;  &  ji^^gea  en  meme-tems  que  ce  qui  étoit  fait  par  le 
juge  du  haut  •  juflicier  pour  la  tutele  desenfans  mineurs  du  feigoeur  j 
•étoit  valable  ,  puifqu'elle  laiâa  fubfifler  l'inventaire  fans  récolletnenr. 
^  La  féodalité  n*eft  point  intérefTée  à  ce  que  le  juge  du  feigneur  donna 
*iin  tcrteur  à  fon  feigneur  qui  eft  mineur,  parce  que  le  feigneur  féodal 
doit  fe  contenter  de  fes  droits  tels  qu'ils  font  réglés  par  les  coutumes; 
Depuis  l'arrêté  du  4  Jtrillet  1685 ,  les  tuteles  des  ducs  &  pairs  ne 
fe  font  plus  au  parlement  ;  d'où  fuit  que  û  un  duc  6c  pair  meurt  do- 
micilié en  fa  pairie,  laifTant  des  enfens  mineurs,  la  tâtele  devra  être 
faite  en  la  julHce  de  la  pairie  même.  On  a  déjà  cité  le  chapitre  177 
des  affifes  de  Jerufalem  ,  qui  veut  qu'en  cas  oh  le  mineur  eA  feigneur 
tle  terre ,  le  tuteur  de  fa  perfonne  foit  établi  par  l'accord  commun  de 
ieshomrmes  j  c'efl-à-dire ,  par  fa  juftice.  Le  mineur  qui  eft  feigneur 
de  juflice,  pourra  donc  être  pourvu  de  tuteur  en  fa  juflice  même,  ou 
bien  en  la  juftice  fupérieure ,  fi  la  juftice  fupérieure  en  eft  requife.  La 
juftice  de  pairie  n'a  pour  fupérieur  que  le  parlement  ;  éc  comme  le  par- 
lement ne  connoît  |>oint  en  première  inftance  des  tuteles  des  pairs ,  il 
refte  cjite  le  pair  de  France  étant  mineur ,  devra  être  pourvu  de  tuteur 
en  la  juftice  de  fa  pairie ,  &  cela  même  dans  une  coutume  qui  donne 
le  rachat  bu  le  relief  en  ligne  direde,  puifque  le  rachat  ne  fait  point 
ceffer  l'exercice  de  la  juftice.  Si  ce  n'eft  en  Bretagne  oîi  les  officiers  de 
la  juftice  fupérieure  ,  en  faififtant  le  feigneur  direâ  de  la  jouiiïance 
pour  l'année  du  rachat ,  (6  faififlent  eux-mêmes  de  la  juftice  fur  le 
rondement  d'une  ordonnance ,  étant  à  la  fin  de  la  très  ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  par  Sauvageau  ,  &  qu'Hevin ,  confurlt.  4,  page  ij[> 
dit  être  une  ordonnancé  du  duc  Jean  ,  faite  en  fon  parlement  en  14101 
que  fi  1^  héritages  cheoient  en  rachat  en  la  main  du^c  ,  la  chofe 
fera  gouvernée  par  les  officiers  du  duc;  ch.  3  ,  an.  17  :  cela  s'entend 
pour  le  recouvrement  du  rachat  feulement*  Car  l'exercke  delà  juflice 
fubfifte  toujours,  &  les  officiers  qui  y  font  néceflaires^  comme  les? 
notaires ,  les  proaireurs  &  les  fergens  reftent  en  fonâion.  Les  officiers 
de  la  feigneurie  fubfiftent  donc  en  fonâion  ,  pour  la  confervation  àe 
la  perfonne  du  feigneur  &  de  fes  biens  ;  &  comme  les  ducs  de  Bretagne 
étoient  pourvus  de  tuteurs  en  leurs  parlemens  ou  états ,  les  ducs  de 
Penthievre  &  de  Rofaan  étant  mineurs ,  pourront  être  pourv.us  de  tu- 
teurs pari  es  officiers  de  leurs  duchés.  Le  rachat  fe  prend  fur  le  fond,' 
non  fur  la  perfopne  du  feigneur.  Le  tuteur  fe  donqe  pour  la  confertsi^ 
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ftôft  du  mineur  8t  de  fes  biens ,  non  pour  le  profit  Ats  officiers  (upé* 
rieurs.  Quand  on  a  des  officiers  qui  le  peuvent  f^ns  fr^is ,  on  peut  re« 
jetter  cetuc  qui  ne  demandent  à  travailler  qu'en  vue  des  émolumens.  Il 
jeft  fi  vrai  que  nonobftant  le  rachat  qu  relief,  la  tutele  du  feigneur  doit 
£tre  faite  en  fa  juftice  ^  que  les  aififes  de  Jenifalpm  donnent  à  la  jufiicç  . 
du  feigneur,  la  tutele  de  la  perfonne  du  feigneur  &  de  fes  fortereffes 
pendant  le  bail  ^  dont  le  rachat  tient  lieu  en  Bretagne. 

*  Le  tuteur  des  enfans  du  feigneur  rendra  donc  compte  devant  le  juge 
fupérieur ,  fi  c'eft  le  juge  fupérieur  qui  l*a  donni,  ou  devant  le  juge 
de  la  (êigneurie  ,  s'il  a  été  donné  par  le  juge  du  feigneur  ;  mais  dans  le 
cas  cil  ie  juge  de  feigneur  donne  le  tuteur,  il  femblequ'il  ne  puilTe  don« 

ner  tuteur  pour  gérer ,  qu'upe  perfonne  fur  qui  il  ait  autorité ,  comme  ' 

feroit  un  receveur.  Au  furplus  ,  le  futele  a  pour  objet  la  perfonne  ôç 

les  biens  du  mineur^.  X^  perfoime,  à  ce  qu'il  foit  pourvu  à  fon  édu^ 

cation  ;  les  biens ,  à  œ  qu'ils  foient  employé^  aux  necefiltés  du  mineur^ 

&  qu'ils  lui  foient  confervés..La  juftice  qui  a  afiez  d'autorité  pour  rem» 

plir  ces  deux  objets ,  atteint  le  but  que  la  tutele  fe  propofe.  Il  n'y  a  pa^ 

|>lusrdUnconvémens  qu'un  père  ou  une  mère  qui  ont  jbfiice,  fe/oumet* 

Céht  par  leur  juâice  aux  obligations  de  la  tutele ,  qu'à  tome  autre  forte 

^^obligations  y  auxquelles  il  a  toujours  été  d'ufage  ^  qu'ils  puiflent  fe 

foumettre  volontairement  par  leur  juflice.  Le  tuteur  s'établit  ordipai* 

rement  par  un  décret  ^  qui  eft  un  aâe  de  jurifdiâion  volontaire.  U 

iufiit  pour  la  dation  de  tuteur  ,  d'une  autorité  capable  d'affurer  la 

confervation  des  biens.  Tant  que  les  chofe^  referont  dans  lef  bornes 

c|e  la  jurifdiâion  volontaire^  tout  pourra  être  (m  dan$  la  jufiice  ^  £e 

le  compte  de  tutele  pourra  y  être  terminé,  tout  commejlpourrpit 

l'être  devant  notaires.  Mais  fi  le  fe;gneur  a  été  tuteur  de  fé^^nfans  ea 

ia  juiUce  »  &  que  les  enfans  fe  trouvent  ei)  néçeffité  de  recourir  à  l^ 

f  urifdiâion  contentieufe  ^  pour  l'obliger  à  rendra  compte  ;  l'ordon* 

siance  qiii ,  dans  l'art.  %  du  tit.  19 ,  dit  que  le  comptable  pourra  être 

f>ourfuivi  de  reif^re  compta  devant^  le  juge  qui  l'aura  commis,  n'ex* 

xlut  point  de  recourir  à  l'autorité  du  fupérieur^  quand  le  juge  qui  e 

.eu  afiez  d'autorité  pour  établir  l'obUgatjQn  »  n'a  pas  aife^  de  force  pour 

en  confommer  l'exécution.-  • 

".     Comme ,  dans  l'ancien  droit  françois  9  les  feigneurs  étoient  pourvus 

•de  tuteurs  en  leurs  cours ,  les  bourgeois  l'étoient  en  leur  boufgeoifie^ 

•L'article  71  de  l'ordonnance  de  Mqulins,  a  gté  aiix  communauté^  des 

villes  qui  étoient  euj>ofleflloiî  de  I9  juftice  civile ,  çrimjnelle  &  de 

police  j  l'exercice  -de  la  jufiice  civile ,  Çc  leur  a  feulement  laifl*é  U 

^uftice  criminelle  &  de  police.  Quelques  villes ,  iionobélttnt  l'ordon- 

;nance  de  Moulins,  fe  font  fait  maintenir  par  arrêts  de  la  dbur  en  leurs 

4)offeflîons.  On  trouve  dans  Içs  arrêts  du  parlement  de  Provence,  pap 

M.  de  Bezieux,  liv.  7,ch.  i  ,  §.  x,  un  arrêt  du  ^4  avril  1703 ,  rçndii 

entre  un  tuteur  d'une  part ,  le  juge  royal  de  Draguîgnan  d'autre ,  par      Mf  Avril 

.lequel  il  fut  ordonné  que  le  compte  de  tutele  feroit  rendu  pardevant        *7<^3* 

4es  auditeujrs  de  h  çpnitpupautf  de  Pr?guigaaq  j  l'girrêt  fit  défenfes  a{i  p^ovcnce  f  * 

*  :  -       *  ,  ^        GS  y  çQfïiptcsdo 
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juge  de  ladîtt  ville  d'en  connoître,  &  â  tous  autre^fuges  de  ît  pr^ 
yince  de  s'immifcer  en  Taudition  defdits  comptes ,  que  la  cour  attribua 
fuivant  leftatut,  aux  auditeurs  des  comptes  ordinaires  des-conmmnautés. 

Ce  ftatut  eft  dans  le  coutumier  ^  avec  les  ftatuts  de  Provence.  Ccû 
une  ordonnance  latine  de  René ,  roi  de  Sicile  ,  duc  d*Anjou  &  de  Bar, 
comte  de  Provence  &  de  Forcalauier  ,  adrefiee  à  fon  fénéchal  de  Pro 
vence  &  de  Forcalquièr ,  &  à  ies  autres  officiers  :  Infrà  tofJkm  nofiroîs 
comitatus  €ùn^tuis  ;  dpnnée  à  A>x  le,  1 1  juin  1443  «  ^^^^  ^^  ^^  ^^î^  ^^^ 
tuteles,  &  eft  intitulée  :  Dt  tuttlis,  &  de  mtclarum  tiierMOM^  &icmdr 
sis  aliis  capiiitus. 

L'article  premier  défend  au  juge  d'Aix  de  donner  tuteur  ou  tutrices 
aux  pupilles  ,  ou  curateur  aux  mineurs^  qu'en  préfence  de  leurs  pa» 
rens ,  &  en  y  appellent  les  trois  fyndics  de  la  ville  d'Aîx ,  ou  deux 
des  trois  qui  y  confentiront.  L'art.  %  'défend  z\m  mercs   tutrices  de 
pafTer  en  fécondes  noces  ,  fans  avoir  auparavant  fait  pourvoir  kun 
enfans  de  tuteur  ,  s'ils  font  impubères  ;  ou  de  curateur  ,  s'ils  font 
adultes  ;  &  qu'après  avoir  rendu  compte  ,  fans  que  le  fécond  mari 
vitric^  puifle  être  feit  tuteur  ou  curateur.  L'article  3  défend  au  tuteur 
ou  curateur  d'époufer  la  mère  de  fes  mineurs  ,  finon  après  s'être  ié$ 
mis  de  la  tutele  ou  curatele ,  &  après  avoir  faic  pourvoir  lesenfansi 
&  rendtt  compte.  L'art.  4  veut  que  celui  qui  a  été  tuteur  ou  curateur 
pe  puiflfe  parvenir  à  fa  libération ,  s'il  n'a  fendu  compte  devant  les  au? 
diteurs  des  comptes ,  qui  font  ordonnés  chaque  année  par  le  confeil 
de  la  ville  d'Aix  ;  lequel  compte  rendu  ,  9c  paiement  fait  de  ce  qui 
eft  dû,  ou  obligation  folemnelle  reçue  de  payer^  fuivant  la  volonté 
ées  auditcgirs ,  quittance  &  libération  foit  faite  en  préfence  do  juge 
ordinaire ,  &c  des  auditeurs  même ,  appelles  les  parens  des  mineurs. 
Par  l'art,  5  ,  fi  la  mère  qui  fe  remarie  ,  veut  être  tiîtrice ,  la  tutele  8c 
riftventaire  doivent- être  faits  à  (es  frais.  L'art.  6  défend  aux  notairei 
de  recevoir  pour  inventaire  une  cédule  de  papier  tout  écrite,  telle  que 
les  tuteurs  ont  coutume  ^Ten  donner  aux  notaires  ;  &  veut  que  ks 
notaires  vérifient ,  en  voyant  les  meubles,  le  contenu  en  l'inventairet 
L'art.  7  défend  au  fénéchal  &  à  tous  officiers  de  difpenfer  contre  les 

{précédentes  difpofiti«ns  ,  le  roi ,  comme  comte  de  Provence  ,  fe  ré^ 
ervant  à  lui  feul  la  faculté  d'en  difpenfer. Les  articles  8  &  9  défendent . 
au  vitrics  d'être  tuteurs  ou  curateurs  des  enfàns  de  leurs  femmes.  L'ar* 
tîcle  10  veut  que  le  fccHé  foit  mis  dès  le  jour  du  décès  ,  &  l'inven- 
taire  fait  au  plutôt  à  la  requête  des  mères  ou  de  ceux  fur  qui  tombe 
la  tutele  ou  curatele  légitime ,  pour  éviter  aux  recelés  &  divertiffemens. 
L'art.  II  ordonne  la  publication  de  l'ordonnance  aux  lieux  accoutumés 
de  la  ville  ^Aix.  Cette  loi  eft  adrefl'ée  à  tous  les  officiers  de  la  province; 
&  l'art.  7  défend  à  tous  les  officiers  de  la  province  d'en  difpenfer;  Part 
I  &  l'art.  4  femblent  dire  qu'elle  n'eft  faite  que  pour  la  ville  d'Aix. 
Le  juge  de  Draguignan  foutenoit  qu'il  étoit  en  ufage  d'entendre  les 
comptes  tutekires,  &  que  le  ftatut  n'étdît  fait  que  pour  la  ville  d'Ahr» 
1-es  efats-alléguoient  un  règlement  général  de  la  cour  ,  poftérieur  à 
rordonnance  dé  1^7  ,  fait  les  chambres  affembléés ,  portant  que  Iq 
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fMiptes  tntelaîres  feront  rendus  pardevant  les  auditeurs  ^comme  îls  l'a**- 
voient  été  précédemment*  Cette  manière  de  rendre  les  comptes,  oui 
eft  d*ua  ufage  ancien  &  conforme  dans  toute  la  province ,  expofe  tes 
parties  à--4e  moindres  frais  ;  &  l'on  a  communiqué  divers  préjuges 
qui  ont  perpétuellement  décidé  la  queftion  en  faveur  des  auditeurs  ^ 
contre  les  juges.  M,  Tavocat  général  Repoul  déclara  que  Tufage  n'é- 
toit  pas  général  5  &que  le  juge  de  Draguîgnan  avoit  judifîé  Tufage 
i>ù  il  eft  d'ouir  les  comptes,  &  ayaiit  conclu  à  ce  que  les  états  fe  pourr 
voiroient  vers  le  roi  »  Us  Juges  appelles  ,  &  qu'attendu  la  poûeflion 
du  juge  de  Draguîgnan ,  &c  par  provifion  ^  le  compte  feroit  rendu  de» 
vant  lui  :  la  caufe  fiit  appointée  par  arrêt  du  14  avril  1701  ;  6c  l'arrêt 
du  14  avril  1703  fut  rendu  avec  les  fyndics  des  pofTédans  fief,  qui 
étoieat  auifi^terveAUS.  Après  cet  arrêt,  dit  l'arrêtifte,  on  ne  peut 
plus  agiter  femblables  queftions  ;  &  les  juges  font  exclus  de  Tauditioii 
des  comptes  dans  toute  la  Provence*  Voilà  oii  le  juge  de  la  tutele  ne 
connoit  pas  du  compte.  Car  fi  après  les  auditeurs  il  étoit  refié  rien  ^ 
faire ,  &  que  les  auditeurs  de  Provence  n'euiTent  que  ce  qu'ont  le$ 
^ommiffaires  du  châtelet  de  Paris  ,  gu^  renvoient  les  parties  aux  juge^ 
4u  châtelet ,  fur  les  articles  coptefles  du  compte ,  les  juges  de  Pro* 
ji^ence  n'auroient  pas  &it  tant  de  bruit  ^  &  le  parlement  n'aurait  pas 
fait  défenfe  au  juge  d'en  connoître. 

Le  compte  étant  préfenté,  affirmé,  fignifié,  ^les  pièces  juilUiqu»       14.  Procé* 
fives  étant  communiauées ,  il  ne  refte  qu'à  le  juger.  Le  rendant  compte    ^"'«  ^"«^  !• 
«]ui  eu  obligé  à  juâifier»  ti^<la  place  de  demandeur ,  &  fa  demande    ^^^'P^^* 
^û  à  ce  que  chaque  article  du  compte  lui  foit  alloué.  Dans  les  demander 
OM-dinaires  ,  le  défendeur  a  des  délais  pour  comparoître  ,  pour  fe  pré^ 
Xenter  &  pour  fournir  de  défeafes  par  écrit ,  auxquelles  défenfes  le 
demandeur  peut  aufli  répliquer  par  écrit  ;  après   quoi  la  caufe  e^ 

fortée  à  l'audience  j  où  elle  eft  plaidée  &  jugée.  Si  elle  ne  peut. pas 
.  tre  jugée  à  l'audience ,  elle  eft  appointée  à  faire  preuve  par  témoins  ,  'r 

les  parties  font  appointées  à  mettre  leurs  pièces  dans  trois  jours  de«  ^ 

vant  le  juge,  ou  en  droit  à  écrire  6c  produire  dans  huitainev&  coo* 
tredire  dans  une  autre  huitaine.  Un  compte  qui  peut  faire  autant  de 
conteftations  qu'il  a  d'articles ,  ne  peut  pas  être  jugé  à  l'audience. 
L'ordonnance  dans  l'art.  13  du  tit.  29  veut  qu'après  le  délai  de  la  com« 
munication  expiré ,  il  foit  pris  au  greffe  l'appointement  de  fournir  par 
les  oyans  leurs  confentemens  ou  débats  dans  huitaine,  les  foutenemens 
par  le  rendant  huitaine  après  »  écrire  &  produire  dans  aine  autre  hui* 
faine  9  &  contredire  dans  la  huitaine  fuivante.  Les  débats  tiennent  lieu 
tfe  défenfes  »  &  tés  foutenemens  de  répliques  :  ainfi  l'appointement  eft 
pris  avant  les  défenfes  fournies  j  tant  pour  en  fournir  &  pour  y  ré- 
pliquer ,  que  pour  écrire  ,  produire  &  contredire.  Les  articles  14  & 
15  défendent  aux  juges  &  aux  commiffaires-examinateurs  de  faire  des 
procès* verbaux  d'examen  de  compte,  &  de  s'aifembler  en  la  maifoil 
du  juge  ou  commi (Taire  de  la  reddition  de  compte  ,  pour  mettre  par 
forme  d'apodilles  à  côté  de  chaque  article  les  confentemens ,  débats 
4c.  foutenemens  des  parties.  N'entendons  néanmoins^  dit  l'art.  15  ^dé* 
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roger  à  Pufage  obfervé  par  les  commiflaires  du  ehâtelet  4e  Pàr!s ,  qn} 
pratiquenc  ce  qui  eil  abrogé  par  ces  deux  articles ,  mais  qui  renvoient 
à  l'audience  fur  ce  qui  ell  refté  en  conteftation  ^  pouf  y  être  jugé 
ou  appointé.  Si  les  oyans  ne  fournilTenc  leurs  conlentemens  ou  débats 
dans  la  huitaine  portée  parle  règlement ,  l'art,  t^  permet  au  rendant; 
après  G[u'elle  fera  paffée,  de  produire  au  greffe  fon  compte  avec  les 
pièces  juftificatives^  pour  être  diftribuéen  la  manière  accoutumée;  Se 
s^ils  les  ont  fournies  y  ils  pourront  en  même  tems  donner  leurs  produc- 
tions 9  fans  que ,  pour  mettre  Tinftance  en  état ,  il  foit  befoin  que  d'ua 
fimplc  aûe  de  commandement  de  fatisfaire  au  règlement ,  &  en  confé* 
quence  paffer'outre  au  jugement. 
Commenta       Les  articles  17  &  18  contiennent  des  réglemens  pour  le  compte; 
compte  doit  qui  y  par  Tart.  17 ,  doit  être  écrit  en  grand  papier ,  i  ra^n  de  vingt*» 
^tre  écrit*      fleux  lignes  pour  pages,  $c  quinze  lyllabes  pour  ligne  »  à  peine  de 
pyer  dans  la  taxe  les  rôles  où  il  fe  trouvera  de  la  contravention.  Le 
rendant  ne  pourra ,  par  Tart.  18,  employer  dans  la  dépenfe  de  foa 
trompte  les  tirais  de  la  fentence  ou  de^l'arrêt  9  par  lefquels  il  eft  con* 
damné  de  le  rendre  ^  (î  ce  p'eft  qu^il  eût  confenti  ayant  la  condamnation  : 
Fratsi^em*  mais  pour  toutes  dépenfès  coinmunés  emploiera  fon  voyage,  s'il  en 
ployer  d^ns  ^chet ,  les  aflignations  pour  voir  préfenter  &  affirmer  le  compte ,  It 
Recompte.      yaç;j|t}oo  du  procureur  qui  aura  mis  les  pièces  du  compte  par  ordre, 
telle  du  cbmmîffaire  pour  recevoir  la-préfentation  &  afiirdiation ,  & 
des  procureurs,  s*ils  y  ont  aflifté,  ehftmble  les  groffes  &  copies  dit 
compte. Si  la  fentence  ou  arr^t  qui  condamne  à  rendre  compte,  eft 
Intervenu  du  confentement  du  rendant  copnpte,  il  peut  en  employer 
les  frais  d^ns  la  dépenfe  du  compte,  fuivant  l'ordonnance ,  à  plus  forte 
taifon  quand  le  rendant  aura  lui-môme  provoqué  le  compte  ,  enfài* 
iant  donner  aflign^tion  i  &  obtenant  Sentence  ;  il  pourra  employer  ea 
dépetife  les  frafe  de  l'aflignatipn  &  de  la  fentence ,  puifque  la  fentence 
Bipenfes  -aura  puleç  adjuger.  Cesdepenfes  que  l'ordonnance  appelle  côniinuneSi 
fçwi^iiiunef*     c'eft-à-dire,  ordinaires  ,  font  frais  du  oyant  ^  comme  étant  fiiites pour 
lui.  La  tutele  eft  une  charge  perfonnelle  où  le  tuteur  ne  doit  qui?  fe« 
foins  ^  ftns  aucune  diminifiion  de  fes  biens  :  PerfonatU  munira  funif 
'qu(Z  arfimi  proviJiQnCy  &  corporalis  Ubôris  intmtioru  ^finc  aUquo  pràuis 
detnnitnto  pcrpttrantur  ^  vdutî  tutela  vel  cura  ;  L  18  y  %  jflJ^  murunius  St 
'Reddition  honoK  L'article  19  de  l'ordonnance ,  tit.  19  ,  veut  que  la  redditioii  de 
jde     compte  Compte  ne  pulffe^être  furfife  par  lettres  d'état ,  à  moins  que  les  lettres 
nôO'furûJTe.     ^e  foient  ex prefféihent  obtenues  pour  furfepir'la  demande  ou  inftanc^ 
en  redditipn  de  compte.  Le  jugement  qui  mtérviendra  fur  l'înftance  de 
compte,  contiendra  ,  fuivant  l'article  20,  le  calcul  de  la  recette  fc 
Reliqoa  i  dépenfe  ,  &  jfbrpfiera  le  reliquat  précis  ,  s'il  y  en  a  aucun.  L'art,  n  dé» 
former  par  te  f^^^  jç  procéder  à  là  révîfion  d'aucun  compte  ;  mais  sh\  y*a  des  erreurs 
fc^cur^$"Vif-  ^"^^^^       de  recette  ou  faux  emploi ,  les  parties  pourront  enfoimier 
fions o^ faux  leur 'demande ,   ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte,  8c 
^ploif.         plaider  leurs  prétendus  griefs  en  l'audience.  L'ordonnance  ne  dit  pas 
d'interjetter  appel  du  jugeinent,  mais  de  la  clôture  du  compte.  Elle 
permet  de  plàicUr  ^et  appel  eà  TaudicRce,  c^upique  le  coAiptç&efi| 
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]^gê  que  fyr  dppdintement  à  écrire  &  produire.  Suivant  YàtV  13  ,  les 
demandes  pour  erreur  9  omîflioa  de  recette  ou  faux  emploi  ^  peuvent 
£tre  formées  .devant  le  même  juge  qui  a  jugé  le  compte,  fans  ^u'il  foit 
néceflaire  d'interjetter  appel ,  pourvu  que  dans  les  conteflations  fur 
lefquelles  le  jugement  eft  intervenu  ,  il  n'ait  point  été  aueflion  de  ce 
qui  fait  le  fujet  de  l'erreur ,  de  Tomiflion  Où  faux  emploi.  L'art,  xx       Compte  à 
permet  aux  parties  majeures  de  compler  devant  <ies  arbitres  ou  à  l'a    l'amiable* 
miable.  L'article  23  règle  \i  manière  dont  un  compte  doit  Être  jugé 
idans  le  cas  oii  celui  à  qui  il  doit  être  rendu  ^  eft  abfent  hors  du  royaume. 
Si  ceux  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  ,  font  abfens  hors  le  royaume  Compte  ren« 
d  une  abfence  longue  &  notoire ,  &  q,u*à  l'affignation  il  ne  fe  préfente  <i«  a  un  ab-  - 
aucun  procureur ,  le  rendant ,  a pr^  l'affirmation  ,  levra  ion  défaut^  ^"^  ^^^^ 
au  greffe  qu'il  donnera  à  juger  ,  &  pour  le  profit  feront  les  articles  zU     ^y*"^^* 
loués  9  s'ils  (ont  bi^n  &  duement  jultifiés  :  &  fi,  par  le  calcul ,  le  ren«> 
dant  fe  trouve  débiteur  ,  il  en  demeurera  dépofiiaire  fans  intérêt ,  en 
donnant  caution  ;  &  fi  c'eft  le  tuteur ,  il  fera  déchargé  de  bailler  eau* 
tion.  L'ordonnance  dit  d'une  abfence  longue  &  notoire  :  il  faut  donc 
que  l'abfence  foit  certaine  ;  de  manière  que  la  notoriété  en  foit  attef«  • 
tée»  ou  duement  certifiée ,  fans  quoi  le  cours  des  intérêts  ne.cefleroit 
que  par  des  offres  à  la  perfonne  ou  domicile ,  &  par  la  €onfignation. 
L'ordonnance  n'explique  point  en  cet  endroit  de  quelle  manière  les  ab- 
fens doivent  être  affignés  ,  parce  que  dans  l'art.  8  du  tit.  1  des  ajour- 
liemensy  elle  déclare  que  ceux  qui  feront  condamnés  au  banniffement, 
&  aux  galères  à  tems,  &  les  abfens  pour  faillite  ^  voyage  de  long  cours 
ou  hors  du  royaume ,  feront  afiiignés  à  leur  dernier  domicile  >  fans 
qu'il  foftbefoin  de  procès-* verbal  de  pérquifition^  ni  de  leur  créer  uq> 
curateur,  dont  nous  abrogeons  l'ufage. 

Quant  au  contenu  du  compte  ,  tout  doit  être  expliqué  clairement  ^  xj.  Le  corn- 
en  détail ,  tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépenfe  ,  chaque  chofe  Pf5  ^^*'  ^** 
pagparticle  fous  le  chapitre  d'où  elle  dépend,  de  manière  qu'on  puifi'e  que"hofepar 
connoître  fi  ce  qui  eft  couché  en  recette  ou  dépenfe  eft  bien  ou  non,  article  &  en 
&  qu'on  foit  en  état  d'en  vérifier  la  vérité  ou  la  faufieté  ;  car  il  ne  détail/ 
ibffiroit  pas  de  mettre  en  général  &  en  gros  ,  fans  entrer  d^  aucun 
détail ,  tant  pour  la  recette  ,  tant  pour  la  dépenfe  ;  un  tel  compte  ne 
feroit  pas  admiffible  :  mais  le  compte  doit  dire  nommément  de  qui  on 
a  reçu ,  à  qui  on  a  payé  la  fomme  ou  quantité  ^  pour  quelle  caufe  9t 
<]uel  jour.  L'expreflion  du  jour  n'eft  cependant  néceffaire  que  quand  on 
s3e  peut  pas  entendre  autrement  ce  qui  eft  couché  en  dépenfe  ou  en  re* 
cette ,  &  que  fans  l'expreffion  du  jour  il  y  auroit  de  l'incertitude  , 
comme  dans  le  cas  de  bateliers  qui  apportent  Si  emportent  tous  les 
jours  des  denrées  ;  car  s'ils  n'exprimoient  pas  le  jour  de  l'apport ,  on 
ne  pourroit  pas  vérifier  l'apport ,  ni  ce  qui  a  été  apporté.  Il  en  feroit 
autrement,  fi  du  défaut  de  l'exprefiîon  du  jour  il  ne  naiffoit  ni  certi« 
tude  ni  ambiguïté  ;  car  il  fuffira  alors  de  défigner  l'année ,  le  mois  ou 
la  faifon  dans  laquelle  la  recette  ou  dépenfe  a  été  faite,  par  exemple, 
le  tems  des  vendanges  ou  de  la  moiffon  ;  il  fuffira  que   le  -compte 
puifle  être  également  bien  examiné  6c  difcuté  i  Dumoulin  fur  la  cou^ 
tume  de  Paris  9  §•  9  >  çl.  6 ,  n,  i7« 
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Doit  cante-  Le  compté  doit  contenir  deux  chapitres  principaux,  la  recette^  la| 
nirdeuxcha-  dépenfe.  Ceft  par  la  fecette  que  doit  commencer  un  compté  bien  or-, 
pitres,  Tundc  donné  ;  cependant  le  changement  d'ordre  n'annulleroit  pas  le  compte, 
trc  de  dépend  parce  qu'il  fe  réduiroit  au  même  effet.  Enfuite  vient  la  dépenfe.  Ces 
fc,  deux  matières  de  recette  &  de  dq>enfe  font  ordinairement  iubdivifées 

Ces  deux  en  plufîelirs  chapitte^  Ou  titres ,  fpivaat  quç  la.  iuatierele  requiert.  Par 
chapitrespeu*  exjemple  ^  fous  la  reèetite  on  n^ettr^  un  chapitre  des  effets  trouvés  au 
^^}^^^^^^'  commeacement ,  qui  font  contenus  en  Tinventaire ,  un  ^utre  chapitre 
mvi  es,  jçg  effets  ajoutés  ou  trouvés  depuis  Tinventaire  ,  un  autre  des  fruits 

fecs,  un  autre  des  fruits  liquides,  un  autre  des  rentes  ou  cenfives» 
un  autre  des  revenus  cafuels ,  comme  reliefs ,  rachats  ,  quints ,  re-t 
quints  ,  lods  &  ventes  ,  &  ainfi  d'autres  pour  cbaqqe  genrç  de  revenu. 
Sous  la  dépenfe  on  mettra  diâ^rens  chapitres  pour  les  dépenfes  de  di^ 
verfes  fortes  de  fruits ,  pour  la  réparation  des  biens  6f  entretien  des 
maifons ,  pour  ce  qui  a  été  payé  ou  fourni  au  maître  ou  à  d'autres  à 
Ion  ordre  ,  peut  être  aufli  un  chapitre  des  dépenfes  extraordinaires, 
Enfin  on  met  un  chapitre  des  reprifes  pour  ce  qui  a  ét^  couché  en  re* 
cette  6(  n'a  pas  été  reçu ,  c'eft-à-dire  ,  pour  les  çhofes  qui  auroient 
^  être  reçues  ,  &  qui  ont  été  couchées  comme  reçue^  dans  le  cba* 
pitre  de  recette  pour  folde  du  compte  ,  mais  qui  effeâivemeat  n'ont 
point  été  reçues  ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  fautç  du  tuteur  ou  autre  adm;* 
niftrateur.  Dans  tous  ce«  chapitres  ,  &  dans  chacun  des  articles  qui  y 
font  contenus ,.  il  faut  obferver  ce  oui  a  été  dit ,  &  fpécifier  par  U 
menu  toute  chofe  clairement  &  diuinâement  ;  DumoiUin  au  même 
jieuy  n.  i8.  Dumoulifi  dit  que  le  compte  doit  être  compofé  de  deux 
chapitres  principaux ,  l'un  de  recette  «  l'autre  de  dépenfe  ,  &  que, 
chacun  de  ces  chapitres  peut  être  fubdiyifé  en  pluiieurs  titres  ou  çtef- 
pitres;  il  parle  fous  le  chapitre  de  dépenfe ,  d'un  chapitre  pour  k| 
dépeqfes  extraordinaires  ;  il  ne  parle  point  des  dépenfes  communes' 
qui  font  le  fujet  de  l'art.  i8  du  tir.  29  de  l'ordonnance  de  1667^ 

3ui  confident  dans  les  dépenfes  faites  par  le  tuteur  pour  la  reddiffii;, 
u  compte.  Il  finit  le  compta  par  le  chapitre  des  reprifes.  M.  le  Camus 
dans  fon^âe  4^e  notoriété  du  11  mars  1699,  comppfe  le  compte  de 
quatre  chapitres  ,  duxhapitre  de  recette  ,  du  chapitre  de  dépenfe,  de 
celui  des  reprifes ,  6^  de  celui  4^  la  dép^fe  commune.  Dumoulin  coa* 
tilue  &  dit  ; 
17.  Cas  PU       II  fout  pourtant  excepte^  de  cette  rigueur ,  premièrement  les  parens^. 
le  comptable    1^  fur-tout  les  npbles  ;  ç'eft  pourquoi  fi  un  frère  ou  une  fœur  a  admi: 
"  ^^i  ^r  '^'   ï^'ftré  les  biens  communs ,  quoiqu'ils  foient  tenus  de  rendre  un  compte 
cueur  d*i*^    ^¥^^  ^  diftina  j  cependant  il  ne  faut  pas  l'exiger  d'eux'  fi  étroitement 
pliquer  en  *    ^^  fcrupuleufement  ;  il  fuffira  donc  qu'ils  expriment  combien  ils  ont 
détail  dépenfe  dans  une  année  pour  la  famille  y  Oii  pour  la  culture  des  terres, 

ou  pour  làs^arde  du  territoire  ;  &  pnne  doitp^$  les  contraindre  à  fpé- 
cifier chaque Tchofe  par  le  menu,  pourvu  cependant  que  ce  chapitre 
général  qu'ils  portent  en  compte ,  foit  vraifemblable ,  qu'il  n'y  «J 
rien  qui  faffe  une  préfomption  fîniftre  au  contraire  ,  foit  par  la  qualité 
ik  lachofçqa»  cj^la  dépenfe^  foit  par  la  qualité  de  |a  perfonne ,  ou 
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iMittaiHNit  ^  oy-à-QKHo^  que  TadminUlration  Q*ait  éié'prife  â  la  charge 
4e  rendre  cofpptjet  à  .Û  rî|^^r  ;  le  même  au  même  lieu  ,  n*  19.  Ce 
^e  M^  Charles  Pi^xioiiUn  ^  d^  l'Sadmimi^ation  prife  à  ta  charge  de 
rendre^caiopte  à  |a  rigueur ,  c>ft  quand  l'x>ncle  ou  le  frère  a  été  nommé 
luteur,  €HX  même^s  avoir  été  créé  tuteur  ^  s'il  y  a  des  mmeurs ,  les 
lioâeiu's  veulent  qu^  \e  parent  qui  a  géré^  foit  tenu  à  la  rigueur.  Le 
jp9rent  ^ui  a*efk  pa^  leou  d'un  compte  à  la  rigueur  ^  eft  ie  cohéritier 
4)ui  jouit  des  biens  indivis»  Il  y  a  des  coutumes  où  le  cohéritier  qui 
|Ou>t  des  bie9S  indivis  ^  gagne  les  fruits  jufqu'à  la  demande  en  partage  ^ 
f  omme  Normandie ,  ^retagne ,  Niver nois  ,  &  autres. 

Une  autre  excejption  ^  c*eft  quand  Touvrage  eft  certain,  &  qu'il  pa-    si  Touvragd 
roit  que  la  dépepie  a  été  faite,  &  que  le  <x>mptabte  ne  p^ut  ras  coo»-  efl  certain  6c 
^déo^ent  déçlire^'Cetçe.dépeAfe  par  le  menu;  car  alors  il  lujfEira  d^  paroit. 
lÛre  j^  p?r  ^ice^ip^e  ,  jfOMr  untd^hâùm^m  df^mfi  tant  »  &  de  le  prouver 
^ar  riofpeâion  de  Pouvr^ge  fela  vraisemblance^  ou  par  l^miiiatio« 
fies  experts;  Dumoulin  au  ipême  Ueu ,  n.  ^o»  > 

La  troifieme  exception  eft  quand  jie  père  a  donné  dans  fon  teftament  Si  le  père  a 
lau  tuteur  par  fi^rnfe^e  legs  l'exemption  de  rendre  compte»;  car  le  tu^  exempté  1» 
leur  eft  néanmoinsj^fiu  de  leprélenter  fon  çoimpte  ^  «^  de  le  rendre  ^L^^Z,^'' 
9veç-le  re^quat  tk  XWXH  les ^€»o£es  qui  lui  font  venues  en  main;  U  ^  ^  . 

eu  même  tenu  de  la  pêne  qu'il  a  caufée  au  mineur  par  dol  ou  par  fe 
lourde  faute^  Pans  toiis.  ces  isas  ,  il  eft  néceflairement  tenu  de  rendre 
jçompte,  nonobfta^tla  difpojStion  du  teftament  qui  lui  en  lègue  l'exempt, 
lion,  ^'effet  de  cette  forte  de  legs  fera  qu'on  ne  devra  pas  exiger  di^ 
tuteur  une  ^éeification  fi^  une  preuve  $  fcrupuleufe,  &  qu^il  ne  pourre 
p^  être  condamo^  pour  raîfi^.  de  o^igence  çu  &ute  légère^  ^^i| 
f  ette  xipatiere  de  Ir'exeQi^iod  OiU  :quit(jjMK:e  du  ^compte  léguée  9u  4(uteur 
ji  bçfoin  d'untrfiké  plu^aïK^pte^  Maître  Charles  Pumoulûi^aru  ^me 
|ieu ,  n.  11  ^  promet  de  la  traiter  plus  au  long  dansiiif  autre  endr^t.  ' 

i^e  compte  étant  i^éfenté ,  affirmé  &  figni^,  lorfqu^il  n>  s'agit  plus  x^X^tim^ 
que  de  le  )uger ,  le  rendant  cfft  tenu  de  prouver  que  tout  ce  oinl  porif  table  doftve- 
en  compte  pour  Pavoir  géré  ou  dépenfé  9  eft  vrai  ,  ainfi  qu'il  eft  cou^  «"ific^J  chaque 
/ché  en  eonppte  ^  fi  on  fe  révoque  en  doute  \  le  texte  y  eft  précis  dan$  *'^"^ 
)a  loi  ^Qhi  fuh  condkmt^ff,  de  çondU,  fy  d^menfinu.  If,  ainfi  quant  À  la 
preuve  ^  cputenii  di^ns  /on  compife  ^  le  comptable  tient  lieu  du  de* 
jpnandeur ,  &  en  cela  eft  fondé  le  ftvle  dont  on  ufe  dans  cette  ville  ^^(edcParlil 
de  Paris  9  qui  eft  tel^  que  quand  le  feigneur  ou  propriétaire  forme  la 
demande  <poncre  ibd  tuteur  ou  curateur  ^  ou  contre  des  commifiaires  »    Deeiandeut 

Ï\  propriétaire  eft  demandeur  quant  k  ce»  &  les  autres  font  défenr  cti  raddltioa 
.  eurs  ;  ^  cela  tant  qu'il  eft  queftioa  defàvoir  ft  les  tuteurs^  curaf*  de  <^o«P^ 
^utf  jou.  eomtoiffekes  font  lenus  à  rendre  compte  ,  ou  not^;  &  m^me  ^^^^^  fi^ 
lant  qifl'il  eft  qu^ion  de  l'adnHi]&biUté  du  con^pte  préfemé  ;  par  exem*  compte  étant 
pie  I  £  le  deAiand^tir  ee, reddition  de  compte  iniifte  précisément  à  rendu.  Scie 
i^enîr  qiu'il  n'a  pe^  été  fatis&it  à  la  reddition  &  préfentation  du  comptableeft 
compte  p  U  que  le  papier  préfemé  pour  le  comote  pèche  dans  la  dçmaodçur^ 
^erme%  MÎ^j^^ni  lefermeDr  la  fig^pe  du  compte  de  l'adminiftration 
4l^  eft  qutffti^rt  ;  «ai;  «ulMôt  t^  le  ^tompte  a  éi^  f  refont^,  flfc      '        ' 
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mdmis  j  Se  qùé  Von  a  commence  à  le  lire  &  examiner  éâ  éntttxt  âaoi 
Pinftruâioa  de  la  vérification  &  clôture  du  com|>te ,  le  rendant  de^ 
vient  demandeur ,  &  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu  tient  la  place  de 
défendeur.  Ceft  pourquoi  fi  devant  Paudiceur  ou  calculateur  du  compte 
il  s'élève  des  conteftations  fur  certiains  chapitres  ou  articles  pourlef- 

3uels  les  parties  font  renvoyées  devant  le  juge  ^  le  rendant  doit  prem 
re  qualité  de  demandeur  en  reddition  ou  plutôt  en  approbation ,  W* 
fification  &  clôture  du  compte  9  &  à  ce  que  celui  à  qui  le  compte  eft 
rendu  foit  condamné  à  s'y  tenir  ,  de  même  que  fi  le  rendant  exer- 
foit  TaAion  appellée  en  droit  Contraria  tutcU ,  negoiiorum  gefiontm^ 
ou  quelque  autre  a^ion  femblable.  Celui  à  qui  le  compte  eft  rendu 
]>rend  la  qutlité  de  défendeur  ,  &  conclut  a  ce  que  le  compte  foit 
déclaré  défeâueux ,  tant  en  recette  qu'en  dépenie  ^  à  Tégard  des  ar- 
ticles conteftés  ,  &  à  être  déchargé  de  l'approbation  qui  lui  eft  de* 
mandée.  Il  y  a  faute  en  ce  qui  (uit  :  Sed  artijfylus  ifi^loquenJivià* 
tur  inolinf[e  $x  to  quodfitqu€rmus  tontmgii  ^  raiionarios  nonfoîùm  wgart^ 
fid  rt&qua  fm  originalis  aHor  petit  ducenta  ;  tune  ruthnihilius  tfi  origimcm 
éiSorem  métnèrt  aSortm  &  originaUm  reum  ^  rtum  :  ta  rtegU3oJfyloprâfic^ 
iUfé  Parifanfafervattir  in  aiiis  lacis  ,  rtttntâ  primaùvâ  quàtii^e  :  praftrm 
m  auélitorio  generalitim  jtivaminum  feu  colUEUuram  qùhs  taltias  vacant  :  tx 
una  ionien  aut  aliajfyli  forma  ,  nihilin  juris  cenfura  &  dijpojkiontyam* 
(ttr  y  per  ta  qtia  dixi  fuprà  in  proœmio  ;  gl.  i  :  probatio  ataem ,  &c.  Il 
iemble  qu'on  doit  lire  :  Sed  urihfiyhis  ific  loquendi  videtur  exoUvifft  tx 
40  quod  frequenàùs  continue  ^  rationarios  nonfolàm  negan  dehrefe  reliqu^ 
fid  originalis  aSor petit  ducenta  ;  de  forte  que  le  fens  foit  :  mais  cefijfle 
ou  manière  de  parler  paroît  être  dévenu  hors  d-ufage  ,  en  ce  q/il 
arrivé  ordinairement  que  le  comptable  déniç  devoir  aucun  reliquat , 
&  que  le  demandeur  originaire  demande  deift  cens  de  reliquat  ;  alors 
il  éft  plus  raifonnabie  que  le  demandeur  originaire  demeure  deman- 
deur ,  &  le  défendeur  originaire  défendeur ,  ainfi  que  j  fans  s'arrê- 
ter au  ftyle  du  cfaâtelet  de  Paris  ,  on  l'obferve  ailleurs  ,  chacune  des 
'      *  parties  retenant  fa  première  aualité  i  comme  on  Tobferve  fur-tout  en 

J^uditoire  des  aides  ou  des  colleâes  des  tailles ,  quoique  l'une  &  l'autre 
.  forme  de  flyle  ne  change  rien  au. fond ,  ni  dans  la  dîfpofition  du 
Xa  preure  j^^j^  ^  comme  je  l'ai  dit  ci-defius  dans  la  préface ,  gl.  i.  Or  la  preuve 
U^J  fc^s'fr  ^°  ^^^^^  matière  ne  fe  Eût  pas  toujours  par  témoins  ,  ou  par  des  pièces 
gnanirc  pri-  *  authentiques ,  mais  quelquefois  par  des  écrits  fous  ugnature  pn« 
Téet  ou  par  vée,  quelquefois  par  l'évidence  ou  notoriété  de  la  chofe  ou  del'ou* 
.l*éTidencede  vrage,  ou  par  d'autres,  fuivant  que  le  juge  le  trouvera  bon; car 
h  chofe  ou  j^j  j^jj^  j^^  veulent  pas  gêner  la  preuve  ,  mais  fe  contentent  de  ce 
^^"**'  qu'on  peut  avoir  convenablement  fuivant  l'état  des  chofes.  Maître 
ChaHes  Dumoulin  au  même  lieu,  n.  ii  &  13 ,  oîi  il  décrit  la  pratique 
^  du  châtelet  de  Paris  ,  par  laquelle ,  après  la  préfentation  &  affirma- 

tion du  compte  ,  &  qu'il  eu  admis  devant  le  commiftaire  ,  les  parties 
entrent  dans  l'examen  de  chaque  article  devant  le  même  commiftairey 
riKr       ^^^  *^^  renvoie  devant  les  juges  du  châtelet  fur  les  articles  coflteft&t 
«S'dep]^.      **  ^^  <*^ûdrÇ  Tphligatioii  de  |irouver  aux  larticlç»  d«  dépcaf?si 
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.    dti  Tutdés  &  Curàteleii  ChÀP.  XII.  Jif 

Concernant  certains 'articles  de  recette  non  débattus  oar  l^ojrBfit^  mais  ▼erbtfépei' 

acceptés  &  ç<>mpri$  dans  le  tot^l  de  la  recette  »  ot  qui  fervent  à  focoacernaat 

Faugmenter  ;  car  quoiqu'il  n*y  ait  pas  d*autre  preuve  du  contenu  en  ^5"^'°*  *''^* 

ces  articles  de  recette  ,  que  par  récriture  &  U  conftffion  que  le  ren->  «csdcrcccts 

dant  fàït^  d^ns  le  compte ,  cependant  il  e^  tenu  de  prouver  par  des 

inoyens  légitin^es  le  edntei^u  de  la  dépenfe  dé  la  même  recette  ,  &  il 

ne  pourra  pasI^Uéçuer  que  quant  à  la  môme  cHofe  ou  fomme^i  on 

doit  eu  tout  s*en  tenir  à  fa  çontéflion  »  tant  pour  la  recette  que  pour 

la  dépenfe  ^  &  qu^)n  ne  peut  pas  Taccepter  en  partie  ;  ç'eft-à»dire  , 

quant  à  la  recette  y  &t  la  rejetter  en  partie  ;  c^eft-i^ire  ,  quant  à  1% 

çépenfe  ;  il  ne  pourra  p^s  prétendre  qu'on  doive  l'en  croire  fur  fa  pai^. 

rôle  t  juïqu'à  ce  que  Toyânt  ait  renonce  à  s'aider  de  Tarticle  de  re« 

Cette  y  fie  ait  pris  fur  l\n  U  charge  de  prouver  que  la  chofe  a  été  reçuQ 

pu  a  dft  $f re  reçue ,  de  même  que  s^  n'en  étoit  rien  écrit  dans  le 

conipte  ;  k  raifon  pourquoi  la  (confefion  fe  divife  en  ce  cas^i  ce  n'eft 

pas  celle  qui  efl  apportée  par  Bartole  (\ir  la  loi  Junlius^  $^  Idtm 

gu4tj^,  ffl  iifi  Ubtrat.  kg.  que  c'eft  un  fait  ou  chef  féparé  &  arrivé  après 

Un  intervalle;  c^eft  plutôt  parce  qi)e  le  tuteur  a  d(i  prendre  fes  pré« 

caurionsy  pour  au  il  parût  (lu  contenu  en  la  recette  &  de  la  çaufe 

îdu  reçu ,  bu  par  l'inventaire  dans  lequel  cette  fomme  défignée  dan^ 

f  et  article  de  recette  a  dû  être  exprimée  comme  ayant  été  trouvée 

jjans  les  biens  ;  ou  fi  c*étoit  Tobligation  d'un  débiteur  ^  le  billet  oi| 

putre  afté  de  la  dette  a  dû  être  mentionné  dans  l'inventaire  ^  &  il  n'eft 

pas  vraifemblablë  quHl  Fait  gratuiten^ent  portée  en  recette  ;  il  ne  s'en 

eft  i^aîrgé  que  parce  qu'il  a  cru  qu'on  pouvoit  en  découvrir  la  caufe: 

^€c  verifimUe  èfi  quàJ  gratis  &  mji  ditegi  potuifpn  |  eam  adfcripfiffu  in  éic^ 

tipto.  Le  mênife  au  même  lieu» 

<^ue  fi  ,  Tans  qu'il  y  ait  encore  d'inventaire ,  le  débiteur  vient  offrir  *^  ^atm» 
le  paiement  au  tuteur  èf  lifi  demande  quittance  ,  le  tuteur  eft  tenu  de  ^^  '|i^'^  *1 
retenir  l'obligatibn  cancellée  ,  du  un  double  de  la  quittance  figné  du  JSreun^Mic* 
débiteur  ^  vcl  antapoakam^  fuivant  les  doâeurs  (ur  la  loi  Càm  Je  ment  ,  doit 

*  înd€bitq\ffl  de  hrobat.  l.  Plura  apochis^  co4*  dtfidt  infirununt.  &  cela  retenir robU^ 
jpour  que  le  (débiteur  ne  puifle  alléguer  avoir  payé  ce  qu'il  ne  devoit  S^f'^T    ^*"* 
point ,  &  le  rédèmai^der  à  l'^dminiftrateur  même^  ou  à  celui  de  qui  ij  ^  t|'^""^ 
'a  géré  Içs  affaires  ,  &  qui  a  rati^é  la  recette ,  en  ce  qu'il  s|  permis  qujtiaçç^ 
qire^Ue  demeurAt  dans  le  compté  y  8ç  ces  pièces  doivent  être  remifes  à  ^ 

i'oyânt  pour  fa  fureté  y  avec  les' autres  pièces  de  l'adminiftration  ^  au^ 
trement  l'oyant  y  en  déchurgeant  lé  tuteur  de  la  fomme  reçue  y  s'en 

#(cl)argeroit  lui-même ,  &  s'expoferoit  à  voir  qu'on  la  lei  redemande 
comme  indtmneht  payée}  car  auffi-tôt  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'oyant, 
tque  la  vérité  &  la  caufe  du  dû&'  du  feçu  foit  prouvée  autrement  que 


^.  E fia/H  ,  ^.  Licet  ;  L*Si  €onftamt  ^  §•  $i  markusy  ff.  SoL  nuurim.  c'eft 
bQuîdhQi  iliit  îèM  v<Ani  s'étômier  fi  la  confefiQa  du  reçu  peut  fe  dit 
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vifér  .Atjùtlk  de  ^  dépeafe  pour  la  même  chçTe^  ^Iqu^  cwlk  i^ 

runite  du  livre  de^  cQgipte  U  paroîfle  quç  ce  ne  (oit  c]u*upe  ieule  $( 

même  çonfeflîon  ^te  en  même  tems.  On  ne  parle  pas  ici  à,\\  livre  de 

compte  d'Ufi  marcbn^  qui  peuf  avoir  d'autres  ptriQqpe&.  Le  même  av) 

même  lieu,  n.  içs 

II.  Quoique      Qu?nd  même  le  compte  conticndroî^  plufieurs;  autres  phofé$  vraiçf 

touslcs autres  ^  vrdifemW^>les  ,  ci^ioique  tout  y  fût  çlairen^ent  Tpérifié  ^  excepta 

loués^rfi  un  ^^  "W  certain  article  de  dépecé  qui  t{\  demeuré  ^ul  en  ;d|{jpute; 

fculcftcon-  quoique  Tapprobatioa  d^   tous  Içs»  autres  articiles  ne  faffe  pî|S  m 

teftc,  lecom-  petite  pcéibipption  :  cependant  cpmqie  on  ne  conclut  point  desfaitf 

ptable    doit  iéparés  9(  particulx^rs  à  un  autre  tait  panicitlier  ,  &  qu  on  ne  prouvç 

f a?r  eft  con-  ^^^^^  ^'^M  cbofe  eft ,  parce  Qu'elle  n*eft  point  là  ou  là  ;  cette  dépcpff 

fidèrable.    '  pourvtt  qu'elle  fpit  c^^nCdérable  6c  non  modique ,  doit  aufli,  êu«  pr^ut 

vée ,  parce  que  TadminiAratç ur  du  bien  d'autrui ,  4tapt  obljgé  M 

rendre  compte  &  raifon  de  tout  ce  quHl  fait  j  eâ  tenu  de  faire  eçt 

forte  que  la  ratfon  de  chaque  chofe  qu'il  fait  »  paroliTe  ;  que  $'i)  y; 

manque ,  il  eft  en  ftute*  Le  même  au  même  lieu ,  n.  ^6. 

aa.  Menues       ^'  ^"^  excepter  de  l'obligation  de  la  preuve  les  choies  de  petite  va* 

dcpênfes        ^^^^  f  daos  lefquell^  le  ferment  du  rendant  conipte  fuffijt.  On  appcllç 

comme  de  5   ptetites  OU  tuenues  dépenfe^ ,  c^Ue^  povr  lefauellçs  on  t^  peut  pas  qooif 

fols  fe  prou*   0u>djément  faire  d'afte  par  écrit ,  ni  avoir  qe  preuve ,  parce  que  cài 

vent  par  le  cofueroit  Uîop  ,  par  rapport  au  peu  de  valeur  de  la  çhofe  ^  c'çft  pourr 

compublc.  "  ^^*  ^^  *'^"  ^*^"^  ^*  ^^  ^^^  ^^*  ferment.  Il  en  feroit  autrement  dan? 
les  cas  oîi  tout  homme  exaft  prendroit  une  preuve ,  comme  dans 
les  grandes  dépenfe^.  Balde  ,  fur  la  loi  Id  ^uod pauperibus  hfirUj.coi. 
Jk  epifc.  clcr.  eftime  qn^une  dépenfe  de  cidq  fol$  e^  une  dép«ni?ino^ 
dique,  pour  laquelle  on  n'eft  pas  obligé  de  faire  d'^^e  par  écrit,  ;V 
d'avoir  de  preuve  ^m^is  oîi  il  fufHt  du  ferment  ;  cel^  eft  reçu  d'uègi 
pi^efque  en  toute  matière;  il  y  a  même  pluiie4irs  coutuijnes  cpii  en 
cohtiengent  la  difpofîtion  exprefle*  Cependant  en  cette  matière  de 
•  compte  une  fomme  beaucoup  plus  coofidérable  que  cçlle  de  cinq  fûl» 
pourroit  paffer  pour  modique^  &  être  prouyée  par  le  ferment,  felon 
la  diverfiié  des  circonflancea;  ç'eft  pourquoi  en  génial  il. eft. d^unboo 
juge  d'arbitrer  quelles  dépenfes  doivent  pa(ïer  pour  petites  ou  pour 
grandes  par  hi  Qualité  de  la  chofe  »  de  l'a^îe  &  de  la  perfonne  :  je  na'e^* 
pUque;  delà  chofe  ^  d  elle  eft  de  grande  ou  de  peu  d'étendue,  pr^ 
cteufe  ou  vile  ;  de  l'aAe ,  c*eft-à-dire  y  du  fait  de  la  dépenfe  9  ^'"  ^^ 
vraifçmblable  &  raifooinabk  ,  &  6  l'on  a  pu  comt^ôd^ment  en  avpir 
des  preuves^u  non;  Le  même  au  même  lieu  9  n.  7/7.  § 

Les  coutumes  qui  contiennent  des  difpofitîons  pour  admettre  le  i&i 
mândeiir  à  prouver  fa  demande  ptt  (on  affirmation  f  n  matière  légère^ 
font  celte  de  Bourbonnois  »  art.  49 ,  pour  les  hotelKers  >  taverniers  ^ 
regratiers  jufqu*à  5  fols  i  art.  50  ^  pour  les  tuteurs ,  curateurs  &  autres 
adminiftrateurs  jufqu'à  5  fols  par  chaque  article  du  compte.  Celle 
d'Auver^ ,  chap.  3 ,  art.  r ,  pour  les  hôtelliers,  tavemiers  &  r^- 
patiecs  jufqu'à  ç  U  Celle  de  la  Marohe  »  art.  ^  ,  poiv  les  mêmes 
jufqu'à  7  {.  Celle  de  Bretagne  |  arf.  161 9  pour  les  mêmes ,  &  P^^ 
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let  dépenfiers.de  maifans  jjyfcju'à  10  f.  monnoie  ;  &:  d^s  l'art.  16x9  u 
êf|  dit  <]ue  tous  autres  entremetteurs  dii  bien  dPautnn ,  comipe  tuteurs, 
curiteurSj^  exécuteurs  'de  teftamens  &  obleques  des  décédés  »  ou  qui 
àuroient  été  ini$  par  autorité  dejuftict,  feront  crus  fous  la  modéra* 
tion  de  jufiice  9  raifant  ferment  >  que  loyaument  i\i  ont  fait  la  mife  , 
réncjnâtè  préaUbl(*metit  faite  de  la  qualité  de  leurs  perfonnes« 
-    Pour  que  le  com|{>table  puiffé  être  cru  à  fon  ferment,  il  faut  qite    aj.  Menuç^ 
les  menues  dépepfes  foi^nt ^pédfiée^  dans  le  compte,  c*efl-à-4ire,  d<fpe«re$doi- 
qii'irfoit  expliqué  pjEir  cliaque 'article ,  à-^i',*  poYir  quelle  caufe,  vemêue^^. 
éc  combieo'oiî  a  payé  chaqueTois  ,  &  les  dépenfes  étant  ?înfi  affirmées,  ^*°^^*^ 
J)ar  {ferment,  elles  demeurent  prçuvées  J  car  il  feroît  dangereux k  6( 
ce  ferbituneoccafion  de fauffeté  de  dire fîmplement ,  fans fpeciiîcation^ 
mie  l*b(i  s*çn  tient  au  ferment  :  jf^triculafum  cfidicert  fntphciter fine  Jpe^ 
t^cfitiohe  fiâti,  junmnio  \  Jtctft  magni  pàpalardi  voliez ,  dit  Jean  André 
dhns  fon  addition  a^  ^Spécu^atèy^f^  Jc^inJlmfffemQr.  edu.  ^  Nu/^c  verb\ 
pétant  d*un  homîmç  oui  VQuldît  Xjyfhii  le  crûtà  dîye  qu*ilJavoit  dé- 
peni^  deux  mille  irihà  fcfn  menu^i  diffrîbutîons ,  fans  en  donner  d*au* 
tre^ ,  déclarations  ;  Dumoulin  ,  au  même  lieu  ,  n.  28. 

Il  fiiut  encore  que  ces  menues  dépenfes  ,  quoique  fpécilîées  par  Ife  24-  E"es  dot- 
imenv ,  fpit  raifonnables  6c^  Vraifeniblablei  i  autrement ,  fi  elles  n'é-  ^«'•"  ^^^^  ^^^'^ 
îoîentjias  raîfonnables;  parce  qu*fellèsV4iiroîent  p^s  d&  §tre  faites',  ^"^""/^mhl  * 
fjuand  même  elles  fèiroîènt  prbuVées,  elliçi  ne  devroient  pas,  être  al-  ^[^g/^     *' 
louées  ;  que  fl  elles  ottt  pu  ranfonftabfemeiit  être  faites! ,  mjiiis  qu*îl  ne 
fpit  pasr  certain  qu'elles  Tont  été  ,  au:  contraire  que  la  vraifemblance 
6c  la  préfomption  porte  à  croire  qu*ellçs  n'ont  pas  été  faites,  elles  ne 
font  pas.  prouvées  par  le  ferment,  du  moins,  fi  jointes  enfemble ,  elfei 
montent  à  une  fomme' grande  ;&  nôtâblfe  >  félon  Bàïde  en  fon  confeil 
117,  lîv.  Xi  carc'eft  une  maxime ,  qi|è  toutes  les  fois  que  par  lé 
êroît,  pat  le  flatût,  od  la  coutiîme|,*iJ:'fâut  sVn- tenir  ^u  ffcrmtnt  de 
quelqu'un ,  cela  s*efttend  ,  T)èruf*vu  tjue  cequHfaffir&ie  fait  vraifem- 


Ce  qiri 
.  ^ ,      _  que  ce  ^ui  ell  porté  «i  dépenfe  dans  le  compte  ,  a  été  tait  ;  efl  porté  ea 
car  alors  par  celd  feul  qiffil^ife  trouve  fait ,  on  le  présume  fait  par  les  ^ippofe    & 
foins,  i&iatrx  frais  de  TadKiîmftrateur^  la  charge  &  olïîce  duquel  il  |rouvant6ii 
Sigpartenoit  de  le  faire.  Si  un  çxécùtOTT  teflamentaîre  a  été  chargé  de  j^  5éo!c^fè^* 
feire bâtir  une  dhapellev&  qu'il  paroiiTe  qu'eHeJ'ait  été,  elle  eft-pré»  n*^^Ms  néiè 
fumée  avoir  été  bâtie  par  ^exécuteur  ,  &  à  fes  frais  ;  d'où  fuit  que  ccfiake.  « 
clans  ce  cas  le  rendait  compte  ne  fera  pas  tenu  de  rapporter  d'âutfe 
preuve  ,  que  la  chofe  a  été  faîte  par  lui,  ou  à  les  frais! ^'  ce  qu'il  faut 
entendre  quand  il  y  en  .a  des  conjeÔures  vraifemblables ,  &  non  au-^ 
trement  i  car  alors  il  feroit  tenu  de  prouver  mie  la  cîrt>fè  a  étjé  faite 
par  lui,  ou  par  un  autre  pour  liii  :  étant  prouvé  par; qui  lachoTea 
été  faîte  ^  on  préfume  toujours  que  c'efl  aux  frais  &  dépens  de  celui 
qui  l'a  faite.  Quand  il  ne  paroît  pas  clair  &  net ,  85:  parle  menu ,  quelle 
eft  la  quantité  delà,  dépenfe ,  peut-être  parce  que  le  comptable  ne  peut 
^  pas  exprimer  par  le  meipu  chaque  chofe  ,  U  ne  ^t  pas  pour  cela  re« 
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letter  Tarticle  de  jcette  dépenfe  ^  d^s-rlà  qu'il  n*y  ^  4u  doute  que  fu^ 
le  plus  &  le  moins  ;  mais  ce  fera  aàez  de  prouver  qu'un  bon  père  de 
Emilie  aurou  dépenfé  tant  en  pareil  cas  »  ou  bien  on  fera  refumatioa 
de  Touvraçe  par  deux  escperts  ;  id^m  ,  ibidem  ^  ^.  ^&  31* 

a*  La] 

Te  ne  3 

pas  fi  ;  __      ^„_ _      

la^TOL   "^      Ôalde,  conC  418  ,  lib^  3  >  dit  que  m^n^e  dans  les  çhofes  pon  modi- 
*^      •  ques,  on  s'en  tient  au  ierment ,  û  I^  qualité  de  \à  perfonne  ^  la  vrai« 

lemblance  »  Sf  le  mouvement  du  juge  concourent  à  cela.  D'autres  yeiu 
lent  que  cela  n*?|it  lieu  qqe  quand  le  parent  3^  par  ei(emp(e  y  le  frerç 
^dminiflre  par  drpit  ^e  frère  ieulçinenty  non  s'il  gère  comm^  ^uteuf 
ou  curateur;  car  alors  il  eu  tenu  ^e  rendre  un  compte  exa&.  Je  crois 


fiiftrés  ,  ne  foient  pas  mineurs  ^  dont  le  parent  qui'  gère  foit  oblige  ] 

^e  prendre  la  tutele  ou  curatele^  ou  de  leur  faire  pourvoir  de  tuteur  \ 

Qu  curateur  ;  car  alors  il  ne  hut  pas  foulager  en  rie^  \f  gérant ,  <}uî  | 


fous  prétexte  qu^il  éft  parent.  Je  crois  çepend^t  que  ce  dire  de  Bafdt 

^'applique  non-feulement  à  celui  çui  adfniniftre  les  biens  du  majeur  à( 

titre  de  frère  ,  ipais  qu'un  bon  |Uge,  s'il  le  trouve  équitable^  peu; 

aufli  l'appliquer  è  celui  qui  adminim'e  les  biens  d'un  mineur  à  titre  de 

tuteur  ou  curateur  ^  quoiqu'il  ne  doive  pas  %'y  porter  fi  vite  9  ni  Q 

facilement  »  à  ç^tfc  du  Uei^  d^  fefmept  hc  4ç  V^^ce  public  ;  idcm^ 

ibi4,  n.^:^. 

%7.  NI  du  ra-      Vue  quatrième  cxcepflon  eft  en  faveur  du  tuf  eut ,  k  qui  la  libéra* 

é^^  ^^ê^  ^'^"  ^"  âéch;|rge  du  compte  a  été  léguée  par  \ç  teftainent  ^u  père  ; 

^c^M\iA  ^^^  ^^  ^'^^  ^^^"  ^^  rendre  compte ,  &  de  prouver  qu*|ut?nt  qu'il  eft 

1^^^  néçe^aire  pour  fe  difculper  de  dol  éc  de  lourde  faute  ,  aii^  qu'il  a  éiç 

aft  cirdeflusy  n.  21  ;  id^m  ,  ihi^  ?*33t 
i8*  Serment      On  défère  le  ferment  in  Ùccm  eq  plaids  co|itfe  le  tuteur  pu  adininif? 
ne  ktwc"'  ^^^^^^^  ^"i  ^'^  P^  *>^>  O^  qui  W  repréfente  pas  de  livre  de  compte-, 
oui   n'a  p^  '^  ^^*^^  y  «ft  P^^cis  4ans  la  loi  i  ,  §.  Oj^ia  ,  ff.  de  iuuld  &  ra^ioniffU^ 
pir  de  liyrç  dlftrafundi^  ^  parce  que ,  çon^me  le  remarque  ^alde  après  Ravn.  Jç 
^çfi^pte;  "  for.  fur  ledit  y  ir^  û^iq  ,  qn  préfunie  coptre  celui  qpi  n'a  pas  feiît  de 
^ivre  de  compte^  çfe  n^ême  que  contre  celui  qui  n'a  pas  fait  dinventaire  : 
car  qui  ne  ^iï  paj(  çç  à  quoi  il  fait  01^  dpit  favoir  qu'il  eft  tenu  à  raifoq 
de  f(^n'o^cê  »  foij  public  ,  foit  particulier  >  eft  par  cela  féul  en  do\  , 
àù  moins  préfumé  ;  1.  SLpn^ura^orcm^  $.  bofo  ^  l.  Do1m%  ,  ^  Màndatij^ 
{.  Dolojjfl  jid  /•  faicidiam  :  c'eft  pourquoi ,  ^mlj  quç  celui  qui  ne  faîç 

Joint  d'inventaire,  par  cela  feul  eft  convaincu  de  dol,  &  à  caufe  dn 
9I  ^  de  U  difficulté  4e  U  preuve ,  eft  tenu  cTe  tous  dçmma^es  .^  W  " 
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léflt»^  â'déclaret-  par  le  ferment  de  véritié  in  Uum^  lequel  eft  déféré 
&  la|Kntie  adyerfe  pa^  le  juge,  qui  taxe  fuivant  la  qualité  des  per« 
ibiuies  &  de  VdSdàvt^  la  fomme  jufqu^à  concurrence  de  laquelle  la. 
|Kirtie  doit  jurer  »  air^  qu'on  le  dit  dans  la  U  In  aSimibus ,  ff.  de  In 
Uumjuranity;  l^  Si  fuutdh  ,  u  Undkvi:\^  texte  y  efl  précis  dans  la 
1«.  Tuiotiiui  np€nonmn\j  inpmc.  ff.  Je  a,irMn.\& ptr^i*  tmor.  même  chpfe 
â-Heu  contré  celui  qui  ji'a  pas  6iit ,  ou  qui  n€t  rejuréfente  pas  de  livre 
4e^ compte  ;  à  l'effet  de  compter  &  de  faire  un  plein  &  entier  examen  ; 
Ma^.  conf,  tSo  ;  ^JK^iL  conjl  oîi  il  parle  de  celui  qui  gère  volontaire» 
ment  les  affaires  d'un  autre;  ludov.  Rom.  conf.  SiS,  oix  il  parle  d'une 
mère  laiffée  maitréOe  &  ufufniitiere  :  Dumoulin  au  même  lieu  »  n.  34, 

j  Et  cela  a  tie^,,  inon  leuleiiient  contre  celui  qui  n'a  du  tout  point  tait      2^.  Même 
dHnv^emaireoadelivre  de  ^compte  9^  mais  contre  celui  qui^en  a  Êiitun  ^h^^^  »  iiea 
fi  oBfciir  ^e  ^oh  ne  pe«t  cenncutre  la  boiitié  SC  valeur  d^  çhofes  ,  ou  ^""**  ^^- 
k  quantité' de  lia  recette  &.de  la  dépenfe  ,  &  que  je  compte  ne  peut  ^^fcSr^    ue 
être  i^i  apporé'ni  dos,  aiafi  que  le  tient  Bartole  pour  l'inventaire  ronnVcon! 
<Ians  la  L  lutorqtd ^  lu  t&  i  Pet.  Ancar.  conf.  316^,  ou  il  conclut  qu'il . neicriea. 
6ut  s'en  tenir  au  feraient  du  fils  fur  les  revenus  de  fes  biens  contre  la 
incre  ^ui  lesravoât  adininiâbrés;»  mais  qui  n^^voit  rendu  compte  des 
revemi^  qu'en  paflantiyp&ipiatt!  manière  d'acquit,;  de  forte  qu'on  ne 
pouvoir  connoîtreifroe  qniétoit  porté  en  recette  &  eq  dépenfe  étoit 
bien.;  letnème^  i^M  h.  ^i.  Dans  tout  ce  qui  vient  d'être  rapporté^. 
M«fere  Charles  Dumoulin  parle  de  tout  ajikmniilrateur  comptable  » 
eomme  de  commiffaire  à  une  faifie^^réelle  ^  à'une  faifie  féodale  i  tuteur , 
curateur  »  feqtuiftre  ^  exécuteur  teftamentaire  ,  héritier  bénéficiaire  » 
receveur ,  &  m  quiconque  â  çéré  le  bien«d'autrui  y  foit  par  connnif«* . 
fion\  ibit  fans  commifiion  de  |ufiice. 

:  Le  tuteur  eft  tenu  &  re^nfiible  de  fa  négligence  ou  faute  légère  ;      30.  Le  m* 
L  Quid^uid  y  y  c.  Arhittium  tuula  ;  l.  ContraSus  23  y.ffMe  divcrf.  reg.  juris  ,  tcur  eft  tenu 
d'où  fuit  qu'il  n'eft  pa^  tenu  de  la  diligence  la  plus  exafte ,  ni  de  la  ^^  f*o"ï'' 
fcute  ta  plus  légère.  En  général  tout  admmiftrateur  du  bien  d'autrui  eft  fe  îtewc,  "* 
tenu  dé  la  feute  légère,  parce  que  qui  fe  charge àk\m  tel  office  j  fait 
qu'il  fe  charge  du  bien  crautrui  pour  la  commodité  de  celui  à  qui  il 
appartient ,  &  ainfi  il  s'oblige  à  une  garde  &  gouvernement  fidèle  fie 
exaâ  ^  &  âi  ^répondre  de  fa  faute  ;  cela  a  Ueu  naturellement  &  de  plein 
droit,  quoique  non  exprimé  dans  l'aûe  :  Ego  difibiEtïputo  qmmcumquê 
atrau^tm  ffi^e  admim^riaonm  ,  fi/e  gtmraUm  »  Jivt  paniculanm  ,  Jivc 
fmàtmm  officium  ,  fivt  pubBcwn  munus  gqrenum  ttmri  ,  tàm  in  gttêndo 
fuÀm  wuionan  rtddtndo  y  de  Uvi  culpa  ,  ex  régula  gcntrali  9  tum  eo  ipfo 
fuMfifcqfit  tak  offiàum  »  fciife  Jufcipere  curam  rei  aliéna  ,  ad  commodum 
édienamy  &ficfe  obligea  ad  cufiodxam  &  gukemaeiomnifidam  &  diUgentem^  . 
&  culpâm  àfe  exigmdam  ;  L  Zùam  ,  $.  lâeet;  L  Si  confianu^  $•  Si  ma* 
mus  y  ff.  Solut.  matrim.  &  hocfemper  importât  natura  aSâsy  etji  nomxpri* 
matur  :  Molin.  ^ir  Paris,  $»  9  ,  glof.  7  ^  n.  lo. 

Il  a  été  dit  que  les  héritiers  du  tuteur  ou  curateur  demeurent  chargés     31.  Lliéri^ 

delagefiion  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  pourvoir  d'un  autre  tuteur  ou  tîer du  tuteur 

curateur  au  mineur.  L'héritier  eft  tenu  de  rendre  compte  «  mais  il  n'eft  ^'^A  tenu  que 
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temt  que  clit  dot  pocir  ce  quHl  a  géré;  £x^  6€hiijfnimdk0à6^llbff4^ 
fi  pofi  mutent  tai^m  h^H$  if  as  ntgioem  fu/nlli  gasirt.fKfJhfCf^^  ^4ftt 
mmjudiçio  tutti»  teneri  €X  dolo pt^prio  ;  L  4  ki  princ.  ^ .4r  fd^t^^m^ 
Aînu  rbérifier  A*eft  pas  (tenu  de  fi  ^propre  né^^ence  «*&  ]»Ue  ne  lui 
fera  pas  knpucée  :  Ntglîgtmtm  pbmk  propria  hdtifJi  jwniinjiufaimir  ;  $•  i» 
ibidem.  L'kéritier  dtl  tutenr^ne  peut  pas  nénie  ^tre  cochtemaé  pour  \% 
négligence  du  déftMfr ,  laquelle  ut  peut.pas  être  campiafée  à  <ioegnttftl« 
faute  9  à  moins  qu'il  n^  aitlhifconte^ckxiaEveà  leidéfuiittiOuqu^ 
ne  lui  en  foit  venu  du  profit ,  ou  c/u'U  a'^it  vàulu.  f^ire  grâce  \  L  t 
cod.  de  hartd.  tut.  Cujas  9  i }  ^  obf«  J9  ^  retrançl|ie  une  négative  ^ 
eâ  dans  le  texte  de  cette  loi ,  &  prétend  ,  bpntre  Tayi^  cooiimm  des 
doâeurs,  qut  l'héritier  du  tutour  eft  tenu  deia^&atei^gis^  dvi  défitfit; 
il  fe  fonde  >Air  ce  que  l^héfittér  en  tnafîeiaetdîvile.dU''  dft;GQmms  e^ 
terni  dçla  feme  lég^rp  du  défunt^  &6xriceqw  dansde^.  1;  de  k  loi  4 
ff.  dtfeitjiéfon  tut.  il  eft  dite  que  U  négli^eitieè  prapce.  a  .t^érttîet  dit 
tuteur  ne  lui  fer;^  point  imputée*;'  mais  cbs  terifies  de  ndgtigence^ir^fe 
â  fkérimr  n^eiccluent  pas  4e  dire^ue  riiéritier  n'eA  pas,  t 


totu^-^temi 

du  fait  du  défunt,  comme  k  d^Aint  lui^mênie  pciurtoît  l^e«  U  eft 

fi  vrai  que  lliéntié):  âvk  tuteur  p'éâpas^tmit du  tm  du  tuteur  ^coauM 

le  tuteur  lui  -^même  Vàùttàitkéi  que  la  fa»  44m,£  dtïwmgpftmtM  wwf^f 

tbfert  de  la  pfopofitibn,  que  l'héritier  dii  tuteur  n'eft  pas  teaitpour 

raUbn  de  la  n^ligençe  ^  -piiut 'prouver  que  Fhéritier  du  ouq^^t  a'eft 

pas  obligé  au  cautiontiement  du  tuteur  ^  casine  It  iqa^l^C  fuir 

luême  Pauiroit  été  ;  le  «Mgiih-at  étant  garant  4^  tout,  fe  foabé^ 

titier  n*étant  garant  que  de  la  plus  grande  ^te  qui  approche  le  phn 

dtt-dol  ;  NonJîmliHrtèmmiftr  hândes  magfirMtum  ^  Mtipfe  ivuutwr;nam 

ncc  han^  tutoris  negiigenti<  nominc  ttn^nmr  ;  rmm  mggifipaim  qwidun   ÔR 

amrupmculam  Jîicctiit  :  ^tç$  ipfaa  dolo  proxum  eàp^ffàccfdmtffftf^ 

l.  4  ff.  d^nragifi.  cènv.  "    .    ' 

^i.Le  tuteur      Le  tuteur  e^  tenu  d'exiger  le  pai^nnent  de  ^e  qui  eft  d^  au  mineori 

cft  tenud'c-  à  peine  de  répondre  en  fon  nom  de  rinfolval^ilitélqui  furvifatdef 

K  d  ^^'  <î^bM«ur^  ;  il  eft  x^m  4e  placer  Jesd»p»et^pupilbiresea  acqluiition^ 

55  cft  dûaS  ^  P^*^^  ^'^  payer' W-wêwc  Wntér^t  ;  L  iç  &  de  adhtiffifirét^  §^  petk^ 

PTimeOr.      '  f^r  ^^}^  &  eu  plaçant  les  denier^  pupîlkqres  eu  '^ctrm&ûon  dflmritages^ 

^1  ne  fait  pas  un  bon  n^rahé  ^  ii  n'en  eu,  refpDtt^Uè  que  .quand  fl  f 

z  une  gramle  m^Ugènce  de  fa  part  :  Qtiist^s^Ji  pt^for^^  piupâ 

gratios^  ,  fednon  honam  eondftiMem  ikgerimJis^  ^mis  dixtrii  f^di$m  hr 

fam  ni^glig^ntiam  êoê  pf^ftdH  m  kfc  pmu  M^  i  L  TiUêr  q^  ^  9  %i  ^ 

Skior  I  ff.  df  ^fd>Miifl.  &  pefic.  mi^  Le  tùietur  iiéA  pas  tetw  ar«e  qai 

périt  par  {qtct  ni^feure  ^  comme  pti^r  l^ncut ik^n  à»  voleurs  ;  if  q^i^ 

layauit  placé  les  deniers  du  pupjlte  che^  un  banquier  céfcibre>  îtarnVf 

que  ce  banquier  ne  p^t  renére  le  totit^  le  tute^tr  rft&  tenu  de  riea 

pour  cela  ;  Si  r^  pupUtarii  irtçurjif  b^fon^i^  pmm  ^  vtl  ju^niatiu^wi 

itUQT  puunianï  dfdïi  y  cùm  fi^ei  CcUbmimvè  <^  Jhtiétm  m^dcft  mm  ptffi^ 

nihil  €0  npfninê  tutor  pré^tt  CQgimr  j  t.  60  jKde  adtHimft.  &  pem*  */; 

Le  tuteur  n^eft  même  refpon(abie  qi»  poii^fon  dol ,  fa  grande  faut» 
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ctpté  tmêla  ^  &  per  laiam  culpam  eueoris  ^ .  minus  idoma  umport  tutdti  tfft^ 
Cdptrunt  :  Judex  quifuper  ta  rc  datus  futru^  difpiciu  ttfi  paiatn  dolo  tutoris  , 
vdmanifejld  negtigentid  ujfatum  cfi ,  tutçlx  judicio  damnum  quod  ex  ceffa^  ^ 

ÛPnc  acctdijju  ,  pupillo  prafiandum  ejfe^  Jiatu^rc  curabit;.  L  z  cod^  jfrti^ 

Quoique  la  prercrîption  ne  court  point  contre  le  mineur  ^  &  que  le  33.  Le  décret 
décret  foit  une  preicrîption  abrogée ,  cependant  le  décret  a  fon  effet  a  fon  eflFet 
contre  lesma/eurs ,  fauf  le  recours  des.  mineurs  contre  leur*  tuteurs^  contre  les mv 
ou.^atcurs  ;  Louet  &  Brodeau ,  1.  D,  n.  3:^  :  ainfi  le  tuteur  ou  cu^  rcw^ncftS- 
i^teqk ,  &ute  de  s'être  oppofé  au  àicxet  ^  œmeure  garant  de  ce  qui'  ^ant  faute  de 
étoit  dû  au  mineur.  s*ôtreoppoft. 

La  ebutume  de  Bretagne  »  art.  a8(S  ^  fait  courir  la  prefcription  contre    E>  Bretagne 
les  mineurs  &  les  interdits  pourvus  de  tuteurs  &  curateurs»  feuf  leur   ^  ^^  *^"5. 
recours  contre  les  tuteurs ,  curateurs^  &  autres  admwiflrateurs.  Toutes  p^^^P'-'* 
donation  entre^vifs  doit  kitt  accep^tée  pour  être  valable  ;  ordonnance  ^ 
<^  ^73 1  ,  art.  5.  L'acceptation  d^it  être  eicpretfe ,  am  &.  SI  la  dona- 
tion tfk  6ite  à  it%  mineurs  ,  Pacceptatioo  doit  être  faite  par  le  tuteur 
ou  curateur  9  par  le  père  ou  la'meredu  nnoeur  ,  ûins  qu^il  foh  né- 
cefiaire  d'avis^  de  parent  pour  cela»,  art;  7»  L'acceptatioa  doit  êtro^ 
figaée  par  le  tuteur  «  coknme  tout  autre  s^ûe  oii  il  (bibit  partie  ;  arrêt 
4u  6  ieptembie  1^03  ,  rapporté  par  i^ouet ,  U  D  ,  né  y8(  Riote  par        Le  tmeot 
Us  tuteurs  ou  curateurs  d'avoir  accepite  lés  donations,  l'ordonnance-  praotdudé* 
de  1731  ^  art.  14,  réferve  aux  nribeursrfie  aux  inierdits  leur  recours    "*î*  ^'f^^f.P* 
tel  que  de  écc^  coatre  tes  tui»eurs  ou  curateurs.  Le  tuteiur  oa  curateur    ^nimion  de 
iàlfant  uee  jonsttipn  au  mineur ,  doit  lui  faire  cr^er  cui  autre  tottiir  ou    doaadoOf  '^ 

mratenr  »  â  VtStt  d^àccicpter  i  îan^  de  le  îsiia^ ,  la  donation  viaul  à 
r^gprd  du  tujîeiir  ou  de  (es  héntieriv  fiûvant  let^  arrêts  rapportés  par' 
JSrodeau  fur  touet,  1.  0»  fonmatre  (j/è.  Le  tuteur  paicurareur  eft- 
obligé  de  Élire  in(inuer  I9  donation  foite,  fok  par  lut  9  foit  par  àfautrei 
perfonnes  au  mineur ,.  otr  »  l'ioter4tâ  ;  ordonnance  des  fà>natioiis  , 
9X1.  3  z.  L'art;.  5^1  réferve  au  OMneiur  ou  interdîît  fon  recours  tel  que 
4e  droit  centre  le ^teur ou  curateur,. faute  Savoir £ùt  l'infiniiafion. 
JLa  oaime  ordonnance  exclut  la^reôitotion  du  mineur ,  en  réfervant  le' 
rt^courSy  foit  ântedViccepnittoftpigrFaft.  14^  ibit  fiiute  dHnfimialiOfi> 
parTart.  3*. 

Dans' tous  ces  cas  oU  leanoeiir  cA  eocdut  de  fon  droit ,  faute  par  le     54  La  pre^ 
dateur  d^avoir  a^  ,  il  a  fon  recours  ^ntre  le  tuteur  ;  il  y  a  pourtant    cHptiop    du 
im  cas  oè  le  nmieur  demeure  exdus ,  fans  qu^l  ait  (fc  recours  ,  c'eft    ^«^•'««^  ^îg"»' 
le  caj5  dur  retrait  ligner  :  la  prefinripiion  de  l'an  du  retrait  court   f^^^mTn^ur 
^onrre  le  mineur  de  mêqre  que  cwitre  4e  maf eur  ;  coutume  de  Paris ,    flm$^q^HrsSt 
art.  £3i«  Le  mineur  ne  peut  être  relevé  m  rçftitiié  contre  cette  pref-    4e    recoars 
priprîon;  Limet&  Brodeau  «  1.  R^  f^mmaire  7  :  Acle  mfncue ,  qooi^    comtelctupr 
CH^excitK  dû  retrait  p  xtz  pour  eeia-  auciiit  recoure  contre  icm  tuteur^ ,   *<ur# 
|r  ce  vf^  qae  par  avis  de  parea»  ^  le  tuteur*  eât  été  eba^é  de.faire  le 
reiratrç  Brodeuufur  l'arté  131  delà ^couiKme^de Paris  :  î\  eft  vrai  qi^en» 
^:f)ttr te  miiansr  |^ùtistt9t€P  1!>#^  ps^jtsff^  ùm^^  ^ 
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tuteur  ou  curateur^  fauf  au  défendeur  à  requérir  Taffiftance  du  tuteur 
ou  curateur  ,  ou  que  le  mineur  foit  pourvu  ;  coutume  de  Bretagne, 
art.  488  i  Louer,  1.  M ,  n.  1 1  ;  Tiraqueau  ,  in  ntroBu  ,  §.  i  ,  gU  13 , 
Ji.  15  ;  6*  //r  U^.  Connubia  ,  gl.  8 ,  n.  61. 
^ç.Y  ayant      S'il  y  a  plufieurs  tuteurs,  ils  font  tous  tenus  folidairement  ;  /.  Tm 
pUificurs  tu-  tutorts  55  ,  in  princ.  ff.  de  admin.  &  peric.  tut.  l.  2  c.  de  divid.  tut.  fi  ce- 
rateure  corn-  "'^^  ^"^  ^^  te/lateur  ,  ou  le  Juge,  ou  les  tuteurs  où  curateurs  de  l'auto- 
ment  ils  font  ^^^^  ^^  Î^S^  ^^^^^  partagé  Tadminiflration  ;  car  alors  chacun  n'eft  teow 
tenus,  que  pour  fa  part  ;  11.  3  &  4  fF.  ^  adminifi.  &  peric.  tut.  /.a  c.de  dîvid. 

tut.  S'ils  avoient  partagé  entr'eux  Tadminiflration  fans  l'autorit^du 
juge ,  ils  feroient  tous  tenus  folidairement  ;  1.  1  c.  de  divid.  tuî.^^\% 
quand  un  feul  d'entre  plufieurs  a  géré  ,  ceux  qui  n'ont  point  géré  ont 
le  bénéfice  d'ordre ,  &  peuvent  demander  que  ceux  qui  ont  gér^)ient 
difcutés  ,  la  loi  1  au  c.  Si  tutor  vel  curator  non  gcjjerit ,   déclarant  que 
ceux  qui  ne  fe  font  point  entremis  dans  la  geftion  de  la  tutele  ou 
curatele ,    ne  font  point  chargés  de  ce  qui  a  été  fait  par  ceux  qui , 
ayant. géré  ,  fe  trouvent  folvables  ,  fi  ce  n-eft  que  celui  qui  a  géré  l'eût 
fait  par  l'ordre  ou  mandement  des  autres  ;  car  alors  ils  font  tous  tenus 
également  &  folidairement  ;  l.  Très  tutores  yf.%*x  de  admin.  &  peric. 
Hit.  Mais  encore  que  tous  les  tuteurs  foient  tenus  folidairement  ;  ce- 
pendant ceux  qui  font  folvables  ont  entr'cux  le  bénéfice  de  divifion  , 
fi  ce  n*eû  en  cas^de  dol  ;  1.  i  ,  §.  Nunc  traâemus  ^  ff.  de  tuteU  (r  rat. 
êUfirah.  Que  fi  étant  tous  folvables  dans  le  tems  que  la  tutele  ou  cu- 
ratele a'  fini ,  quelqu'un  devenoit  dans  la  fuite  infolvable  , .  faute  de 
ravoir  pourfuivi  en  tems  &  lieu,  les  autres  n*en  feroient  pas  garans  ; 
/•  /  c.  de  divid.  tutela. 
3  ^.Tuteurs      Les  tuteurs  honoraires  qui  pe  gèrent  point  ^  doivent,  fuîvant  les 
f^hrT^*^^^      bonnes  règles  ,  être  garans  des  tuteurs  onéraires  qui  gèrent.  Il  y  a 
Ment    V  "     ^^^^'^^^^  9"^  ^^  tuteurs  honoraires  ont  prétendu  n'être  tenus  de  rien, 
des    tuteurs  P^^^q^^le  %  2  de  la  loi  3  ff.  de  adminifi.  ^  peric.  tat.  fait  mention  de 
•néraircs.       C,tXXt  prétention   :  C€teri  igitur  tutores  non  adminifiraburu  ,  fed  crunt  hi 
quos  vulgb  tlonorarios  appelUmus^  nu  quifquam  putet  ad  hos  periculum  nul* 
lum  redundare.  Les  tuteurs  honoraires  font  donc  tenus  ;  mais  ils  ne  le 
font  qu*après  la  difcuffion  des  tuteurs  onéraires  qui  ont  géré  :  Conf- 
iât cnim  excujjîs  prias  facukatibus  ejus  qui  gtfferit ,  convenhi  opottere  :  dan 
funt  enim  quafi  obferv^ores  aclàs  ejus  &  eu/iodes.  Ainfi  les  tuteurs  hono- 
raires font  les  infpeâeurs  des  tuteurs  onéraires  ,  de  qui  ils  répondent 
&  font  cautions  &  garans.  Ces  principes  ne  font  d'ulage  au  parlement 
de  Paris  ;  mais  ils  le  font  aiv  parlement  de  Rouen  &  au  parlement  de 
Bretagne ,  oii  les  parens  nominateurs  demeurent  foutiiis  aux  charges 
établies  contre  les  tuteurs  honoraires  ,  par  les  difpofitions  de  droit. 
37.  Com-  .    Les  fidéjiifl'eurs  ou  cautions  &  leurs  héritiers  font  tenus  des  mêmes 
sent  les  fidé-  intérêts  dont  le  tuteur  eft  tenu  i  Etiam  fidejufforem  &  haredem  fidejufforis 
juflTears     ou  ad  rationem  eamdem  ufurarum  revocandos  effe  confiât ,  ad  qitam  &  tutor  rc^ 
cautionsfont  yocatur  ;  l.  ^  ff.  de  fidejufforibus  &  nominatoribus  tf  hsredibus  tutorum  vel 
*"***'  euratorum.  Lesfidéjufleurs  font  tenus  de  tout  ce  o  ntle  tuteur  eft  tenu  r 

Eafdemr^utationes  habcbuntquas  tMtor^  h^  ibidem.  Us  ont  le  bénéfict. 
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'^'ordre  &  de  difcuflion,  &  celui  de  divifipn  entr'eux;  le  reliquat  Te  « 
divife  entre  les  tuteurs  folyables  chacun  poiur.fa  portion  virile,  avant 
.  que;  de  venir  aux  fidéjuffeurs  ;  !•  6  itidcm.  Les  fidéjufleurs  peuvent  de- 
mander que  le  tuteur  Ibit  difcuté  à  leurs  rifques  &  périls;  &  ce  qui 
n'a  p\i  être  recouvre  du  tuteur ,  fe  prend  fur  ceux  des  fidéjuiTeurs  qui 
font  en  état  de  payer,  chacun  pour  fa  part  :  Placiùt  intcr  eos  quifoU  . 
vcndo  effint ,  aciionem  nfuiiù  dividi  ;  L  .7  ,  ibidem  :  &  cela  dans  Je  cas  * 
même  o^  les  cautions  le  font  exprefféipent  obligée^  à  i|idemnifer  le 
mineur;  car  h  loi  parle  dei»  fidéjuffeurs  qui  ont  promis  de  rendre  fauf 
&  entier  le  bien  du  pupille  :  Fidyujforçs  qui  nmfalvam  fqrtpupillo  cavC' 

Si  ceux:  qui  ont  été  nommés  pour  cautions  ou  fidéjuffeurs  par  les 
tuteurs,   étoient  préfens^  qu'ils  n'aient  point  contredit  ^  mais  qu'ils 

.  aient  foufFert  que  leurs  noms  fuilent  rapportés  dans  les  regidres  ou 
aâes  publics,  il  eft  jnfte  qu'ils  foient  tenus  de  même  que  fi  la  fiipula- 
tion  avoit  été  interpofée  dans  la  forme  légitime.  Il  paroit  qu'il  y  a 
même  raifon  pour  les  certificat eur s  qui  tiennent  lieu  de  fidéjufi^eurs, 
,quand  ils  ont  certifié  que  les  tuteurs  font  bons  &c  folvables  ;  1.  4^  §.  3, 
âidcm.  Ceux  qui  certifient  les  tuteurs  bons  &  valables,  font  lesnomi- 
nateurs  annoncés  dans  le  titre,  qui  eft  de  fideju^orihus^  &  nominatorim  NomîmiJ 
tus ,  &  hétredibus  tutorum  vcl  curai.  Le  §•   3  de  la  loi  i .  ff.  de  magijlrat.  tcu^-  refpon- 

.  conven.  les  défigne  fous  les  termes  de  ceux  qui  inftruifent  le  préteur  ,  ^^^^s  du  m-  ^ 
en  deman^a^t  fi  les  magiftrats  font  tenus  à  l'exemple  de  ceux  qui  inf-  ^^^"^' 
truifent  le  préteur*  dans  k  cas  où  le  juge  de  la  province  a  renvoyé 
aux  magiftrats  municipaux  poui*  l'informer  de  la  fuflifance  de  ceux  dont 
on  lui  a  donné  les  noms  pour  être  tuteurs.  Les  loix  4  &  5  au  cod^ 
de  magijlrat.  conyeniendis  f  parlent  auffi  des  nominateurs  des  tuteurs  Se 
curateurs  ;  mais  elles  entendent  par  nominateurs ,  les  magiftrats  mu* 
nicipaux  qui  donnent  des  tuteurs  :  In  magijlratus  munidpûUs.  tutoris 
nominatores  ,  dit  la  loi  \c.de  mafffira$.  conven.  Il  eft  donc  certain. qu'ea 
idroit  les  nominateurs  lont  garans  &  refponfables  du  tuteur  qu'ils  nom- 

.  ment^  comme  étant  ceux  qui  ont  inftruit  Iç  juge  de  la  fuffifance  du 
tuteur,  &  qui  le  lui  ont  certifié  bon  &  folyable  ;  mais  comme  le' 
Suffrage  donné  parle  nominateur  l'engage  au  cautionnement  de  celui 
jqu'il  nomme,  l'art,  ix  .des  arrêtés  d^  parlement  de  Rouen  pour  les 

.Jtuteles ,  oblige  les  juges  de  faire  à  l'avenir  figher  en  Taûe  cle  tutele 
les  parens  qui  auront  nommé  le  tutejar,\'Sc  à  faute  par  eux  de  l'avoir 

.fait  ,  ils  en  répondront. en  leur  qotnpriv^. 
pient  de  Bretagne  qui  pràbnnoient  même  cl 

•-ibrt .  .fe  trouvent  confirmé^  par  la  difppfitjo 
de  l'edit  des  tuteïesi ,  qui  ajoute  que  le  juge  m 

.iblvabilité  dii  tuteur  ,  dq  gslle^cfe  fa  caution  , 

jqu'en  cas  qu'il  p'eût  pas  gbiTervé  ladite  form 

.c[ui  eu  d^avoîr  nommé  un  tuteur  contre  la  j 

s^    L'art,  %x  des  arrêté$.dé  Rouen ,  &  l'art.  ugesre(l)om 

juges  refponfatfes ,  faute  d'obier  ver  ce  qu'ils  aWes  çn 

||ute  tfoWerVer  ce  qu'ils  jugent  n^ç^^fire^  l^*?*"^*!* 
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Bfoîtles  Ma-  '^^^^^  commé  catitîofis  du'tuteur  tjûHlsneinmeiît  ;  cela  éft  feri^  ftirli 
^ftratsmuoi.  inaxmw  du  drort  fcmiîHii,  qm^BÎt  te  fujf^  digeftecciiu 

pipaux  code  tk  magifiratitus  conremendis ,  ^  par  laquelle^  tes  magiRrats  murn** 

cipaux  font  fubfidmiretnem  ircfponfebtes  des  tuteurs  qu'ils  donnenf. 
Ce  recours  contre  tes  magiftrats*  étant  ' fubfidiaire ,  rfa  lieu  coutre^ux 
qu^ffrès  la  difcuffion  des  auteurs  "te  de  teurs  cautions  ;  K  i ,  4  & 
-5  cod.  de  nu^tatibus  comenitruUs.  ^Les  magtftrats  ^tant  foivsiblej, 
4*aûion  n'a  lieu  contre  tihacun  d'eivx  -que  ^pour  fe  portion  yirite  :  It 
'turiqtte  Jhirtndo  ejih.^  pfo  MiirHi  -paru  m  vos  aêHonem  dari  non  in/urk 
poftmltibis;'L2  cod.  de  7nagiffrae.eonv€n*Cje^e%te  lUmquc  -montre  qulk 
iétoient  deux  pnagîftrats.  S'il  y  avoit!  du  dol  dans  la  conduite  des  ina« 
gîfiratSf  chacun  tl'euxferoittenu  folidairement  ;  \.  7  flF.  A^mapjba^ 
tibus  conveniendis.  'Ce  qui  donnoifUeu^cette-afiion  contre  tes*inag{f« 
I  trats  ,  c?étoit  pour  n'avoir  pas  exigé  caution  du  tuteur  v  c'eft  pour* 

quoi  les  magiltrats  ne  font  teniw  que  fubfidiairement^  -&  raâîonifa 
point  lieu  xontre  leurs  héritiers ,  -qumid  h'faute  du  magiftrat  pour  rfa- 
yoir  pas  pourvu  fufBfamnient  ^ia  fureté  du  pupiUe ,  ii*eft  pas  grande; 
/l.  ^  c.  dt  ^mafffirat.  convtn.  La  loi  4  au  C-au  mème^fitre ,  dit  quekiw- 
^ïftrat  court  tout  rifque  ?8c  péril  ;  maïs  que  fon 'héritier  h*eft  tenu  que 
de  h  ^faute  qui  approche  du  dol ,  &  fonde  cela  fur  4'«cemple  de  rWé- 
"titier  du  tuteur  :  Ncc  kœres  ttuonsnegligemia  nominc  fwwnfttr.  L'héritier 
H'eft  tenu  que  quand  te  magiftrata  contraôé  avec  des  cautions  évidem- 
ment mauvàifes  :  Ifoviffimi  non  aliài  ait  infmndem  dSUontm  dandam, 
^  fuamS  tvhUnttr  magtfiraius  xum  minùf  khncis  fide/ufforibMS  contrahmt; 

'i.  Ç^.  dt  mafffi.  conven.  '  - 

'  L^ftion  fubfidiaire  ne  fe  donne  point  contre  Tordre  Bcsdéciirrons, 

3ui  étoit  le  fénat  dti  lieu  ^^mais  contre  ^tes  naagrftrats ,  à  moins  que  Pof- 
re  en  corps  ne  ie^fïit  chargé  de  hi  nomination  du  tutetir  ;  mais  fi  k 
*tutcur  a  été  donné  par  lesmagiftirats  municipaux  ,  il  il'eft  pas  ccnfé 
•    -avoir  été  élu  par  -lV>rdre  des  idécurions  :  Sed<fi'à  maffftratihus  mmd' 
palittts  tntor  datifs  Jzt  y  non  videtur  per  ordinem  tleSus  ;  i^  i  ^  in  princ.Jf» 
de  mofffl.  eartv.  *Les  magiftrats  municipaux  -font  -appelles  Binirovirs 
-dans le^.  9  de  fa  même  loi  première;  ainfi  ils  étotent  deux ,-  corofflc 
*ftroientte  maire l8c  te-prôcureuf  de  |a  vilte,  ou  tes  confub  ôuéchc- 
^ins  ,  ou  tuttrement ,  luivant  t*t?f^e  Ayi  licti  :  ils.  étôrent  annuels  au 
^  tems  ;  c'cft  pourquoi  te  §.  7  *de  îa  mihneloi  première  prévient  Pa- 
i>us  de  ceux  qui  îdifferoient  de  ^nnerun  tuteur  ,  ou  d'exiger  caution 
.pour  rejetter  la  charge  fur  leurs  fuccefieurs,  ^  veut  que  cela  ne  leur 
ferve  de  rien  :  Niful^às  prodejje.  ■  ' 

38.  Le  Pré*  ie^préteur  ,  ni  aucun  autre  jtrge  qui  a  xîr.ôît  cte  donner  tuteur ,  n'^« 
leur  ou  autre  —^  f^^jç^  ^  ^^^^^  aûion  :  Ntque  pr£tot\  ne^que  quis  alius  ctti  tm^risdanfi 
drôu  de  don-  7"^  ^fi  ^  *^^  aSione  tenebitulri  /.  1 ,  §.  1 JH  4e  mafffi.  conven.  Le  préteflT 
nfir  wtcBr  '^^oit  le  magiÔtat  dellome ,  qui  y  ddnnoit  des  tuteurs  &  ^s  curateurs 
n'cft  pas  fujct  aux  mineurs.  Xes  autres  «juges  qui  avoieift  droit  de  donner  des  tuteufs 
Petite  aSk^n»  &  des  pirateurs ,  et  oient  te  préfident  de  la  province  >  U  proconful  & 
ion  lieutenant  :  Et  legati  pvocànfidum  mtores  dare  pojfunt  ;  /.  '"^-Vj! 
tffcwfToconf.  Tous  ces  )uges  Vétwent  poiût  garaos  dci  tuteurs  ^H 
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Jkww^îeirt,;  Îl-A*y  avoit  que  les  msrgiftrats  munic!pau«*qiiii&iff«tit  tçnus 
-  -tiexette  g9rantie.9'&  ils  ^n-étoieiit  tenus  non -feulement  quand  ils 
ëcmnoieiH  -eux  -mônses  les  tuteurs  ou  ciitat^urs  ,  mais  quand  ils  en- 
•vojroi^frt  «ujuge  de  la  province  ie  nom  de  ceuac  qu'ils  jùgeoient  pou- 
voir ^otre  par^lui  donnés  tuteurs  ou  curateurs ,  ou  quand  le  juge  de  la 
province  leur  envoyoit  les  noms  de  ceux  qu'il  vouloit  donner  tuteurs 
<Hit:ttrat«urs  pour  l-informer  detleurfuffifanee  ^  ou  pour  exiger  eux- 
:inême$  caution  ;  &  ^fion-feulement  le  ihineur  ^  mais  {ts  fucteffeurs 
*pou voient  eaeercer  cette  aûion;  §.  2  ^  3  ^  4  ,  5  de  la  loi  S.  dt  magifi^ 
<€onv.  Il  ed  vrai  que  dans  ces  deux  cas  oîi  les  magiftrats  municipauoc 
^nvoyoient  au  jirge  de  la  province  le  nom  de  ceux  qui  pouvoîent 
^éereparhiindmmés^tii^uFS  ou  curateurs  ,  &  oîi  le  juge  de  la  province 
les  chargeoit  de  s'informer  ^  la  tfufBfance  de  ceux  qu'il  voulôit  nom* 
^mer ,  cas  dans' leifquels  on  demande  fi  les  magiArals  font  tenus  à  Texem-* 
-pie  de  ceux  qui'inftruifent  le  préteur  :  An  Msemplo  torum ,  qtn  prdtown 
^iTtfbwtnt  j  tltbeant  moffftnHus  tmtri^  qtMrkut\  te  jurifconfulte  femble 
-ne  rendre  les  magîArats  garans  que  du  dol  flC;de  la  large  ià^it:t/tiqu€ 
^nim  inttrtfi-ttmimipfitnagijiratusfiomina  McHa  dederint  prsfîdl:  an  ea  quét 
Éit  ûlie  prJfes  acoeptt  inquijierim ,  &  puh  utroquc  xajuficumiri ,  quaji  dota 
^d  latd  culpa  verjatf  j  *§.  3  ,  itid$m. 

"Non^tf^lement^les  magiftrats  font  tenus  ,  'faute  d'avoir  exigé  cau- 
tion ^  ou  pour  n'en  avoir  pas  exigé  une  bonne  ,  ils  «font  encore  ref- 
ponfebles  ,  ^lls  ont  manqué  à  pourvoir  le  mineur  de  tuteur  ou  cura- 
teur; mais  ils  ne  font  tenus  en  ce  dernier  cas  que  quand  ils  en  ent 
été  requis  ou  avertis,  &  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  :  Mapfiratibui^mpi^ 
tatur  j  etiamj!  ^mnmo  -tutor  vct  curator  datus  ^on-Jif  ;  fid  ita  dimum'te^ 
ncamr  ,Ji  monid  nofi  dedtnnu  'Ideb  damnum  quod  impukeresy  ^vel  adolef^ 
cernes  ^cdio  t empote  paffifunt  ,adeos  magijiraeus  perimtrt  non  amtigkur  , 
-qui  mttncre  mandata  non  pamerOÊt  ;  •§.  6.,  tbidk 

^Quând  les-magiftrats  ont  pourvu  le  mineur,  &  qu'ils  ont  fait  domier 
^r  le  tuteur  bonne  &  fuffifante  caution  ,  fi  le  tuteur  &  la  caution 
deviennent  dans  la  fuite  infolvables ,  il  n'y  a  rien  à  imputer  au  magif- 
trat  qui  n'en  eft  pas  refponfable  :  Nthil  ejl  quod  ei^ui  dédie  ,  imputetttr. 
"Non  enim  debent  ma^Jiratus  fiuuros  cafus ,  &  fortunam  ptÈpiHo  prafiare  ; 
§•  //.j  ibidem.  Il  ne  fuffiroit  pas  que  le  magifirajt  donnât  un  tuteur  bon 
&  folvable  fans  exiger  une  .caution  folvable  ;  eodem  §.  //•  Mais  fi  fans 
Bvoir  exigé  caution ,  le  tuteur  fe  trouvoit  bon  &  îolvable  au  tems 
que  la  tutele  finit,  &  que  laftion  de  tutele  eft  ouverte  ,  cela  fuffiroit 
pour  le  magiftrat ,  quoiqu'il  n'aie  point  exigé  de  caution  de  tuteur  ; 
5.  Il,  ibidiCt  n'eft  pas  au  pupille  à  prouver  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
lentés  pour  cautions  étoîent  bons  quand  ils  ont  été  reçus ,  c'efi  aux 
magiftrats  à  montrer  que  les  cautions  étoient  folvables  j  i§.  13  ,  ibïd^ 
I^  mineur  n'a  aucun  privilège  fur  les  biens  des  magiftrats;  mais  il 
vient  en  concurrence  avec  les  autres  créanciers;  §.14,  ibid, 

La  forme  dans  laquelle  le  magiftrat  doit  exiger  caution ,  c'eft  <fue 
l*efclave  du  pupille,  ou  le  pupille  lui-même  ,  sll  peut  parlenSc  eft 
préfgnt ,  ftîpule  dés  tuteurs  16c  ^  leurs  cautions ,  6c  leur  bSk  pro-. 
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mettre  que  fon  bien  lui  fera  confervé.  S'il  n'y  a  perfonne  qui  ftipulé; 
Tefclave  public  ou  le  magiftr^t  lui-  même  doit  ftipuler  &  faire  pro- 
mettre que  le  bien  du  pupille  lui  fera  confervé  :  Rùmjalvamfarcpi^^ 
■pillo  ;  §.  iS  ,  ibid.  Quand  TefcUve  public  ou  le  magiftrat  lui-même 
.  ûipule,  il  faut  dire  qu'on  doit  donner  au  pupille  1-aftion  utile  ;  §.  i6, 
ibidem. 
Arrètscontrç      Arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  Aw  i6  Juillet  i6j4  ,  par  lequel  il 
U/ugç.         ,fut  dit  que  le  juge  qui  n*avoit  fait   bailler  caution   par  le  tuteur, 
.étoit  refponfable  en  cas  d'infuiffifance  âe  ce  tuteur  &  de  (ts  nomina- 
teurs;  mais  par  trois  arrêts  fubféquens  des  années  1^44,  i(>59&  1664, 
.il  fut  jugé  que  hors  le  cas  porté  par  le  précédent  acrêt ,  les  juges  n'^é- 
>oient  point  refponfables  du  fait  des  tuteurs ,  ni  de  leurs  nominateurs  ; 
Baflit  en  fes  arrêts ,  tom,  2^  liv.  4,  tit,  14,  ch.  8. 
Juges  tenus      H  paroît  par  ces  arrêts  c]ue  les  difpoûtîons  du  droit  Romain  dans 
de  la  garantie  les  titres  d^  mfigijlratibus^çonvefmndis  ,  font  fuivies  au  parlement  de 
enDauphiné,  Grenoble  ,  contre  les  juges  qui  n'ortt  pas  fait  donner  caution  fuffifantç 
die&  "b^"'  P^^  le  tuteur.  L'article  2;  deç  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  foumçt 
tiignç,^"   *^  ^^^  i"g5^  ^  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  faute  par  eux  dV 
voir  fait  figner  Taâe  de  tufele  par  les  parens  qui  ont  nommé  le  tuteuf . 
L'article  484  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  porte  que  fi  ^e 
mineur  n'eft  pourvu  de  tuteur  ou  çu-^teur ,  juftice  Ten  doitj^qurvoir  ; 
laquelle,  en  c^s  de  défont ,  en  fera  refponfable,  &  des  caïRions  non- 
/olvables  qu'elle  auroit  reçues.  Mineur  non  pourvu ,  s'entend  de   mi- 
neur qui  n  a  ni  pcre  ni  mère  :  qui  ^,  père  ou  mère  vivant  n'eft  pas  dé- 
pourvu ,  s'il  eft  vrai ,  comme  ait  la  loi ,  que  le  droit  de  nature  impofp 
.aux  pères  &  mères,  le^deyoir  de  l'éducation  de  leurs  enfons.  La  cou* 
tume  de  Bretagne  ne  demande  p^s  même  que  les  juges  foienc  requis 
^    de  donner  tuteur  ou  curateur,  pour  les  obliger  à  la  garantie,  ùiwtf 
d'en  donner  :  elle  ne  diftingue  point  ei^e  les  juges  ;  car  ^ans  le  droif 
Jl  n'y  avoir  que  les  magiftrats  municipaux  qui ,  étant  charges  de  reces- 
voir  les  cautions,  fuâept.garans  ;  les  magiftrats  de  Rome  &  ceux  de 
l'empire  dans  les  provinces  n'étoient  tenus  d?aucune  garantie  ;  §.  der^ 
nier  inftit,  dcfytifdof.  tia;vcl  curau  L'ufage  de  Bretagne  demande  dou^e 
nominateurs  ;  édit  des  tuteles,  art.  3.  Celui  de  Normandie  tfi  veut 
aufli  douze ,  conime  il  pî^roît  par  l'art,  i  j  des  arrêtés.  L'art.  14  permet 
^ux  mçmes  jqges  d'augmenter  ce  nomlire  pour  diverfes  confidérations  ; 
ainfi ,  comme  il  faut  4ifcuter  le  tuteur  &  douze  nominatetirs  avant  que 
d'en  venir  jiu  juge  ,  le  recours  contre  le  juge  doit  être  rare  dans  les 
provinces  de  Bretagne  &  de  Normandie.  Quant  aux  autres  coutumes , 
jl  eft  entièrement  hors  d'ufage,  &  n'y  a  point  lieu.  Denis  Godefroy 
en  fait  la  remarque  fur  le  titre  au  code  de  m(^gijlrc^t.  convcnîcndis ,  non 
tjl  hic  tifulu^  ufitatus  apud  Gallos._  Ces  difpoficions  du  droit  romain  ibnt 
;    pareillement  rejettées  par  les  étrangers  ;  Çiim  morihus uun(iumnon  fiu 
rcceptd  hujufmoJi  leges^  qubi  magiJlrMtus  convcniantur  ^  dit  Montanus^ 
préfident  d'Vtrec^t  y  dans  fon  traité  dtji^re  tuttlarum^  cap.  ^^  ,  n.  1^^ 

6*  182.  " "  '  ■  ' 

1  Qu^nt  à  la  garantie  due  par  Içs  nominateurs,  la  coutume  de  Brc^ 
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\agae  ch  rendant  ks  juges  refponfables  de  la  tutele  ,  fuppofe  que  \qs 
nominateurs  le  font ,  puifque  les  juges  ne  font  tenus  qu*après  la  difcuf- 
fion  des  tuteurs  &  de  leurs  cautions.  Ces  termes  de  l'artide  484  :  La- 
quelle, en  cas  de  défaut,  en  fera  refponfable,  &c,  ont  été  ajoutés 
dans  la  nouvelle  coutume ,  réformée  en  1 5  80.  Cette  condition  a  engagé 
les  juges  à  rendre  les  nominateurs  garan^jjg^s  tuteurs  .qu'ils  nomment  ; , 
^  car  dans  l'ancienne  coutume  1^  nominateurs  rfétoient  point  affujettis 
à  cette  garantie ,  vnfi  qu'il  paroît  par  un  arrêt  du  7  avril  1568,  rap- 
porté par  DuÊiil ,  livre  1,  chapitre  311  ,  qui  déchargea  la  veuve 
d'un  nominateur  de  la  garantie  d'un  tuteur  infolva^le.  Eu  Normandie 
les  nominateurs  du  tuteur  font  garans  chacun  pour  leur  partâc  portion, 
&  non  folidairement  ;  arrêtés  dés  tuteies,  art.  71  ;  placités,  art*  i* , 
Ils  ne  font  garans  que  fubûdiairement ,  ôc  après  ]a  difcuiTion  des  biens 
meubles  &  immeubles  du  tuteur  ;  tuteies  ,  art.  71  ;  placités ,  art.  1, 
Ceux  qui  ont  été  préfensà  Téleâion  du  tuteur,  ne  font  point  garans  » 
file  tuteur  a  été  élu  contre  leurs  avis  ;  tuteies,  art.  73  ;  placités  ,  ; 
art.  j.  Mais  ct\\x  contre  lefquels  on  a  obtenu  défaut ,  font  garans  de 
réleûiofl  faite  par Ja  pluralité  des  voix  des  parens  préfensj  tuteies, 
art.  74  ;  pîacîtés ,  art.  4.  A  faute  de  parens  du  mineur  ,-les  voifms  fe- 
ront appelles  à  l'éleâion  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ou  fiscal , 
&  pourront  être  élus  tuteurs ,  fans  que  'les  yoifins  ,  ayant  fait  Télec- 
tien ,  foient  garans  de,  la  geftion  de  celui  qui  fera  par  eux  nommé  \ 
tuteies,  art.  11.  L'article  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  173-2^  por- 
tant règlement  pour  les  tuteies  en  Bretagne  9  décharge  pareillement  de 
la  garantie  les  amis  &  voifins  ,  qui,  n'étant  point  parens,  ont  été  ap- 
pelles à  la  nomination  du  tuteur.  Mais  l'article  9  du  n^ême  édit  veut 
que  les  parens  nominateurs  demeurent  garans ,  quoique  le  tuteur  ait  été 
nommé  contre  leur  avis.  Les  amis  &  veifins  font  appelles  par  l'art.  5 
de  l'édît,  pour  parfaire  le  nombre  de  douze  au  défaut  de  parens. 

Les  magiftratures  municipales  étoient  annuelles  ou  à  tems  dans  le 
d/oit  romain  ,  comme  le  font  encore  les^places  de  maires  &  échevins 
dans  les  villes.  Les  magiflrats  qui  fortoient  de  charge  ,  nopimoient 
leurs  fuccefleurs,  de  qui  ils  étoient  garans^  C'eAle  fujet  du  tit.  33,- 
liv.  II  cod.  depericule  nominatorum.  Le  code  ne  reconnoit  pas  d'autres 
nominateurs  que  les  magiflrats  municipaux  :  il  fait  fynonyme  de  donnef  / 
ou  de  nommer  des  tuteurs  ou  curateurs:  Quos  dcdcrintfm  nominaverim  4 
L  1  c.  dtmagiftrat.  convcn.  &c  dans  les  loix  4  &  5  du  même  titre ,  il  ; 
parle  desmagiftrats  nominateurs  des  tuteurs;  s'il  a  un  titre  demagijt^  ; 
convcnUn.y  il  n'en  a  point,  de fidejujjpribus  tutorum.  Le  digefte  a  un  titre  ; 
dt  fidtjujforibus  ,  &  nofmnatpribus  ,  &  Jurtdibus  tiuorum  6*  çuratorum  ,  ÔC  , 
luî  autre,  de  magiflratibus.  âonveniendis.  Les  fidéjuffeurs  des  tuteurs  fu-  . 
biffent  toutes  les  obligations  du  tuteur  ,  qui  eft  le  principal  obligé.  Le  . 
texte  du  titre  de  fidejujforibus  &  nominatoribus  ^  ne  parle  pas  autrement 
des  nominateurs,  que  fous  le. terme  de  certifiçateurs ,  qu'il  dit  tenir 
lieu  de  fidéjuffeurs  r  Eadcm.caufa  videtur  qffirmatonim  :  qfiifcilUèt  cùnt 
idoneos  effe  tutores  affifmaverint ,  fidêfujforum  v'uemfuftinent  ;  l.  4  ,  §.  j , 
au  même  titre.  Le  $*  3  de  la  loix  ff,  de  maffftratibus  cpnyenUndis ,  Us 
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défignefotisb  nomade  ceux^  qui  inftruifeoù  le  préteur  ;.  endeinanâanC^ 
û'ies  magiftrats  municipauK^  à  qui  le  juge  de  la  province  a  renvoya 
pour  informer  de  la  Tuffifance  de  ceux  dont  Of\  a  donné  les  noins  pour 
être  tuteurs  ^  font  tenus  y  à  Texemple  de  ceux  qui  inftruifent  le  pré- 
teur :  An  txtmplo  torum  qui  pruonm  'mftruum  ,  dcbt^nt  magijha^s  umUf 
quarùur.  Ceux  qui  inibuifentiie  juge  ,  font  des.  témoins.  Le  tuteur  ou 
curateur  donné  par  le  juge  ^  tft  donné  iur  enquête  :  cxinquifitlon^  Les 
témoins  de  cette  enquête  f<srnt  les  nonnnateurs»  II  e%  d'obligation  oa« 
tarelle  de  parler  comme  on-  penfe  ;  celui  qui  parle  autrement  qu'il  ne 
penfe  j  ed  coupable.  Dans  les  aâes  volontaires  ^  on  peut  dire  pour 
vrai  ce  qui  ne  Teft  pas,  faàs  être-garant  de  rien,  p^rce  qu'on  peutvfe 
tromper  ;  il  faut  que  le  de0*etn  de  tromper  foit  évident ,  av^Dt  auede 
donner  lieu  i  la  garantie;  1«  7,  §•  10  fF.  4^  dolo  malo.  Mais  le  témoin 
qui  parole  devant  le  juge  pour  Pinftruire  ^  ne  doit  dire  que  ce  qu'il  fait 
vrai;  que  s'il  dit  pour  vrai  ce  quinePeft  pas,  S^quHl  le diiè  comme 
ilr  le  penfe,  paroe  qu'il  ^trompe,  il  n'eâ:*  pas  criminel  ^  mais  il  eft 
en  faute*  lJS%  parens  qui  nomment  im  tuteur,  aéfirmenc  parleur  ncmi- 
nation  devant  le  juge»  que  celui  qu'ils  nomment  eâ  bon  3t  fuffifant 
pour  être  tuteur^  Que  6  la  çhofe  eft  comme  ils  le  ilifent ,  &  que  le  tu» 
teur  nommé  étant  de  bonnes  mœurs,  foit  folyable  au-  tems  de  la  oo4* 
niination  ,  ils  ne  font  point  garans  de  l'iniblvabiltté  qui  iurvient  depuis 
}a  nomînjBtion»  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ^  rapportés!  par  Loaet 
^  Brodeau ,  lettv  T  9  fomm>  i ,  Tont  ainfi  jugé  ^  tant  pour  le  pays  de 
ifroit  écrit  defonreflprt ,  que  pour  le  pays  coutumier.  M.  Louer,  cil> 
rapportant  les^  moyens  fur  lefqueU  intervint  l'arrêt  du  S  îw>ût  1587, 
f^i  déchargea  de  1^  garantie  les  nomiitateur^ ,  dit  que  les  paréos  ap« 
pelles  pour  donner  lenra^^s  ,  font  ^ppellét/iro'  confilia  :  mdiB§  mm 
fx  ôonfitiô  m^m\  s^il  n^y  a^dol  ou  fraade^  aw  Um  culpa:  coannes'ill 
^voient  élu  &  nommé  im  homme  nptetrement  prodigue^  non^folvable^ 
im  diffipateur  de  biens  ,  un  interdit  :  qu'en  drok  un  tvsttur  f^peSu 
>&/  Tian  pote/l  paupmm  ^fid  tamùm  morihis  ;  ly  S^ptibfs  ,  d»  frfpà.  m 
Queles^parens  connoiflant  un  homme  de  bonne  yèe  y  avifé  eusfes  afti- 
re»  >  le  peuvent  nommer  ét^m  riche  en  conscience:  qiwt  «cwr  incm^ 
/^/.  Les^  receveurs  généraux'  ne  baillofTOt  c^wion^  que  de  mille  livres, 
bien  qiit^'ils  reçaflent  ch^ue  quisrtier  diar  mille  éçoSr  Ce-  que  M»  Looef 
dit,  que  Iç^  parent,  connoiflant  un  honwne  de  bonite  vie  ,  avifé  enf^s 
afeires  ,  le  peuvent  nommer  ,  étant  rjdïe  en  ccm^^iKe  9  ffmbk  înS< 
niter  qu'il  rfeft  pas/rtéceffaire  que  les  parens  nomment  un  hqnimB  ^  . 
>iéf  emem  folvable  au  teips  de  la  nominaTOn ,  it  fïiffit  qu'il  foit  èf 
bonnes  mœitrsv  Cependant  quwd  là  folvabittté  nfcft  pa$  certaine:,  ij» 
fe  peut  foire  que  les-  n<»«îna(euf5  fépent  g«ranr ^  l^adwiniftni^f 
3Hi$  qu^le  fuppofe  im  arrêt  d'appointement  aa  confeil,  dn  4  aoift 
i^  ,  rapporté  par  BfpdeçiF  au  même  lieu  ,  ««  qu^  l^rriÊir  du  4^ 
pem-bre   i^M»  «apporté  a<i  premier  tome  dn  Journal  des^  andieocei  ^ 
*'<  i«gé,  en^vdonham'qu'i^  receveur  dèycon%rtationsdcmeiireroii 
Juteufc  ,  à  ta  charge  qw  îes^iHirens  qui  l'ivoiem  noa^vaé  tuteur,  % 
Mient  çtfnm  ^wtm^  p  n|tele.-ït^onv*iiiMt  <j^  ^^ 
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parens  fe  ferviffent  de  l'expédient  propolë  par  le  parlement  de.  Rouea 
dans  fon  règlement  pour  ks  tuteles^  où  il  eil  dit  ^  art.  lânfLes  nomi-, 
nateurs  peuvent  employer  pour  condition  de  l'éleâion  qui  fera  par 
eux  faite,  que  le  tuteur  rendra,  compte  en  abrégé  dans  le  tems  qu'ib. 
jugeront  à  propos,   qui  ne  pourra  être  moindre  que  d'un  an  après 
Kéleûion ,  &  enfuite  de  trois  ans  en  trois  ans.  Art.  27  :  Après  Tcxamea 
dudit  compte  ,  les  parens  pourront  obliger  le  tvueur  d'employer  au. 
pr^fîf  du  mineur  les  deniers  qui  feront  en  (q%  mainS  ,  ou  de  les  dé-« 
pofer  entre  les  mains*  ^de  celui  qui  fera -par  eux  nommé..  Ce  que  l'ar»^ 
ticle  16  du  règlement  de  Rouen ,  lai(fe  au  pouvoir  des  nominateurs. 
de  rendre  compte  en  abrogé ,  Tart.  1 5  de  Tédit  de  décembre  17J1  leur* 
en  impofe  l*obligaiion ,  en  difant  qu'ils  feront  tenus  d'impofer  au  tuteur 
l'obligation  de  rendre  compte  fucceflivement  de  fa  gefiion«  Ce  compte  ; 
par  l'art.  16,  doit  être  fommairement  rendu  &  fans  ff&is.  Ce  compte 
tend  à  inftruire  les  nominateurs  de  çfi  que  le  tuteur  a  dVrgent  en  main^ 
provenant  delà  tutele,  afin  d'employer  cet  argent  au  profit  du  mineur* 
L'emploi  étant  fait  dans  la  forme  preficrite^ par  Tédit,  les  nominateurs 
m  même  le  tuteinr  n'en  font  point  refponfables.  Ce  compte  «fl  la  charge 
que  la  loi  3  >  §.  2  C  ^ê  ainAn.  &  ptric.  tut.  impofe  aux  tuteurs  hono- , 
raires  de  faire  afliduement  rendre  .compte  par  le  tuteur  onéraire,  ôc. 
de  veiller  fur  fa  conduite  :  Affiduk  igiiur  ^  taiiontm  ab  cocxigcn  cos. 
oporut ,  &JbUicu^  curare  qfialiur  converfctur.      * 

Aurefte.,  à  examiner  les  chôfes  à  la  rigueur  &  dans  le  point  de 
droit,  il  ne  fe  trouvera  pas  qud  les  nominateurs  ^  en  tant  que  nomi-^ 
nateurs  ,  foient  obligés  à  autre  chofe ,  finon  à  garantir  que  le  tuteur  . . 
étoit  bon  Se  folvableau  tems  de  la  nomination.  Ils  atte(lei)t  &afir-*i 
«eot  par  la  nomination  qu'ils  font^  que  le- tuteur  qu'ils  nomment, 
eft  bon  &.folyable  ;  &  par  -  là  ils  font,  cpmme  tout  autre  jémoin, 
obligés  à  garantir  que  ce  qu'ils  atteftept  8c  affirment  eft  vrai  ;  favoir  , 
que  le  tuteur  par  eux  nommé  eft  bon  &  fo]vablé  ;  &  en  cela  ils  tien-.. 
nent  lieu  de  fidéjufleurs  :  mais  on  ne  doit  pas  étendre  leur  obligation- 
au-delà  de  fes  termes.  Un  fidéjuffeur,  qui  fe  charge  expreffément  de^ 
tous  les  faits  du  principal  obligé;  en  fubit  toutes  les  obligations  ,  & 
le  fidéjuffeur  du  tuteur  eft  tenu  de  tout  ce  dont  le  tuteur  eft  tenu  ; 
mais  le  n^minateur  n'eft  pas  obligé  à  ai\tre  chofe  ,  finon  à/aîre  que  le. 


que  pour  la  fienne.  Le  magiftrat 
quitte  entiéi:ement ,  &  remplit  fpn  devoir  ,  cjuand  il  exige  du  tuteur  -, 
une  caution  folvable  :  il  n'eft  point  tenu  de  l'infolvabilité  qui  furvient  ^ 
dans  la  fuke  :  Qubdjifatis  cxegà  ,  &  idpneum  cxcgii ,  quamvis  pojltà  fa^, 
culiotihas  Upfifint  tutons  vtl  fUtjufforts  :  nikij  efi  quod  ei  qui  dcdit  impute^  > 
sur  ;  car  le  magiftrat  n'eft  pas  garant  de  l'avenir  ,  ni  de  ce  qui  arrive 
par  accident  :  Honcnim  dch^/u  mf^gijlratus  fumros  cafus  &  fortunampu^ 
Toml.  •  Tt  ^ 
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fiUapràfiéÊn  / 1 1 9  $«  //  ^  ^  magtfinu.  conven.  mais  ce  fera  ait  mzp&nM 
à  prouver  q»e  les  cautions  étoient  folvables^  quand  il  les  a  reçues* 
Là  charge  de.  la  preuve  ne  tombe  pas  fur  le  pu[HUe  :  Probatio  autcm 
non  pufiUo  incumbit ,  ut  doaat  fidejuffons  Jplvmdo  nom  fuiffi  ,  dun  dcà- 
ptHntur  ;  fid  mafffiratîAus  ^  ut  douatu  tos  folvtndos  fuiŒ^  ;  $•  4  9  éiitm^ 
Le  nomînaceur  n^eft  obligé  qu'à  nommer  un  tuteur  l>on  âc  folvable  ; 
donc  il^ft  quitte  en  le  nommant  ^  il  n'eft  pas  reiponfable  de  TinfoU 
vabilité  qui  Survient  :  Non  mim  dibttfutùros  cajks  &  foruinam  pufill» 
ptâfa^t.  Donc  le  nominateur  fera  quitte  9  en  prouram  que  celui  qu'il 
m  néoMné  étoit  véritablement  folvable  ,  &  conAU  pour  boa  au  tes» 
ée  la  nomination^ 

*  Le  tuteur  lui-même,.  qi»md  il  paroSc  quil  a  tâcbé  de  s'acquitter  de 
ion  devoir  ^  n'eft  tenu  que  du  dol  ou  de  la  large  faute.  Ainfi ,  quamf 
en  6iifent  l*^mpfoi  des  deniers  pupillaires  en  acquifitîon  d'héritages^  il 
fe  trouve  que  le  marché  n^eft  pas  avantageux ,  it  n'en  eft  pas  refpon* 
faUe)  pourvu  o^fiX  nV  ait  dans  ia  conduite  ni  dol  ni  large  négligence;; 
1*  79  ^  2  y  ^  Ad^uinifi.  & pmc.  tut.  U  n'eâ  pas  même  re^oniable  de  ce 
qu'un  banquier  chez  qui  il  avoit  placé  les  deniers  pupillaif es ,  lorique 
ce  banquier  étoit  célèbre  9  ne  peut  pa9  rendre  tout  ce  qu'il  doit  :  St 
V€l  argcntarius  cui*mtor  pecuniam  dtda ,  càmfiàjlêt  ctUbcrrimmSy  mhU  w 
nembu  uaorprmftart  cogUw  ^LSd^  ibidtnK  Le  tuteur  n'eâ  tenu  que  de  1* 
large  Êiute  ^  6c  d'une  (^gligence  manifefte ,  quand  les  débiteurs  et» 
pupille  qui  étoient  bons  au  tems  que  la  tutele  a  commencé  >  ont  dans 
la  fuite  cefiié  de  l'dtre  y  s^il  parok  au  ]\s^ ,  en  jugeant  le  compte  de.  tu* 
tête ,  que  le  tuteur  par  dol  ou  par  négligence  manifefte  r  ait  laiffé  le» 
^biteurs  en  repos  ^  le  fuge  doit  condamner  le  tuteur  à  réparer  ledoflv 
mage  qu'il  a  y  par  &  négligence  ^  caufé  au  pupille  ;  1»  %  cod*.  Arbit.ttiu 
L'obligation  du  nominateur  ne  tombant  que  fur  la^  vérité  de  ce  qu'il 


Dffifrcirce 
d'entre  le  n<K 
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lfi€o<-tuteur. 


Nbmîha* 
teurs  parens 
<niN«anaa« 


fortime  de  celui  qu'il  a  nommé  :  Ntc  Jctct  futuros  ca/ks  &  fartunâm- 
pupiUo  prépare  U'y  a  bien  dé  là  différence  à  ftiire  entre  te  fimple  Do- 
minateur y  qui  y  après  la  nomination  une  fois  bien  faite  y  n'eft  aâujenï 
à  aucunechtrge,.  &  le  co-tuteur  ou  tuteur  honoraire  ^  qui;  a  droit  à^ 
là  tutele ,  &  qui  eft  chargé  de  veiller  fur  la  conduite  du  tutçur  oné-^ 
raire.  Le  règlement  du  parlement  de  Rouen  diftii^ue  par^itemeot 
bien  les  bornes  d^  l'engagement  du  fimple  nominateur  d'avec  l'engage^ 
ment  dts  tuteurs  honoraires*  L'article  %\  de  ce  règlement  veut  qu'am 
dé&ut  de  parens  les  voifins  foient  appelles  à  l'éleâion  du  tuteur ,  -fans 
que  les  voifins,  ayant  fait  l^éleôion,  foient  sarans^ de  la  geftion  de  celui* 
qui  fera  par  eux  nommé  ,  c'e(i*»àH-dire ,.  ne  feront  pas  garans  de  ce  qui 
arrivera  depuis  la' nomination  une  fois  bien  feite  ;•  car  ils  neftint  pas 
pour  celagdécHargés  derépondre  d'Une  nomination  dérarfoanable..C'eâl 
aiiffi  Ta  difpofition  di?  Tart,  5  de  Têdit  du  mois  de  décembre  i73i,Lç» 
articles  71,  72,  73,  74  &  7c  ,  foumettent.  lès  nominateurt  à  la  ga^ 
samie  de  Tadminiftcatioa  éà  tuiM^^,  te.  donaern  des  le ^es  i)3X  cette: 
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fafantîe.  La  raîfon  de  celte  différence ,  c'eft.  ijue  le  même  règlement  aie  Ipnt  ««^ 
epuis  &  compris  Farcicle  16  |ufqiies  &  compris  l'article  36  ,  établh  teurs  hono« 
les  parens  lîommateurs  pour  tuteurs  honoraires  ^  avec  pouvoir  deveil*  wi^os. 
1er  fur  la  conduite  du  tuteur  onéraire^  &  de  lui  feire  même  rendre 
compte  de  tems  en  fcms.  Il  les  érige  en  corps  de  confeil ,  ians  lequel 
les  aflfaires  les  plus  importantes  de  la  tutele  ne  peuvent  être  adminif* 
trées.  Cette  charge  de  veiller  far4'adminiftration  dii  tuteur  qui  gère  ^ 
rend  les  parens  nominateurs  garans  de  la  geftion  ;'au  lieu  que  les  nqj» 
minateurs  non  parens,  n'étant  point  tuteurs  honoraires  j  c^eâ-à<dire, 
n'étant  ni  en  droit  ni  obligation  de  faire  rendre  compte  au  tuteur 
t)néraire  ,  ni  de  veiller  fur  fa  conduite  9  ne  font  point  garans  de  h, 
gedion.  Les  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  ,  rapportés  par  Baflet  en 
les  arrêts,  tome  2  ,  liv,  4,  tit,  14,  th.  6  ;  un  du  16  juillet  1634,  ua 
autre  du  11  mai  1660 ,  confirment  ce  qui  vient  d'être  dit ,  en  ne  con* 
damnant  les  nominateurs  des  tuteurs  &  curateurs  ,  &  leurs  héritiers  9 
jà  être  refponfables  de  leur  infolvabilité,  qu^  faute  de  prouver  que  les 
tuteurs  étoient  folvablés ,  lorfqu'ils  ont  été  élus.  11  paroît  que  lAême 
jCfaofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Provence,  par  atrrêt  du  20  mai  1666^ 
rapporté  par  Boniface  en  fes  arrêts ,  tome  i , part,  i,  liv.  4,  tit.  5,  ch.  i« 
Les  articles  15  Se  16  de  l'édit  de  i732difpoient  du  compte  fommaire^ 
<)ue  les  parens  nominateurs  peuvent  faire  rendre  par  le  tuteur  pendant 
la  tutele  :  Tarticle  17  établit  le  confeil  par  l'avis  duquel  le  tuteur  doit 
fe  gouverner  dans  les  affaires  ordinaires  d»  la  tutele  :  les  articles  \%  j 
19 ,  20 ,  21 ,  22 ,  23%  24,  règlent  l'emploi  qui  devra  être  fait" des  de- 
niers pupillaires  :  le  15  décide  eue  le  tuteur ,  fa  caution ,  ni  les  parens 
nominateurs  ne  feront  point  refponfables  de  remploi  feit^  fuivant  âe 
qui  efl  prefcrit  dans  les  articles  précédens.  Les  articles  16  ,  27  ,  18  , 
^99  3<^9  3'&3^9.  ^ot)t  au  fujet  du  cautionnement ,  dont  les  parens 
nominateurs  peuvent  être  tenus.  Les  parens  ,  par  l'art.  27 ,  ne  font 
tenus  de  la  garantie  établie*  par  l'article  26  ,  dir  tuteur  «par  eux  élu;  6c 
dans  le  cas  de  tuteur  teftamentaire  ,  que  quand  ils  auront  confenti  & 
l'autorifation  d'un  tuteur   nptofreihent  infolvable  ,  ou  négligé  Its 


de  la  majorifc  du  mineur  ^  fans  pourfuite  contre  le  tnteur<,  &  après 
cinq  ans  de  la  majorité,  faute  de  pourfuites  &  diligences,  pour  fiiifc  . 
clorre  &  arrêter  le  compte  rendu,  les  parens  demeurent  déchargés , art; 
jo*  La  demande  en  reddition  de  compte  du  mineur  contre  le  tuteur, 
ou  du  tuteuï  contre  le  mineur,  fera  dénoncée  aux  parens  par  le  mineur, 
faute  dp  quoV,  le  mineur  fera  déchu  de  la  garantie  contré  les  parens, 
art.  3 1  :  les  parens  pourront  affifler  à  la  redditioh  du  compte  ,  par  le 
mîniflered'unfcul  procureur ,  art,  32.       v         ^  *     - 

Le  droit  admet  trois  fortes  de  tuteles  ;  la  feftam'entaîre ,  la  légitinte  4»-  La  nneje 
8c  la  dat 
du  père  : 
que  quel 


&  la  datîve.  La  teftamentaire  eft  celle  qui  eH  déférée  par  le  icftament  ^«ive  cft  le 
du  père  :  elle  a  lieu  de  plein  droit  en  vertu  du  teftament  :  que  s'il  man-  ^*  ^'^  foit 
elque  chofe  au  tcûameat  f  ou  que  le  titteur  ait  été  donné  autre-       S  '*^   * 
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ment  qu*îl  n^eft  permis  par  la  loi,  comme  fi  le  père  a  donn^  par  fou 
teftament  an  curateur  à  fes  enfans  pubères  ^  il  eft  néceffaire  de  le  faire 
confirmer  par  le  juge  4  mais  la  confirmation  s'en  fait  fans  enquête  ^  &C 
fans  obliger  le  tuteur  à  donner  caution  j  II.  j  &  (S  flF.  d€  confirmando  tw- 
tare.  Que  fi  la  mère  Jonne  un  tuteur  à  fes  enfans  ^  ou  même  unétran* 
ger,  au  pupille  qu'il  tnftitue  pour  héritier ,  &  que  les  mineurs,  n'aient 
pas  d'autre  bien  tjue  ce  qui  leur  eu  laiffé  par  la  mère  ou  par  rétranger, 
.^1  faut  fuivre  la  volonté  du  teôateur,  c*eû-à-dire  y  que  k  tuteur  fera 
confirmé;  K  4  fF.  ^  confirmando  tutort.  Quand  il  n'y  a  point  de  tuteur 
tefiamentaire ,  la  tutele  légitime  étoit  dans  l'ancien  droit  déférée  au  pa* 
.rent  paternel  le  plu6  habile  à  fuccéder  par  droit  d'agnation.  Juftinient, 
par  fa  novclle  iig,  a  ôté  le  droit  d'agnation  ,  8f  a  admis  à  la  fucceff . 
fion  les  parens  maternels  ,  auffi-bien  que  les  paternels.;  en  conféquence 
.de  quoi,  par  le  chapitre  5  de  la  même  noveîle^  le  plus.pTOche  parent 
&  le  plus  habile  à  fuccéder ,.  de  quelque  coté  qu'il  (bit  parent ,  foit  ma- 
ternel, ibit  paternel,,  eft  appelle  à  la  tutelé.  S'il  n'y  à  qu^un  feul  pa* 
jrent  plus  proche ,  il  eft  feul  tuteur  légitime  ;  s'ils'  u>nt  plufieurs  éga- 
lement proches ,  ifs  font  tous  également  tuteurs  lé^times.  La  tutéfe 
.dative  eft  celle  qui  eft  déférée  par  le  magiftrat^  au  défaut  de  tuteur 
teftamentaire  &  légitime ,  &  f e  donne  par  enquête ,  c'eft-à-dire,  que  le 
tuteur  eft  choifi.  par  avis-de  ceux  qui  font  appelles  à  la  nomination.  Le 
tuteur  ou  curateur  dçnné  par  le  teftament  du  père  ^  ou  par  le  juge  par 
enquête,  n'eft  point  oblig4de  donner  caution  ;  Infi.,de  fatifdat.  tut.  in  • 
•princ.  parce  que  la  volonté  du  père  tient  lieu  d'enquête  pour  le  iute*ur 
teftamentaire  ,  &  que  l'enquête  vaiU  caution  pour  le  tuteur  datif.  Ce- 
pendant quand  il  y  a  plufieurs  tuteurs  teftafnentaires,.ou  plufieurs  tu- 
teurs légitimes,,  celui  qui  offre  de  donner  caution,  eft  préféré  pour  là 
geftion  ,^oii  bien  ils  choififfent  un  ou  plufieurs  d?entr'eux  à  qui  ils  dé* 
terent  l'adminiftratton  :  que  s'ils  peu^eiu  s'accorder  ^  tous  gèrent  & 
demeurent  également  Aargés  de  la  geftion^  Dans  le  cas  où  ils  en  choi- 
fiffent im  ou  plufieurs  pouir  gérer ,  les  autres  demeurent  garans  de  fa 
geftion  ,  &  leur?  biens  y  font  taciteihent  hypothéqués  :  TuuU  ftrUuto 
omnibus  ^  qui  ad  tutelam  vocantur  ^  &  fuhjiantiis  eorum  minori  dtau  tacite 
fuhjauntihus  pro  hufufmodl  gubemaxiont  ;  novtl.  iiS  ,  cS  ;^U.^  &  j^ff.  de 
admimfi.  &  ptric.  /ii/ff  Mais* ceux  qui  ne  gèrent  point  font  appelles  par  lé 
J.  2  de  la»même  loi  3  ,  tuteurs  honoraires,  qui ,  étant  chargés  dé  veif- 
1er  fur  là  cpnduite  de  ceux  qui  gèrent  j  ne  font  tenus  que  fubfîdiaire-    ' 
mept.  Le  tuteur  ou  curateur  donné  par  le  teftament  de  la  mère  j  de  la- 
grand'mere  ou  de  Tende ,  quand  les  mineurs  ont  ou  peuvent  avoir 
d'autres  biens  que  ceux  qui  leur  font  laiffés  par  le  teftateur  ,  ne  doit 
être  confirmé  que  fur  enquête ,  ou  en  donnant  caution  ;.  U.  1 ,  $.  ,  & 
Il  j  de  confirmando  tut.  ce  qui  a  lieu  pour  le  tuteur  donné  par'le  tefta- 
inent  du  père  naturel ,  omî  ne  laifle  rien  au  pupille  ;.  L  7  ff.  dé  confirma 
^iui.  Le  feul  cas  ou  les  nt^iftrats  font  obligés  à  la  garantie  dansje  droft 
romain,  iè  réduit  donc  proprement  à  celui  de  la  tutele  dative,  oîi^il  * 
iàut  que  le  magidrat  ait  été  requis;  MonUi  y  l.  1  ^  ^  S^di  magiji.  conv^ 
oi&  le  tuteur  eft  donné  ex  inquifitionc  ^  c'eft-à-dire  ^  fur  l'avis  de  ceux. 
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q\û  font  appelles  à  la  nomination  ,  où  le  lïiagiftrat  eft  tenu,  à  i'«em* 
pie  des  Dominateurs ,  fubfidiaïrement  après  eux  ,  &  oii  les  nominaceurs 
font  tenus  comme  le  magiftrat  Teft  fubfidiairement  après  eux  ,  -c*cft-à« 
dire  ,  qu'ils  font  obligés  à  prouver  que  le  tuteur^  lorfqu'tls  l'ont  nom- 
mé ,  étoit  fuffifant  pour  L'être  ,  tant  par  fes  biens,  que  par  fa  capacité 
&  par  fes  mœurs.  Quant  à  ta  garantie  de  la  geftion,  elle  n'a  lieu  dan^ 
le  droit  romain  que  contre  les  co  tuteurs  ,  foit  teftamentaires  ou  légi- 
times y  ou  <;ontre  les  tuteurs  honoraires  qui  font  appelles  à  la  tutele, 
foit  par  le  teftament  du  pece,  foit  par  la>loi  ou'par  le  jiige  ,  &  que 
'  contre  les  fidéjuffeurs  ou  cautions  qtfi  fe  font  cxpreffément  chargés  de 
tous  les  faits  du  tuteur,  par  la  promeflTe  de  rendre  fauf  le  bierfdu  pu> 
pille  i^Rem  pupilli  falvam  fort.  En  un  ipot,  ceux  que  le  droit  romakl 
appelle  tuteurs  honoraires,  font  co-tuteursteftamentaires  ou  légitimes , 
'  qui  ne  gèrent  point  ;  mais  qui  ^.  fe  déchargeant  de  la  geâion  fur  le  tu- 
teur onéraire ,  fe  font  les  cautions.  De  forte  qu'à  s^'en  tenir  aux  termes 
de  droit ,  il  ne  devroit  y  avoir  pour  cautions  du  tuteur,  que  ceux  des 
uominateurs  qui  font  auffi  habiles  à  fuCcéder  que  le  tuteur  lui-même. 

La  garantie  a^lieu  àufli-bien  ppur  la  nomination  Ats  curateurs  ,  que 
pour  celle  des  tuteurs,  ainjS  qu'il  paroît  par  les  titres  aux  inflitutes  dt 
fatifdat.  tut.  vtt curat..'dM  S*  dt  fidtjuQoribus  &  neminatoribus  ^  &  kdrcdè^ 
biurtutoram  &  curatorum ,  que  par  les  textes  dans  la  loi  1 ,  §.  $  ff-  de  mar 
gifirat.  conven.  &  dans  les  toix  l ,  4  8c  6  ,  au  même  titre  du  code.  Il 
femble  que  c'ait  été  pour  fe  décharger  de  cette  garantie  que  des  parens 
ont  re&fé  de  nommer  le  curateur,  &  enr  ont  référé  la  nomination  à 
fadulte.  On  voit  dans  Baffet ,  tomre  1,  liv.  4,  tit.  14^  ch.  7  ,  deux  ar- 
rêts du  partement  de  Grenoble ,  Fun  du  10  décembre  1630,  l'autre  du 
6  mai  1659  ,  qui  jugent  que  les  parens  ne  peuvent-  être  contraints ^de 
donner  leurs  voix  à  un  adulte  poui*  la  nomination  d'un  curateur ,  & 
que  l'adulte  le  doit  nommer  lui-même.  Cela  eft  fondé  fur  la  maxime  q«i 
'  eft  au  §.  lum  invîti ,  infi.  de  curât. ,  qu'on  ne  peut  donner  un  curateur  à 
un  jeune  homme  malgré  lui ,  c'eft-à-  dire ,  qu^il  faut  que  le  jeune  hommte 
nomme  Celui  quil  prend  pour  curateur  ;  car  s'il  refufoit  abfolument ,  te 
juge  pourroit  le  contraindre  à  en  recevoir  un,  dans  le  cas  oîi  il  eftnécef- 
faire  que  te  jeiinejiomme  ait  un  curateur  ,  comme  on  le  voit  par  te 
même  §.  lum  invitiy  &  dans  Ta  lof  3  ,  §,  1  fF.  ^  tut.  Les  airateurs  que  les» 
adultes  choiiTffent  dans  les  refforts  des  parlemens  de  droit  écrit ,  oh  k» 
puberté  émancipe,  ne  font  que  des  curateurs autorifans ,  &  non  admi- 
niftrahs:  ifs  font  pour  autoriferle  mineur  ,  non-feutement  dans  fes  pro* 
ces 9  mats  dans  tous  les  aâes  d'importance  Oiï  l'autorité  du  tut?»ir  feroit 
néceflaire  ;  mais  comme  les  curateurs  ne  gèrent  point,  ils  ne  font  point 
*  comptables.  Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puîffe  y  avoir  des  curateurs  qui 
gèrent ,  &  qui  feront  comptables  de  leur  geftion. 

Si,  après  la  tutefé  finie  ,  le  tuteur  continue  à  gérer,  hs  co-tuteurs 
n'en  font  point  refponftbies  ;  1.  Dhi  yff.  dt  adminifi.  &  pcric.  tut.  Les 
£3éjuffeurs  du  tuteur  ne  font  point  refponfables  de  ce  que  le  tuteur  a 
géré  volontairem5?nt  depuis  la  tutele  finie  j  /.  46  ,  §.  4  dt  adminifi,  & 
fcric^tiUk  irrêt  da parlement  de  Provence,. du  zo  mai  1666,  rapporté 
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ires  cas  où  les  par  Bomface  ;  tome  i  »  liv.  4 ,  tic  5  »  ch.  i ,  par  lequel  il  a  été  jugé  ^e 

tuteurs    ou    fes  nominateurs  &  fidéjufleurs  des  tuteurs  &  curateurs  ne  font  point 

Jcurshèriticfs  refponfebles  de  l'adminiftration  par  eux  eux  faite  après  la  majorité  du 

font  i^  te-  P^J^^*^-  ^^  même  arrêt  juge  que  les  nominateurs  ne  doivent  point  ré- 

M,,^  ^        "  pondre  de  Tinfolvabilité  du  tuteur  ,Vïl  étoit  folvable  lors  de  la  provî» 

£on.  Un  arrêt  du  parlement  <ie  Bretagne  ^du  14  décembre  1693  ^  cité 

par  M.  de  la  Bigotiere  ^  fur  Tart*  484  de  la  coutume  de  Bretagne ,  dans 

|e  cas  oii  une  mère  tutrice  avoit  continué  de  gérer  pendafît  quatre  ans 

depuis  ^émancipation  de  fes  en&ns  ^  a  jîigé  que  les  noQ;iinateurs  n'é^ 

toient  ^s  refpoofables  ,  finon  pour  les  dommages  du  défaut  de  la-redr 

*  4!iition  du  compte. 

Quand  tous  les  tuteurs  font  bons  &  folvables  dans  le  tems  qife  la  tu« 
lele  finît  9  fi  quelqu'un  d'eux  devient  dans  la  fuite  insolvable,  les  autres 
fCtn  font  pas  tenus  \\,ic^  de  dlvid.  tut,  /.  uU.  cQuando  tutorcj^habcnûi 
i*  i^ff*d€  éulminifi.  &pcri^'fut.  Le  tuteur  folvable  venant  à  mourir ,  fe§ 
héritiers  ne  font  point  garans  des  autres  tuteurs  9  cohune  Tauroit  été 
:jie  défunt  pendant  la  durée  de  fon  office  de  tuteur  îl|39>  $.io(L  Je 
fiJminiJi.  &  peric.  tut.  Le  défaut  de  pourfuîte  ne  doit  pas  retomber  fur  le 
f uteur  folvable  :  Vitium  éilUrm  ceffationis  ad  Jifptndium  tuum  pertinat 
furis  ratio  non  patitur  ;  /•  i  c.  dcmvid.  tut.  Le  règlement  du  parlement 
de  Rouen  établit  ce  défaut  de  pourfuite  par  le  filence  de  dix  ans  contre 
le  tuteur  depuis  la  majorité  ,  en  difant  dans  l'art.  75  ,  que  fi  le  mineur 
ne  fait  aucune  pourfuite  contre  le  tuteur  dans  les  dix  ans  après  fa 
jhajorité  /  les  nominateurs  feront  déchargés  de  la  garantie  de  fon  ad-> 
miniftration.  L*art.  76  va  même  jufqu'à  ôter  au  mbeur  l'ordre  de  ion 
hypotkeque  ^  e'n  ajoutant ,  n'aura  auHi  le  mineur  ^^après  ledit  tems  de 
dix  ans  ,  hypethec^ie  fur  les  biens  de  fon  tuteur  ,  au  pr^udice  de  fès 
%utres  créanciers  ,  que  du  jour  de  fon  aâion*  L'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 17)  t,  art*  jo  ,  veut  que  le  mineur  devenu  majeur ,  ou  fes  hé- 
ritiers pourfuivent  dans  les  trois  ans  y  depuis  la  tutele  finie  t  le  tuteur 
pour  rendre  compte  ,  &  fiifient  dans  les  cinq  ans  toutes  les  diligeiftcs 
nécefiaires  en  juftice  j  pour  faire  clorre  &  arrêter  le  conïpte  de  tutele* 
Ces  pour&itts  doivent  être  déooncéees  aux  parens  nominateurs,  dans 
le  tems  &  de  la  manière  prefcrite  par  l'article  31.  Faute  de  faùsâire  à 
ces  formalités ,  les  nominateurs  demeurent  quittes  &  déchargés* 
,  Le  tuteur       Quand  le  débiteur  du  mineur  eft  folvabie  lorfque  la  tutele  finit  ^  s^ 
5e  rfnfoWaî  ^^^  ^*^  '*  ^"^^^  ^®  ^^^^^^  '  ^^  tuteur  ,  quoiqu'il  continue  de  gérer 
bilitéquî fur-  ^Près la  tutele  finie j  n*eft  pas  t^nu  d*en  répondre;  1.  Tiuor  qulpotefl^ 
yientaudébii-^  de  adminifi.  &  peru.  tut.  Le  tuteur  ne  répond  point  non  plus  de  la 
ccur  depuis    dettç  dont  le  débiteur  a  ceffé  d'être  folvable  depuis  la  mort  du  pupilk  i 
fa  tutele  finie,  j,  cùm  pofi  mortem  48  ff.  dt  adminifl.  &  paie,  tut, 

CofDteur  Si  le  mineur  ^  après  ta  tutele  finie  a  donné  quittance  à  l'un  des  tuteurs,' 
^^^^J^4e  il  ne  peut  revenir  contre  l'autre  tuteur  pour  la  part  de  celui  à  qui  il 
lûinToui  *k  *  ^^'^  quittance  :  Si  pupilles  alttrumtx  tutoribus  pofipuUnatcm  UhemJ/it^ 
i9Înei>ra<ioa-  i^prM  altêfum  illbis  Momint  interpellare  ^nabitur  ;  t:  4^ff^  de  adminifi^ 
iliéquimocc.  &  peric.  tu4.  Decius  &  Dumoulin  y  {ar  la  loi  i  9  au  cod.  de  tranfa^ 
.    n.â&C.  Barthole ,  Alexandre  &  la  glofe  fur  la  même  loi ,  tiennehc 
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içtie  le  mîaeur  ayznt  tranfigé  aye'c  un  des  tuteurs  ,  eft  réputé  Tavoir  . 
reçupour  bo^âciblvable^  &  ne  peut  plus  revenir  contre  les  autres 
p0ur  la  part  de  celui'  avec  qui  11  a  tranfigé; 

•  Celui  qui  9  ayant  été  nommé  tuteur  par  décret  dti  juge  ,  s'eft  fait  L'excur<f%'ef1^ 
décharger  de  la  rutele  av  moyen,  des  excufes  qu'il  a  propofées,  n'eft  point  tenu  « 
poinif  garabt  de  celui  qui  eft  nommé  tuteur  en  fa  place  j  /.  /  c.  dt  excuf.  nommé*  à*fa 
nu.  Arrêt  du  parlement  de  Paris* du  30  août  ^673^^  rapporté  au  jour*  ^i^^^  . 
1^1  da  palaisr  .  •     ^ 

'  Celui  qui  a  été  éloigné  comnïe  fufpefl  par  fentence  du  juge,  n'eft  ^Jî^'i^ïf '5 

•  point  non  plus  refponfable  de  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  en  fa  place  ;  «q^ 
1.  Decnto  pté^diSjffniçfi^pcS.tut^  *    • 

Si  leiuteuf ,  ça  gérant^  a  été  quelque  chofe  des  Brens  du  pupilTey     44^Twnt 
le  droit  donne  eontre  lui  Taôion  des  comptes  à  diftraire  j  C  1  fF,  ^  JJ'  dém  r 
$^ul^  &  rauombus  Sfirahcndis^  Cette  aâion  eft  perpétuelle  ,    c*éft*  J"fon  "profir 
à^dire^  qu'elle  dure  trente  ans;  elle  eft  pénale,  o£  nefe  donne  point  les  biens  d» 
contre  l'héritier  ni  contre  les^  autres  fuccefleurs  du  tuteur;  h  i  »  §.  13  mineiw^ 
£  d4  tu$êU  6  raiiom  S^raK  Elle  n^eft  ouverte  .  de  même  que  Paaio» 
de  tutele  ^  qu'après  que  la  tutele  eft  finie  ;  §.  ^4 ,  ibid^  Elle  eft  di* 
double  y  &  dans  le  double  eft  compris  la  chofe  on  fa  valeur  ^  1. 1 ,  §•  2^  * 

itid.  DanS'Cecas^,  la  tutele  produit  d'une  feule  obligation  deux  aâions;^ 
4c  qui  a  une  fois  agi  par  Tune  de?  aôlo'ns ,  ne  peut  pfus  agir  par  l'autre  • 
quant  à  ce  chef  :  In  tutdn  tx  una  obligatiogt  duas  ejft  aHiorus  confiât  y  6^ 
idf^Jivt  tiUtld  fuirit  aSum  ,  de  riùonibus  difirahcndis  agi  non  pottfi^  five 
€ontra  ::  tutda  adia^  quod  adfptucm  iûam^^tnmpta  efi  ^  1. 1  ^  $-  '^  » '^^«^ 
Si  le  tuteur  a  intercepté  la  choie  à  dtefleia  de  dérober ,  il  y  a  contre  lui 
Faâion  (te  larcin  qui  fubf^e  ,  quoiqu'on  ait  agi  par  Ta^on  des  comptes* 
à  diftraire  9  ou  par  TaéHonde  tutele.  Dan*  ce  cas  ^  k  même  fak  produit  , 
non  feulement  pluâeurs  aâions  »  maïs  auifi  plufieurs  obligations  ;  Hat 
éàiont  conmitusfitrti  aSionc  non  âbcramr.  Ncc  cnïnr  céid^mt^  ob&gaàofutvl 
aa  tutdœ  y  ut  quis  dicaipiuris  ejfe  aSi^ncs  e;ufdcmfaclt  ^  /ijftures  obligation 
nts  j  nom  &  uitda  &  fimi  obligaïur;:  l.i  y  §1  :i2  y.  ibidem.  Si  cependant  lat 
chofe  a  été  recouvréepar  la  demande  pour  cauie  de  larcin ,  Talion  des- 
comptes  à  diftraire  cefle  j  parce  qu'il  ne  manc^ue  pfui  rien  aiimioeur  ;. 
hzy  §,  î ,  ibid.  Si  cet*e  aftion  des^^ comptes  à  diftraîî^  n'cft^pas  tfufege^ 
ces  textes  fervent  au"  moins  à  fiiire  voir  que  le  mêAe  faïf  peut  proi»^ 
duire placeurs  aâions  ou  plufieurs  voies  ou  moyens  pour  la  même  obli^ 
gation  ,  &  pxnir  parvenir  aux  fias  de  la  même  demande ,  &  qye  queK 
quefois  le  même, fait  pTodiut  non-feujeçient  plufieurs  aftions  f  mai^ 
auffi.  plufieurs  obUgations  »  &  peut  donner  lieu  à  plufiçufs  demandes^ 
qui  peuvent  être  formées^  Tune  après  l'autre^    .  ^ 

En  général  le  tuteur  eft  refponfeble  de  tout  ce  qu'ira  fait,  l'orfqu'î!  -^•"^*^. 
ne  devoir  pas  le  faire;  &  de  tout- ce  qu'if  n'k  pas, fait.  &  qu'il  devoit  ^ut*cc"qu'iC 
6ire  :  il  en.  doit  rendre  compte,  fl  eft  tenu  du  dc?t  &  de  la  faute  ViV  doit  a^aitlorfqu'if 
porter  en  la  geftîbn  la  mêo^e  diligence* qu'en  (es  propres  affaires:  In  nedèvoîtpas 
omnibus  ^  quefccie  tutor^  cùmficcr4nondd>cm;ittmînht5qilAnohficity  ieftirt,&der 
^onemrùdei  hacjudkia^  pr^fianda  doiam^  culpam  y  &  ptafuofrtinjlis  ^^^^^^^^^^ 
vdm$  dî/igcntia^i  4  /^  kifm£^0dc  ê{iu  &  ra{.  dl^r  ^  '    llrfquSl  <fe^ 

1k)it.le-  (aire;* 


Digitized  by 


Google 


/ 


4^.  Mineur 
obligé     en- 
vers le  ty- 
tt\pr. 


'47.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  la 
parc  du  tiiF 
feur,  ni  de 
celle  du  mi- 
neur» ni  ofire 
ni  auîctancç 
valable  £^$ 
U  comptée 


48.11eftdu 
àeroir  du  tur 
teur  de  ren- 
dre compte  ; 


334  7 faite  des  Minorités  j 

f^oivfeulement  le  tuteur  eft  obligé  par  la  tucele  envers  le  mineur,  tnaî$ 
le  mineur  Teft  envers  le  tuteur;  car  quoique  le  pupille  ne  puiffc  être  obligé  ' 
iaos  l'autorité'du  tuteur ,  &  que  le  tuteur  ne  puiffeTe  rendre  le  mineur 
^  obligé  j  cependant  ç'«^ft  ckofe  reçue ,  que  le  pupille  fan^  râutorité  du  tu-  ' 
teur  devienne  civilement  obligé  envers  le  tuteur  par  radminiftration  de 
la  tutele,  la  nécciCié  ayant  dem<indé  qu'on  e;tcitât  les  tuteurs  à  faire  avec 
plus  de  facilité  des  avances  pour  les  pupilles  géndant  qu'ils  feront  payés 
de  ce  -qu'ils  auront  avancé  :  Quanquam  cnimjint  tutori^  automate  pupilli  ' 
non  obligcnturj  necin  nmfuam  tutor  obiigare  pupillum  pojjit  :  attamtn  rc^ 
ctptumejl,  m  tutorifuo  pupiflus  ,  fine  tutons  auHoritatt ,  dviliur  obUg^* 
sur  y  €x  adminifiratione  fcilku  ;  etenim  provocandifuerant  ttuores ,  ut  promp*- 
tiùs  defrto  aliquidpro  pupitlis  impendant ,  dum  fcifint  Je  ruepturos  ul  quod 
impenderintp  /.  /  ^'inpnric.  de  contrat,  tut.  L'aftipn  pour  ces  avances  fait 
le  fujet  des  titres  au  fF.  4^  çantn^ia  tuteU  &  utili  aaione^  Se  au  c.  de  ton-* 
trario  /udifio  tuteU»  Cette  aôion  eft  fur-tout  néccffaire  au  tuteur^  quand 
le  mineur  étant  perfuadé  qu  au  lieu  d'être  créancier ,  il  fe  trouvera  dé- 
biteur par  révenemént  du  compte ,  il  néglige  de  demander  compte , 
ou  refufe  niême  de  le  recevoir  :  Hanc  aSionem  dandam  piquet ,  etji  tutelce  * 
judicio  non  agatur:  etenim  nonminquam  pupillus  idcircb  agtre  tuteU  non  vult^  * 
,  quia  nihilei  dtbemr  :  immb  plus  in  mm  imptnfum  efi^  quàm  quod  ei  abeft  ,  • 
nec  inipediendus  eji tutor  contrarib* agere ;  L  1  t$.S  fflde  contraria  tut.  Quod 
fiJcUns  amplius  in  remfuam  erbgatnm ,  agendum  proptereà  tuuld  non  puta^  *' 
verit ,  eum  contrario  judiçio  convenire  potes  ;  L  3  ,  infiru ,  cod.  de  contrario 
judic.tuieU,  -  ' 

Le  jurifconfulte  ,  dans  la  loi }  ^§.1  ff.  de  contraria  tuteU ,  demande 
fi  le  cuteunpeut  agir,  fans  qull  lu»  foit  rien  dû,  &  uuiquement  pour 
obtenir  fà  libération.  Il  répond  que  le  tuteur  ne  peut  agir  pour  fa  libé* 
r«riop  ^  mais  feulement  pour  obtçnîr  ce  qui  lui  eft  du  par  la  tutclè: 
Ncmo  dixit  in  hfc  agere  quenp  contrario  pojfe  ,  ut  tutela  Judicio  liberetur  jfed 
tanthm  de  his  ,  qua  ei  ptopter  tutplam  aiffunt.  Çt  dans  la  loi  18  C  de  ad* 
mmft*  & p(ric.  tutp  il  eft  dît  que  les  intérêts  çerfent  de  courir  contre  le 
tuteur ,  dii  jour  qu'il  a  offert  8ç  configné  ce  qu'il  doit. .  Mais  tout  cela  ' 


n'eft  ni  de  pratique ,  ni  pratiqijable  ;  car  là  oîi  il  y  a  adm'miftration  du 
bîend*autrui,  il  y^^recette'&dépenfe-,  &  l'un  &  l'autre,  c'eft-à: dire, 
la  recette  8c  la  depenfe  eft  néceffaîrement  préfumée  ;  &  ce  qui  eft  dû  , 
foit  au  mineur,  foit  aa tuteur ,  ne  peut  être  liquidé  que  par  le  compte; 
car  quand  il  le  trouveroit  quelque  cas  fingulier  où  il  n'y  auroit  que  re-  ' 
cette  fans  dépenfe,  ou  dépenfe  fans  recette  ,  il  faudroit  toujours  en 
.  rendre  raifon  ;  &  la  raifon  que  le  gérant  rend  de  fa  geftxon ,  eft  ce  qui  • 
«'appelle  compte.  La  première  dettedu  tuteur  ,  après  la  geftion  finie,-' 
c'eft  de  rendre  compte  ;.&  comme  le  compte  eft  l'unique  moyen  de  li- 
quider ce  qui  eft  dû ,  foit  au  mineur ,  fc^t  au  tuteur ,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  de  part  ni  d'autre  ,  fans  le  compte ,  ni  offre  ni  quittance  valable. 

Il  eft  donc  du  devoir  du  tuteur  de  drcfler  fon  compte,  de  le  rendre 
&  de  le  préfenter  au  pupille  après  fa  geftîon  finie ,  feute  de  quoi  il 
peut  y  être  contraint  par  juftice  :  Officio  tutoris  incumbit  etlam  radones 
/ulâsjui  conficere  ,  &  pupilh  reddw:  catemtjfifi  non  fuit  ^  mtJifaBàs  noa  ^ 

çxhibety 
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ÉxhUcifhoc  nominc ^judido  îutclê,  tcnebitur;  l.  t,%*sff.dc tut.  &  rat.  dm,  il    pcnt  de* 
Si  le  mineur  refiife  de  recevoir  le  compte,  le  tuteur  peut  le  faire  am-  ^^^^^^"^^^^ 
gner,  &  faire  ordonner  qu'il  fera  reçu  à  prefenter  &  affirmer  fon  compte^  h  tutdcfinic* 
Il  doit  an  furplus  fxiivre  h  procédure  prefcrite  par  Tordonnance  pour  non  avant. 
les  redditions  de  compte.  Le  tuteur,  non  plus  que  le  mineur,  nepeut  agir 

rur  la  reddition  de  fon  compte ,  qufaprès  qu^il  a  ceffé  d'être  tuteur  ; 
1  f  5.  3  ÎL.  dt  contrar.  tut^ 
,    Le  jurifconfulte  ,  après  avoir  été  d*avis  dans  le  §.  5  de  la  même  loi  49- Et  il  peut 
première  ,  que  le  tuteur  ne  doit  pas  porter  en  compte  ce  qui  lui  eft  du  y^  ^^\^u& 
car  le  mineur ,  autrement  que  pour  la  tutele  ;  par  exemple  ,  ce  qui  lui  dûpouraut% 
étoit  dû  par  le  père  du  pupille,  Magisputo ,  cutn  inugrajit  aSio  tutori ,  caufc    que 
nontjftin  contrarium  judicium  dtductnduniy  décide  dans  le  §.  6  ,  que  fi  PpurlatutcU 
le  tuteur  a  différé  d'exiger  fon  paiement,  parce  qu'il  étoit  tuteur  ,  il  le.fensqyon 
pourra  par  le  compte  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  du  :  Namficuti  P)J}?^i"!,yj. 
fuodcumçiu  aliud  gtjjîtpro  tuilitau pup'ilii ^  id  contrario  judicioconfcqituur:  ^\^^q^^ 
ita  ctîam  id^uodjibi  dthttur  conftqui  dtbii  ,  VJtl  cjusfuuritat^m;  &  quand 
même  l'obligation  viendroit  d'une  caufe  qui  finit  dans  un  tems  ,  il  y  a 
Eeu  de  la  porter  en  compte  :  Ego  ajicx  caufa^qua  temportfimtur^  obli^ 
gatio  cliqua  fiât  j  tmtla  corurarium  judicmn  cffc  ci  opiner  ;  §.  7  ,  ibidem^ 
Oeft  6ns  doute  fur  Ife  même  fondement  que  l'article  105  des  arrêtés 
de  M.  le  premier  préfident  pour  les  tuteles,  empêche  la  prefcription  de 
to  atc  aâion  entre  le  mineur  &  le  tuteur  pendant  le  cours  de  la  tutele  , 
&  jufqu'à  la  clôture  finale  du  compte»  Le  tuteur  reprendra  donc  par' 
le  compte  tout  ce  qu'il  a  fait  &  dépenfé  pour  le  pupille.  Que  fi  le  père  , 
en  donnant  par  {on  teft'ament  des  tuteurs  à  fes  enfens^  a  nommé  fon    ^  -, 

affranchi ,  qu'il  a  chargé  de  l'adminiftration  ,  &  que  les  autres  tuteurs 
aient  été  d'avis  qu'il  lui  fut  payé  une  certaine  fomme ,  parc^  qu'il  ne 
pouvoitpas  fans  cela  s'entretenir ,  cette  fonrnie  paffera  »n  compte  ;  1. 1^ , 
$.  6 ,  aftuul.  &  ration,  difi.  Si  dans  la  tutele  dative  les  tuteurs  ont  pris      Gc  qu!  t% 
un  homme  pour  les  iûftruire ,  propttr  r<i  notuiam ,  &  qu'ils  lui  aient  or-  '"®"*  ^"  ^5 
donné  des  alimens^  ils  pafferont«en  compte;  g^y,  ihid.  Les  nourri»  ^^^^ 
turcs  fi>umies  aux  efdaves  &  aux  a&anchis  néceffaîf  es  pour  le  bien  du 
pupille ,  &  même  à  des  perfonnes  libres ,  s'il  y  a  eu  fujet  de  les  fournir, 
pafleront  pareillement  en  compte  ;  §.  8  ,  U^id.  Le  tuteur  mettra  auffi  eij 
dépenfe  les  fi-ais  du  procès  &  fes  frais  de  voyage  ;  §.  9 ,  ibid.  Toutes 
les  dépenfes  que  les  tuteurs  font  détonne-  foi  pour  la  tutele,  &  non 
pour  eux-mêmes^  leur  paffent  en  compte,  fi  ce  n'eft  que  le  juge  qui 
a  donné  le  tuteur  ne  lui  ait  ordonné  un  failaire  certain  î  1. 3  3  ,  §•  3  ff.  ^^ 
^dmi^jU  &  perte,  tui.  L'article  67  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tu- 
t€i^s  ^  porte  :  $era  alloué  au  tuteur  pour  l'article  général  de  fes  vaca- 
tions la  fomme  4e  jo  livres  à  raifon  de  1000  livres  de  revenu  annuel  \ 
du  pupille,  iàns  feire  déduâipn  de  fes. dettes.  Art.  68  ;  Pourra  néan- 
moins ladite  fomine  être  augmentée  ou  diminuée ,  fuivant  la  facilité  ou 
difficulté  de  radminiffration.  Article  69  ;  Outre  ledit  article  général, 
feront  alloués  au  tuteur  )es  voyaees  &  autres  fr^îs  qu'il  aura  utilement 
fditSr   L'article  m  des  arrêtés  oe  M,  le  premier  préfident  dit  que  le» 
pères  ou  autres  afçendans  p  &  le»  oiaris  de»  mères  U  aïeules,  ne  pei^t 
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vent  deman&r  nticuf»  falatret ,  vacations  6c  ap(K>iiitiMiais^&  dinfe  dRis 

tuteles  par  eux  admîoiftrées  ;  aiaîs  il  cft  da  aux  firere^fic  aux  autre» 

(Collatéraux. 

II  fuffit  au  tuteur  d^avoir  bien  &  ^ligemment  eéré  les  aitfaires^  en- 
core que  ce  qui  a  été  géré  ait  eu  im^énement  oéfavanta^etix  v  1«J  ^ 
$.  /£  Mi  contraria  tut.  Cependant  dam ia  loi  Qttotks  9>  5-  ^ff*  ^  ^^ 
&  ptric.  tut.  il  eft  dit  qu'il  a  été  défendu  au  tuteur  d'imptiter  les  frais  d'Ufr 
procès»  qull  avoit  inutilement  entrepris.  L'article^  s  3  de  la  coutume  de 
Bretagne  porte  :  Tuteurs  &  curateurs  ne  doivent  imenter  procès  pour 
leur  mineur  ^  fans  confeil  ;  autrement ,  s%  fuccomboiem ,  îcmnt  cemi^ 
de  dédommager  le  mineur.  L'article  110  des  arrêtés  de  M.  lepremief 
préfîdent  contient  même  chofe  ,  en  difant  :  Le  tuteur  ne  doit  intentet 
fil  foutenir  aucun  procès  pour  tes  mineurs,  unis  a^isrde  conMl  par 
écrit  i  autrement  »  fi  les  mineurs  fuceeçibent  ^  le  tuteur  fera  tenu  en  fbft 
nom  des  dépens  f  dommages  £c  intérêt^oufferts  par  les  mimtirs»  Pi^ 
Part.  31  du  parlement  de  Rouen  pour  tes  tutelesr  Lors  de  l^iAitutioo 
de  tutele  les  nominateurs  pocrroot  choifir  deux  ou  trois  parem>  dé* 
avocats,  ou  autres  perfonnes,  parl*ia3nsdeft|trefsle  tuteur fetv  tenu 
de  fe  conduire  aux  affaires  of  cBnaires  de  ta  tutde.Oeft  dans>ce  ibis  qu-H 
i&ut  entendre  la  loi  Si  borram  caufam ,  e.d€admn,*&  frenc.  tôt,  t^tri  charge 
le  tuteur  d'^appelîercfunefentenceimjufteT^tf/n/nn^dnnn  &  ïïmmtnààmm 
éoBorum  ùpinio  commnnis  ifi  jufia  caufa  tà^andi ,  &extufat  aiiùs  à  catum* 
nid  prajumptd  y  ftcundhn  innoteru.  in  cap.  Ht  inmtarlsdé  conjHt.  éï%  Mon- 
tanus  dans  fon  traité  di  jure  tutcL  cap.  40 ,  n.  22  ;  édit.  de  x'jyi  »  art.  17, 
jaOblîgf  Je      Le  tuteur  doit  l'intérêt  des  deniers  dontil  a  manqutl^  à  fbre  l^femplo^^, 
fooTS**  ordonnance  d'OHéans  ,  art.  101.^ L'article  103  d«  arrêtés  de  M.  It  pro^ 
fîmirâr.        ^^^^  préfident ,  porte  que  du  jour  que  le  tuteur  fera  déchargé  de  la 
tttrelë  par  la  majorité  ^  eu  rémandparion  des  mioeurs-,  oit  paria  pre£^ 
tâtion  de  ferment  d^m  notrveau  tuteur  mis  en  f^pface,  oa  ne  potirrr 

Eréeendfe  contre  lui  at^^n  intérêt  du  revmu  reçu  depub  la  déchéance* 
'article  i  it  dh  r  Après  ^exam\?n  dtf  compte  de  îa'tutefe  ^  calcul  doit 
être  fait  de  la  recette  &  dépenfe  du  compte  jufqu'iceque  ta  tutele  ak  ^ 
ceffé  par  la  majorité  ou  émancipatioiT  du  mineur ^  ou  par  la  décharge  ou 
deftitution  dti  tuteur;  6t  l'intérêt  de  ta  fomme  dont  le  tuteur  fe  trou^ 
vfera  redevable  j  (fera' payé  au  minetrr  du  même  jour  que  fa  tuteté  aura  ■ 
Avince  ftîte  ceffé ,  jufqu'au  paiement  aftueh  L'article  114  ajoute  rSÎ  par  le  calcul 
pa*iriutcur.  \ç  mteur  fe  trouve  en  avance ,  il  ne  pourra  préndre  l'intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  quil  en  pourra  Eure  après  ladite  ctôture  £d^Ie  da 
compte.  Ladite  clôture  finale  eft  lé  calcul  dont  Particfeparle.'  Cet  ar- 
ticle abroge  les  difpofitions  de  fa  toi  j  9  ai(  fi;  <&  comrarid  taul^,  qui 
donne  au  tuteur  Fintérêt  des  avances  qu'il  a  faifes ,  étant  dit  du  Mteiar 
dans  le  ^.  i  de  cette  loi  r  Confiquhur  autem  ptcurdarn,  fi  quàm  de  faa 
êonfumpjity  êtiam  cum  nfuris  ^fid  vcl  truntihus  j  vcf  Ms  qutcin  rteioni  oUr 
fttyantur^  Sc  les  $.  fuivans  contenant  des  diipofitions^au  fiijet'des  inré-* 
rets  des  avances  Éadtes  par  le  tuteur ,  farvant  les  dîflferentei  e^^ces* 
L'article  70  du  règlement  de  Roue/rpour  les  tutietes,  ^mfbtefkire  fub-f 
fiffer  cette  loî,  eAdi&otqoeletatettrferarpayédelliBéfêxau  dei^ 
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^îngt  an  fomnies  qu'il  aura  ét^  oUigé  4'avancer  .pour  fon  mineur.  Il 
faut  remarquer  que  par  ces.  termes  :  Qu'il  aura  iUobUgi  d'avancer  ^  le 
tuieur.  n'a  Tintérêt  cjue  des  fommes  qu'il  a  été  en  néceffité  'd'avancer.  . 
-L'intérêt  au  deniejr  viMt  efl  un  pru  plus  foible  en  Normandie  que  Tin- 
-térèt  ordinaire ,  qui  ett  au  demer  aix*huit  ;  mais  l'intérêt  au  denier 
iringt  eft  plus  fort  que  irknus  ufuta  du  droit  romain  y  lefquelles  font  h 
denier  vingt-cinq. 

La  même  loi  3  j  inprinc.  Je  carurar.  tuteL  demande  fi  le  tuteur  peut  fe  f  t.  De  la  it^ 
iàire  payer  de  ce  qu'ila  dépenfé  au-delà  des  revenus  du  pupille  ,  &  dit  penfeau  ddà 
qu'il  le  peut ,  pourvu  que  ce  foit  pour  le  bien  du  pupille  :  Quid  ergo  ,  du  rercnu,, 
Jlplus  in  tum  impemUt  qaàmcA  infaaUtatibus  ?  yidmmus  an  pqjjit  hoc  con^ 
Jequi  }  Et  Labto  fcrifju  y  pojfc  ;  fie  tarmn  acçipitndumtjl^  fi  expcdit  pupille 
ita  tuttlam  adminiflrari.  Qjue  û  cela  n'étoit  pas  expédient  »  lepumUe  n'ea 
paieroit  rien  ;  car  les  tuteks  ne  font  pas  admbiârées  pour  aoîmer  1^ 
pupilles  :  Céturùmfinon  e^cdity  dicendum^  abfolvi pupUl^m  aporurc  :  nc^ 
^ue  tnim  m  hoc  adrmmfirantur  tuuùt ,  ut  margantur  pupiUi*  Ce  fera  donc 
au  juge  à  examiner  ce  qui  eft  dei'ktférêtdu  piaille  9  &  s'il  étoit  du  de^ 
yoir  du  tuteur  de  ^e  la  dépenfe  qu'il  a  ÊEUte  ;  Judtx  igftur  qui  contrariù 
judicio  cognofiilf  utHuaumpupilÂ^diabU  ^&aM  tuton  ^  ojffldoJun^tusfei4^ 
fit.  Il  feroit  difficile  de  permettre  aa  tuteur  aucune  dépenfe  au  -  delà  du 
Mv^nu  des  mineurs,  fans  avis  de  parens.  L'ar  t«^  3  des  arrêtés  de  M.  le  pre? 
snier  préûdent  dit  là-deflus  :  La  dépenfe  or^Unaire  des  mineurs  ne  pourra 
excéder  ce  qui  refiera  par  chanm  an  de  leur  revenu ,  déduâion  faite 
àes  arrérages  &  intérêts ,  &  des  autres  charges  annuelles  qui  doivent 
^re  prifes.  Si  le  revenu  des  mineiirs  nieâ  j&iffifant  pour >  leur  dépenfe  or* 
.dinaire  &néceflaire  j  leurs  tuteurs  les  mettront  en  fervice  »  fi  ce  n'eft 
que  par  Ta  vis  des  (|uatre  plus  proches  parens  paternels  &  maternels^ 
en  nombre  égal ,  il  y  foit  aiitrement  pourvu.  Art.  84  :  Quaçd  les  9ti£ms 
font  de  qualité  à  être  entretenus  avec  plusse  frais  que  ne  peut  porter 
ieurt  revenus  ordinûres,  on  pourra  alors  vendra  quelque  immeuble  eo 
cônnoiflance  de  caufe.  .  . 

Le  mineur  a  hypothéqué  fur  les  biens  du  tuteur  du  ]ow  de  Pafte  d?  T*-  Hfpodi* 
f  utele  ;  /.  Pro  oj^io  xo  c.  deudmin^  &  ptric.  tut.  Cette  hy pot)ieque  eft  mife  ^^^  °^^  ^^ 
au  rang  des  hypothèques  tacites.  Dans  le  §.  £r  «/  pUiiius  de  la  loi  unique  biens  du  m- 
nn  code  de  rti  uxorid  aSioiiu.  Jn  adminifirationepupillanUfnrerum^&  in  aliis  teur,  &  iur 
multis  juris  articulis  tacitas  kypatkccas  intjfc  accipimus.  Elle  eft  appellée  ceux  du  mi^ 
pupilti  privUepum  dans  la  loi  21  au  S.  de  tut^  &  rat.  dift.  TuuU privilégiai'  ^^^ 
dans  la  loi  a  5  &  dernière  au  nAxstt  titre  9  oit  il  e(t  dit  qu'elle  a  fieu  ^ 
iion*ieulenient  fur  les  biens  du  tuteur  ,  mais  fur  ceux  de  celui  cjui  a 
géré  comme  tuteur,  &  fut  ceux  du  curateur,  du  mineur  &  du  furieux. 
Quant  à  l^ypotheque  du  tuteur  fur  les  biens  du  mineur,  M.  Louet  > 
i  H,  n.  13  ,  rapporte  un  arrêt  du  1 1  décembre  1604,  P^r  lequel  il  fut 
ordonné  que  le  tuteur  feroit  mis  en  ordre  pour  le  reliquat  de  fon 
^mpte,  d^jouf  de  Vaâe  de  tutele.  On  trouve  dansBafiet,  tome  1, 
Uv.  5  ,  tit.x,  chap..i3  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ^  du  5  dé» 
twii^e  1617  ,  par  lequel  il  fiit  dit  que  le  tuteur  ou  curateur  ,a voit  by^ 
pMbe^iK^  ittf  14^  l^^%  dç  A^nopoeui:^  da^Mr  \\m  radmiaiftrpoa  .lu| 

V  V  i; 
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avoit  été  décrie.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  arrêt9  rapportés  par 
Brodeau  fur  le  même  endroit  de  Louet ,  ont  jugé  que  l'hypothèque  da 
tuteur  fur  les  biens  du  mineur  ,  n'a  liea  que  du  jour  de  la  clôture  de  iba 
eompte.  11^  en  a  un  du  31  janvier  1570.^  unautredu  S  juin  1612, rendu 
en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  après  avoir  demandé  Ta^â  tou- 
tes les  chambres  ;  un  autre  du  19  décembre  1613  ,  oîi  M.  le  premier 
préfident  de  Verdun  ,  de  Pordonnance  de  la  cour ,  avertit  les  avocats 
^ue  c*étoît  une  maxime  certaine  &  adurée ,  que  le  tuteur  n'a  hypothè- 
que fur  les  biens  de  fon  mineur  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  ^ 
4c  qu'il  n'en  falloit  plus  douter.  On  quatrième  du  5  janvier  1 6 1 8  9  &  ui 
cinquième  du  mois  d'août  1627.  Cependant  l'article  70  du  parlement 
Je  Rouen  pour  les  tuteles^  porte  que  le  tuteur  fera  payé  de  l'intérêt  au 
denier  vingt  des  fommes  qu'il  aura  été  obligé  d'avancer  pour. fon  mineur^ 
pour  lefquelles  j  ainfi  que  pour  ledit  intérêt  ^  il  aura  hypothèque  fur 
ies  biens  dudit  mineur  du  jour  qu'il  aura  été  infiitué  tuteur;  mais  il  faut 
remarquer  que  ce  n'eft  que  pour  les  fommes  que  le  tuteur  a  été  obligé 
ti'avancer,  c'efi-à*dire,  pour  les  avances  qu'il  a  été  en  néceffité  de  faire» 
Le  pouvoir  qu'a  le  tuteur  d'adminiftrer  ^  ne  renferme  pas  celui  d'aliéner 
les  fonds  du  mineur ,  ni  par  conféquent  celui  de  les  hypothéquer;  Ils  ne 
peuvent  être  hypothéqués  ou  aliénés  que  par  néceflité  prouvée  par  avis 
île  parens,  &  autorifée  pjr  décret  du  juge  ;  tôt.  m.ff.&  cod.  it  nhusmi^ 
norum  Rnt  decrua  non.alunandis.  Que  fi  Tavance  a  été  faite  pour  un  bien 
qui  exiile  ^  le  tuteur  a  le  privilège  ordinaire  de  l'emploi  :  In  rem  ver* 

f }.  Ceqne  le       La  loi  1 3  au  fF.  ^  /2«r.  6-  rau  d^.  ne  firit  entrer  dans  Taftion  de  tulelc 

wtecir  gerc    pojif  ce  que  le  tuteur  a  géré  après  la  tutele  finie  ,  que  ce  qui  eÔ  une 

^"f .  ,^t^*l     foite  de  fon  adminifiration  :  In  iudkium  tiuelct  venm  id  tantùm  ^fine  qu9 
rendu    com-  .    .    .   .^      ►  ,  ...  /»    r>     n  r  \ 

pte  depuis  la  Mmtm^ratio  tuuU  txptdin  non  pàtejt.  Eu,  ejl,  verum  ta  qud  conmxajunt , 

futele  finie  ,  venire  injudicmm  tuteU.  Cette  loi  exclut  de  l'aâion  de  tutele  tout  ce  que 

«ft  fujct  àla  \t  tuteur  gère  après  la  tutele  finie ,  &  qui  n'efl  pas  une  foite  néceffaire 

même  hypo-  jg  \^  geftion  de  la  tutele.  Cela  eft  vrai  par  rapport  aux  cautions  du  tu* 

"*^"«*^  ^    leur  ,  qui  font  tenues  de  tout  ce  que  le  tuteur  adminiflre  depuis  la  tutele 

finie ,  quand  c'eil  une  fuite  nécefl&dre  de  fa  précédente  adminiftratioflt 

6  qur ,  quand  ce  n'eft  pas  une  dépendance  néceflaire  de  Tadminiôration 
de  la  tutele ,  v^tn  font  pas  tenues  ,  mais  ,  par.rapport  au  tuteur,  il  ejl 
toujours  réputé  comptable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  cempte  &  remis 
les  pièces  r  ainfi  ce  quil  gère  depuis  la  majorité  du  mineur  jufiqu^à  la 
clôture  dit  compte,  doit  entrer  dans  le  compte ,  comme  étant  la  fuit« 
&  la  continuation  de  fon  obligation  ^  &  eil  par  conféquent  ûijet  à  b 
même  hypothèque,  * 

Ï4.  tliypo-^       Nonfotùm  tutele  prîvïUpMm  damr  in  honîs  tutoris  ;fid  etiam  tjus  qmffpo 

Aeque  a- lieu  ^^^^j/j,  negoimm  geffit  ;  t.  2:6  ff.  dttiu.&rat.  difi.  Le  mineur  a  hypothèque, 

dtt   wuteur  «^on-feulementfur  les  biens  du  tuteur,  mais  fur  ceux  de  celui  qui  a  géré 

&  ?ur*ccux  comme  tuteur  fans  l'être  :  cela  comprend  celui  même  qui  a  géré  comme 

du     fécond  Commis  du  tuteur  ^  &  par  conféquent  le  fécond  mari  de  la  mère,  qpW 

mari  de    la  étant  tutrice  ,  s*feft  remariée  fans  s'être  fait  décharger  de  la  tutek,  & 

»^c  tutrice  avoir  âttc  nommer  un  iiutireiuteurr  La  noveUe  %%  >  chap.  40  y  y  .cft  ». 
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des  Tuteles  &  Curateles.  Chap*  XII.  539 

^  prefle  :  Si  autcm  mulam  gérai  muUtr  filiorum  ,  &c.  deimU ,  &c.  adjnaruiifn 

^  yemat  ftcunâum  ^  non  prias  tmortm  pttens  ^  &  rationem  reddens ,  &  exolvens 

^^  onuu  qidcqvid  Une  débet  :  non  folàm  qua  ejus  funt^  in  hypothuam  habert 

^  .pemùtùtfilus  ;  fed  eàam  mariti  fubjlamiam  trahit  cum  hypothccis.  Les  bien$ 

^^  [  du  fécond  mari  demeurent  hypothéqués  à  tout  ce  doiit  fa  femme  eft 

^  \  ^enue  envers  les  en&ns  du  premier  Ut.  Âinû  fùgé  par  arrêt  du  parle- 

^'^  ment  de  Provence  du  3  mai  1671 9  rapporté  au  journal  du  palais.  £.  6 

cod.  In quibus  caujîs pignus  vel  hypotheca  tacitï conttahkur ;  Ux^  Quando 
mulUr  tmelct  officio  fimgi  poteji» 

L'ordonnance  9  dans  l'article  defnler  du  titre  '29  9  propofe  un  cas  où      TT  Cas  oit 
la  reddition,  de  compte  eft  pourfuirie  à  la  requête  du  rendant ,  &  par  ^^^"'  ^  ?"»  '« 
défaut  contre  celui  a  qui  le  compte  eft  rendu  ;  c*eft  le  cas  oh  celui  à  qui  ^^"JP^^    ^^ 
•le  compte  doit  être  rendu  ^  eft  abfent  hors  le  royaume  d'une  abfence  fent^hors^lê 
Jongue  ic  notoire*  Si  à  l'affignation  il  ne  fe  préfente  aircun  procureur  9  Royaume. 
•le  rendant  9  après  l'affirmation ,  lèvera  fon  défaut  au  greffe  ,  qu'il  don*' 
^era  à  juger  ;  &c  pour  le  profit ,  feront  les  articles  alloués ,  s'ils  font 
i>ien  &  duement  juftifiés  ;  &  fi  par  le  calcul  le  rendant  fe  trouve  débi« 
.teur^  il  en  demeurera  dépofitaire,  fans  intérêt  9  en  donnant  caution  ; 
-4k  a  c'eft  le  tuteur ,  il  fera  déchargé  de  donner  caution* 

Cet  article  ^  en  difant  que  le  comptable  demeurera  dépofitaire  du 

reliquat  (ans  intér.êt,  fuppofe  que  d«  droit  commun  le  comptable  doit 

ies  intérêts  du  reliquat.  L'article  fait  une  exception  pour  le  cas  particu^ 

lier  dont  il  difpofe  9  &  ces  intérêts  courent  du  jour  quelatutele  a  ceffé 

•jufqu'au  paiement  aâuel  9  fuivant  l'art.  1 13  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 

gnon.  Si  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu  étoit  feulement  dé&illant^ 

fans  être  abfent  hors  le  royaume  9  ladifpofttion  de  l^artide  cefleroit  9  le 

rendant  ne  pourroit  demeurer  dépoiitaire  du  reliquat  fans  intérêts  9  il 

faudroit  qu'il  fît  des  offres  à  la  perfonne  ou  domicile  du  créancier  9 

'\  &  qu'il  confîgnât;  1. 18  ff.  de  adminifi.  & peric.  tut.  pourl&îre  cefler  le       Ctant  dé^* 

j*  cours  des  intérêts.  Le  rendant  ^ui  veut  faire  au  plutôt  ceffer  le  cours  fàiHant  ^   il 

^\  des  iiKérêts  contre  lui  9  peut  faire  iignifîer  le  compte  à  celui  à  qui  il  le  ^^^  ^^^I^  ^^ 

^^^'  rend,  lui  offrir  la  communication  des  pièces  juftifîcatives  ;  &  s'ilrefufe9  ^^^^  f  ^^' 

l'afligner  pour  voir  dire  que  le  rendant  fera  reçu  à  préfenter  &  affirmer  encecas.^* 


attftil 


f^^î  fon  compte  9  &  que  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu  fera  tenu  de  prendre 


ir^î 


communication  des  pièces  juftifîcatives  9  finon  qu'il  fera  procédé  &paffé 
outre  au  jugement  du  compte.  L'article  dernier  du  rit.  19  de  Tordoii- 
'     û  nance  parle  de  l'affignation  qui  doit  avoir  été  donnée  avec  copie  du 

^^%  compte  dans  la  forme  prefcrite  au  titre  des  ajournemens  ;  mais  il  ne 

9  ^  parle  point  de  la  communication  des  pièces  juftifîcatives  9  comme  n'é« 

^  *  t  tant  pas  poffible  de  la  faire  à  un  gbfent  hors  le  royaume* 

•    Les  tuteurs  &  curateurs  peuvent  9  fuivant  l'art.  3  du  tit.  34  de  Tor-  '    î^*  Tuteur 
donnance ,  être  contraints  par  corps  après  quatre  mois  pour  les  femmes  ^^ntraigna- 
par  eux.  dues  à  caufe  de  leur  adminiftration  9  lorfqu'il  y  aura  fentence,  po^ur^lVrea* 
jugement  qu  arrêt  définitif  9  &  aue  la  fomme  fera  liquide  hc  certaine*    quat. 

Quand  9  après  le  compte  jugé  ,  ou  clos  &  arrête  volontairement ,    57.  Le  rcK- 
1e  reliquat  eft  payé  ^  les  parties  demeurent  refpeftivement  quittes,  fi  quat  payé,  le» 
-ce  n'cft  qae  l'une  des  parties  prouve  qu'il  y  a  eu  erreur  à  fon  préjudice.  P^j*" 


n^r 


■1 


{ont 
quittes   ,    ^ 
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fune  ne  prou-  L'ordonoance ,  dans  Fart*  x  i  du  tit.  29  ^  défeod  de  pMC^dèrà  la  révifiod 


iater)mer  appel 

peal'e ,  &  en  forme  |e  rctli^uat ,  fie  plaider  leurs  prétendes  gneÊs  en  l'aur 
dience.  L'erreur  arrive  en  préfuppofant  pour  vrai  y  fans  examen ,  et 
qui  n'cft  pas  vrai.  Quelque  compte  qu'il  y  ait ,  celui  qui  prétend  qu*ily 
$  erreur ,  $ft  toujours  reçu  à  la  montrer ,  pourvu  que  les  parties ,  n'ayant 
point  contefté  fur  ce  qui  fah  le  fu jet  de  l'erreur  ^  n'aient  point  été  jugées^ 
ou  n'aient  point  traniigé  :  Undc  rationes  fapt  compuuuas  dtnuo  traBaa 
foffe  y  fins  judicata  nonjunt ,  vd  tranfaSio  non  intcrveni$  j  cxploraii  jum 
$Jt;  L  unie  cod.  dt  trrort  caUuli ,  &  les  douleurs  fur  cette  loi*  L'erreur 
«ft  dans  le  calcul  ou  dans  le  compte  même;  dans  le  compte ^  en  omet« 
tant  quelque  article  de  recette  ou  de  dépenfe ,  ou  employant  pour  re* 
Exemple  cetje  ou  pour  dépenfe  ce  qui  ne  l'eft  pas.  Le  %.  \  de  la  loi  46  ff.  dt  admi 
Jomiffion  dç  ^  ^^^.^^  ^^^  contient  un  exemple  d'omiffion  de  recette  dans  le  compte 
rece^c^  ^>^^  tuteur ,  lequel  n'avoit  point  mis  dans  foii  compte  les  paiemens 
qu'il  avoit  reçus  des  débiteurs.  Le  compte  avoit  été  jugé^  ^  le  tuteur 
avoit  payé  le  reliquat  auquel  il  avoit  été  condamné.  Le  mineur  ayant 
demandé  le  paiement  aux  débit efirr^  ils  avoient  repréfenté  les  quit^ 
tances  que  le  tuteur  leur  avoit  données  pendant  fa  gefiion,  I^ejurilcon» 
fuite  répond  que  les  débiteurs  ont  été  de  droit  libérés  ;  mais  que  non» 
obftant  le  jugement  du  compte  de  rutele  ^  le  mineur  peut  agir  contre 
Je  tuteur  pour  raifon  de  cette  omiffion  t  Paulus  nfpondi$  :  Si  umport  adê^ 
mi/iifir^nda  tutela  iutontuulam  gtrenti  dcbitons  folvijfcnt  ^  Ubtratos  eos  ipfh 
fuu  àpu^Ulo.  Stdfi  cum  tmort  aSum  ejfu ,  poïïi  ^umdcm  ndoU/cenum  fprop* 
fer  cam  caufam  iutclœ  exptriri  :  Çr  advtrsùs  txceptioncm  ni  judicau  9  doâ 
mali  uii  rcpUcatioru.  Cette  voie  réfervée  par  l'article  11  du  titre  x^  de 
l'ordonnance  eft  exprimée  par  Loy  fel,  inftitutions  coutumieres  9  liv.  5  ^ 
tit.  5 ,  n.  6*  Vice  &  erreur  de  calcul  &  de  compte  fe  purge  en  touttems, 
qui  eft  ce  qu'on  dit  »  Atôuthn  compttnvtnir. 
5S  Co'comr  C'eft  une  maxime  en  matière  de  compte  ,  rapportée  au  même  lieu  ^ 
pçn'yapoint  n.  3  ,  qu'en  compte  n'y  a  point  de  proviiion.  Cependant  Brodeau  fur 
^  provifipn^  Louer,  1.  T ,  fomm.  3  ,  n.  5  ,  dit  que  auand  le  tuteur  eft  en  demeure  de 
rendre  fon  compte»  en  ce  cas  en  haine  des  fuites  &  fubterfuges,  on  adfuge 
lUie  proviiion  contre  lui  d'une  fomme  modérée  j  qu'il  pourra  employer 
en  la  dépenfe  de  fon  compte  :  on  préfume  que  le  comptable  ne  refufe'de 
rendre  compte ,  que  parce  qu'il  eft  débiteur.  ']■. 

f  9.  Dëpeafes       Quand  l'ordonnance  parlé  dans  l'art.  1 8  du  tit.  19  des  dépenfes  corn*  . 

fpjliaïuncs.     munes  que  le  tuteur  peut  employer  dans  fon  compte  ,  c'eft  comme  ( 

fi  elle  difoit  dépenfes  ordinaires.  Cela  ne  veut  pas  dire  dépenfes  com-* 
munes  entre  le  tuteur  &  le  mineur ,  à  partager  entr'eux  à  commun 
frais  ;  car  c'eft  une  maxime  rapportée  au  même  endroit  de  Loyfel ,  art» 
5 ,  que  comptes  fe  rendent  aux  dépens  de  l'oyant  ;  mai^  le  refi^^^nt  lf| 
avance .  ç'€^-^  dire  ,  en  avance  les  frais, 

fffi  di$  Jom  mmkp^ 
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T  R  A  I  TÉ 

D£5   MINORITÉS, 

DES  TUTELLES  ET  CURATELLES. 


■  Il     im 


C  H  A  P  I  T  R  E    XII  L 

JDes  majeurs  mis  en  curatelle  ,   ou  interdits  pour  prodigalité  ^ 
pour  démence  j  ou  pour  autre  caufe. 

Sommaires.  ^ 


1  Majeur  ejl  maître  de  fes  droits. 

2  Juge  du  domicile ,  ejl  Juge  de 
tinterdiSiàn. 

3  Caufes  dinterdiâîon. 

4  Connoijfance  de  caufe  pour  pro-  . 
noncer  VinterdiSion. 

^  y     Si  tinfenfé  a  tue  quelquun ,  le 

J^^  n  informe  de  la  folie  qu  après 

que  le  procès  a  héjait* 
*  6   "  Vinfenfc  ejt  à  la, charge  defes 

j)are:is.  Le  curateur  ejl  chargé  dé 
,  la  p^rfonne  &  des  biens.  Le  fils 

peut  être .  curateur  de  fon  père  & 

de  fa  mère., 
■  7     Interdi&zon  pour  prodigalité.  A 
,  la  requête  delà  mére^  Formule  din» 


.  terdîâion  d'un  prodigue.  Cauft 
finale  d^Vmterdiclion  du  prodigue^ 

S  Ce  qui  eft  requis  pour  pronon^ 
cer  ri/iteraiSion ,  Çout:  de  Bre-: 
tagne.  Ne  peut  être  prononcée  dof 

fice.  Doit  têtre  à  la  requête  de  la^ 

'  femme  &  des  enfans.  Peut  Vêtre 
par  le  père  ou  à  la  requête  de  la 
mère.  Interdiction  à  la  requête  des 
collatéraux  infirmée  par  Arrêta 
Moyens  d éviter  rinterdiâion.  La 
féparation  de  biens  ^  la  Jubfiitu-- 
tiôn.  Subflitution  non  dufage  en 

.  Bretagne. 

5)     Formalités  de  tinterdiâion  , 
Coutume  de  Bretagne. 
A 
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•2  Traité  des 

;iO     Lettres     du    Prince   requifes 

pour  interdire  dans  les  Coutumes 

de  Lijle  ^&  delà  Salle  de  Lijle. 
[î  1     Interdiâionprovijoire  pendant 

le  litige* 
(12     L 'interdiction  ne  peut  être  con-- 

fentie  par  le  prodigue.  Arrêt. 
]X^     Vinterdiâion  tant  pour  prodi" 

galité  que  pour  autre  cauje  y  doit 
*  être  prononcée  par  jugement ,  & 

pubdée^  Arrêt  du  iS  Mars  i6i^. 

£.  1 1 ,  §.  2  .  jfl  De  inftit.  ad. 
Qt^     Uinterdi3ion  provifoire  s'éva- 

nouit 9  file  défendeur  efl  déchar" 

gé^  ou  fi  la  Sentence  efi  infirmée  ; 

elle  ne  dure  que  trois  ans. 
X  y    L^interdiâion  étant  prononcée  ^ 

on  donne  le  curateur. 
La  femme  peut  être  curatrice.  Le 

Juge  pem  émanciper  la  femme  du 

mari  prodigue  ou   volontaire   , 

Coutume  de  la  Rue-fur-Yndre^ 
B  o     Séparations  de  biens  ont  rendu 

les  interdisions  de  prodigue  inufi^ 

tées. 
\TJ    La  curatelle  dure  autant  que 
.    la  eaufe  qui  y  a  donné  lieu.  Il 

faut  une  Sentence  qui  levé  Vinter-- 

diSion. 
(l8     Curateur  doit  rendre  compte  y 


Minorités  J 

il  peut  y  être  contraint ,  &  il  peut 

Voffrir  avant  la  fin  de  Pinterdic* 

tion. 
ip     Femme  débauchée  peut  être  in-^ 

terdite. 

20  Mineur  en  tutelle  ou  curatelle 
n  a  point  affaire  de  curateur  àfd 
démence. 

2 1  Majeur  en  puiJfaHce  de  père  n'a 
point  affaire  de  curateur  à  fa  ic* 
menée. 

22  Père  peut  donner  un  héritier  à 
fonfils  en  démence. 

23  Linjenfé  efi  héritier  en  direBe. 
En  toute  autre  fuccejfion  le  cura* 
teur  prend  poffeffion. 

^4  Le  curateur  donné  par  kpére 
au  fils  infenféj  prête  fermera  fans 
donner  caution ,  L.  7  ,  §.  j ,  C 
De  curât,  fur.  -^ 

2^  Eleâion  du  curateur,  §.  tf  » 
ibidem. 

26  Ce  que  faire  des  fucceffions , 
fidéicommis  &  legs  déférés  aux 
infenfés. 

27  Les  curateurs  venaru  à  moU" 
rir^  on  en  donne  un  autre.  Diff^ 
culte  de  faire  donner  caution. 

28  Les  biens  des  interdits  ne  peUi 
vent  être  aliénés., 


1  Majeur 
è^malcrede 
les  droics* 

ijageda 

fugc  de  Tin- 
fer  didion* 

5   Caufcs 
d*intctdic<- 
tion. 

4    Con- 
noiflance  de 
canfe  pour 
prononcer 
rîntcrdîc- 
don. 


Xj  E  majeur  de  vîngt-cînq  ans  eft  hors  de  tutelle  &  curatelle  ;  il  tfk 
maître  de  Tes  droits  »  il  a  la  libre  dirpofition  de  fes  biens  «  il  la  retient 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  caufe  qui  oblige  à  la  lui  ôter^  &  à  le  faire  inter- 
dire par  Juftice. 

Le  Juge  du  domicile  de  celui  qu^on  veut  faire  interdire^  eft  le  Juge 
qui  peut  prononcer  Tintérdiftion. 

Les  caufes  d'interdiâion  font  le  dérangement  de  Tefpric  ou  def 
mœurs. 

Ceux  qui  ont  perdu  Tefprit  ne  pouvant  plus  entendre  raifon^  ne 
peuvent  plus  vouloir  &  confentir  valablement  pour  contraâer  ;  la 
nature  même  les  interdit  ;  &  avant  que  le  Juge  ait  prononcé  Tinter- 
didion,  tout  ce  qu'ils  font,  depuis  qu'ils  ont  perdu  le  fens,  eft  nul» 
L'état  de  folie  ou  de  démence  eft  auflî  connoiflfable  que  la  perfonne 
même.  L^s  Coutumes  d'Anjou,  art.  yo5,du  Maine»  art.  jor , portent; 
que  iî  detteurs  fom  furieux ,  infenfés^  mineurs ,  ou  abfens  ^  juftice  àla 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelles  &  Curatelles.  ChaP,  XIIL  y 

requête  des  créditeurs,  doit  appeller  la  femme»  fi  femm^  y  a,  &  des 
plus  prochains  parens  defdics  furieux  »  mineurs  ou  infenfés  >  &  leur  don- 
ner curateur  ;  c'eft-à-dire ,  que  ces  Coutumes  permettent  aux  créancier^ 
de  faire  créer  un  curateur  aux  infenfés»  comme  ils  pourroient  le  faire 
pour  les  mineurs ,  &  fuppofenc  que  l'état  d'infenfé  eft  aufll  notoire  que 
celui  de  minorité  ;  cependant  la  L.  5 ,  au  S.  De  curatore  fiiriofo  ,  die 

Î|u'il  faut  que  le  Juge  obferve  de  ne  donner  de  curateur  à  perfonne 
ans  connoiflance  de  caufe  »  parce  qu'il  y  en  a  qui  feignent  d'être  en 
folie  ou  en  démence,  afin  de  fe  fouftraire  aux  charges  civiles,  fous 
prétexte  qu'ils  font  en  curatelle;  Obfervare  Pratorem  oponebit ,  ne  cui 
temere  citra  caufœ  cognitionem  pleniffimam  curatorem  det  :  quoniam  pleri^ 
que  vel  furorem  ,  vel  dementiam  fingunt ,  quo  magis  curatore  accepta  ^ 
cnera  civilia  detteSent.  On  a  auflî  vu  arriver  qu'une  femme  ou  de« 
parens  ont  entrepris  de  faire  interdire  comme  imbécille  un  homme  d'un 
efprit  Cmple ,  mais  qui  en  favoit  afTei  pour  gouverner  fon  bien  ;  la  feule 
comparution  de  cet  homme  devant  le  Juge  fit  tomber  la  peurfuite  à 
fin  d'interdidion.  La  vraie  manière  de  s'aflurer  de  l'état  d'une  perfonne 
pour  connoitre  ^'il  eft  en  folie  ou  en  démence ,  c'eft  que  le  Juge  l'in- 
Cerroge.  L'art.  155*  des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon  fur  les  tutelles,  porte  qu'il  ne  fera  donné  des  curateurs  aux^ 
furieux  y  infedfés  &  prodigues  »  qu'ils  n  aient  été  préalablement  ouis 
par  leur  bouche,  par  le  Juge  devant  lequel  la  curatelle  eft  pour- 
faivîe. 

L^aâe  que  le  Juge  dreflèra  de  la  repréfehtation  qui  lui  aura  été 
faite  de  la  perfonne  qu'on  veut  faire  interdire  »  comme  étant  en  folie 
ou  en  démence,  pourra  fuffire  pour  faire  connoître  en  quel  état  eft  la 
perfonne  ;  mais  pour  mieux  affurer  qu'il  n'y  a  point  de  fiâion ,  le  Juge 
pourra  ordonner  qu'il  fera  informé  de  la  démence  ,  tant  par  témoins^ 
que  par  vifite  de  Médecins  &  Chirurgiens  ;  c'eft  ce  que  la  Loi  6  ci« 
deflusrapport^e ,  femble  defirer  par  les  termes  de  connoiffance  de  caufe. 
Cette^TOtormation  pourra  fervrr  non-feulement  à  prouver  que  la  mala- 
die eft  férieufe  »  mais  audi  à  faire  connoître  le  tems  où  elle  a  commencé 
pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  des  aftes  de  celui  de  Tinterdic- 
tion  duquel  il  s'agit  ;  car  ce  que  la  Coutume  de  Paris  requiert  dans  les[ 
art.  272  &  292  ,  pour  la  validité  des  donations  &  des  teftamens,  que 
celui  qui  donne  »  ou  qui  tefte ,  foit  fain  d'encendement.,  eft  général  pour 
toutes  fortes  d'aâes  qui  ne  peuvent  être  valables  ,  fi  celui  qui  les  fait 
n'a  l'efprit  fain.  C'eft  la  folie  qui  rend  nul  l'ade  d'un  infenfé,  non  le 
décret  du  Juge  »  celui  qui  a  perdu  l'efprit  ne  pouvant  vouloir  ne  peut 
contrafter  ;  Neque  cnim  fententia  judich  aut  decretum  facit  furiojum  ^fed 
dedarat  y  &  ut  ^  quœ  ànte  declarationem  egit^  vakre  non  pojjiint ,  fie  nec 
foft  defitum  furorum  non  valere  :  fed  non  à  décréta  judicantis  ,  verum  à 
natura  récupérant  taies  agendi  libercatemy  impotentïa  fola  confenfus  exclu^ 
dit  potentiam  aâionis.  .  • .  Ergo  quod  furiojus  in  furore ,  five  perpétua  ,' 
fiye  temporario  eger'Uj  contraxer'tt^  nullum  eft  ^  quia  confenfus  quœ  mate^ 
ria  eft Jiibftantiaiis  contraSus  déficit^  fine  quo  .nulla  obligatiç  creatur,j^ 
4'Argenîré  ,  art,  4^0 ,  n,  j* 

«A.  ij 
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o.  ,„         -Quand  îe  furieux  dans  Paccès  de  fa  folie  a  tué  quelqu'un ,  i!  eft  • 

ç  ^p  '    ""  nécefTaire  de  prouver  la  folie  autrement^ que -^par  les  interrogatoires  & 

quelqu'un  ,  '^^  réponfes  de  l'accufé  ;  mais  il  faut  obferver  qu'en  ce  cas  la  preuve  de 

Icjugcn'in-  raliénation  de  l'efprit  ne  peut  ê(re.  faite  que  par  forme  de  fait  jcftifi- 

forme  de  la  catif ,  &  ne  doit  être  ordonnée  qu'en  voyant  le  procès  par  l'avis  du 

folie   c]u  a-  confeil  aflemblé  pour  le  juger.  Il  eft  vrai  que  la  partie  publique  peut  & 

près  que  le  j^j^  ^gj^^  informer  à  charge  &  décharge,  &  que  fouvent  en  acquérant 

^^^^        la'prreuve  ducrime  5  on  accjuiert  celle  de  la  démence,  qui  eft  jointe  au 

crime  même ,  &  en  eft  indivifible,  C'eft  dans  ce  cas  fur-tout  qu'eft  néceC» 

faire  la  connoiffance  de  caufe ,  dont  parle  la  L.  6  ,  ff.  De  curât,  fur, 

il  fuflfîra  dans  les  cas   ordinaires  d'inrerroçer  la  perfohne  ;  Icaqut  in 

jiidicando  lolent  accerfiri  qui  taies  dicuncur  &  huerrogari  de  quibus  vis  ut 

ex  fermone  depiehendantur^  Argentré,  art.  4po  ,  n.  y  ,  il  faut  &c  des 

témoins,  &  vilke  des  Médecins  à  l'égard  de  celui  qui  pour  éviter  le 

fupplipe,  peut  Gmuler  la  tbiic. 

^UinfenC       Celui  qui  al'efprit  aliéné  eft  à  la  charge  de  fes  parens  ,  à  qui  appar- 

cftàlachar-  tient  le  gouvjemement  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens  ;  c'eft  la  difpofition 

gedcfcspa-  ^q  jq  Loi  des  douze  Tables:  Sifuriofus  exiftat  agnatorum gentiliumqm 

J^"'*  in  eopecuniaque  ejuspottfias  ejlo.  Le  curateur  du  furieux  eft  chargé  du 

eft  ^^^é  ^^^^  ^®  '^  perfonne  auffi  bien  que  de  celui  des  biens  :  Confitio  &  opéra. 

et  la  per-  curéUoris  tueri  débet  ^  non  foUim  patrimonium^fed  &  corpus  aéfalusfuriofi^ 

fonnc  &  des  Z.  7 ,  ^  De  curatoriius  furiojo.    Taies  olim  gentilibus  &  agnatis  cammitti 

bicûf,  fqlebant  ut  eos  continerent  &  coërcerent  :  inde  prouerbium  ad   agnatos 

gentiUsque  relegandum  qui   aliquidaut  diceret  amfaceret  itfiprudenter  ^ 

<f  Argentré  fur  l'ancienne  Coutume   de  Bretagne  ,  art.  4^0 ,   n.  i. 

Quand  le?  parens  n^'étoienc  pas  capables  de  contenir  celui  qui  étoit 

hors  de  fon  fens ,  le  Préfidenc  de  la  Province  le  faifoît  garder  eoprifon 

ic  dans  les  liens  :  Sed  interdunt  cum  major  erat  talium  violentia  quam  ut 

agnati  inopes  comprimere  pojfent  ^  prœfides  cuftodiam  &  vincula  adhibe^. 

hant.  Il  cite  la  Loi  congruit^  13  ,  au  flF,  De  officio  Prafidis\,  c'eft^  le 

paragraphe  i  de  cette  Loi ,  qui  veut  que  le  furieux ,  s'il  tie  pefit  être 

contenu  par  fes  parens ,  foit  cmpnfonné,  Furiojis, fi  nonpoj/int  per  nece/- 

Jarios  contineri^  eo  remedio  per  Prjxfidem  obviant  eundum  efl  ^  fcilicet  vt 

tarcere  contineantur.  Cette  Loi  eft  d'Ulpien  ,  qui  parle  enfuite  d'un 

re{crit  au  fujet  d'un  parricide  commis  par  un  furieux.  Le  refcrit  eft  dans 

la  Loi  fuivante ,  Divus^  14.  Le  furieux  avoit  tué  fa  mère  :  les  Empe- 

reurs  mandent  que  fi  la  folie  eft  fimuléç  »  de  le  punir  »  iinoo  ie  le  tenir 

prifonnier ,  &  même  de  le  faire  lier  y  d'appeller  ceux  qui  avoient  été 

chargés  de  le  garder  dans  fa  maifon  de  campagne ,  &  de  les  juger  : 

ffam  cufiodesfiiriofis  non  ad  hocfi>lum  adhibeniurju  quidperniciofiusip^ 

in  fe  moliantur  y  Jed  ne  ali'u  quoque  exitio  fint,  Quod  Ji  comm'utanmr^ 

non  immerito  culpœ  eorum  adjcribendum  efl ,   qui  ne^gentiores  in  officio 

fuerint.  Le  Procureur  du  Public  peut  donc  procéder  d'office  contre  les 

parens  qui  négligent  la  garde  de  leur  parent  devenu  furieux»  tant  pour 

la  fureté  de  celui  qui  eft  hors  de  fens ,  que  pour  éviter  les  accidens  q[ue 

ia  folie  pourioit  caufer,      ^ 

52uoique  quelques  Anciens  aient  préten4u  qu*il  ^toit  indécent  que  le 
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iils  fut  curateur  de  Ton  père  furieux  en  la  puiiTance  de  qui  il  eft ,  il  a,  lefiispear 
dans  la  fuite ,  été  décidé  que  le  père  furieux  ou  en  démence  jpourroit  ^^^  /°r*" 
avoir  fon  fils  pour  curateur  :  L.  l  ,  paragraphe  i ,  L.  a  5  ff.  JL)e  curât.  ^^^  ^^  ^^° 
furiof.  L.  tSL^  paragraphe  i , /^.  Ue  tut^  &  cun  datis,  ^ 

La  curatelle  de  la  mère  nirieufe  appartient  au  fils ,  car  le  devoir  eft      v  a    r 
également  dû  aux  père  &  mère ,  quoique  leur  puiflfance  foit  inégale ,  ^^^^^ 
Furiofœ  matris  curatio  ad  fiHumperdnet  ;  pietas   enim  parentibus  ,  etjl 
inœqualis  ejl  eorum  potejlas  ,  aqua  dehehitur  ,  L.  ^  ,  ^,  De  curât,  fur. 

La  prodigalité  eft  une  caufe  d'interdidion  qui  vient  d'une  conduite  .  ^ 

déréglée*  La  Loi  des  douzç  Tables  interdit  au  prodigue  Tadminifiration  jjo„"^^LÏJ^^ 
de  fes  biens  ;  cela  a  d'abord  été  introduit  par  coutume  ;  mais  il  eft  prodigalitét 
dufage  à  préfent  que  le  f  uge  ,  s'il  trouve  un  homme  tel  qu  il  ne  mette 
ni  tems  ,i>i  fin  à  fes  dépenfts ,  &  qu  il  déchire  &  didipe  fes  biens  avec 

Kofufio» ,  lui  donne  un  curateur  à  l'exemple  du  furieux ,  &  Fun  & 
lutrcreftent  en  curatelle  jufqu'à  ce  que  le  furieux  ait  recouvré  la  fanté 
de  1  efprît  t  &  le  prodigue  celle  des  mœurs.  Que  fi  cela  arrive ,  ils 
cef]fent  de  plein  droit  d  erre  fous  la  puiiTance  des  curateurs  :  Lege  duo^ 
decim  TabiUarum  prodigo  interdicitur  bonorumfuorum  admirttjlratia^quod 
moribus  quidem  ab  initio  introduSum  efi ,  Jedf oient  hodie  Prœtores  vel 
Prajides  y  fi  talem  hominem  invenerint ,  qui  neque  tempus  ,  neque  finem 
txpenfarum  hdberet ,  fed  bona  fua  dilacerando  &  diffîpando  profiidit  ^ 
€uratorem  ei  dore  exemple  furiofi,  &  tandiu  erunt  ambo  in  curât ione  ^ 
quojîdiu  vel  fiiriofus  farûtatemyvel  ille  fanos  mores  receperit  :  quodji 
evenerit  ^  ipjo  jure  definunt  ejfe  in  potejlate  curatorum  ^  L*  %  %  ff%  De- 
€urat.  furiof. 

On  voit  dans,  la  L^  1 2. ,  paragraphe  4 ,  S.De  tut.  &  curât.  daX^  nit  Ref-    a  la  rcq«*r 
crit  ou  des  Lettres  du  Prince  accordées  fur  1&  plainte  d'une  mère  contre*  te    de    ki^ 
fes  fils  prodigues  pour  leur  faire  donner  un  curateur^  où  il  eft  dit  qu'il  niere» 
n'eft  pas  nouveau  que  quelques-uns,  quoiqu'ils  paroiflènt  par  leut's  dif- 
cours  être  fains  d'efprit  »  cependant  traitent  les  biens  qui  leur  appar* 
tiennent ,  de  manière  que  fi  on  ne  va  au-devant ,  ils  tombent  dans  l'in- 
digence; c'eft  pourquoi  le  Prince  permeîà  Ta  mère  de  faire  choifir  quel- 
Ïu'un  pour  gouverner  fes  fils  par  {t:&  confeils  ;  car  il  eft  jufle  que  le^ 
rince  pourvoie  à  ceux  qui ,  quant  à  ce  qui  regarde  leurs  biens ,  font 
une  HTue  de  perfonnes  qui  font  hors  de  fens  :  Divus  Pius  matris  querer 
lam  de  filiis  prodigis  admifit  y  ut^  curatorem  accipiant  in  hœc  verha  .^  Non 
efi  novum  quofdam  ,  etfi  mentis  fuœ  videbuntur  ex  fermombus  compotes  l 

tjfe  ,  tamenfic  traàare  bona  ad  Je  pertinentia ,  ut^  nifi  Jubveniatur  fus  , 
dtducantur  in  egeftatem  ■:  eligendus  îtaque  erit  qui  eos  confilio  regat  :  nom 
aquum  eft  projpicere  nos  etiam  eis  >  qui  quod  ad  bona,  ipforum  pertinet, 
furiofum  faciunt  exitum. 

Le  Jurifconfulte  Paulus ,  Ub. /entent.  3 ,  tît»  y  ,  rapporte  la  formule      ^       - 
de  Tintcrdidion  en  cette  maiiiere  v  D'autant  que  vous  diflipez ,  par  ^^-^^^^f^ 
votre  mauvaife  conduite  ,  vos  biens  paternels  &  avitins ,  &  que  vous  ^^^^    ^^^^ 
réduifez  vos  enfans  à  Tindigence ,  pour  cette  raifon  ,  je  Vous  interdis  de  prodiguer 
toute  chofe  &  de  tout  commerce  :  Quando  tu  bona  paterna  avitaque 
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nequitia  tua  difperdis  ,  Uberofque  tuos  ad  egefiatem  perdiuis  :  oh  eam  rem^ 

tibi  ta  re  commercioque  interdico. 

La  prodigalité  qui  fait  la  caufe  de  Tinterdiâion  confifte  donc  dans 
la  diflipation  de  biens  »  dans  la  mauvaife  conduite  de  ceux  qui  paroiflant 
raifonnables  dans  leurs  difcours ,  Etfi  mentis  fuœ  videbuntur  exfermo^ 
nibus  compotes  ejfe  y  tiennent  une  conduite  d'infenfés  quant  au  gouver- 
nement de  leurs  biens  qui ,  quod  ad  bona  ipjorum  pertinet  yfuriofum  fsi^ 
ciuru  exitum.  La  fin  de  Tinterdiâion ,  c'eft  d'éviter  l'indigence;  Vt^ 
nifi  fubveniatur  his ,  deducantur  ad  egefiatem  ;  mais  il  paroît  par  la  For- 
mule de  Paulus  que  ce  n'eft  pas  tant  pour  éviter  l'indigence  du  prodigue» 
que  celle  de  fes  enfans  »  Libéra  [que  tuos  ad  egefiatem  perducis. 
«Ceqviîcft       La  Coutume  de  Bretagne,  art.  yi8  ,  dit  fimplemcnt  à  l'égard  da 
requis  pour  furieux  :  Que  celui  qui  eft  hors  de  fon  fens  doit  avoir  adminifhrateur 
prononcer    ç^^^  ^.^  ^^  régler  fur  la  manière  de  pourvoir  d'adminiftrateur  celui  qui 
tionTcout.  ®ft  ^^^^  ^^  ^®"s ,  parce  qu'elle  fuppofe ,  comme  font  les  Coutumes 
de  Brctag.    d'Anjou  &  du  Maine,  que  l'état  d'une  perfonne  qui  eft  hors  de  fens  eft 
aflez  notoire  pour  lui  pourvoir  de  curateur  ;  de  même  qu'à  un  mineur , 
fans  qu'il  foit  néceflaire  de  jugement  qui  déclare  l'état  de  la  perfonne, 
prononce  l'interdiâion  »  &  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  nomination 
d'un  curateur.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  à  l'égard  du  prodigue ,  qui ,  ayant 
l'efprit  fain ,  mentis  fuœ  compos ,  eft  en  état  de  contefter,  &  pour  qui  il 
faut  un  jugement  qui  le  déclare  prodigue ,  &  qui  prononce  fon  inter^ 
diâign.  La  même  Coutume,  depuis  &  compris  l'art,  yip,  jufques& 
compris  l'art.  J^y,  contient  des  difpofîtions  fur  l'interdiâioa  des 
prodigues. 
Ne  peut      ^"*  ^^^^  ^^^^"  ^'^  ^  "^  P^^^  ^^'^  déclaré  prodigue  ,  &  ne  peut-on 
^re  ^pro-    interdire  l'adrainiftracion  des  biens  à  aucun ,  tors  qu'à  l'inftancc  &  à  la 
noncéed'of-  requête  de  fa  femme ,  fes  enfans  ou  autres  prochains  héritiers  préfomp-^ 
fice,      ^      tifs.  M.  de  laBigotiere  obferve  fur  cet  article  qu'une  interdiâion  ayant 
été  prononcée  d'office  par  Arrêt  à  l'Audience  fur  les  conclufions  des 
Gens  du  Roi ,  la  requête  civile  prife  contre  PArrêt  fut  entérinée  fur  le 
fondement  que  la  prodigalité  n'eft  pas  un  crime  dont  la  pourfuite  appar- 
tienne au  Procureur  du  public  ;  c'eft  aux  parens  à  pourfuivre  l'inter- 
diâion  du  prodigue.  Le  cas  où  le  Miniftere  Public  eft  intéreffé ,  eft  celui 
où  des  parens  négligeroient  de  veiller  à  la  garde  d'un  infenfé,  la  négli* 
gence  de  le  garder  pouvant  donner  lieu  à  des  accidens  très-fâcheux. 
La  raifon  pour  quoi  en  Bretagne  l'interdiâion  comme  prodigue  ne  peut 
pas  être  requife  par  la  partie  publique,  c'eft  que  l'article  yi<^  de  la 
Coutume  porte,  que  nui  ne  peut  être  interdit  comme  prodigue,  qu'à 
la  requête  de  fa  femme  ou  de  les  parens.  Sur  quoi  d'Argentré  die  :  Ètji 
ad  RempubUcam  pertinet  aliquid  ne  quisréfiiamaU  utatur  ^  fecundano 
tamenpertinet  &  agnatorum  ea  cura  efi.  Il  ajoute  qu'à  l'égard  des  Grands  > 
il  convient  au  Roi  d'interpofer  fon  autorité  pour  arrêter  le  défordre 
d'un  diflipateur  ;  &  quoique  la  demande  en  prodigalité  ne  foit  pas  du 
rang  de  celles  qui  appartiennent  à  la  Partie  publiqu^e  direôement,  pour 
a^ir  direâement  de  Ion  chef,  il  eft  convenable  que  le  Procureur  du 
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lie  le  Joigne  à  la  caufe,  quand  il  y  a  preuve  des  diflipatîons.  Certe 
in  magnatum  finis  cum  furore  incipiunt ,  Regum  eam  curam  ejfe  convertit  ^ 
•ut  iUuflna  nonàna  conferventur  ^  ac  tametjihac  popiilaris  actio  per  fe  & 
j^nncipaliter  non  pcjjit  intereffe  ficundario ,  cum  primarium  alteri  com^ 
jpetit  ,  tamen  adjungere  fe  in  caufam  procuratores  fifci  folent ,  6*  vero 
€onvenityJi  prohatio  eft  malœ  traSationis  i  D'Argentré,  fur  les  mots 
fors  qu'à  Vinfiance  ^  de  Kart.  45)  i  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne» 
Or  cet  article  yip  indique  quelles  font  les  perfonnes  à  la  requête  de     Doîtrêtrc 
qui  rinterdiâion  peut  être  pourfuivie  ,  &  ce  qu'elle  doit  avoir  prin-  4 1^  requér^ 
cipalement  pour  objet:  ce  lonc  la  femme  &  les  enfans.  L'tnterdiâion  de  la  femme 
du  prodigue  fe  fait  principalement  pour  empécfier  qu'il  ne  laifle  fes  &  <les  en- 
enfans  dans  l'indigence  :  Ùberofque  tuos  ad  egejlatem  perducisy  dit  la  ^f^^'    ^'^"^ 
formule  d'interdiâion  rapportée  par  Paulus,  oi  le  père  peut  y^par  fon    ^"  ^^^  j^ 
teftament»  donner  un  turateur  à  fon  fils ,  comme  prodigue ,  c'eft  prînci-  requête  de 
paiement  dans  le  cas  où  le  prodigue  a  des  enfans ,  Maxime  fi filios  haheat  ta  mcrc* 
jfle proiimis  ^  L.  t6 ^ paragraphe  t  y  ff*  De  curât.  Jîiriojb.  htLhoi  12  ^ 
paragraphe  2.  De  tut.  &  <urat.  datis  ^  permet  aufli  à  la  mère  de  pour- 
luivre  l'interdiâion  de  fes  fils  en  vue  de  leur  faire  du  bien»  &  pour 
prévenir  leur  indigence  :  Ut  nifi  fubveniatur  his ,  deducamur  in  egeflatem^  '  i 

IJne  bonne  intention  fe  préfume  aflez  facilement  de  la  tendrefle  d'une 
mère;  mais  pourra-t-on  la  préfumer  en  des  héritiers  collatéraux?  Car 
Tarcicle  yip  de  la  Coutume  de  Bretagne  par  ces  termes  :  ou  autres pro^ 
chains  héritiers  préfomptifs  »  femble  défigner  les  collatéraux  »  puifque 
tous  defcendans  étant  compris  fous  le  terme  à^Enfans  ,  les  prochains 
héritiers. préfomptifs  ,  autres  que  les  enfans»  ne  peuvent  être  que  les 
collatéraux  ,  quoique  le  terme  d'héritier  préfomptif  ne  s'entend»  ordi- 
nairement que  des  enfans.  Quoi  qu'il  en  foit»  il  paroît  difficile  d'accorder 
rinterdiâion  pour  prodigalité  à  des  collatéraux  qui  n'agiroient  que 
pour  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  l'efpérance  de  la  fucceflfion  du  prétendu 
prodigue.  On  voit  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  i  ,  liv.  i ,  ch.  84  » 
un  Arrêt  du  id  Février  1626 ,  qui  leva  une  Interdiâion  de  biens  pro-      Interdlc' 
noncée  par  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  fur  avis  de  parens  »  d'autant  «on  à  la  re- 
qu'elle  avoir  été  donnée  fur  des  friponneries  de  jeuneflè  faites  par  un  ^^\l^ ,  ^^ 
jeune  homme  étant  au  Collège,  &  depuis  étant  en  la  boutique  de  fon  j^fomécpar 
père  ;  en  conféquence  defquelles  foli  perc ,  quatorze  ans  après ,  faifant  ^^^j^ç^ 
loQ  teftament  I  y  avoit  aflèz  pourvu ,  ne  lui  ayant  donné  que  trois  mai- 
fons  ,    pour    en  jouir   par  lui  de  la  moitié  du  revenu  feulement  ^ 
l'autre  moitié  pour  fes  enfans,  quand  it  en  auroit,  fans  qu'il  les  pût 
vendre ,  aliéner  ou  hypothéquer.  C'eft  ainG  que  Dufrefne  apporte 
l'efpece  de  cet  Arrêt*  L'objet  commun  &  ordinaire  des  interdiâions  de 
biens  eft  la  confervation  des  enfans  ;  c'eft  un  remède  qui  vient  à  leur       Mbretis 
fecours  quand  la  femme  n'a  pas  de  quoi  pourvoir  à  leur  fureté  par  la  tféviterrî»- 
féparation  de  biens;  c'eft  pourquoi  Brodeau  fur  Louer»  L.  y,  fom«>  terdidiofu 
maire  \6  »  parle  des  interdiâions  incidemment  aux  féparations  de  biens»^     ^    », 
La  fubftitution  eft  ertcoie  un  moyen  par  lequel  un  père  peut  pourvoira  ^atioB. 
la  fureté  de  fes  petits-fils  \  mais ,  par  la  fubftitution ,  le  hlsdoit  toujours      LafQbftit 
avoir  libre  po«c  loi  une  portion  des  biens  \  &  çoxome  kis  fubâicHUÎans  totioa^ 
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fidéîcommîiTaircs  qui  font  d'ufage  n  étoient  pas  connues  dans  l*aricîeflt 
Droit,  la  Loi  1 5 ,  paragraphe  i  ,S.  De  curât,  furiof.  coofeille  au  père 
d'inftituer  fes  petits-fils  pour  héritiers  .  d'exKéréder  fon  fils ,  &  de  ne  lui 
]aifler  que  ce  qui  fuffit  pour  (es  alimens ,  en  ajoutant  la  caufe  qui  l'a 
obligé  d'en  ufer  ain(i  envers  fon  fils  :  Potuit  tamen  pater  &  aliàsprovi^ 
dere  nepoïibus  fuis  y  fi  eos  jujfijjet  heredes  effe  ,  &  exheredaffet  filiiim  y 
eique  quodfufficeret  alimentorum  nomine  ,  ab  eis  çertiun  Ugajjet  addità 
caufâ  necejjitauquc  judicii  fia ,  &  on  a  vu.  les  cas  où  cette  Loi  a  été 
fuivie  parmi  nous  «  même  fans  diftraâion  de  légitime  »  mais  c'eft  une 
queftion  qui  n'eQ  pas  de  même  matière,  £n  Bretagne,  où  les  fubftitutiont 
ne  font  pas  d^ufage ,  les  interdiâlonsxie  biens  deviennent  plus  néceflairei 
&  plus  tréquentes.pour  la  confervation  des  familles. 

Il  faut  avouer  que  la  Coutume  de  Bretagne  permettant  à  la  &mme, 
aux  enfans  &  aux  autres  héritiers  préfomptifs  ,  d  intenter  la  demande  en 
prodigalité  »  entend  I^s  collatéiaux  par  les  héritiers  autres  que  les 
enfans.  M.  d'Argentré  fur  le  mot  A^ri/ierj  ,  dit  que  s^ils  fo;n  pluficurs, 
ils  peuvent  venir  tous  enfemble ,  qu'un  feul  peut  intenter  l'aâion  ^ 
que  le  défendeur  à  la  prodigalité  étant  aflîgné  par  un  feul,  peut 
reporter  l'adion  aux  autres  pour  n'être  point  ooligé  s'il  étoît  dé- 
chargé de  la  demande ,  de  recommencer  le  procès  avec  un  autre ,  Nt 
ûbfolutus  redintigraH  cum  alio  judicium  cogatur ,  les  héritiers  de  di- 
verfes  fortes  de  oiens .  comme  le  père  qui  Teft  des  meubles,  &  le 
Êrere  qui  l'eft  des  immeubles^  peuvent  être  admis  à  former  la  deman- 
de »  quoiqu^il  ne  foit  pas  d'ufage  de  déclarer  prodigue  pour  la  feule 
dilapidation  des  meubles,  d'Argentré  fur  le  mot  héritier  de  r^cc.  ^pi^ 
de  Tancienoe  Coutume  de  Bretagne. 

Sur  Je  mot  prodigue  du  même  article  \  traitant  des   caufes    qui 

donnent  lieu  à  i'interdiâion  ,  il  dit  qu'on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard 

à  la  grandeur  de  la  dépenfe,  qu'au  fujet  pour  lequel  elle  a  été  faire. 

Ceux  qui  fe  ruinent  à  la  guerre  ,  ont  une  excufe  fpecieufe ,  Quidam 

beUispatrimonia  atttrunt ,  quorum  non  poteft  non  fipeciofa  efie  excufatio. 

lies  pertes  qui  arrlyent  par  accident  font  dignes  de  pitié.  C'eft  faute  que 

de  dépenfer  rien  en  procès ,  -fi  ce  n'eft  par  grande  néceffité.  hts  dé- 

penfes  po^r  la  chaffe ,  en  feftins  &  en  habits»  généralement  toutes  dé- 

penfes  qui  excédent  le  revenju»&  vont  à  diminuer  le  fonds,  font  da 

bons   moyens  pour  Caire  interdire.  Les  dépenfes  pour  les  femmes  font 

Ips  pires   de  toutes.  Mulieribus  vero  prehenfatioms  pejjimœ  quibus  ta* 

men  dé  caufis  quantumlibet  inarûbus  non  folemus  cuiquam  bonorum  ad" 

minifiratione  interdic^re ,  antequam  qiùs  de  rébus  fiuis  tertiam partent  di* 

minuijje  malis  de  caufis  probetur.  Avant  que  d'interdire  un  homme  pour 

fes  folles  dépenfes ,  il  faut  prouver  qu'il  a  dépenfé  au  moins  le  tiers 

de  it^  fonds. 

v^'^A^r^'      La  Coutume  de  Bretagne  pourfuît  en  ces  termes  les.  formalités  da 

tcMîâion^    f  interdidion  .  art.  y20.  En  déclaration  de  jîrodigalité  &  inte^diâion 

Coutum^dc  ^^  ^^^"*  »  ^  ^^  défendeur  prétendu  prodigue  défaut   à  l'ajournement 

Brcragnc.      ^  '"*  donné,  ou  s'il  compare,  &  que  la  caufe   entre  en  conteftation 

&  en  longueur  .  le  Juge,  information  fommaire  préalablement  faite  , 

pourra 
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des  Tutelles  &  Curatelles.  ChAP.  XIII*  i>* 

Îourra  ordonner  que  l'état  du  procès  fera  banni.  Art.  5*21.  Et  fera  la 
annie  faite  au  noatché/  prochain  »  &  à  la  Paroide  du  domicile  de  celui 
qui «ft  appelle  en  prodigalité,  attachée  au, poft  &  Wtu  public  dudtc 
marché  9  ou  porte  d'Eglife  Paroiffiale ,  &  après  rapportée  &  certifié© 
en  jugenaent  à  jour  d'audience.  Art.  C22.  Et  s'il  y  a  aucun  qqicon- 
traâe  avec  lui  depuis  le  ban,  &  lui  baille  aucune  chofe  ,  &  il  foie 
depuis  prouvé  &  déclaré  mal  ufant  de  (ts  biens ,  il  le  perd ,  &  fera 
r  Je  contrat  de  nulle  valeur.  Art.  5*25.  Et  s'il  eft  depuis  déclaré  mal 

ufant  de  fes  biens»  il  lui  fera  baillé  adminiftrateur  pour  gouverner  & 
adminift/er  fes  biens ,  &  aura  la  femme  du  prodigue  ledit  gouverno* 
r.  ment  Se  adminiftr.  tion  ,   fi  elle  fe   trouve  capable   pour  adminiftrer 

lefdits  biens  ;  autrement  fera  baillée  ladite  adminiftration  à  autre  de 
fes  parens  qu'on  trouvera  fuffifant  &  profitable  pour  ce  faire.  Art. 
524..  T'Q  demandeur  &  pourfuivant  en  in/lance  de  prodigalité  fera 
tenu  de  faire  juger  définitivement  le  procès  dedans  trois  ans  après 
Tintroduâion  d'icelut  /  autrement  les  contrats  faits  par  le  prétendu 
prodigue  feront  valables^  Art.  525*.  L'adminiftration  des  biens  peut 
être  rendue  à  celui  qui  a  été  déclaré  prodigue  ,vOU  à  qui  on  a  interdit 
TadminidraMon  de  fes  biens  ,  av^c  connoiSance  de  caufe  &  par  au-* 
corité  de  Juflice. 

La  demande  en  prodigalité  peut  être  formée  comme  toutes  autres     ,0  Lcftrai 
fortes  de  demandes  par  un  fimple  ajournement  fuivant  la  Coutume  du    Prince 
de  Bretagne  mais  par  la  Coutume  de  Lifle  ,  art.  44,  il  faut  des  Let-  rcquifcs 
très  Patentes  du  Prince  qui  foient  entérinées ,  en  y  appellant  le  pro-  P?"^  ^"^"* 
digue ,  fes  parens  &  amis  &  autres  qui*  font  à  appeller.  La  Coutume  r  Tjtum« 
de  la  Salle  ae  Lifle,  tit.  Des  tutelles  &  curatelles ,  art,  8.  requiert  les  j^\X  &' 
Lettres  Patentes  en  cas  d'înterdiftion  pour  prodigalité ,  débilitation  ac  la  Salie 
de  fens  ou  autre  caufe.  Les  Lettres  du  Prince  ont  anciennement  été  dcLiik. 
d'ufage  en  France  pour  les  înrerdiâions  ;  on  en  trouve  plufieurs  exem- 
ples dans  les  lialTes  des  accords  qui  font  au  Greffe  du  Parlement.  Dans 
un  accord  du  5  Mai  144.8  ,  qui  eft  dans  la  liaflfè  du  Parlement ,  com- 
mencé à  la  Saint  Martin  1447 ,  Concord  IIII".  inter  Joannem  Myt 
&  Joannem  de  Tillach  ,  Jean  Mye ,  Cordonnier  à  Tournay ,  avoit  ob- 
tenu des  Lettres  adreflees  au  Bailli  de  Tournay»  pour  faire  interdire 
Jean  de  Tillach  ,  frerc  de  fa  femme,  commedébilité  de  fens  pour  fon 
grand  âge,  &  de  Tillach  avoit  obtenu  d'autres   Lettres  adrefleés  au 
PrévAt  de  Beauquefne,  pour  être  réhabilité  ;  dans  un  accord  du  24 
JuHIeti4yo,  de  la  liafle  de  1449,  Concord.    xxxix,  le  fils  avoit 
préfenté  les  Lettres    au  Bailli    de  Touraine,  pour    faire  interdire  fa 
mère;  dans  un  accord  du  30  Juillet  1473*  Parlement  1472,  Con- 
cord. XXVIII ,  le  fils  avoit  obtenu  des  Lettres  adrefleés  au  Piévôt.  de 
Beauvoifis  pour  faire  interdire  fa  mère,  &  la  mère  en  avoit  obtenu 
[  qui  étoient  adrefleés  au  Bai'li  d'Amiens  ,  pour  être   réhabilitée;  dans 

^:>'  un  accord  du  2,6  Mai  1479^  Parlement   1478,  Concord.  xiir,   les 

i:  ?  parens  du  fils  avoîent  obtenu  des  Lettres  adreflfées  au  Bailli  de  Tour- 

1^1  ^^y  »  pour  faire  interdire  le  j5ere  ,   &  le  père  en  avoit  obtenu  d'autres 

pour  avoir  la  jouiflance  de  fes  biens  y  dans  un  accord  du  20  Avril 
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i^îo  après  Pâques,  Parlement  147^,   Concord,  tVtf.  Jcandeli^ 
porte,  Ecuyer,  défavoue  les  Lettres  d'interdidion obtenues  fous foa 
nom,  adreflees  au  Bailli  de  Touraine,  criées  &  publiées  en  Anjon, 
pour  interdire,  comme  prodigue,  François  de  Laporte ,  fon  perct 
Seigneur  de  Vezins ,  de  Pordic  »  &  de  Saint  Mars  de  la  Jaille  ^  & 
reconnoît  fon  père  pour  fage  &  prudent  ;  dans  un  accord  du  8  Mai 
74.89  ,  Parlement    1488  ,   Concord,  x£ ,  deux  gendres  Te  défifteoc 
des  Lettres  Royaux,  adreflees  au  Sénéchal  de  Poitou  >  &  par  eux  ob- 
tenues pour  faire  interdire  les  père  &  mère  de  leurs  femmes  ;  enfioi 
dans  un  accord  du  26  Mai  1489,  Parlement  1488,  Concord.xxv, 
les  enfans  qui  avoient  obtenu  des  Lettres  adreflees  au  Bailli  de  Tou- 
xaine  à  Tours,  pour  faire  interdire  leur  mère  remariée,  reconnoiflent 
qu'ils  ont  eu  tort.  Cet  ufaçe  n'étoit  pas   précifément  fondé  fur  ce 
que  par  la  Loi  4 ,  au  ff.  De  in  jus  vocando ,  il  n'étoit  pas  permis 
aux  enfans  d'agir  contre  leurs  père  &  mère,  fans  permiflion  du  Ma- 
giftraty  puifque  dans  le  premier  exemple  le  mari  de  la  fœur  a  recours 
aux  Lettres  pour  faire  interdire  fon  beau-frere,  On  trouve  dans  ua 
accord  du  $  Février  1475  ,  Cpncord.  Lxxi,  du  Parlement  de  147}, 

au'une  veuve ,  âgée  de  plus  de  80  ans,  étoit  appellante  de  Sentence 
'interdiâion  ,  donnée  par  le  BailH  de  Mante,  (ans  qu'il paroiflè qu'il 
y  eût  eu  Lettres  de  Chancellerie.  Ce  qui  fait  voir  que  les  Lettres 
ce  Chancellerie  nMtoient  pas  d'un  ufage  néceflaire.  Elles  le  font  dam 
les  Coutumes  de  Lifle  &  de  la  Salle,  puifqu'elles  ne  ^mettent pas 
à  l'interdit  de  fortir  d'interdidion  fans  lettres  du  Prince.  Celle  de 
Lifle  ne  demandoit  les  Lettres  du  Prince  que  pour  l'interdiâioa  du 
prodigue.  Celle  de  la  Salle  a  étendu  la  néceflité  des  Lettres  à  l'in- 
terdiâian  pour  débilitation  de  fens  ou  autre  caufe  fuffifante  ;  mais 
cette  formalité  de  Lettres  eft  bien  fuperflue.  . 
,  j  j  Si  le  défendeur  prétendu  prodigue  défaut  à  Tajournement ,  ou  s'il 

ji^afon  pj^>^  compare ,  ^  ^^®  ^^  caufe  entre  en  conteftatîon  &  en  longueur  en 
vifoirc  peu-.  Bretagne,  le  Juge,  information  fommaire  préalablement  faite,  pourra 
<|ant  le  li-  'ordonner  que  l'état  du  procès  fera  banni  :  1  effet  de  cette  bannie  eft  que 
^^^*  le  défendeur  en  prodigalité  demeure  interdit  d'aliéner   &  d'hypotb^ 

Juer  pendant  le  procès  ,  ainfi  que  le  déclare  l'art.  ^'22.  L'art.  44  de  la 
)outume  de  Lifle  dit  :  pourvoyant  pendant  le  litige    fur  l'interdiâioa 
des  biens  du Jit  prodigue  ,  félon  que  les  Juges  trouveront  fommier^ 
sienc  la  maâere  y  être  difpofée. L'art.  8  de  celle  de  la  Salle,  tit.  des 
tut.  &  cur.  dit  :  pourvoyant  pendant  le  litige  fur  l'interdiâioa  de  non 
aliéner  (es  biens  par  ladite  perfonne  ,  félon  qu'il  eft  fommieremenc 
trouvé  la  matière  y  être  difpofée.  Le  défaut  eft  comparé  aux  contefta* 
tions  qui  encrent  en  longueur  à  caufe  des  dékis  qui  étoient  beaucoup 
plus  longs  avant  l'Ordonnance  de  l66j* 
t  L'înter-       Cette  information  fommaire  n'eft  requife  que  dans  le  cas  où  la  caufe 
hon   ne  ^^tre  en  conteftation  &  en  longueur,  ce  qui  fuppofc  qu'il  peut  arriver 
ifendc^*^^  que  la  caufe  (oit  jugée  fur  le  champ  ;  mais  dans  ce  cas  ménae  où  la 
le  pro-  caufe  eft  jugée  à  l'Audience,  elle  ne  peut  l'être  fans  preuve  &  fur 
;ue«         le  fdul  confemement  du  défendeur  :  un  tel  confentemeoc  comme  coo: 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelles  &  Curatelle).  Chap.  XIII.  if 

trcûre  au  droit  &  à  Thonnêceté  publique  feroit  nul,  fans  qu'il  fût  be- 
loin  d'obtenir  Lettres  du  Prince  pour  s'en  faire  relever.  Brodeau  fur 
Urouet ,  I.  S.  fommaire  16,  n.  p ,  rapporte  un  Arrêt  du  30  Mars  i6ii , 
qui  l'a  juge  en  inârmanc  une  Sentence  du  Sénéchal  du  Maine  au  Mans. 
Xie  confentemeit  prêté  par  l'interdit  n'eft  nullement  à  confidérer  ; 
s'agiflant  de  l'état  de  la  perfonne,  il  faut  n'éceflairement  que  la  pro- 
digalité foit  prouvée,  foit  par  ades  par  écrit ,  foit  par  témoins. 

Les  Coutumes  de  Bretagne  &  de  Lifle  diftinguent  dans  l'inter- 
djâion  le  provi foire  &  le  définitif.  Celles  de  Lille  ,  art.  44.  de  la 
S&lle  de  Lifle  »  tit.  Des  tur.  &  curât,  art.  8  &  9 ,  veulent  que  les  Sen- 
tancer  provifoires  &.  définitives  en  ipatiere  d'interdidion  s'exécutent 
nonobftaot  l'appel  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  foit  ordonné.  Les  Coi^- 
tttones  de  Bretagne  àc  de  Lide  ne  parlent  que  de  l'interdiâion  du  pro- 
digue ;  celle  de  la  Salle  parte  également  de  l'interdiâion  pour  pro- 
digalité ,  pour  débilitation  de  fens ,  ou  autre  caufe  fuflSfante.  Ces 
termes  de  l'art.  52 j  de  la  Coutume  de  Bretagne  :  celui  qui  a  été 
déclaré  prodigue  3  ou  à  qui  on  a  interdit  1  adminiftration  de  (es  biens  » 
expriment  dans  la  première  partie  la  prodigalité  :  &  dans  la  (econde. 
en  général  toutes  les  autres  caufes  d'interddion ,  &c  font  entendre 
^e  rinterdidion  doit  être  prononcée  par  jugement  aufliî-bien  pour 
mitres  caufes  que  pour  celle  de  prodigalité  ^  aind  avant  que  de  pou* 
'voir  donner  un  curateur  à  un  majeur  de  ij  ans  ,  il  faut  un  jugement 
gui  le  déclare  ou  prodigue,  ou  débilité  de  fens,  ou  autrement  in- 
capable de  gouverner  (es  biens,  &  qui  lui  en  interdife  le  gouverna- 
ment*  Ce  jugement  doit  être  donné  en  connoiflànce  de  caufe,  L>  5, 
ff.  De  curât,  fur.  La  fuite  néceflàire  de  ce  Jugement  qui  ôte.à  un 
honuDe  Tadini.niftration  de  fes  biens»  ceft  qu'il  lui 'foit  pourvu  d'un 
adminiftrateur  ou  curateur.  Il  faut  encore.»  outre  cela  ,  que  Tinter- 
dîdion  foit  publiée»  du  moins  par  rapport  aujpro  digue  ;  car  pour  ce 
qui  eft  de  l'infenfé ,  l'état  où  il  eft  le  fait  aflez  connoîtreà  fa  feule 
préfence.  Quare  m  fentenda  declaratoria  furorh ,  aut  potius  curatoris 
éùuione  obfurorem  ,  nihil  efi  nue  (Je  jementi(jLS  Ediclis  promulgari ,  aut 
ut  dicere  folent  baruûri  ,  ciwi  injententiis  adverfus  prodigos  cditer  obfer-* 
vttur  j  ne  alienationes  once  impediri  pojjint^  quant  fuerint  publiée  pro^ 
tnulgata  9  d'Argent.ré  fur  fart.  450  >  n,  2, 

La  Coutume  de  Bretagne  defire  la  publication  de  Tinterdidion  pro-* 
vlfoire;  &  Frain  fur  l'art.  525  de,  la  même  Coutume  rapporte  un 
Arrêt  qui  a  jugé  que  cette  publication  fuffit  feule  ,  fans  qu'il  foit 
néceflàire  de  publier  la  Sentence  définitive.  Brodeau  fur  Louet  ,  L 
S.  fommaire  1(5,  n.  10,  rapporte  un  Arrêt  du  Mardi  matin  18  Mars 
1614  >  fur  un  appel  de  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  ,  par  lequel 
conformément  aux  coiiclufions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Bret ,  il 
fut  ordonné  qpe  toutes  les  Sentences  d'imerdidion  feroient  publiées 
t^  l'Audience  &  aux  marchés  &  carrefours  à  fon  de  trompe  &  cri  pu- 
blic »&  le  nom  de  Tioterdit  écrit  au  tableau  qui  eft  près.la  Chapelle 
&  aux  études  des  Notaires ,  &  que  l'Arrêt  (croît  lu  &  publié  au 
jCjiâcelet  d§  Paris,  La  Chapelle  doac  il  eit  parlé  dans  l'Arrêt  de  1^14. , 
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eft  celle  du  Châtelet  de  Paris ,  où  les  Notaires  s^aflemSIcnt  les  Dî-| 
manches.  Brodeau  cite  pour  fource  de  cette  publication  le$.  2  delaLoî, 
Sedfipupillus^ff.  Deinjlit.aa.  Ç'eft  la  Loi  il.  Le  §•  2  &  les  fui  vans  par- 
lent  du  maître  qui  a  propofé  un  domeftique  à  un  négoce  ,  &  qui  fans  le 
retirer  de  la  boutiquejveuc  lui  ôter  le  pouvoir  de  vendre  &  d'acheter  ; 
il  doit  le^  faire  par  une  affiche  qui  demeure  attachée  fur  la  furfacc  de 
la  boutique  ,  de  quo  palam  profcriptum  futrit ,  nt  cum  eo  corurahatur. . 
Brodeau  ajoute  qu'il  a  un  ancien  manufcrit  intitulé,  Coutumes  te- 
nues toutes  notoires  &  jugées  au  Châtelet  de  Paris,  dans  Tart.  178, 
duquel  il  y  a  un  ade  de  notoriété  du  22  Novembre  1382»  conçu 
en  ces  termes  :  >*  fi  à  aucun  eft  fait  interdiction   par  Juftice  ,    du 
»  gouvernement   &    adminiftration  de  fes    biens  .   &   icelle    inter- 
»  didion  publiée  &  notifiée  publiquement  ,  &  à  îcelui  donné  cura- 
»  teur  par  Juftice  au  gouvernement  de  fes  biens  :  après  l'interdiâioa 
>»  ainfi  faite  ,  il  ne  peut  pas  de  foi  &  fans  l'autorité  de  fon  curateur , 
>3  faire   contrats  ni  obligations  qui  foient  valables ,  &  s'il  les  fait  ils 
»  font  nuls  ipfojure ,  ou  au  moins  à  annuller.  »  Ce  nom  écrit  au  tableau 
de  la  Chapelle  &  aux  Etudes  des  Notaires,  fuivant  TArrêt  de  1614, 
tient  lieu  d'affiche.  M,  d'Argentré  fur  les  mots  faire  bannir  de  l'art. 
4P2  de  Pancienne  Coutume  de  Bretagne,  tient  que  la  publication 
doit  être  fate  à  laparoiflei  au  marché,  cujus  fa^à  etfi  fcripta  fonna 
non  fit  y  fie  tamen  fieri  fi)let  y  m  omnium  quœ  publicari  filent  y  inpa- 
rœciajcilicet  &  nurcatu.  La  lignificarion  faite  en  particulier  aie  même 
cfiFet  à  regard  de  celui  à  qui  elle  eft  faite,  que  la  publication.  Forro 
quœ  vis  efi publicœ  denunciationis  in  publicum  &  in  urûverfiim  y  eadem 
ejl  privatim  de  eo  quod  privatim  ciâque  denunciatum  fit.  Itaquefi  cui 
m  caput  Us  mota  denuntiata  fit  ,   is  omnino  à  contraâu  cum  prodigo 
ûbfiinere  débet ,  d'Argentré,  ibid.  gl.  2  ,   n.  4.  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  22  Juin  1594,  rapporté  par  M.  de  Bezieux,  liv.  7  ,  ch. 
j ,  §.  !♦  Dans  Tefpece  de  cet  Arrêt  les  défenfes  d'aliéner  faites  par 
décret  ou  fimple  Ordonnance  du  Juge,  fur  avis  de  parens  ,  trois  mois 
avant  la  Sentence  d'interdiftion^avoient  été  fignifiées  à  celufqui  depuis, 
&  au  préjudice  de  cette-fignification ,  avoit  contradé  avec  celui  que  la 
Sentence  définitive  avoit  poftérieurement  déclaré  prodigue.  M.  d'Ar- 
gentré  prétend  qu'il  fuffit  d'avoir  eu  connoiflance  de  la  demande  en 
prodigalité,  pour  être  exclus  de  pouvoir  contraôer  avec  celui  qui 
dans  la  fuite  eft  déclaré  prodigue,  Itaque  fi  quis   cum  Us    de   inur^ 
diâione    intenderetur   aut  advocatus  aut  procurc^or  adfiiit ,  aut  tejiis^ 
aut  omnimodo  fiientiam  excufare  nonpoteft  y  is  omnino  pro  eo  haheb'uur 
ut  fi  pubUcè  &  ex  ediûo  ftatus  procejjus  promulgatus  effet;  quod  nos 
aUquando  Judicavimus  y    cum  quidam  de   mala  traâatiom  tefiis  citatus 
interdiâuro  teftimonîum  prœbuijjet^  deinde  contraxiffe  ipfe  diceretur.  M. 
d'Aigentréla  jugea  ainfi  étant  Sénéchal  de  Rennes,  coi 
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itt.  rai;  donc  fi  le  défendeur  à  rinterdidion  étoit  déchargé  &  renvoyé 
de  la  demande  pat  la  Sentence  définitive,  les  contrats  ne  feroient  pas 
nuls.  On  doit  dire  même  chofe  dans  le  cas  où  un  homme  ayant  été 
interdit  par  Sentence  définitive,  a  fait  infirmer  la  Sentence  fur  appel. 
L'effet  de  rinterdidion  provifoire,  ou  des.  défenfes  d'aliéner  pendant 
lé  litige  ne  dure  pas  plus  de  trois  ans  p.^r  l'arr.  5*24  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  qui  veut  que  le  demandeur  &  pourfuivant  l'mftancede 
prodigalité  foit  tenu  de  faire  juger  définitivement  le  procès  dans  trois 
ans .  depuis  qu'il  efl  introduit ,  autrement  les  contrats  faits  par  le 
prétendu  prodigue,  feront  valables  Cet  article  ne  s'entend  que  de  la 
première  innance  ,  car  fur  l'appel  d'un  Jugement  définirif ,  il  èft  vrai 
de  dire  que  le  procès  a  été  jugé  définitivement  :  quoique  cet  article 
fafle  ceflèr  le^  défenfes  d'aliéner  après  trois  ans,  il  ne  dit  pas  que  rinl- 
tance  fur  la  demande  à  fin  d'interdidion  cefle  pour  cela. 

Après  le  Jugement  définitif  d'interdiftion  ,  il  s'agit  de  donner  un 
curateur  à  l'interdit;  il  fe  nomme  comme  le  tuteur  fe  nomme  au  mi- 
neur, c'eft- à-dire,  parle  Juge  fur  avis  des  parens  &  amis.  L'art.  ^23 
de  la  Coutume  de  Bretagne  permet  de  donner  la  femme  pour  cura- 
trice au  mari  prodigue:  &  aura  la  femme  du  prodigue,  dit  cet  article, 
ledit  gouvernement  &  adminiftration  ,  fi  elle  le  trouve  capable ,  pour 
adminiftrer  lefdits  biens  .  dans  ce  cas  ,  le  cours  ordinaire  de  la  naturô 
eft  changé ,  par  lequel  l'homme  eft  le  chef  de  la  femme  ;  le  mari  eft 
bail  de  fa  femme,  Inftit.  Coutum.  liv.  2  ,  tit.  4,  n.  3.  L'art,  yio  de 
la  Coutume  de  Bretagne  déclare  le  mari  curateur  de  fa  femme  mi- 
aeure  ,  &cela  a  également  lieu  ,  fi  étant  majeure  elle  a  befoin  de  cu- 
Tiiteur  comme  furieufe  ou  autrement.  Le  Droit  Romain  permettoit  au 
fils  d'être  curateur  de  fon  père  ,  L.  ï  ,  5.  i ,  L.  2 ,  ou  de  fa  mère ,  L.  4  5 
ff.  de  curator.  funof.  mais  il  ne  permettoit  pas  au  mari  de  l'être  de  la 
femme  JL.  Virum  14,/.  eod.  tu.  à  plus  forte  raifon  ,  la^  femme  ne 
pouvoir  jamais  devenir  curatrice  de  fou  mari  ,  foit  qu'il  fût  prodigue 
ou  furieux,  ou  autrement;  mais  dans  nos  Coutumes  Tinterdidion  du 
mari  prodigue  eft  regardée  comme  l'éniancipation  de  la  femme,  aux 
termes  du  ch.  10,  art.  2  de  la  Coutume  de  la  Rue-fur-\ndre ,  locale 
de  Biois ,  où  il  eft  dit ,  que  le  Juge  peut  émanciper  les  femmes  ma* 
riées  es  cas  où  émancipation  échet ,  comme  quand  les  maris  font  pror 
digues,  volontaires  &  de  mauvais  gouvernement. 

Depuis  que  l'onaceffé  de  douter  que  le  Juge  féculier  eft  celui  qui 
doit  connoître  des  féparations  d'entre  mari  &  femme  ,  Moliti.  in  De^ 
chinr^  conf.  212,71.  i  ,  les  féparations  de  biens  font  devenues  plus 
fréquentes  ,  &  ont  rendu  plus  rares  les  demandes  à  fin  d'interdiâion  du 
mari  comme  prodigue ,  parce  que  la  féparation  de  biens  a  fouvent  pref- 
que  autant  d'effet  que  l'interdiàiôn  pour  conferver  les  biens  à  la  femme 
&  aux  enfans.  II  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  14 
Mai  ou  Mars  1675  »  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  au  profit  de  la 
femme  contre  le  curateur  du  mari  furieux,  que  la  fureur  du  mari  étoit 
pour  la  femme  une  caufe  légitime  4e  féparation  civile  d'avec  fon  mari. 

Xa  curatelle  dure  autant  que  ce  qui  en  eft  la  caufe,  foit  prodigalité^ 
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fôit  folle»,  L,  1 ,  ff.  De  curât,  furiof.  de  forte  que  fi  la  fôHc  dut^e-toute  W 
^îl^^'  vie,  le  curateur  demeure  curateur  pour  toute  la  vie  du  furieux ,  »Sartci**< 
autant  que  ^^^  montre  qiùdem  tUm  doncc  talis  furiofus  vivà,,  L.  6*,  Cad.  De  curat^ 
kcaufc  c\mfuriof.  Auffi  tôt  que  la  prodigalité^ ou, la  folie»  ou  ce  qui  fait  la  caufe 
y  a  donne  de  Tinrerdidion  &  de  la  curatelle  cefle,  la  charge  de  curateur  cefle  de 
lieiK  plein  droit ,  Pinterdidion  ceflant  avet  fa  caufe,  L.  i .  if.  De  carat,  fur^ 

de  manière  que  fi  la  folie  ne  prend  que  par  accès  ^  Sd,  que  le  furieux  ait 
des  momens  où  le  bon  fens  lui  revienne,  dans  ces  nsiomèns  Tetfet  de  Ur 
charge  de  curateur  cefle,  &  reprend  fa  force  quand  laccès  de  folie  re-^ 
Il  &otané  ^^^"^>  ^*  ^9  Cond.  De  curât,  fur.  Cependant,  la  Coutume  de  Bretagtie, 
Sentence     article  S^S^  ^^^^  9"®  Tadminirtratioa  des  biens  ne  puifle  être  rendue^ 
f)uî     levé   à  celui  qui  a  été  déclaré  prodigue,  ou  à  qui  on  a  iaterdit  TadminiAra*^ 
*^linterdic.    tion  dc  fes  biens,  qu'avec  connoiflance  de  caufe  &  par  autorixé  de^ 
^■-  Juftice.  Celle.de  la  Salle,  titre  des  tutelles  &  curatelles,  article  12» 

v^eut  que  Tlmerdic  ne  puiffe  être  déchargé  de  Tinterdidion ,  par  mariage 
ou  autrement,  fi  ce  n'efl  par  Lettres-Patentes  en  forme  de  réalifarion, 
duement  entérinées  par  le  Juge,  en  y  appellant  le  curateur  ou  autres. 
sUl  eft  befoin.  La  raifon  de  ces  Coutumes  &  de  lavis  des  Dodeurs  qui 
leur  a  fervi  de  fondement,  c'eft  que  le  Jugement  d'interdidion  fixe» 
l'état  de  la  perfonne  interdite,  &  le  fixe  d'une  manière  qui  fait  toujours 
préfumer  la  perfonne  au  même  érat,  jufqu'à  ce  qii'il  foit  établi  par  ur^ 
a^e  d'une  foi  égale  au  Jugement  d  interdidion ,  que  l'état  de  la  perfonne 
eA  changé 9  fans  quoi,  la  caufe  de  l'interdidion  eft  toujours  préfumée 
I  fujbfift^r*  [1  y  a  des  délires  caafés  par  la  fièvre.  Ce  n'eft  pas  de  cette 

folie  dont  il  eft  qusftion,  laquelle  cefle  quand  la  fièvre  eft  paflee; 
ipais  d'une  folie. qui  eft  perpétuelle,  ou  fi  elle  cefle  par  intervalle,  elle 
rpprend  après  être  ceflëe»  La  folie  étant  une  fois  prouvée ,  tous  les  ades 
qui  ont  été  faits  depuis,  font  préfumés  faits  en  foîie,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  que  le  fol  eft  revenu  à  fon  bon  fens,  Proinde  femel  furore  pro*- 
bftto ,  non  illo  quidem  momentaneo  qui  ex  morbo  aut  alio  cafu  folet  acci" 
dere^fedcujufdamfucccjjivi  temporisyquapojleagejlajuntj  inJurorefaSa 
prayumuntuTy  nifi  refipuiffe  doceatur^  d'Argentré,  fur  l'art.  4.^0  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  Ghjluniq^  ru  5.  Quant  au  prodigue,  il 
defire  qu*il  foit  rétabli  par  Sentence^  c'eft  fur  l'art.  4P7  ëe  l'ancienne 
Coutume,  qui  eft  le  ^2^  de  la  nouvelle.  Hic  vero  prohari  videtur  exigi 
fententlam^  &  confulendum  eJlcontrqhentUfus  ut  orna  no  &  Jententiam  exr 
peâént ,  nom  mùtatio  moramalr  extraneis  a&bus  dijficile  concluduury  nifi 
fuccejjlya  quœdam  veluti  ad  hab'uum  reduâa  confuetudo  probetw.  Quart 
in  refiituenda  non  minus  quam  adimenda  aJmiaiJl.'oùoneJudicis  decnto 
fpus  efl. 
^      Le  curateur  qui  a  TadminiAratioa  des  biens  du  prodigue  en  doit 
teur     doit  fendre  compte,  &  on  peut  lui  demander  ce  compte  avant  qu'il  ait 
fendre  corn-  cefle  de  gérer,  &  pendant  qu'il  gère,  L.  4,  §.  5 ,  j^  De^tui.  &  rdt^  dijir. 
pie.  Il  peut  Pareillement  le  curateur  peut  former  fa  demande  pour  que.  l'on  ait  à 
f  être  con-  recevoir  &  à  écouter  fon  compte^  quoique  fa  geftion  ne  foit  pas  finie  • 
If  tint,  ^il  &  qu'il  continue  toujours  de  gére^,  L.  2,  S«  3 ,  C  /><:  contraria  tiusUt 
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Sur  quoi  ,  .  .     .         , 

plufieurs  femmes  veuves.  luême  ayant  en(ans  d^autrcs  mariages,  fe  re- 
marient follement  à  perfonnes  indignes  de  leur  qualité,  &quipiseft, 
les  aucunes  à  leurs  valets.  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  tous  dons 
&  avantages ,  qui  par  lefdites  veuves  ayans  enfans  de  leurs  preWers  ma- 
riagesV  feront  faits  à  telles' perfonnes  fous  couleur  de  donation  &  ven- 
dition,  aflbciation  à  leur  com^munauté  ou  autre  quelconque,  iiuls  & 
de  nul  effet  &  valeur.  Et  îcelles  femmes  lors  de  la  convention  dis  tels 
mariages,  avons  mis  &  mettons  en  Ki.nterdldion  de  leurs  biens,  léUr 
défendant  les  vendre  ou  aiurement  Blitrner,  en  quelque  forte  que  ce 
foit,  &  à  toutes  perfcnnes  d'en  acheter  on  faire  avec  elles  autres  con- 
trats, par  lefquels  leurs  biens  puiflent  être  diminué».  Déclarons  lefdîes 
contrats  nuls,  &  de  nul  efifet  &  valeur.  L'Ordoimance  dit^  &  icelles 
femmes,  lors  de  la  convention  de  tels  mariages,  avons  mis  &  mettons 
en  Tinterdidion  de  leurs  biens.  'La  convention  feule  ne  fait  pas  «n 
France  le  mariage  ;  De  qui  dit  la  convention ,  ne  dit  pas  la  célébration 
du  mariage.  Car  l'Ordonnance ,  en  cet  article,  n*a  pas  en  vue  la  vali- 
dité ou  invalidité  du  mariage  qu  elle  laifTe  fublîfter.  Son  but  eft  d'ôiec 
à  la  volonté  dépravée  le  pouvoir  de  difpofer  ;  aufli-tôt  donc  que  la 
'dépravation  de  la  volonté  paroit,  la  prohibition  de  1  Ordonnance  h 
lieu.  Ainfi,  la  Sentence  d'interdiftion  pronooçée  par  le  Lieutenant 
Civil  au  Cbâtelet  deParis,  à  la  requête  du  iiils  contre  une  veuve  qufl 
avoit  préfenté  au  Curé  des  publications  à  faire  de  bans  dé  mariage, 
avec  celui  qui  avoit  été  fon  valet,  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  ao 
Août  1748;  rârr.  45'4.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ajoute  à  la  nul- 
lité des  dons  faits  au  (econd  mari ,  &  à  l'interdiâion ,  la  privation  dix 
douaire,  quoi  même  qu  elle  naît  point  d'erfans  du  premier  mari. 

Si  le  pupille  qui  a  un  tuteur,  ou  le  mineur  qui^  un  curateur  tom- 
bent en  folie,  il  n'efVpoiut  néceffaire  de  leur  donnff  de  curateur  pour 
la  folie;  le  tuteur  ou  le  curateur  qu'ils  ont  comme  mineurs  leur  fuffir, 
Z.  I ,  Z7  priru:.  &  §.  i ,  j^  De  tutelis.  Dans  le  cas  où ,  lors  de  la  tutelle , 
il  fe  trouvedes  mineurs  en  démence,  on  ajoute,  dans  l'aâe  de  tutelle, 
que  le  tuteur  gérera  comme  tuteur ,  &  qu'après  la  majorité  il  gérera 
comme  curateur  à  ja  démence;  c'eftce  qui  fevoit  dans  l'Arrct  du  17 
Avril  168;*,  où  on  donne  des  curateurs  à  la  démence  du  Duc  de 
Montbazon,&  où  une  des  Demoifelles  fes  filles  étant  mineure  &  en 
démence,  on  lui  donne  un  tuteur,  qui,  après  la  majorité ,  continuera 
d*Qcre  curateur  à  la  démence.  Semblablement  le  mari  eft,  de  plein  droit, 
curateur  de  fa  femme  qui  a  l'efprit  aliéné,  puifque,  comme  il  a  été  dit 
en  Pays  de  Coutume, le  mari  eft  bail  de  la  femme;  mais  comme  on 
pourroit ,  fous  le  nom  de  la  femme,  furprendre  une  autorifation  en  Juf- 
tice,  ou  la  demander  fur  le  refus, du  mari  qui  attaqueroit  fon  imbécil* 
lité,  ce  cas  finguliei  pourroit  faire  une  exception  à  la  règle,  &  donner 
lieu  à  interdire  la  femme  mariée  :  Tinterdiâlon  de  la  femme  mariée  de- 
vient néceilkire,  quand  elle  fe  fait  à  c^ufe  du  dérangement  du  mari^ 
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comme  dans  refpcce  d*un  Arrêt  du  premier  Février  Î751  •  rapporté  atf . 
premier  tome  du  Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Éretagne, 
cbap.  y. 

Ce  qui  eft  dit  ci-deDTus  que  le  mari  eft,  par  les  Coutumes,  bail  de  & 
femme  ou  curateur,  comme  dit  celle  de  Bretagne»  ne  doit  s'entendre 
qu'aut^  que  la  femme  conferve  l'efprit  fain.  Car,  fi  la  femme  tombe 
en  dénraice,  le  mari  demeurera  bail  ou  curateur,  quant  à  être  chef  de 
communauté  &  adminiflrateur  des  revenus  de  la  femme  ;  mais  il  de- 
Oieurera  fans  qualité  pour  autorifer  la  femme  à  erre  partie  en  jugement 
ou  dans  un  Contrat.  L'autorité  donnée  au  mari  parWe  mariage,  quant  è 
laliénation  &  à  la  défenfe  ou  confervatiorî  des  aroits  de  la  femme,  pré- 
fuppofe  la  femme  en  efprit  faîn.  S'il  arrive  que  la  femme  tombe  en  dé- 
mence depuis  le  mariage,  ic  qu'il  foit  néceOaire^  pour  la  confervation 
de  fes  droits,  quelle  foit  partie  en  jugement  ou  en  contrat»  il  lui  faut 
un  curateur  créé  en  Juftice. 
^i  Makuc      t^®  majeur  de  vingt-cinq  ans  qui,  ayant  Tefprît  aliéné,  fe  trouve  eo 
«npuiirancc  puilTance  paternelle ,  fon  père  lui  tient  lieu  de  curateur,  &  a  le  gouver* 
de  pcre,  u  a  nement  de  tous  les  biens ,  tant  de  ceux  du  pécule  cajlrenfe^  que  de  ceux 
pointafiàirc  qui  peuvent  être  échus ,  ou  avoir  autrement  été  acquis  au  fils  ;  &  quoi- 
ac  curateur  que  Tertullien,  dans  un  Traité  qu'il  avoit  fait  du  pécule  caûrtnfe^  ne 
àuxl^men-  1»^^^^  touché  qu'obfcurément ,  Juftinien,  dans  la  L.  7,  C,  Z?e  cur.  fur. 
^  *  le  décide  ouvertement, 

11.  Pcre  Le  père  peut  fubftiruer  à  fon  61s  furieux,  comme  il  pourroit  faire  fi 
peutdonncr  le  fi-ls  étoit  pupille;  c'eft- à-dire,  que  le  père  peut  donner  un  héritier 
unhcricicrà  ^  f^n  fijj  funeux,  s'il  meurt  fans  revenir  de  fa  folie,  L.  7,  $.  l,  C.  Di 
démencV  ^^^^' f^''\  ^^  9>  C.  De  impub.  &  aUis  fubjlitut. 

1}  L*infcn-  ^^  furieux  fuccede  &  eft  héritier  en  ligne  diretîe,  parce  que  la  qua- 
fc  cfV  h(fri-  li^é  d'héritier  lui  eft  acquife  de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  néceflaire 
ticr  en  di-  d'acceptation,  Cum  illico  apparcat^  &fuus  hères  exiftat fuis parentiius^ 
rcdc.  dis.  L.  7,  §.  Xy  CJPecurac.fur. 

En  tome  ^^'^  ^"  ^^"^®  ZLMtre  fucceffion»où  il  eft  néceflaire  de  l'accepter,  & 
autre  fuc-  par  conféquent  de  confentir,  ce  que  ne  peut  le  furieux,  Juftinien  met- 
cclTîon  le  tant  fin  aux  difputes  des  Anciens  fur  ce  point ,  impofe  au  curateur  la 
curateur  néceffité  (  s'il  eu  utile  pour  le  furieux  )  de  prendre  pofleflîon  des  biens, 
prend  pof-  ^,^^  ibidem. 

^  *^*^*  Le  §.  4  annonce  que  les  difpofitions  fuivantes  régleront  ce  qui  con- 

cerne la  création  &  les  cautions  des  curateurs  des  furieux. 
t4Lecu-  Suivant  le  Droit  Romain,  fi  le  père,  par  fon  teftament,  donne  un 
ratcurden-  curateur  au  furieux,  le  témoignage  du  pete  étant  fuffifant,  le  curateur 
né  par  le  parvient  à  la  curatelle  fans  donner  caution,  à  la  charge,  cependant, 
pcre  au  fils  que  (i  c^eft  dans  Conftantinople ,  il  prête  ferment  à  iaPréfedure  de  la 
furieux  pré-  yiHe  ;  fi  c'eft  en  Province,  devant  le  Préfidentde  la  Province,  enpré- 
ÎLs  donner  ^^"^^  ^^  l'Evéque  du  lieii  &c  de  trois  notables  habitans .  &  cela  en 
caution,  L.  touchant  les  faints  Evangiles»  dont  il  fera  drefle  ade,  par  lequet  fer- 
7,  $.  ;>C.  ment  il  promettra  de  bien  faire  toutes  chofes,  &  pour  l'utiUté  du  ÎUr* 
Pc  curar.  rieux,  de  n'omettre  rîen  de  ce  qu'il  croira  lui  être  utile,  &  de  ne  rien 
/ir.  commettre  qu'il  croira  lui  être  inutiles  8c  api  es  avoir  fait  publiquement 
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invéntaîre ûvec  toute  l'exaâitude  poflîble,  il  fe  chargera  des  biens,  ôc 
les  gouvernera  ainfi qu'il  verra  être  à  faire»  fous  l'hypothèque  de  tout 
ce  qui  lui  apparrienr,  à  la  refTemblance  des  tuteurs  &  de^  curateurs 
des  mineurs,  §  y,  ibidem.  La  Loi  i5,  ff.  De  curât,  fur.  veut  auflî  que 
le  Juge  fuive  la  volonté  du  père  qui  a  donné  un  curateur  à  fon  fils 
furieux;  fuivre  la  volonté,  c'eft  confirmer  le  curateur  fans  exiger  d^ 
caution.  La  même  Loi  i6,  permet  même  au  père  de  dotiner  un  cura- 
teur à  fon  fils  prodigue^  quoiqu'elle  confeille  comme  plus  expédient  • 
de  ne  Jaiflêr  que  des  alimens  au  prodigue ,  de  Texhér^der ,  en  ajoutant 
que  la  prodigalité  eft  la  caufe  de  Texhérédatîon,  Addita  caufa  necejji-^ 
tateque  judicii y  &*d%iftituer  pour  héritiers  les  enfans  du  prodigue. 

S'il  n'y  a  point  de  curareur  nommé  au  furieux  par  le  teftament  du      %^  Efcc» 
pcre ,  &  <juM  foit  néceflaire  d'appeller  à  la  curatelle  le  plus  proche  tion  du  cu- 
parent ,  fuivant  la  Loi ,  ou  qu'à  défaut  de  parent  ou  celui  qui  devroit  "^^"^»  *•  '• 
avoir  la  charge  n'étant  pas  capable ,  le  Juge  choififfe  &  nomme  un  '^'^'^^ 
curareur  ;  la.  création  ,  (î  c'eft  à  Gonftaotinople  ,  fe  fera  à  la  Préfeâure 
de  la  Ville  :  que  fi  le  furieux  eft  noble ,  le  Sénat  fera  aflemblé  pout 
pommer  curateur  celui  qui  par  enquête  fera  trouvé  le  meilleur  &  le  plus 
intègre.  Si  le  furieux  n'eft  pas  noble ,  la  nomination  fe  fera  fous  la  Pré- 
fidence  du  feul  Préfet  de  la  Ville  :  que  file  curateur  a  des  biens  fuffifans 
pour  répondre  de  l'adminiftration  ,  fa  nomination  aura  lieu ,  fans  qu'rl 
foit  néceffaire  de  lui  faire  donner  d'autre  caution  :  que  fi  le  curateur  n'a 
pas  de  quoi  répondre,  il  faudra,  autant  qu'il  fera  poflîble,  lui  faire  donner 
caution;  mais  de  quelque  manière  que  fe  fade  la  nomination,  &  de 
quelque  fojtune  &  condition  que  foit  le  curateur,  il  faudra  qu il  prête 
ferment  fur  Us  faintes  Ecritures» de  gérer  utilement  les  biens,  &  qu'il 
faflè  publiquement  inventaire,  afin  que  les  biens  du  furieux  foient  en 
tout  point  utilement  gouvernés.  En  Province  1^  nomination  fe  fera    . 
devant  le  PréCdent,  l'Evêque  du  lieut&  trois  notables  habitans,  en 
obfervant  toujours,  &  en  toutes  manières ,  de  faire  prêter  ferment,  de 
faire  inventaire  ,  de  faire  donner  caution.,  &  d'hypotnéquçr  les  biens  du 
curateur,  diâa ,  X.  j ^paragraphe  ff,  Cod*  De  cur.fur.  Sur  cela  il  faut 
toujours  obferver  qu'il  y  a  des  fujets  de  crainte  de  confier  à  celui  qui 
doit  fuccéder  ab  intejhu  aux  biens,  de  l'interdit ,  en  cas  qu'il  meure ,  un 
pouvoir  abfolu  fur  la  perfonne. 

Que  fi  après  cela  il  échet  quelque  chofe  au  furieux,  foit  à  titre  de     i<rccqiie 
fucceflîon ,  de  legs  ,  de  fidéicomrais,  ou  autrement ,  délivrance  en  fera  faire  des 
faite  au  curatepr  .  qui,  en  fera  inventaire  &  aura  foin  de  le  garder  ,  afin  rucccflîons, 
que  fi  le  furieux  revient  en  fon  bon  fentf,  &  qu'il  accepte  l'acquifition  ,  fiJcicom- 
clle  lui  foit  rendue,  paragraphe  7  ,  ibidem.  ^^^  ^  ^^S' 

Si  le  furieux  meurt  dans  la  folie,  ou  que  revenant  enfanté  il  répudie  ^  ç  A^^^ 
cette  acqwfition ,  fi  c'eft  une  fucceffîon  elle  fera  référée ,  ou  au  fubftitué ,  "^  ^" 
ou  à  l'héritier  ab  inteftat  ;  fi  cependant  ils  veulent  l'accepter ,  ou  au  fifç, 
en  obfervant  que  ceux-là  viendront  à  la  fucceflîon,  quiétoientau  tenis 
de  la  mort  du  furieux  les  plus  proches  de  celui  des  biens  duquel  il  s'agît , 
comme  fi  le  furieux  n'étoic  point  entre  les  deux ,  Si  non  in  medio  effet 
'furiofusi  *  cela  fans  exiger  de  caution,  fuivant  l'ancien  ufage  que 
Partie  //,  C 
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Jttftinien  abrogf.  Si  racquiOcionétoic  legs  ,  fidéicofflmis ,  ou  toute  amrtf 
forte  d*acquîntîon  >  elle  appartiendra  au  fiirieux,  &  fera  partie  de  fcs 
biens ,  5.  8  ,  ibidem. 

Que  s*il  revient  en  famé ,  qu* il  ne  veuille  pas  accepter  le  gdéicommis, 
le  legs ,  ou  toute  autre  acquificion  ,  &  qu'il  la  rejette  ouvertement ,  oa 
que  Ton  héritier  fafle  même  chofe ,  Tacquifition  fera  fur  le  champ  féparée 
des  biens  du  furieux,  de  même  que  fi  elle  ne  hii  avoit  jamai$  été  acquife, 
&  elle  ne  fervira  point,  ni  à  charger ,  ni  à  aider  les  biens  du  furieux» 
$.p,  ihidem.  Les  paragraphes  8  &  p  repondent  au  $♦  j ,  qui  permet  au 
cm-ateur  du  furieux  d'entrer  en  pofleffion  d'une  fucceffion.  Le  $.  & 
décide  que  la  fucceflîon  n'eft  pas  pour  cela  acquife  au  furieux,  &  que 
i^il  meurt  (ans  avoir  pu  Taccepter ,  faute  d'êtr5  revenu  en  fon  bon  fens, 
ta  fuccedion  e(^  dévolue  à  celui  qui»  lors  de  la  mort  du  furieux,  le 
t/ouveroit  le  plus  proche  héritier  de  celui  des  biens  duquel  \\  s*agir» 
Les  paragraphes  8  &  p  veulent  bien  que  les  legs  &  les  fidéiconunis 
foient  acquis  au  furieux  fans  acceptation ,  n>ais  laiflènt  néanmoins  à 
Phéritier  du  furieux  la  liberté  de  les  accepter  ou  d'y  renoncer  s'il  le 
Veut.  Tout  cela  n'avoit  point  lieu  pour  le  prodigue ,  quoiqu'interdit  ; 
car  comme  il  n'a  pas  perdu  l'efpcit ,  il  peut  confentir  >  &  par  confé* 
^uent  accepter  une  fucceflîon  fous  l'autorité  du  curateur. 

Il  paroît  pat  l'art.  7  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  17^  r  ..pour 
les  donations ,  que  ces  principes  du  Droit  Romain  ne  font  pas  d'ufage 
en  France,  puifque  cet  article  permet  aux  tuteurs  &  ciirateurs  des 
mineurs  &  des  interdits ,  d'accepter  les  donati<^ns  fans  a vîs  de  paréos; 
ce  qui  a  pareillement  lieu  pour  Tacceptation  des  fucce(Iions> 

Si  le  curateur  du  furieux  meurt,  il  Jui  en  fera  donné  un  autre  de  la 
ttiême  manière ,  &  en  la  forme  ci  deflus  expliquée,  §.  io>  ibid. 

Cette  Conftitution ,  donnée  à  Gon&antinople  le  premier  Septembre 
yjo,  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir,  les  curateurs  précédemment  donnés 
demeufans  toujours  affujettis  à  donner  caution.  Il  paroît  par  ces  termes 
du  S.  6  de  oette  Loi,  Tune  fidejujjio ^in  quantwn  pojjibik  efi^  ab  ea^ 
exploreiury  que  l'on  exige,  autant  quil  eft  poifible »  caution  de  hii ,  tvt 
parlant  de  curateur  qui  n*a  pas  de  fonds  pour  répondre  de  la  geftion; 
que  dès  le  tems  de  Juûinien  il  étoit  difficile  de  (aire  donner  caucioa 
aux  curateurs,  &  que  ç*eft  cette  difficulté  qui  a  donné  lieu  au  chef  de  (a 
Conftitution  qui  concerne  tes  cautions» 

Les  biens  des  interdits*  font  inaliénables, lauflî-bieri  que  ceux  dcr 
mineurs;  la  Loi  2,  au  Code  De curatore furiofi ^  en  contient  la  difpo- 
fîtion»  Les  interdits  ne  peuvent  ni  contraâer,ai  s  obliger  fans  Tautoritc 
du  curateur.  .  • 

Les  inTcrdiéHons,de  même  que  tes  tutelles  &  curatelles  des  mineurs» 
doivent  être  réglées  par  la  néceffiré  du  fecours  qui  eft  duaux  oerfonnes 
fuivant  leurs  befoins.  Dans  un  accord  du  18  Décembre  140 1 ,  Cooc» 
XVI  du  Parlement  de  1461  ,  entre  les  hâbitans  de  la  Châtellenie  de 
Hauterive  en  Auvergne  ,  d'une  part,.&  le  Seigneur  &  la  Dame  du  lieu» 
d^autre  y  les  Hâbitans  fe  plaignoient  entr'aurres  chofes  des  faifîfle.meQS 
des  biens  des  mineurs ,  que  c  étoit  une  chofe^s  caufe  &  fans  nécdEcé  « 
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te  que  les  Oifficiefs  defdits  mariés  s'etfbrçoîent  de  preadrt  plus  grand 
extraordinaire  &  falaire  qu'ils  ne  dévoient;  Taccord  porte  fur  ce  chef,  aux  bcf      • 
fur  le  fait  defdires  ruteHes  les  biens  des  mineifrs,  &  leurs  perfonnes ,  ac^mhicur»* 
ieront  mis  en  ta  main  defdits  Seigneur  &  Dameè  quand  ils  demeureront  leurs  éman- 
orphetins  &  mineurs,  &  les  Officiers  les  pourvoiront  felon  ce^uaa  cipationsoa 
^as  appartiendra»  de  tuteur  ou  curateur,  &  nep/^ndronï  iccux  Oâicieis  *^"rs  tutel- 
fur  les  mineurs  &  leurfdl  s  biens,  aucun  faJaire   illicite.   Quand  Je&.'*^^»  ^^^r\t 
ÉQÎneurs^demeJUrèront  orphelins,  c"eft-à-direïànspere*ni  ibere;  c^r  quancf  ^^y^^^ 
dés  mineurs  ont  peie  ou  mère  vivant ,  ils  ne  font  pas  orphelins  ni  dé^  "1461. 
Pourvus.  W  feroit  donc  înmife  que  la  Juftice  s'ingérât  4e  les  pourvoir  ^    Orphelin» 
a  moins  qu'elle  ne  fût  excirée  parles  parens  des  mineurs^  Les  Coutu*  cldrentêtrc 
mes  renderit  le  furvivant  chef  féal  de  la  communauté ,  pour  la  continuel;  pourvus. 
avec  les  mineurs,  il  éft  inaite  de  le?  pourvoir  d^^utre  tuteur.  Il  ef^       Mmcars 
Vrai  que  la  mère  n'eft  tutrice  que  quand  efle  vfitit  bien  1  être  >  mais  ce  ^îi^Ji^f^  ^'^ 
brivilége  qu'elle  a  ne  doit  pas  être  tourné  contr'^H©.  C'eft  pourquoi  les  Yauts  ,   iW 
Keglemehs  du  Parlement  de  Paris  défendent  de  procéder  d'office  par  fontpasid- 
èppofrtion  de  fcellé>  quand  il  y  a  perc  ou  mère  vivant  ;  &  par  Arrêt  pourvus, 
ciès  Grands.  Jours  d'Auvergne  du  ip  Janvier  i^<$6,  un  Jean  Attayne,      ^"^^  ^^ 
Procureur  Fifcal  du  Bailliage  de  la  Tour ,  en  la  Haute  Auvergne^  &  ua  J^^/^'*"''*^' 
^ean  AMegre ,  pour  avoir  mal-à-propos  requis  qu'il  fAç  ciîéé  des  tuteur^ 
eux  mineurs ,  appoïé  des  fcellés  &  fait  inventaire,  futwt  condamné^ 
bo  un  4>anniflefne^  d'un  an  &  en  Tamende  ;  ils  obcietept  y  au  mois  d/ç 
Décembre  \66^ ,  des  Lettres  du  Roi ,  où  ils  difent  qu'ils  ^avoient     ^^^     - 
fatisfaità  l'Arrêt,  &  fuivant  iceîui  g^rdé  leur  ban  ^  ^)ayé.  lefditaf  réhabilita-^ 
amendes;  &  d'autant,  difent  ils,  quU  ne  feroit  pas  jufte  que  Tufagç  don  du 
pratiqué  dans  la  Province  d'Auvergne,  ic  dans  toutes  le^  J,uiriidi<^\ai^  mois  de  Dé" 
ilu  Royaume  ,  leur  eût  attiré  ce  malbeur  ,  Je  Roi  ne  voulant  pas  quoç  ccmbrc 
puifllè  tourner  ce  procédé  à  blâme,  les  rélmbilite&  les  remet  ^  re(litu<5  '^^^^ 
•en  leur  bonne  renommée,  par  Lettres-Paternes  donoees  à  S^int-  Germai(\-    Entcrîn<?cs 
en-Layeen  Décembre  i6(Jp,  qui  Curent  entérinées  par  Arrêt  du  ay  parArrctda 
î'évrier  1671.  L'ancien  Droit  Romain  Éaîfoit  finir  la  tutelle  à  l'âge  de  *7   FcTricc 

Euberté,  &  donnoità  cet  âge  tous  les  droits  de  la  pleine  majorité.  '^^^' 
•'expérience  apprit  que  cet  âge  étoit  trop  facile  }'on  commençai  donner    Tutelle  fi* 
dtes  curateurs  àquelqUcs^uns ,  &  enfin  il  devint  dedroîi:  commun  queliçs  nie  à  l'âge 

;  n?ineurs  après  la  tutelle  finie  tomberoientfoua  ta  ttuiflaQce  du  curateur,  ^^  puberté. 
te  qui  étoit  à  peu  |>rès  raêtoe  chofe  tjue  la  LuteUeéOn  comipença  çnfuitç^à   Curatelles; 
obtenir  du  Prince  deà  Lettres  «de  bénéfice  d*âge.  Le«  Litres  c)e  bén^-     Lettres  do 
fîce  d'âge  donnoicnt-  dan«  les  commencemens  touÂ  Us  drpitç  de  ^a  Bénéfice 
pleine  majorité ,  avec  pouvoir  de  cootradcr  fans  efpoir  de  rçftitution  5  dâgc. 
c'eft  ce  qui  paréît  par  la  Loi  première  au  Cod-  De  fus  ^*  verdantœtat^ 

'hnpetraverurU ,  lib.  2s  iit.  4J-#  Cooftantin ,  daiOS  If  L^^a-du-mêm^  titr^ , 
permit  aux  garçons  d*<Jbtenir  Lettres  de  bénéfice  d'Ige  à  aoans,;^ 

■'^x'filles'i'râgede  ij8-^ns,  à  condition  qu'elles  jnepoUrroient. aliéner 
Jeurj  héritages  fans  décret.  Juftinien  dans  la  L  3  du  même  titre  ,,entei)d 
que  la^rbhibition  d'aliéner  eft  pour  Jas  garçons  ccfmmeipQu[r  i^s filles, 
'&  déftnd  aux  uns  &  aux  autres  l'aliénation  &  Thypothéque  dçs  imi^u- 

^blb^deiortoque^^ mb^f^ancipé jouit  duxeyetnuide fes  immeujblje^i 

Cij 


Digitized  by 


Google 


iCT  Traité  des  Minorités  ; 

.  &  à  la  libre  dîfpofitîon  de  fes  meubles,  ne  peut  aliéner  nî  hypotbéque* 

Wrté"^'*"*  fes  immeubles,  &  ne  peut  pas  même  dlfpofer  de  fa  perfanne  pour  le 
mariage.  L*ufagc  des  rarlemens  de  Droit  Ecrit  a  donné  les  effets  de 
rémancipation  à  l'âge  de  pleine  puberté ,  qui  eft  i8  ans  commencés 
ou  17  ans  accomplis.  C'eft  auflî  la  difpofition  de  l'art.  493  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne»  l'art.  494  n'émancipe  les  nobles  qu'à  l'âge  de  20 
«ns. 

On  trouve  des  Lettres  d'émancipation  données  par  le  Roi  Jean  à 
Cercamp  le  2  9  Mai  i^^6  ^  adreflTées  à  tous  les  Jufticiers  ou  leurs  Lieu- 
tenans  :  Umverjis  jufiutariis  noftris  aut  eorum  loca  tenentibus  ;  Jeao  de 
Neelle,  fils  &  héritier  de  feu  Gui  de  Neelle,  Sire  d'Offemont ,  Maré- 
chal de  France ,  y  expofe  qu'aucun  de  fes  parens  n'avoit  voulu  fe  char- 
ger du  foin  &  du  régime  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens,  à  caufe  des 
lettres  dettes  de  fon  père  :  NuUus  eji  de  amic'is  fuis  carnalibus  quipropter  débita 
îponr  Jean  genitoris  fui  in  quitus  pro  eodem  remanfit  oneratus  ,  de  eodem  curam  & 
^cNécJle.  regimen  velit  accipere^  neque  de  negotiis  fuis  fe  iiuromittere  ^  nift  fuper 
annorum  ejiifdem  nùnoritate  per  nos  fibi  gratiofe  provideatur.  Les  parens 
trouvant  qu'il  étoit  moins  onéreux  pour  eux  d'autorifer  que  de  gérer, 
engagent  le  mineur  à  prendre  des  Lettres  d'émancipation  qui  le  décla* 
reht  âgé,  pour  avoir  le  gouvernement  de  fes  biens,  pour  entrer  en  foi 
&  pour  faire  lui-même  fes  a£Faires  de  Tavis  &  autorité  de  quelques-uns 
d'eux  :  SuppUcatiom  filu  prœdiâi  propter  hoc  annuentés  ,  ipfum  in  cafit 
prœdiSo  majorem  ànnis  reputamus  ^  intrandi  fidem  ^  hommagium  erganos 
&  quofcumque  atios  vaffallos  à  quibus  hereditagia  fua  tenet  &  pojfidet , 
acfi  effet  in  œtate  competenti  tadxa  fachendi  y  fibi  licentiam  &  aiuoritatem 
impenimur ,  yobifque  &  vejlrum  cuilibet  tenore  prœfentium  mandamus 
quôd  diSum  annis  minorent  de  noftra  pfœfenti  gratia  mi  &  gaudereper* 
mittatis  Ofaciatis ,  provifo  tamen  quod  in  fuis  negotiis  peragendis  ,  ipj^ 
minore  annis  jexiflente  ,  duo  de  fuis  amicis  carnalibus  propinquioribus  conr 
vocentur ,  alias  fore  nulla  abfque  confenfu  eorumdem  vQlumus  reputaru 
Les  parens  de  Jean  de  Neelle  (entoient  qu'il  étoit  moins  onéreux 

Îour  eux  d'autorifer  que  de  gérer.  Cela  revient  aflèz  à  ce  qui  eft  dit  par 
uftinien  au  chapitre  6  de  la  Novelle  72  ,  que  la  geftion  des  biens  de 
mineur  eft  une  chofe  difficile  à  ceux  qui  ont  Dieu  en  mémoire  »  &  eft 
recherchée  de  ceux  qui  veulent  s'en  faire  un  moyen  de  s'enrichir.  Qua- 
TÙam  autem  videmus  curatores  y  quicumque  Dei  memoriam  habent ,  ad 
curam  difficulter  acudere  (nam  plurimis  volent'ibus  ea  quœ  imnorum  funt 
impie  in  fe  vertere  amabilis  efl  res  &  appetibilis.  ) 

Les  tffets  de  l'émancipation  font  donc ,  x^  d'exempter  les  parens  de 
la  charge  de  la  geftion  ;  2<>.  d'éviter  le  danger  des  mains  avides  d'im 
Adminiftrateur  qui  pourroit  fe  faire  de  l'adminiftration  un  moyen  de 
s'enrichir  aux  dépens  du  mineur  ;  3^.  d'accoutumer  le  mineur  à  gou- 
verner fes  affaires ,  fans  l'expofer  au  danger  de  perdre  le  fonds  de  (es 
biens. 

Lpe  Foi  donna  de- fécondes  Lettres  adreffées  à  tous  ceux  :  Univtrfo 

prœfentes  Litteras  infpeSuris ,  datées  de  Paris  le  13  Juin  1 5  j  6 ,  où  il  eft 

.  '  4it  :  <jue  les  parens  de  Jean  de  Neelle  s'étolent  aflemUés .  &  avaient  âtt 
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ffean  de  Neelle  ,  Archidiacre  en  TEglife  d'Arras,  oncle  du  mineur  ; 
Raoul ,  dit  Flamenc ,  Seigneur  de  Canny  ;  Regaault,  dit  Pelé  du  Lart , 
Seigneur  de  Trie  :  le  Roi  approuve  Véltélion  ^  commet  les  élus ,  ou  deux 
<l'enir*eux,pour  le  régime  &  gouvernement  des  biens  Se  des  affaires  du  mi- 
neur. En  conféquence  de  quoi  Jean  de  Neelle,  autorifé  du  Sire  de  Canny, 
9c  de  MeflSre  René  de  Trie ,  Seigneur  du  Pleflîs  -  Billebaut,  Gardes  de 
Gouverneurs  donnés  &  ordonnés  par  le  Roi ,  de  lui  &  de  fcs  caufes  & 
biens»  tranfigea  avec  Ifabeau  de  Thouars,  veuve  de  Gui  de  Neelle  Ton 
père.  Sire  d'OfFemont,  Maréchal  de  France.  Entr'autres  chofes,  la 
veuve  a  joo  livres  de  rente  fa  vie  durant ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
jouiflànce  qu'elle  devoit  avoir  ,  fuivant  un  premier  accord  de  la  Terre 
de  Brai^fur-Somme.  L'accord  fut  paCé  en  Parlement  le  2p  Juillet  1 55*7 , 
&  eft  dans  la  liaflè  des  accords  du  Parlement  commencé  à  la  Saint-.  ' 
Marcin  IJJ^Î* 

Ce  qui  k  pratique  à  Tégard  des  mineurs ,  peut  avoir  lieu  en  matière 
d'interdiâion  ,  c'eft-à-dire  ,  qu^  comme  il  y  a  des  mineurs  qui  demeu- 
rent privés  de  toute  adminiftration  jufqu'à  l'âge  de  aj  ans ,  qu'il  y  en  ^ 
a  qui  font  émancipés  avant  cet  âge ,  à  TeiFet  de  jouir  du  revenu  de  leurs 
immeubles ,  &  oe  pouvoir  difpofer  de  leurs  meubles ,  fans  pouvoir 
aliéner  ni  hypothéquer  les  fonds  »  il  peut  y  avoir  des  interdiâions  qui 
ôtent  à  rinterdit  toute  adminiftration ,  il  peut  y  en  avoir  qui  le  mettent 
dans  l'état  d'un  mineur  émancipé  par  mariage  ou  par  Lettres  fur  avis  de 
parens.  ^ 

Dans  un  accord  du  y  Février  1473  j  étant  du  Parlement  commencé  Accord  da 
à  la  Saint  Martin  1473»  Concord.  LXTti.  Denife  veuve  de  Jean  Coffin,  y  FéTricc 
&  depuis  de  feu  Raoul  Fournier,  âgée  de  plus  de  80  ans^  étoit  appel-  ^^7 h 
lante  de  Sentence  d'interdiâion  donnée  par  le  Bailli  de  Mante,  à  la 
pourfuire  de  Collette  fa  filLe  »  femme  de  Robert  du  Nefme.  Elle  confent 
par  l'accord  qu  inventaire foit  fait  par  le  Greffier  de  Mante  de  tousfet 
Diens,  meubles  &  imnœttbles  :  que  partage  foit  fait  par  moitié  de  tous 
iès  biens,  entre  MakrrEuftache  Fournier  fon  fils,  &  Collette  fa 611e,* 
femme  de  Robert  du  Nefme,  demeurant  à  Mante.  Elle  fe  défîfte  de 
tout  teftament  &  autre  dUpofition ,  &  confent  quele  contrat  de  mariage 
de  Collette  avec  éa  N^me ,  par  leauel  elle  a  promis  la  moitié  detes 
biens  â  fa  fille  y  £ott  exécuté ,  à  la  cnarge  par  les  deux  enfans  de  la 
nourrir  ^  &  de  lui  bailler  pour  une  fois  la  fomme  de  vingt  livres  pour 
faire  prier  Dieu  pour  elle,  &  pour  faire  difiribuer  en  aumônes.  Le 
gouvernement  de  fa  perfonne  eft  donné,  à  Collette ,  &  Maître  Eudache 
Fournier  &  Robert  ^u  Nefme  ^  font  nommés  curateurs  à  l'adminiftca- 
tien  des  biens ,  avec  défenfes  d'aliéner  ;  le  tout  fait  par  favis  de  Mon- 
teur Maître  Gui  Burdelot ,  Coofeiller  en  la  Cour ,  Çommiffaire  en  cette 
partie.  Les  enfans  (e  chargent  par  inventaire  de  tous  les  biens,  meuS^s  '  '  ' 
£c  immeubles  9  la  fille  eft  chargée  du  gouvernement  de  la  pevfonne'de 
fa,  mère ,  le  fils  te  le  gendre  font  nommés  curateurs  à*  ladminiRration 
des  biens ,  avec  défenfes  d'aliéner.  Ainfi  ce  ne  peut  pas  être  une  démif* 
lion  fujette  à  infinuation  ,  c*eft  une  véritable  interdiâion  »  ^ù  il  eft 
réfervé  à  la  perfonne  inteidite  la  Uberté  de  difpofer  de  vingt  livre^  em 
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prières  &  en  aumônes»   La  perfonne  interdite  n*étoît  pas  Imbécilleî 
puifqu'elle  confeot  &*quelle  fe  rcferve  la  liberté  dd  difpoferde  vîngc 
livres,  il  eft  à  remarquer  que   cette   interdiâion  eft  prononcée  faoi 
.  Lettres  Royaux,  feite  de  l'avis  d  un  Confeiller  Commiffaire  de  la  Cour. 

^    I.  '^*"^'  ""  accord  du  5  Mai  i^Z  ,  du  Parlement  de  1447 ,  Concord. 

^  '  un''*  Jan  Mye  Cordonnier  à  Tournay  ,  étpit  appellent  de  Sentence 

du  Prévôt  de  Beauquefnc ,  qui  réhabilitoît  Jehan  de  Tbillachdit  Haine; 
frère  de  la  femme  de  Mye ,  contre  Tinterdiâion  eontre  lui  ,  comme  df 
^bilité  de  fens  pour  fon  grand  âge  ,  prononcée  par  Potence  du  Bailîî 
de  Tournay  du  mois  d'Oftobre  1447 ,  en  venu  de  Le:tras  Royaux 
obtenues  par  Mye.  Par  laccord  fur  les  deux  cens  couronnés  ,  & 
18  liv.  monnoyc  de  Flandres  ou  environ,  étant  au  change  de  Jehan 
Landas,  appartenant  audit  Haine,  Jehan  Mye  prendra  la  fomme  de 
I  2  liv.  pour  les  frais  qu'il  a  fourenus  en  la  pour  uire  ;  les  200  cou- 
ronnés feront  employés  en  achat  de  vingt  couronnés 'de  rente  viagère, 
à  la  vie  dudit  Hayne  &  des  enfans  ditfiit  Mye  ;  le  furplus  des  demeics 
étant  au  change,  enfemble  tous  les  deniers  qui  fe  font  trouvés  chez 
ledit  Hayne  lors  de  l'interdidion  ,  comme  auflî  tous  fes  uftenfîles  ft 
meublés  quelconques  feront  rendus  audit  Hayne,  pour  en  difpofer  i 
(â  volonté.  Les  rentes  viagères ,  y  compris  \^s  vingt  couronnés  procé- 
dant des  deux  cens  ,  cgniiftant  lefdites  rentes  en  44  couronnés,  16 
faluts  d'or  ;i2  Parifis  monnoye  de  Flandres  à  20  gros  la  livre  appartien- 
dront audit  Jehan  Mye  ,  pourvu  que  ledit  Jehan  Mye  fera  tenu  coucher 
&  recevoir  les  prouBts  annuels,  &  les  bailler  &  délivrer  audit  Jehaa 
Hayne  fa  vie  durant  feulement ,  &  après  fon  trépas  toutes  lefdites  remet 
ou  les  deniers  des  rachats  qui  s'en  le^oienc  faits ,  appartiendront  audit 
!jefaan  Mye  &  à  fes  enfans.  A  l'égard  des  héritages  apparcenans  audit 
Jehan  Hayne,  il  en  jouira  fa  vie  durant,  fans  pouvoir  les  aliéner  ni 
les  charger  d'hypothéqué  ou  obligation. 

Voilà  une  interdiôion  à  la  requête  d'un  collatéral  ,où  îa  libre  difpo- 
fltion  des  meubles  de  la  perfonne  interdite  demeure  à  l'interdit,  la  pro- 
priété des  principaux  des  rentes  eft  accuife  au  collatéral ,  qui  eft  chargé 
tfen  recevoir  les  revenus ,  &  de  les  reftituer  à  l'intprdit  ^  de  manière  que 
s'il  fe  fait  dès  remboutfemens ,  c'eftle  collaiéril  qui  les  reiçoit ,  fauÇà 
en  payer  le  revenu  à  l'interdit.  Quant  aux  hérit^p  l'interdit  en  garde 
la  propriété  &  la  jouiflfance  fa  vie  durant ,  fansf  pdUvoir  les  aliéner  ni 
les  charger  d'hypothéqtie.ou  obligation.  Ainfi  dans  cette  intecdiâion 
l'interdit,  quant  à  fes  meubles  &  à  fes  héritages,  eft  mis  au  rang  da 
^mineur  émancipé. 
|o  Juillet      I^^"^  ^"  accord  du  30  Juillet  1473  ,  ^tant  du  Parlement  de  iArj2  , 

i47j.  Cortcord.  xxviïi.  Jean  du  Croquer  avoit  ^obcenu  Lettres  adrtrlîantief 

au  Prévôt  de  Beauvdîfis,  en  vertu  defquelles  il  avoit  fait  faire  inhibitions 
âPhilippottede  Lefpîere  fa  mère,  de  vendre  &  aliérfer  fes  biens.  Le  Baillt 
d'Amiens  ayant  levé  les  défenfes  par  Sentence  d'entcri  çment d'autres 
Lettre?  obtenues  par  la  mère  ,  le  fils  en  étoit  appellant,  ilfedéllIle.Sa 
'  mère  lui  promet  &  à  Jacqjues  duGroquot/on  frerp.puîn^^  cle  ne^oint 
"laîtérier  /dïigâgerni  hyfotfeéqoer-pat  decutoîOtt  iauif^^it  Ips.  b^w»  ^ 
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lullbntécîiwparhfucceinon  de  Guillaume  deLefpiçrç  fofl  pcre.  La 
mère  dans  cette  imerdiaioo  s'interdit  la  faculté  d'aliçner  ou  d^nypothé- 
quer  Ces  propres  paternels. 

Daos  un  accord  du  Parlement  de  1478  ,  Concord.xiii.  pafle  fous  lè  %y  Novem- 
fcel  Royal  deTournay,  entre  Mîquiel  d'Aubremont  &  Arnoul  Rolland,  brc-1478  , 
en  leurs  noms  &  eux  faifant  fort  de  Haguinet  Rolland  d'une  part,  &  Plerard  p^^  cnPar- 
Kollaod  ,  peredudit  Haguinet  d'autre  part ,  le  Û7  Novembre  1478  ,  &     l^^^l  •  ^ 

Saffê  en  Parlement  le  2,6  Mai  J+7P  »  Miquel  d'Aubremont,  Arnout  Î.75,/* 
loUand  ,  Jehan  Vregelois  Ô^ autres parens  de  Haçuinet  Rolland,  avoient 
obtenu  Lettres  du  Roi  adreflees  au  Bailli  deTournay  ,  par  lefquelles^ 
étoît  prohibé  audit  Pierard  d'aliéner  fes  biens.  Pierard  sVtoît  oppofé 
f  l'exécution  de  ces  Lettres,  &  en  avoir  obtenu  qui  lui  permetroientla 
puiflance  &  libre  difpoittion  de  fes  biens.  Les  parens  éroient  appelions 
d'appointement  du  Bailli  de  Tournay  ou  de  fon  Lieutenant  à  Maire  » 
fionné  pour  Inexécution  de  ces  Lettres.  Les  mêmes  parens  avoient  obtenu 
de  fécondes  Lettres  pour  conforter  les  premières  obtenues  par  eux,  Pierard 
étoît  Appellant  de  l'exécution  de  ces  Lettres.  Par  laccord  ledit  Pierard 
Kolland  fera  tenu,  ledit  Haguinet  Rolland  fon  fils  »  mettre  en  lapofleflîon 
foncière  &  propriétaire  de  tous  les  héritages  appartenant  audit  Pierard, 
^  dont  il  jaift  &  poIfeiTe  ,  &  d'iceulx  le  faire  adheriter  par  les  Loix  & 
Juftice^dont  ils  font  tenus,  à  condition  eue  ledit  Pierard  jouira  franche- 
ment des  revenus  defdits  héritages  fa  vie  durant,  en  les  acquittan^&  déchar* 
géant  de  toutes  rentes  >  &  les  retenant  &  refedionnant  à  leal  viage  :  <c 
auflique  Içdit  Haguinet  ne  pourra  fon'droit'de  très  fonds  &  propriété,ven« 
dre , charger ,  ni  hypotequer  lui  étant  à  marier,  fi  n'eft  pour  douer  la 
femme  qu'il  prendra  amariag^,avecce  ledit  Pierard  jouira  franchement  de 
tous  les  bi^ns  meubles  &  rentes  viagères  qu'il  a  &  lui  appartiennent ,  à 
condition  qu'il  ne  les  pourra  vendre,  changer,  donner,  ne  aliéner , ne 
faire  chofeque  après  fon  trépas ,  ils  ne  appaniennent  audit  Haguinet  fon 
fils^fauf  &  réfervé  que  Crachat  fe  faifoit  d  aucune  defdites  rentes  viagères, 
iedît  Pierard  fera  tenu  remployer  en  autres  rentes  viagères  fortifiant  les 
conditions  deffufdites  en  la  vue  dudit  Haguinet  ou  fes  parens  &  amis.  Et 
moyennant  ce ,  toutes  les  donations  paflees  par  ledit  Pierard  foftiront 
leur  plein  &  entier  effet ,  &  ne  pourra  ledit  Pierard  Roland  dorénavant 
faire  teftamenc ,  aliénation  &  donation  au  préjudice  dudit  Haguinet. 

Les  parens  procèdent  en  leur  nom  9  c'eft  a-dire,  con>me  parens,  ils 
procèdent  en  leurs  noms  &  comme  fe  faifant  fort  du  fils  ;  cela  ne  yeut  pas 
ilireque  lefils  fût  en  état  ni  en  âge  de  ratifier  ,  cela  fignifie  qu'ils  feren* 
dotent  garans,  que  ce  qu'ils  faifoient  étoit  à  l'avantage  dii  fils.Miquiel 
d'Aubremont ,  Arnoul  Roland ,  Jehan  VregeIois&  autres  parens  du  fils, 
c'eft  à-dire  quatre  parens  &plus  agiffans comme  parens  &  en  corps,  fans 
autre  qualité  que  celles  de  parens  ,  obtiennent  du  Roi  Lettres  d^interdic* 
tion  contre  le  père  qui  fe  aépouille  de  la  propriété  de  fes  héritages ,  qui 
en  garde  le  revenu  &  la  jouiflTance  de  fes  meubif  s  &  de  (ts  rentes ,  à 
condition  qu*il  ne  les  pourra  vendre  ni  aliéner,  ni  faire  chofe  qu'après 
fon  trépas,  ils  n'appartiennent  à  fon  fils,  fauf  que  fi  le  1  achat  fe  fait  d'au* 
cane  de  fea  rentes  j  il  fera  tenu  de  les  remployer  en  autres  rentes  au  pro% 
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de  fon  fils.  Et  moyennant  ce ,  toutes  les  donations  pafl&s  par  Loî  par  U 
père  ,  fottiront  effet ,  &  ne  pourra  le  père  faire  teftament»  aliénatiob  /ni 
donation  au  préjudice  du  fils.  Les  parens  du  fils  réduifent  le  père  au  (im- 
pie ufufi-uitde  tout  ce  quila,  pour  en  conferver  la  propriété  au  fils  da 
premier  lit,  &  approuvent  les  donations  auparavant  faites  par  le  père. 
Tout  cela  fuppofe  fans  le  (]ire  un'nls  mineur ,  ^  un  père  qui  a  fait  des 
donations  à  celle  qu'il  veut  prendre  pour  féconde  femme  ,&  approche 
un  peu  de  quelques  Coutumes  des  Pays  Bas ,  qui  jréfervent  aux  enfaos 
du  premier  lit  la  propriété  des  biens  pofTedés  par  le  père  lors  de  foa 
fécond  mariage. 

De  ces  quatre  interdirions  ^  il  n'y  en  a  pas  une  où  la  perfonne  inter** 
dite  ait  perdu  le  fens.  La  première  eft  une  interdiâion  parfaite ,  lestrois 
autresfont  modifiées»  8e  mettent  la  perfonne  interdite  dans  unétat  appro* 
chant  de  celui  du  mineur  émancipé.  Deux  de  ces  interdiâions  font  dans 
le  cas  de  perfonnes  avancées  en  âge,  &  qu'on  prétendoit  être  débilitées 
de  fens  ,  ce  quiétoit  contefté,  &  avecraifon ,  puifqucrles  accords  recon* 
noiflent  les  perfonnes  capables  de  confentir  à  leur  interdiâion.  Ainfi 
ces  quatre  interdiâions  étoient  dans  le  cas  de  devoir  être  publiées. L'u- 
fage  des  publications  n'écoit  pas  inconnu ,  puifque  dans  l'accord  du  20 
Avril  1480  .après  Pâques ,  du  Parlement  de  147p.  François  de  Laporte 
Çeigneur  de  Vezins,  a  voit  été  publié  à  cri  public  en  plufieurs  lieux  duPays 
d'Anjou, par,provifion  réelle  prodigue  &  difiipateur  de  biens  en  verta 
d'Ordonnance  du  Bailli  de  Touraine ,  fur  Lettres  Royaux ,  à  l'inftance 
de  Jean  de  Laporte  fon  fils,  L'interdidion  du  mois  de  Février  147 j^,  que 
l'ona^  remarqué  être  une  véritable  interdiâion,  eft  faite  fans  Lettres 
de  Chancellerie  ;  ce  qui  prouve  que  les  Lettres  de  Chancellerie  n'étoienc 
pas  regardées  comme  néceflaires,  &  que  Ion  ne  s'en  fervoît  que  pour 
•  donner  plus  d'autorité  à  ce  qui  fe  faifoir. 
14  Juaict  On  omettoit  une  interdiâion  d'une  efpece  encore  fingulîere.  Elle  eft 
i4;o.  dans  un  accord  du  24  Juillet  14^0 ,  du  Parlement  de  144P  »Concord, 

XXXIX.  Jean  de  Fontenay,Ecuyer  Seigneur  de  S.  CaflSen,fils  de  feu  Meflire 
Ambroife  de  Fontenay  Chevalier,  avoir  obtenu  Lettres  du  Roi.adrelTées 
au  Bailli  de  Touraine  ,  pour  interdirfe  Dame  Marguerite  Dupuy  fa  mcrc , 
alors  veuve ,  à  caufe  de  fes  difllpations  &  aliénations.  Le  Lieutenant  du 
Bailli  de  Touraine  avoit  permis  de  la  faire  afligner  ;  cependant  qu'elle 
demeureroir  interdite ,  &  défenfes  à  elle  d'aliéner  :  elle  en  avoit  interjette 
appel  au  Parlement,  &  avoit  époufé  Jacques  de  la  Barre»  Ecuyer  Sei- 
gneur de  la  Grandrée.  Jacques  de  la  Barre  &  MargueriteDupuy  fa  femme 
fe  deûftent  de  l'appel ,  ils  acquiefcent  à  Tinterdiâion.  Ils  ne  pourront 
aliéner  excepté  certains  biens ,  dont  la  libre  difpofition  leur  eft  confervée, 
partie  defquels  biens  den^eûrera  à  Jacques  de  là  Barre ,  après  la  mort  de 
Marguerite  Dupuy  i  te  paOera  à  fes  enfansde  quelque  mariage  qu'il  les  ait 
eus.  Que  s'il  meurt  fans  enfans,ces  biens  retourneront  à  Jean  de  Fontenay, 
au  moyen  de  quoi  Jean  deFontenay  approuve  l'aliénation  faite  de  laTerre 
de  Cange ,  par  Marguerite  Dupuy  ,  au  préjudice  de  fon  interdiâion. 
L'accord  eft  paATé  fous  le  fcel  Royal  deChinonle  28  Avril  145-0,  & 
çft  paiTc  en  Parlement  le  24  Juillet  1 4/0  >  dans  cette  efpece  Imterdiâion 
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^n*étoit  que  de  l'aliénationde  partie  des  fonds«  Elle  écoit  encore  dans  le  c^s 

de  devoir ctre  publiée.  Le  confentcmelit  donné  par  la  perfonne  interdite 

en  cecas  lui  acquiert  que  l'aliénation  d'uneTevre  depuis  lesLet très  d*inter* 

diâion  demeure  rati6ée,aumoyen  defon  acquiefcement  à  fon  interdidion. 

La  œeré  dauscette  dernière  efpèce  s*écoit  remariée  depuis  lesdéfenfes 
à  elle  faites  d'aliéner;  mais  comme  on  ratifie  Taliénation  même  qu'elle 
avoit  faiteJepuisxresdéfcnfes  ,fon  fécond  mariage eft  reconnu  fans  qu'il 
jaroUTe  qu'on  ait  penfc  à  le  contefter. 

L'interdit  ne  peut  contraÔer  ;  les  contrats qu'ilTait  font  nuh  ;lc        ^^ 
jnroriage  eft  contrat;  Tinterciitf  ne  peut  donc  ccntraâer  irarîcge.  aitpeut^- 

L'interdidion  paroît  par  elle-même  un  moyen  aflez  puiffaçt  pour  ^^^  n^* 
mettre  la.perfonne  interdite  hors  d'état  de  trouver  à  qui  fe  marier  ;  mais  ji^gç^ 
comme  Tinierdiâ-ion  même  annonce  que  l'interdit  a  du  bien  »  ilfe  peut 
que  le  défir  deXor^  bien  lui  fafle  trouver  parti, 

L^interdiâion  pour  caufe  de  prodigalité  n'a  lieu  que  depuis  qu'elle  eft 
publiée*  Les  maladies  de  Tefprit,  comme  d'être  fol,  îmbécille  ou  innocent, 
mettent  de  plein  droit  la  perfonne  en  interdit  :  il  eft  certain  qu'un  homme 
•xiont  Tefprit  eft  aliéné ,  ne  pouvant  pas  confcntir  ,  ne  peut  fe  marier.  S'il 
a  des  momens  où  il  revienne  à  lui ,  il  pourra  dans  ces  momens  fe  marier. 
A  qui  fera-ce  de  prouver  que  le  mariage  a  été  fait  dans  un  bon  moment  ?  ■ 
JVfaître  Michel  duPérray  dans  fon  Traité  desDifpenfesde  Mariage,  ch, 
jp  ,  tient  que  (i  les  intervalles  de  la  folie  font  plus  forts ,  &  ont  plus  die 
xlurée  que  ceux  de  la  raifon  ,  lapréfomption  rejette  la  preuve  dans  ces 
cas  contre  celui  qui  a  moins  de  liberté  de  fon  efprit  ;  que  fi  au  contraire 
.refprit  eft  plus  detems  dans  une  bonne  aflîette ,  la  preuve  feroît  rejetiée 
Xur  xeiix  qui  veulent  la  contefter.  Ce  que  dit  M.  du  Perray  au  fujet  du 
furieux ,  peut  avoir  lieu  dansle  cas  où  le  furieux  n^uroit  point  de  cura« 
teur.  Un  imbécille  qui  a  un  Confeil  (  dit  M.  du  Verrai ,  dans  le  même 
«h.)  fe  peut  marier.  Si  fa  femille  s'oppofoità  fon  mariage,  c*eftau 
.Magifixat  féculier  à  connoitce  de  ToppoRtion.  J'ai  (  dit-il  )  tou- 
jours confulté  de  cette  ^naniere  t  parce,  qu'il  n*y  a  que  les  per-  . 
ibnnescontraâantes  quipuiflent  aller  devant  l'Official  ;  on  donne  une 
Requête  au  Juge  Civil  contre  le  père  ou  le  curateur  ;  on  ordonne 
{)ar  un  interlocutoire  qu'il  fera  interrogé,  pour  lui  donner  le  temps  de  fe 
reconnoître;  mais  quand  il  peififte  dansle  deflein  de  fe  marier,  on  ne 
peut  pas  l'empêcher,  encore  qu'il  ne  pût  pas  s'obliger  pour  dix  piftoles, 
iâns  l'avis  de  fon  Confeil  ;  les^Ecctéfiaftiques  font  favorables  à  ceux 
qui  veulent  fc  marier.  Ce  (ont  les  paroles  de  M.  du  Perray  au 
Jieu  cité. 

Et  en  effet  l'article  1 82  de  l^Ordonnance  de  Bloîs,  qui  permet  d'in- 
,  terdire  la  veuve  qui  fe  remarie  follement ,  ne  prononce  -rien  (ur  la  validité 
^e  fon  mariage. qu'elle  laifle  fublifter ,  fous  la  peine  de  Tinterdidion  de 
biens  ,  contre  la  veuve  qui  contrade  un  tel  mariage*  Cependant  l'inter- 
diûion  de  la  veuve  ^  en  ce  cas ,  de  même  que  celle  du  prodigue  viennent 
deleurfaute^firimbécillc  eft  interdit, ce  n''eft  pas  la  faute  ,  &  il  eft 
certain  que  l'imbécille  n'eft  point  incapable  de  mariage.  Dans  une  remor^- 
i^ance  de  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement,  le  2^  Juin  168/, 
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pour  être  i'eçu  oppofamà  la  curatelle  daI>acdeMont{)ie0on>fa!iteeir 
la  Cour  le  17  Avril  l6Z^^  il  eft  dit  que  le  Duc  de  Mombaton  «voit 
été  interdit  par  Arrêt  du  premier  Avril  idjS  ,  l'interdiftion  étoitpour 
caufe  d'imbécillité.  L*  Arrêt  du  17  Avril  i(î*5  .auquel  M.  le  Procurctic 
Général  demande it  d'être  reçu  oppofant ,  donnoit  des  curatcufs  au  Duc 
de  Montbazon ,  émancipoit  une  ae  Tes  filles ,  &  donnoît  un  tuteur  à  f «- 
trc.  Ce  qui  prouve  que  ces  deux  Demoifelles  étatït  mineures ,  éroicat 
Bées  depuis  llnterdiéèion  de  leur  père  faite  par  Arrêt  du* premier  Avtit 

krtcr<Bc-      L*interdiAion  peut  donc  être  modifiée ,  de  mamere  que  Te  majeur 
^iii^plaâ-  interdk  demeurera  réduit  à  Pétat  d'un  mineur  émancipé.  EHe  peut  même 
f  a  ^      être  moindre,  comme  quand  le  Juge  interdit  à  un  homme  d'entreprendre 
^  ^  '       des^ Procès ,  fans  avis  d'Avocats^Til  lui  donne  pour  CoofeiU  Cet  article 
«1 82  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  fournit  Texcmple  d'une  interdiction qttï 
VeuTc  re-  ^  l^^u  de  plein  droit  »  fans  qu'il  foit  néceflaire  qu'elle  foit  prononcée  par 
mariée  au     Jugement  OU  par  décret  du  Juge.  Cependant  cette  tntcrdiôion  n'a  d*cflet 
Talct  dcfon  que  pour  empêcher  l'alién.ation  des  immeubles  ,  fans  toucher  i  la  jourf- 
premier  ma-  (ânce  qui  demeure  au  fecond  mari,  en  haine  de  qui  l'interdiôion  eft 
rfc'"plAi"^   prononcée  par  la  Loi.  La  difpofition  de  l'art.  1  Sa  de  l'Ordonnance  de 
droit  quant  Blois  a  été  mife  dans  l'art.  45'4  de  la  Coutume  de  Bretagne.  Une  vcove 
â   l'aliéna-  avoit  époufé  fon  domeftique ,  Laquais  de  fon  premier  mari.  Le  fils  du 
tion.  premier  mariage  de  cette  veuve ,  après  !a  mort  de  fa  mère  ,  fit  afiîgner  fc^ 

Acquéreurs ,  pour  faire  déclarer  nulles  les  aliénations  faites  depuis  le  jour 
Arr£t  da  du  fecond  mariage.  Le  Préfidlal  de  Nantes  ajrant  mis  hors  de  Cour  fur  la 
Parlement  demande  ,  le  Parlement  de  Bretagne  par  Arrêt  du  premier  Décembre 
de  Bretagne  i5i^  ^  fur  fappel  du  fi  !s  ayant  égard  aux  Lettres  prife  fousla  caufe 
Dt'ccmbrir  ^'^PP^'»  ^^^  les  contrats  ,  &  condamna  les  Intimés  quiétoîent les  Ac- 
1514.  quéreurs , de  réalifer  la  pofleflîonà  l'appellant ,  fans  reftitutîon  defruiff, 

parce  que  néanmoins  l'appellant  remoourferoit  les  Intimés  de  ce  qui  fe 
trouveroit  avoir  tourné  du  prix  defdits  contrats ,  au  payement  des  dettes 
créées  avec  le  fécond  mariage.  Cet  Arrêt  qui  eft  le  43  des  Arrêts  de 
Frain ,  juge  que  l'interdidion  prononcée  par  POrdonnance ,  ne  tombe 
^uefur  l'aliénation  de  la  propriété,  &  que  la  perfonne  imerdîte  n%ant 
point  interdite  de  jouir  ,  avoit  pu  valablement  aliéner  les  jouifFancesqai 
lui  appartenoient. 
Vente  re-      .^^^^^  chofe  a  été  jugée  pour  caufe  de  prodigalité,  par  Arrêt  du  prc  - 
maritfc ,  in.  niier Février  173 1  »  rapporté  au^premieFtome  du  Journal   des  Audiences 
rerditc   par  duParlement  de  Bretagne, ch.  i^^Laveuved'unProctoeurauPréfidialdc 
Airêr  du      Rennes,  qui  avoit  des  cnfans  de  fonpremier,  mariage  ayaatépouféun  mari 
Parlement     diffipateur  >,les  enfans  demandèrent  que  leurmere  fôt  inrerdîteElle  inter- 
ne Bretagne  |çjja3ppei  de  la  Sentence  di^  2^  Juin  172^,  qui  pewnettoit  d'informer  de 
ïévnet™^^^  la  prodigalité.  Les  enfans  continuèrent  rinftrudion ,  &  firent  une  enquête 
i7ji ,  fans  concluante,  fur  laquelle  il  y  put  Sentence  le  15.  Août  rjap,  qui  ordonaa 
fctciJhrc  le  que  Pétat  du  procès  feroit  banni  La  mère  întèrjetta  appel  de  cette 
»ari  féconde  Sentence ,  &  fon  mari  intervînt.  La  Cour  fans  s'arrêter  à  Tinter* 

vention,  mit  les  appellations  au  néant,  &faiiant  droit  au  principal  ^e 
la  Cour  évoqua,  liaterdiâion  fût  prononcée  contre  la xneire ,  remariée 
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à  im  mai;!  de  condition  ëgaJcf  fans  interdire  le  mari  »  quoique  dtCpateuf  ^ 
oui  par  ce  moyen  demeura  maître  du  nK>bilier  &  des  revenus  de  fa 
temme  «  mais  privé  de  pouvoir  aurorifer  (a  Eemme  pour  aliéner.  Les 
jéferves  de  TEdit  des  fécondes  noces-,  celle  de  l'art.  279  delà  Coutu^r 
me  de  Paris ,  les  réparations  de  biens  d'entre  mari  de  femme  ».  les  fobfti* 
tuttonsméme  (ans  diftraciioii  de  légitime  ,  lexKérédiitton  du  tils  vii(Cpa- 
reur  réduit  à  un  legs  d'alimens ,  Additâ  caufânecôfjUéUêquejuJicu  ^du 
f.  I .  de  la  L.  I  d.  iUi.  j^  De  cwnuor.  fariof.  font  des  efpeces  d'interdiâiona 
diverfiunent  modifiées»^ 
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CHAPITRE    XIV- 

Des  Reftitutions  en  eîttier  :  ou  des  moyens  que  les  mineurs  ont 
pour  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés ,  &  pour  être  relevés  des 
Contrats  &  des  Obligations  qi/ils  ont  payés  en  minorité  y  où  il 
efl  parlé  des  Prefcriptions  contre  Its  mineurs  y  &  des  devoirs 
des  tuteurs  &  des  curateurs  par  rapport  à  l'acceptation  &  à  tin^ 
fmmtiùn  des  Donations  ;  du^pouvoir  &  de  la  reflitution  des 
mineurs  par  rapport  à  leurs  Contrats  de  mariage. 

SOMMAIASS» 


2  Les  biens  des  minears^iepeuf 
vent  être  aËénés.    ^ 

2  ReJlUution  en  entier  contre  les 
contrats  &  obligations  des  rrù^ 
neurs  y  &  contre  les  Jugemens^ 

3  Ce  que  cefi  que  reJUtution  en 
entier  ^  &  comment  elle  fe  pour- 
fuit  dans  le  Droit  Romain^ 

^    Sentiment  de  Loijeau.   Com^ 

ment  la  refiitution  efi  exercée  en 

France. 
j    ReJUtution  ne  doit  (tre  ûccor-* 

dée  que  pour  caufe  }ufie. 
6     Cas    de   la  refiitution  »    non 

quand  TaSe  efi  tud^  mais  quand 

VaSe  àani  valable^  ilfaitpréjur 

dic$  <tu^  mineur. 
y     En  France  la  refiituâon  efi-elle 

neceffaire,  qUoiqu^Uj^  ait  nullité? 

P^&ye[  le  nomire  fidvant. 
S  ,  La  refiituùoa^  n^efi  pohu  né- 


ce jf aire  quand  le  tuteur  excède  Jon 
pouvoir  y  quand  il  confent  à  une 
Sentence^  Arrêt  du  2  AvrU  l$9S* 
p  Le  droit  d'être  refiimt  pujfe 
auxJtéritiers  du  mineur. 

10  Le  tems  de  fe  pourvoir  en  ref- 
tituûon  efi  dans  le  Droit  Ronum 
de  quatre  ans  depuis  la  majorité^ 
&  en  France  de  to  ans. 

1 1  Refiitution  contre  les  Jugen^ns 
dans  le  Droit  Romain  &  contre 
les  défauts.  En  France  oà  Pop^ 
pofition  &  V appel  font  des  mojrens 
ordinaires ,  la  refiitution  contre 
les  /ugemens  h* a  lieu  qMpar  re-* 
quête  civile. 

12  On  ne  peut  fe  faire  refiitaer 
qu^unefois  ;  mais  tant  que  la  mi-- 
norité  durc.^  le  mineur  peut  chan^ 
ger  plufiturs  fois  de  volonté.  Il 
ne  Up&ut  après  la  ma^rîté. 
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if  Traités  des 

X)  Di^rence  de  la  reftitution  du 
mineur  &  de  celle  de  tabfent  pour 
le  public. 

9^  Comment  la  prefcription  court 
dans  le  Droip  Romain  contre 
le  mineur.  En  Pays  Coutumier 
elle  efl  interrompue  par  la  mino^ 
rite  ^Jinon  en  cas  de  péremption^ 
d*irmance  y  de  décret  &  de  retrait, 

tj     Véfertion  cT appel  Je  conver^ 

'  til  en  anticipation.  A  Grenoble 
ou  la  déjeftion  s*obfer\>e^  Us  mi^ 
neurs  en  font  refiitués. 

t6     Péremption    Jtinflance    court 

,    contre  les  mineurs. 

I7  Le  décret  afon  effet  contre  lès 
mineurs. 

î8  Mineurs  &  autres  relevés  conf- 
ire Us  adjudications  à  vil  prix. 

15)     Contre  Jon  enchère  &  tadjudi- 

,    cation  à.  lui  faite. . 

ZO  Le  décret  ejl  une.prejhription. 
abrégée.  Vappropriement  en  Bre* 
tagne  a  le  même  effet  que  le  de^ 
cret  contre  les  mineurs.  Les  pref 
criptions  commencées  contre  ma^ 
jeursy  courent  en  Bretagne  contre 
mmeurs  ,  mais  ne  peuvent  com- 
menctr- contre  mineurs  ,  Cout^  de 
Paris^ 

OJl  Retrait  conventionnel- dure* ^o 
ans. 

sa,     Le  tenu  du  reirait  Hgnaget  ou 
•     féodal  court  contre  U  mineun 

a3  Le  mineur  peut  exercer  le  '  re- 
trait fans  tuteur  ou  curateur.     . 

:^.  Prefcription  de  cinq  ans  pour 
arrérages  de  rente  à  prix  d* argent  y 
court  contre  Us  mineurs. 

•aty  La  nullité  de  l'obligation  re- 
Jette^fur  le  créancier  la  charge 
£  en  prouver  Vempboi. 

26  P ré f  fait  à  mineur  en  Pays 
Etranger ,  Jugé  néceffaire. 

5^7  Vaâe  étant  valabU ,  U  mineur 
doit  pnouyer  la  Ufion. 

stB.    Enc^  d'aSevalabU^lapertc. 


Minorités  , 

qui  vient  d^accident  ne  donne  pa$* 
lieu  à  la  refi'uution.  Le  mineuT 
n\fl  reflitué  que  quand  il  efl  UJl 
par  fa  facilité  :  quand  il  efl  ejc-» 
pofé  à  'des  procès  &  à  des  frais  y. 
il  efl  reflitué  en  ce  qu^il  a  fait  y^ 
foit  contrat  au  autre  chofe  ;  s^ila 
reçu  un  paiement ,  &  qû*il  aie 
dijjipé  l'argent  ;■  s'il  s^efl  perte 
héritier^  même  néceffaire  y  il  ^Jl 
reflitué^  quoiqu'd  ne  sagiffe  que 
de  profiter. 

âp    îl  ri  efl  pas*  reflitué  contre  le- 
défaut  ([acceptation  ou  d'inftnua* 
tioa  de  Jonation. 

)0  Comment  la  donation  devicitt 
parfaite  par  V acceptation. 

Jî  En  contrat  de  mariage  taàcep" 
tmion  expreffe  ri  efl  pas  nécef 
Jaire. 

5a  Vacceptation  peut  être  ^c 
par  Procureur.^ 

33  Cas  oii  U  tuteur  donne  au  mi" 
neur. 

34  Injîàuatiùns  des  donations. 

3  y  Les  tuteurs  ou  curateujs  ^  ni 
Uurs  héritiers  ,  ne  peuvent  oppo* 
fer  au  mineur  U  défaut  dinjthuo' 
tioft/ 


3^     Les  mineurs  ne  font  pas  refli» 
déjaiu 
tion. 


tués  contre  U  défaut  d^infuma- 


y^     Le  mineur  ne  peut  donner  au, 

tuteur  ou  curateur. 
3S     Pouvoir  du   mineur  émancipé 

fur  U  mobi&er  >  &  pour  lajomf 

fance  des  inuneubles ,  non  pour 

aliéner  ^  ni  hypothéquer. 
3P     Mineur  ri  a  pas  befom  de  refti* 

tution  contre  les  donations  quil  a 

faites  <LU  tuteur. 
40     Minear. émancipé  qui  peut  alié'^ 

nerfon  mobilier^  peut-il  ledaijjer 

prefrrire  ? 
^l     Le  mineur   ridyant  que  des- 

meubles ,  ils  lui  tiennent  lieu  it 

f^nds^  ÂtrUs  fui  rekytat  ki  m^ 
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mun-  dadéfi^de/lipulationde         f  acheteur  à  prQuytr  V emploi.  Si 


propre  dans  le  contrat  de  mariage^ 
'^2     Mineur par^  contrat  demaria^ 

gepêut  donner  &•  ameublir.  S^ily, 

a  de  V excès  y  il  eft  relevjé. 
<f3^     Quand  une-  créance  échet  à  des- 

héritiers  ,  Us.  uns  majeurs  ,  les 
.  autres  mineurs  ,    thypotéq\ie  fe 

prefcrit  pour  la  part  des  majeurs*^, 

non  pour  celle  des  mineurs. 
t^^     Cas  où  Us  mineurs  empêchent 
'      ^  prejcription-de  courir  contre  Us 

majeurs^  Coutume  de  Bourion-^. 
,   nais..; 

47     Majeurs  &  nnneursfubjlitués^ 
-  reUvés  du  défaut  de  publication 

&  d'injinuation. 
45     Uans  U4.  marchés  de  chofes 
,    néceffaires ,  U  mineur  étant  Ufé^ 

U  prix  efi  réducUbU.^fans  que 

raSefoit  anéanti. 
47     Si  U  mari  ndn'eur  efi  capable^ 

de  recevoir  la  dot ,  &  dUn  don* 

ner  quittance  valable. 
4^     Mari  mineur  peut-il  autorifir 
.  fa  femme  majeure  à  vendre  ?• 
4^     Un  mineur  demander  être  ref 

titué  contre  un  autre^ndneur. 
\0     Le  prêt  tourné  au  profit^  du 

mineur  y  la  refiitution  cejfe  ;mais 

a  lieu  y  U  prix  du  fonds  ayant 

étfé  employé  en  rendant  U  prix. 
Ji     Kn  emprunt  ou  en  vente  Jans  ' 
formalité  y  ctft  au  créancier  ou  4^ 


la  vente  efi  fans  formalité  y  la  ref- 

titution  a  lieu  i.  mais  Usformali-' 

tés  étant  gardées  y  U  mineur  n^efi' 

pas  facilement  fefiitué. 
J2     mineur  qui  acheté  efi  reftltuê.* 
j'3.  Mineur  Marchand  n* efi  pas jef 

tituabU  conjpif.  Marchand.  - 
^4     Ek  crune  ou  en  dol  U  mineur^ 

n^efi  pas  refiitué. 
y.y  D^enfes  et  inférer  dans  lés  /a3es 

les  déclarations  qiie  le  mineur  efi 

majeur., 
j(î     Le  îriineur  qui  ratifie  en  ma^ 

joriié  y  n  'efi pas  refiituabh. 
X7     Efi  relevé  de  V acceptation  {the* 

réditéy  quoiqu'il  ait- géré  en  majo* 

rite. 
.j8     Non refiitué contre  laconfiitu^ 

tion  de  dùtdefafœur. 
JT^.    Htfiirui  contre  U  camionne'*: 

ment  de  dot  dèfafœur. 
60     Défenfis  aux  Marchands  de- 

^  vendre  attx  mineurs. 
él     Mineur  marié  ,    garditn  de^ 
'  ...rneubles  jaifis  fur  fan  père  y  nott 

refiitfjé.  Tuteur  héritier  du  mineur^ 
' ,    e/l  refiituailè^   Femme-  fnineure 

obligée  pour  jçn  mari pourfuivi  de 
fieUïonnaty  efi  refiîtuée.  Dame  de 

Kofny  nch  refiituée.  Mineur  dé'^ 
,    chargé  de  V  amende  y  pour  avoiif' 
pris  qualité  dEcuyer^  '- 


\  i*0  B  j  E  T  des  tutelles  &•  des  curatelles  c  eft  de  gouverner  les  biens  ; .      .    ^ 
de  manière  à  en  faire  valoir  les  revenu^,  &àen  conferver  le  fonds  au    ï^^»1>»^û5^ 

£'ofit  de  celui  qui  e(l  confié  ila  puiflance  du  tuteur  ou  du  curateur:  d  où  ^^  ^c^cor - 
it  quQ  les  bîensdu  mineur *ne  peuvent etr|p ni aliéaés,  ni  diminués  fans  dttcaWni,^. 
oaufe  qui  mette  en  néceilité  de  Je  fai^e.  ^\  on  vend  lesineublés  ,ceft  pour 
faire  du  prix  un  fond&qui  rende  du  revenu  an  mlQeur.L'e  fonds  ne  peut 
être  aUÂîé- fans  caufe  prouvée  nar  avis-de^arens  ou  airûs  t  àvautorifée- 
fmr  Juftlce,  &  en  obfervantles  formalités  qui  ont  été  expliquées  en  parlant'* 
^  l'aliénation  des  biens  de  mineurs  :  fans  quoi  ^  (i  ie  mineur  fouffre  de  lah 
]ierte  ou  quelque  diminution  en  fes  biens  ^  oaquU  manque  à  faire  du  pro^- 
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et  /if  jMuretf  {nhii^ràivre  ht  réparation  c6iiè*e  eeux  quIcMtt^êècMfr  dt 
fa  perte. 
X  llcftîtti-  ^®  nf^oyért  qu'a  le  ttuneurpoirt:  rcvertîir  contre  ïctf  ciMôraits  &  tes  obfi- 
tîon  en  en'  1*^^'^"^%  qUelûf  lutovifé  de  ibn  tuteufoù  curateur,  otr  fims  ^ftancede 
ticr  contre  tuteur  ou  curâfeur,  oa  ferutôur  ou  le  curateur  fans  le  mmeur  ,  ompalRs, 
les  contrats  c'eft  k  reÔitutîon  en «n trêr cjtii  fe  feît  pw \t nroyen  tk^Iettlres  ikieèti^aok 
&  obliga-  Le Ôroîr  Romain  accorde anffi  la  reltkution  cïTeotièr âumiaew  con^e 
tions  des  jgg  jugemeds , de  même  quBContte  les  eomrats duo^bligaftùn^.Lïpeftktt- 
TOmrc^^l^  tion  en  enfef  conflue  les  jagemem  n'a  lieu  e«  France  iju'ert  cerraîfiîr  cas* 
jugcmcnsr  ^^  reftitutiori  ed  ettcicr  eft  Tadion  ou  le  dh>ît  de  démander  qu'ocne 
X  Ce  que  aflfaire  OU  une  caufe  foir  remîfc  au  même  état  oà  elte  étoit,  avant  qu'eM^ 
c'cft  que  fik  finie  par" contrat,  par  jugement  OU' aucrcmettr,  J?/?;iPi&t«g^ 
teftitotion  vel  caufœ  aSio  ,  Paulus  ,  //>.  l.fe/it.  /*.  7.  f.  f, 
cn  enticr,&  jf^^  reftitution  en  entier  dans  le  Droit  Romain  étott  un  fecours  (fie 
«ilc^fb^"^  le  Préteur  pfltoît  à  ceux  qui  étoient  Htjuftement  décfttis^ dfe  leur  droit, 
foit  dZisTc  P[^**''  les  y  rétablir,  L.  i  ,ff.  Derejl.  in  httegi  &  particulièrement  aux 
Droit  Ro-  fnrrieur^  qu'il  prénôic  fous  la  proreâion  ,  Tutelam  mhtorum  fiijctpie,^ 
m4n.  auxilium  eis  Prator  hoc   ediSo  polUdtus  «/?/  Appartt  nànoriBuf  anmf 

viginti  quihqué  eurn  opempotticeri^  Li  t^jf.  De  mirwrihîiss,  Nbn-feule- 
,  ment  le  Préfet' dé  k  Ville,  mars  les  datres  Magrfh*at!S9  chacun  fuivant 
/a  yurifdiàion ,  pouvoient  reftituér  en  entier ,  tant  contre  Teurs  propres 
Çentencas,  qu^en  âutrei  daufcs,  Tarn  PrafeSiis  ufBi  quarnaVé  Magif^ 
tratus  pro  jurifdiSioné  fua  ftfiinure  in  irUegrunt  poffuru  ;  tant  in  {£is 
caufis  y  quàin  contra  fenteruiam  fuam ,  L.  10  ,  $.  j*,  jf.  De  minoribus.  La 
(.oiy.  au  flF.JDèyW/V/ij,  après  avoir  Jit  que  le  Juge  commis  pour  con* 
noîcre  de  Texécurion  du  jugertiènt  par  déf^ ,  doit  en  ordomter  Pexé- 
<ution ,  y  met  pour  e>fcepriôii  que  s'R  eft  prouvé  que  la  Sentence  ât 
é}é  furprife  fur  db  faufles^  allégations  ,  la  plainte  du  ^fendeur  doit 
étre.admife.  $i  Te  défaillant  étaht  décemi  de  maladie,  fi  étant  détourné 
pour  caufé  de  la  Képubtique.il  tï'a  pu  comproitre,le  jugement  par  dé&ut 
ne  doit  pas  être  mis  à  exécutiofn.  L'OVûonnance  de  t66f  admet  les 
oppoCtionî  à  Texécutiort  de«  Arrêts  par  défaut  une  fois,  c^efU-dîre , 
contre  un  Ârrét  rendu  pairie  appellée  dans  la  huitaine  dii  la  fignifi** 
cation  à  Procureur;  lufage  du  ParlenrenrdePkris  permet  roppofition , 
^  réexécution  de  deux  Sentences  par  défaut  dans  la  huitaine  de  la  (îgni- 
fication  de  la  Sentence,  h^s  Préfets  du  Prétoire  pouvoient  reftiruer 
tfrt  entier  côi^tfe  leurs  jurgeméns,  4i»oiqu*on  né jpâtdif  appelkr,  Pra^ 
fcSietidrftPrittoricre'xfuafententia  mbuegrum  pôj^itft  rtfiuumrey  quafnM 
àppelldri  ûbfâs  nonpoffu.  Là  ratfouf  pour  quoi  kircftitutîon  a  Uêui^ioîqo'il 
jfy  ait  pasr  lieu  àPappef ,  c'ëft  que  Tàppel  coWfietit  pluiiMie  de  l'inîqttké 
dô  fa  S^er^fénce^'  au  lieu  (jot'  dat^  lA  reMtiltion  ^tl  dé^acfdé  pamfaw 
db  fil  propre  erreur ,  ou  bien  Fo»  allègue  ta  fo^rifoftitô  fé»  la  pat- 
rie adverfe.  Ha*c  idcircù  tnm  v^a/ié  ,  (fiâa,  appûltàti^  ftir^Mr  im<fa^ 
tous  feritemia  queretam  :  in  hîtegrum  veto  rê^tutiô  efH}fh  prepfii  vemm 
pétidonem  y  vei  adveffaru  cifcumrentioni^  dBegdthriem  eomkm^  L.  17» 
JÛffi  nâttor»  Mais  un  Wagiôrat  inférieur  rie  peftffe^  fdtteiier  gcMitM  te 
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eus  contra  fententiam  majoriun  non  reji'uuet  ^h.  iS.  ffil^ie  minora  il  n'y 
#woit^ui5  iz  Prioce  fcul  q«ii  pût  accbcckr  te  refttotion  looptre  le  juge- 
méat  d'un  luge  comatis  ptt  lui»  diSa  L.  x8>  i«  }.  JLa  reftiuuion  ne 
pouvok  étfie  xieaimdée  en  ce  ots  ni  dev&mle  Préieuf  ..tvidevaat-le  Juge  de 
laJProvioce^.  ^^Cod.&iMdverJusre*nJitdicaiam^  Le  Pf.éiîiknt^ie  U Piro- 
«iace  ae peut  ooimoltre  de Ja  tefcHioQ  des^ugemens  jdu  Frocutaceuf  du 
PrinGe  ,  le  Frioec  fisul  eti  peu^  connaître.  L,  i ,  C.  VU  &'apudquem 
fiogamo  in  taug.  Les  Magtftrais  Municipaux  ne  pavent  laii^e  %q  ^hî 
^  :plus  'de  icoaunEndt mont  ou  fcmpite  •  que  de  jurifdîâion.  Il  ne  leur 
«ft  f9S  pecmîîf  de  reftituer  eoientlerr  oi  d'ordow>er  de  fai&  une  uni^ 
verUlité  de  biens  i^auf  .coofevver  ou  quelque  ç^,  ou  la  doc  eu  \m 
Iqgs^  £a  ^piœ  magis  Àmpmi  fauu  y  quam  JttrifdiâiQnis  j,  Magijkf^tu^ 
municipal  fiwert  Tum  potefi^  Magifiratibus^  muni^ipalibus  non  p^rmitr- 
iuur  'm  im$grum  rtftkmxe  ^  mu  hona  rei  ftrym^a  çmfa  juk^r^'pojfkr 
Jeri^  ûut  J^s  ftwanda.  mt^  y  wl  kgatorum  ftrvandoruih,  ^aufét.y  L. 
i2(5  j  jf.  Ad  municip^  Mais  les  Juges  donnés  par  le  PjRéfideut  de  la  .PtjOk 
yince  peuvent  connoître  île  la  refticution  .en  entier  .^  (ok  qu^ 
^cela  ibir  ^xpcefiement  luimprâ  dans  ieut  çomOQtiffiQn  ;  (  <c$  qui 
viétxÂi  pas  ilomenx  avant  Juitibien  )  £6k  qu';en  ^én^r^l  ils  «jeot  ^4 
été  iamét  jps^ux  Juges ,  ou  jqpu'ayantJété  donai£s>  en  d^iai^res.  efpeqes  V 
il  ftirvitnae  incidemmeot  quelque  vqueftion  de  reâitution.  Lk^fi^  de  ifi 
intilgrum  refiimàoae  difceptnre^  five  àoc  fpeciaUter  -eis  fueru  nwidawm 
i  ^fuod  é»  yietcrihis  non  fuorat  incogjûwm  )  vel  fi  .generaiiter  daiifun^ 
JudixtSj  vtl  ia.ûiiis  Jpeaiebus  ipciderit  quasdam  qnaJBo  refiiHi$iûniSf  JL.  J- 
Cod»  Uèi  {f  cgauL  qua^  c<]\gttu.  Il  n'y javoit  que  le  PtincQ  <^  ]e3  ftfagifi' 
4rats  ée  VEmpm  qui  puffisnt  donner  des  Juges  ,^ve£  pouvoir  (de  cour 
*oîcre  tbs^reftiiutioiis  :cn  enticf  ,  parce  ^qwe  c!étok  fielui  q^il  %vck 
'à<H\né  Je  Juge  qui  Aoit  réputé  laocorderia  dreïlitution  ,  Cùm  fiinmf 

'éffetduàùamm  de  refiiùtmaikm Sancanus  jxmfiilùfn^jnid/udifeis 

jpw  trUunali  Aujujmadi  caufit  >cognitiùnem  propmû  ;  Jhd  etiam  apud  eiv 
Jjfdiccs  jjuos  Atùgi^iédis  dwierk  dâétjefias^/mt  nofitm  Rtq^liiM  jédmi^ 
Mfir^iMres yvelin  hoc  AogUMrie^  vetin  Pjrouincàis  :  m  vid^atur  ipfi^- 
^i  Juduem  defiinwtnt ,  impoie  ^  triiumdi  cagn^fctifs  y  in  kuimim 
-«iwre  refikmionem  y£f  caufiit  tjus^xamittàre  ^-diSa.iL.  5^  C&d*  Uiiiir 
^4gmd  qutm  ludiets  psro'tribêpnuli  y  les  Juges  qcà  <m£  un  TriibunaJ  ^ 
lost  lurifdiâiofiJLes  Juges  dio«fisparxoiDproB^s,,  non  plus  que  ceitv 
^devant  qui  les  parties ,  de  leur  coi^ntement,  étatcnt  renvoyées ,  a» 
^devam  qui  Je  Juge  qui  n^dfw^it  (pa$  de  Jurifd^iQn  à  impropre  >  reo* 
i^oyoit,  ne  pocivoient  connoître  de  la  reftitution  fiixntmr  ,  ^Std  itr 

-^ttis ^  ajmd  compromi^lptrisos  Judices  ^  pdiartitrùsiex  4ommi4tù  fim^ 

'Sentia  ekSoSy  mlapud  4as  fui4dmur*ài'Judiciiiis ^  jfui  fmpriam  jurif- 
diSionem  non  habent^fed  tamummodo  judicandi  facuhatem  ^  putet  iuf^ 
wtodi  actendi  fiinâionêm  :  hos  tantiun  generatiier  n^flamus  taies  Mfifa^ 
yinmere  ,  qui  vd  eertœ  adminifiraÙQm  ^  cm  &  jurtfdiSio  Jidba!^  y  poBT 
fBofid  ftmt^  viLab  àis  ^>cfint  dati  ^  ùmMltas^dgisfiÀnofiM  Mcift^ 


Digitized  by 


Google 


.     |ï  .*  Traité  des  ■MmoNtis', 

tate  delegàt<i  eis  fit  caufammmidienâ^^^  diâ^  X.  Cian  Jcimus  3  y  Co^ 
un  &  apud  quenu  '  -y  ' 

^     .  Loyfcau,  traité  des  Offices,  liv.  i.,  ch,  6,  n.  59,  dit,  «  Que' 

de  Lov^au^  *  le  vrai  commandement' auquel  reluifoic  &  confiftoit  la  marque  dtt 
Comment  *  Magiftrat  étoit«  Habere  Legis  aHionem ,  -c'eft-à  dire ,  avoir  le  inêmê 
lareftitution  «  office  &  pouvoir  que  la  Loi,  avoir  l'exécution  de  la  Loi,  Hax 
cft  exercée:»  vis  tft  Magifiratiu  ^  lU  prœfit  prœfcribat^iue  reâa  &  conjunâa  cum 
ewFrauçc.  ^  legibus  :  ut  tnim  Magiflratibus  Itgts^  ita  popidis  produnt  Magiftra^ 
«»  tum  legem  effe  loquentem ,  legem  auum  mutum  Ma^firatum  ,  Cic.  j» 
»  Dt  Legibus^  Le  commandement  du  Magiftrat  confiftoit  à  comman* 
^  der  ou  bailler  commillion  pour  ajourner ,  pour  emprifonner»  pouc 
♦  juger,  pour  exécuter»  &  les  ades  de  jurifidrâian  volontaire,  &  les 
4»  Sentences  des  Juges  par  lui  délégués  en  la  contentieufc^  Ce  com- 
9  mandement  giflqit  encore  aux  reftitutions  en  entier  »  aux  décrets  de 
3»  Juftice  ,  mii^ons  en  poftefiions  ,  adoptions  ,  émancipations  ,  & 
•»  autres  aftes  de  cérémonie,  appelles  en  Droit  A3us  legitinù.9  Le 
inertie  Auteur,  Uv.  a  ,  ch.  i  ,  n.  18,  fur  la  quePion  de  fçavoirii  le 
CQmmandement  qua  le  Magiftrat  du  droit  de  fon  office,  lui  appar* 
tient  en  vraie  propriété,  ou  bien  s'il  n'en  a  que  le  (impie  ufage  &  exer- 
cice ,  dit  :  Qu'il  eft  notoire  qu^en  plusieurs  Loix  ie  jcommandemenc  & 
4a  jurifdiâion  font  dits  être  propres  au  Magiftrat  :;  c'eft  pourquoi 
en  Droit  Romain  les  Magiftrats  pouvoient  commettre  leur  Jurmlic- 
tton  ,  &  défeguer  ce  qui  concernoit  le  commandemem  mixte,  ce  quils 
n'euflent  pu  faire  s'ils  n'en  euifent  eu  que  le  (impie  ufage  &  exercice, 
4|.ip.é  Mais  en  France  bien  qu'au  temps  pafféon^fe  foit  laiiTé  emportée 
i  l'obfervance  des  Bomains,  (i  eft-ce  qu'à  pré(ïbnt  nous  tenons  avec 
jufte  raifon  que  la  pleine  propriété  du  commandement  eft  inféparable 
:<ia  Prince  Souverain,  qui  n'en  transfère  que  le  (impie  exercice  à  fes 
Magiftrats,  n«  20.  C'eft  pou(rquoi  nous  pratiquons  notoirement  que 
l'Officier  ne  peut  transférer  ni  Ion  commandement  ou  Jurifdiâioa ,  m 
•même  régulièrement  toute  autre  pui(rance  publique  à  un  autre  »  s'il 
•n'eft  propriétaire  de  fan  office.^  c'eft-à-dire,  (î  fon  6fice  n'eft  héré- 
«ditaire.  Ceft  pourquoi  auifi  il  faut  que  les  Sentences  des  Juges  foiene 
fcellées  du  fcel  du  Roi  pu  liu  Seigneur  auquel  appartient  la  Juftice 
en  propriété,  &  non  de  celui  du  Juge  ;  pour  ce  qu'au  fcel  ron(i(îe 
J'autorité-8^  l'aveu  du  commandement  «  que  nous  appelions  exécutioa 
|)arée  ;  même  le  Sergent  exécutent  du  fcel  ne  fait  pas  commandement 
jde  {ur  le  Juge,  mais  de  par  le  Roi  ou  de  par  le  Seigneur  de  la  Ju(^ 
tice;.&  quand  le  Juge  fait  faire  des  proclamations  ou  affiches  publiques, 
c'eft  toujours  de  par  4e  Roi  ou  de  par  le  Seigneur  .de  la  Juftice  ,  Se 
non  de  par  lui  même.,  ipour  ce  qu'il  n'a  que  l'exercice  «dii  commande- 
ment^ &  (|ue.ceft  le  Roi  ou  le  Seigneur  Jufticier  qui  en  a  la  pro« 
priété. 

^  Quelque  chofe  qu'on  puifte  dire  de  ces  idées  de  Maître  Charles 
ILiOyfeau ,  il  faut  reconnoître  que  quant  à  r^b(eirvance  des  i^omains,  il 
«Qceod  parler  des,  Sfiigneurs  ijiû  n«unt  ocJgioairement  que  iimplef 
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Officiers ,  fe  font  appropriés  leurs  offices ,  &  en  ont  fait  des  Seigneu* 
ries.  Les  principes  que  cet  Auteur  établit  au  fujet  du  commande*- 
ment  joint  à  la  Jurifdiâion ,  font  le  fondement  de  Tufage  qui  eft  en  > 

France  >  où  il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  accorde  la  reftitution  en  entier. 
Denys  Godefroy ,  fur  ces  mots  dç-laJLoi  4.»  Cod.  De  in  integrum  ref^ 
tk^  Prœfes  Provinciœ  in  integrum  rejiitutionis  dare  tibi  auxilium  débet , 
en  fait  la  remarque  :  In  GaUia  Rex  folus  reftituit ,  ideoque  minor  non 
audkurfine  Litteris  Regiis^  Ces  Lettres  du  Roi  font  ce  qu*on  appelle 
Lettres  de  RefciGon,  Le  terme  de  Refcifion  fe  trouve  dans  la  Loi  2  » 
au  Cod,  4$"/  major  falhis  ratum  habuerit  yfrufira  refcijiomm  eorumpof^ 
tulat.  Les  Lettres  de  Refcifion  s^obtiennent  aux  Chancelleries  qui 
ibnt  établies  près  les  Parlemens  ;  elles  font  adreffées  au  Juge  qui 
doit  connoitre  de  la  refcifion  :  li  c  eft  un  Juge  Royal  1,  à  ce  qu'il  ait  à 
remettre  les  parties  au  même  état  qu  elles  étoient  avant  Taâe  contre 
lequel  les  Lettres  font  prifes  ;  fi  c'eft  un  Juge  de  Seigneuries  Lettres  font 
adrefISesà  un  Sergent  royal,à  ce  qu  il  ait  à  faire  commandement  au  Juge  de 
remettre  les  parties  au  même  état.  La  reftitution  eft  regardée  comme  ung 
difpenfe  que  la  Juftice  exige  contre  l'effet  extérieur  de  la  Loi  ou  de 
la  puîflance  Souveraine.  En  accordant  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain 
qui  puiife  difpenfer  de  la  Loi ,  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  que  le  Roi 
qui  puifle  permettre  la  reftitution. 

La  Juftice  exige  la  refticution  ;  ceft*à-dire,  que  la  reftitutîon   ne     ^i^t^f(\: 
peut  être  accordée  que  pour  une  caufe  qui  étant  prouvée  &  connue  tution  ne 
au  Juge ,  établiflè  la  juftice  de  la  refcifion.  Ainfi  le  Juge  ne  doit  doit  être  ac 
remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  Taâe  dont  on  cordée  que 
fe  plaint  »  qu'en  connoiflànce  de  caufe;  après  avoir  oui  les  parties  &  poar  cauft 
examiné  la  vérité  des  caufes  qui  donnent  lieu  à  la  reftitution  ,  Omnes  ^**"^* 
in  integrum  refiitiuiones  caufa  cognita  à  P rœ tore  promit tuntur  i  fcilicet  ut 
juftitiam  earum  caufarum  examinet^  an  verœ,Jtnt^  quarum  nomine  Jin^ 
guUsJubvenit ^  L.  3  >  jfl  2?e  in  integ^  re/litutionibus. La  Lpia ,  au  Cod.  Ubi 
&  apud  quem  cognitio  in  inte^.  rejl.  veut  que  la  demande  en  reftitution 
fojt  portée  devant  le  Juge  ou  domicile  du  défendeur.  Comme  la  ref- 
titution ne  fe  fait  en  France  qu'en  vertu  de  Lettres  du  Roi ,  &  que 
l'exécution  des  mandemens  Royaux  appartient  particulièrement  aux 
Juges  Royaux ,  régulièrement  les  Lettres  de  Refcjfion  doivent  être , 
adrêflëes  au  Juge  Royal  du  lieu  où  eft  le  défendeur  aux  Lettres  :  que , 
fi  les  Lettres  font  incidentes^  à  des  conteftations  pendantes  devant  un 
Juge  de  Seigneur»  le  droit  de  juger  étant  acquis  au  Juge ,  ne  peut 
lui  être  ôté  fans  fon  fait.   C'eft  le  cas  d'adrefler  les  Lettres  à  un  Ser- 
gent Royal  pour  qu'il  fafle  commandement  au  Juge  de  juger  confor* 
xaément  aux  Lettres  >  fuppofé  qu'il  en  trouve  les  caufes  vérifiées. 

La  reftitution  eft  un  lecours  extraordinaire  auquel  on  ne  doit  venir  ^^  x.^  ^ 
qu'au  défaut  d'autre  moyen;  car  fi  le  mineur  peut  fe  défendre  par  la  dclareftîra* 
Voie  ordinaire  &  par  le  droit  commun,  on  ne  doit  pas  venir  à  la  refti-  tion  cft,nott 
tution.  Par  exemple ,  fi  on  a  contradé  avec  le  pupille  fans  l'autorité  du  quandJade^ 
tuteur .  &  que  le  pupille  n'en  foit  pas  devenu  plus  riche ,  l'aâe  eft  nul ,  ^^  l^^ 
h  caufœ  comitione  etiam  hoc  verfabitur^  niunforti  alla  aSiopoJJit  corn--  ^"^  *  ^ 
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petere ,  cura  zn  integrum  refiiauionem.  Nam  fi  commanï  auxSîo  &  mttth 
^•tanr  rala-  y^^^  munitus  fit  ,  non  débet  eïtnbui  extraordinarium  auxîlium  :  tu  putà 
uréiudi         cumpupillo  contraâum  efi  fine  tutoris  autoritate^.  me  locupletior  faSus 
jaiiacttr»        ^fi^  ^*  ^S^inpfinc.ff.  De minoriius.-he  cas  de  la  reftituiion  eft  quand 
le  contrat  eft  valable  ;  mais  où  le  mineur  y  fouffirede  la  perte  ou  quel- 
que préjudice.  Par  exemple,  H  un  effet  appartenant  au  mineur»  &(^u'il 
étoit  permis  de  vendre,  a  été  vendu  moins  qu'il  ne  vaIoit,.la  reftttu-« 
tJOn  a  lieu,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  colUifion^. S irespupUlarisvel. 
adole/centis  difiraSafiierit ,  quant  lex  dijhrahi  nonprofùbet ,  vendieio  qui^,- 
dem  valet  :  verumtatnen  fi  grande  damnum  pupilli  vel  adolefi:cntis  verfuur^ 
etiamficollufio  non  intercejfit  ^  diftraâxo  per  in  integrum  refiitutionent  rtvo* 
catur^  L.  M.  ffl  De.  minoribus..  La  Loi  J.  au  C.  Ut  in  integ.  reJUtutione.' 
minorum^  die  que  le  pubère  qui  a  un  curateur  eft  au  même  cas  que  l'in^ 
terdit ,  &  que  les  contrats  qu'il  fait  fans  l'autorité  du.curateur  font  nuls 9. 
féns  qu'il  ait  befoin  de  reftitution;  mats  que  s*il  n*a  point  de  curateur» 
il  fiut  qu'il  ait  recours  à  la  reftitutiom  C'eft  fur  cette  Lot  qu'^ft  fondé* 
Fufage  des  Pays  de  Droit  Ecrit,  où  les  contrats  faits  par  les  pubères ^ui 
n'ont  pas  de  curateurs,  font  valables ,  fauf  au  pubère  a  prouver  là  lézion* 

Îiour  être  reftitué ,  &  où  quand  ces  pubères  ont  un  curateur,  ce  qui  eftS 
ait  fans  l'autorité  du  curateur  eft  nul  ou  du  moins  fujet  à  reftitution , 
faus  que  le  mineur,  foit  obligé  à  prouver  qu'il  y  ait  lézion.  Cet  ufkge* 
iuppofe  des  adultes  qui  jouiftent  de  leurs  biens,  les  uns  fans  curateur ,, 
Ifcs  autres  fous  l'autorité  d'un  curateun.L'autorité  de  ce  curateur  eft" 
nécefiaire  pour  tous  les  aâes  importans ,  comme  pour  recevoiruo  eem- 
hourfement,.  &  pour  tous  lès  cas  où  en  Pays  Coutumier  le, curateur  9, 
aélîtes^  ne  fufiit  pas ,  &  où  on  donneroit  un  tuteur  ad  hoc.  Le  onneur 
éctiancipé  par  mariage  en  Pays  Coutumier  n'a  pas  de. curateur  ;  mais: 
quand  il  eft  émancipé  par  Lettres  entérinées  par  décret  du  Juge  ,,  fur- 
avis  de  parens  ,  il  prend  un  curateur  ad  lites.  Il  ne  paroîtpas  qu*ea* 
Piys  de  Droit  Ecrit  le  pubère,. quoique  non  marié,  ait  toujours  un  cu- 
rateur, il  ne  prend  de  curateur  ,  foit  pour  l'autorifer  dans  fa  geftton^ 
fôit  pour  gérer  que  quand  il  yeft  obligé  par  décret  du  Juge^fuc  avis 
de  parens.  Il  paroît  par  ce  qui  eft  dit  dans  le  traité  ci  deiTus  cité  des- 
Fi^efcriptions ,  que  les  curateurs  gérans  font  peu  connus  dans  l'ufage  des 
Pays  de  Droit  Ecrit.  Le  créancier  des  mineurs  en  contraftant  avec  leur 
curateur,  fans  contra<%er  avec  eux,  n'acquiert  par  la promeftèdu  cura«> 
tcur ,  aucune  aâion  contre  les  mineurs,  jU  4» Cod^ oit utar^velcurator^ 
îuterveait^ 
t*irRin-  /En*France,  on  nefuit  pas  ladiftinâion  delaLoî  j;auCod;  Dèirti 
cela  rcftfcn-  iiiteg.refi.  ii  foit  que  le  mineur  ait  contraâé,  ou  fe.foit  obligé  avec 
ifen  eft  né-  Tâucorité  de  fon  tuteur  ou  curateur,  ou  fans  cette  autorité  ,  foie  qu*oa; 
ceflatremê-  prétende  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  de  reftitution  contre  lade  qu'il  a. 
^i'^^^  paffé  ou  confenti ,  il  fauttjucle  nûneur  prenne  des  Lettres  de  relcifîon... 
^Igfi\^:  *^  G'^ft  'a  difpofirion  de  l'artixrle  134.  de  l'Ordonnance  d^iyjp.  qui  fiir.- 
lé  tems  que  fe  peuvent  ûirexaiTer  les  contrats  faits  par  les  mineurs  >x>c^ • 
<toone  •qu'ip^^s  I*Sge.'  de  trente-cinq  ans  parfaits'  &.  accompli ,  n«.i»,* 
p/3urr»  pour  le  reg^d  du  pri vUége  oufaveurxiejmnont^;  pjus  tiédoîsat» 
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fHS  pdnHutvre  la  câiflàrion  derfdtts  cmicrats  m  demandant  ou  d^endant^ 
rpar  Lettres  de  rdievement  ou  reftitutlon ,  ou  autrement  »  foit  par  voie  de 
nullité  pour  aKénation  de$  biens  immeubles  faite  fans  décret  »  ne  auto- 
tité  de  Juftîce  ,  lézion  ,  déception  ou  circonvention ,  finon  ainfi  qu'en     ^^     ^ 
Semblables  contrats  feroit  permis  aux  majeurs  d'en  feire  pourfuite  par  ly^tiç,^  ^^^j^ 
f  elieTomem  eu  autre  voie  permife  de  droit.  A  Tégard  de  ce  qui  eft  fak  point  néccC 
par  le  tuteur  ou  curateur  ^  ce  qui  n  e(l  point  compris  dans  le  pouvoir  faire  quani 
dadminiftrer ,  ne  fait  point  partie^de  l'adminiftration  ,  &  n'obligeant  ^c  «"^^ur 

Îoint  le  mineur,  il  ne  lui  eft  point  lïéceflàîre  de  s'en  faire  relever  par  ^^^^^^^  ">» 
lettres  de  Refcifion  ou  autrement.  L'article  yoS  de  la  Coutume  de  P^'^^^* 
Bretagne  porte ,  tuteur  ou  curateur  ne  peut  vendre  ,  ne  aliéner  les  héri- 
tages du  mineur  fans  fuffifantecaufe^  vérifiée  par  l'avis  des  plus  pro- 
ches  &  plus  fuffifans  parens  &  amis  ♦  décret  &  autorité  de  Juftice,  autre- 
ment fera  le  contrat  nul.  M.  de  la  Bigotiere  fur  ces  mots.  Sera  le  con^ 
trot  nid^  dit  que  cela  eft  C  vrai ,  que  l'acouéreur  ne  poUrroit  s'eniSp* 
proprier  que  par  quarante  ans.  Autre  choie  eft  quand  Je  mineur  vend 
lui  même .  car  il  n'a  que  dix  ans  aprèi  fa  majorité  pour  fe  Éaire  xefti- 
tiier.  Le  chap.  71.  de  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  portoit 
qu'il  n'avoit  qu'an  &  jour  pour  cela.  His  v^rbis ^  ne  peuvent,  negatur 
jfocentia  aSûs  ex  quitus  omnimoda  nuUitas  induckur  ,  &c.fed  rue  de  Hm 
neceffaria  rejhtucia  ,  cum  fine  décréta  faSaeft ,  &  tes  refiituitur  cumfruSi  - 
ius.  Il  n'eft  point  néceflaire  de  lettres  quand  la  vente  a  été  faite  par  le 
tuteur  ou  curateur ,  fans  avis  de  parens ,  &  fans  décret  de  Juftice,  le  bieA 
doit  être  rendu  au  mineur  avec  les  fruits.  M.  d'Argentré  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  art.  481.  Il  ne  faut  point  de  Lettres  de  refciiioa 
^uand  le  tuteur,  fans  avis  de  parens  &  fans  décret  du  Juge  «  vend  en 
qualité  de  tuteur  le  fonds  du  mineur.  C'eft  comme  un  Procureur  qui 
jâ(e  de  fon  mandement  pour  en  abufer,  qui  fe  fert  de  fon  mandement 
^our  faire ,  comme  en  vertu  de  ce  mandement  ^  une  chofe  que  le  man« 
dément  même  lui  défend  de  faire.  L'acquéreur  dans  ce  cas  eft  faostitte» 
jSc  étant  regardé  comme  ufgrpateur  ,  ne  peut  devenir  propriétaire  in- 
çommutable,  que  par  la  très-longue  poflèftîon  de  50  ou  40  ans.  Quand 
le  mineur  autorifé  de  fon  tuteur  ,  ou  fans  être  autorlfé  du  tuteur ,  vend 
fon  fonds  fans  garder  les  formalités  de  Droit ,  l'Arrêt  de  règlement  du 
J)  Avril  iô^o,  déclare  le  contrat  nul ,  mais  les  mineurs  fuivant  l'ar- 
ticle 134  de  l'Ordonnance  de  15  Jp.  ne  pourront  plus  après  l'âge  de 
jy  ans  accomplis  ,  déduire  ni  pourfuivre  la  caflation  defdits  cotjtratt 
par  Lettres  de  reliévement ,  reftitution  ou  autrement,  foit  par  voie  de 
nullité  pour  aliénation  des  biens  immeubles  faite  fans  décret  ni  autorité 
de  Juftice ,  (înon  ,  ainfi  qu^en  femblables  contrats  ,  feroit  permis  aux 
majeurs  en  faire  pourfuite  par  reliéviement  ou  autren^ent.  Pat-  tout  oà  ii 
y  a  le  fait  &  le  confentement  du  mineur,  quelque  nul  que  foit  ce  fait  ou 
confenteraent ,  il  devient  le  confentement  d'un  majeur ,  quand  le  mineur 
â  accooiplt  l'âge  de  35*  ans  ,  fans  que  le  mineur  après  cet  âge  puifl^ 
revenir  contre  un  pareil  fait  ou  confentement  par  reliévement  ou  autre- 
ittent  ;  donc  avant  cet  âge  il  peut  revenir  par  reliévement  ou  autrement , 
i^  lUjtffiSS  ou  fansIiCttres,  Q^e  fi  Ifi  contrat  àéUùit  par  le  tuteur  em 
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vertu  d  avîs  de  parens  homologué  en  juftice,  mais  fans  garder  lêt  auttei 
îformalités,  comme  dans  le  cas  de  rArrêc  du  28  Février  1722,  qui  or« 
donne  l'exécution  de  PArrét  de  1 650  ;  comme  le  fait  de  ta  famille  efl: 
réputé  le  fait  du  mineur»  l'âge  de  3  y  ans  exclura-t-il  le  mineur  ?  L*Ar* 
rét  du  2S  Févrfer  1722  entérine  les  Lettres  de.Refcifîon  prifes  en  ce 
cas  dans  les  10  ans  de  la  majorité.  Si  le  tuteur  étoit  contrevenu  à  l'avis 
de  parens  qui  Tautorife  à  palier  le  contrat ,  le  tuteur  auroit  excédé  fon 
pouvoir  ;  l'acquéreur  feroit  fans  titre  qui  pût  devenir  valable  par  les  dix 
'  ans  écoulés  depuis  la  majorité  du  mineur.  Quand  l'aliénation  de  l'im* 

meuble  eft  faite  par  le  mineur,  fans  garder  les  formalités  de  droit»  il 
peut  en  demander  la  caflation  par  reliévement  ou  autrement  dans  les  dix 
ans  de  fa  majorité.  Il  n'y  eft  plus  recevable  après  ces  dix  ans.  Le  feul 
défaut  de  formalités  propofé  dans^les  dix  ans  par  Lettres  ou  autrement  » 
établit  la  nullité.  Si  les  formalités  ont  été  gardées»  le  contrat  fera  valable  ; 
il  faudra  outre  les  Lettres  de  reliévement  »  prouver  qu'il  y  a  léflon.  Si 
hors  l'aliénation  de  Timmeuble ,  le  contrat  n'excède  pas  le  pouvoir  or-« 
dinaire  du  tuteur ,  fi  le  mineur  veut  s'en  faire  relever ,  les  Lettres  lui 
feront  néceflàires  »  il  fera  chargé  de  prouver  la  léfion.  Les  dix  ans  dans 
ce  cas  ne  courent  que  du  jour  que  le  mineur  a  eu  connoiilance»  par  le 
compte  de  tutelle  ou  autrement ,  de  l'obligation  pa(fêe  par  le  tuteur* 
Quand  il  ^*  ^oue% ,  L  C.  n.  I  !•  rapporte  un  Arrêt  du  2  Avril  i  ypy,  qui  juge  que 
confcnc  à  l'appel  d'une  Sentence  donnée  du  confentement  du  tuteur  contre  fes 
une  Senteo-  mineurs ,  étoii  fuffifant  ,  bien  que  les  mineurs  venus  en  majorité  ne  fe 
ce-  '  fuflent  fait  relever  de  ce  confentement  dans  les  dix  ans  de  la  majorité. 
Arr.du  1  j^^  Louet  ajoute  :  Cet  Arrêt  eft  fondé  en  grande  équité,  mais  la  rigueur 
▼"  i^sî*  ^^  ^^  contraire  :  le  tuteur  peut  obliger  le  mineur  ,  il  eft  verus  &  Ugi-^ 
timus prociirator  ;  mais  on  a  confîdéré  que  ce  n'eft  qu'une  formalité»  & 
que  à  die  notitiœ  le  mineur  en  feroit  relevé.  Sur  quoi  Brodeau  obferve, 
que  régulièrement  les  Jugemens  donnés  »  &  contrats  palFés  avec  les  tu- 
teurs &  curateurs  »  ont  leur  exécution  parée  contre  les  mineurs  parvenus 
'  à  l'âge  de  majorité.  Le  mineur  fait  majeur  fe  doit'pourvou:  dans  les  dix 
ans  de  fa  majorité  contre  le  contrat  fait  par  fon  tuteur  pendant  la  tutelle, 
du  jour  qu'il  eft  venu  à  fa  connoiflànce ,  autrement  après  les  dix  ans  il 
n'eft  non  plus  recevable  à  demander  la  refcifion  du  contrat  »  que  s'il 
avoit  été  fait  avec  lui-même.  11  prétend  que  cela  a  été  jugé  par  Arrêt , 
qu'il  ne  date  pas.  Ce  ne  peut  être  que  dans  les  bornes  d'une  légitime 
adminiftration  ;  car  il  eft  certain  qu'un  tuteur  ou  curateur  n*eft  point 
legitimus procurator ,  &  n'a  point  par  fa  qualité  d'adminiftrateur  pouvoir 
d'obliger  fes  mineurs»  non  plus  que  d'aliéner  leurs  biens  »  &.il  ne  peut 
jamais  les  obliger  valablement  qu  auunt  que  l'obligation  fait  néce flaire- 
ment  partie  de  l'adminiftration  dont  il  eft  chargé.  Aufli  voit-on  que 
par  Arrêt  du  13  Juin  1 684,  cité  à  la  fin  du  Recueil  de  M.  Angran  fur 
les  tutelles,  lequel  fera  imprimé  à  la  fin  de  ce  Traité»  &  qui  fe  trouve 
dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  4. 1.  8.  ch.  54  »  il  a  été  jugé  qu'un 
emprunt  fait  par  un  tuteur  pour  (ts  mineurs  ne  les  peut  obliger ,  quand 
il  y  a  preuve  par  la  fuite  qu'il  a  eu  des  deniers  fuffifans  pour  acquitter 
la  dette  provenante  des  biens  des  mineurs  1  &  qu^avant  que  le  tuteur,, 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelles  &  Curatelles.  Chap.  XIV.  37 

bQ  cela!  qui  a  prêté  fe  puUTe  dire  créancier  y  il  faut  qu'il  faflè  voir  qu'il 
y  a  eu  néceflicé  de  faire  l'emprunt,  c'eft-à-dire ,  que  le  tuteur  n'avoit  pas 
entre  Tes  n^ins  de  quoi  payer.  C'eft  ainfi  que  M.  Angran  rapporte  cet 
Arrêt ,  dont  la  décifion  eit  la  même  que  celle  de  la  Loi  4.  Cod.  Si 
tiuorvel  curator  intervenerit  y  lib.  2.  cit.  ay.  Si  crtditor  non  vejlram  perfo-^ 
Tu^m  jjed  curatoremfecmiis  cum  ipfis  contraâum  habuit  &  ab  ipfis  fiipula- 
tus  ejt^  nuUam  eiprorfus  adverfus  vos  aâionem  competere  manifejlum  ejl. 
Celui  qui  contraâe  avec  le  curateur  fans  contracter  avec  le  mineur  , 
n'acquiert  aucune  aâion  contre  le  mineur.  Que  fi  les  mineurs  font  quel- 
quefois obligés  par  les  contrats  de  Jeurs  tuteurs  ou  curateurs ,  ce  ne  peut 
être  quà  caufe  du  profit  qu'ils  en  retirent,  non  à  caufe  du  fait  &  du 
confentement  du  tuteur.  La  caufe  »  foit  pour  Tobligation ,  foit  pour 
l'aliénation  du  bien  du  mineur  »  doit  être  prouvée  par  avis  de  parens ,  âc 
décrétée  par  le  Juge  ;  c'eft  ce  qu'annoncent  les  titres  au  Code,  lib.  J,  t. 71. 
De  prœaiis  vel  aliis  rébus  minorum  fine  decreto  non  alienandis  vel  obli-- 
gandis  ,  &  au  digefte ,  ïib.  2.7.  tu.  5.  De  rébus  eorum  quifub  tutela  vel 
curafunt ,  fine  decreto  non  alienandls  vel  fupponendis  :  Dans  ce  cas  où 
il  n'y  a  ni  avis  de  parens  ni  décret,  il  ne  faut  point  de  Lettres  de  Refci- 
fion  »  &  la  prefcription  de  dix  ans  depuis  la  majorité  n'a  point  lieu.  An* 
toine  Compain  »  Elu  en  TEIeâion  de  Lyon ,  vendit  en  172p.  à  Laurent 
Pailler  une  maifon  à  Lyon ,  place  faint  Nizier ,  appartenante  à  fa  fille 
mineure  »  de  qui  il  étoit  père  &  légitime  adminiflrateur.  Pailler  la  re- 
vendit par  contrat  du  8  Août  17;  6  >  à  Antoine  Lefcalier,  Bourgeois  de 
Lyon  y  qui  avoir  connoidance  de  la  qualité  de  tuteur  dans  la  perfonne 
du  premfier  vendeur.  Les  deux  contrats  ont  été  déclarés  nuls»  avec 
îeftitution  des  loyers  depuis  les  contrats  de  vente  »  par  Arrêt  du  7  Mars 
17  \6  y  qui  fera  a  la  fin  de  ce  Traité ,  fans  qu'il  y  ait  eu  Lettres  de  Reir 
cifion. 

Le  droit  d'être  reftitué  qui  appartient  aux  mineurs  paflè  à  leurs  héri<*  ^.  Le  droîe 
tiers  ou  fuccefleurs  ,  L.  1 8.  S.  y.  ff.  De  minoribus.  àt   reftitu^ 

Le  temps  que  les  mineurs  ont  pour  fe  faire  reftituer,  dure  pdfedant  "<>"  pa^c 
toute  la  minorité,  &  depuis  la  majorité  ilsn  avoient  anciennement  qu'un  ^uxhériticrs 
an  i  c'eft- à-dire  depuis  2/  ans  jufqu  à  25.  C'eft  conformément  à  cet  an-  ^  mineur. 
cien  droit  que  l'article  71  de  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  dc^fc  pour- 
borne  à  un  an  depuis  l'âge  de  25  la  faculté  de  fe  faire  reftituer  pour  voir  en  ref-j 
minorité»  titution  eft 

Si  les  héritiers  du  mineur  font  majeurs  ^  le  temps  court  contr'eux  ^^^\  1^ 
du  jour  qu'ils  font  devenus  héritiers  ;  s'ils  font  mineurs  ,  il  ne  court  que  ^^?"  .^^ 
du  jour  de  leyr  majorité,  L.  y.  C.  De  tempor.  in  integr. refiit.  C'eft  ce  "^"^ 
qui  fait  dire  au  Jurifconfulte  dans  la  Loi  ip.  De  minoribus  y  due   les  dcouh  la"' 
héritiers  du  mineur  ont  quelquefois  plus  d'un  an  pour  être  reftitués,  majorité, & 
quand  leur  âge  le  demande  ;  car  alors  le^  temps  de  la  rtftitution  ne  court  «u    France 
qu'après  qu'ils  ont  atteint  vingt-cinq  ans  ,  Interdum  tamen  fuccejjbri  *:<lixan6» 
plus  quant  annum  dabimus  y  ut  e/l  Ediâo  exprejfum ,  fi  forte  œtas  ipfius 
fubvéniat  :  nampoft  annum  vicefimum  qiâmum  habebit  legitimum  tempus. 
L'Empereur  Conftantin  ,  par  fa  Conftltution ,  qui  eft  la  Loi  2  au  Code 
TheoQofien ,  tit«  Dii  intégra  refiUutione ,  livt  2  y  accorda  cinq  ans  dans 
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Komettiuatreatisdaiisritalie»  &  trais  dans  les  Provïiiees»  Tqfthnet 
|>ar  fa  Conftitution  ,  qui  cft  la  Loi  7.  &  deniere  aa  €•  2>e  ten^oribus  îm 
inieg»  rejlu.  ôca  cette  difttnâion  ^  &  détermina  le  temps  pour  fe  faire 
jreftituer  à  quatre  ans,  à  compter  depuis  Tige  de  vingt-cinq  ansaccom« 
plis.  L'Ordonnance  de  ly^^.art.  134  a  étendu  le  temps  delare(litu« 
tien  àdix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  majorité  de  2f  ans.  Quand  la 
xeftîtution  eft  demandée  contre  un  aâe  pafTé  par  le  tuteur ,  les  dix  ans 
ne  courent  que  du  jour  que  Taâe  eft  venu  à  laconnoifTance  du  mineur 
jdepuis  fa  majoticé  ,  à  die  njtuiœ^  comme  dit  M,  Louet  »  h  C.  n.  lu 
Le  Recueil  des  décidons  de  Droit ,  fuivant  la  Jurifprudence  des  Pays 
de  Droit  Ecrit»  par  ordre  alphabétique  fur  le  mot  mineur  ,  pag.  yoS  , 
col.  2.  contient  ce  qui  fuir,  La  prefcription  de  dix  ans  ne  court  contre 
le  mineur  pour  ce  qui  concerne  les  traités  qu'il  n'a  point  faits  que  à 
dienotîtix.  Ainfi  elle  ne  court  pas  à  l'égard  des  aâes  faits  par  fon  tu- 
teur »  que  du  jour  de  la  reddition  du  compte  qui  lui  a  été  rendu  »  &  qui 
lui  en  a  donné  connoiflance  »  Raviot  «  tom.  2  ,  queft.  236.  Ce  même 
Auteur,  queft.  131,  n.  ^}  ,  dit  que  les  dix  ans  ne  peuvent  être  oppofét 
au  mineur  qui  réclame  fes  biens ,  Que  dans  le  c^s  qu'il  a  lui-même  fait 
faliénacion  fans  formalités  \  que  u  elle  a  été  faite  par  un  autre  .  il  ya 
30  ans.  L'Auteur  du  Traité  des  Prefcriptions  fuivant  l'ufage  du  Comté 
de  Bourgogne ,  partie  féconde,  ch.  8,.  pag.  177  &  17^,  dit  qu'on 
confond  ordinairement  les  aâions  en  reftitution  ^  &  en  refcifion.  Il  eft 
à  propos,  dit-il,  de  les  diftinguer.  Les  refcifions  naiflfenr  des  contrats  que 
Ton  a  faits  parcraintejou  dans  lefquels  on  a  été  trompé  ou  léfé.Lesrefti- 
tutions  dérivent  des  faits  qui  ont  empêché  d'agir  ou  d'ufer  de  fon  droit» 
comme  font  l'abfence  ic  Tignorance.  Quant  9ux  refcifions  i  elles  du- 
roient  30  ans,  parce  qu'elles  naiflbient  des  contrats  qui  produifent  des 
Aâions  perfonnelles  ;  ce  délai  a  paru  trop  Ion; ,  &  le  Roi  a  bien  voulu 
nous  donner  un  Edit  au  mois  de  Juillet  1707,  pour  les  réduire  à  dix 
ans,  4^nformément  aux  Edits  qui  avoient  été  faits  pour  le  Royaume  fur 
cette  matière.  Ce  font  les  paroles  de  cet  Auteur  ;  mais  cette  oiftinâiott 
n'eft  fondée  fur  aucun  texte  de  Droit  ;  auffi  1  Auteur  n'en  cire  aucun. 
Elle  venoit  des  Doâeurs  ,  &  étoit  le  fondeiienc  de  ce  qji  fe  pratiquoit 
avant  l'Ordonnancô  de  lyio.  On  trouve  dans  la  lia/Te  des  Accords  du 
Parlement  de  I45'9  au  28  Juillet  iij.60.  Concord.  Vj  ij.  l'enthériner 
ment  des  Lettres  de  RefciCon  pour  lélîon  d'outre-moirié  prifes  quinze 
ans  après  la  vente  d'une  maifon ,  fife  à  Paris  ru2  de  Galande ,  au  carre- 
four Saint-Sevcrin.  L'Auteur  dit  qu  il  ne  fuffiroit  pas  d'avoir  exercé 
raâion  tn  refcifion  dans  les  dix  ans ,  ni  même  d  avoir  teyé  des  Let* 
très ,  fi  l'on  n^en  avoit  pas  demandé  l'entérinement,  &  aflîgné  pour 
}e  voir  ordonner  avant  que  le  délai  de  10  ans  foit  écouté.  Il  cire  un 
Arrêt  de  fon  Parlement  du  23  Janvier  Ï723.  Le  Recuei}  des  Décî- 
fions  par  ordre  alphabétique  lur  la  Jurifprudence  des  Pays  4e  Droit 
Ecrit ,  dit  audi  que  pour  empêcher  1^  prefcription  de  dix  ans  ,  il  faut 
fion^feulement  que  les  Lettres  ayent  été  impétrées  dans  cet  efpacc  d^ 
remps ,  mais  encore  qu'elles  ayent  été  (ignifiées  à  la  partie  avec  afligoa* 
(i99  ;  fl  çxt^  le  Joijrnçl  d^Pal^U»  tom.  ;?*pag.^^:î,  GràygrpJ,  pag^ 
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sM\  Galtierfar  les  Inftic.  Hv.  4  >  pag.  4^.  ces  dix  ans  commentent  £ 
courir  régulièrement  du  jour  du  contrat»  &c«  Mais  y  ajouce-t-il  »  il  faut 
obferver  que  cette  Jurifprudence  a  changé  >  &  qu'aujourd'hui  il  fuffir 
de&tre^mgnecdaus  les  dix.  ans  ,  quoique  les  Lettres  foient  impétrées 
après  cr temps»  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Touloufe»  par  les  Arrêt» 
des  51  Septembre  1700,  14  Juillet  172S,  &  4  Mai  172^  ,  4rMai 
175/  ;  ce  dernier  rendu  au>  rapport  de  Moniteur  de  Montfarrat. 

La  reftittKion  étant  un  moyen  de  renou veller  une  a£&ire  ou  une  caufe ,     jx\  Kcfkiir 
ft  de  fe  relever  de  l/efFet  d'une  Loi  ou  de  quelque  aâe  émané  de  la  totion  con-^ 
puiOànce  publique»  l'appelpeut  être  mis  au  rang  des  re(Htutions  ;  mais  ^cles  jiige4 
F/appel  eu  un  moyen  ordinaire ,  au  lieu  que  la  reftitution  eft  un  fecours  J"^*  .^*"*^ 
extraordinaire  qui  n'eft  accordé  qu'au  défaut  d'autre  voie .,  h,  t6.S.  J^j^T^^- 
Deminoribus  ;  cependant  le  mineur ,  dans  le  Droit  Romain^,  pouirort*  fe*  crc^ks  ^dé^- 
pourvoir  contre  Us  jugemens ,  ou  par  appel  >  ou  par  reftitution, /^^  &'  feuts» 
in  judiciis.fuhvenitur  y  fivt  dum  agit  yjwe  dtim  cônvenimr  y  captusfit ,. 
Z%  /•  $•  4»  ff.  Dé  minoribus,  Il  y  en  a  un  titre  au  Code  Siadverfus  remju^ 
dîcatamirt  integrumrejlitiuio poJiuletur.'Lz  reftitution  opéroit  au  proHr 
du  mineur  9  ce  que  l'appel  fàifoit  au  profit  du  majeur  yPrzr/èxP/vvfn* 
ci(f  minorent  in  intégrant    refiituere  pote (t  y  etiam    contra   ftianu  vet- 
dêcefforis  fui  fententiant  :  quod  emm  appeUatio    interpofita  majoribus^ 
prœdat  y.h\)ç  bénéficia  atatls  confequuntur  minores  y  Ij.'J^2*  De  min.  Le 
mineur  pouvoit  même  être  relevé  du  défaut  d'avoir  inteijetté  appel  dans- 
Ie.cems»  à  l'effet  de  pouvoir  appellera  quand  il  le^emandoit,  ùemfii 
non.provocavit ,  intra  diem  Jùbvenitur ,  ut  provocet  :  finge  enim  hùc^  de^  * 
fidérarey.L^'jy  $•  11 ,  ffiDe.  mim  II  étoit  reltitué  contre  les  défauts,: 
au.  lieu  que  les  majeurs  na- l'étoient  que  quand  ils  montroient  qu'ils 
avoient  eu  juftofujet  de  faire  défaut,  i^r/n  6»  in  eremodiciis  eifubvenitur;. 
Confiât  autem  omnis  œiatishominibusre/laurationemeremodiciipreflariy:^ 
fi./i  doeeant  ex  juxîa  caufa  abfuiffe  y.diàaL.  7,  Ç;  12,  En  France  où 
le  pouvoir  d'interjetcer  appel  eu  beaucoup  plus  étendu  que  dans  le  Droit    CB  F'z^nce* 
Romain ,  on  fuit  ea  ce  point  la  difpofition  de  la  Loi  i5  ,  fiF-  2>^  min.  ^*  ^?fÇ?^*^ 
c'eft-à-dire,  qu'on  n'admet  point  laxeftitueion  pour  caufe  de  minorité  "f,"^     jP* 

1-^  '  r     ^  r  '        \i»  iT*«  r     ^  pcl  lourdes. 

contre  les  jugemens  qui  font  fujets  a  1  appel  Les  mineurs  ne  font  reçus  moyens  or* 
of^ofans  à  lexécucion  des  jugemens  par  défaut  que  comme  les  majeurs;  (Ehaîrcs,  \%i 
Le:  dé&illant  peut  faire  raoattre  le  (Kfaut  pris  à  l'Audience  contre  lui  >  reiHcatfnn 
en  fe  repréfentant  à  la  vcAtsat^  Audience  avant  quelle  foit  levée  ,  cp/i-  contre    te^ 
fefiimaïuem  pro  tribunaU  te  fedente  adiit  :  exuliman  poteft  ,  non  fuâ  V^p^^^^ 
culpâ  yfedparùm  exauditd  VQce.prœconis  defuijjiy  ideàque  refiitià potejl  y .  "  ^  r^£^ 
i.  ^yff.  De  in  integ.  rejht.^  >  dtiKw? 

L'art.  2  du  tir,  37  de  rOrdôniiaRce  de  i667permet  de  fe  pourvoir 
par  Cmple  requête  contre  les  Arrêcs  où  l'on  n'a  pas  été  partie,  ou  qui 
oot  été  donnés  fur  (impie  requête»  L'^art.  5  permet  à  tout  défaillant 
de. fe  pourvoir  par  (impie  Requête  contre  les  Arrêts  rendes  faute  de 
fe.  préfenter ,  ou  en  l'Audience  faute^  de  plaider,  pourvu  que-  la 
Requête  foit  donnée  dans  la  haitaine  du  jour  de  la  dgnification  de 
rArrêr^C'eft  ce  qu'on  appeHecr  Oprpofition  à  l'exécution  des  jugemen^> 
p^  défaut ,  que  la  pratique  du  ttmxtt  du  Parlement  de  Faris^  a  ét^ndtM^ 
auoc.Seotences  fujeues  à  l'appel.,  ,quoi^ue^rOrdoonaaceA  ne. l'iccorde^ 
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que  contre  les  Arrêts  non  fujcrs  à  l'appel.  Or ,  fuîvànt  la  Loi  Jf  ,  ft 
De  judiciis  ,  le  Juge  de  l'oppolîtion  ^^eut  réformer  le  jugement  par 
défaut  y  quand  il  trouve  que  le  demandeur  qui  l'a  obtenu  n'a  pas  ex* 
pofé  vrai.  Au  refte  la  voie  pour  fe  faire  reftituer  contre  un  Arrêt ,  c'eft  ' 
la  Requête  civile  qui  eft  accordée  aux  majeurs  auflli-bien  qu'aux  mi- 
neurs, mais  d'une  manière  plus  étendue  en  faveur  des  mineurs*  La 
Loi  17 ,  De  minoribus ,  û,  donne  la  différence  d'entre  l'appellatioa  - 
Çc  la  requête  civile",  qui  eft  que  l'appellation  contient  la  plainte 
de  l'iniquité  de  la  Sentence  ^  &  la  requête  civile  contient  la  demanda 
du  pardon  de  fa  propre  faute  ,  ou  lallégation  de  la  tromperie  de  la 
partie  adverfe  •  appelUuio  quidem  iniquitatis  fentémiœ  quarelam  :  in  in* 
tegrumvero  rejlitiuio  erroris proprii  verdœ pet'uianem y  vel  çAverfaru  àri 
cumventionis  alUgationem  commet.  L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  5/  , 
art.  ^d^,  énonce  les  dififerentes  ouvertures  qu'elle  accorde  aux  majeurs 

f)our  le  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  Arrêt,  La  première  c'eft 
e  dol  de  la  partie  adverfe  ,  &  k  dernière  ,  s'il  y  a  des  pièces  décifivec 
nouvellement  recouvrées  &  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  La  plupart 
des  autres  moyens  regarde  la  forme  ;  aind  l'Ordonnance  ne  fépare 
pas  Terreur  ^du  dol  on  du  moins  du  fait  de  la  partie  adverfe  à  l'é- 
gard des_  majeure.  Quant  aux  mineurs  >  il  eft  dit  dans  l'article  ^y, 
Î|ue  l'Eglife  ,  les  communautés  &  les  mineurs  font  encore  reçus  à 
e  pourvoir  par  requête  civile ,  s'ils  n'ont  été  défendus  y  ou  s'ils  ne  l'ont 
été  valablement.  Cet  article  réferve  au  mineur  pour  moyen  de  requête 
civile  toutes  fortes  de  moyens  ;  foit  de  fait ,  foit  de  droit ,  pourvu  qu'ils 
n'ayent  point  été  allégués  dans  le  premier  jugement  :  c'eft  ce  que  dit 
la  ïiOi  36 ,  ff.  De  min.  Minor  vigîmi  quinque  annis  omiffam  allégation 
nemper  inintegnimrefiitutionis'auxilium  repetere poteft.  Am(i  le  jugement 
X  par  défaut  eft  fu  jet  à  un  moyen  prefque  indubitable  de  requête  civile  pour 

un  mineur.  Les  Hx  mois  pour  obtenir  requête  civile  ne  courent  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  fignifîcation  qui  leur  a  été  faite  de  l'Arrêt  à 
perfonne  ou  domicile  depuis  leur  majorité  »  Ordonnance,  tit.  55* ,  art.  y. 
Il  On  ne      ^®  temspour  prefcrire  la  faculté  d'appeller ,  ou  de  prendre  requête 
peut  Te  faire  civile  y  ne  court  contre  les  mineurs  que  depuis  leur  majorité  de  vingt** 
rcfbcuer       cinq  ans.  On  ne  peut  appeller  qu*UQe  foi^  du  même  Jugemefit  ;  ma  9 
qu'âne  fois;  comme  ïïy  a  plufieurs  degrés  de  Jurifdiâion  ,  on  peut  interjetter  au- 
maïs     unt  ^^^^  d  appellations  qu'il  y  a  de  degrés  de  Juftice  avant  que  d'arriver  au 
^"riuTdu""  Souverain.  La  Loi  38  ,  ff.  De  minoribus ,  en  fournit  un  exemple  dans 
iç    mineur  "^  ^^^  d'une  mineure ,  qui  après  avoir  perdu  devant  le  Préteur  &  devant 
peut  chan-  le  Préfet  de  la  Ville,  avoit  appelle  à  l'Empereur ,  Vida  tant  apudPrce» 
gcr     '  plu-  toremquàm  apudPrœfeSum  urbis  provocaverat.  On  ne  peut  fe  faire  refti- 
fieurs    fois  tuer  qu'une  fois,  Integri  reftitutio plus  quàmfemel  non  eft decernendaz 
4c  Tolonté.  i^Qq^^  ^  caufd  cognitâ  y  decemitur.  Paukis  ^lib.l  y  Sentent,  tit.  7  ,  5.  2, 
pcut^^près  ^^^  '^  difpofition  de  l'art.  41 ,  du' tit.  ^y  de  l'Ordonnance ,  qui  dé  - 
1%  majorité,  clare  non-recevable  à  fe  pourvoir  une  féconde  fois  par  requête  civile, 
*  celui  qui  en  a  une  foisété  débouté.  Cependant  H  c'étoit  un  tuteur  ou 
curateur  qui  eût  été  débouté  d'une  requête  civile  qu'il  avoit  prife  pouc 
U^  mineurs  9  cornai  le  tems  de  prendre  Requêtç  ctvib  ne  fe  prefcrie 
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'66iitre  les  mineurs  que  depuis  leur  majorité,  rien  n'empêchero;t  qu'ilj 
jteîpuiTent  de  nouveau  prendre  Requête  civile»  s'ils  avoient  de  nouveaux 
moyens  à  propofer  qui  auroîent  été  omis  dans  la  première  inftance  , 
LfL.  2  &  5  ^  Cod.  Si  fœpius  in  integrum  rejlitutio  pofialetur.  Le  principe 
de  cela,  c'eft  que  le  mineur  pendant  fa  minorité  par  fon  fait  ne  préju- 
dicle  point  à 'fon  droit;  il  peut  changer  plufîeurs  fois  de  volonté, 
(ans  oue  le  changement  de  volonté  lui  ôte  le  pquvoir  de  choifir  ce  qui 
lui  eft  plus  avantageux.  Quand  après  avoir  renoncé  à  une  fuccedion  il 
^eft  fait  reftituer^  &s*étàntporté  héritier;  il  s'eft  immifcé  ou  a   géré* 
il  peut  derechef  fe  faire  reftîtuer  contre  la  qualité  d'héritier  ,  &  renon- 
cer ,  refiitmtis  autem  ,  KÎtmfe  heredhati  mifceat ,  vel  eam  adeat  ,  quant 
Tepudiavit  ^rurfus  reftitm poterit  ^ut  fe  abftmeat  :  &  hoc  refcriptum  &' 
jysfponfum  efi,  L.'j  ^  %*9  ijf*  ^^  minor.  Ainfi  un  mineur  ayant  obtenu 
jugement  qui  le  reftituoit  contre  la  vente  d'un  fonds  à  la  charge  de 
rjendre  le  prix  ,  peut  fe  defîfter  du  Jugement ,  fans  que  l'acheteur  puifjlè 
le  forcer  à  reprendre  le  fonds  &  à  rendre  le  prix ,  parce  cu'il  eft  permis 
à  un  chacun  de  ne  point  u(èr  de  <:e  qui  a  été  introduit  en  fa  faveur  » 
Quia  unictiique  iicee  contemneré  hœc  quœ  profe  introduâafunt ,  nec  queri 
poterit  venditor  ,  fi  reftitutus  fuerit  in  eam  caufam ,  in  quafe  ipfe  eonfii*    . 
tuit^  &  quant  mutare  non  potuifftt  ^fi  minor  auxilium  Prœtoris  non  im^ 
yloraffet^  L.  ^i  ^  ffl  De  min.  Cette  liberté  qu'a  ie  mineur  de  changer 
de  volonté  en  fe  faifant  reftiruer  plufieurs  fois,  ou  en  n'exécutant  poitit 
le  Jggenxent  de  reftitiitipn  quil  a  obtenu^  ne  dure  que  pendant  U 
minorité  j  car  depuis  qu'il  eft  devenu  majeur ,  il  ne  peut  "plus  chan^ 
ger.  Brodeau  fur  JLouet,l.  G  fommairejy,  n. 7,  rapporte  un  Arrêt 
du  8  Août  1605  ,  qui  condamna  un  homme  à  exécuter  un  An^  in^ 
tervenu  en  1603  pendant  fa  majorité  ,  &  lequel  enterinoit  fes  Lettres 
de  refcifîon  contre  un  contrat  de  venteen  rembourfantpar  lui  leprix, 

La  Loi 8, au  ff.  De  in  integrum  reftitutionibus ^  met  une  différence      i^  Tiif^ 
entre  les  mineurs  de  2.5*  ans  &  lesablens  pour  le  public»  en  ce  que  les  rence  Scn^ 
mineurs  peuvent  fe  faire  reftituer  contre  un  jugement,  quoiqu'ils  ayent  tre  la  icftî-» 
été  défendus  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  au  lieu  que  la  reftitutioa  ^^"  ^" 
n'eft  accordée  aux  abfens  pour  le  public, -qu'à  l'effet  feulement  de  ^j"^"^^^ 
leur  permettre  d'interjetier appel  :  c^eft  que  le  tems  pour appeller  ri'é-  labfcnt 
tant  que  xie  huit  ou  dix  jours  ,  la  prefcription  delà  faculté d'appeller  pour  le  pa-. 
auroit  pu  erre  facilement  acquife  contre  les  abfens  pour  le  public,  blic. 
AinG  lareftitutionqgi  étoit  accordée  aux  abfens  pour  le  public ,étoit 
proprement  un  relief  de  prefcription. 

Dans  l'ancien  droit  la  prefcription  couroît  trontre  toutes  fortes  de     i^  Comr- 

Eerfonnes ,  fauf  aux  mineurs  à  fe  faire  reftituer.  Cela  fut  changé  par  la  ment  la 
îonftitutîon  dtf  JuiTinien ,  rapportée  dans  la  Loi  5*  au  Code  ,  In  qui-  pttfcrîption 
tus  caufis  in  integrum  rejlitutio  necejfaria  non  eft.  Cette   çonftitution  J^^""  .^°* 

ordonne  que  les  prefcriptions  temporelles,  c'eft-à^dire,  moindres  de  *^^^o*^^' 

*  ••  .'  ',.  j,         main  contre 

50  ou  40  ans  ,  ne  pourront  courir  contre  les  mmeurs^  pendant Jeur  ic^ dîneurs. 

minorité.  Elle  veut  quelesprefcrîptions  dejo  ou  40   ans  demeurent     En  Pays 

en  leur  état.  \ji%t<À^Sicut  in  rem.  3,  au  God.  Deprœfcrip.  30  vd  40  coutumfct 

d/2/ïor.  qui -établit  la  prefcription  de  30  an^»  ne  Veut  pas  qu'Ole  ait  lieu  clic  eft  inn 
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contre  les  puplllef  >  mais  tlld  lui  donne  cours  côncfé  le^  ftîâêttfi  (Jtl^. 
ont  excédé  Tâge  de  pupillarité,  &  oui  ont  palTé  de  la  puîflance  du  tu^ 
teur  fous  Celle  du  curateur.  Bartole  lur  la  même  Loi  y,  Cod.  In  quitus^ 
caufis  »  n.  II ,  dit  que  la  prefcription  de  30  ou  40  ans  ne  court  point 
contre  les  pupilles,  A  Tégard  des  mineurs  qui  font  au  deflus  de  l'âge  de 
pupillarité»  il  diftingue:  Si  la  prefcription  commence  de  leurs  tems» 
comme  elle  ne  peut  finir  que  long-tems  après  leur  majorité ,  &  mêma 
après  le  tems  pour  fe  faire  reftituer ,  elle  court  contre  les  mineurs  faô^^ 
efpéiance  de  reftitution.  Si  la  prefcription  commencée  avec  les  ma* 
jeurs  9  finit  pendant  la  minorité  de  leurs  fucceifeurs ,  le  mineur  peut  (m 
faire  reftituer  contre  la  prefcription.  Le  Traité  des  prefcriptions  fui<- 
vant  l'ufage  dé  Franche-Comté,  partie  3^,  chap.  i ,  pag,  240 s ea-^ 
feigne  que  le  Parlement  de  Franche^Comté  «  accorde  aux  mineurs  le; 
refticution  contre  la  prefcription  de  30  ans  »&  que  c'eft  la  Jurifpru^ 
dence  des  Parlemens  d'Aix  ,  de  Grenoble  &  de  Touloufe.  Il  recon- 
noît  pag«  241  que  la  Coutume  de  Paris  a  pris  fur  cette  qucftion  un  parti 
fort  lage  ;  ceft  de  ne  faire  courir  la  prefcription  de  30  ans  (art.  118  > 
qu'entre  âg^és  &  non-privilégiés»  d'où  fuit  qu'elle  eft  fufpendue  dans  cette 
Coutume  pendant  tout  le  tems  de  la  minorité  ^  &  il  eft  en  efiet  plus 
naturel  de  la  fufpendre  que  de  la  laifler  courir  avec  l'efpérance  de  la 
reftitution.  Le  Parlement  de  Paris  le  jui^e  de  même  pour  le  pays  de^ 
Proit  Ecrit  de  fon  reflbrt.  Henrys  &  fon  Comment,  tom.  o, ,  liv.  4»  quefb 
A I .  Celui  de  Bourgogne  a  pris  le  même  tempéramment  «  Taifand»  tir  1 4^ 
JU  1 5.  L'Auteur  des  Notes  fur  la  Peirere  ^  L  P.  n.  6S  »  dit  auffi  que 
c'eft  l'ufage  du  Parlement  de  Bordeaux.  De  ce  que  dit  cet  Auteur  on 
peut  conclure  que  le  parti  le  plus  fage  qui  eft  audi  l'ufage  le  plus  gé-*^ 
néralement  reçu^  eft  que  la  minorité  interrompt  toute  prefcription,  fi 
ce  n'eft  en  certains  cas  exceptés  ^  qui  font  la  péremption  diftance  ^   le; 
décret  &  le  retrait  lignagen 

L'Ordonnance  de  1739^  art.  120,  abolit  l'ufage  des  Lettres  qui  fa 
prenoient  en  Chancellerie  »  pour  être  relevé  de  la  défertion  d'appel  ic 
de  la  péremption  d'inftance.  L'article  ne  s'eft  pas  obfervé  à  l'égard  de 
la  dé(ertion  ,  du  moins  au  Parlement  de  Paris.  Brodeau  fur  Louet,  l. 
P.  fomm.  14»  m  (^  «obferve  que  fur  les  demandes  en  défertion^  la  Couc 
n'a  fait  aucune  difficulté  de  recevoir  l'appellant  à  plaider ,  &  de  con* 
vertir  la  défertion  en  anticipation  en  refondant  les  dépens  de  la  dé&r- 
tion ,  &  c'eft  l'ufage. 

Dans  les  Parlemens  où  l'Ordonnance  s'obferve  à  l'égard  dé  la  défera 
tion  y  les  mineurs  peuvent  s'en  faire  relever  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  dû  Parlement  de  Grenoble  du  16  Décembre  1^03  ,  rapporté 
par  Baifet»  tom.  i .  liv.  2 ,  tit.  25  »  ch.  16  9  qui  a  reftitué  un  mineur 
contre  une  défertion  »  encore  que  le  Garde  des  Scfaux  de  ta  ChaQcel«^ 
lerie  du  Parlement  n'eût  pas  voulu  fceller  fes  Lettres  de  reftitution.  A. 
l'égard  de  la  péremption  d'inftance  ou  d'appel ,  Brodeau  au  même 
endroit,  n.  7  ,  dit  ^u*on  n*en  peut  être  relevé  peur  quelque  caufe  ou 
prétexte  que  ce  foit  ,&  que  l'article  1:20  de  l'Ordonnance  de  ifîp, 
a'obferve  pour  ce  regard  ^  ainfi  qu'il  a  fouvent  été  jugé  parles  Airxéu» 
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tiiffe  lefquds  il  en  cite  un  du  i6  Mai  16:^1 ,  qui  déclare^  un  appel  peri ,  x^  p^ç^^; 
A  ordonna  lexécucion  de  la  Sentence  du  Sénéchal  d'Auvergne.  La  pé-  àoti  d'îni- 
rçmption  coun  contre  les  mineurs  ;  8c  quoique  la  péremption  cefle  de  tance  coiir« 
courir  contre  une  femme  qui  fe  marie  >  cela  n'a  point  lieu  quand  le  contre  le    ^ 
mineur  devenu  majeur  fort  de  tutelle ,  ou  qu'un  autre  tuteur  al  élu  au  «îa'!»^ 
lien  dtt  pramief ,  parce  que  (e  tuteur  8c  le  mineur  ne  paflent  que  pour 
ime  feule  Se  mêmeperfonne;  de  forte  que  n'y  ayant  point  de  change* 
ment  de  perfonne^  la  péremption  continue  fon  cours»  &:  n'eft  point 
arrêtée  ,  con:^me  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  ;  Brodeau,  K  Q.  fomm, 
^3  ff  D«  4;  inais  fur  la  lettre  D..  fbmm.  3a.  n,  y»  il   obferve  que  la 
Cour  a  fouvent  jugé  pour  le  fait  des  péremptions  d'inftance,  la  reftitu» 
tion  au  profit  des  mineurs  »  en  réfervant  le  recours  aux  mineurs  contre 
les  tuteurs  pour  leurs  dommages  &  intérêts  ^  de  en  cas  d'infolvabilité 
ks  reftituant  contre  la  péremption. 

L'Adjudication  par  décret  a  fon  effet  contre  le  mineuf  ,  &lui  (àftper^ 
drefes  hypothèques,  fauf  fon  recours  contre  fon  tuteur  ou  curateur 
^uia  négligé  de  s'oppofer  ;  Arrêt  du  2$  Oftobre  ijSa,  aux  Grands 
Jours  de  Clermont ,  fans  que  le  mineur  foitréçuà  interjetter  appel  de  ksiabcoa. 
l'adjudication  par  décret  fous  prétexte  que  le  curateur  eft  mon  infol* 
vable  .  Arrêt  du  17  Mars  iJpS.  Louet ,  K  D.  fommaire  32 ,  ce  qui  a' 
lieu  pour  la  propriété  dans  le  cas  où  te  tuteur  a  négligé  de  s'oppofer  à  fin 
de  diftraire  •  Brodeau  au  même  lieu. 

Le  prix  du  décret  eft  préfumé  le  jufte  prix»  éie  manière  que  la  léfion 
d'outre-moitié  n'y  a  pas  lieu ,  &  n'çft  pas  un  moyen  pour  faire  caflèr 
une  adjudication  par  décret.  Louet»  i. D.  fomfnaire  3 a» ou  Brodeau, 
n.  7^  remarque  que  cela  a  même  h'eu  i  Tégard  des  mineurs,  finon  en 
cas  de  léfîon  énorme  S^  beaucoup  plus  d'outre-moitié  du  jufte  prix.  Il 
en  rapporte  un  Arrêt  du 22 Février  i^i l ,  dans  lefpece  duquel  la  léfion  par dcciu à 
étoit  11  énorme  ,  que  ce  qui  valoir  mille  ou  douze  cens  livres  avoit  été  ^^1  ?^ 
adjugé  pour  jo  écus.  Il  rapporte  enfuite  les  Arrêts  qui  l'ont  jugé  en  fa- 
veur des  majeurs  »  un  du  16  Septembre  ly^S,  &  trois  autres  des  2% 
Février  i5i8  ,  3  Août  1^4;  &  7  Septembre*! 54(5,  &  dans  les  addi- 
tions il  y  a  un  Arrêt  du  mois  de  Janvier  166^ ,  qui  a  cafle  un  décret 
Eour  léfion  d'outre-moitié,  en  ordonnant  qu'il  feroit procédé  à  la  piH 
licatîon  fur  l'enchère  de  6000  livres  d'un  héritage  adjugé  à  la  fomme 
de  3CX50  livres. 

Les  effets  du  décret  centre  le  mineur  qui  lui  font  perdre  fa  propriét^,     ^^  ^^ 
fes  hypothèques  &  fes  droits,  ne  vont  pas  jufqu'à  lui  "donner  pouvoir  fonenchere 
de  s'engager  comme  adjudicataire  dans  une  adjudication  par  décret  ;    &  radjiKli^ 
&  Brodeau,  l.C.  fommaire  37,  n,  8  ,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Mars  cation i  Im 
1 62X  p  qui  décharge  un  mineur  d'une  enchère  judiciairement  faite  îc 
reçucj  nonobftant  que  lorfqu'îl  l'avoir  faîte ,  il  fût  marié  proche  de  fa 
majorité  ,& que  le  faifi  l'empêchât  formellement^  alléguant  qu'il  avoit 
un  notable  intérêt  que  l'enchère  fubfiftât^  parce  que  procédant  à  un» 
iu>uvelle  ,  les^  arrérages  de  rente  des  créanciers  oppofans  couroîent  fut 
lui  ,  &  que  la  minorité  n'eft  confidérable  en  la  perfoime  de  celui  qMl 

contraâe  avec  la  Juftice.  Se  ufe  du  droit  commun» 
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La  prefcrîptîon  de  la  propriété  par  lo,  20»  ^o  8^  4^  aaf  eflTufl» 
erct^dft  une  ^^^^^^^  d'acquérir  par  la  pofleflfion.  Le  décret  s'interpofe  fur  la  faiCe- 
prefolption  i^éelle  qui  eft  la  poiTe/Hon  que  la  Juftice  prend  d'un  fonds;ainn  le  décret eft'^ 
abrégée»       une  acquifition  par  la  poueflion  &  une  efpece  de  prefcription  abrégée 
au  moyen  des  criées  qui  font  des  publications  de  la  faifie  ^  pour  ap« 
peller  tous  ceux  qui  prétendent  droit  fur  le  fondsfain  ,  de  manière  qur 
le  congé  d'adjuger,  &  Tadjudication  levée  &  fcellée  font  comme  des. 
défauts  qui  privent  de  leurs  droits  fur  le  fonds  tous  ceux  qu»  ne  f&fonc. 
point  oppofés ,  quoiqu'ils  foient  même  mineurs  ou  interdits.  L'appro* 
,  .I-^appro-  priement  de  l'art.  20j9  delà  Coutume  de  Bretagne,  qui  conGfte  danr 
Br^enc^a  '*  certification  faite  enjugement  de  trois  bannies  que  l'acquéreur  a  fait- 
le  mémeefv  ^^^^  ^^  ^^  P^^^^  ^^  pofTemon  de  fon  acquifition ,  a  le  même  efièt  que^ 
fet  que  le  le  décret,  &  purge  la  propriété  &  l'hypothèque  contre  tous^mêmer 
Jecrec  con-  contre. les  mineurs  &  interdits.  Laprife de  poffefiioafuivied^une bannie 
les  mi'  gn  jugement ,  &  d'une  poffeflîon  (ans  trouble  pendant  dix  ans ,  ou  pen-* 
"  dant  quinze  ans  fans  bannie,  approprie.  Tous  ces  appropriements  ont  par 

^article  274.  leur  effet  contre  les  mineurs  &  les  mterdits.  L'art.  282 
établit  la  prefcription  par  la  pofieflfion  de  quarante  ans  fans  titre ,   Se 
veut   que  cette  prefcription  ait  lieu  contre  les  mineurs.   L'art.  285 
.porte:  les prçfcripttons  introduites  &approuvées  par/ la  Coutume  ,  ou* 
accordées  par  les  contrats  &  conventions  desparties  commencées  avec 
les  majeurs ,  courent  contre  abfens  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  » 
^    mineurs,  infenfé^,  furieux,  prodigues,  interdits  ,  étant  pourvus  de  tu-^ 
teurs  ou. curateurs  ,  fans  aucun  efpoir  de  reftitution  ou  relief, fauf  leurs, 
recours  contre  les  tuteurs ,  curateurs  &  autres  adminiftrateurs.  Cet. 
article  abroge  la  reflittution  contre  la  prefcription  acduife contre  Thé* 
-         ^  ritier  mineur,  &  commencée  contre  le  majeur ,  &  retranche  la  diftinc- 
«iptrofts      tion  de  Bartole  fur  la  Loi  y  ,  au  Code  9  i^  quitus  caufis  in  integnun- 
commcn-     reftUutio  necejpiria^ton  ejl^  en  établiflànt  que  toutes fonesdeprefcriptions 
céet  contre  commencées  avcc  les  majeurs  courent  contre  les  mineurs  &  les  interdits- 
majeurs       pourvus.de  tuteurs  ou  curateurs  ;  donc  elles  ne  courent  pas  contre  les' 
•curent  en  mineurs  qui  ne  fe  font  pas  pourvus  de  tuteurs  ou  curateurs.  L'article. 

-i!!!?"^:    dit  t  cQmmencées  avec  les  majeurs  .  donc  elles  ne  peuvent  commencer 
contre    mi-         ',  .  r»r  r-         j^i-'^j  «• 

neurs.         ^vec  Jes  mineurs.  L  uiurpateur  fans  titre  d'unb4en  de  mineur  ,  &  qui 

Mais  oe  a  commencé  fon    ufurpation    pendant  la  minorité  du  propriétaire  » 

pcQveiit       ne  peut  pofféder  à  l'effet  de   prefcrire"  pendant  letems  delà  mino- 

commcncer  f^^^    Non  -  feulement  Tuflirpatcur  ne.  peut   par  fa  poflèflion    ufur^ 

^e  ^         P^®  ^^^  ^^  mineur  commencer  à  prefcrire.  contre  le  mineur ,  mais  même  , 

celui  qui  a  acheté  du  mineur  ne  peut  pendant  la  minorité  s'approprier ,  , 

oon  plus  qu'à  Paris.  On  ne  pourroit  pas  pendant  la  minorité  fonder 

un  décret  volontaire  fur  un  contrat  fait  avec  un  mineur  ;  car  ce  que  les 

mineurs  font  eft  fu jet  à  refcifion  :  or  les  dix^nrs  pour  la  reftitution  ne 

courent  que  du}our  de  la  majorité  de  :2j  ans ,  Coutume  de  Bretagne^.. 

art.  25)6.  M.  de  la  Bigotiere  fur  Tart,  265  de  cetre  Couttime ,  .obferve- 

que  fi  le  cpntrat  vient  à* être  annullé  par  la  reftitution  ^  l'âppropriement; 

éft  nul ,  &  tombe  avec  le  contrat  qi^i  lui  fert  de  fondement;  Cesdi(U*- 

pofitioos  de  iaCoutume  de  Bretagne  pour  faire  courir.  coBUe  U^  mi^ 
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its  Tutelles  &  Qiratetles.  Chap.  XIV.  4'jf^ 

icurs  de  âjTans,  la  prcfcription  commencée  contre  lesma[eur8»  font 
j^ngidieres  ;  car  dé>  droit  commun  ,en  pays  coutumier  ,  la  prèfcription 
.^efle  de  courir  contre  cefuî  qui  eft  mineur  de  aj  ans.  On  peut  voir 
Jà-deflus  les  Commentateurs  lur  les  termes  âffss  &  non  privilégiés  des-       , 
articles  113  ,114,  Il 8  ,i20,raj,&  124 de  lâCoutubede  Paris.- 

Oh  voit  dans  Louet  8c  Brodeau ,  H  P ,  fommaire  ^6^  que  les  Arrêts      (ïoat  it' 
jugeoient  q.ue  la  prèfcription*  conVentionhelIe  comthencée  contre  les  ^aris. 
majeurs  t  coûroit  contre  les  mineurà  ;  quelques  Arrêts  ayant 'réfufé  aiî^    *i  Retrait 
mineur  Ja  reftîtutîon  ^  à  Tefiet  d*exercer  la  faculté  de  réméré  après  le  ^°"^*^*j 
délai  porté  par  le  contrat,  &  d'autres  n'ayant  admis  Ta  reftitutron  qu'en  ^l^^"^*^ 
cas  de  léfion  énorme;  mais  cela  paroît  changé  par  les  derniers  Arrêté 
l'apportés  par  Brodeau  ,1.  V  ,  fommaire  ïa  •  n.  p  ;  lefquels  ont  jugé 
que  la  faculté  de  réméré  accordée  pour  un  terni,  dute  30  ans,  lùêmd* 
au  profit  du  majeur ,  fi  l'acquéreur  n'a  eu  foin  de  prendre  Sentence  qul^ 
déclare  le  vendeur  déchu  du  réméré-  Le  fondement  de  cette  Jurifpru^ 
dence  eft  qu'un  bien  vendu  avec  faculté  de  réméré  eft  préfumé  n  étré- 
pas  vendu  fon  jufte  prix. 

^   En  matière  de  retrait  l/gnager ,  Pan  du  retrait  court  ^  tanf  contre  Uï    .  . 
mineurs  q.ué  contre  les  majeurs,  fans efpérance  de  reftitution  :  Coutume  l^^J^^^^^ 
de  Paris ,  article  iji.  La  prefcriptioii  a  pareillement  lieu  contre  les  gnàger  oJ 
mineurs  dans  le  retrait  féodaf:  I^amoutin'»  fur  la  Coutume  de  ParisV  féodalcourc 
J.  13  ,.gl.  2  ,  n.  2.  Cefa  erf  de-  Droit  commun,  &  s'ob(erve' dans  le?  contre  lo^ 
Coutumes  qui  n'en  difpofent  point,  &a lieu  non  feiîlèbent pour Paâiori  ï^nc«»; 
ou  demande  en  retrait ,  mais  aufli  pour  l'e^écuuon  ,  de  manière  que  le 
mineur  demeure  décliu  du  retrait  faute' de  l'avoir  exécuté  dans  le  temt 
marqué  par  la  Coutume:  Louètôc  Brodeau,  1.  R,  ft>mmaire7*  Un' 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  23,  Février  i jj^ ,  ràppohéWr 
Gambolas ,  livre  a ,  cli.  17 ,  a  jugé  gue  la  prèfcription  de  1  art  &  jour'^ 
du  retrait  court  contre  les  mineurs,  (ans  efpérance  de  reftitution,  fauf 
lé  recours  du  mineur  contré  fon  tuteur  ,  dans  le  cas  où  le  tuteur  ,  ayante 
dfcs  deniers  oififs  y.  a  manqué  à  exercer  un  retrait  qui  auroit  fait  utt< 
emploi  utile  au  mineur  :  Dumoulin  fur  Paris  >  $»  13-,  g\.  2 ,  n.  dernier.  • 

L'article  4^8  de  là  Coutume  de  firetaghe  permet  au  mineur  de  fe-  11^  Letnî' 
pourvoit  en  retrait ,  quoique  farts  tuteur  ou  curateur,  &  un  Arrêt  du  «««  peut 
Parlement  de  Provence  du  mois  de  Février  idij.y,  a  jugé  que  lé  fils  de  *^.*'^^^^^^ 
famille  ,  quoique  mineur ,  pouvoir  retirer,  par  rétrait  lignager ,  l'iié-  !5^^*^  *f 
intage  vendu  par  fon  parent  :  Bomtaoe,.tom»  i ,  part.  i,.liv.  o,.tif.  I,.  curateur.-. 
gK«  I  :  Loue: ,  1.  Mf,  fom«  II.- 

La  prèfcription  de  cinq  ans ,  pour  lès  arrérages  de  rente  cohftîtuée  ,'»  ^ 

établie  par  l'art;  qi  de  l'Ordonnance  de.  lyjo  ,  court "auflî  contre  les-    .^'t      f  \ 
mineurs,  fuivant  un  ancien  Arrêt  du  premier  Juin  ij:%8,  cité  par  cih^^mis^* 
Gucnois  dans  fa  note  marginale  de  la  Conférence  des  Ordonnancée  V  pour  arrêtât 
liv.  4.,  tit.  7 ,  §.  24, édition  de  i6'4T»-  g^^  «fe  reti- 

Quand  l'afte  étoit  nul  de  droit,  la  reftitution  n'avoit  point  lîeù  te  à  prix 
dans  le  Droic  Romain,  L. 4.  C.  In  quibus  caufis  inintègnim  réjlitutip  <^*argcnt,* 
jf^ctffària  non  tfi  i  natn  (i  communiauxilio  &  mero  Jure  miinitus  Jit  y  .noh  ^°^"  co«-* 
Merei'tritui  €xtraodînariuïnduxiliiirh^y:L.'ie;^  ""^^^ 
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le  donnoîr  dont  cohtre  les  aftcs  qui  d 'eiix-tnêmes, étant  talablcs,fô< 
lîté  a    r"^"  foitm  préjudice; au  mineur ,  L.  4p,  ft  De  minorjiusiEn  France  ,  où  lei 
ViVation^'  mineurs  ne  peuvent  ni  contraâcr  ni  s*obfiger  fans  laùtorité  du  tucev 
rejette  far    OU  curateur,  &  où  avec  cette  autorité  ils  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypo- 
Ic  cr/ancfcr  théquer  leuts  fonds  ,  foit  que  le  niineur  fe  foît  obligé  faas  Pautorité  da 
•lacharj^ede  tuteur  OU  curateur  ^  foit  qu'avec  cette  autorité  il  m.  ou  aliéné  ou  hypo^ 
proam       théqué fon  fonds ,  la  prelcription  de  dix  ans,  établiepar  l'Ordonnance 
Templou      ^ç  lyjp.  art.  134,  a  toujours  lieu,  c'eft-à-dire,  (oit  que  Tade  fait 
par  le  mineur  foit  nul  ^  foit  qu'il  (bit  valable  dç  droit ,  mais  feufemeot 
lujet  à  reftitution ,  l'ada  devient  également  valable  par  le  tems  de  dix 
-    ans  écoulés  depuis  la  majorité.  Il  faut  >  fuivant  l'Ordonnance ,  (e  pour- 
voir dans  les  dix  ans  de  la  majorité  par  Lettres  de  relievement  ou  autre* 
ment 9  c'e(l-à*dire  contre  les  aâes  valables  de  droit,  &  feolement  fujcts 
ï  reftitution  par  Lettres  de  relievement ,  &  contre  les  aâes  nuls  fans 
Lettres  »  en  concluant  à  la  nullité ,  ce  que  le  commun  des  Praticiens  ot 
diftinguant  pas  (  quoique  la  remarque  en  eût  été  £aite  par  M.  Bourdin , 
&  par  M*  Cliarles  Dumoulin  )  a  introduit  l'ufage  des  Lettres  de  Refci- 
ifion  contre  les  aâes  nuls ,  comme  contre  les  aâes  valables  de  Droit  ^ 
mais  feulement  fujets  à  reftitution  ou  refcîfîon.  Ce  que  la  nullité  opère, 
c'eft  qu'elle  fait  un  moyen  de  refcifion ,  de  manière  qu  elle  rejette  furie 
créancier  la  charge  de  iiîre  preuve  que  la  forrime  empruntée  /ou  le  prix 
de  l'aliénation ,  a  été  employée  au  profit  du  mineur  :  les  Arrêts  en  font 
rapportés  par  Louet  &  Brodeau,  1.  M,  fommaire  ip,  &  font  des  16 
Mai  i;6S,  21  Juillet  i5ï6,  11  Juillet  1557,  7  Septembre  1643  & 
u6  Mai  16 S i.  Il  y  en  a  deux  du  Parlement  de  Provence ,  rapponés  par 
boniface ,  tom.  i  «  part,  i ,  liv.  4 ,  tit.  6,  ch.  i ,  qui  ont  jugé  la  même 
chofe,  l'un  du  4  Avril  i564,  l'autre  du  dernier  Juin  i(S6(5, 
%6  Prtt      Deux  autres  Arrêts  du  même  Parlement,  rapportés  au  même  Heu, 
fiitt  à  mi-  jjç^  7,  ch.  5  ,  l'un  du  14 Février  1644 ,  l'autre  du  10  Février  1661 , 
p^s  ^raii-  ont  jugé  que  le  prêt  fait  à  un  mineur  en  pays  étranger,  cft  |)réfuaié  fait 
periagéné.  en  néceflîté ,  &  ont  condamné  les  mineurs  à  rendre  &  reftituer  ce  qui 
ccflàirc.       leur  avoit  été  prêté,  en  les  déboutant  de  leurs  Lettres  de  Refcifion. 

Quand  Taâe  eft  valable,  comme  quand  lafomme  a  été  empruntée 
éJm  y^^  par  le  mineur,  autorifé  du  tutsur  en  vertu  de  décret  du  Juge  qui  le 
bic  !  te  mi"  permet  fur  avis  de  parens ,  ou  que  les  formalités  rec^uifes  pour  les  alié- 
nmt  dùk    nations  des  biens  de  mineurs  ont  été  obfervées,  s'il  s'agit  d'une  alié- 

i^rouTcr  iâ  nation,  ou  quand  ce  qui  a  été  fait  par  le  tuteur  ou  par  le  minrar  autorifé 
«fioiu         du  tuteur  h'eft  qu'un  aâe  d'admtntftrarion ,  c'eft  à  celui  qui  demande 
la  reftitution  pour  caufe  de  minorité,  à  prouver  la  caufe  ou  le  moyen 

3ui  doit  lui  faire  obtenir  la  reftitution,  comme  dans  l'efpece  de  la  L.  451 , 
'.  De  minor. ,  ou  le  bien  vendu  du  mineur  étoit  un  bien  qu'il  étoit  per- 
mis de  vendre»  la  vente  eft  valable  ;  cependantfi  le  mineur  fouffire  un» 
perte  conGdérable  par  cette  vente ,  quoiqu'il  n  y  ait  point  de  collufion^ 
il  pourra  s'en  relever  &  en  faire  prononcer  la  refcifion  :  Si  res pupUlarb 
vel  adûlefcentîs  diftroEta  futrit  ^  quant  ïex  dijlrahi  non  prohihet  ^  venduio 
fuidem  valet  :  verumtamen  ,  /i  grande  damnum  pupilli  vel  adolefcends 
werfiuur  9  etiamfi  coUufio  non  interceffu^  diflra^oper  ipimegram  refifu^ 
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dts  Tuttlks  &  Curatûlhs;  CfTA?.  XIV;  .  "^ 
tàômm  ftvocatuu  De  Droit  commun  la  vente  eft  valàUe,  &  n^eft  révo» 
Quéeqn»  dans  le  cas  où  le  mineur  foufire  un  dommage  confîdérable  :  e« 
dommage  doit  être  prouvé  par  le  mineur  y  fuivaoc  la  règle  qui  aiTujettit 
le  demandeur  à  prouver  la  caufe  &  le«^  moyens  de  fa  demande* 

La  refticution  ne  s'accorde  donc  pas  indiftinâement  au  mineur^    ts  Ëh  t!Xi 
quand  il  s'agit  d'ua  aâe  valable  de  droit  ;  il  faut  qu'il  demeure  avéré  d'^ae  Tûla« 
en  connoUfance  de  caufe  que  le  mineur  a  été  furpris  &  lèfé  :  Scundtm:  blc,  la  pcr- 
eft  autemnonpaJJ^m  minorAus  fubvenirl  ^fed  caufâ  cognUâyfi  cofti  ejje  ^<;q"i  vient 
profùnamur,  L^  tty^j^ff.  De  minôribus.  JLe  mineur  ne  fera  pas  ref-  ^^^^^. 
titué ,  (i ,  gouvernant  fagement  fon  bien  r  il  demamde  à  l'être  à  l'occ^fion  ^^^  ik^à  Itf 
d'un  dommage  qui  n'arrive  pas  par  fon  inconfîdération  »  mais  par  acci^  rcftiunioiu 
dent;  car  ce  n  eft  pas  l'événement  du  dommage  qui  doimelieu  àlarefti-^ 
tution ,  mais  une  facilité  accompagnée  d'iaconudâration^  i  d'où«  vient 
que  fi  un  mineur  acheté  un  efclave  qui  lui  foit  néceOaire»  &  que  cet' 
efclave  décède  aufli-tôt,  îe  mineur  ne  doit  pas  être  reftitué,  car  il  n'a 

Eas  été  furpris  en  achetant  un  bien  qui  lui  étoit  néicelEûre  •  quoique  œ 
ien  fût  un  homme  fujet  à  mourir  v  Item  rtart  rejiituecur  f  qui  fobrii  rent 
Juam  adminiftrans^  occafione  damrd  non  inconJuUè  accidentis  ^fed  fato  ^ 
velk  reftitui  ••  nec  enim  eventu$  damrd  reftitutionem  indulget ,  Jid  incan^ 
Jadta  facilitas  y  &  ita  Pompoma  libro  vicefimo  oSaPofcripjit  t  undt  Mar-- 
cellus  apu£  JuUamim  notât  :fi  minorfibiferPum  necejjarium  comparaverk  ,^ 
mxix  dectjjerit  ^  non'  deberê^  eufli  r^fiitui ,  nefue  enim  captus  eft  emendo  fibï 
rem  pcrnueftariam\  Ucet  mortatim^  5.  4^  ibidenù  Ceft  ce  qui  paroît 
avoir  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Partemeot  de  Provence  »  rapporter 
dans  le  Recueil  de  M.  de  Bezieus»  liv.  7,  chap.  fécond,  Tun  au  §•  i  »• 
du  premier  Avril  ^^of,  Tautreaq  $.  a ,  du  la  mai  1713^ 

xout  ce  que  les  mineure  de  vingt-cinq  ans  font  n'eA  pas  fîi^t  à  être  tdiftfnt-ttr 
.  cafle;  il  n'y  a  de  fu}et  à  reicifion  que  ce  qui  eft  jugé  tel  en  connoi£&nce  n*eft    rcfti'- 
de  caufe ,  ou  quand  les  mineurs  étant  trompés  par  les  autres ,  ou  s  etanc^  ^^^  <{^^ 
trompés  eux-mên^es  par  leur  facilita ,  ou  ont  perdu  ce  qu'ils  avoient»  ?JÎ?*^**^^  ^ 
ou  ont  manqué  à  acquérir  ou  à  faire  un  profit  qu'ils  pouvoient  faire  ,  ou  ^^^ 
Scr  font  obligés  à  une  charge  à  laquelle  ifne  leur  étoit  pas  permis  de  fe 
ioumecrre  :  Non  omnia  quœ  minores  annis  viginti  ^ùnque  geruni^  irrita^ 
Jimt  :  fed  ea  tantum  quœ  cdufà  cognitâ ,  ejufmodi  deprehenfti  fttm  c^veiolf 
alus  circumventi  y  velfiia  facilitât^  decepti ,  aiU  quod  H/obuerUnt  ^  amife^ 
runt ,  aut  quod  adquirere  emolumentum  potuerunt ,  omiferunt ,  autfe  oneri',* 
fuod  non  jïifcipere  Ucuit ,  obUgayerunt  yL*  /fj^^ff^  De  mînonlms. 

La  reftitution  vient  au  fecours  des  mineurs,  aon*feulen)ent<}U$ndil      Quatid'ff 
Y  a  diminution  de  leurs  biens ,  mais  quand  il  eft  de  leur  intérêt  de  n'éire  ^^  ejrpofé  à 
pas  expofés  à  des  procès  &  à  de^ frais ,  Minotikus  viginti  quinqut.ariMs  ^^,  proccs' 
Jubvenitur  per  in  tntegmm  reftitutionem  y  non  ft>lùm  ciim  de  hojnis  eorwti  r  ? 
aliquid  minmtur^  fed  etiam  cum  interfit  ipft)rum  ^  litibu$  &fumptibus  nonl 
vexari  yL.6^ff.  De  nàrwr. 

Far-tout  où  le  mineur  eft  léfé  en  ce  qu'il  a  fait,  fois  contrat  »  foit  liedretli-- 
auere  chofe  %  par  exemple  s'il  a  acheté  quelque  chofe ,  s'il  a  vendu  5  s*il  tué  eti  ce^  . 
a  coaxradé  fociété  •  s^il  a  emprunté  de  l'argencv&  qu'il Vtt  ^té  pris  eti]  q«*il  afeif,' 
ca  -qji'il  a  feit,  acftreftitué  ^-^  Pr^uor,  Çeftum  effe  dicfturr^  fiç  a^i^j  foitc^tottii^ 
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.  pimus  quaUter  qualîter ,  five  contrachis  fit  yjive  quid  allud  comigît  >  L.  7  i 

chofc  "s^fl  ^*  ^^  minoribus.  Proindefiemit  aliquid  ^Jivendidk ,  fifi>cietatem  i^ ,  fi 
rcdi  up^  *  mutuam  pecurdam  accepit  &  captus  efi  ,  ei  fuccurretur  ^  ibid,  §.  1.  Si  un 
paiement,  créancier  lui  a  payé^,  &  qu'il  ait  perdu  largent,  ri  eft  reftitué;  c'eft 
&  qu*il  ait  pourquoi  le  mineur  qui  fait  aflîgner  fon  débiteur ,  doit  fe  faire  affiftcr 
ii/Tipc  Tar-  de  curateur ,  autrement  ^e  débiteur  ne  fera  pas  contraint  de  lui  payeras.  2, 
^^ft  '  ^^^A  r^ii/^/n.  Si  le  mineur  s'eft  porté  héritier  d'une  fucccflîoo  non  profitable, 
héritier"  ^'  ^^  reftitué,  quand  même  il ieroit héritier  néceflaire  ;  comme  fi  c'étoit 
mèw  Vé-  ""  ©fclave  inftitué  avec  la  liberté,  il  fera  reftitué  à  Teffet  de  faire  féparcr 
çcflkirc ,  f^5  biens  de  ceux  du  défunt;  mais  cçlui  qui  s*étant  porté  héritier  s'en  fait 
rcfela^c  eft  relever ,  doit  rendre  ce  qu'il  a  touché  de  la  fucceflion  ,  in  qui  eft  tourné 
reftitué  à  \  fon  profit ,  &  qu'il  n'a  point  perdu  par  foiblefle  de  fon  âge ,  Sed  etjl 
Tcfet  de  fé-  htreditatem  minor  adiit  minus  /ucrcfarn  ,  Jiiccurritur  ei^ut  fe pojjic  abfii^ 
parer  fes       nerx......  Non  JolÙMxmtem  filius  qiâ  fe  mifcuit  paternœ  hertditati  :  fedff 

ceux  de    '   fi  ^^^  fa  ^^  necejjariis  minor  annis Velutififervusfit  cum  Ubtrtatt 

rhérédité»     infiitutus^  dicendum  erdm  erit  :  Si  Je  mî/ctiit,  pojje  ei  Juhvemfi  œtatis  bent* 

Jtciô ,  ut  habeat  bonorum  fiiorum  feparationem  :  plané  qui  poft  aditam . 

hereditatem  refiituitur ,  débet  prce/iare ,  fi  auid  ex  Aereditatè^in  rem  ejus, 

perveiùt^  necperiit  per  œtatis  imbecillitatem  ^  %.  5,  ibidem. 

Tteftrcftî        ^e  mineur  eft  reftitué  ^  quoiqu'il  ne  s'agiffe  que  de  profiter,  EodU 

tué ,  quoi-  ceno  jure  luimur  ,  ut&  in  lucro  niinoribus  fiiacurratur^  5.  €,  ibidem. 

qu  il  ne  s'a-      hts  di#érens  aftes  contre  lefquels  le  mineur  peut  être  reftitué  fuivant 

pjflcqucdc  çeete  loi^,  fiF.  De  min. ,  la  veote  ,  T-achat ,  la  fôciété ,  l'emprunt,  le 

pro  ter,       paiement  reçu,  s'être  porté  héritier,  font  la  matière  de  differens  titres 

ad  Code:«yi  adver/us  venditionem  ^  fi  adverfiis  fi>lutionem j  fi  adverfia 

creditoremy  fi  minor  fe  ab  hereditate  abfiineat.  JUe  titre  /  M  ut  omiffant 

hereditatem  vel  bonorum  pojfejfionem  ,  vel  quid  aliud  acquirat ,  pour  ccrç 

reftitué  contre  la  renonciation  à  uue  fucceflion  ou  à  quelqu'autre  chofe  ; 

comme  feroit  un  legs ,  eft  un  exemple  de  reflhution  dans  le  cas  où  il  ne 

;ft'agit  que  d'acquérir  iç  de  faire  jlu  profit^  &  non  de  perdre  ou  diminuer 

,ce  qui  eft  acquis. 

,  '      -Maifi  le  mineur  n'eft  pas  reftitué  contre  le  défaut  d^acceptatîon  otf 

»as^    ft'  é  ^**^fi^^*"^^^^"  ^^5  donations  qui  lui  font  faites  ;  l'Ordonnance  du  mois 

centre  le*    ^^  Février  1731  lui  réfcrve  feulement  fon  recours  contre  fon  tuteur 

défaut  dac-  OU  curatëur.  jL'artîcIe  6  de  cette  Ordonnance  porte  :  L'acceptation  de 

ceptâtîonon  la  donation  Tera  êxpre{^^  »  (ans  que  les  Jugçs  puillènt  avoir  auqin  égard 

d  iiifînua-     aux  circonftance^  dont  on  prétendroit  induire  une  acceptation  tacite , 

uon  de  do-  ou  préfumée  ,  &  ce  quand  même  le  donataire  auroit  été  préfent  àl'aâe 

^^^^        de  donation .  &  qu'il  i'auroit  figné  /ou  quand  il  feroit  entré  en  pofieflîoa 

des  chofejs  données.  Art.  7.  Si  le  dorta  taire 'eft  mineur  de  ay  ans,  ou 

interdît  par  autoriisé  de  Juftice,  l'accreptation  pourra  être  faite  pour 

lui ,  foit  par  fpn  tuteur  qu  fon  curateur ,  foit  par  fes  père  ou  mcre  ou 

autres  afcendans  ^  même  du  vivant  du  père  &  dé  la  mère  ,  fans  qu'il 

foit  befoin  d'aucun  avis  (Je  parens  pour  rendre  Tacceptation  valaUef 

Ar4:r  14.  Lès  minwirs,  le^  interdits,  1  Eglife  ,  les  Hôpiraux ,  CofntDO- 

naurés  ou  autres  qui  joinflènt  des  privilèges  des  mitieurs,  ne  pourront 

êcr^ -reftivués  conrrç  le  défaut  d'aitx^eptatioa  des  donations  étnce-vifs» 
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le  toitt  fans  préjudice  du  recours  ^  tel  que  de  droit,  des  minfurs  ou  in- 
terdîti  contre  leurs  tuteuts  ou  curateurs ,  &  des  Eglifes  ,  Hôpitaux , 
Communautés ,  ou  autres  jouilTant  des  privilèges  des  mineurs  contre 
leurs  adminiftrateuts ,  fans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puifle  être  con- 
firmée,-fous  prétexte  de  Tinfolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit 
recours  pourra  être  exercé. 

Avant  Juftinien   les  donation)?  entre-vifs  ne  fe  faifoîent  que  par  la      .^  q^^ 
délivrance  de  la  chofe  donnée ,  ou  par  ûîpulatîon  qui  étoit  une  manière  ment  U  do- 
de  s'obliger  par  paroles  ,  ou  le  débiteur  ,  en  répondant  à  l'incerroga-  nation  dcn 
lion  (jui  loi  étoit  faite  par  celui  envers  qui  il  s'obligeoit ,  prometroit  T'5°^  P^"^^ 
de  faire  ou  de  donner  ce  qui  lui  étoit  demandé  par  Tinterrogation.  Ce  |f"^  P^"^  , 
contrat  ne  fe  pouvoit  faire  qu  entre  préfens ,  &  la  réponfe  contenant  la  jj^^^^^^ 
promcfle  qui  formoic  Tobligation,  devoît  être  faite  au  moment  de 
l'interrogation  ou  ftipulation.  Tout  pade  &  toute  convention  qui  n'étoit 
pas  comprife  dans  le  genre  de  celles  qui  étoient  autorifécs  par  la  Loi , 
ne  produifoit  point  d'aâion  en  vertu  de  laquelle  on  put  appeller  en 
Juftice  celui  qui  avoit  promis  ,  pour  l'obliger  à  exécuter  fa  promeflè , 
(i  la  convention  n'avoit  pas  été  faite  par  ftipulation  ;  c*eft  ce  qui  rendoic 
la  ftipulation  fi  fréquente  &  fi  néceifaire  dans  la  pratique  du  Droit 
Romain.  Juftinien  fit,  de  la  donation  entre-viff  ,  une  convention  légi- 
time ,  &  voulut  qu'elle  put  fe   contrafter  par  le  feul  confentemenc 
comme  la  vente ,  L.  55* ,  Cod.  De  donationibus ,  Nqvel.  1 6a. ,  Cap.  i ,  ç* 
^  inft.  De  donat.Oï  les  obligations  qui  fe  forment  par  le  feul  confente- 
ment  des  parties ,  requièrent ,  pour  leur  formation  ,  le  confencemenr  de 
l'un  &  de  l'autre  des  contradans^  c  eft  ce  qui  rend  raccoptation  nécef- 
farre  pour  les  donations  entre  vifs.  De  quelque  manière  que  le  confen- 
tement  foit  donné,  quoique  par  lettres  &  entre  abfens  »  il  fuâic;  les 
donations  peuvent  dorrc  être  acceptées  quelqucf-tems  après  qu'elles  ont 
été  faites^  &  hors  la  préfence  du  donateur ,  &  ce  n'eft  que  du  moment 
de  l'acceptation  que  le  donateur  eft  obligé ,  parce  que  le  contrat  étant 
formé ,  le  droit  eft  acquis  au  donataire,  &  il  ne  dépend  plus  du  dona- 
teur de  révoquer  la  donation.  Quand  la  donation  n'a  point  encore  été 
acceptée  ,  ny  ayant  point  de  conrrat ,  il  n'y  a  point  de  donation.  Si  le 
donateur  meurt  avant  que  la  donation  ait  été  acceptée  ,  <:omme  il  n'jr 
a  }amais  eu  de  contrat,  il  tie  peut  plus  y  avoir  de  donation.  Si  le  do- 
nateur révoque  la  donation  avant  quelle  ait  été  acceptée ,.le  pouvoir 
de  Taccepter  ceflè ,  bi  le  donataire  ne  peut  plus  accepter  un  confente- 
tnenr  qui  ne  fublifte  plus.  C'eft  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  con- 
ientement.  Mais  leconfentement  étant  préfumé  fublifter  Jufqu  à  ce  qu'il 
eir  écé  révoqué  par  unade  d'une  foi  égale  à  celui  qui  Pa  établi,  l'accep- 
tation de  la  donation  pourra  être  faite  en  labfence  du  donateur  ,  & 
long  tems  après  l'a^îte  de  donation ,  pourvu  que   la  donation  n'aie 
point,  été  révoquée  par  le  donateur ,  avant  l'accej[)tation  du  donataire* 
Les  donations  entre- vifs,  dit  fart,  c  de  la  même  Ordonnance ,  même 
celles  qui  feroicnt  faites  en  faveur  de  l'Eglife,  ou  pour  caufe  pie-,  ne 
pourront  engager  le  donateur  ni  produire  aucun  autre  effet  que  dujout 
jjif elles  auront  été  acceptées  parle  .donataire.  Les  donations!  caule  de 
Partie  11^  G, 
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mort  font  révocables ,  &  n'obligeant  point  le  donateur 5  il  n'efl;  point 
néceiTaire  qu'elles  foient  acceptées.  En  France  ,  où  le  ruteur  peut 
acquérir  des  aâions  pour  fon  mineur ,  on  jugeoit  que  le  tuteur  pouvoit 
accepter  une  donation  pour  fon  mineur:  Louet  &  Brodeau,  1.  D, 
fommaire  yy.  L'art,  7  de  la  nouvelle  Ordonnance  Iç  décide*  L'accep* 
tarion  non  feulement  doit  être  expreflë,  mais  Taâe  qui  la  contient  doit 
avoir  tout  ce  qui  efl  néceflaire  pour  rendre  un  aâe  valable  ;  ainfî  il 
faut  que  le  tuteur  qui  accepte  ligne  l'aâe  d'acceptation  ^  ou  qu^il  foit 
déclaré  qu'il  ne  fait  figner,  faute  de  quoi  l'acceptation  a  été  déclarée 
nulle  par  Arrêt  du  6  Septembre  1603  ,  qui  a  débouté  le  mineur  des 
Lettres  qu'il  avoir  prifes  pour  être  relevé'  de  ce  défaut ,  Louée  &  Bro- 
deau,  1.  D ,  fommaire  y8. 

Il  y  a  des  cas  où  l'acceptation  expreflè  de  la  donation  entre-vifs  n'cft 
pas  tiécéfTaire»  comme  en  contrat  de  mariage;  }ugé  par  Arrêt  du  if 
Juillet  1587.  Louet  &  Brodeau,  h  D,  fomm.  4.  &  y. N'entendons  pft« 
reillement  (  dit  l'article  10  de  la  nouvelle  Ordonnance)  comprendre, 
dans  la  difpofîtion  des  articles  précédens  fur  la  néceffité  &  la  forme  de 
l'acceptation  dans  les  donations  entre-vifs,  celles  qui  feroient  faitet 
par  contrat  de  mariage  entre  conjoints»  ou  à  leurs ^enfans  à  naître, 
foit  par  les  conjoints  même ,  ou  par  les  afccndans  ou  parens  collaté- 
raux, même  par  des  étrangers  ;  lefquelles  donations  ne  pourront  être 
attaquées  ni  déclarées  nulles,  fous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 
L'acceptation  faite  par  le  donataire,  vaut  pour  fes  enfans  à  naître; s'il 
eft  grevé  de  fubftitution ,  elle  vaut  pour  les  fubftirués  nés  ou  à  naître, 
L'acceptation  faite  par  les  enfans  nés,  d'une  donation  faite  pour  les 
enfans  nés  &  à  naître  >  vaut  pour  les  enfans  à  rtaître  ;  ceft  la  difpofition 
è^s  art«  II  &  12  de  la  même  Ordonnance.  Lorfqu'une  donation,  dit 
l'art.  II ,  aura  été  faite  en  faveur  du  donataire  &  des  enfans  gui  en  naî- 
tront» ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  fubftitution  au  profit  deulits  enfeos 
ou  autres  perfonnes  nés  ou  à  naître,  elle  vaudra  en  faveur  defdits  en- 
fans ou  autres  perfonnes,  par  la  feule  acceptation  dudit  donataire, en- 
core qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  &  que  les  dona- 
teurs (oient  des  collatéraux  ou  des  étrangers.  Art.  12.  Voulons  pareil- 
lement qu'en  cas  qu'une  donation  faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître  ait 
été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans  le  tems  de  la  donation  | 
ou  par  leurs  tuteurs  ou  autres  dénommés  dans  l'art.  7,  elle  vaille, 
même  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la  fuite,  nonobftant  le 
défaut  d'acceptation  faite  de  leur  part,  ou  pour  eux,  encore  qu^elle  ne 
foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  &  que  les  donateurs  foient  des 
collatéraux  ou  des  étrangers.  L'art.  13  ajoute:  Les  inftitutions  con- 
tractuelles &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  qui  feroient  faites  dans 
un  contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux,  ou  par  des  étran- 
gers, ne  pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

L'acceptation  peut  être  faite  par  Procureur  fondé  de  procuration.  \ 
Déclarons  à:  ordfonnons,  dit  une  Déclaraûon  du  17  Mars  I5'3P,  f«f 
l'art.  133,  de  celle  donnée  à  Villers-Coterets  la  même  année,  que  les 
donations  valent  &  aient  leur  effet  du  jour  qu'elles  auront  été  &  feront 
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Acceptes  par  les  donataires  en  perfonne  »  ou  par  Procureur  par  eux 
rpécialement  fondé  en  la  préfence  des  donateurs  ou  Procureurs  par  eux 
au(£  fpécialement  fondés  quant  à  ce,  &  des  Notaires  qui  auront  paflS 
les  donations,  ou  autres  Notaires,  Tabellions  ou  perfonnes  publiques^ 
Cette  Déclaration,  en  requérant  Ja  préfence  du  donateur  ou  de  fou 
Procureur,  ramenoit  en  quelque  manière  la  néceflSté  des  flipulations; 
c  eft  ce  qui  a  été  changé  par  l'art.  4  de  la  Déclaration  du  mois  de^Fé- 
vrier  15-4,^ ,  qui  ordonne  que  les  donations  faites  à  perfonnes  abfentes 
(è  puiflent  accepter  par  les  donataires  en  Tabfence  du  donateur,  pourvu 
qu'icelles  donations  foient  acceptées  du  vivant  du  donateur  >  &  qu'icelle 
acceptation  foit  faite  en  préfence  de  perfonnes  publiques  &  témoins, 
ou  de  deux  Notaires,  &  que  rinftrument  de  la  donation  foit  inféré  en 
la  note,  aâe  &  inftrumeni  de  ladite  acceptation.  Brodeau,  1.  D,  fom- 
maire  4  •  n.  8 ,  obferve  que  la  formalité  crinférer  rinftrument  de  la  do* 
nation  dans  l'afte  d'acceptation,  n'eft  néceflàire  que  quand  Taûe  d'ac- 
ceptation eft  reçu  par  un  Notaire  étranger ,  non  quand  c'eft  le  même 
Notaire  qui  a  reçu  la  donation  au  pied  ou  en  la  marge  de  ta  minute  do 
laquelle  il  met  l'aÔe  de  l'acceptation  après  en  avoir  fait  leéture  au  do- 
nataire qui  l'accepte  ;  auquel  cas  il  fcroit  inutile,  dit-il,  d'inférer  rinf- 
trument de  la  donation  dans  laâe  d'acceptation.  La  Déclaration  de 
15 4P,  ne  parle  point  de  l'acceptation  par  Procureur;  mais  l'ark.  y  de 
la  nouvelle  Ordonnance,  la  (ïbrmet  en  vertu  de  procuration  générale, 
excluant  feulement  l'acceptation  par  celui  qui  fe  fait  fort.  Les  dona- 
tions entre* vifs  ne  pourront  engager  le  donateur  que  du  jour  qu  elles 
auront  été  acceptées  par  le  donataire  ou  par  fon  Procureur  général  oa 
fpécial,  dont  la  procuration  demeurera  attachée  à  la  minute  de  la  do- 
nation ;  &  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une  perfonne  qui  auroic 
déclaré  fe  porter  fort  pour  le  donataire  abfent»  ladite  donation  n  aura 
effet  que  du  jour  de  la  ratification  exprefle  que  ledit  donataire  en  aura 
faite  par  aâe  pafle  pardevant  Notaire ,  duquel  aâe  il  reftera  minute» 
L'article  défend  à  tous  Notaires  &  Tabellions  d'accepter  les  donations 
comme  ftipulans  pour  les  donataires  abfens,  à  peine  de  nullité  defdites 
ftipulations.  Il  y  a  des  perfonnes  qui,  fans  procuration,  peuvent  être 
Proctu'eurs  les  uns  des  autres  »  comme  le  père  des  enfans»  &  les  enfans 
du  père,  les  frères  &  les  alliés;  c'eft-à-dire,  le  mari  &  la  femme,  L, 
^y ,  ffl  De  procuratonhus ,  L.  12 ,  Cod.  eod.  L'article  ne  dit  point  que 
ces  perfonnes  puiflent  accepter  les  uns  pour  Jes  autres  fans  procuration; 
car,  fi  l'article  7  permet  aux  afcendans  d'accepter  les  donations  pour 
leurs  enfans,  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  les  epfans  font  mineurs. 

Brodeau,  1.  D.  fommaire  5*8,  n.  3  ,  dit:  Que  fi  le  tuteur  donnp  à     j|Caso4 
fon  mineur,  ni  lui,  ni  fes  héritiers,  (  autre  chofe  eft  des  créanciers)  le  tuteur 
ne  font  pas  recevables  d'alléguer  le  défaut  d'acceptation  pour  avoir  été  donne  aa  * 
faite  par  Notaires  ou  autres ,  contre  l'Ordonnance,  p^rce  qu'il  étoît  mincir, 
du  devoir  ^  de  la  charge  &  de  la  diligence  du  tuteur  qui  donnoit,  de 
faire  créer  par  autorité  de  Juftice  un  curateur  à  l'effet  d'accepter  la 
donation.  Il  rapporte  au  nombre  6,  lès  Arrêts  qui  ont  jugé  valable  la 
donation  faite  par  le  tuteur  au  mineur ,  quoique  non  acceptée ,  autr^r 
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ment  que  par  les  Notaires,  &qui  font  du  23  Décembre  T6rt  &  du  yjr 
Mars  1^46»  &  une  de  l-année  i($2p,  dans  refpeee  de  la  donation  fake 
par  un  petô  à  Tes  enfans  nés  &  à  naître,  defquels  it  eft  tuteur  natureU 
qui  juge  que  l'acceptation  faite  par  les  Notaires  jfttpulans  &  acceptant 

Îour  eux  y  eft  valable.  Il  ajoute  au  n.  j,  que  quand  le  tuteur  qui  donne^ 
fon  pupille,  ou  un  étranger  à  un  mineur  deftitué  de  tuteur,  fait 
accepter  la  donation  par  un  curateur  créé  pour  cet  effet ,  il  faut  que  fa 
qualité  de  curateur  foit  rapportée  en  la  donation  &  aâe  d^infinuation^. 
Tade  de  création  de  curateur  daté,  le  Juge  pardevant  lequel  il  a  été 
dxpédié,  nommé;  car,  il  n'cft  pas  permis  à  celui  qui  n'a  point  de. qua- 
lité donnée  en  Juftice^  ou  déférée  par  la  nature,  de  s'attribuer  la  qualité 
de^ curateur  de  celui  à  qui  Ton  donne,  pour  en  faire  réudir  un  effet  ao^ 
détriment  d'autrui»  AJeo  ut  cumtor  ad  litest  non  pojjit  fligulari  propu-^- 
pUlà^  dit  Dumoulin ,  conjil*  So,  n.  zo,  ^  je  ferois  grande  difficulté  de 
fouteiiir  que  Medleurs  les  Procureurs  Générauxr  ou  leurs  Subftitms,  &. 
^s  Procureurs  Fifcaux  des  Juftices  fubalternes ,  quoiqu'ils  foient  le» 
vrais  défenfeurs  &  proteâeurs  des  droits  des  mineurs  deftirués  de  tu« 
teurs,  A>ient  parties  capables  pour^accepter  les  donations  qui  font  faites;: 
aux  mineurs.  Et  au  n.p^  il  dit:  qu'une  donation  faite  à  un  enfant bâ« 
tard,  ne  peut  pas  être  valablement  acceptée  par  Ces  père  &  mère,  oa^ 
par  Tun d'eux ;.  maïs  qu!après  un  long  tems  de  30,  400U  yo  ans,  la. 
iimple  énonciation  de  la  qualité  de  curateur ,  portée  par  la  dbnation  oa 
aâe  d'acceptation ,  edfuffifante  »  encore  que  l'on  ne  fafle  point  apparoir 
de  l'aâe  de  curatelle ^  &  qu'il  ne  foit  point  daté,  Qïiia  in  antiquk* 
tmtntiatiwL.probant ,  &  ex  diuturkkate  temporis  prœjumuntur  omnia  fo" 
Umnittr  oâa^.  comme  il  aéré  jugé  pour  une  donation  de  l'an  ijyy,  par 
Arrêt  de  la  Chambre  ^  de  PÉdit  du  21  Février,  1^17*  Conime  cette 
acceptation  par  les  Notaires,  pour  les  mineurs  donataires  du,  tuteur. 
D'à  pas  d'effet  contre  les  créanciers,  &  ne  vaut  que  contre  le  tuteur 
&  feshéritiers>  TCk'donnance  de  1731  >  ne  décide  rieafur  cette  forte 
d'acceptation  de  la  donation  >.dans  le  cas  où  la  donation  eft  faite  par 
le  tuteur  au  mineur,  quoique  dans  Tart^  31 ,  cette  Ordonnance  parle 
des  donations  faites  par  le  tuteur  à  leurs  mineurs ,  pour  donner  effet 
aux  donations  contre  les  tuteiKS  &  curateu:^  nonobftant  le  défaut  d'in- 
finuatiom 
'j4Ïn(iona'      Toutes  donations  doivent  .être  inChuées ,  Ordonnance  de  i  J*3^ ,  arti 
tîondcsdo-  13 27 "Déclaration  du  mois  de  Février  ij^p,  art*  3;  Ordonnance  de 
iiadoos,       Moulins,art.y8  ;  Ordonnance  de  1731,  art.  20.  L'art,  ij}. excepte 
feulement  les  donations     ites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  dîreâe^ 
lefquelles  ne  font  point  fujettes  à  la  formalité  de  l'infinuation,  L'art.  ^ 
.veut  que  toutes  les  autres  donations,  même  les  donations  rémunératoiref 
ou  mutuelles^  ou  celles  qui  feroient  faites  à  la  charge  de  fèrvices  &  de 
fondations»  foient  infinuées,  à  peine  de  nullité.  L'art.  21  excepte  de 
Ja  peine  de  nullité  les. dons  mobiles,  augmens»  cûntre-augmeos^engap 

Semens,  droits  de  rétention ^aeencemens,  gains  de  nÀces  &  de  furvîe 
ans  les  Pays  où  ils  font  en  uiage,  i  l'égard  de  toutes  lefquelles  coq? 
^tiomi  jft  pçiàç  ^e  AHUité  fn'auf a  pas  }i6u«  L'arCt  3A  v«^t  %^  ïfsk^ 
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ccptroir  portée  par  Fart,  précédent,  ait  pareillement  lieu  à  l'égard  des 
donations  de  chofe?  mobiiiaires,  quand  il  y  aura  tradition  réelle,  ou 

Îuand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme  de  miJle  livres  une  fois  payée.- 
•es  donations  qui  font  lefujet  de  l'è^fception  portée  par  ces  deux  arti- 
cles, ne  font  pas- exemptes  d'infînuation  ;  elles  y  font  affuietMes  par 
une  Déclaration  du  20  Mars  1708 .  &  par  les  art.  6  &  7  de  la  Décla* 
ration  du  17  Février  1731  ;  mais  dles  ne  font  pas  nuUes  faute  d'avoit 
été  mfinuées,  elles  font  feulement  fujwtes  au  paiement  du  double  droit 
cTtofînuaûon  ,  fuivant  une  Déclaration  du  2^  Juin  1725  >  &  Jes  xirt,  6' 
&  7/ de- la  Déclaration  du  i7^Février  17J-K 

Les-  Ordonnances  requérxwent  l'infinuation  aux  Greffes  des  Jûftices» 
Royafes  ordinaires.  Une  Déclaration  du  17  Décembre  1612  permit  de 
dire  indifféremment  &  au  choix  des  parties,  l'infinuaâon  au  Greffe  di** 
Bailliage,  ou. à  celui  de  la  Prévôté'dansles  lieuxoàily  adeuxdégrég 
de  Jurifdiûion  Royale,   L'Arrêt  d'enregiflfement  de  cette  Déclara^ 
tîon  vouloir  q^eTinfinuation^  fût  faite  auX3^  GreflPes  des  Prévôrés  ou: 
Ghârellenies   Royales  dans  les  lieuK  où  il  n'y  avoît  qffe  Prévôté  ou: 
Châtellenie ,  fans  qu'on  pût  la  faire  au  Greffe  des  Bailliages.  Le  Ror 
dans  les  derniers  temps  avoit  établi  de>  Bureaux  d'infinuations  ,  rton- 
feuiemcnt.dâns  les  D^ichés-Pairies ,  miisdans  les  fîmplts  Juftice^  de 
Seigneur.  Par  TOrdonnance  dti  moîs^de  Février  1731  6c  par  la  Décla-* 
ration  du  17  du  même  mois  ,  le  Roi  a  établi  près   les  Bailliages  &> 
Sénéchauffées  ,  &  autres  Juflices  Royales  re(rt)rtiffant  nuement   aux^ 
Parlemens>  des  Bureaux  d'infinuations,  dans  les  Regiflres  defquels  it 
▼eut,  par  les  art.  23  &  24  de  la  même  Ordonnance  &  parla  même-- 
Déclaration  ,  que  fe  fade  l'infinuation  des  donations.  L'infinuation  doit: 
être  faite  au  Bureau  du  Bailliage,  Sénéchauiféeou  autre  Siège  Royal  du* 
-domicile  du  donateur  ^.&  elle  fufiit  quand  la  donation  n'efl  que  de^ 
meubles,  effets  mobiliers  01»  d'immeubles  qui  n'ont  pas  d'aiHete  ,  & 
qui  fuivent  la  perfonne;  mais  quand  la  donation  eft: de  fonds  ou  de* 
rentes  foncières,  &  que  le^  fonds  font  fitués  dans  un  autre  Bailliage* 
que  celui  du  domicile  du  donateur,  Pin (inuation  doit  être  faite  tant 
auBureau  du  Siège  du  domicile  du  donateur,. qu^à  celui  dans  le  ter- 
ritoire ou  reffort   auquel  le  fonds,  ett  fitué,  l'Ordonnance  de  173 1  », 
art.  23  ,  Déclaration   art.   r.  Le  Siège  Royal  où  Pinfrauation  doit* 
être  faite,  eft  celui  qui  connoît  des  cas  Royaux  dans  le  .lieu  du  domi^- 
cile  du  donateur,  &  dans  celui  de  la fituation  du  fonds  donné.  ^ 

Llnflnuation-  doit  çtre  faite  dans  les  quatre  mois,  du  joue- dé  la» 
donation^  Ordonriance  de  Moulins,  art.  j8.  Le  défaut  d'i'nfTnuatiott 
des  donations  qui  y  font  fujettes  à  peine  de  nullité,  pourra  être  oppofé: 
tant  par  les  tiers  acquéreurs  &  créanciers  du  donateur,  que  par  fea< 
héritiers  ;  donataires  poftérieurs  ou  tégataire^^i  &  généralement  par  tousr^ 
oeuxqui  y  auront  intérêt,  autre*  néamiioiw  que  les  donateurs,  encore^: 
que  Je  donateur  fe  fût  chargé  exprefféraent  de  faire  iniuiuet  la  dona- 
tion,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ^  Ordonnance  dec 
1751,  arts  2J.  Si  tous  autres  que  le  donateur  peuvent  oppofer  le  défeotr 
ii'iQiSaaattoiir^  Ur.faut  queit  donatew  ne^puiffe  l'oppofer  ^aiofl  l'iail^^ 
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nuatîon  pourra  toujours  être  faite  pendant  la  Vie  du  donateur,  SI  VvùS* 

nuation  eft  faKe  dans  les  quatre  mois  ^  la  donation  a  Ton  effet  contre  toui 

/  du  jour  de  fa  date  :  fi  rinfinuation  eft  faite  après  les  quatre  mois ,  h 

donation  n'a  effet  contre  les  créanciers  du  donateur  &  contre  des  tiers, 

que  du  jour  de  Tinfinuation  ,  Louet  &  Brodeau  »  1.  D.  fommaires  4  2c 

6*  Les  quatre  mois  ne  courent  contre  la  femme  mariée  que  du  jour 

de  la  mort  de  fon  mari  pour  les  donations  que  fon  mari  lui  a  faites; 

mais  /i  la  donation  a  été  faite  à  la  femme  par  autre  que  par  fon  mari. 

l'art.  2S  de  l'Ordonnance  de  1731»  veut  que  le  défaut  d'infinuatioQ 

puiflè  être  oppofé  à  la  femme  mariée  »  commune  en  biens  »  ou  féparée^ 

êc  à  fes  héritiers ,  fauf  à  elle  ou  à  fes  héritiers  leur  recours  contre  le 

mari  ou  fes  héritiers  9  Louet  &  Brodeau  ,  1.  D.  fom,  4*.K  I.  fom.  i«  Le 

recours  de  la  femme  contre  le  mari  &  fes  héritiers  nepeut ,  par  l'an.ip, 

être  excrcé,s'il  s'agit  de  donations  faites  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien 

paraphernal ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  mari  aura  eu  la  jouiffance  de  cette  forte 

de  bien ,  du  confentement  exprés  ou  tacite  de  la  femme.  Le  mari  ou  foi 

héritiers  ou  ayans  caufe  »  ne  pourront  en  aucun  cas^Sc  quand  mérae  il 

s'agiroit  de  donations  faitespar  d'autres  que  par  le  mari,  oppofer  le  défaut 

d'infinuation  à  la  femme  commune»  ou  féparée,ou  à  fes  héritiers  ou  ayans 

canfe ,  fi  ce  fl^eft  que  la  donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme 

de  bien  paraphernal  ,&  qu'elle  en  eût  eu  la  libre  jouiffance  &adminiftra«. 

tion.  C'eftla  difpofitionde  l'art.  30  de  la  même  Ordonnance. 

3  S  Lesitt-       L'art.  3 1.  pone ,  que  les  tuteurs,  curateurs,  adminiftrateurs,  ou  autres, 

leurs  ou  eu-  qui  par  leur  qualité  font  tenus  de  faire  infinuer  les  donations  faites  par 

ratcurs ,  nî  eux  OU  par  d'autres  perfonnes  aux  mineurs ,  011  autres  étant  fous  letic 

leurs  ïi^"*  autorité .  ne  pourront  pareillement  ni  leurs  héflîtiers  ou  ayans  caufe, 

pèsent op-  ^PP^'^'®'^  '^  défaut  d'infinuation  auxdits  mineuES ,  ou  autres  donataires 

poferau  mi   ^^"^  >'^  ^"^  ^^  l'adminiftration  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe. 

neur  le  dé-.      Par  l'art.  32,  les  mineurs,  l'Eglife  ,les  Hôpitaux,  Communautés  ou 

Élut  d^infî-  autres  qui  jouiffent  du  privilège  des  mineurs ,  ne  pourront  être  reftitués 

nuarion.       contre  le  défaut  d'infinuation ,  fauf  leur  recouv ,  tel  que  de  droit ,  contre 

ncurs^^*"*    leurs  tuteurs  ou  adminiftrateurs  ,    &  fans  que   la  reftitution   pu'iffe 

fontpasrcf-  ^^^^^  '^^^  »  quand  même  les  tuteurs  ou  adminiftrateurs  fe  trouveroieot 

tituéscontrc  ùifolvables. 

le    dé&ut       .L*Ordonnance  de  i  yjp ,  art.  131,  déclare  toutes  difpofitions  d'entre» 

«Tînfinua-     vifs  OU  teftamentairesqui  feront  ci-après  faites  par  les  donateursou  tefta- 

tton.  ^gufj  a^  profit  de  leurs  tuteurs ,  curateurs,  gardiens  ,  bailliftes  ,  &  autres 

■cur  ne"*'  leurs  adminiftrateurs,  être  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur.  La  Déclaration 

peut  donner  ^^  mois  de  Février  lJ4p  .ordonne  fur  cet  article,  que  toutes  donations 

au  tuteur  ou  entre-vifs  &  teftamentairesqui  feront  faites  par  les  donateurs  ou  teftateurs, 

curateur,      au  profitde   leurs  tuteurs  &  curateurs  ,  gardiens ,  bailliftes  &  autres  admi* 

niftrateurs  pendant  leur  adminiftration^foient  nulles  &  de  nul  effet  & 

valeur,  &  telles  les  déclarons  par  ces  préfentes  ;  enfemble  celles  qui 

frauduleufement  feront  faites  durant  le  tems  de  ladite  adminiftration  à 

perfonnes  interpofées  y  venant  au  profit  des  deffufdits  tuteurs  y  curateurs» 

gardiens,  bailliftes  &  adminiftrateurs.  Par  la  Coutume  cie  Paris,  art« 

zj^ ,  les  mineurs9c  autres  perfonnes  étant  en  puiflànçe  d'aiitrui  a  ne  peur. 
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^At  donner  on  tefter  direâement  oa  indireâement  au  profit  de  leurs 
tuteurs»  curateurs 9  pédagogues  ou  adminiftrateurs 5  ou  aux enfans  defd* 
adminiftratears»  pendant  le  temps  de  leur  a4n)iniftration  ,  &  Jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  rendu  compte*  Peuvent  toutefois  difpofer  au  pront  de  leurs 
père,  raere,ayeulou  ayeule,ou  autre  afcendant,  encore  quilsfoient 
de  la  qualité  fufdite,  pouvû  que  lors  du  teftament  &  décès  clu  teftateur 
lefdits  pere>  mère  ou  autres  afcendans,  ne  foient  remariés.  La  prohibition 
n'eft  que  pour  le  temsde  ladminiftration  fuivant  laDécIaration  de  ij^p  » 
&  jufqu'à  ce  qu'ilsayent  rendu  compte»  fuivant  lart.  ^176  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  fur  quoi  il  eft  à  remarquer  que  Tadminidrateur  eft  tou» 
jours  réputé  comptable  •  encore  que  le  compte  foit  ch)s  &  arrêté  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  le  reliquat  &  remis  toutes  les  pièces  juftifîcatives,  (uivanc 
l'Ordonnance  de  1657,  ^^^^  *•  ^"  ^^^*  ^p*  L'art.  276  de  la  Coutume  de 
Paris  excepte  de  la  prohibition  l'afcendant  non*- remarié.  Les  Auteurs  de 
Droit  Ecrit  en  exceptent  aufli  l'héritier  préfomptif.  L'art  2j6  de  la 
Coutume  eft  fous  le  titre  des<donat^ions  ,  qui  commence  par  l'art.  272  , 
contenant  qu'il  eft  loifible  à  toute  perfonne  âgée  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, &  faine  d'entendement,  ne  donner  &  difpofer  par  donation  & 
difpofîtion  faite  entre  ^vifs  de  tous  fes  meubles  &  héritages ,  propres  6c 
acquêts,  à  perfonne  capable  :  &  néanmoins  celui  qui  fe  marie»  ou  qui 
a  obtenu  bénéfice  d'âge  »  entériné  en  Juftice  ,  peut  ayant  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis  ,  difpofer  de  fes  meubles.  L'art.  293  ,  qui  eft  fous 
le  titre  des  teftamens  »  dit  »  que  pour  tefter  des  meubles ,  acquêts  & 
conquêrs  immeubles  ,  il  faut  avoii  accompli  lâge  de  vingt  ans  ;  &  pour 
tefter  du  quinrdes  propres  ,  il  faut  avoir  accompli  Fâge  de  vingt -cinq 
ans.  L'art.  25)5  ne  défire  point  que  celui  qui  a  accompli  l'âge  de 
vingt  ans  »  fott  émancipé  pour  tefter  de  fes  meubles  »  acquêts  &  conquêts* 
immeubles,  quoique  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  meubles  y  acquêts  8c 
conquéts  immeubles  fuppofe  l'émancipation.  L'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1735"  f  po:r  les  teftamens  ,  art.  39  ,  porte  que  dans  tous 
les  aâes  à  caufe  de  mort  ,  où  la  préfence  des  témoins  eft  nécef- 
faire ,  l'âge  defdits  témoins  demeurera  fixé  à  celui  de  vingt  ans  accom- 
plis, à  l'exception  des  pays  de  Droit  Ecrit,  ou  il  fuifira  que-  lefdits 
témoins  ayent  lage  où  il  eft  permis  de  tefter  dans  lefdits  pays.  C'eft  qu'en  > 
pays  de  Droit  Ecrit ,  on  peut  tefter  à  l'âge  de  puberté ,  &  par  l'art.  29  J 
de  la  Coutume  dâ  Paris  on  le  peut  des  meubles  &  acquêts  à  l'âge  de 
viigt  ans  Les  témoins  ,  dit  l'art.  40  de  la  même  Ordonnance  ,  feront 
mâles  ,  regnicoles&  capables  des  eflFets  civils  ,  à  l'exception  feulement 
du  teftament  militaire  dans  lequel  les  étrangers  non  notés  d'infamie  , 
pourront  fervir  dé  témoins. 

Ces  difp  jfitions  de  la  Coutume  d^  Paris  font  de  droit  commun ,  fur- 
tout  celle  de  l'art.  272,  par  laquelle  celai  qui  fe  marie  peut  difpofer  de   ^sPootoIc 
fes  meubles ,  quoiqu'il  n'ait  pas  vingtcinq  ans ,  la  maxime  étant  certaine  du  mineur 
qu'en  France  le  mariage  émancipe,  c'eft-à-dire,  met  le  mineur  hors  de  émancipé 
la  puiflance  du  tuteur  &  du  curateur,  &  lui  défère  l'adaiiniftration  de  [jî^.  ^^  "^®* 
fes  biens  ,  confiftant  à  jouir  de  fes  i?nmeubles;  &  à  pouvoir  difpofe'de  ^**^*^^ 
fes  revenus  &  de  fes  meubles»  11  eft  à  remarquer  que  cette  dUpofitioa  ^^^ 
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derart,i275  de  la  Coutume  de  Paris  qu'on  doit  regar3er«ni!e  poîoc 
|#ni  ance  comme  le  droit  commun  du  pays  coutumiei;, compare  au  maieui  de  vinijt- 
MIqs.  ^^"'1  ^^^  ^^  mineur  emancjpe,  &  lui  donne  .pour  pouvoir  dilpofer  de  les 

meubles  le  même  pouvoir  qu'a  Le  majeur  aevingç-cinq  ans  pow  difpo- 
:ièr  de  cous  Tes  biens.  Le  mineur  non  marié  refte  en  puiifance  de  tuteur 
rou  de  cura'eurjufati*à  ce  qu'il  ait  accompli  l*âge  de  vingt-cinq  ans  ,  (kos 
pouvoir  avoir  l'adminiftranon  de  fes  biens.,  fi  ce  n'eft  qu'il  obtienne  du 
iBiOi  bénéfice  d^âge  ,  entériné  en  Juftice, -comme  dit  Fart.  27a  ^e  la 
Coutume  de  Paris.  L'arc.  48  3   de  la  Coutume  de  Bretagne  porte ,  Que 
J-homms  qu  femme <iui  fontfous  l'âge  de  2J  ans, font  mineurs  ,  &  «e 
-pourront  iufcju'audit  temps  accompii^aliéner,  ne  difpoffcr  de  leurs  héri- 
tages &  choies  immeubles ,  conftituer  hypothèque,  ne  prendre  aJj^ance 
fur  leurs  biens  pour  plus  d'un  an.,  vendre  ne  démolir  bo?s  par  le  pied, 
J^ourront  néanmoins  Jes  nobles  avoir  la  jouiûance  de  leurs  biens  »  l'âge 
•de  vingtans-accompii  ^  agir  &  défendre  pour  leurs  meubles  &  jouiflan- 
/ces.  Sur  quoi  M.  de  la  Bigociere  ^bferve.,  qu'il  cft  permis  aux  mineurs 
de  contrader  des  obligations  mobiliairjes,  &  qu'ils  ne  peuven:-en  Btù- 
*tagne 'en  obtenir  la  reftitution  comme  en  France  ,    fous  prétexte  de 
Jezion.,  pourvu  qu'elles  n'aillent  pas  i  ^'aliénation  de  leurs  imnrveubles. 
Xa  raifon  eft  ,  di>il,  que  la  Coutume  leur  permet  de  difpofer  de  Icurg 
^meubles,  &  Itur  donne  la  faculté  de  prendre  par  avance  une  année  du 
revenu  des  immeubles  ;  car  de  là  il  s'enlult  que  toutes  les  obligations 
font  pcrmifes  ,  quand  elles  ne  vont  pas.à  une  plus  grande  perte. 

Ce  que  M,  de  la  Bigotiere  dit  de  l'ufage  de  ne  point  accorder  de  reftî- 
'tution  aux  mineurs  émancipés ,  quand  leurs  obligations  ne  vont  qu'à  U 
fperte  de  leurs  meubles&  d'une  année  du  revenu  de  leurs  immeubles, 
^eft  fondé  fur  la  Loi  !•  auCod.  De  his^qui  veniam  œ^tls  interpretaverunt^ 
où  il  eft  dit ,  que  ceux  qui  ont  obtenu  bénéfice  dVâge  ,  ne  doivent  pas 
être  reftitués,,  quoiqu'ilkadminiftrent  leurs  biens  d*une  manière  qui  Jeuc 
t«ft  peu  avantageufe.,  pour  ne  pas  faire  fervir  laucocité  du  Prinoe  à  trom- 
per ceux  qui  con tractent  avec  eux,  Eos  qui  v^nlam  açiaxis  à  principaâ 
xlememia  impetavenintycéiamfi  miaiis  idoneè  remfuam  adnùnifirare  videa/h 
tur^  inintcgrumr.efiitutioîm  auxïHiimimpetrarfi  non  paffe  Mianifeflijfmum 
ejl  :  né  bi ,  qui  cum  eis  contrahunt  ^  principale  auMoritate ,  drcumfcùpti  ejfc 
■^videumur.  Maisaufïï  tôt  que  l'obligacion  porte  hypotequelur  les  tmœeu- 
•Non.-ponr  bles^  la  reftirutiona  heu  ;  !a  Loi  3^.au  mênietitre  dékndant  également 
aliéner,  ni  aux  mineurs  émancipés  Taliénation  cc  l'hypothèque  de  leurs  immeubles 
îhypQtii^-       faj^s  décret  du  Juge  qui  le  permette  ,  Eos  qui  veni/i'n  œtatis  -à  priacipak. 
'3^^'  cUmencia  impetraveruntvelimpetraverint^nonfoUan  alienationeniyjed  etiam 

hypothccam  minime pojfe  fine  decreti  interpofitione  rerum  fiiarujninimûbiliui& 
facere  jubemus  y  in  quarum  olienàtioneA^eL  /rypothecâ  dec^.etum  illis  necejfa* 
rium  efiy  qui  necdum  veniam  œtatis  merucnint  :ut  (imilisfit  in  eaparte^o:h 
Âitio  minùrumomaium  yfiuepetitafit.y  five  non,^  œtaùsê^etûa^  L'ufage  rfe  ne 
point  reftltucr  le  mineur  émancipé  pour  perte  qui  n'excède  pas  le  mobi- 
lier., n'eft  pas  un  drorf  particulier  à  la  Bretagne  ,  puifque  4a  Coutume 
<le  Paris  dans  l'article  272,  permet  au  mineur  émaacipéjde  4irpafcrdc 
^esioeub^.àxitre  j;c4duic^parilQ4iaûoaf  . 
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Quoique  le  mineur  non-émancîpé  n'ait  point  le  pouvoir  de  rien 
kdminiftrer»  les  diTpofîcions  d'Ordonnance  qui  lui  défendent  de  rien  donner 
<ntre-vi&  à  fon  tuteur  pendant  Tadminiftracion  de  la  tutelle ,  ne  font  pas 
pour  cela  (ans  effet.  Ces  prohibitions  &la  peine  de  nullité  qui  y  eft  atta- 
chée ^font  que  le  mineur  n'apasbefoin  de  Lettres  de  refcihon  pour  s'en 
relever;  la  oifpofition  eft  tellementnulle»  qu'elle  ne  peut  en  aucune  ma^ 
niere  fervir  de  titre  au  tuteur  pour  acquérir, 

'    Far  l'article  272  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  mineur  de  vingt-cinq  ans 

oepeut  aliéner  fts  immeubles  ;  la  prefcription  eft  une  efpece  d^aliénation , 

aimi  la  prefcription  ne  court  point  contre  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  » 

quand ils'agit  de  lui  faire  perdre  uh  immeuble;  mais  la  prefcription  cour* 

7'a-t-eIIe  contre  le  mineur  émancipé ,  quand  il  ne  s'agit  que  ae  lui  faire 

perdre  un  efiet  mobilier  ?  Car  par  le  même  art,  272 ,  Je  mineur  émancipé 

peut  donner  fes  meubles,  il  eft  par  corifequent  maître  de  les  aliéner  Se 

de  les  laiflèr  piréfcrire  «puifque  la  prefcription  n'eft  qu'une  efpece  d'alié* 

cation^  Si  le  mineurémanoipé  a  befoin  d'un  curateur  aux  caufespour  agir 

ou  pour  défendre  en  Juftice  >  ce  n'eft  proprement  que  quand  il  s'agit  de 

fes  immeubles  ;  car  s'il  ne  s'agit  que  du  mobilier ,  rien  n'empêche  que  le. 

oiineurémancipé  ne  puiilè  efter  en  jugement  fans  afliftance  du  curateur^ 

Cependantilpeut  arriver  que  tout  le  bien  d'un  mineur  ne  confîfte  qu'en 

meubles^du  même  en  aâionsmd^ilieres  ;  on  pourra  dire  qu'en  ce  cas  les 

meubles  ou  efièts  mobiliers  tiennent  lieu  de  fonds  au  mineur  qui  n'a  pas 

d'autre  bien  que  des  meubles«M»  Louet^L  M.  fommaire  20  ^  rapporte 

deux  Arrêts  du  p  Avril  ijpi»  &  du  mois  de  Janvier  iJpS  »  aans  le 

cas  où  des  mîneurs.qui  n'a  voient  .que  des  meubles  ^  ayant  été  noariés  par 

kur  tuteur  ou  curateur  »  fans  aucunriîipulation  de  propre  en  faveur  de^ 

aaineurs.il  a  été  jugé  qu'il  n'entreroit  en  communauté  que  le  tiers  desr 

meubles  »  &  que  les  deux  tiçrs  demeuceroiem  propres  aumineiir^ 

Cela  n^a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  le  mineur  qui  n'a  que  des  meubles,* 

a  été  marié  par  un  tuteur  ou  curateur  étranger^  car  quand  il  a  été  marié 

"par  Ton  pece»quoiquele  mineur  n^aitque  des  meubles,  les  Arrêts  rapportés 

1,  D«  fommaire  59 ,  ont  jugé  que  tout  le  bien  du  mineurtombe  en  com^ 

^uoauté.  Ce  quia  même  été  jugé  dans  le  cas  où  le  mineur  eft  marié  pac^ 

3a  mei-e ,  par  Arrêt  du  12  Mai  1605' ,  rapporté,  1.  F.  n.  28.  On  ine|îrér 

^mne  pas  que  les  père  &  mère  ayent  rien  omis  de  ce  qui  ^t  pu  tourner 

au  pro6t  èf  utilité  de  leur  fille* 

ÏjC  mineur  étant  capabla  de  mariage ,  peui  avec  l'autorité  de  fou 
tuteur  ou  curateur  faire  les  conventions  matrimoniales  par  conftî^ution  de 
4ot,  donation  à  caufe  de  noces  ^  apport  en  communauté  ,  ftipulation  de 
fèXQjPiÊe  ou  ameublrflement^  &  ^and  il  n'y  a  point  d'exfcès,  le  mineur 
ikW  pas  reftituable  ,  la  Loi  i ,  au  Cod.  Si  adverfw  dûoationtm  ^décid?int 
{}uè  le  mineur  ne  doit  pas  être  reftitué  contre  une  donation  à  caufe  de 
i^&ces  qu'il  a  faite»  aflfiftéde  fon  curateur  ,  &  fans  excéder  les  bornes  de 
la  modération  ,  Si  quœ  res  ante  mtptias  congmentimoderationeàjTÙnofû 
t^rmis  i^iginti^ui/i^ue  marito  ,  fpcrtfali(mim  tempore  ^  ttiam  cur(as>rt  prct^ 
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a  de  Pexc^  ,  comoie  quand  1»  mineure  a  donne  cous  (es  biens  en  dbc  ; 
la  Loi  1.  C.  «S*/  aét/erjus  dotem  accorde  la  refiitution  à  l'héritier*  de  H 
mineure.  Quand  ce  que  la  mineure  promet  en  doc  eft  au  deflus  de  fes 
farces ,  ou  qu'elle  donne  en  dot  tout  (on  patrimoine  ^  la  doc  eft  réduâi«- 
ble  à  une  }uue  mefure  par  le  moyen  de  la  reflicution  ,  In  doiis  ^iwque 
modo  mulicri  fubvenitur y. fi  ukra  vires patrimomivetftotumjmtnmonium 
€ircumfcripta  in  dotem  dédit ,  jL.  9.  §.  i.ff:.De  minor. 

Quoique  la  (lipulation  de  la  dot  ait  été  faice  par  le  père  ou  par  fon 
ordre  »  la  reftitution  a  lieu  au  profic  de  la-  mineure  étant  en  puiflance 
paternelle  >  fi  elle  eft  lezée  ;  car  la  dot  de  la  fille  eft  fon  propre  patri- 
moine» Ergo  etiamfiliam-familias  in  dote  captant ^  dum^  ptun  confemiè 
ftipulanti  y  dotemnon  fiatim  y  qiiam  dédit  ,  vel  adhibenti  aliyuem  ,  qui 
dotent  fiipularetar  y  puta  reftitiitndam  y  quoniam  dos  ipfius  fiSœ  proprium 
tfl  yL.  ^.  S*  S^ff.De  minon.  La  décifion.  de  ce  §#  eft  une  oonfifquence 
du  S»,  précédent»  qui  décide  que  la  reftitution  eft  aulE-bien  pour  lei 
fils  mineurs ,  quoiqu'en  puiflance  de  père  »  qoe  pour*  les  mineurs  qui  M 
font  point  fbumis  à  la  puiflance  paternelle.       ^ 

L'ameubliflèment  des  immeubles  &  les  donations  en  faveurdfe  nniriage^ 

1)euventdonc  être  valablement  fiûts  par  les  mineurs  »  de  l'autorité  de 
eurs  tuteurs  oUi  curateurs  ;  &  quand  ces^  difpofitions  ne  paflènt  pas  kr 
jofte mefure  »  le  minear  o'eft  pasreftîtué.  Brodeau»K  M.n«^i  rapporte 
un  Arrêt  du  8  Juillet  i  rpp  ,  par  lequel  la  Cour  »  fans  avoir  égard  aux 
Lettres  obtenues  par  la  temme  mineure  »  jugea  queramet^ibliflèment  faio 
parle  tuteur  jufiju'à  la  fommedeSoo  écus,  homologué  en. juftice^étoie 
valable.  Il  rapporte  le  même  Arrêt»  1.  S..fommaire  6^  y  n.  41;  comme 
avant  jugé  Karoeubliflemeot:valablevencore  que  le  contrat  dé  mariage 
ireût  point  été'infinué»  étanr  tel  aoieubliflement  de  partie  de  l'héritage 
une  paâion  ou  convention  y  &  non  une  donation.  Quand  il  ;^  a  de  l'ex- 
cès dans  Tameubliflêment  ou  dans  la  donation  faite  par  le*  mkieur  daos 
fon  contrat  de  mariage»  la  difpofition  n'eft  pas  nulle,  quoique  non-- 
autorifée  par  décret  du  juge  ;  mais  elle  eftiéduâi  ble  ctd  Ugitimum  modumy 
eu  égard  a  l'avantage  que  Ton  faitrau' mineur  >»  à  la  qualité  des  parties  » 
&  à  ce  que  communément  on  a  coutume  d*obferver  »  Arrëts-oe  ijd8  9. 
ijTa  ,  &  du  2p  Avril  1^%^ ,  Louet ,  1er.  M.  n.  5>. 

Quand  des  héritiers,les  unsTmajeurs»les  ^autre^  mineurs»fuccedent  à  une 
créance  qui  emporte  hypothèque  fur  les  bians  de  Pcbligég,  la  prefcriptioo* 
coun  contre  les  majeurs,  &.ne  court  point  coMre  les  mineurs,  aiafi  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1 650, rapportéparBrodeae,  1.  Hi^ 
fomm.  ao«&  par  Arrêt  du  17  Mai  x68a#  rapporté  au  Journal  eu  Palais» 
Laraifon  de  doûterjétoit  querhypuothQqueelbindiTifîble,&qu'eim8tiere 
qui  ne  peut  fe  divifer ,  comme  (ont  les  fervitudes  y  la^  reftitution  du' 
mineur  fert  au  majeur  y  L.  Si  communeaiy  tof^  Quemadmodum  jtfvitui^ 
amutantur.Mtkis  quoique  le  droit  de  l'hypothèque  ne  puiflè  être  divifépar 
le  fait  de  l'obligé  feul  »  cela  n'empêche  pas  qued'exécutioii  de  l'hypo-^ 
theque  ne  puiue  être  divifée  ^l'aâioneft  mêfoe  drvifée  de  plein  droir 
9nttelc9çohériûexi|  Lt£a  ^im  ^.C(kl.familiig.freijfmulc^  Msâit%  Chadtt^ 
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Dumoulin  «  in  extricathne  labyrinti ,  part.  3  ,  /i.  a5  •  27  &  2  8  ^  tient  que 
f  hypothèque  peut  fe  diyifer  en  toute  maniéré.  Quand  donc  la  chofe 
commune  &  indivife  entre  des  majeurs  &  des  mineurs  peut  fe  divifer  » 
la  reftitution  qui  fert  aux  mineurs  ne  profite  poln;  aux  majeurs  ,  L.  unic^ 
C.  Si  in  communi  eademque  caufa  int$grum  rtfiitiaio  pofiidetun  Lib*  2. 
tu.  z6.  Sur  ce  fondement  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  15  Mars  l$^^  • 
,  rapporté  par  M.  Lornet»  h  M.  fommaire  ly ,  que  des  criées  faites  fur 
héritages  poOédés  par  indivis  par  des  majeurs  &  des  mineurs  »  fans  dif^ 
cuflion  des  meubles  pour  le  regard  des  mineurs  »  étoient  bonnes  & 
valables  à  l'égard  des  majeurs  feulement^  mais  nulles  à  l'égard  des 
mineurs»,  "" 

L'art.  i24  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  expliquant  cette  différence,  ^^  c^^  ^j 
idit  :  Quand  aucune  chofe  corporelle  &  divifible  eft  commune  entre  les  minears 
plufieurs  mineurs.^  &Vundi'ettxeft  majeur  avec  les  autres,  laprefcrip-  empéchenc 
tioo  commence -à  avoir  lieu  contre  ledit  majeur  pour  fa  portion,  tant  ^?  prcfcrip-i 
feulement  depuis  qu'ail  eft  fait  majeur  ;  &  autre  choie  eft  quant  aux  chofes  "^°  ^^  ^^^^ 
incorporelles  ,  &  non  divi(ibles  ;  comme  fervitudes  &  autres  chofes  icsmajcurr 
femblaBles»  efquellesia  minorité  de  l'un  des  commuas  empêche  que  Coutume^B 
durant  icelle  ne  coure  prefcription  à  l'enbcftitre  des  majeurs.  Bourbon- 

L'Ordonnance  du  mois  de  Février  175 1  ;&  la  Déclaration  du  17  du  noîs. 
même  mois  pour  les  inGnuations ,  ne  parlent  que  des  donations  entre-  +^  Majeurs 
vî6^  &  nedifent  xîen  des  fubditutions  faites  par  teftament.  Un  Arrêt  ? u^î*"/," 
du  24  Mars  165  f  «rapporté  au  premier  tome  du  Journal  desAudien-  rdcvésdm* 
ces,  a  jugé  que  des  mineurs  &  des  maieur$  joints  en  mêmes  intérêts,  dé&nr  de 
étoient  reftituables  contre  Fomiflion  &  défaut  de  publication  &  infinua-  publication 
tion  d'un  teftament  contenant  fubftirution  à  leur  profit.    '  ficdmAnua- 

L'Ordonnance  des  Subftitmions  eft  du  mois  d*Août  1747»  enrégîftrée  "^"* . 
«u  Parlement  àParis  le  ^7  Mars  1748.  II  y  eft  déclaré  dès  Iç  commen* 
•cément  delà  Pi éf^ce  que  les fubftitutions  peuvent  fe  fairft  également 
par  aâes  çntre*vifs  &  par  difpofitions  \  caufe  de  motx,  L'Ordonnance 
contient  deux  titres;  le  premier  eft  des  biens  qui  peuvent  être  fubftitués  ; 
le  titre  fécond  eft  des  règles  à  obferver  par  ceux  qui  font  grevés  de  fubf- 
titution,  des  Juges  qui  en  doivent  connoîcre>&  de  l'autorité  de  leurs 
Jugemens.  ^ 

L'article  premier  du  feconcl^  titre  t  porte  qu'après  le  décès  de  celui 
4iui  aura  fait  une  (ubftitution .  folt  univerfelle  ou  particulière  ,  il  fera^ 
procédé  dans  les  formes  ordinaires  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  & 
effets  qui  jcompofenc  la  fuccedion  à  la  requête  de  l'héritier  inftitué  ou  ' 
légitime  ou  du  légataire  univerfel ,  &  ce  dans  le  temps  porté  par  TOr- 
donnance.  Faute  par  l'héritier  inftitué  ou  légitime  »  ou  par  le  légataire 
univerfel^  de  fatisfaire  à  ^article  précédent^  l'article  a  veut  que  celui 

Îui  devra  recueillir  les  biens  fubftitués ,  foit  tenu  dalDs  un  mois  aprè^ 
expiration  du  délai  marqué  par  Içdit  article  ,  de  faire  procéder  aiidic 
inventaire,  enyappellaot,  outre  les  perfonnes  mentionnées  ci-après  , 
ledit  héritier  ou  ledit  légataire  univerfel  ^  qui  feront  tenus  de  lui  en 
srembourfer  les  fraia.  Et  par  Tart.  3  «  en  cas  de  négligence  de  ceux  qui 
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font  dénommés  dans  les  deux  précédeni  articles»  il  fera  procédé  Ik 
finventaire  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  ou  Séné- 
chauflee  ,  où  la  fubftitutîon  doit  être  publiée  ic  enregiftjée.  Par  l'arti- 
cle 4  5  l'inventaire  fera  fait  par  un  Notaire  Royal  en  préfence  du  pre* 
mier  fubftîtué ,  s'il  eft  majeur  ,  ou  de  (on  tuteur  ou  curateur ,  s'il  eff 

})upille9  mineur  ou  interdit,  ou. du  Syndic  ou  autre  Adminiftrateur , 
i  la  difpofition  eft  faite  au  proBt  de  l'Eglife  pu  d'un  Hôpital  ^  Corps 
ou  Communauté  Eccléfiaftique  ou  Laïque,  Par  Part,  jj-^n  cas  que  le  pre* 
mier  fubftitué  foit  fous  la  puiflance  paternelle ,  &  que  le  père  foit  chargé 
de  fubflitution  envers  lui»  il  lai  fera^^ommé  un  tuteur  à  Teâèt  dudic 
inventaire  ;  &  (î  le  premier  fubftitué  n'eft  pas  encore  né ,  il  fera  nommé 
\\n  curateur  à  la  fubftitution  ,  qui  aftiftera  audit  inventaire.  Le  fubftitué» 
fuivant  tous  ces  articles,  doit  êtrepréfent  à  l'inventaire  qui  eft  à  faire,  à  la 
requête  dur  grevé  de  fubftitution.  Si  le  fubftitué  eft  mineur  ou  interdit ,  î! 
fera  préfent  par  fon  tuteur  ou  curateur.  Si  le  fubftitué  mineur  eft  fou^  la 
puiflance  du  père  grevé  de  fubftitution  ,  il  lui  fera  nommé  un  tuteur 
ou  curateur  ,  à' l'effet  dudit  inventaire  ;^  fi  le  premier  fubftîtué  n'eft 
pas  encore  né  ,  il  fera  nomrçé  un  curateur  à  la  fubftitution  qui  aftiftera 
audit  inventaire.  Le  fubftitué  eft  le  contradideur  dans  l'inventaire  fait 
à  la  requête  du  grevé  de  fubftitution.  Le  tuteur  ou  curateur  du  fubfti- 
tué mineur  paroît  en  l'inventaire  comme  contradideur  du  grevé  de 
fubftitution.  Si  le  grevé  de  fubftitution  eft  lui-même  tuteur  du  fubf- 
tîtué ,  il  faut  donner  au  fubftitué  un  tuteur,  à  l'effet  de  l'inventaire;  file 
fubftitué  eft  encore  à  naître  ,  il  faut  nommer  un  curateur  à  la  fubftitu- 
tion qui  aftiftera  audit  inventaire.  Le  curateur  donné  à  la  fubftitution  ,& 
le  tuteur  donné  au  fubftitué  mineur  ,  n  ont  d'autre  charge  que  d'affifter 
à  l'inventaire ,  &  d'y  taire  fa  fonâion  que  font  dans  les  tutelles  ordinai- 
res les  fubrogés  tuteurs  »  nommée  pour  être  contradiâeurs  dans  Hn- 
ventaire  que  le  tuteur  eft  chargé  de  faire  des  biens  de  ks  mineurs. 

Par  l'art.  6  ,  lorfqu*il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en  Juftice  , 
ftiivant  les  règles  obiervées  en  cette  matière,  il  ne  pourra  y  être  procédé 
aue  de  fautorité  du  Bailliage  ouSénéchauffée,  dans  l'étendue  ou  reffore 
auquel  étoit  le  domicile  de  l'auteur  de  la  fubftitution  »  au  jour  de  foa 
décès.  Art.  7  ,  l'inventaire  contiendra  la  prifée  des  meubles.  Art.  8  >  le 

frévé  de  fubftitution  fera  procéder  à  la  vente  par  affiches  &  enchère* 
es  meubles  compris  dans. la  fubftitution  ,  à  l'exception  de  ceux  qu'il, 
pourroit  être  chargé  de  conferver ,  fuivant  les  art.  5  &  7  du  tit.  i. 

L'art.  4^  du  tit.  i  ,  dit  :  Les  deniers  comptans  >  meubles ,  droits  & 
effets  nnîobïliers,  feront  cenfés  compris  dans  la  fubftitution  ,  lorfquelle 
fera  appofée  à  une  difpofition  univerfelle  ou  faite  par  forme  de  quotité  , 
&  il  en  fera  fait  emploi  ainÇ  qu'il  fera  réglé  par  le  tit»  a.  Art. 


qu'il  fera  fait  emploi  des  deniers  comptans 

ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles.  Art.  6  ,  n'enten-^ 

<lcms  comprendre  dans  la  difpofition  des  deux  articles  précédons  ^  les 

<lb«ftèaux  &  nfteoiites^eFvam  à  faire  valoir  les  terres  >  kfquels  feroat 
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its  Tutdies  &  Curatelles.  Ghap,  XtV.       ^      6i 
eenfe  compris  dans  les  fubftitutions  defdites  terres.,  fans  diftînÔîon  en- 
tre les  difpofitions  univerfelles  &  particulières ,  &  le  grevé  de  fubfti- 
tucion  ne  fera  point  tenu  de  les  vendre  &  d  en  faire  emploi  ;  mais  il  fera 
obligé  de  les  faire  prifer  &  eftimer  »  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur 
lors  de  la  reftitution  du  fidéicommis.  Art.  7.  Les  meubles  meublans,  âc 
autres  chofes-  itiobiliaires ,  qui  fervent  à  1  ufage  ou  à  l'ornement   des 
châteaux  ou  ntaifons ,  pourront  être  chargés  des  mêmes  fubftitutions  que 
les  châteaux  ou  maifons  où  ils  feroat ,  pour  être  confervés  en  nature  , 
pourvu  néanmoins  que  l'Auteur  de  la  fubftltution  l'ait  ainfi  ordonné 
expreffément ,  foit  qu'.il  s'agifle  d'une  fubftitution  univerfelle ,  ou  qu'elle 
foit  particulière  ;  &  en  ce  cas  le  grevé  de  fubftitution  fera  tenu  de  les 
rendre  en  nature  ,  tels  qu'ils  feront  lors  de  la  reftitution  du  fidéi-com- 
mis.  L'art.  8*  fait  défenfes  de  faire  aucune  fubftitution  univerfelle  ou 
jparticuliere ,  fous  la  condition  de  conferver  en  nature  aucuns  autres 
effets  mobiliers,  que  ceux  qui  font  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédées.  Art  p.  Les  fubftitutions  appofées  aux  donations  entre -vifs 
ne  pourront  avoir  leur  effet  à  l-'égard  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ^ 
qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  fîgné  des  parties  ,  &  annexé  à  la 
minute  de  la  donation  ;  lequel  état  contiendra  l'eftimation  defdirs  meu«* 
blés*  &  effets.  Le  donataire  chargé  de  fubftitution  fera  tenu  de  faire  em- 
ploi du  prix  des   meublesâc  effets  qui  auront  été  compris  dans  l'état 
mer. tionné  en  l'art,  précédent ,  lequel  emploi  fera  fait  fuivant  ce  qui  fera 
prefcrit  par  le  titre  fecond. 

La  fubftitution  de  meubles  en  cas  <Ie  donation  entre-vifs,  doit  être 
accompagnée  de  l'état  du  prix  des  meubles  annexé  à  là  minute  de  la 
donation;  fuivant  l'article  p  du  titre  premier ,  cet  état  vaut  inventaire  & 
en  tient  lieu;  ainfi  l'inventaire  dont  il  eft  parlé  au  tit.  fécond^  n'eft  que 
pour  les  difpofitions  qui  ne  font  exécutées  qu'après  la  mort  du  donateur 
ou  du  teftateur.  Si  du  vivant  du  donateur  délivrance  eft  faite  au  dona^ 
taire  chargé  de  fubftitution  des  meubles ,  l'état  &  prifée  des  meubles  fub-* 
ftitués  qui  doit  être  annexé  à  la  minute  de  la  donation,  étant  fait  entre 
le  donateur  &  le  donataire,  ils  font  les  deux  feules  parties  légitimes  »  il 
n'eft  point  néceflaire  d'autre  contradifteur.  Il  faut  dire  mène  chofe  de 
l'emploi  fait  du  vivant  du  donateur ,  il  fuffira  qu'il  foit  fait  en  fa  pré-: 
il^ce.  Si  l'emploi  n'étoit  fait  qu'après  le  décès  au  donateur  par  le  dpna  « 
taire  grevé  de  fubftitution ,  il  faudroit  y  appeller  le  fubftitué,  fon  tuteuif 
ou  curateur ,  ou  fi  le  fubftitué  étoit  encore  à  naître  »  il  faudroit  nom- 
mer un  curateur  à  la  fubftitution.  Si  le  fubftitué  étoit  mineur ,  &  que 
fon  père  fût  le  grevé  de  fubftitution  »  il  faudrait  donner  un  tuteur  au 
fubftitué:  car  par  les  anicles  jo  ,  11 ,  12, 13  &  14  du  titre  fécond,  le 
grevé  de  fubftitution  eft  chargé  de  faire  emploi  des  deniers  provenans 
du  prix  des  meubles  fubftitués  &  vendus ,  des  deniers  qu'il  pourra  rece-^ 
voir ,  foit  du  recouvrement  des  effets  aâifs  ^  foit  de  la  vente  des  Offices , 
^u  en  coaféquence  de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  en  cas  de  fup* 
preflion  ou  de  réunion ,  foit  du  rembourfement  des  rentes  comprifes 
dans  la  fubftitution ,  foit  du  rembourfement  en  cas  que  l'emploi  eut  été 
iais  en  rentes  radietables  »  &  qu'elles  foiem  icmbourfées»  Dans  tous  ce$ 
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cas  refl^ploî  Tera  lait  en  préfence des  perfoonesmentîonnjes auxarriclet 
4  &  5*  du  .titre  fécond  »  c'eft-à-dirc;^  en  préfence  du  premier  iubftitué, 
ril  e(l  majeur  »  ou  de  fon  tuteur  ou  curateur^  s'il  eft  pupille  »  «ineur  oa 
infèrdit,  ou  du  Syndic  ou  autre  Admimdrateur,  li  ia  fubAitution  eft 
faice  au  profit  de  l'Eglife  ou  d'un  Hôpital  j  Corps  ou  Communau-i 
Eccléfialtiqae  ou  Laïqi^.  Et  en  cas.»  dit  l'art.  5*,  que  le  premier  fubftitué 
Ibit  fous  la  puiûance  paternelle  dans  Its  Pays  ou  elle  a  lieu  »  &  que  le 
père  folt  cliargéde  fubftitution  envers  lui«  il  lui  fera  nommé  un  tuteur 
ou  curaceiK^  àrefifec  dudit  inventaires  &  fi  le  premier  (ubfUtué  n^eft 
pas  encore  né  »  il  fera  nommé  un  curateur  à  la  fubftitution  qui  mfliftera 
audit  inventaire.  Ces  termes  de  l'article  ;  •  en  cas  que  Je  prenûer  fub- 
fiitué  foit  fous  la  puiiTance  paternelle  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  & 
Gu^le  père  foitclaargé  de  fubftitution  envers  lui,  doivent  être  estendus 
dans  le  Cens  de  ce  qui  eft  dit  dans  l'art.  43  9  due  la  perte  des  fruits  contre 
celui  qui  néglige  de  faire  inventaire  »  &  défaire  publier  la  fubilitution , 
aura  lieu ,  au  profit  des  enfans  de  celui  contre  lequel  (/i  .peine  fera  pro* 
noncée  ;  &  quoiqu'ils  (uffent  fous  fa  puiffance  »  dans  Jes  pays  .où  la  puif- 
fance  paternelle  a  lieu  ,  comme  s'il  y  avoir  »  en  cas  que  Je  premier  fub« 
ftitué  ibit  fous  la  puiilàncë  de  fon  père ,  &  que  le  père  foit  chargé  dé 
fubftitution  envers  luî^  il  luf  fera  nommé  un  tuteur  ou  curateur  «  à 
TeSèt  dudit  inventaitjs ,  quoiqu'en  pays  de  Droit  Ecrit  où  la  puiilance 
paternelle  du  Droit  GLomain  a  lieu  •  &  où  le  .fils  ne  peut  pas  erre  partie 
contre  le  père,  en  la  puiflance  duquel  il  eft,t(I  ce  n'eft  dans  le  cas  du 
pécule  caftcenfe.  L'Ordonnance  veut  que  quand  le  grevé  de  fubftitution 
a  pour  premier  fubftitué ,  fon  fils  mineur ,  il  foit  nommé  à  ce  fils  un 
tuteur  ou  curateur^  à  l'effet  de  l'inventaire  qui  eft  à  faire^fans  que  la 
puiffance  paternelle 'du  Droit  Ecrit  puifle  mettre  obftacle  à  la  nomina- 
tion du  tuteur.  L^Ordonaance  veut  que  le  grevé  de  fubftitOtion  ,  quit 
pour  premier  fubilitué  fon  fils  mineur ,  (aue  inventaire,  coneradiâoi' 
rement  avec  le  tuteur  qui  fera  nommé  à  ce  fib  »  quoiqu'en  pays -de 
Droit  Ecrit  «  où  la  puiflance  paternelle  du  Droit  Romain  a  lieu.  Ce  qui 
dippofe ,  fans  le.dire  »  qu'à  plus  forte  raifon ,  quand  la  puiflance  pater- 
nelle  n'a  pas  lieu»  le  père  grevé  de  fubftitution  envers  ion  jfils  mineur  9 
4oit  lui  f^ire  nommer  un  tuteur  ou  curateur. 

Le  tuteur  ou  ci^rateur  du  j)ren)ier  (ubftitué  «  nHneur  ou  interdit  ^jj^ 
curAêur  à  la  fubfticutiop .  (1  le  premier  fubftitué  eft  encore  à  naître  • 
fera  donc  appelle  à  l'inventaire  &  aux  emplois  ou  remplois  qui  feront  ï 
faire  pour  ta  fubftitution  ,  &  c'eft  à  cela  feul ,  c^eft-à-diue  la  préCbnce  à 
Finventaire  gc  à  l'emploi  ou  remploi  qu'eft  bornée  la  fon^îon  dn  t^iteuc 
ou  cuiateur  du  premier  fubftitué  »  ou  du  .curateur  à  la  fubftiutfion» 
pour  veiller  jfur  la  conduite  du  grevé  /de  fubftitution»  &  pour  lui  fervir 
de  contradideur  légitime^ 

la^  autres  «charges  du  Ifrevé  de  fubftitution  ,  lefquejles  foixt  .néccl^* 
faires  pour  \si  conurbation  de  la  fubftitution  ,  &  à^  droits  des  fubfti^ 
^ués ,  comme  de  faire  publier  &  enregiflrer  la  fubftitution,  d!^tre partie 
fl^ns  les  procès  qui  concernent  la  fubftitution  ou  les  biens  fubOltués  , 
^'/^xij;enc  p||us  que  daas  tout/e  fubft.itution  indillinciement  on  crée  lu 
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turarcur  à  h  {ubftiturion.  L'Ordonnance  dfes  Subfthutîons  y  a  bourva» 

Art.  18.  Toutes  les  {ubilîrutîons  fidercammîffaîres  faîtes,  loit  paï 
décades  entre-vifs  ou  par  des  diffrofitions  ï  caufe  de  mort ,  feront  pu* 
bliées^o  Jugement  TÂudience  tenant,  &  enregiArées  au  Greffe  db 
Siège  où  la  publication  fera  faite  »  le  tout  à  la  diligence  des  donataires.»    ^ 
Réririersinftitués,  légataires  univerfelsou  partîcuKers  q^  feror.r  grèves 
de  (bbftitution ,  même  des  héritiers  légitimes ,  lorfque  la  ctiarge  de  f» 
reftitution  du  fideicommts  tombera  fur  eux  dans  le  cas  de  Dcoit,  Art.5t» 
Ijà  publication  &  TenregiArement  des  fubftitutibns  (èront  faits  au  Bail- 
KaRe ,  SénéchauflKe  ou  autre  Siège  Royd ,  reflbrtiflknt  en  nos  Cours  de 
PkrFemenrt ,  dms  retendue  où  le  reflbrt  duquel  étott  Te  lieu  d\i  domicile 
de  fauteur  de  fa  fubftitmion  »  au  jour  de  fade  qui  là  contiendra  ,  fir 
elle  eft  faîte  par  aâe  entré  vifs ,  ou  au  four  de  fon  décès  9  fi  elfe  eft 
contenue  dans  une  difpoficion  à*  caufe  d^  mort».  &  pareillement  dans  fes 
Sièges  de  la  même  qualité,  dans  fétendtie  ou  le  reflbrt  defquels feront 
fftuées  les  maKbns  »  terres  fobftttuées,  ou  lès  fonds  chargés  de  rentes 
foncières  &  autres  Droits  réels  qui  feroiect  compris  dans  la  fubftitution» 
Art.  2a.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura,  lieuv  encore  quer 
Fauteur  de  la  fubftitution  eût  fon  domicile ,  ou  qpe  fes  biens  fulTenc 
finies  dans  uner Juftice  Sèigneurialev-  relTortiflknt  unmédiatement  en  nos 
Cours  de  IKrlemenr  OU' Confbli  Supérieurs  »  auquel  cas  la  publication  . 
Il  enregiffrement  fé  feront  dans  le  Siège  Royal  de  la  qualité  marquée: 
par  Tarticle  précèdent  I  qui  y  a  la  connoiflance  des  cas  Royaux.  Ar^ 
ticle  27.  La  publication  &  enregiftrement  dts  fubftitutions  feront  faits» 
dan^fixmois,  à  compter  du  jour  deUaâ)6  qui  les  contiènd  a^  Ibrfqu'ellës^ 
feront  ponées  par  un  contrat  dfe  mariage  ouautreaâe  entre-vifs  ^&  db 
pur  du  décès  de  celui  qui  tes  aura* faites >.rorfqu'elles  leronrcontenues^ 
dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort*  Art;  aS,.  Lorfque  là  fubftitution*. 
aura  été  duement  publiée  &  enregiftréedans  le  délai  de  fîx  mois,  eUe 
aura  effermême  contre  les  créanciers  &  l^s  tiers  acquéreurs  ,.i  compt&r 
du  jour  de  fa  date  »  Ct  elleefV  portée  par  un  aâu  entre- vifs ,  ou'du  jous* 
du  décès  de  celui  qui  faura  f&ite ,  fl  elle  eff  contenue  dans  une  difpod^- 
tion  à  cauf%  de  miort»  Phr  l^rt.  ao»  fi  là  publication  8c  l'ênregiflremenr 
fent  f^its  après  lés  fîx  mois^Jà  fubflicution  n'aura  effet  contre  les  créan- 
ciers de  les  tiers* acquéreurs ,.  que.du/j6ur  de  Ta  publication  &  enregiC^ 
tremenr.  Art.  ^2.  Les  créanciers  S  tfers  acquéreurs  pourront. epfofer^ 
ib  défaut  de  publication  &  d*enregiflrement  de  la  fubftltutiôn't  même: 
aux  pupilles»  mineurs ou^  inrer^dits ,  &àl!£glifé.»  Hôpitaux»). Comma— 
Hautes  ou  autres  qui  jouifi^rdupriviléj^dèsmrneurs^.faufJe  recours: 
d6i<l}tspupiiles,,.mineurs&  autres  ci*dè(Tlis  nommés  contre  leurs  tuteurs^, 
curateurs ,  Syndics  ou  autres,  Adftiihiflrateurs  »  &  fans*  qji'ils  puifTenr 
être  reftitués  contre  ledit  défaut,. quaadmcfneleftlits -tuteurs >^curateurs>. 
Syndics  ou  autres  Adnriniflrateurs  fS  trouveroienrinfolvaEles. 

Voilà  où  le  tuteur  ou  curateur,  du  .donataire  infStué^4:;€lui  dupremiecr 
fbbflitué  &  le- curateur  à  la  fubftirution  ,  demeurent  cKargés  de  fairer 
^ue la- publication  &  lenregifirement de farfubftituxi<^  foienr  faits  dM% 
ks  fix  iDois^.  à.  geioeL  d'eu-  rtf^ondroieo  leu»  lioar.  envars^  les.  (bbftituds^ 
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(J4  Trcdti  des  Minorités  J 

Les  précautions  prîfes  par  l'OrdonDance  dans  les  articles  «jT  8c  3<!^; 

rendeac  ce  recours  très*rare  contre  le  tuteur  ou  curateur  du  premier 

fubftitué,  ou  contre  le  curateur  à  U  fubftitution  ^  mais  il  n'eft  pasimr 

poflible. 

Art.  35*.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  les  donataires ,  héritiers  inftitués  , 
légataires  univerfels  ou  particuliers  «  qui  feront  grevés  de  fubftitution» 
ou  ceux  qui  prendront  leur  place  à  leur  défaut  »  ne  pourront  fe  mettrie 
en  poiTeflion  des  biens  compris  dans  la  fubftitution ,  qu'ei^  vertu  d'une 
Ordonnance  du  premier  Omcier  des  Sièges  mentionnés  dans  les  articles 
xp  &  2o«  ou  en  fon  abfence  ,  de  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  Ta- 
bleau «  laquelle  Ordonnance  ils  ne  pourront  obtenir  qu'en  rapportant 
laâe  de  publication  &  d'enregiftrement  de  la  fubftitution  »  comme  au^ 
un  extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  Le 
décès  de  l'auteur  de  la  fubftitution.  Ar^.  ^6*  La  difpofition  de  l'article 
précédent  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  la 
ïubftitutlon ,  en  cas  que  celui  qui  en  étoit  chargé  n'ait  pas  fatisfait  aoK 
formalités  prefcritespar  ledit  article.  Art. 3 7*  L'Ordonnance  requife  p« 
les  deux  articles  précédens ,  fera  donnée  fur  une  (impie  requête ,  i 
laquelle  fera  attaché  laâe  de  publication  &  d'enregiftrement,  enfemble 
l'extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  &  fur  les  conclo- 
fions  de  notre  Procureur  ,  fans  qu'il  fbit  néceflàire  d'y  appeUer  d'autre 
parties  ^  &  fera  fait  mention  expreflfè  defdits  aâes  dans  le  vu  de  ladicp 
Ordonnance»  dont  la  minute  lera.mife  aii  Greffe,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  L*an.  38  règle  les  droits  dûs  pour  obtenir  l'Ordonnance  men- 
tionnée dans  les  articles  précédens.  Art.  3p.  La  difpofîtion  des  an.  3/  , 
5  5  &  37 ,  fera  obfervée ,  encore  que  l'exécution  des  difpolîtions  portant 
fubftitution  ,  eût  été  confentie  par  des  aâes  volontaires,  lefquels  ne 
pourront  avoir  aucun  éfifet  qu'après  que  ceux  au  profit  defquels  ils  auront 
été  faits  ,  auront  fatisfait  auxdits  articles,  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  d^ 
nullité.  Art.  40.  Voulons  qu'il  ne  puiflV  être  rendu  aucun  Jugement  fur 
les  demandes  qui  feroient  par  eux  formées  enconféquence  des  aâes  pos- 
tant fubftitution  »  qu'après  qu'il  aura  été  fatisfait  aufdits  articles  ;  ce  qui 
fera  pareillement  obfervé  à  peine  de  nullité.  Art.  41.  Les  fruits  aoi 
biens,  dont  celui  qui  aura  obtenu  l'Ordonnance  ci-rdefliis  requife  «fera 
autorifé  à  prendre  poffeflion,  lui  appartiendront  du  jour  qu'ils  lui  feront 
én%  de  droit,  lorfqu'il  aura  fait  procéder  à  la  publication  &  enrçgiftre^- 
ment  de  la  fubftitution  dans  le  délai  de  fix  mois  ,  finon  il  ne  pourra  les 
^étendre  Que  du  jour  de  ladite  publication  &  enregiftrement.  Voulons 
que  les  frd^s  échus  avant  ledit  jour  foient  adjugés .  &  ceux  qu'il.aurotf 
perçus ,  reftitués  par  forme  de  peine  à  celui  qui  fera  appelle  après  loi 
B  la  fubftitution ,  &  s'il  n'étoit  pas  encore  né ,  à. l'Hôpital  du  lieu  où Iç 
Ju.çem.ent  fera  rendu ,  ou  à  THôpital  Ip  plus  prochain ,  s'il  n'y  en  ^ 
^oînt  dan^  ledit  lieu.  Art,  42.  La  peine  de  privation  &  reftitution  de^ 
fruits,  portée  par  l'article  précédent,  fera  pareillement  prononcée  conu-e 
Jç  grevé  de  fubftitution,  ou  celui  qui  l'aura  recueillie  ,  lorfqu'il  aora 
JPPgl'jÇé  4e  f^tisf^irp  ^i^x  règles  prçfcr^tes  p^  Iç  préfent  titrçfur  l'invcn- 
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ttaîre  &  fur  la  prifée  dans  le  cas  où  il  en  cfttenu.  Arc.  4.},  La  difpoficioa 
des  deux  articles  prccédens  fera  obfcrvée  au  profit  des  enfans  de  celui 
contre  lequel  la  peine  fera  prononcée,  &  quoiqu'ils  fuflent  Tous  fa  puif- 
fancc  dans  les  pays  où  la  puiflance  paternelle  a  lieu.  Arr,  44.  N'enten- 
dons comprendre^  dans  la  dffpdfition  des  trois  articles  précédens ,  les 
pupilles,  mineurs  ou  interdits ,  ni  les  Eglifes,  Hôpitaux  ou  Coqimu- 
naucés;  &  xjn  cas  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  byndics  ou.  autres 
Adminiftrateurs ,  aient  négligé  de  fatisfaire  auxdites  formalités,  ils 
feront  condamnés ,  en  leur  propre  &  privé  nom ,  en  telles  fommes  qu'il 
appartiendra  z\x  profit  du  premier  appelle  à  Ja  Cubftitution  ou  de  i'Hô- 
piral  ci  dcflfus  marqué.  ^ 

Si  toutes  Içs  formalités  prefcrltes  par  TOrcJonnance ,  font,  fidèle- 
ment obfervées  par  le  grevé  de  fubftitution  ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  inventaire 
ni  emploi  à  faire,  quoique  le  premier  fubftitué  (bit  encore  à  natire  ,  il  . 
ne  faut  ni  tuteur  ni  curateur  à  la  fubftitution.  Si  dans  le  mêm.e  cas 
où  tout  a  été -fidèlement  obfervé  par  le  grevé,  le  premier  fubftitué 
éft  fils  mineur  du  grevé,  &  qu'il  y  ait  inventaire  &  emploi  à  faire  » 
il  faut  nommer  tuteur  ou  curateur  au  premier  fubftitué;  fi  le  premier 
fubftitué  n'eft  pas  né,  il  faut  nommer  ua  curateur  à  la  fubftitution ,  &  U 
fondion  du  tuteur  ou  curateur  du  premiet  fubftitué  en  ce  cas .  ou  celle 
du  curateur  à  la  fubftitution  ,  demeure  bordée  à  éu:e  préfent  à  l'ioveuT 
taire  &  à  l'emploi. 

L'article  ^  du  titre  premier  porte  >  que  lorfque  te  grevé  de  fubfti- 
tution aura  accepté  la  difpofition  farte  en  fa  faveur  ,  foit  expreffément 
par  des  aâes  on  par  des  demandes  formées  en  Juftice ,  foit  tacitement^ 
en  s'immifçant  dans  la  pofleftldB  des  biens  fubftitués,  il  fera  cenfé  avoir 
recUeilfi  l'effet  de  la  difpofition  5  enforte.que  le  premier  degré  de  fub- 
ftitution 'fort  compténprès  lui ,  ce  qui  aura  lieu  ertcore  qu'il  eût  révoqué 
lôfiits'aâes^^  ou  qu'il  fe  fût  défifté  defdites  demandes,  ou  qu'il  ofÎFcîc 
de  rendre  les  bien^dont  il  fe  feroi't  mis  en  poflfeftion  avec  les  fruits  par 
lui  perçus.  Voulons  que  le  c-entenu  au  prélent  article  foit  pareillement 
obfervé' dans  chaque  degré  de  fubftitwion,  lequel  fera  cenfé  rempli 
dans  les  mêmes  cas  parxhaque  fubftitué» 

I^'Ordonnance  dans  cet  article  en  reconnoiflant  que  \^  ^revé  de 

fubftitutîon  peutaccepter  tacitement  la  difpofition,  en  s'immifçant  en  la 

^ofleÛion'des  biens  ,'reconooît  qu'il  peut  arriver  que  le  grevé  enrre  en 

pôfleflîon  déi  biens  fubftitués  fans  les  formalités  prefcrires  par  Je?,  art. 

i y  &  jôdu  ric^  2.,  dans  -ce  cas  le  premier  degré  eft  rempli  irrévoca- 

plemetrt ,  quand  bien  même  te  grevé  rendroit  le  bien  avec  reftitutioa 

'de  fruits.  Ce  cas  peut  arrivertoutes  tes  fois  que  le  grevé  fe  trouve  être 

Vhérrtier  légitime.  Comme  dans  tre  cas  les  fruits  -des  biens  fubftitués" 

^demeurent  acqtiis  au  premier  fubftitué^  jufqu'à  ce  que  te  grevé  ait  far- 

.  tisfait  aux  formalités  picfcrites  par  l'Ordonnance  ,'ceft  au  premier 

fubftitué^ 'fatisfaire  iiuic  formalités  de  l'Ordonnance  pour  parvenir  au 

gain  tics  fruits  *qiii  lui  font  acquis  t)ar  la  négligence  du  »grevé.  Si  le 

premlidr  "feAftitué  eft  en  pulfiance  ëe  tuteur  ou  curateur.,  le  foin  d'y 

veiller  eombe  à  ta  cliarge  dn  tuteur  ou  curateur.  &  te  premier  fubftitué  t& 

Funie  IL  l 
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mineur  &  fî!s  tliî  gtjevé  »  .il  faudra  loi  nommer  un  tuteur  ou  tournait *>ff^ 
\é  premier  fubllitué  eft  à  naître,  U  faudra  ^nommer  un  curateur  à  Isj 
fubftitution.  La^vchargerde  ces  tuteurs* ou  curateurs  fera.  Je  veiller  à  ce 
que  l'inventaire  qui  tOcï  faire -foit  fait ,  à  ce  que  les~empIoiS::foient  Cùts» 
&  à  ce  que  la  fubftitution  foit  publiée  &  enregidrée.  La^  ^charge  dai 
tuteur  ou  curateur ^du  grevé  ^  c'éft  de  procéder  à  l'inventaire  &  à  l'em- 
ploi en  préfence  dur  premier  fubftitué  ,  4e  .fon  tuteur  ou  curateur , , 
oyndic  ou  Adminifttateuri»  ou  du  curateur  à  la  fubfHturionv 

Article  r47*^da  titre  fécond.  Toutes  lés  conteftarions  concernant  les 
fifbftitutions  fideicommiffaires  9  feront  portées  à  l'avenir ,  en  première 
inftance»  Jans  les  Bailliages  &  Sénéchàuflees  reffbniïïaits^  nuetnent  aux< 
Farlemeos  ou  Conftfils  oupérieurs ,  à  l'exçliifion  des  Juges  RoyaoXi: 
fiibalrernes^  de  tous 'Juges  Seigneuriaux  ^  .même  de.  ceux  qui  reflet* 
tifleoc -nueraent'  aux-  PàTlemenff  & ^ Confells  Supérieurs^  Art..  48.  N'en— 
tendons  préjudtcier  au  privilège  des  Committimus»".  Art  49.  IL  ne- 
pourra  erre  rendu  aucun  Jugement  furxe^qui.cQncerne  les  fubftîtatioos 
fideioommiflaires  ^^&  l'ôbfervation  dés  réglés  preCcrites  par  la>pré&ote.^ 
Ordonnance,  que  fur 'les  conclufions;  de  nos  Avocats  &:^Prbcuretirs 
Généraux  en  nos  Cours.  Lbrfc^ue  les  conteftattons.£irmées  à4:e  filjet« 
y  feront  portées  par; appel  ou  autrement  ^  voulons  qu'il  y^air:t>avernire: 
de  Requête  Civile  contre  lés  A«réts  qui  feroient:  rendus  fan»  conclu- 
fions  de  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux.  Art.  {p.  Les  Arrêts  ott> 
Jugemens  en  dernier  relTart^qm  feront^  comndiâoires  avec  le  grevé  de 
fabftitucton  ou  un  desfubftitués!'»  ou  contre  lefquels  il  ne  pourroit  être 
reçu  à  former  oppofîtion,  ne.pourront  être  rétradés  fu!i^le  fondemeot: 
d'une  tierce  oppolitbn  »  formée  par  celui  au  profàt^duqud  la.fubûitutioa 
(era  ou^terte  /  faru(  à  lilià  fe.poarvour  par>  la  voie  des  Lettres  en-ibrme 
de  Requête  civUe  »  lefquellès  pourront  étrcf  fondées ,  Joit  fur  les  ouvert 
tufes  mentionnées  dans  Tàcticle   54, du  titre>3j' ,de.rOrdonnaDce  ^ 
X  66'j\  foit  fur  la-  contravention  à  l'article  prccédcnt  j  foit  fuMê  défaut 
entier  de  défisnfes  Oul'omiflion  de  défenfes  valables  de  la^paft  du^grevé:- 
ou  fubftitué -antérieur.  Art.  |'t.;Ledélai,  pour  obtenir,  lefditcs  Lettres 
fera  deiix  mois^,  à  compter  du  jour  de  la^ngmficàiîon  qui.  aura  été  Lm 
tie  r Arrêt  6u  Jugement  en  deVnîer  Teâbrt ,  à  lapçrfonneou  domicile^ 
du  fubftitué  depuis  .l'ouverture  de  la  fubftitution4  fon  profil:,  s^il  eft': 
majeur  y  ou  i  la  perfonne.&  domicile  .de  fon  curateur,  s'il  étoit  in* 
terdit  ;  &ii  le  -fubftitué  elbpupilleou  mineur ,  le  délai  ne  tèra  compté-- 
^uedu  jour  de  \i  fignificatton  qui  lui  aur^^té .faite après  fa  majorité;. 
Art.'  $^^  Les  aâes  contenant  des  défiftemens,  d^  rranfà^ons  ou  con*  - 
irentions  qui.ferx>nt  p^tifés  à  l'avenir  entre  celui  qui  fera  chargé  iie  fub-?- 
iiitutionf  ou  qui  l'aura  recuei^ie  9  ^  d'autres  patries,  (bit  fur. la. validité.^ 
"OU  la  durée  de  la  fubftitution ,  foit  fut  la  liquidation  ^des  biens  fubfti — 
tués  &  dea^détraâions -,  foit  par  rapport  aux -droita  de  proprié.té  f  d'hy- 
pptheque  ou  autres  qui  feroient préteadus  fur  Jefdits.  biens  ^  ne  f  ourronr  : 
avoir,  aucun  effet^contre  la&^fiib(titttés^^.4&:.il  ne  {pourras êtce  reodu^ocuoi 
JilgeirterH:  eu  conféqaesce  defdirs  ades  ;.^u'après-:qu'it8  attront  été  ho-^  - 
3i»3il^uûi  e^^Qs^C^uraileiS^^        oajConfeiia  .Superiems  ^  fux  lesi 
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«Oncîuïïons  dç  nos  Procureur»  Généraux ,  ce  qui  ftra  obfenn^  à  jâlne 
djB  nuIKté.  Arr.  5*4.  Le»  Arrêts  qui.attrem  homologue  lefdits  aâes, 
feront  exécutés  cotitre  les  Subftîtués,  lefqaels  ne  pourront fe  pourvoit 
contrenefdits  Arrêts  ,  que  par  la  voie  de  taRtqucte  civile. 

Tous  ces  articles  concernant  les  J^gemens  -&  les  Trartfadions ,  fop* 
pofent  que  le  grevé  ^de  fabilicutioneft  feule  partie  capable  avec  Md"* 
•lîeurs  les  Gens  du  Roi  pour  foutenir  les  droits  de  la  fubftitution*, 
puifque  le  fubftitué  à  Tégard  des  Arrêts  rendus  avaftt  Touvenure  de  k 
labftimtion  ,  ne  peut ,  après  que  la  fubftîcutloniui  eft  ouverte ,  revenir 
♦par  tierce  oppof.rion  contre  ces  Arrêts.,  il  n'a  que  U  voie  de  la  Requête 
•civile;  il  eft  vrai  quil  aies  mêmes  moyens  que  les  mineurs,  ce  qu'il 
'peut  fe  fervtr  du  moyen  de  non -valablement -défendu.  Xe  grevé  de 
lubftitution  eft  partie  dans  tes  conteftations  %  comme  le  feroit  le  tuteur 
d'un  mineur,  il  ne  pourra  donc  tranfiger.  L'art,  yj.  4u  titre  fécond  le 
lai  permets  àlà  diarge  ^^ît  les  tcanfaâion s  feront  homologuéesmi  Par- 
lement ou  Confeil  Supérieur  fur  les  condufionsde  Méâîeurs  les  Procu^ 
(reurs  Généraux ,  à  peine  de  nullité;  &  par  l'article  j*^»  le»fubftitués  ne 
pourront  fe  pourvoir  contre  Ies4^rrêts  qui^iuront  homologué  les  tran* 
fàâions  qiie  par  la  voie  de  Requête  civiles  ce  qui  montre  que  la  trann 
faâion  ne  tire  point  fa  force  du  confentement  des  Tarties  quiTontie 
grevé,  &M.  le  Procureur  Généra!  d'une  parc.,  &  la  partie  adverfe  d«i 
grevé  d'autre  ,  &  que  PS^rrêt  d^iomologation  eft  regardé  comme  ua 
Arrêt  contradiâoiren[ient  rendu  entre  le  tuteur  d'un  mineur  &  fa  partie 
adverfe>;  car  fi  c'étoit  Thonioiogation  d'iine  tranlaâion  valable  •  cène 
feroit  pas  PArrét  d'homologation  qu'il  faudroitattaquer  .ce  feroit  J« 
tranfaéèiao  même.  P^oluntaria  {jurifdi&o^  tmnfit  in.  contendafam  x  ut 
comentiùf(^^uèque  in^vàluntanam^  mm^testrdnjhj^mkujfiiùwuuriquie 
^ifi  homélogaPî  fàUntin  curiis ^  tamen  nonprof>terà  regreimïUur  UKoiê^ 
ttnticfis.  fd9oqu€  cum  refcinduntur  sx  caùfis  juris  ,  nUprûfuefU  àùmalor 
^gationem.  dUegare  ^  quœ  nil  addit  ad  *vim  tranfiiSiortis  ^<&  codent  pptrû^ 
refcinditur  nec  nwjou  négation  D'Argeritré  (kir  l'ancienne  K^ôutume  de 
Bretagne;»  art.  205' ,  cap.  tij  ,  n*  27.  Le  ^ev1S*de  Aibftitucion  eft  partie 
'dans  les  conteftations  concernam  la  fubftittitioii  ou  les  biens  fùfaiblués , 
^omme  le  feroit  le  tuteur  d'un  mineur  f)our  la  ^éfeiife  des.  droit»  du 
mmeur  en  Juftice^  Or  le  tuteur  éft  feulpertie  capable  pour  la  défenfe 
du  mineur  ;  le  grevé  de  fubftitution  amfté  du  Miniftere  Public ,  eft 
donc  feule  partie  capable  pour  Ut  défertfe  Ats  droits  de  la  fiibftitutioQ. 
li'afliftaiice  d'un  curateurà  la  ftibftitotion  feroit  inutile  &  fuperflue  ;  le 
ftibftitaé  t  apçès  l'ouverture  de  la  fiarflitutïôn  à  fon  profit ,  ne  pjBUt 
revenir  par^tierce-oDpofipon  contre  les  Jugrméns  rendus  avtc  le  grevé 
de  fubftitution,^  il  ira  que  la  voie  d'appel  où  de  Requête  civile^  ce  qui 
a/  été  jugé  avec  le  grevé  de  fùbflituiion, ^^répuié jugé èvec l'Auteur 
4iufubfti(uÀ 

Les  miaéqrsj  &  eeiix<|iii  jooiflêat  des  droit»  de»mnetir»t  neipeuvenx 
*plus ,  fuivant  l'article  32  du  titre  2  de  l'Ordonnance  desfubftrtutions^ 
apportée  ci-d^ffus,  cliap.  ^^  ,  être  releisé»  du  défaut  de  pu^ 
àliçafioa  (e  enregtft^efnent  ^ful^ftiiuiiaiis;      , 


Digitized  by 


Google 


46  Dtns 
les  marchés 
de  chofès 

nrrc  n'a  Très, 
le  mineur 
ctant  lefé  > 
le    prix   cft 
r^dudible  , 
fans  que 
lade  foit 
totalement 
anéanti. 


47  5i  le 
mari  mi* 
ncur  cft  ca- 
pable de  re- 
cevoir la 
cL>t« 


4S  Mari 
mincurpeut 
aotorifcr  fa 
femme  ma 
jeure  à  yen- 
dre. 


4f  Un  ttxt' 
ficui    dc- 


5f  8  ,  Traité  des  Minorités  9 

Le  minetfr  qui  fe  gouverne  fobremenc ,  n  eft  pas  reftituable  izxa  terr 
marchés  qu'il  fait  des  chofes  qui  lui  font  néceflàires  pour  la  perte  quU 
fait»  non  par  aucune  inconCdération  »  mais   par  accident^,  comme  sit. 
acheté  un  efclave,  &  que  cet  cfclave  vienne. à  mourir, il  n'eft  pat 
reftitué,  L.  11.  §,  4.  De  minoribtis.  Si  le  mineur  par  faiacilité.foufFroit 
quelque  préjudice  dans  le  marché  quUl  fait  d'une  cbofe  qui  lui  feroit. 
néceâaire.il  feroit  reftitué  ;  mais  Taâre  n'eft  pas  pour  cela-  anmjllé  ,. 
il  eft  feulement  réduâible  ad  UgitimunL.m9dum.On  a  vu  les  Arrêts  qui 
réduîfentles  ameuhlifTemens ,  les  donations  en  faveur  de  mariage  ,&. 
les  Arrêts  qui  fuppléent  au  défaut  de  ftipulation  de  |)ropre,  pour  em^ 
pêcher  que  tout  le  bien  du  mineur  qui  n'a^ue  des  meub.Ies»  n&  tombe- 
en  communauté.  Un  Gentilhomme  mineur.  Lieutenant  d^une  Compa- 
gnie ,  ayant  acheté  un  cheval  lafomme  de  1 500  U  de  laquelle  il  avoir 
fait  Ton  obligation  à  payer  dans  fisc  mois  ,  cette  fomme  fut  réduite  à  celle^. 
de  1000  1.  par  Arrêt  rendu  au  profit  de  fesikériiiers  lep;  Avril  1630»^ 
rapporté  au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences.  Airêt  du.  Parler 
ment  de  Provence  du  8  Février  i($3P».  par  lequel  il  fut  dit  que   le^ 
héritiers  du  iieur  Blanc ,  Ecuyer,  qui  avoir  acheté  un  cheval  pour  un  prir. 
payable  quand  il  feroit  Prêtre»  mort  ou  marié,devoient  la  jufte  eftimation- 
du  cheval.  La  même  queftion  s*étantpréfentée  au  moisd'Oâobre  1658,^ 
les  parues  furent    appointées  contraires  ,  fur  l'ordre  donné  par  le. 
père  du  mineur ,  Boniface  en  fes  Arrêts  >  tom.-i.  part.  i«  llv.  4.  tit.  7^ 
ch.  4. 

Brodeau  ,LM»fommaire.^ ,  die  que  :  Le  mari  mioeuc  eft  capable, 
feul,  &  fans  caution  »de  recevoir  ta  dot  ,.même  ce  .qui  eft  deftiné  ea- 
emploi  d'héritage» ,  &  eft  valablement  obligé  àlareftitution  ;  caraymit 
la  capacité  du  mariage  ,  il  l'a  pour  toutes  les  conventions  ordinaires  qui. 
erf  font  acceifoires.  Il  cite  un  Arrêt  du ay  Mai  1 625* ,  rapporté  auinemier 
tome  du  Journal  des  Audiences,  liv»  i.ch.  $^.  de  Sédition  de  ,16^2  »^ 
dans  lequel ,  de.  la  manière  dont  il  eft  rapporté  ,  il  n'efl  point  queftioa 
de  dot  payée  à  un  mari  mineur  :  on  a  ajouté  au.  même  endroit  de 
Brodeau  ,  n.  10 ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  <iu  2, 3  Mars  x  664W 
tiré  de  Boniface  ,  to.  i.  liv«  tf»  tit«3«  ch.  2.  pariequelil  a  été}ugéqa'uQe 
fiUe  tfiineure  (e  mariant  Avec  un  mari  infolvable  &  mineur  «  le  mari  doit 
donner  caution    pour  recevoir   te  legs  qui  a  été  fait  à  fa  femme, 
payable  quand  elle  (e  mariefoit  >  ou  aui:x>it  atteint  Tâge  de  viogtr^ 
cinq  ans. 

Quoique  le  mari  mineur  ne  puiflè  vendcefôa  bie^^  il  peut  autorifer 
fa  femme  majeure  pour  la  vente  du  bien  de  la  femme  ;  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  aremier  Avril  1^08,, qql  refufa  la  reftitution  à  la  femme  » 
Tronçon  lur  Tart.  223  de  la  Coutume  de  Paris;  de  Montholcm,/irêt 
11^.  Secus  fi  le  mari  fe  plaignoit  ;  car  .ayant  autorifé  fa  femme 
loi  (qu'il  étoit  mineur  ,  il  pourroit  être  relevé  de  Tautorifation ,  &  faira 
par  ce  moyen  aoauUer  le  comrat^  lequel  00  peut,  dire  .de  foi  oui^ 
ibidem^ 

Si  un  mineur  demacdeàétre  reftitué  contre  un  autre  mineur  ,  il&ut 
voir  lequel  a  été  furpris  i  que  s'ils  ont  été  tous  deux  furpris  :  pai^ 
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Memple»ufi  mineur  a  donné  de  t'arment  à  un  auue  mineur,  lax^aufedê  reaituécon' 
celui  qui  a  reçu  l'argent  &  I^  diflîpé  ou  perdu ,  eft  lar*  meilleure  ,  treunancre^^ 
Jfem  quariturfiminor'udikrftùyniru>nmyeflh  midiertdus*  mîaaw* 

& Pomponmsjtmpl&iieri^ubic  non  re^uendtuntPtUD  aiaém  injpkiendumt 
â  Prœtore  quiscaptiujh  yproinde  fi  ambo  xaptrjunt  rverbi  gfatut^  minor^ 
mnorij?acumanrdedit  y,éf  ilieptrdidit  i^meUor  efi^caujajicundtwt  Fompo^'^ 
TÙum ejus  qui  aecep'u  ^&,  vel dUapidavit ,  vel pardidit. L.ii.  f,  6.  ffl  Dêf 
minorihùs.  Si  un  mineur  de  vingc-cincfans  a  ptcté  da-'l'afgent  à  un  fils 
de  famille  aoflî  mineur  V. la  caufe  de  celui  qui  a  dé^penfé  l'argent eft  la*^ 
meilleure  j  à  moios^ue  celui  qpi  a  reçu  nrfe  trouve  en  erre  plus  richer 
au  tems  de  là  litîftonteffation*;  .Si  minor  vtgitui  qidnque  arnih  fitiôfamî^ 
lias  mineri  ^  pœcmdam  credidit^  melior  eft  caufa  confhmtmis  ,  mfi  locu^ 
pletior  exfAcJjwemàtUr  liiifcohtefiaeot  tempère  is  qui  accepte;  L,  3^.  0.. 
jDc  minoribus^'  *         , 

Quand  Targenr  que  lé  mineur  a  reçu  à  prêt  eft*tduriîé  à  fônr  profit  »     jo  le  ptér' 
&  a  été,  par  exemple,  employé  au  payement  de  fes  dettes ,  ih  n'y  a*  tourné  au 
pas  lieu  à  la  refciuon  :  le  mineur  demeure  obKgé  à  rendre  le  prêt ,  P'^pfiï  ^^ 
parce  que  fon  obligation  ne  vient  pas   tant  de  ion  confentement  que  ^^^^^^,  »  ^^'' 
du  profit  qu'il  a  fait.  Ifens  le  cas  de^  vente  dutrîen  de  mineur;  &  où  le  cçAi^'^aîs 
prix  de.  la  vente  eft  tourné  au  profit  du  mineur ,  comme  quand  le  prix'  Tucu  T^o 
a* été  employé  à  payer  des  créanciers ,  Ife  profit  n'empêche  pas  dans  ce"  prix  du 
cas  que  le  mineur  nefoit  reftitué^Sc*  qu'il  ne  rentredans  fon  bien  vendu  y  fonds  ayante 
mais  Ik  reftîtutiom  eft  réciproque*.  &  le  mineur 'en  rentrant  dans  fon  bien  ^<  employé  ^ 
doit  rendre  le  iprix  ^  Ré/lit utio  autem  iiafacienda  ejtyiuunufquifquejus  V^  ^f"^^"^" 
fûum  recipiatAtaquefiinvendendofundocïrcumfcriptus  rejUtueiuf  ^  jubtat   ^^^^*^ 
Prœtor  emptorem  fundiim  cumfriiàibus  reddere  ,  &  prttiumrecipere  :  nifi  - 
fi  tune  dederit  y  cunv'eumperditûrumnon  i^oraretficufi  fàcit  ineapecu^ 
ma  quœ  ei  cenftimpturo  creditûr  ifedparcius  iftvtnditione  ymâa  œs  alie^'- 
»  rmmetfiBpituri  quodfàcere  necejfeejt.  Credère  amemnon  ejtnecejjé.  Nant* 
etfiorigocôntraSusitaconftllU\  m  infirmanda  fit ^  fi  tamen  nectfft  fuit" 
pretium  fi)lvi ,  non  omnimodo  tmptor  damnoa^ciendus  eft  y  h»  2a..  §.  4,^ , 
jf.  De  m'fuar.  Il  faut  même  -en  ce  cas  rendre  le  -prix  avec  1er  intérêts;  * 
Prœtium  cum  uftlris^  L.  47.  §.  i.  ibiderrt.  - 

Quand  Je  mineur  a  venda  fdn^  bien ,  ovt'a emprunté  de  l'argent  par   ri  En  erù^ 
contrat  volontaire»  fan^avis  de  parens ,  ni  décret  du  Juge,  c'cft  à  piumoucrr 
i'àçhetcur  &  au  créancier  à  prouver  que  le  prix  eft-tourné-au  profit  du  ^^nrc   fans  - 
mineur  »  Arrêts  des  i6Mai  i^6S\Sc  21  Juillet  i6i5,  enta^de  vente"  ^«^«"a'««  , 
du  II  Juiltfeti637  ,  en  ctis  de  contrât  de  conftitution  desj  Septembre^  ^^"^  *" 
?id43  ,  &  26  Mai  i6ji ,  eil  cas  de  fimple  obligation  ,  Louet  &  Bro-  f^ff'^'^^^"  ,' 
deau,  K  M.n.  rj^,  Si.  en  cas  de  prêts  ,  il  eft  prouvé  que  les  deniers  ont  à  froarer' 
été  employés  au  profit  du  mineur ,.  iî  n'y  a  point  lieu  hr]^  reftitution  t  rcir.grpii 
fi^  c'eft  une  vente  donrie  prix  a  été  employé  au  profit  du  mineur ,  &  que 
la  venteait  été  faite  fans* garder  les  formalités  néceflàires  Temploi  qui  a- 
été  fait  du  prix,  n'empêchera- pas  la  refcifion  de  la  vente,  qui  eft  nulle  par 
défaut  de  formalités,  mais  il  faudra  rendre  le  prix:  que  fi  les  formalité^ - 
ontécé  obfervées, Toit  pour  cmprûnter^foitpour  vendre ,  tout  eft  préfumé'^ 
(ait  au  profic  àh .  mineur.  Il  n'£  aura  p  0  int  de  refcifion  en  cas  de  p^ct ,  ^ 
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ni  aié:ne  an  cas  de  ydnce  ,k  moins  que  le  mineur  ne  prouve  i^viSeni* 
ment  falezion.  L'art,  jd  de  l'Arrêté  du  Parlement  deKouen  pour  lei 
...      tutelles^  dit,  Que  l'adjudication  du  bien  dumineurétant  faite  dans  la 
Mais  les  fol*  £j^^q  prefcrite  dans  les  articles  précédens  ,   le  mineur  ne  pourr4  s'en 
€tant  car-     feire  rcftituer ,  fihon  pour.Jescaufes.pourlcfquelles  les  nwjeurs  peuvent 
.aéc$,lcmi-  -ctre  reftitués. 

-tient  nVn         Le  mini?ur  eft  reftitué  non-feulement  quand  il  vend  »,inais  quand  il 

.rcftîcué  que  acheté,  s'il  acheté  un. bien  plus  quil  ne  vaut,  &  dans  ce  cas  levcn- 

difficile       ^g^ç  JqJj  fendre  le  prix  avec  les  intérêts ,  &c  le  mineur  rend  le  îbnds 

"^^"Miîtur  ^^^^  ^^^^  des  fruits  dont  il  a  profité ,  L.  27.  Ç.  I.  ff.  Deminoribuu 

^ui  acheté       Celas?cntend  d'un  mineur  qui  acheté  comnie  particulier^  car  un  mineur 

vcfl  reOîtué.    Marchand  eftféputém^eur  pour  fon  commerce.  Tous  Négocians  & 

51  Mineur  Marchands  en  gros  &  ^n  détail ,  comme  auili  les  ^Banquiers  ^  feront 

Marchand     féputés  majeurs  pour  4e  fait  de  leur  commerce  &  "banque  ,  ians  qu'ils 

^flJ  ^bL     puîflent.étre  reftitués  fous  prétexte  de  minorité.  Ordonnancera  1675» 

Icomme        pour  le  comn^rce  ,  tiç,  i.  art,  6.  L'article  ^.  dit ,  Qu'aucun  ne  fera 

^jfjwchand.    ^reçu  Marchand.»  qu'il  ntait  vingt  >aos. accomplis  ,<1  où  fuit  que  celui  qui 

ayant  vingt  ans  accomplis ,  a  été  reçu  Marchand  ^^ft  réputé  majeur  pour 

Je  como^ecce  dans  lesviilesoùilyamaitriiè  ,  &  dans  celles  où  il  n'y 

a  point  de  mattnfeih  font  réputés  majeurs  dès  le  moment  qu'ils  font 

•le  commerce  pour  leur  compte  paiôticulier. 

Le  mitijeur  n'eft  point  relevé  contre  fon  crimes  il  y  en  a  un  thre  ati 

14  fin  cri-  ^^ode  &i  advierfm  deliâum.J^ts  Ordonnances  veulent  même  qu'en  ma* • 

^\  ï^  T   ^^^^^  -criminelle  lemineur  fe  défende  fans  aiEftance  de  tuteur  ou  curateur, 

^neur^n'efl    AinH  quand  le  mineur  commet  dol  dans  un  contrait  comme  i(|uand  il 

fa$;^eiUni^  abufe  d'un  n^euble  dépofé  ou  prêté  »  il  n'eft  pas^  reftituable,  quoiqu'H 

D'en  profite  pas  Jleft  fojet  à  la  peine^quoiqu'il  foit  moin^  grievemeat  punû 

&  que  Xa  «dénégation  volontaire  ne  l'expofe  pas  à  une  plus  grande 

peine  >  JNunc  ^ndendum  ^  nànoribusutrum  in  cotutoâ^us  cig>iis  dumiaxat 

Jubveniatur ,  atietiam  delinquentibip  •'  ittputà  dolo  aliquid  minarfecit  in  f^ 

depalita  velcomfOfi4^a^  ydaHàsin  contraSu ,  an  >eifulmsniatur  ^Jî  mhil 

ad  eumfervenit  ?  Et  fiacet  in  deU^  :minoribiis  non  fuhvjtniri^  nu  fùc 

itaquejubvtnieturj^anietfijurtum  feàty  vèl  dammwi  injuria  ÀÂdit ,  non  d 

fubvtniftur  : fed.fi  au»  damno  data, conJuenjH)IJIîz^  né  damno  teneamr  ^ 

nuduk  negare  :ia  hocfotum  refiituendus  fit^  mpro  confeffo  hab^atur.  Ergo 

etjipotiâtprofure  damnufn  d^ciden  magis  quàmaSUonemdupli  vd  quadnt- 

plipati ,  ^fiijbvtayitur,  jt.  $.  S.^. jf.  Q^  minorib^  L.  i.  Çcd.  Si  advtrfuf 

dfiUSum^ 

^TDtfcn*       Quand  le  tmneur  s'eft  déclaré  majeur»  s^rl  la/ark  par  erreur  ,  îl  eft 

&s4  inférer  i^cffitué ,  L.  1.  Coi  Si  jninor  fe  4;iajorem  dixeriù.  S'il  l'a  fait  par  malice  p 

ilansicsac-  îl  n'eft  point   reftitué.    Cùm  juftaflatuta  juris  errantibus^  non  etiam 

itcRlcsdécla-  fattentibus  minorijms publlca  jur^  fubvemant  ^  I^  p,.   ibidetiu  Si  <Ians  le 

jrations  que  deflein  de  tromperla  partie  à  oui  il  avpit  afiàire ,  il  s'eft  efforcé  de  prou* 

SlwScar.    y^^^i'  ^^^  majeur,  il  ne  fera  ^oiqt  reftitué  :  q^e  fi  l'autre  partie  a 

^  *    ^ng^igé  le  mineur  à  fe  déclarer  majeur  à  deffein  de  le  tromper^  lareilitu- 

tion  sii'ieUi Sialtfiriiajcircumvcniendi<auJa,minor(gtate  majorem  te prtéarê 

fifPA^  f^frm^i^Jp  f  fùm  pHifitia  fnvltat  fttaiem ,  rejflitutionfs  4u^ifuué 
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dèneffiti  fioiiuum  efi.  Qubdfi  pet  injuriam  vel  circumvenàonent  advef/arii^ 
hôcjueru  faSum  ^  durabit  beneficiùm\  q^o  nthnoribus-caufâ  cognitâ  fuJh'^ 
VtmrifçUt  JS.  ^^^âbidem. 

Il  paroîc  par  les  anciens  Arrêts  rapporfés  par  Louet  &  £(rodcati .  l. 
^i  n.  7;  que  la  Cour  fuivoit  cecre  diftinâion  :  mats  de{>uis  fur  ce  que 
rexpérience  fît  reconnoître- que  les  déclarations  de  majorité  dans^  les* 
contrats  &  oUigatipns ,  &  les    repréfentations-  de  faux^  extraits   bap^ 
tiftaircs  que  Von  y  inféroir;  étoient  les  pièges  ordinaires  dont'  on  fé- 
fervoit  e»  toutes  rencontres,   pour  furprendre   la  jéunefle  &  couvrir-" 
les  ufures^»  &  que  <:eIi^toit  tourné-  en  ftile  de  Notaires  ,  la?:  Cour  pa«^ 
Arrêt  du  lundi  6^ Mars  1 620 >  fur  appel  dnrPrévâtde  Paris,  conformé^ 
ment  aux=  comclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon ,  fit^défenfes  slux< 
Notaires  de  pîûs  inférer  dans  les  contrats  &  obligations  conçues  pour^^ 
ptêtlesvdéclarations^do*  majorité  &  extraits  baptift'aires  fur- peine  de- 
miHité^&  d'en  répondre  en  Ieu«  propre  &  privé  nom   ;  ordonna  que^ 
riArrét  feroit  fignifîé  au  Syndic  des  Notaires,  à  là  diligence  du  Subftitutt 
de  M.  fé  Fi^ocureur  Général,  Piâr  un  autre  Arrêt  intervenu  fur  le  procèt^^ 
du  SieurdeLucmajour  le^2(^Mars  1624 ,  au  rapport  de  M.  delà  Grande».' 
routes  les  Chambres  aflèmbléés  ,4a  Cour  en  ordonnant  PexéCutiondcs^ 
Arrêts  précédéns ,  fitdéfepfes  à* toutes  perfonnes  dequelque  état  àcon-- 
dition  qu'elles  foieutv  de  prêter  argent  aux- enfans  de  (amillis  ,  encore- 
qu'ils  fe/difene.  majeurs  &  en  majorité*,  &  qu'ils  mettent  «l'extrait  de- 
]^ur  Baptiftalre-  entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  prêtent  s  ipeine  denul-*^- 
fitc  des.promefles ,  confîfcûtit)ns  des  chbfcs  prêtées  &  de  punition  cor^- 
p0rellé,  r&  ordonna. que J'Arrêe&  lesaurres précèdent feroient  publiée '^ 
a^fon  de  trompe  &  cri  puWie.  Celui  -q^^i  prête  (es  deniei^  ,  n'eft  jamais  '■ 
ptéfumé  ignorer Ja> condition,  qualité :&  âge  dé  celai  avec  leqqel  il 
tbaite  j&^'ilh'en  eft  pa5 certain  ,  il  s'en  doit  informer  autrement  que- 
Mr  de  pareilles  déclarations  &  repréfentations  d'extraits  baptidaires  |  * 
Ëb-odeau  fur  Louer,  fomm,  jin.  4  &  ^y.*  Arrêt  du-  26'  Avril  1629  >  au 
•premier  tome  du  journal  des  Audiences  ,  Qui  cum  kiUo  contyahit  y  vtli 
eu  y  vtldehu  eQj^  twn  ignartts  condùianis  ejus^^  ^^d}ff^  De^diverfis  rég^. 
mrisr  ^     f^IemlL- 

Si  le  mfBeur  devenu  majeur  r^ifiéeumajorkére  qu'il  a  fait  ou  paflTé'  noicquira— ' 
en  minorité,  la  i«ftiiutioncefle,&  il  ne  peut  plus  être  relevé  de  ce  qu^il  à  tific  «n  ma* 
fait  étant  mineur*,  &  a  approuvé  depuis  fa  majorité*  Qui  pçfl  vïgefimum^  J^"^^  pcit  : 
qi^intum  armum  ûUatis'ea'quœ  in  minore  œtûté  gefid  funt\  ruta  habuerint  y.  P^  rcftitua'»» 
fmflra  refcijjionem'  eomm  pojhdant  ^  L\  2^Cod^  Si  majqr  faSus  ratant-     *' 
habuerit^  Ainfile  partage  fait  cnrre  mineurs  étant  ratifié  aprèi  la  majorité,, . 
ilemeu^e  entier^  Si inter  minores  qtànqt^e ^€^ vl^inti  ahnis ^ yelfcriptum  - 
interppjifa ,  vtl  fine  fcrjptura  fada  fijie  dolo  divijto  eJL  ,  eâonqut  pçfi  Legiti^ 
ynarn  œtatem  ratamfecerinti  manere  intBgram  debereconvenit^L.  l.  idem^  * 
£/  plaçât  (  iu^  efi,  conjiùutum  )  fi  quis  major  faâus  compfobaverit  \  quod  ' 
minor ^Jferat  ^  refiitutàonem  cejj<ire\  iU  3.  %•  i.  jf.  De 'minor^Aîrèt  du  : 
2^   Juillet  1667*  y. .rapporté,  au  Journal  du. Palais,  par  lequel  il  fut  die 
qu  un  mineurâgé  de  vingt:ttm&émancipé ,  ayant  emprunté<u«îerfomme^ 
de.  deniers  dont  il  âvoit  paflfecontrat  de  conftitution  lâns  êért  au^orîfé  , , 
^teiana  que  J'emploi  des  deniers  fût  JHttifié  ^  ayant  depuis  ratifié  lecoo*. 
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trat  par  afte  f  aflTé  pardcvant  Notaire  «h  pleine  œajorké  ,  celui  qiiî  Miil 

avoit  prêté  ces  deniers  devoit  avoir  fon  hypothèque  du  jour  du  contrat  • 

&  non  du  jou r  de  la  ratification  en  niajo:it<f.  L'Arrêt   rendu  entre  te 

sieur  Th'oinard  ,  Préfident  au  Bailliage  ôcSiegeTréiidiàl  d'Orléans  d'une 

part ,  &  les  I>irefteurs  des  créanciers  duMarquis  de  la  Challrc  d'autre , 

juge  que  la  ratification  a  non-feulcnaent  effet  contrôle  aiineut,  mais  même 

au  préjudice  de  fes  crëanciers.- 

f-rTf^rclc-      Un  mineur  de  vingt-cinq  ans  s'étoîtlmmifcéen  rhérédîté  paternelle^ 

x^c  àt  Tac-  fie  étant  devenu  majeur.^  il  avoir  exigé  quelque  chofe  des  débiteurs  pater- 

6f  putic  ji      nels  ;  il  demanda  enfuite  à  être  refticué  à  Teffet.  de  s'àbftenir  de  Théréditc 

.d'htréaité  ,  patewellc.  On  lui  oppofolt  qu'étant  devenu  majeur  il-avoit  approuvé 

<juoiqu  il      çg  q^-j  ^yçy\^  fait  étant  mineur;  il  {ut;pourtant  trouvé  qu'il  y  .avoit  lieu 

ni!ww/"  ^  '^  reîlitution  ,  eu  égard,  au  commencement." Il  Faut  dire  même  chofe^ 

s*il  s'agiflbit  d'une  fucceflîon  autrii  que  au  pere.i'^io  eiiam  illud  dliquando 

incidijfe:  Minorviginti  quinque  annis  mïfcuerat^e  paternœ  iereJitati  , 

majorque  faâus  exegcrat  aliquidà  debitoribus  paternis  :  mox  defidembat 

rejiinii  in  iruegrum  ^  quo  magis  abfiinenvpaterna.hereditatjt^  Contradlct-^ 

batur  ei  qiiafi  major fadus  comprobaj^et ,  quod  minorjibi  placûit.  Piuavï-- 

mus  tamen  in  integrum  refiituendum,  initto  infpéclo.  'îdvnputo  &fi  aliénant 

.adiit  herediuitem ,  i.  3.  J.  2.  Jf.  Deminor.  11  faut  remarquer  qu'il  avoit 

feulement /exigé  quelque  cho/e,  Exegerat  4liquïâ\  aînfi  il  ne  s'étoîtpas 

immifcé  univerfellement  &  indiftinftement  en  tout  depuis  &  majorité» 

mais  il  avoit ^uîement  fait ,  eu  égard, à  ce  qu'il  avoit  commencé  d'ad- 

^miniftrer  les  biens  héréditaires.,  ce  qu'il  étoit  de  Ton  devoir  de  iairc 

pour  le  bien  de  Thérédité,  fie  pour  Jie  le  pas  kiïTer  diflîper  .,  icomme 

^uand  .celui  qui  n'étant  point  tuteur  gère  les  affaire  âesmineurs  ,  il  eft 

de  fon<ievoir  de  ne  pas  abandonner  ce  qu'il  acoiranedcé  jufqu'à.ce  quH 

ait  fait , pourvoir  les  mineurs  d'un  tuteur.  Sur  ce  fondement  il  fut  jugé 

♦par  Atrétde  la  *Cour  des  Aides  4e  Paris  ,  du  premier  Mars  167 J, 

«apporté au  Jouraal  duTalaîs,  entre  le  nommé  Pliilippe  appellaot^  fie 

Boifgautier. intimé, qu'un  mineur  gui ^voitacccpté  fous- i'autonte  d'un 

tuteur  ,*1a  fuccedion  defon  per^ ,  &  enfuite  devenu  majeur  , ayant  donné 

<n  qualité  4'héritier  quittance  du  rembourfement  d'une  Charge  dlElu  » 

^ui  étok  un  à^ts  eifets  de  la  fuccedion,,  pouvoit  lêtre  reftituë  contre  cecG0 

rquittance^  ic  étoit  recevable^  jirenoncer  à  rhçrédité  .paternenç;  en 

«conféquence  de  quoi  l'Arrêt  entérina  les  lettres   de  refcifîon  obtenues 

.    ^ar  l'Intimé.  M^mecbofe  avoit  été  jugée  par  Arrêt  du  4.  Septembre 

1660  y  op'i66i  ,qui  eft  au  Journal  des  Audiences^  fie  l!a.étéj>arA£fcc 

idu  i5  Déceo^re  ri  â8o.9  au  Journal  dp  Palais. 

Le  mineur  ayant  accepté  .piMrement  &  (împlemetvt  la  TucceDîon  de 

^on  père ,  peuts'eu' faire  relever  éiantmajeuV»  fie  prendre  des  Lettres 

de  bénéfice  d'jiixçptairc^  Arr4t  du  1.5  Février  a 675^ ,  au  Jauroal  <ie« 

AudiencjBÇ, 

^5«  'Non        Jugé  par  fleux  Arrêts  flu  Parlement  \ae  Tôuloute  3u  3  Janvier 

^cîKtué        *^6o6 1  fie  du  vo  Juillet   i(îm  ^  qu'un  mineur  ri'éft  point  reftituable 

contre  h      ^icoptre  la   çonftitutîon  de  dot  par  lui  faite  a  fa  jCacttr*  principale- 

le"do"dc*fa  ^^^^  quand  la  léfipn  eft  modijue.CaiftboUs ,  déjcifion  Ùq  Droit  ,liv,  j^ 

fy:^.  jcli^i^f.  n.i.  "  Jugé 
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des  Tutelles  &  Curatelles.  ChAP.  XIV#  75 

Jugé  car  Arrêt  du  Parlement  ^e  Provence  du      Juin  Kîj'i  ,  qu'un 

mineur  tils  de  famille  peut  être  reftitué,  quand  il  s'eft  rendu  caution  pour 

la  dot  promife  à  fa  fo&ur  par  leur  père  commun  ;  Boniface  %  tom.  i.  part. 

!•  Iiv.4,tit.8.  ch.  2. 

Par  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  du  ly  Avril  1(^35,  &  du  12 

Février  idyS,  il  a  été  ordonné  que  les  Marchands  prouvetoient  la 

oéceflité  preflante  des  mineurs  auxquels  ils  avoient  prêté  des  marchan- 

difes  fans  le  confentement  de  leurs  pères  &  mères,  tuteurs  &  curateurs  ; 

autrement  déboutés  de  leur  demande;  &  par  le  même  Arrêt  de  1636^  6c. 

un  autre  du  15  Juin  1 668  ^  en  forme  de  Reniement ,  les  Chambres  alTem- 

blées»  la  Cour  fît  défenfes  àtous  March^an^de  Fournir  en  détail  aucunes 

marchandifes  aux  mineurs  enfans  de  famille  9  fous  quelque  prétexte  ou 

occaCon  que  ce  fût  fans  l'exprès  confentement  de  leurs  pères»  ni  aux 

femmes  mariées  fans  ordre  de  leur  mari  »  &  ordonna  qu'à  l'avenir  les 

Marchands  feroient  tenus  pour  les  marchandifes  qu'ils  fourniroient  aux 

pères  de  famille  &  aux  veuves  »  de  les  faire  (igner ,  ou  leurs  Procureurs  » 

dans  leurs  livres,  faute  de  quoi  lefd,  livres  ne^ront  point  de  foi, s'ils  ne 

font  apparoir  par  lettres  ou  billet ,  que  ces  marchandifes  ont  été  fournies 

par  l'ordre  deidits  pères  de  famille  Bc  maris  ou  veuves  &  des  tuteurs  & 

curateurs  pour  les  pupilles  &  mineurs  ;  Boniface  >  tom.  i.  part.  i.  liv.  4, 

tiu  7.  ch.  I  &  2* 

Mineur  marié  &  demeurant  avec  fon  pete  &  oui  s'eft  rendu  gardien 
des  meubles  fur  lui  faifis,  peut  être  emprifonné  faute  de  repréfenter  les 
meubles ,  &  n'eft  pas  reftituable  ;  Arrêt  du  i^  Novembre  1626 ,  Barder» 
lîv#  2.  ch.  y^^. 

Un  mineur  ayant  hiSè  pour  héritier  fon  tuteur,  ce  tuteur  eft  reftituable 
tclu  chef  du  mineur  contre  l'adition  dheredité  qu'il  lui  avoit  fait  faire  ; 
Arr.du  18  Août  1678  »  Journal  du  Palais. 

Femme  mineure  s'obligeant  pour  fon  mari  pourfuivi  comme  ftellio- 
îiataire  »  peut  être  reftituée  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  le.  cas  où  l'on  a  per- 
xnîs  aux  femmes  de  s'obliger  pour  tirer  leur  mari  de  prifon  ,  puifqu'il 
n'étoit  pas  même  condamné  lors  de  l'obligation  dç  U  femme  {Ajrrét 
du  2  Janvier  i  ^  i  »  Journal  des  Audiences. 

La  Dame  de  Kofny  fut  déboutée  de  fes  Lettres  contre  une  dona- 
tion par  ^lle  faite  i  une  Demoifelle  dans  fon  contrat  de  mariage  pour 
jrécompenfçs  dp  fprvîc^  }  Arrêt  du  a?  Février  16^6.  Bardet ,  liv.  2. 

JJq  mineur  qui  ^voît  pris  à  faux  titre  la  qualité  d'Ecuyer ,  coiçme  fon 
père  la  prenoit  »  fut  déchargé  de  l'amende  de  2000  liv.  portée  par  la 
Péclaration  de  1661  ;  Arrêt  de  la  Cour  des  A/des  du  i^  Mars  166^ 
'Journill  d^  Audiences. 

Desmineurs  fontreftituéscontrelesobligationsqu'ilsontcontraâées  ; 
piais  leurs  fidejuAcurs  ou  cautions  ne  le  font  pa^.C'eftle  fujet  du  titre* 
^4f  lîb.  2.  a\xCod.Dc  fidejufforibiu  minorum,  L*  1 3.  (f^De minor'zbus.  La 
Coutume  de  Bretagne  dans  l'art.  1 84  ^  en  contient  la  difpoiition  en  ces 
fermes  :  obligation  peut  être  f^te  par  autrui  »  pourvu  que  la  perfonne  qui 
p^oblîge  fpit  capable  ^  encore  qiie  celui  pour  lequel  il  s'oblige  ,  foit 
PartU  IL  K 
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•^  Tmité  des  Minorités  J 

incapable  de  s'obliger  5  foient  mineirs  prodigues  ,  furieux  ou  autres 
tîon  d\in  contre  lefquels  ceux  qui  fe  font  obiij^s  n'auront  aucun  recoins  ^ 
mineurnc/l  ç^^^^  ^^?jj  ç^  vérifie  quc  l'obligation  eût  tourné  à  leur  profit, 
o^o^iqu^^^^^  Quand  le  mineur  eft  reUitué  pour  caufe  de  minorité  .  le  fidejuffeuc 
liiincVle^  demeure  obligé.  Mais  la  reftitutîon  qui  vient  du  vice  de  lobliga- 
foit,  tion  ,  comme  dol  on  crainte ,  fert   au  fidejufleur  ,  L.  2.  Cod.  De 

fidejuf.  min. 


CHAPITRE    XV- 

Des  minorités  &  des  tutelles  par  rapport  aux  Fiefs ,  à  la  N<y 
blejfe  &  aux  Bourgeoifies  :  ou  du  Bail  &  des  Bailliflrcs  y  d& 
la  Garde  Royale  ^Seigneuriale  ,  deia  Garde  Noble  &  tiour^ 
geoijey  où  il  efi  parlé  de  la  majorité  de  xo  ans  y  de  la  Cou- 
tume  d! Artois ,  de  lafouffrance ,  &  des  tutelles  des  Princes  du 
Sang. 

Sommaire. 


I     Fief^  bail,  garde  noble  ^  bêur-- 
geoife. 
a.     Bail  de  Bretagne  a  été  change 

en  rachat. 
3     Bml  ou  garde  en  Normandie. 
Dijpojitions  de  /^  Coiuume.  La 
garde  eft  un  droit  profitable  du 
Seigneur  ^  par  lequel  il  ioidt  des 
revenus.  Article  Placites. 
^     Coutume  d* Amiens ,  au  défaut 
^afcmdant ,  bail  en  cottatérale 
pour  les  fiefs  nobles  yjuivant  Vor- 
dre  dejuccéderyhifquà  iq.  &  iz 
ans.  Émancipatwn  par  la  Couw 
tume  à  rage  de  zo  ans. 
y     Coutume  de  Chauny ,  gardien 
noble  comptable.    BaiUiftre  fait 
fiens  les  meubles  &  les  fruits  des 
héritages  féodaux  jufqiC à  14  & 
tx  ans.  Bail  aux  collatéraux  plus 
proches. 

6  Coutume  d^ Artois ,  bail  ou  tu* 
telle  légitime  aux  père  ou  mère 
furvivant ,  qui  en  je  remariant  ne 
perd  le  baiL  Bail  aux  collatéraux 
fait  fiens  Us  fruits  des  héritagtu 


Ce  que  c'eft  que  cateux.  Bail  finit 
à  iq&  tx  CUIS. 

7  Majeur  de  xo  ans  en  Artois 
peut  aliéner  ,  fàufla  reftitution. 

8  Bail  en  collatérale  eft  odieux  p 
a  été  retranché  dans  la  Coutume  de 
Paru.  Dumoulin ,  Coutume  d^Au^ 
xerre  ^  gardien  comptable^  ffirde 
&  bail  à  Péronne.  Coutume  de 
Berryy  au  défaut  d'afcendant  , 
bail  au  plus  prochain  mâle.  Mère 
qui  fe  remarie  rend  Us  meubles  & 
rend  compte  de  roAminiftration. 
qu^elle  a  eue.  Baillifire  en  cura^ 
telle.  Arrêt  du  xo  Mars  iSj^  9, 
déboute  le  Marquis  de  Dampierrc 
du  bail  de  Jès  petits- neveux. 

^  Coutume  (PurUans  ^  garde  aux 
afcendans  y  bail  aux  collatéraux., 
Gardiens  gagnent  les  meubles  & 
les  fruits.  BaiUiftre  ne  gagne  ni 
meubles  ni  fruits.  Bail  déféré  aux 
femelles.  Gardien  non  noble  ne  fait 
pas  fiens  les  fruits  des  fiefs. 
10  Uiffirence  des  Coutumes  ^ 
Berrjr  &  ^Orléans  quant  au  htù 
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11  En  général  le  bail  efipour  le 
gouvernement  des  biens,  U garde 

.  pour  la  perjbnne. 

12  Coutume  de  Paris ,  art.  zffS  & 
siôff.  Différence  entre  la  garde 
noble  &  la  bmirgeoife^ 

15     La  garde  une  fois  acceptée  , 

on  ne  peut  changer  de  volonté. 
14     En  quel  cas  la  garde  appartient 

à  Vayeul  ,  jV/  ^   a  plufieurs 

Hyeids  ou  aïeules. 
IJ     Le  domicile  dans  la  Coutume 

reg^e  la  gatde  quant  aux  meu-- 

blés  y  &  lafituation  des  biens  U 

règle  quant  auxfiuits. 
x6    La  garde  ne  fe  divife  point 

pour  la  prendre  de  quelques-uns 

des  enfans. 

17  ^^  garde  à  Paris  n^efi  que  de 
ce  qm  efl  échu  aux  mineurs  par 
le  prédécès  des  père  ou  mère. 

18  La  garde  ne  peut  être  prohibée 
parle  teflament  des  père  &  mère. 

1^  Nécejjité  de  demeure  à  Paris 
pour  la  garde  bourgeoife  qui  ne 
peut  appartenir  à  VayeuL 

ao  Art.  %6j  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris y  gardien  a  Vadmimftration  des 
meubles  y  (f  fait  les  fruits  fiens. 

Xt  Garde  noble  finit  à  zo  ans  &  à 
tS  ans.  Acceptation  de  la  garde. 

UZ  Gardien  n^efipas  tuteur  y  mais 
peut  Vitre.S'ila  acceptéla  tutelle  , 
Une  peut  plus  prendre  la  garde. 

35  Gardiens  ne  peuvent  engager 
les  droits  des  mineurs  en  despro^ 
^és^fans  y  être  autorifés  somme 
tuteurs. 

S4  S^il  ny  a  point  d*a3ion  à  extr* 
cer  en  Jufi'icey  il  neft point  nécef 
faire  de  tuteur.  Le  gardien  eft  un 
tuteur  non  comptable  y  &  rHefi 
point  tenu  indéfiniment  des  dents. 

as  La  garde  neft  que  des  biens  de 
lafuccejjion  qui  y  a  donné  ouvert 
ture. 

26    Statuts  réels  ,  petfonnels  & 


7t 


mixtes.  La  garde  pour  les  meu-* 
blêsfe  règle  par  le  domicile  des 
mineurs ,  &  pour  les  fruits  par  la 
Coutume  de  lafituation. 

27  Coutume  du  domicile  règle  les 
capacités  jferfonnelUs. 

28  Le  gardien  efl  tenu  de  gérer  les 
biens  qm  ne  tombent  point  en  gar- 
de^jujquàxe  qu'il j/'  ait  un  tu-' 
uur. 

2p  Le  gardien  à  Paris  a  Vadmi^ 
niftrat'wn  des  meubles.  Le  mineur 
peut  après  la  garde  prendre  les 
meubles  s  ils  font  en  nature  ,  ou 
Veftimation  avec  la  crue  y  ou  le 
prix  de  la  vente. 

30  Le  gardien  peut  donner  quit- 
tance. Il  jouit  des  profits  des  bef 
tiaux.^ 

3 1  Gardien  &  tuteur  obligés  *à  dé*  - 
mander    fouffrance.    Souffrance 
vaut  foi. 

32  Le  Seigneur  vl  eft  pas  obligé  de 
recevoir  la  foi  par  Procureur^  mais 
s  il  avoit  reçu  le  tuteur  à  foi  y  elle 
vaut  pour  toute  la  vie  du  mineur. 

33  Le  mineur  peut  en  perfonne  de* 
mander  fouffraîice.  Le  Seigneur^ 
quoique  mineur  y  peut  la  donner. 
Le  tuteur  &  le  gardien  peuvent 
donner  foufraswe  :  le  Prévôt  ou 
le  Bailli  le  peut. 

34,    Souffrance  demandée  par  Pro^ 

cureur. 
35     Vaffaux  du   Roi  demandent 
fouffrmce  aux  Baillis  &  Séné^. 

chaux. 
3<î     Lajouffrancefait  ceffer  la  fui* 

fie  féodale ,  mais  peut  être  refu- 
fée  faute  de  paiement  des  droits^ 

utiles. 
37    Lafouffrance  ne  fait  pas  ceffer 

la  Bégaie. 
3  8     La  fou  fronce  tient  pour  tout  ce 

qui  appartient  aux  mineurs  y  & 

leur  eft  dans  la  fuite  acquis  ypour^ 
K  ij 
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^é  Traité  des 

vu  que  le  Seigneur  foit  payé  de 
fes  droits  utiles. 

5P  Vaîné  venant  en  âge ,  le  Sei- 
gneur nepeutfaifir  la  part  des 
puînés  qui  ne  font  pas  en  âge, 

^  La  maladie  perpétuelle  y  comme 
la  démence  ,  n^efi  pas  le  cas  de 
fouffrance ,  mais  de  recevoir  le 
curateur  à  la  foi. 

^l  Le  relief  dû  du  chef  du  gardien 
ou  bailliftrey  a  été  retranché  de  la 
Coutume  de  Paris. 

ép.  Le  tuteur  ou  le  gardien  ceffant 
de  r  être  y  il  VLevtpas  nécejjaire 
de  nouvelle  fouffrance. 

^3     Le  tuteup  &  le  gardien  m  font 
pas  obligés  à  donner  aveu  &  dé^- 
nombremtnt  ;  ils  peuvent  recevoir 
la  foi  y  aveu  &  dénombrement. 

^  Le  gardien  ri  a  la  commifeque 
pour  la  joiâffance. 

^ y  A  les  profits  de  la  Juflice  , 
amendes  &  confif cations. 

^  Le  gardien  &  le  tuteur  nom- 
ment  aux  Offices  &  aux  Bénéfi^ 
ces  y  mais  ne  peuvent  defiituerles 
Officiers. 

if7  Le  gardien  jouk  des  fruits  rta-^ 
turels,  des  coites  de  bois  y  des 
pêches  d^ étangs  y  des  colombiers  y 
garennes ,  droits  de  chaffe. 

'é^i     Tréfor  n^efi  pas  au  gardien^ 

^^  Les  fruits  civils  ,  loyers  de 
maifon  y  arrérages  &  intérêts  fe 
divifent. 

50  Entretien  &  acquittement  des 
mineurs. 

5 1  Les  biens  qui  ne  tombent  point 
en  garde  ne  contribuent  point  aux 
dettes  des  biens  qui  y  tombent. 

ya     Si  dans  lafucceffon  qui  donne 

ouverture  à  la  garde  ^  it  y  a  des 

liens  qui  r^y  tombent  point ,  ils 

coturibueru  aux  dettes. 

JJ     Xe  gardien  confond  ce  qui  lui 

Qdûy  mais  non  les  fommes  qui 

itiennent  lieu  de  fonds  ^DifUne- 


MinerlteÉ  ; 

tion  des  Coutumes  qui  donnent  la 
propriété  des  meubles  &  de  celles 
qui  n^en  donnera  que  la  jouif- 
fance. 

y^    Quid ,  des  rentes  eonflitiUes  f 

yy  Le  douaire  préfix  jans  retour 
ne  fe  confond  pas ,  mais  les  arré^ 
rages  du  douaire  fe  confondeiu. 

5*6  Arrêt  qui  juge  que  quand  les 
fommes  Mes  tiennent  lieu  £  effets 
qui  appartiendroieru  au  gardien 
s'ils  exiftoieru  ,  la  confufion  n'a 
pas  lieu. 

^7     Quid»  du  préciput  ? 

58  Le  gardien  doit  les  frais  fimé^ 
raires. 

y^  Le  gardien  n*e/lpas  tenu  indé-* 
firùment  des  dettes. 

60  '  Gardien  doit  les  frais  des  ac* 
tions  réelles. 

61  Entretien  des  mineurs^  charges 
annuelles  ,  &  certaines  charges 
non  annuelles. 

62  Entretien  des  biens. 

63  Gardien  qui  dégrade  les  biens  y 
efl  privé  de  la  garde. 

6^    Hypothèque  des  mineurs  fur  les 

biens  du  gardieru 
Ç/     Garde  doit    être  acceptée  en 

jugement ,  non  au  Greffe. 
60     L'acceptation  fefait  devant  le 

Juge  du  domicile  des  mineurs. 
tf 7     Doit  êtfe  faite  par  le  gardien 

enperfonne. 
68     Devant  le  Juge  qui  par  la  Coït* 

tume  ejlle  Juge  du  domicile ,  quel' 

quefois  devant  celui  de  lafituar 

tion. 
6^     Comment  fe  dmnent  les  tuteurs 

&  curateurs  aux  nobles  y  dans  le 

Droit  Romain. 

70  Tutelle  des  Princes  du  Sangaxt 
Parlement. 

71  ^acceptation  rUcfl  pas  nécef- 
faire  pour  le  père  (fui  jouit  en  nr-* 
tu  de  puijfance  paternelle.  Ses 
biens  font  hypothéqués^ 
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72  Gardien  doit  faire  inventaire.  par/en  mariage  ^  par  la  vie  im-^ 

73  Gardien  bourgeois  doit  donner  piidi<fue  de  la  mère  &  de  Vayeide^ 
caution.  Quld  ^  du  noble  f  Le  mariage  de  la  mère  ne  com^ 

7^     Garde  finit  par  Vâge  des  mi"  prend  pas  celui  du  père  pour  faire 

neurs^  par  leur  mort  &  leurmaria^  perdre  la  garde, 
ge^par  la  mort  du  gardien  ^  & 

LE  Fief  eft  ce  qui  eft  poflédé  fous  la  foi  que  le  pofleflêur  eft  teim     p j^f^ 
de  porter  à  un  Seigneur  fupérieur  à  caufe  de  la  poflTeflion ,  &  fous 
certains  fervices  que  ce  poflèflêur  eft  obligé  de  lui  rendre  en  qualité  de 
vaflàl.  Ces  fervices  étoient  perfoonels,  &  écoient  pour  la  plupart  des 
fervices  de  guerre  qui  fuppofoient  dans  le  vaflal  la  fidélité  &  la  capa^ 
cité  ;  ce  qui  ne  fe  trouvant  point  dans  des  enfans  mineurs  incapables 
de  rendre  le  fervice  >  il  y  avoir  néceflité  de  le  faire  remplir  par  d'au* 
très  perfonnes  :  ç  eft  ce  qui  donnoic  occafion  aux  Seigneurs  de  repren* 
dre  Je  fief  ,  fous  prétexte  de  le  faire  fervir  pendant  la  minorité  du 
vaflàl  y  c'eft  ce  qui  s'appelle  Bail ,  comme  qui  diroit  adminifiration  ou 
garde  ;  &  comme  il  faut  fuppofef  que  le  profit  qui  revient  du  fief  ex-     *^* 
cède  les  charges  du  fervice  ou  les  compenfe  ,  on  a  regardé  le  bail 
comme  un  droit  profitable  du  Seigneur  :  ce  droit  a.  été  dans  la  fuite 
étenduà  la  famille  au  va0àl  mineur»  comme  dans  les  Coutumes  d'Amiens 
&  d'Artois»  à  l'exclufion  du  Seigneur;  &  ayant  enfin  été  réduit  aux 
feuls  afcendans ,  a  été  regardé  comme  un  droit  de  la  qualité  de  noble  ^    ^^^^^  ^^ 
ou  de  bourgeois ,  &  étendu  à  la  jouiflance  de  tous  les  biens,  »  fans  dif-  ble&  bour^. 
tioguer  les  biens  féodaux  ,  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  c'eft  ce  qui  fait  geoife. 
la  garde  noble  &  la  garde  bourgeoife  de  la  Coutume  de  Paris  &  de  plu- 
fieurs  autres  Coutumes. 

11  eft  parlé  du  bail  dans  l'art*  3.  de  l'Aflife  au  Comte  Geofiroi,  qui     ^  Bail  de 

eft  une  Ordonnance  du  Duc  de  Bretagne  faite  en  118  j.dc  rapportée  par  Bretagne  a 
Hevin  fur  le  chapitre  p8.  deFrain.  Cet  article  3.  porte  :  Que  quanala  été  changé 
terre  de  l'aîné  tombe  en  bail ,  le  frère  aîné  après  lui  aura  le  bail  ;  &  s'il  enrachaw 
n'a  point  de  frère  #  celui  de  fei  amis  aura  la  sarde  »  auquel  le  défunt  dn 
conientement  de  fon  Seigneur  l'aura  cominile  »  Item  fi  terra  niajoris  de^ 
venerit  in  balliam  ,  frater  major  pofi  eum  balliam^  hakebit  :  quod  fi  fra*^ 
trem  non  habuerit  9  tUe  de  amicis  balliam  habeat ,  çui  decedens.  cuin  affenfu 
domtnifui  eam  ifobierit  commendare.  Tous  n'avoient  pas  foin  de  pour^- 
voir  en  mourant  leurs  enfans  d'un  gardien  »  &  quand  ils  Tauroient  vou* 
Ju  >  il  falloit  le  confentement  du  Seigneur  ;  ainfî  Jte  bail  tomboit  ordi- 
nairement au  Seigneur  qui  jouiifoil  du  bien  »  jufqu'à  ce  que  le  mineur 
eût  ao  ans  accomplis.  Le  bail  de  Bretagne  fut  converti  en  rachat  par 
des  Lettres  patentes  du  Duc  Jean  premier  »  en  forme  d*accord  entre  ce 
Duc  &  fes  mrons,  elles  font  du  Samedi  avant  la  S*  Clair  1275*.  rap^ 
portées  par  Hevin  au  même  lieu ,  p.  yyo*  L'ufagâ  où  le  Duc  écoit  de 
]duir  des  fruits  des  biens  de  fes  vaflaux  qui  tombent  en  bail  »  y  eft.  exr 
pliqué  en  ces  termes  :  Comme  nous  enflions  accoutumé  &  nos  dhceifeura 
avant  nous  prendre  &  tenir  par  raifon  de  bail  les  fruits  8c  les  iflues  d^s 
lerred  &  des  rentes  ï.noa  hommei  gestils  après  kur  décès  quand  kuii 
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hoirs  étoîent  en  non  âge  ,  jufqu'à  tant  que  leurs  hoirs  euffent  20  anf 
pâflifs  &  accomplis  :  le  motif  de  changer  le  bail  en  rachat  »  fut  que  le 
Dail  retardoic  l'exécution  des  teftamens  ,  &  le  payement  des  dettes  ;  les 
mêmes  Lettres  patentes  l'expliquent  ainlî  :  Pour  laquelle  chofe  le»  exé- 
cutions des  tcftameft$&  des  dernières  volontés  des  morts  étoient  retar- 
dées »  ne  pouvoient  être  accomplies  »  ne  leuï^  dettel  payées.  A  donc 
regardant  le  commun  proufit ,  accordafmes  nous  &  nos  hommes  gen- 
tidsûe  commune  volonté ,  que  toutes  lés  fois  que  nos  hommes  mourroient 
en  quelque  âge  que  lours  hoirs foient,  aurons noiis  &  nos  hoirs  les  fruits 
&  les  iflues  de  lours  terres  &  de  iours  rentes  d'uae  année  fans  bois  cou- 
per oe  vendre  ,  fans  eftangs  pêcher,  ne  courre  en  g^enne  ne  en  foreft; 
c'efi  ce  qui  fait  qu'en  Bretagne  le  rachat  a  lieu  en  direâe*  Hevin  ob- 
ferve  fur  certe  pièce  »  que  c'eil  un  concordat  dans  lequel  entra  qui  vou* 
ixxt ,  à  raifop  de  quoi  elle  n'eil  pas  dite  AiTife  ou  Ordonnance  ,  mais 
convenance  &  accord  ;  qu'auâi  tous  ne  voulurent  pas  accepter  cet  ac- 
cord ;  entr'auties  TEvéque  de  Quimper  &  celui  de  Nantes  le  refu- 
ierent ,  comme  encore  le  Baron  de  Fougères  ;  d'où  vient  que  cette  Ba- 
ronnie  ayant  été  réunie  au  Duché  en  1428  ,  les  Ducs  &  les  Rois  conti* 
nuerent  d'exercer  le  bail  dans  l'étendue  de  cette  Seigneurie  )ufqu  en  Pan 
1 5*70.  qu'il  fut  converti  en  rachat  par  une  Déclaration  du  Roi  Charles 
IX.  dont  d'Argentré  parle  (ur  Tart.  a^p  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne, 

Le  droit  de  bail  s'eft  confervé  entier  au  profit  des  Seigneurs  dans 
la  Coutume  de  Normandie  s  cette  Coutume  en  contient  un  chapitre  in"* 
titulé.  De  garde. 

Les  enfans  mineurs  apiès  la  mort  de  leur  père  ^  mère  >  ou  au^re  leur 
prédéceHeur ,  tombent  en  la  garde  du  Seigneur ,  duquel  eft  tenu  par  foi 
&  hommage  le  fief  noble  ,  foit  fief  de  Haubert,  ou  membre  de  Hau- 
bert jufqu  à  un  huitième  ,  arr.  215.  Ce  que  cet  article  dit  du  membre 
de  Haubert  jufqu'à  un  huitième ,  eft  à  caufe  que  le  fief  de  Haubert» 
c  eft-à-dire  de  haute  Juftice  ,  peut  par  1  article  355.  être  partagé  en  huit 
parties,  chacune  def<|uelles  parties  rerient  le  droit  de  Cour  &  de  Juriir 
-diâion.  i^'articl^  veut  dodc  dire  qiïe  le  fief  noble ,  même  quoiqu'il  ait 
haute  Ji^ice  »  tombe  en  garde  »  &  à  plus  force  raifon  le  fief  noble 
ians  jtifttoe  ;  maïs  ^e  qui  ri'eft  <)ue  la  dépendance  d^un  fief  »  &  eft  polfédé 
féparémentdu  fief»  ne  donne  pas  lieu  au  bail»  fuivant  l'art.  5i,desPla« 
<:ités. 

II  y  a  garde  noble  Royale  9i  garde  noble  Seigneuriale  »  art.  214. 

La  g:arde  Royale  par  l<art«  215*  échoit  pour  raifon  du  fief  noble  tenu 
nuement  &  «immédiatement  du  Roi ,  &  a  le  Roi  par  privilège  fpécial , 
4]ue  non-feulement  il  fait  les  fruits  {^ns  des  fiefs  nobles  immédiatement 
tenus  de  lui ,  &  pour  raifon  defquels  on  tombe  en  &  garde  ;  mais  aufll 
il  a  la  garde  &  fait  les  fruits  fiens  de  tous  les  autres  fiefs  nobles ,  rotu- 
res^ rentes  ii  revenus  tenu^  d'autres  Seigneurs  que  de  lui  médiatemenc 
eu  immédiatement ,  à  ta  charge  toutefois  de  tenir  en  état  les  édifices  » 
rmnoirs  ,  bok ,  prés  ^  jardins  »  étangs  &  pêcheries  »  paya:  les  arrérages 
4es  ren«^feigR«uriaIel^  foncitces  Se  hypothèques  r  C[ui  échéent  pen* 
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daht  la  gaide^  &  da  nourrir  &  eairetcnir  biea  §:  dûea>eM^Ies*eDfaas, 
félon  leur  qualité,  âge  &  faculté  ,  &  font  ceux  à  qui  le  Koi  fait  doiv* 
d(B  la  garde ,  fujers  aux  mcmes  charges ,  &  teuui  d'en  rendra  coniprB  au 
profit  des  mineurs.  Uart.  34  des  Placités  porte  :  Que  celui  qui  a  ta 
garde  noble  Royale  »  eft  comptable  des  fruits  des^  immeubles  du  mineur 
au  profit  diiquel  il  doit  payer  ce  qui  en  reliera  ^p^^s  les  chargea  acquîtH 
tées ,  auxquelles  charges  il  n'eft  obligé  que  jaifqu  à  la  valeur  du  revenu 
du  mineur*  Il  eft  exempt  par  Tart-  3  y  du  mêmePIacité  des  intérêts 
pupillaires ,  à  raifon  de  quoi  il  ne  peut  demander  aucune  chofe  pour 
les  vacations^,  mais  feulement  fcs  voyages  &  féjour  hors  de  la  matlon  ; 
&  par  l'article  3(J  t  le  don  ou  remife  faite  à  la  mère  de  !a  garde  Royale» 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  tutrice ,  ou  au  ruteur  depuis  fon  éjeâon  ^  ef^ 
réputée  faite  au  mineur  au  profit  duquel  ils  font  obligés  de  tenue  comptas 
des  intérêts  ;  ce  qui  a  aufli  lieu  fi  jors  de  l'éieâloin  le  tutcîUf  ne.s'eft 
réfervé  de  jouir  de  la  garde  oui  lui  étoit  acquife  avant  la  rureiJie^  AvA 
tout  l'effet  du  don  de  la  gâ^de  |[Voyale ,  c'cfl  que  le  dosataife  perçoit 
les  fruits  &  les  revenus  du  pupille  »  à  la  charge  den  rendre  compte  » 
mais  fans  être  obligé  d'en  payer  les  intérêts* 

Par  Tart.  216  de  la  Coutume  »  le  Seigneur  féodal  a  feulement  la  garde 
des  fiefs  nobles  qui  font  tenus  de  lui  immédiatement ,  &  non  des  autres 
fiefs  &  biens  appartenans  aux  mineurs  tenus  d'autres  Seigneurs  fok  en 
fief  ou  en  roture. 

Art  ai7.  Les  biens  appartenans  à  fous-âgés ,  foit  ea  fief  ou  roture  » 
lefquels  ne  tombent  ^n  garde ,  font  régis  &  gouvernés  par  leurs  tuteurs, 
à  la  charge  de  leur  en  rendre  compte  quand  ils  feront  en  âge« 

Art.  2 1 8.  Le  Seigneur  fait  les  fruits  de  la  garde  fiens  »  &  n'eft  tenu  à 
la  nourriture  &  entretenement  des  perfonoes  des  fous-âgés*  l'ils  ont 
échéetes  ou  autres  biens  rot|iriers  »  mais  où  le  t^tçur.^c  l^parens  liiet- 
troient  tous  les  héritages  &  biens  des  fous-âgés  entre  les  mains  xiu  Sei- 
gneur gardien ,  en  ce  cas  il  eft  tenu  de  les  ndi^rrir^'  entretenir  felon 
leur  qualité  &  la  valeur  de  leurs  biens ,  contribuer  au  mariage dbs  fil* 
les,  conferv^r  le  fief  en  fon  intégrité  ^  &  outrer  de  payer  les  arrérages 
des  rentes  foncières ,  hypothéquaires  &  autres  charges  réelles*. 

L'art.  37  des  Placités  porte ,  Que  celui  qui  a  la  gai-de  feigoeiûiale 
{ait  les  fruits  fiens ,  &  n  eft  pas  obligé  d'en  payer  1«  reliquat.. 

L'art,  ai p  de  la  Coutume  veut ,  Que  s'il  y  a  ptufieurs  Seigneurs 
«yant  la  garde  noble  à  caufe  de  divers  fiefs  appartenans  aux  mineur», 
iU  foient  tenus  de  contribuer  à  la  nourriture  &  entretenement  H  inûf- 
truâion  des  mineurs ,  chacun  pour  1^  ceif^parf  de  kura  fiefs,  &  antmarc 
la  livre. 

Art.  2Jo«  Et  où  les  Rigueurs  n^  fc^otmi  kur  dkvotr  taitt  delà  nour- 
riture &  entretennement  que  de  l'inftruâion  des  fous^éa  les  tuteurs 
oa  parens  pourron^  fe;  pqiuirvoif  eivJufikf  pmir  lea  y  contranidre. 

An.  2%i.  Le  Seigneur  ^yiu^  la  gpede  m  fiif«ir  de  tenir  en  droit  ém 
ancien  les  édifices»  manoirs,  bois  %  pféli>  les  jardins,  les  étang»,  les 
moulins  £c  pêchertea  t  &  les  auues  chofes  fansr  qu'il  putife  vendre  ou  ar- 


Digitized  by 


Google 


5o  Traité  des  Minorités  ; 

Cacher  les  bols  ni  remuer  les  maifons  »  &  s'il  fait  lé  contraire ,  il  en  doi^ 

perdre  la  garde,  &  amender  le  dommage. 

Art.  222.  Pendant  que  le  mineur  eft  en  garde ,  (î  ceux  qui  tiennent 
'fief  noble  de  lui  tombent  en  fa  garde ,  là  garde  en  appartient  au  Sei- 
gneur gardien  du  mineur ,  &  où  le  mineur  feroit  à  la  garde  du  Roi  ^ 
-il  a  pareil  droit  à  l'arriere-gardé  que  les  autres  Seigneurs,  &  non  plus  , 
i&  toutes  fois  &  quantes  que  le  mineur  fortira  de  garde  ,  il  aura  déli- 
vrance non-feulement  de  fon  fief  »  tnais  aufll  du  fief  qui  efl  en  fa 
garde. 

Art.  225.  La  garde  noble  finit  après  que  le  mineur  a  20  ansaccosi- 
plis ,  &  s'il  eu;  en  la  garde  du  Roi ,  après  21.  ans  accomplis. 

Art.  224»  Et  néanmoins  il  demeure  toujours  en  garde  jufqu  à  ce  qu'il 
ait  obtenu  du  Roi  Letttes  Patentes  de  main-levée ,  &  qu'il  les  ait  (ait 
expédier,  &  pour  les  gardes  des  autres  Seigneurs ,  il  fufHc  de  leur  figoi- 
fier  le  paflage. 

Art.  22 jT.  Celui  qui  fort  de  garde ,  ne  doit  aucun  relief  de  fon  fief  à 
,fon  Seigneur  gardien  ,  d  autant  que  les  fruits  &  iffues  de  la  garde  lui 
doivent  être  comptés  au  lieu  de  relief ^  &  (i  la  garde  étoit  au  Roi  9  il 
n'eft  pareillement  dû  relief  des  fiefs  qui  font  tenus  des  autres  Seigneurs, 
encore  qu'ils  n'ayent  eu  la  garde  defdits  fiefs.  ^ 

Art.  225.  Ceux  qui  fortent  de  garde  ont  relief  de  leurs  hommes  »  tous 
autres  droits  fpigneuriaux  qui  leur  font  dûs»  tout  ainfî  que  s'ils  n'euf^ 
' ,  fenr  point  été  en  garde. 

Art.  227^  La  garde  d'une  fille  finit  après  l'âge  de  20.  ans  accomplis  • 
ou  plutôt  fi  elle  eft  mariée  par  le  confeil  &  licence  de  fon  Seigneur. 

Art.  &28«  La  fille  doit  auffi  être  mariée  par  le  confentement  de  fes  pa« 
:  rens  &  amis  »  félon  que  la  noblefle  de  (on  lignage  &  valeur  de  foQ 
fief  le  requiert,  &  au  mariage  lui  doit  être  rendu  le  fief  qui  a  ét^  en 
'  gaj-de. 

Art.  2^^  Fille  ^tant  âgée  de  20  ans  »  encore  qu'elle  ne  foit  marine  > 
•foit  Hors  de  garde. 

An.  250.  Si  la  fille  étant  hors  de  garde  fe  njarie  à  un  qui  ne  foit  âgé 
de  20  ans ,  fon  fief  tombe  en  garde  tant  que  l'homme  foit  âgé. 
:  Art*  231.  Si  le  Seigneur  étant  requis ,  contredit  le  mariage  ou  refiifê 
de  donner  fon  conlêil  &  licence ,  il  peut  être  itppellé  en  Juftice  pour  en 
dire  les  caufes  «  &  api  es  la  permifiion  de  Juftice ,  la  fille  aura  délivrance 
de  fon  fief,  &  fi  le  Seigneur  o'eft  préfçnt  »  il  fuffira  de  dçmander  le  congé 
à  fon  Sénéchal  ou  Bailli. 

Art.  25^.  Femme  mariée  ne  retombe  en  garde,  encore  que  fonin^i 
meure  avant  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  20  ans  •  par  ce  toutefois  qu'elle 
-ne  petit  contraâer  de  foti  immeuble  fans  décret  de  Juftice  9^  çonfente* 
t  loent  de  fes  parens.         ^ 

Art.  23  9*  La^  fille  n'étant  en  garda  peut  être  mariée  p^r  fes  tuteurs  & 
pArehSy  (ans  qu'ils  foienii  tenus  de  demander  congé  ou  liççncç  au  Sei*^ 
gnéur  »  duquel  fes  héritages  forit  teittis. 

Art»  23^.  La  fijle  ^înée  m^riée-QU  ayant  accompli  l'âge  de  2a ans , 
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îïc  tîre  pas  fes  fœurs  puînées  hors  de  garde  jufqu'à  ce  qu'elles  foicnt 
«nariées  ou  parvenues  à  l'âge  de  20  ans  ,  fauf  toutefois  à  la  fille  aînée  à 
demander  fon  partage  aux  tuteurs  de  fes  fœurs ,  qui  lui  fera  baillé  par 
i'avîs  des  parens,  &  en  ce  cas  elle  aura  délivrance  du  fief  &  héritages 
étant  en  fon  lot.  . 

Il  paroît  par  ces  difpoCtions  que  la  garde  de  Normandie  eft  un  droit  ^ç^  «n^droft 

Î profitable  ciu  Seigneur,  par  lequel  il  jouit  des  revenus  &  en  gagne  les  profitable 
niîts  ,  fans  autre  charge ,  que  d'entretenir  les  mineurs  »  &  leurs  biens ,  ic  duScignear 
de  payer  les  arrérages  des  rentes  foncières  &  hypothéquaîres ,  &  des  re-  par  lequel  il 
<Ievances  feigneuriales ,  fans  être  tenu  des  principaux  des  dettes.  Les  io"^tdesrc- 
articles  Placités  contiennent  encore  les  difpofîtions  fuivantes  pà  rap-  ^^""^* 
•port  aux  gardes. 

Art.  51.  Lés  mineurs  poflédans  colombiers ,  moulins  ou  autres  droi-    .  ^^*  P^* 
turcs  féodales  féparées  du  fief  noble ,  ne  tombent  point  à  raifon  d'icelle  "^^*' 
ne  garde  noble  ou  feigneuriale.  Cet  article  veut  que  la  pofleffion  de  ce 
^ui  n'eft  que  de  la  dépendance  d'un  autre  fief,  comme  feroit  un  colom- 
bier &  un  moulin  banal ,  n  aflujettifle  point  à  la  garde. 

Art.  J2.  La  jouiffance  <ie  la  garde  noble  Royale  ou  Seigneuriale  ne 
Commence  que  du  jour  que  celui  qui  la  prétend  en  a  fait  la  demande  en 
Juftice  ,  ou  le  donataire  préfenté  les  Lettres  du  don  qu'il  en  a  obtenu 
pour  être  enregiftrées ,  lefquelles  Lettres  feront  fans  effet ,  fi  l'impétranc 
n'obtient  fur  icelles  un  Arrêt  d'enregiftrement. 

Art.  35.  Les  meubles  du  mineur  ne  tombent  point  en  garde  ,  foit 
ILovale^  foit  Seigneuriale. 

Art.  j8.  Toute  perfonne  née  en  Normandie  ,  foit  mâle  ou  femelle; 
eft  cenfee  majeure  à  20  ans  accomplis,  &  peut  apr^s  ledit  âge  vendre 
&  hypothéquer  fes  biens  meubles  &  immeubles ,  fans  efpérance  de  ref- 
titution  ,  finon  pour  les  caufes  pour  lefquelles  les  majeurs  peuvent  êti^o 
reftitués. 

Art.  3p.  Celui  qui  a  contrafté  avant  Tâge  de  20  ans  accomplis ,  peut 
•n  obtenir  relèvement  dans  Tan  55**  de  fon  âge. 

Art.  ^o.  Les  filles  mineures  ne  peuvent  obtenir  Lettres  de  bénéfice 
d'âge. 

Les  Coutumes  d'Amiens ,  de  Chauny  &  d'Artois  donnent  le  bail  au 
père  ,  à  la  mère,  ou  ayeul  &  ayeule,  &  même  aux  collatéraux. 

Par  fart.  125-  de  la  Coutume  d'Amiens  ,  le  bail  du  fief  noble  qui  4Comm»ic 
échet  à  des  mineurs  appartient  au  père ,  &  s'il  étoit  décédé  à  la  mère ,  d*Amien$au 
ïefquels  père  &  mère  précédent  tous  aurres  s'ils  veulent  prendre  le  ^^f^^'^  <lar- 
bail ,  encore  qu'ils  ne  foient  du  cêté  &  ligne  dont  le  fief  eft  échu  au  ^tn^V  1- 

*^^"^^*  .  latérale 

Au  défaut  de  père  &  mère  le  bail  par  l'art.  126  appartient  au  plus  pour  la 

prochain  Ugnager  du  mineur  du  côté  &  ligne  dont  lui  eft  échu  le  fief'  fiefe  nobles 

Boble^  fiiîvantror- 

Le  droit  de  bail  fuit  l'ordre  de  fuccéder .  enforte  cjue  par  Part.  127  ^^c  de  Qio- 
le  premier  qui  peut  fuccéder,  peut  appréhender  le  bail ,  &  s'il  ne  l'ap-  ^^^^* 
préhende  9  le  fécond  &  autres  de  degré  en  degré  le  peuvent  appréhen- 
^fttr*  Quand  il  y  «  plufieiirs  parens  en  pareil  degré,  cela  ne  donne  pas 
PanU  IL  I« 
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lieu  au  partage  du  droit  de  bail ,  parce  que  la  fucceflion  des  fieCs  en  col* 
latérale  par  l'art.  84  de  la  Coutume  d'Amiens  appartient  à  l'aîné  feul  » 
c'eft-à  dire  à  fon  repréfentant  »  &  cela  a  lieu  même  au  profit  des^lles; 
ainfi  la  Coutume  déférant  le  droit  de  bail  fuivant  Tordre  de  fuccéder , 
la  fille  qui  peut  feule  érant  aînée  recueillir  le  fief  en  vertu  des  articles  71 
en  dire^e ,  &  84  en  collatérale ,  pourra  avoir  le  bail.  Comme  le  bail 
cft  un  avantage  que  la  Coutume  défère  aux  parens ,  l'art.  128  laiflc  la 
liberté  à  celui  à  qui  le  bail  appartieno  de  le  prendre  >  ou  de  ne  le  pas 
prendre  ;  &  quand  il  ne  fe  préfente  aucun  baillîAe  5  le  fief  étant  gou* 
verné  par  le  tuteur  du  mineur  ,  il  n'eft  dû  qu'un  relief  de  propriété  8c 
chambellage  au  nom  du  mineur ,  à  la  charge  de  faire  les  autres  fervi^ 
ces  ,  &  de  payer  les  droits  dont  le  mineur  feroit  tenu ,  s'il  étoît  en  âge. 
C  eft  la  difpoficion  de  l'art.  125),  qui  fuppofe  qu'en  cas  de  bail^  le  bail- 
Jiftre  doit  deux  reliefs  ;  lun  de  propriété  du  chef  du  mineur  pour  lequel 
eft  dû  droit  de  chambellage ,  art.  7.  l'autre  eft  le  relief  de  bail  qui  eit  du 
fans  aucun  droit  de  chambellage  par  l'art.  8. 

L'avantage  &  les  charges  du  bail  font  par  l'art.  130,  que  le  baîlliftre 
acquiert  &  fait  fiens  les  fruits  des  fiefs ,  à  la  charge  de  nourrir  &  d'en- 
tretenir aux  Ecoles ,  ou  autrement  >  le  mineur ,  d'acquitter  les  arrérages 
des  rentes  ,  charges  &  redevances  réelles  dont  les  fiefs  font  chargés  ^ 
de  payer  toutes  les  dettes  perfonnelles  du  prédéceflfeur  du  mineur ,  pour 
lefquelles  dettes  il  a  fon  recours  fur  les  meubles  du  mineur  )afqu'à  coo^ 
currence  de  leur  valeur;  que  s'il  y  avoir  légataire  univerfel  autre  que 
le  mineur  ,  il  eft  tenu  d'acquitter  le  bailliftre  de  toutes  les  dettes  perfon« 
nelles  du  défunt  prédécefleur  du  mineur.  L'article  131  .charge  aufli  le 
bailliftre  de  l'entretien  des  maifons  &  édifices»  étangs,  viviers,  boîs 
&  autres  héritages 5  d'en  ufer  en  ufufniitier  &  en  bon  père  de  famille» 
te  de  les  rendre  en  bon  état  à  la  fin  du  bail. 

Par  l'art.  132,  les  meubles  ,  fiefs  reftreints  &  héritages  cotiers  du 
mineur  lie  tombent  point  en  bail^  mais  feulement  les  fiefs  nobles.  Les 
articles  71  &  84  parlent  des  héritages  féodaux  nobles ,  abrégés  ou  ref- 
treints»  &  des  fiefs 9  foit  nobles ,  abrégés  ou  reftreints  comme  de  biens 
nobles  qui  fe  partagent  noblement  &  avec  droit  d'aînefle. 
Juftu*!  14       Les  biens  qui  ne  tombent  point  en  bail ,  doivent  par  l'art.  133  être 
êcàiéuns.  ^^gi^  &  gouvernés  par  les  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs»  dont  leurr 
doit  être  pourvu  par  Juftice  jufqu  à  l'âge  de  majorité.  Le  bail  par  l'aru 
134  ne  dure  que  jufqu'à  l'âge  de  14  ans  accomplis  pour  les  mâles  »  & 
xa  ans  pour  les  femelles* 
Af;és  de  to      Art.  135*.  Mâles  &  femelles  étant  en  l'âge  de  ao  ans  accomplis  »font 
ans  réputés  cenfés  &  réputés  majeurs  ,  pour  efter   en  jugement ,  adminiftrer  leurs 
mfurVo  î    ^^^"^  '  contra&er  de  leurs  meubles  &  acquêts  immeubles  ;  mais  ne 
Se  lenrT"^  peuvent  aliéner  m  hypothéquer  leurs  biens  propres  &  patrimoniaux 
Uens,  non  &  meubles  précieux  &  de  grand  prix,  venans  de  leurs  majeurs,  quik 
pour    allé-  n'ayent  Tâge  de  1^  ans  accomplis, 
«cr  nihypo.      Art.  1^6.  Emiancipatioo  d'enfans  néceflaire  pour  avoir  le  gouvcrne- 

Summ    aent  de  leurs  biens. 
^c  C^on/!      ^^^  ^^^^  137  de  la  Coutume  de  Chauny  le  garçon  aurdeffu»  dcïig^ 
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de  14  ans  9  &  la  fille  au-defibus  de  i  a  ans  font  réputés  mineurs  &  en  bas 
âge. 

Le  furvivant  des  pères  ou  mères  peut  par  Tart.  138  prendre  »  choifir 
ou  élire  le  bail  ou  garde-noble  de  les  enfans  mmeurs  ,  auxquels  enfant 
appartiennent  les  meubles  &  les  hériuges  féodaux  demeurés  par  le 
trépas  du  prédécédé. 

Ëc  où  le  furvivant  choiHt  la  garde  noble  .  il  eft  tenupar  Part.  159 
de  faire  inventaire  des   biens  meubles  &  immeubles  »  ae  nourrir  & 
d'entretenir  les  enfans  de  leurs  biens ,  &  d'en  rendre  compte  aux  mi« 
neurs  venus  en  âge  »  aiofi  &  de  la  manière  qu'un  tuteur  eft  tenu  de/ 
faire  entre  roturiers. 

Où  le  furvivant  des  père  &  œere  ne  voudroit  pas  de  la  garde  noble» 
il  eft  permis  par  Part,  140  aux  ayeul  ou  ayeule  foit  paternel  ou  ma- 
ternel des  mineurs  de  la  prendre ,  en  quoi  rayeul  paternel  eft  proféré 
au  maternel. 

Et  où  le  furvivant  pcre  ou  mère  »  ayeul  ou  ayeule  ne  voudroit 

F  rendre  la  garde  noble ,  mais  voudroit  prendre  le  bail  des  mineurs  , 
art.  141  permet  au  bailliftre  de  prendre  &  d'appliquer  à  fon  profit ,  & 
faire  fîens  tous  les  meubles  &  fruits  des  héritages  féodaux  des  mineurs  , 
&  de  jouir  des  héritages  féodaux  jufqu  à  ce  que  le  mineur  foit  en  âge 
de  I  a  ou  de  14  ans.  En  ce  (aifant  les  bailliftres  font  tenus  de  payer 
les  dettes  des  mineurs  du  câté  dont  font  venus  les  biens  &  héritages, 
d'accomplir  les  teftamens  ,  de  fournir  les  obfeques  &  funérailles, d'en- 
tretenir les  mineurs  &  les  faire  apprendre  félon  leur  état ,  d'entretenir 
pat  Part.  142  les  héritages  féodaux ,  &  de  les  rendre  à  la  fin  du  bail  dé- 
chargés de  toute  redevance  échue  durant  le  bail» 

Et  où  il  n'y  auroit  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  .les  parens  en 
ligne  collatérale  pourront  par  Part.  143  prendre  le  bail  ^  &  y  fera 
préféré  le  plus  prochain  aîné  du  côté  paternel.  Cet  article  en  déférant 
le  bail  aux  collatéraux  ^u  défaut  d'afcendans,  y  appelle  le  plus  pro- 
chain aîné ,  donnant  la  préférence  aux  parens  paternels.  Cette  Cou- 
tume donne  indiftindement  les  meubles  au  bailliftre  ,  en  le  chargeant 
des  dettes ,  &  lui  donne  auflî  les  fruits  des  héritages  féodaux  feule- 
ment, &  non  des  héritages  roturiers.  Elle  fait  de  la  garde  noble  une 
tutelle  légitime  quelle  défère  aux  afcendans  ,  &  diftingue  du  bail  non 
fujet  à  compte,  la  garde  noble  par  laquelle  elle  affujettit  le  gardien  i 
rendre  compte  comme  un  tuteur. 

La  Coutume  d'Artois,  art.  io5dela  rédadionde  13^9*^^  S  S  J® 
celle  Je  1$^^  ou  44 ,  permet  au  furvivant  ^t%  pères  ou  mères  de 
prendre  le  bail  &  gouvernement  de  leurs  enfans  pendant  la  minorité. 
Si  les  pères  ou  mères  prennent  la  charge  de  leurs  enfans  en  qualité  de 
tuteurs  légitimes,  &  non  à  titre  de  bail ,  en  ce  cas  les  levées  &  profits 
des  héritages  demeurent  par  Part.  107  de  la  première  rédadion ,  &  par 
le  I  jd  de  la  féconde  .  au  profit  des  enfans  ,  auxquels  les  pères  &  mères 
feront  tenus  de  rendre  compte.  C'eft  ce  que  la  Coutume  de  Chauny 
appelle  Garde  noble.  j    •    j    u  -i 

L'homme  o»  la  femme  en  fe  remariant  ne  perdent  le  droit  de  bail 
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qu'ils  ont  pour  leurs  enfans  mineurs ,  Cour.  d'Artois  première  f  zxra^ 

nTpcrTlc  ^^^*  féconde  »  157.  Cette  difpofition  doit  être  commune  aux  autresr 

kaii;  Coutumes  qui  admettent  le  bai^  en  collatérale,  étant  jufte  que  des 

pères  ft  mepes-^  quoique  remariés  »  foîent  confervés  dans  un  droit  que 
la  Coutume  donne  aux  collatéraux  indépendamment  du  mariage  ,  & 
comme  un  droit  purement  utile. 

L'art.  15'8'de  la  Coutume  d'Artois  féconde,  charge  le  bailliftre  d*u^ 

double  relief;  Tun  qui  eft  le  relief  du  bail  fans  chambellage;  l'autre». 

avec  droit  de  chambellage  pour  le  fonds  qui  appartient  aux  mineurs  > 

ic  que  la  Coutume  d'Amiens  appelle  Relief  de  propriété. 

^a!l  aux       Lea  autres  charges  &  les  profits  du  bail  font  expliqués  par  les  articles 

coirat(frtox    109  &  II o  delà  première  »  ryp  &  160  dé  la  féconde  Coutume  d'Ar- 
Fait  fiens  tois;  &  font  que  le  père  &  la  mère  du- mineur ,  &  à  leur  défaut,  le  plus 

îy  ^Vl"?      prochain ,  de  quelque  côté  que  ce  foît ,  pourra  avoir  le  baih  du  mi- 
s^  ériu-  jjçyj, .  q^^j  fj^jf^m  ^  il  fç^a  ^enu  de  faire  par  la  Juftice  inventaire  & 

^^  prifée  des  biens  meubles  &  cateux  appartenans  au  mineur ,  fur  lefquels 

préalablement  fe  prendront  &  paieront  toutes  dette»  pures  perfonnel- 
fes;  durant  lequel  bail  le  baillifleur  fera  tenu  d'entretenir  le  mineur^ 
&  de  le  rendre  à*  la  fin  du  bail  quitte  &  indemne  de  toutes  dettes  pares 
perfonnelles »  fans  comprendre  le  rembourfement  àt^  rentes,  même  là 
eu  il  n'y  aurait  meubles  fuffitans  pour  payer  les  dettes ,  tous  les  édi- 
fices &  amufemens  bien  entretenus.^  &  avec  ce  fera  tenu  de  readre 
compte  &  reliqua  des  biens-  meubles,  dettes  &  cateux ,  les  dettes  pures^ 
perfonnellès  payées  ^&  quant  aux-fruits  &  levées  des  héritages,  cour^ 
des  rentes  viagères  ou  héritières  qui  échéront  durant  le  bail,  celui  qui 
a  le  bail  les  fera  fiens ,  en  purgeant  le  cours  des  rent^  foncières .  our 
autres  rentes  &  charges  dont  les  héritages  font  tenus. 
Cateux.  Les  cateux  delaCotKume  d'Artois  font  une  efpece  de  biens,  quî 
étant  naturellement  immeubles  ,  font  réputés  meubles  par  la  Coutume; 
tels  font  les  bleds  vers ,  quijufquà  la  mî-Mai  font  réputés  héritages, 
&  après  font  réputés  cateux.  Coutume  d'Artois^ féconde,  art.  141.  Boia 
à  coupe  ordinaire  etl  réputé-  immeuble  Se  dfhéritage ,  s'il  n'eft  ameublr 
&  coupé  ;  mais  blancs  bois  non  feans  à  couperordinaire ,  font  réputée 
cateux ,  ibid.  arr.  14^»  Grange»  étables  &maréchauifèêsfont  cateux;  mais 
maifons  manables  font  héritages  ,  ibid*  art;  1 44.  Les  cateux ,.  ftiâfi  ca^ 
duca-y  comme  prêts  à  tomber  ,.  font  regardés  comme  d^jà  tombés  ,  8c 
ibnt  réputés  meubles.  Cateux  en  matière  de  fuccefltoii  foniflènt  nature^ 
de  meubles ,  ihid.an.  i^Ô^- 

Faîlfînita       ^^  ^^^^  ^^'^  quand  le  mineur  eft;  à  l'âge  de  quatorze  ans  complets  , 

»4  &i  II  fi  c'eft  un  mâle r  &  douze  ans  complets»  fi  c'eft  une  fille  ,  Coutume 

aus.  d'Artois  première,  art.  105*  féconde-,  art.  15*4. L'effet  de  cette  majori- 

té,fuivant  le  même  art..iy4,eft  de  pouvoir  difpofer  d^sf  ruits&  profirs  de 

leurs  biens  &  héritages  ;.  mais  en  tant  que  touche  le  pouvoir  d^^bliger , 

de  vendre ,  de  charger  ou  aliéner  leurs  biens  &  Héritages  faivs  auto-^ 

7  Maîeors  '^^^^^  ^^^ateur  &  décret  de  Juge  compétent,  au  regard  des  immeubles^ 
*  ro'  ans  ^^  requis  que  le  mâle  ait  atreint  Tâge  de  vingt  ans  auflî  complets,  &  I9 
ta  éstois     femeHe  Tâge  de  feize  ans.auâi  complets  r  fi  ce  n'étoit  qu'avant  cet  âge , 
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iïs  fulïent  liés  de  mariage ,  que  lors  où  eux  venus  à  tel  âge  »  ils  peuvent  pc^  ali#^ 
contraâer  &  difpofer  de  leurs  biens  comnae  les  âgés  >  faas  que  pour  ner,  faufla 
ce  il  foit  requis  f^ire  émancipatioiu  xefticutiotw 

Dumoulin  fur  ces  mots  ^pntu'era  ccfntfaSer  &  difpofer  de  leurs  biens  ^ 
fait  cette  note  xfaLva  tanien  rejiitutione  in  integrum  &  remediis  juris 
communis  ,  ut  dixi  in  fecunda  parte  ^  in  amtatationc  Confuetudinis  Dro^ 
cenjîs  y  c'eft  fur  Tàrt,  5^4  de  h  Coutume  de  Dreux ,  portant  ^  que  par  le 
mariage  le  mari  eft  réputé  majeur  &  perfonne  de  foi  en  jugement  & 
dehors  ,  tellement  qu'il  peut  pourfuivre  fes  adions  &  pafler  tous  con** 
trats.  La  note  ajoute:  Etiam  alienandiimmoiilia  y  fublata  nuUitate  ^  & 
fati/a  rejiitutione  irt  integrum  .  &  remediis  juris  communis  y  unde  fi  efi 
iœfus  infra  dimidiam ,  poterit  reftitui  ufque  ad  viginti  novtni  annos  ;  fi 
^ero  lafus  fit  ultra  dimidiam  ,  poterit  petere  refctfionem  ufque  ad  trige^ 
fimum  quintum  anmim  tamàni.  Cette  note  iuppdfe  la  diftinâion  dont  il 
a  été  parlé  ci-de&s  entre  la  neftitutro»  &  la  reftriâion.  Le  fens  de  la 
Note  eft  que  le  mineur  de.ay  ans  »  majeur  de  20  ^  a  le  pouvoir  d'aliéner;^ 
de  manière  que  le  contrat  de  vente  qui(  ^it  n'eft  pas^nul  »  fauf  à  s'en 
faire  reftituer  &  à  ufer  des  remèdes*  du  droit  commun,S'il  eft  lefé  au-^ 
deflTous  de  la  moitié  il  pourra  être  reftitué,  &  ila  2p  ans  pour  demander  la 
reftitution  :  fi  la  lefion  paile  moitié  du  jufte  prix  »  il  pourra  demander 
fe  refcîfion  de  la  vente  jufqxi'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  feulement.  Sui- 
vant cette  note  de  Dumoulin ,  l'aftion  pour  la  refcifion  ne  diiroit  que 
jufqu'à  Kâg^  de  trente-cinq  an^ ,  au  lïeu  que  Tdâion  pour  lareffitution 
durcit  25>  ans  ;  mais  l'ufage  a  aboli  cette  difiinâion ,  on  ne  connoît 
plus  d'autre  reftitution  que  celle  qui  ne  dure  que  jurqu'à  Tâge  de  35: 
ans ,  &  qui  s'exerce  par  les  Lettres  de  refcifion  qu'on  obtient  en  Chaa- 
eeiterie.  Duntroulin  veut  donc  que  la  majorité  de  vingt  ans  de  la  Cou* 
tume  d'Artois  n'ait  pas  d'autre  efet  que  l'émancipation  qui  fe  fait  parle* 
mariage.  M.  Maillard  obferve  deux  Arrêts  du  Mars  1701  en 

la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  &  du  Mai  1701  en  ht 

cinquième,  îefquels  ont  admis  la  reftitution  pour  minorité  au  profit  du 
majeur  de  vingt  ans  ,  &  de  mineur  de  vingt-ajnq  dans  la  Coutume 
d'Artois.  Il  Y  en  a  un  du  13  Juillet  1716^  de  la  féconde  Chambre  de^ 
Enquêtes  »  lequel  fera  imprimé  à  la  fin  de  ce  Traité»  P(>ur  donner  efièr 
aux  termes  de  ia  Coutume,  on  tient ,  fuivant  là  notd  de  Dumoulin» 
que  la  vente  oru  tout  autre^  aâe  »  ou  contint  paifé  par  le  majeur  de 
^ngt  ans ,  mineur  de  vingt-cinq  en^  Artois  ,  n'eft  pas  mil  de  pleiiy 
droit,  &  ne  devient  nul  que  par  le  moyen  de  ta  reftitution,  c*eft-à-^ 
dire,  aue  c'eft  à  celui  qui  demande  la  reftitution  à  prouver  la  léfion  « 
faute  de  quai  le  contrat  demeure  valable.  Le  mineur  de  vingt-cinq* 
ans,  majeur  de  vingt  ans  en  Artois,  contraâe  valablement  pour  l'ai  ié* 
nation  &  oour  ^hypothèque,  fans  que  le  décret  du  Juge  foit  néceP 
&ire ,  faut  la  reftitution.  s.  BdH  en 

Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Fàrîs,  Ç.  51 ,  n.  2^  regardé  le  baîf  ^oW^tût 
en  collatérale ,  comme  une  chofe  dure ,  inique ,  &  comme  une  occafiof^  ^^  odieux-, 
de  pilfer  les  biens  des  pupilles  &  orphelins,  que  la  Loi  <livine&  natu-'  ché  dàmJa 
relie,  &  toute  Loi  humaine  bien*  faite  ordonne  de  protège^  &  de  dé-'  ç^^^     ^ 
fendre  dé  toute  injure  8r  pertfet  JX  dkqMi  dsna  la  léaàâian  de  la  Cou- 
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^âcîs  D  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  lyio ,  qui  fut  >  dit-il  >  la  première  de  toutei .  on  iA>olîc 
Moulin.  °  l'utage  du  bail  des  collatéraux  »&  on  Teffaça  des  cahiers  »  de  l'avis  uoa- 
nime  des  Eiats*  Il  s'étonne  que  cet  exemple  n'ait  pas  été  fuivi  dans  les 
autres  Coutumes  ;  il  ne  nie  pas  qu'il  ne  fe  trouve  des  collatéraux  aflet 
généreux  pour  tourner  à  l'avantage  des  mineurs  l'exemption  qu'ils  ont 
de  rendre  compte  »  &  les  profits  qu'ils  peuvent  tirer  du  bail  ;  mais  ces 
exemples  font  rares,  &  les  Loix  ne  fe  font  que  pour  les  cas  ordinaires. 
Il  paroît  par  les  Coutumes  notoires  jugées  au  Châtelet  de  Parisj 
article  25,  28  ,  100,  lOi  5  102,  &  par  lesdéciiions  de  Jean  des 
Mares  ,  art.  i8y  5  281  &  560  qui  font  a  la  fin  de  là  Coutume  dt 
Paris  par  Brodeau ,  qu'avant  la  rédaâion  de  la  Coutume  la  garde  au 
profit  des  père  ou  mère  »  ou  ayeul ,  avoit  ordinairement  lieu  ;  cepen- 
dant le  bail  ne  laiflbit  pas  que  d'avoir  lieu  en  collatérale.  L'art.  2  JO 
de^décifîons  de  des  Mares  porte  que  garde  a  lieu  en  ligne  direâe>  Se 
bail  en  ligne  collatérale.  L'art.  18 j  des  mêmes  décidons ,  parle  du 
gardien  &  du  bailliftre. 

Le  préambule  d'une  Ordonnance  du  Roi  Charles  V.  du  p  Aoât 
15 71  accordée  aux  Bourgeois  de  Paris,  expofe  que  tous  les  Citoyens 
de  raris  ont  accoutumé  de  jouir  des  gardes  &  bails  de  leurs  enfans  & 
prochains  parens.  h^sttvme$deprochainsparens  défignentles  collatéraux. 
Quelques  Coutumes  qui  admettent  la  garde  au  profit  des  afcendans^ 
ont  exprefl^ment  aboli  le  bail  comme  pour  en  exclure  les  collatéraux. 
Au  Baillage  de  Cliartres  &  Perche  Gouet  »  les  bails  des  mineurs  n'ont 
point  de  lieu.  Coutume  de  Chartres, art.  io8.Bail  de  mineur  n'aura 
plus  lieu»  Coutume  de  Château-neuf  en  Thimerais  ^  art.  13p.  D'autres 
Coutumes  ont  reftreint  le  bail  aux  pères  &  mères;  le  père  ou  la  mer^ 
tant  feulement  auront  le  bail  de  leurs  enfans  mineurs  »  u  bon  leur  fem- 
ble  »  Coutume  d'Anjou»  art.  8y ,  du  Maint,  art.  98. 

Dumoulin,  au  même  lieu  ci  deflus  cité  >  n.  5  ,  dit  que  le  gardien  a 
moins  de  droit  &  d'avantage  que  l'ufufruitier  ,  moins  d'autorité  &  de 
pouvoir  que  le  fîmple  tuteur  ;  qu'il  ne  peut  être  mieux  comparé  qu'à 
un  gardien  temporel ,  qui  fait  les  fruits  fiens  »  pour  la  garde  &  pour 
certaines  charges  qui  lui  font  impofées  par  la  Coutume;  &  qu'eu 
égard  aux  effets ,  on  ne  peut  fe  fervir  de  terme  plus  propre  &  plus 
convenable  que  celui  de  Gardien^  La  garde  eft  le  terme  dont  fe  /err  la 
Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des  autres^ Coutumes.  Celle  de  Norman* 
die  qui  a  retenu  les  effets  du  bail  au  profit  du  Seigneur ,  a  même  changé 
le  terme  de  tail  en  celui  de  garde.  La  Coutume  d'Auxerre ,  art.  a  j^  & 
JtAu^^^^  ^JX  établit  les  afcendans,  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule ,  gardiens 
ffardie  "^  '  ^"  tuteurs  &  curateurs  légitimes  de  leurs  enfans  ^  à  la  charge  de  faire  in- 
#ompubIe.  ventaire  ,  &  de  rendre  compte  &  reliqua  ;  &  comme  par  Tarticle  25*9 
elle  ne  met  aucune  différence  entre  la  tutelle  &  la  curatelle  ,  elle  veut 
par  l'article  2^4  que  les  afcendans  nobles  puiiTentfe  dire  gardiens»  8c 
les  non  nobles  tuteurs  &  curateurs  légitimes,  mais  tous  à  la  char- 
ge de  prendre  les  biens  de  leurs  enfants  par  inventaire ,  Se  d'en 
rendre  compte  &  reliqua.  Celle  de  Chauny  donne  au  furvivant 
des  pères  ou  mères  le  choix  de  prendre  le  bail  ou  la  garde  noble  ;  £c 
s'ils  prennçm  la  garde  Qobje  1  Us  doivent  pat  l'aiCt  15^  faire  inventairt 
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te  rendre  compte.  Celle  de  Peronne  mec  la  même  différence  entie  bail      q^^^^  ^ 
&  garde  noble  ;  les  art.  220  ic  221  donnent  le  choix  au  furvivant  des  bail  à  Pi^ 
père  8c  mère  »  ayeu!  ou  ayeule  nobles ,  de  prendre  le  bail  ou  la  garde  rona«. 
noble.  La  garde  noble  par  l'art.  222  fe  prend  en  JufUce ,  &  le  gardien 
efttenu  de  faire  inventaire  des  biens  meubles  &  immeubles  des  mi- 
neurs ,  &  d'en  rendre  compte  &  reliqua.  Le  bail  par  l'article  22B'  fe 
doit  prendre  en  Jufticé  dans  quarante  jours  après  la  mort  des  père  oir 
mère  des  mineurs  ;  &  s'ils  prennent  le  bail ,  ils  ont  par  l'art.  223  leS' 
meubles  des  mineurs  à  leur  profit ,  tant  ceux  qui  leur  font  échus»  que 
ceux  qui  échéent  durant  le  bail  9  ils  prennent  auffi  à  leur  profit  les 
fruits  de  toutes  les  terres  féodales.  Quant  aux  héritages  cenfuels  &  ro- 
turiers ,  les  bailliftres  n'en  prennent  les  fruits  à  leur  profit  •  mais  font 
tenus  par  l'article  225*  d'en  recevoir  le  revenu  pour  en  rendre  compte 
&  reliqua  aux  enfans  mineurs. 

^  Le  gain  des  meubles  eft  au(E  la  différence  que  la  Coutume  de  Berri,     ^^  ]|^^ 
tit.  I ,  art.  26  »  met  entre  le  bail  par  lequel  les  furvivans  des  père  ou 
mère  5  aïeul  ou  aïeule  »  gagnent  les  meubles  &  les  fruits  &  revenus  de 
leurs  enfans  &  petits *enfans  mineur^;,  &  entre  Padminiftration  par  la- 
quelle le  père  non  noble  dans  la  même  Coutume ,  tit.  i ,  art.  22  »  eft 
adminiftrateur  des  biens  maternels  &  adventifs  appartenans  à  fes  enfans 
étans  en  fa  puitrance,  &  auffi  aux  enfans  qui  auront  été  émancipés 
pour  leur  profit  &  utilité»  &  fait  les  fruits  fiens  jufqu'à  ce  que  les  mâles 
foient  âgés  de  dix<4iutt  ans»  &  les  filles  de  quatorze  ans.  La  mère  (  o\i 
le  père  n'eft  vivant  )  a  par  l'art.  24 ,  le  même  droit.  Toutefois  où  la 
mère  fera  mineure  de  vingt-cinq  ans»  fera  pourvu  à  fes  enfans  mineurs , 
de  curateurs  aux  caufes,  fui vant  l'art.  2^.  lequel  curateur,  conjointe- 
ment avec  la  mère,  fera  la  pourfuite  en  jugement  des  droits  des  mineurs, 
tant  en  matière  perfonnelle  que  réelle ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pour* 
voir  d'autre  curateur  à  la  mère.  La  même  Coutume  défère  même  le  bail     Aa  déhtxt 
aux  collatéraux,  &  veut  par  l'art.  34,  qu'au  défaut  de  père  &  de  mère,  d'afcendans 
le  bail  du  mineur  noble  appartienne  au  plàs  prochain  parent  lignager  l>aîlauplas 
mâle  du  père  du  mineur  »  s'il  y  en  a,  ou  au  plus  procham  parent  ligna-  ^,^*^*^'* 

ger  mâle  du  côté  de  la  mère ,  en  donnant  toutefois,  par  les  collatéraux,       ^* 
onne  &  fuffifante  caution  bourgeoife,  fi  ce  n'efi  qu'ils  fuflent  notoi*^ 
rement  relfêans  &  fol vablesr  S'ils  fontplufieurs  parens  en  pareil  degré, 
le  bail ,  par  l'art  35*»  appartient  au  plus  ancien,  pourvu  que  le  lignager 
foit  noble  &  en  âge  parfait  de  vingt-cinq  ans,&  non  autrement.  Le 

f>ere,  par  les  art.  22  &  25  ,  la  mère,  par  l'art.  24.  t  les  collatéraux,  pas 
'art.  2p ,  gagnent  les  fruits  des  biens  des  mineurs  dont  ils  ont  l'admi- 
niftratton  ou  le  bail ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  f  de  nourrir  &  en* 
tresenîr  les  mineurs ,  &  faire  les  frais  des  procès ,  le  tout  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  fruits  feulement»  &  non  plus  avant.  Mais  l'art. 
a5,  qui  donne  aux  pères  &  mères  >  aïeuls  &  aïeules»  le  bail  avec  le  gain 
des  meubles  &  des  fruits,  aux  mêmes  charges,  ne  met  point  la  reftricn 
fion  ju!qu'à  la  concurrence  du  gain.  L'art.  27  veut  même  que  les  afceo- 
dans^  faute  de  fatisfaire  aux  charges  qui  leur  font  impofées»  demeurent 
pnvéi  du  gain  des  meubles  &  deis  km$»  &  foient  tenus  de  les  rendse 
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à  leurs  enfans  venus  en  âge  ;  &  qu'à  cette  fin  j^ils  foienc  tenus  de  &xre 
inventaire  des  meubles  incontinent  après  que  le  bail  &  adminiftration 
leur  feront  déférés ,  avant  que  de  s'immifcer^  Cela  comprend»  tant  les 
non  nobles,  que  les  nobles.  Toutefois ,  s'il  n'y  avoit  faute  que  quant 
'  aux  réparations,  ils  n'en  feront  privés ,  dit  l'art.  28,  fi  ce  n'eft  que  la 
faute  foit  notable»  Le  père  ou  Taïeul  non  nobles  »  fe  remariant ,  perdent 
ladminiltration 9  &  cèdent  de  gagner  les  fruits;  ou»  comme  dit  far* 
ticle  30 ,  ne  feront  plus  les  fruits  àt$  héritages  ou  biens  immeubles  de 
Mcre  qui  ^^^^^  enfans  leurs.  La  mère  ou  grand'mere  non  nobles  »  en  fe  rema- 
fe  remarie  riant»  perdent  l'admtniftration»  &  les  nobles  perdent  le  bail»  (uivaot 
rend  les       Tart.  31,  de  laquelle  perte  l'effet  eft  qu'elles  perdent  les  fruits  qu'elles 
meubles, &  qq^  perçus,  &  les  meubles  qu'elles  font  obligées  de  rendre;  &  pour 
Jç"^J^^|î^5]  cela,  elles  doivent  faire  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur  aux  mineurs. 
miniftra-      avant  que  de  fe  remarier ,  &  leur  rendre  compte  &  payer  le  reliqua  de 
jioir qu'elle  i'adminiflration  qu'elles  ont  eue;  faute  de  quoi,  elles  font  privées  du 
9^  eue.  droit  de  fuccedîoa  &  autres  droits  qui  leur  font  déférés  par  la  mort  de 

leurs  enfans:  c'eft  la  difpoiition  de  l'art.  31.  Le  bail  une  fois  fini  par 
Je  fécond  mariage  de  la  roere  ou  l'aïeul»  les  enfans  ne  retombent  plus 
en  bail ,  mais  leur  doit,,  par  l'art.  52»  être  pourvu  de  tuteur  ou  cura- 
teur par  le  Juge.  Ainfi  »  le  bail  déféré  à  la  mece  ou  grand'mere  ne  dure 
que  pendant  la  viduité.par  l'art.  33,  fur  lequel  Dumoulin  remarque 
que  le  père  noble ^  en  fe  remariant,  ne  perd  pas  le  bail,  Sed  pater  ptr 
Jecundas  nuptias  hoc  non  perdit.  Le  bailf  par  l'art.  57,  dure  feule- 
ment  jufqu'à  l'âge  de  puberté  de  quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles, 
&  de  douze  ans  accomplis  pour  les  filles,  après  lequel  âge  leur  fera 
pourvu  de  curateur  par  le  Juge  ordinaire,  pour  leurs  caufes  &  négoces. 
Celui  auquel ,  par  la  Coutume ,  le  bail  ^ft  déférée  eft  ten»  pj»r  J'^rt.  28, 
de  déclarer  dans  trente  jours  s'il  veut  accepter  le  bail;  &  les  trenr» 
jours  pafles ,  en  demeure  privé,  &  eft  le  bail  déféré  ^ux  autres  plus  pro- 
chains parens.  Les  bailUftres,  tuteurs  èç  curateurs,  par  l'art,  jp,  o^ 
doivent  point  de  rachat,  &  le  Seigneur  efl  tenu  de  leur  bailler  foof- 
france  pour  les  mineurs.  L'aîné  venant  à  l'âge  de  quatorze  ans  &  hors 
de  bail,  attrait  à  foi  par  l'art.  40,  le  bail  de  (ts  autres  frères  &  fœua, 
jufqu  à  ce  qu'ils  foient  en  â|e  auquel  par  la  Coutume  finit  le  bail.  Ctt 
article  parle  des  enfans  qui  font  fous  lé  bail  de  leurs  parents  ou  ligna- 
gers  collatéraux;  car  l'aîné  n'étant  pas  plus  proche  parent  que  l'aïeul, 
par  l'art.  54,  ne  peut  pas  faire  cefTer  Ije  droit  de  bail  appartenant  ï 
l'aïeuK  Ainfi,  les  puînés  tombent  fous  le  bail  de  laîoé,  quoique  lui- 
même  il  foit  fous  la  puiflançe  &  le  gouvernement  d'un  curateur  Ceft 
B^tttareen  ce  que  déclare  l'article  41 ,  qui  veut  ou  a  l'aîné  de  quatorze  ans  étant 
^ratciie.  j^^^g  j^  j^ail ,  &  qui  a  attrait  à  lui  le  bail  de  (ts  frpres  &  fceurs,  il  loi 
foit  pourvu,  tant  pour  fes  négoces  &  caufes, que  de  fes  fi-erei  étant 
Ipusfon  bail,  de  curateur  par  le  Juge  du  lieu,  appelles  trois  parens 
pateraels  iç  trois  maternels,  lequel  curateur  prendra  les  meubles  des 
Cimeurs  par  inventaire  folemnelleraeqt  fait,  avant  que  de  s'immifcer 
#|)  ra4mmiftr9tioB  des.  biens.  Il  y  a  au  Journal  des  Audiences  un  Ar- 
fêl  fl».  «p.  mn  lÂjt^^  mjf  w  apporté  wmme  nyant  jugé  que  des 
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imneurs  qui  étoient  domiciliés  à  Paris ,  &  dont  les  biens  étoîent  fitués      Arrêt  a« 
dans  la  Coutume  de  Berri«  ne  tomboîent  pas  fous  le  bail  de  leur  *®  ^^\i 

frand-oncle  maternel.  Le  Marquis  de  la  Chaftre  étoit  mort  s^  Philif-  boutVie 
ourg  au  fervice  du  Hoi^  il  a  voit  laifle  à  Paris  fa  veuve  &  des  enfans  Marquis -de 
en  bas  âge/ &  un  teftament  où  il  nommoit  l'Evéque  de  Toulon  &  le  Dampîcrrc 
Marquis  de  Montréfor  pour  tuteurs  de  (ts  enfans,  prévoyant  que  fa  da  bail  de 
"veuve  ne  vivroit  pas  long-tems^  Là  veuve^  après  la  mort  4e  ion  mari»  ^^^     ?«"*• 
avoit  été  nommée  tutrice  au  Châtelet  de  Paris,  fans  avoir  accepté  ni  ^^^^^ 
-  garde-noble,  ni  bail;  elle  étoit  décédée  trois  mois  après*  Lïivéque  de 
Toulon  &  le  Marquis  de  Montréfor  avoient  été  nommés  tuteurs  ho- 
noraires» &i]n. autre  pour  tuteur  onéraire  devant  le  PTévôt  de  Paris. 
Le  Marquis  de  Dampierre»  grand-oncle  nwternel,  avoit  accepté  Je 
bail  au  Bailliage  de  Bourges^  On  lui  objedoit  que  les  enfans  avoient 
leur  domicile  à  Paris  ;  que  Le  bail  fe  déféroit  aux  parens  paternels  pié- 
férablement  aux  maternels;  qu'il  y  avoit  des  parens  paternels;  que  le 
bail  en  collatérale  étoit  odieux.  Il  prétendoit  qu'il  falloit  fuivre  la 
Coutume  dé  la  fîtuation  des  biens;  que  letall  n'étoit  déféré  au  parent 
paternel  pjréférablemeot  au  maternel  qu'en  parité  de  degré;  qu'il  étoit 
le  plus  proche;  quele  père  avoit  eu  pour  domicile  de  naiflance  &  d'é- 
ducation l.e  Châreau  ae  Nancé  »  qui  avoit  été  la  principale  habitation 
4e  fes  prédécefleurs,  &  où  il'avoit  lui-même ,jpar  fon  teftament^  choifî 
fa  fépulture.  L'Arrêt  débouta  le  Marquis  de  Dampierre  du  bail  de  fes 
|>etits-neveux.  ' 

La  Coutume  d^Orléans  a  «tenu  la  difl-inâiôn  faire  par  l'art.  25*0 
des  décîfions de  Jean  dçs  Mares,  en  difant^  dans  Fart.  261  Gardiens    r>Z\^^^ 
font  per.e  &  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autre  afcendant^  &  dans  l'art.  27,  g^rd/^^aut 
Bailliftres  font  la  mpre  ou  aïeule  nobles  qui  fe  font  remariées,  &  les  afccndans  9 
parens  en  lignie  collatérale,  .comme  frère  •  fœur,  oncle,  coufîn^  ic  le  bail  aux 
plus  prochain  eft  préféré!,  de  quelque  côté  quis  ce  foit.  La  garde  noble  coliatéraar, 
a  donc  lieu  pour  les  parens  en  ligne  direâe,  &  le  bail  po«r  les  colla- 
céraux  dans  la  Coutume  d'Orléans.  Quand  la  mère  ou  la  grand-mere 
<jai  ont  la  garde  noble^  fe  remarient,  la  garde  çft  changée  en  bail , 
parce  que  la  gardienne  piafle  fous  la  piiiCTauce  <I'un  mafi^  qui  peut  bien 
^tre  alliéj  mais  n'eft  pas  afcpndant  des  mtneurs^ 

La  différence  d'entre  la  garde  noble  &  bail^  quant  au  profit,  c'cft      ^g^j^^  - 
^ue  les  gardiens  aobles  prennent  les  meubles  &  les  font  leufs  par  Tart.  gaçn>ntlc« 
;2iy,  &  gagnent  encore  les  fruits  des  héritages  des  mineurs,  à  la  charge  mruV>!es  & 
4'entretenir  les  mineurs,  d'acquitter  leurs  dettes,  d'entretenir  les  béri-  les  fruits, 
tages  &  de  les  rendre  en  bon  état  4  au  Heu  que  le  baillitlre,  par  Part.  27, 
ne  gagne  ni  les  meubles,  ni  les  fruits  deç '^héritages  .des  mineurs.  Si 
p!uneurs  enfans  frères  &  fccurs  nobles  étoient  en  bail  fous  leurs  oncles  Bailhftrene 
ou  ^oufins ,  l'un  d'euy  venu  en  âge  de  vingt- cinq  ans,  foit  fils  ou  fille,  ^fç^^,^,  ^J 
acquiert  le  bail  des  autres,  s'il  veut^  &  en  forclôt  par  l'art.  28,  leur  fj^^j^ 
fcâîlliftre  plus  lointain  en  dcgr« ,  fans  payer  aucun  profit. 

Cetjte  Coutume  i-egatde  le  droit  àe  bail  comme  un  droit  purement    «^ji  j^^  a 
pfDfi^able.  dont  les  filles  font  capables.  L'art.  27  veut  quen  pareil  aux  femd- 
éXt^ré^  les  raâ^es  foient  préférés  aux  femelles,  &  qu'entre  frefe«,  le  plus  i^g, 
Fartk  II  M 
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aîné  ic  fttflfïfaot  foît  préféré  aux  autres  ;  quoique  ça»-  cet  article  3Sj,  ne 
gagnent  lefdits  frères,  forars,  oncles,  tantes>  codins  8c  autres  Baillif* 
tre^y  les  nneubles  m  les  fruits  des  héritages  d^dit<:  mineurs,  AuiS  ne 
doivent  hCd'ns  Bailiiftres  aucun  profit  pour  ledit  bail. 
CnrcHcn        Si  les  non  nobles  qui  ont  des  héritages  tenus'  en  fief,  iffiflfèfit  de 
•on  noble  j^nr  marîage  des  enfans  mineurs ,  le  furvivant  a  fa  garde  par  Part.  32. 
Bc  &ic  oas  j^ais,  par  te  mime  article,  le  gardien  qui  n*eft  pas  noble,  ne  fait  point 
frui«     de^  ^^^  fruits  fiens  des  héritages;  &  fi  c*efl  la  femme  qut  &rvit>&  qui  ait 
fic&i         '  P^îs  I3  g^rde  de  ks  ènfans,.&  qu'elle  (e  remarie^  elle  en  perd  la  garde» 
qui  n'ed  point  tournée  en  bail»  encore  qu'entre  nobles  ta  garde  tourne 
en  bail« 

Le  profit  du  bail  noUe  en  cotlatérafei  dans  fa  Coutume  d'^Orléans» 
c*efl  que  le  bailliftre  ne  faifant  ni  les  meubles^  ni  les  fruits  frens,  a 
feulement  la  jouiflfànce  des  uns  &  des  autres ,  fans  en  pa^er  d'intérêts. 
Le  gardien  non  noble  a  pareitlement  la  jouiflànce  des  fruits  des  héri- 
tages nobles,  fans  faire  les  fruits  fiens.  L'art.  3  f,  défère  àTaïeulott 
aïeule  la  garde  des  mineurs  non  nobles»  au  défaut  ou  refus  de  pere& 
suere» 
ro.  Diffi^-      La  Cot^tmfie  dt  Berri,  en  déférant  le  baif  aux  colîatéraux,  tit.  i , 
«nce    des  arr^  Î4»  X  attache  un  droit  de  roafculinité,  &  ne  le  déferc  qu'aux  col- 
CMimmes    latéraux  mâles.  Celle  d'Orléans,  art.  ay  &  28,  le  défère  aux  femelles 
aOrîd^s*  au  défaut  dea  mâles*  Le  bailliftre  plus  éloigné  peut^  (fans  ces  deux 
«iftont  au     Coutumes ,  être  exclus  par  le  frère  ;  mais  celle  de  Berri ,  tit.  r ,  art.  4CU. 
^^  défère  le  bail  au  frère  parvenu  à  Fâge  de  quatorze  ans ,  bîen  qu'il 

(bit  (bus  h  puiffànce  de  curateur.  Celle  d'Orléans,  art.  28»  défère  le 
bail  au  frère,  &  même  à  la  foeur,  maie  veut  que  le  bailliftre  ait  atteinr 
Vâge  de  vingt  -  cinq  an^  Cependant  le  baifliftre  coMatéraU  dans  la 
Coutume  de  Berd,  tait  les  fruits  fiens  des  héritages  féodaux^  au  lieu 

Ïue  dans  la  Coutume  d'Orléans,  les  fruits  ne  lut  iu>partiennent  pas*. 
1  peut  arriver^  dans  la  Coutume  d^Orléans,  qu'une  uxur  ait  le  bail  de 
fon  frère»  à  ^ui  le  droit  d'aineflè  appartient.  Il  femble  q^ue  dans  les 
Coutumes  qui  admettent  le  bail  en  collatérale,  fuivant  Tordre  de  fuc* 
céder,  comme  ceHe  d'Amiens,  de  Chautiy  &  d'Artois,  hs  femmes^ 

2ui  peuvent  fuccéder  doivent  être  admiies  au  bail»  &  cela  iodépen^ 
ftroment  du  mariage^  foit  qu'^elles  foient  ou  ne  foiene  pas  mariées  9. 
foie  qu'étant  Elles  ou  veuves  lors  de  l'acceptât  ton  du  bail,  elles  & 
marient  dans  la  fuite,  fi;>it  qu'elles  foient  mariées  lors  de  l'ouverture  da 
bail,  puifque  le  droit  de  bail  eft  attaché  au  droit  de  fuccéder. 
TK    En      ^  baiU  généralement  dans  toutes  les  Coutumes^  rerient  beaucoup 
^énéfA  Je  <fe  fou  origine,  en  ce  qu'il  eu  pour  îe  gauvernement  des  biens  féo- 
fcsâlcftpoar  daux  pendant  le  bas  âge  du  Seigneur  à  qui  ils  appartiennent.  La  garde 
Iq  go«v«r-  eft  plus  paur  le  gouvernement  cela  perfonne   Les  Coutumes  de  Chau- 
^^"''^u  ^7f  ^^  Péronne  &  d'Auxerre^  font  de  la  garde  noble  une  tuteHe   lé- 
rSl  pour  S*fi^^  comptable*  La  garde»  dans  la  Coutume  de  Normandie  >  eft  le 
laf«tfbimc.  bail  teh  à  peu  près, qu'il  étoit  originairement.  Le  Seigneur  r  reprend 
fon  fief  pou^  le  faire  fcnrir  par  qui  il  lui  pWt,.  à  la  charge  d- entretenir 
ks  ttioeun^  s^ils  n'oue  pas  a  autres  biens  pour  fub^fter.  Cette  char^ 
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4t  IVatreMR  d»  mineurs»  a  attiré  avec  le  baiU  ^^  certains  ca«  &  e» 
quelques  lieux»  le  gain  des  meubles  &  le  gain  de  tous  les  revenus  j  elle 
%  contribué  à  faire  regarder  le  bail  cofnme  un  droit  aciadhé  à  la  famille 
des  mineurs  ;  c'eft  ce  (j^i  a  (ait  donner  le  bail  aux  collatéraux»  &  Uxh 
vant  Porike  de  fuccéden  Ce  bail  aux  collatéraux,  ic  qui  leur  4pnnoit 
le  g^n  des.  firuits  des  biens  féodaux»  a  prefque  toujours  été  fép^é  de 
la  garde  des  perfonoes  des  mineurs,  &  a  enfin  été  abrogé  comme 
#dlieax  dans  la  pbipadrt  des  Coutumes  qui  ont  retenu  la  garde  en  fa^ 
veur  des  pères»  mères,  aïeuls;  ou  aïejules^  comme  une  tutelle  légitime 
Bon  comptable  9  en  préfumatu  aflez  bien  en  faveur  de  rinclination  na<» 
ttirelle  des  v^xe&  Se  mères  envers  leurs  enfans  &  petits-enfans»  pour 
faire  une  e^i^ece  de  compenfation  des  revenus  des  mineurs  avec  les 
(oins  de  leur '^édu  cation  ^  fans  obliger  les  père  &  mère  à  en  rendre 
c^oipce»  Quelques  Coutumes  ont  étendu»  des  nobles  atix  bourgeois  ^ 
le  droit  de  garde»  comnoe  celle  de  Paris ^  qui  a  un  titre  des  gardes 
oobles  8:  bourgeoi£ss#  Mais,  pks  ordinairement»  les  Coutumes  ad^ 
Qieteent  feulement  la,  ga^de  noble  au  profit  du  fur  vivant  des  père  & 
isere»  &  à  leur  déf^t»  à  iVieul  ou  aïeule.  Celle  d^Oriéans  la  donne 
aux  Mre  6i  m^e,  aiieifri  &  aïeule ,  &  autres  afcendans.  Celle  de  Meaiuc 
«e  donne  ta  garde  noble  qu'au  père  ou  à  la  mère  >  &  exclut  raïeui  & 
lieule^»  l'art»  i4|7  de  cette  Coutume  portant  que  Le  père  noble  eu  la 
mère  peut  prendre  la  garde  noble  de  (es  enfans  mineurs  «  &  non  l'aïeul 
ett  aîtoule^  ni  autres  »,  en  ligne  dkeâe  ou  collatérale. 

L'article  26s  de  la  Comume  de  Paris»  dit  :  Il  eft  loliible  aux  pere«  ti  Cooi^ 
leere»  aXeul  ou  aïeule  nobles»  desteurans  dans  la  Ville  ^de  Paris  ou  àc  Paris  , 
dehQrs»  d'accepter  la  gafde  noble:  de  leuis  enfitos  après  le  or^pasdt  »^5- *^^* 
'en  di'enK* 

Eh  ptLf  l'ait*  ^^.» aux  père  &  mère  Bourgeois  de  Paris»  depren^ 
<fare  &  d'accepter  la  garde  bourgeoifie  &  adminiûratioa  de  leurs  enfans 
mii^urs* 

Une  première  4iifférence  entre  cea  deun  gardes ,  c'eft  que  peur  la  DîâFcrcnccs 


que  la-  garde:  noble  eft  déférée,  fine  q^'on  foii  demeura^  v^  ^^^^ 
dafis  Im  ¥Hle  de  ?^m  o^  dehors  ;  aii  Ueu  qœ  poAir  la  gatde  bour^  ^ 
geoife»  il  faut  être  bourgeois  de  Paris,  &  par  conféquent  y  dlemeu^ 
«e^.  Une  treifién>e  dilfifrence,  cefi  que  l'aïeul  om  aïeule  (ont  appelles 
è  la  ^de  noble;  a»  Ueu  qu'il  n'y  #  que  le  père  ou  la  mère  qiii  pui(^ 
Ant  aceentef  la  garde  bourgeoife:  elle  ne  s'étend  point  à  Taïeul  ou 
eïeule»  ainfi^'H  a  été  fugé  par  Arrêt  du  19  Oâobve  i  f  93 ,  ciié  par 
iabbé  fur  lert.  z66^  Eafin»  la  garde  noble  dure  juiqu'à  20  ans  ac- 
complis pour  les  m^es»  &  ^fqu'à  15*  ans  paur  les  filles^  la  gacdê 
bourgeoife  finit  à  s^  ans  pour  les  mâlef  »  &  a  i2f  ans  pour  ka  6lU»^ 

X'art,  ^6^  dit:  Il  eft  loifible;  le  26 6 y  U  efl  permis.  La-  garde  eft  i^.u^^^t- 

^*faeiftlte»  &  il  eA  libre  de  l'accepter  ou  de  ne  la  pas  accepter  y  mais  Ac  une  Cois 

ilicctpatiDniétânt  ime  (oit  faite»  c^hii  qui  eft.devenu  gardien  ne  peut  acccpuc  , 
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plus  cRanger  de  volonté.  Arrêt  d'Audience  du  p  Juin  tf6l9  rfté'ptf 

•tt  ne  peut  Labbé  fur  Tart,  266  ;  d'où  il  femble  que  le  gardien  ne  puifle  plu* 

ckangcr  de  ^trç  reçu  à  compter  des  fruits,  pour  n'être  pas  tenu  indéfiniment  de* 

^"^^^      dettes.  Cependant  Dumoulin ,  fur  l'art,  p9 ,  n.  7,  dit  :  Que  tes  gardicnr 

font  tenus  Pro  rata  tantiim  honorum^  etiamji  jua  faciat  mobilixiy  unie 

filent  facere  inventarium  ad  clarificationemy  €r  ne  teneantur  ultra.  C*eft 

que  la  garde  eft  une  efpece  de  tuteHe,  &  par  conftquent  une  charge 

civile  &  perfofinelle,  dont  on  n^eft  pas  libre  de  fe  démettre  quand  on? 

Ta  acceptée;  &  c'eft  pour  cela  même  qu'étant  charge  civile  &  per- 

fonnelle,elte  ne  peut  obliger  le  gardien  au-delà  de  ce  qu'il  amende.. 

Fide  infruy  n.  yp.  Mais  la  garde ,  en  tant  quelle  appartient  aux  af- 

cendans,  renferme  des  charges  qui  font  de  devoir  naturel  ;  &  le  perc, 

5[ui,  en  acceptant  la  garde,  fe  (bumet  à-  l'éducation  &  à  Tentretien  de 
es  enfans,  fe  charge  d'une  dette  dont  il  efV  naturellement  eenu,  étaotr 
par  le  devoir  de  la  nature,  obligé  d'entretenir  fes  enfans  &  de  procurct 
leur  bien»  Ce  devoir  eft  attaché  à  la  qualité  de  pêne  ou  mère  indépen* 
damment  de  Ta  minorité;  ainfî  le  père  ou.ta^  nnere  >  quoique  mineurs, 

Eeuvene  accepter  la  garde ,  fie  ils  ne  font  pas  n>ême  reftituables  contre 
lur  acceptation  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ip  Avril  TÔia, 
cité  dans  Auranet.  Le  Sieur  le  Maiftre,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  titre 
des  gardes  nobles ,  chap.  12 ,  en  cite  un  du  3  Mal  16 i  %.  II*  y  en  a  oa 
dans  Dufrefne  du  y  Août  1627. 
i^.Enqnd       Sur  ces  termes  de  l'art*  26^  ^  aux  père  ,  mère,  ayeidoit  ayeulè ,  les 
catU  garde  Conwnenfâtexu's  de- la  Coutume  de  Paris  font  plufieurs  queftions  pour 
apparticDÈ     favoir  en  quel  cas  l'ayeul  ou  ayeule  peut  être  admis  à  la-  garde  noble; 
*  **y»«^     Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Juin  1-504. ,  rapporté  P**^  Lepreftre ,  fe» 
conde  centurie,  ch.  42^  8c  par  un  autre  Arrêt  du  ly  Janvier  h6]Tr 
lapporté  au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  que  Tàyeul  eft 
exclus  quand  la  garde  a  été  une  fois  acceptée  par  le  père  oala  mère; 
Il  eft  encore  exclus  quand  la  garde  n^ayant  pas  été  acceptée  par  I« 
père  ou  la  mère  ,  il  y  a  une  autre  tutelle  gérée  au  vu  &  fti  de  Tayeul^ 
C'eft  la  décifion  de  l'Arrêt  d'Odefpung  du  28  Février  1630,  rapporté 
au  Journal' des  Audiences.  L'ayeul  efV  admis  quand  il  ya  renonciatio» 
des  père  ou  mère  expreflè  ou  tacite,  6c  quand  ils  oDt  commencé  à  gérer 
comme  tuteurs ,  fans  qu'il  y  ait  delà  tolérance  pour  cette  geftioode  fat 
part  de  l?ayeul^  . 
rîT  y  a       Dans  le  CBS  où  il  7  a  phifieurs  grand'peres  &  grand'meres  qur  font 
frufîeors       en  lieu  d'être  admis  à  la  garde ,  les  Commentateurs  disputent  (i  la  garde 
«icwl«    ou  rfoit  être  partagée  ou  déférée  à  un  feul,  &  qui  doit  être  préféré;  L'avis 
aïftoles^        te  plus  conforme  au»  Coutumes ,  eft  que  là  garde  comme  le  bail  ne  fe 
partage  point ,  mais  qu'elle  doit  être  déférée  à  un  feul ,  &  que  les  pa^ 
rens paternels  doivent  être  préférés  aux  maternels,  fi  ce  n'eft  qo»  les 
biens  vinflènt  du  eôté  noaternek 

On  peut  dire  que  lart.  26^  eft  exprès  pour  ne  pas  donner  la  ganfe 
i  plud'eurs  ayeuls  ou  ayeules  »  piiifque  l'art.  appeMè  feulement 

Fayeol  ou  ayeulé  ;  ce  qui  fignifie  que  comme  ri  n'y  a  que  Vun  despcî^ 
&  mete  y  il  n'y  a  de  m£me  qu'un  ayeul  ou  ayeuie  qui  puifle  avoiï  1^ 
jardeè. 
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•  Vn  Sacr^raif c  du  Roi  &  la  veuve  roturière  d*up  mari  noble  peiîvent  ,  . 
•voir  la  garde  noble  ,  parce  qu'ils  jouiflfenf  du  pri'frifegé  de  noblefle.        an  r!^?*^^^ 

Sur  cc«  termes  de  Parr.  26^  ,  Demeurans^dans  la  Ville  de  Paris  ou  ^^.j,^,^  '  ^ 
dehors  ^  il  y  en  a  qui  tiennent  que  pour  que  les  meubles  des  mineujis  i>obkr. 
tombent  en  garde  noble  >  il  fumt  que  leur  domicile  foi^dans  l'étendue 
de  la  Coutume  de  Paris ,  fans  quHl  foit  néceflàire  que  le  gardien  y  foit 
domicilié;  &  que  quant  aux  fonds  pour  les  faire  tomber  en  garde  no- 
blé  ,  il  fuffit  qu'ils  ÇcÀ^t  fitués  dans  la  Cdutume  de  Paris ,  &  que  les 
propriétaires  (oient  mineurs ,  quoiqu*eux  ni  les  gardiens  ne  (oient  point 
domiciliés  dans  la  Coutume  de  Paris.  Mais  TArrct  du  20  Mars  16^6,     if.teJcf^ 
€Î-deflus rapporté,  &  qui  eftau  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  i  mîcilc  dans 

*  J"8^  qw«  1«  grând-oncle  maternel  domicilié  en  Berri,  ne  pouvoit  la  Coût,  re- 
avoir le  bail  du  bien  fitué  dans  la  Coutume  deBerrij  dont  les  mineurs  ^l<ï  hagarde» 
étoient  domiciliés  à  Paris.  U  eft  vrai  que  cet  Arrêt  eft  dans  des  cir-  '^"^'î^,  ^"'^ 

Une  m«e  a  quatre  enf^s,  1  amé  a  les  deux  tiers  des  fiers  9  &  ceptn^  jcs  biens 
dantn'eft  obligé  qu  a  payer  fa  portion  des  dettes,  La  mère  qui  voit  qnant  aux 
^*il  y  a  à  profiter  en  prenant  la  garde  noble  de  l^aîne,  veut  lapren-  frnîrs. 
dre  &  rejeter  celle  des  autres.  Elle  ne  te  peut  faîVe ,  parce  que  c*eft  aâus^  J^-  Lagrar- 
UgàtimkSt  qui  ne  fe  divife  poidt^i  L.  77.,  &  DfregulisJuris.Vl.Axïiànti  t^^°*  ^^  î*^^ 
fur  Fart.  26^.  La  garde  eft  une  efpece  de  tutelle  légitime;  Comm^  p^^^  j^^'"*^ 
pliiiieiirs  frères  &  fcturs  mineurs  ne  fotit  qu'une  même  tutelle,  ils  Tie  prendre,  de» 
doivent  faire  qû'ime  même  giftrcfe ,  ce  qui;(k>ie  av&ir  d'autant  p  lieu;  qWclqucs- 
quc  la  garde  venant  de  la  Loi',  doit  être  prife  telle  qu'e41e  eft  déférée  ^^^àcs  civ. 
par  la  Loi ,  fans  que  le  fait  dé»  parties  ou  du  Juge  y*  puifle  rien  changer^  ""•* 

Les  termes.  Après  le  trépas ^  h  décès  de  Pund^eux^  qui  finiil^nt  les    ï7.Laéar> 
articles  26^  &  26^  font  à  remarquer.  On  ne  lés  prend  pas  pour  une  deDcft^ne» 
fimple  démonftratidh  de  ce  qui  drrive  le  plus  ordinairement;  maïs  la  àt  ce  <]iîf 
garde  par  rapport  à  Pufufmit  qu'elle  ète  aux'nlinburs  de  leurs  biens,  «^^chuauxi 
étant  regardée  comfïie  u»  droit  odieux  &  de  droit  étroit ,  l'ufage  a  voulu  ™' j!"^'^^^ 
qne  ces  termes  expriment  le  feul  càis  dans  lequel  la  Coutume  accorde  prédAéJé 
la  garde.  IDe  forte  que  fi  du  vivant  des  père  &  mère  iî  étoit  fait  un  don  des  pcre  orf 
où  un  legs  à  leurs  enfans  mineurs ,  ce  don  ou  legs  ne  donneroit  pas  aaere  ï  v^ 
lieu  à  la  garde  ;  &  en  titt^t  fa  garde  èfât  lieu  dans  la  fuke  ,-  il  n'y  tom-^  ris. 
beroit  pus.  Il  n'y  a  de  fujet  à.1a  garde  que  ce  qui  eft  échu  au  mitieut 
par  le  décès  du  premier  mourant  àts  père  &  mère.  Ce  qui  leur  eft  acH* 
quis  rar  les^  fucceflîons  des  ayeuls  &  ayeules,  ou  des  collatéraux,  ou 
-par  dons  &  legs ,  ne  tombe  point  en  garde,  quoique  Dumotiiiiv  furie: 
$•  5a  de  la  Coutume  de  Paris  ..n.  y  ,  ait  été  d'avis- contraire. 

JLa  garde  ne  peut  être  prohibée  par  le  teftament  des  père  6c  merè^  rs.taèar^ 
-Arrêt  du  26  Mars  ijSy ,  rapporté  par  Carpndas  for  Tort.  26$.  La  de  ne  peur 
garde  eft  un  droit  ^ui  appartient  au  furvivant ,  &  que  ceUii  qui  pr^dè-  être  probi- 
cède  ne  peut  pas  lui  ôcer  non  plus  que  le'  préciput  ou  1er  douaire,  bée  par  le 
quoique  celui-  qui  prédécede  puiife  diminuer  indircâement  les  profits  teftament 
de  la  garde  par  dea  legs  ou  des  donations  q^u'il  peut  faire  à  des  étran-»  ^'  l'^^^  ^ 
gers. 

X^a  Coutume  de  Paris  ne  donnant  fa.  gai*de  boUfge^ife  qu'aux  ^ui* 
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94  Traké  des  Minorités , 

T^.Nccc/n-  geoîs  de  Paris,  U  faut  éjre  (bmeMram  iPiris  pour  fiouvetr  être  Jii* 
^^  *^  ^  dien  bourgeois  ;  &  la  VQ^uoie  ne  déférant  I^  garde  bourgeoife  qu'uui 
ParL%our  P®''^  *  mère,  les  ayeab  9c  ayeuies  n'y  font  point  adipis.  Arrêt  du 
U  gar^       ^9  Oâobre  i^p  }•  rapporté  par  Labbé. 

bourgeoife  Les  profits  ^  les  charges  de  la  garde  fopt  par  rarr.:i67 1  que  le  gar-* 
qoi  ne  peut  dien  noble  demeurant  hors  la  Ville  dePiitis^  ou  dedans  !a  Ville  &Faiix^ 
appartenir  bourgs  d'icelîe  ,  pareillement  le  gardien  bourgeois  a  Padnûniftration 
^  A  r  ^^^  meubles ,  &  fait  les  û:uits  /feus ,  durant  ladite  gacde  »  de  tous  les  in-» 
%6y\c  la  ineubles»  tant  héritages  que  rentes  appartenans  >iux  œineiifs»  afliseo 
Counimcde  1^  Ville  ou  dehors;  à  la  charge  de  payer  8c  Acquitter  par  ledit  gardien 
Parts  :  Gac  les  dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent  lefdits  liimeurs  ;  les  nour* 
iUien  a  Tad-  rir ,  ialimenter  $c  entretenir  félon  l^ur  état  8c  qualité  ;  payer  ic  acquittet 
ipîDiftra-  les  charges  annuelles  que  doivent  les  héntages  ,  &  iceuit  héritages  eiv 
meubla  &  ^^^^^^  ^  toutes  fépArations  viagetf s  i  Çc  ci>5n  defdiies  gairdcs  ronàt 
faidcsôùiiâ  ï^^^î"  héritages  en  bon  état. 

£cns.  Là  durée  de  la^a^de  eft  par  Vàxt,  a^8  que  la  gar4^  noble  dure  sait 

II.  Garde  enfans  mâie&jufqu'à  vingt  ans,  &  aux  femelles  jufqu'ii  quinze  aasacr 


ga.dee(t  ^îe> 

Lccs  coéditions  requiffisp^our  être  j[ardien(bm  pat  l^art.  269^  que  la 
^^A^^    garde  noblq  ou  bourgeoife  fe  doi(  ^capter  en  jugeiB^it»  Se  t&  cecui  le 
«rdc  g^tdien  noble  ou  bpurgeois  faire  foire  inventaire  »  &  outre  celui  qui 

^^   *         9  la  gsrde  bourgeoife  doit  bailler  cwtion. 

a^.GaMicn      ^^  arcidos  a70&  ^7^  «n  p^lwf  de  ce  qui  eft  aw-deffus  du  pouvoir 

B  e(l  pas  CQ-  à\x  gardien  •  goatribuent  à  faire;  eotendre  ce  que  c^eft  que  la  g;arde. 

teuc,  mais  Vaiticie  ^70  di|t^  que  pei^dasnt  la  garde  noble  ou  bourgeoife  feue  élut 

peut  Vèttcp  tuteurs  &  curateurs  aux  mii^^purs  ,  Ci  befoin  eft>  pour  interner ,  défendre 

^ila  accep    ^  déduire  les  a<^ioos  régies  &  perfooselles ,  wtrçs  que  pour  les  fruits 

^  la  mcel-  ^  revenus  échps  pendant  I4  garde;;  ic  le(dits  g^diens  a'étanc  tttieufs  1 

tcut     phH  ^^  ^  peuvent  inieater  &  déduire.  L'article  271  déclaie  la  quttiko  da 

freoiire  b  tuteur  compatible  avec  celle  de  gardien  ^.  ea  ^(afït  qiie  eelôi  qui  aie 

garde.    .      gard^  noblç  OU  bourg^fe  peut  ère  tutew  ou  curateur  »^  ioet  les 

«eux  quelitée  compatibles  en  jaoe  même  perfoone»  Celui,  qiû  accepta 

la  garder  aôbl^  ou  boi^^ce^ife,,  peut  donc  être  élu  tuteur»  &  re^air  la 

qualité  de  g^rdiea  »  la^dipuxqueli^a  n'étant  point  incoaa^paàbles  en  ce 

cas;  xoais  celui  qiui  aété  ^lu  tut^  ,  ^  qui  a  accepté  la  tutelle paie- 

inent  &  Cn^pleiniçnt  &;  £|nf  ]>roieftaHâp^»  n^  peut  plus  accepter  la  garde; 

Arrêt  du  zi  Janvier  ^{[87  cité  par  CaroQjdas  $  par  Chc^n  fur  la  Cou- 

|ume  d'Anjou,  Im  9t%m>J^/^H  d^poM^  miner^  0m.  ^  ^  les  auntes  Coift- 

ipentajteurs.  ta  t^'yfon*  ç^ei^  que  a'ét^9t  obligé  à  cendre  coai)P(^  4e6  fruitt» 

il  n*€ft  pas  maîtire  di^  U^  d^l^arger:  de.  Ahi  obligation  ea^  a^cepraat  la 

garde  pour  faire  les  fruits  iiens»  Q  ce  n'eft  que  lorfqu'il  a  dcçepcé  la 

tlirell^  il  fe  foir  r^f^ry^  U.faculfc^  d'acc^ept^  largarde,.. 

%h  C:)i-       C^s  termes  de  l'art.  2^0 ,  LeféUs  gardiens  n'étant  tuteurs ,  ne  Us,  /len» 
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kment  aux  père  &  mei*e,  ayeul  &  ayeule,  de  même  qu'aurenfans  &  peoyemcrrt^ 
aux  frères,  d'agir  pDur  learsenfans,  Scd&  ht  fer/once  prozuratorum  ^igcr    lej 
dthebuni  defendere  y  quibus  fine  mandatu  agcrç  licet ,  utptuà  llberi ,  li:et   droits    des 
Jim  in  pottfiate  ,  item  parentes  &  fratres  ,  fi»  adfines  &  liberti  9L.Zf.ffl    nimcurs  co 
i.  1 2 ,  Cod.  De procurationibiu^  Il  fuffit  pqur  qye  ces  foR:eSLde  peruwnes  ^^'   V^^^ 
foient  reçues  à  agir  ou  à  défendre  les  uns  pour  les  autres ,  qu'il  ne  autonfcs  ^^ 
paroîflTe  pas  que  ce  quHIj  fônceft  contraire  à  la  volonté  de  ceux  pour  comme  to- 
^i  ih  a^ifitm,  jfâns qu'il  foit  néceflaire  qu'iU montrent fcur  pouvoir  :  tcurs. 
In  his  autem  perfonis  in  quibus  mandaxum  non  exigimus  ,  dictndum  efiy 
fi  forte  evidens  fit  contra  valant  Hem  eos  experiri  eorum^froquibusin" 
tîrverûunt ,  debere  eos  repelû.  "E^go  non  exigimus\  ut  habeant  volunsatem 
vel  mandatum^  fed  ne  contraria  voluntas  probetur  ^  quamvis  d^  rato  offe^ 
tant  cautionem  »  X.  40  ,  §.  4 ,  y.  De procurationibus*  L'ordre  naturel  qui 
fait  préfumer  la  procuiation  entre  proches  païens  à  l'efiE^  d*agir  ou  d« 
défendre  les  uns  pour  les  autres ,  a  bien  pu  donner  lieu  à  la  garde  qu'ont 
les  pères  &  mère  9  ayeul  ou  ayeule.  Il  n'eft  élu  de  tuteur  en  cas  de 
garde  que  Q  befoin  eft  pour  agir  ou  pod^r  défendre  :  donc  s'il  n'en  eft 
point  de   befoin  »  les  gardiens  rempliflent  l'office  de  tuteur  i  car  un 
mineur  en  bas  âge  qui  a  des  biens  »  ne  peut  pas  fe  paflfer  d^  turear,^ 
Les  deux  expreiSons  de  Tuteur^  de  Gardien  n'ont  pas  même  de  iîgni- 
fication  différente  >  tuteur  »  tutor^  quafi  tiâtor  »  gardien  o4^  défeoie^r.* 
Les  gardiens  peuvent  donc  naturellement  tout  ce  que  peut  un  tuteur 
)Our  le  bien  du  mineur.  Mais  comme  un  tuteur  ne  peut  rien  au  pré- 
udice  du  mineur  >  &  qu'il  doit  être  nommément  autorifé  par  avi$  de 
)arens  ou  autrement  à  entreprendre  des  procès  qui  pourroient  expofçr 
e  mineur  à  des  condamnations  ^  ainfi  la  Coutume  veut  que  les  gardiens 
qui  ne  font  pas  tuteurs  »  c'eft-à-dire  •  qui  ne  ibnt  pas  exprelTément 
autorifés  par  avis  de  parens  »   ne  puiiFent  intenter  &   déduire  1^  ac- 
tions réelles  &  perfoonetles  des  mineurs»  c'eflà  dire^  qu*en  ^giiTanc 
ou  défendant ,  toit  en  aâion  réelle  ou  perfonneûe,  ils  ne  peuvent  fiire 
préjudice  aux  mineurs.  Les  gardiens  en  agiifant  ou  défendant  en  juge- 
ment ,  ne  peuvent  faire  que  les  mineurs  perdent  leurs  droits  Le.  dé- 
cret dun   fonds  faifi  fiir  le  défunt,   ne  pourroit  pas  être  pourfuivi 
contre  le  gardien.  La  Coutume  en  ôtant  le  pouvoir  au  gardien  d'agir 
oii   de  défendre  ,  fait  oue  tout  ce  qui  eft  fait  avec  le  gardien  cft  réputé, 
fait  fans  légitime  défenieur  par*-tout  où  Tintérét  du  mineur  le4emande  r 
&  ne  peut  par  conféquent  faire  d^merruption  contre  le  mineur  ^  nt  em* 
pécher  que  la  prefcription  ne  foit  acquife  au  mineur  \  &  en  cela  le 

Sardien  a  mijins  de  pouvoir  que  le  tuteur  »  qui  eft  de  lui-même  le 
éfenfeur  légitime  du  mineur. 
S'il  n'j  a  point  d'aâion  à  Intenter  ou  i  dédtiire  en  jugement,  i(         .^  , 
n'elt  point  befoin  d'élire  de  tuteur  2  dans  ce  cas  le  gardien  eft  le  feuf  ^^J^^gJ^ 
tuteur.  Dumoulin  dans  ik  note  fur  ^article  14  de  la  Coutume  dé  Blois,  ^^  i  ^^^ 
l'appelle  Protuteur,  Le  protuteur  eft  celui  qiki  fans  êtrç  tuteur  ,  s*in-  ctt  en  Ja(^ 
gère  en  l'adminiftratioo  de  la  tutelle,  Pro  tiaore  autant  negotia  gerit,  rîccifneft 
^ui  mmtrc  mms  fungiuir  in  re  in^ifhris ,  five  fe  piuet  sutorem  ,  po«ie«éccP 
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^ .     .         five  fcït  non  ejfe  ^fi^get  tamin  ejfe  ^L.  i  %.  jf  •  De  eo  qui  pro  tiitore  provt 
Uirc   c  tu-  ^f^jr^^j.^  negotia  geJfU. 

LcèarJicn      Le  gardien  eft  uli  vrai  tuteur  légitime  &  naturel ,  non  comptable  dei 
«iluntuteur  revenus  des  immeubles  »  ni  ide  Tintérêt  du  prix  des  meubles,  dont  il 
non  comp    feit  comme  une'  compenfation  avec  Tentretien  des  mineurs  &  le  paie- 
table  ,    &  mtm  de  leurs  dettes. Le  gardien  ,  de  même  que  le  tuteur,  a  le  droit 
"^^  '^T'^i  de  ne  pouvoir  être  privé  malgré  lui  de  la  garde  avant  le  'tems  &  hors 
iihiicut  lc6  '^^  ^^^  marquts  par  la  Coutume,  Comme  le  tuteur,  il  prend  par  Tac^ 
Âtxcts,         ceptation  de  la  garde  une  charge  dont  il  n'eft  pas  maître  de  fe  démetne 
&  de  s'en  délivrer  quand  il  lèvent  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrêts 
qui  ont  débouté  les  gardiens  de  l'entérinement  des  Lettres  qu'ils  avoient 
prifes  podr  être  relevés  de  l'acceptation  de  la  garde  ;  mais  cefa  ne  veut 
pas  dire  que  le  gardien  fera  tenu  indéfiniment  des  dettes,  puifque  dans 
la  Coutume  de  Montargis ,  où  le  gardien  gagne  les  meubles ,  &   dans 
un  cas  où  la  confuiton  des  deniers  dotaux  (lipulés  propres  à  la  femme» 
devoit  avoir  lieu,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  28  Février  1668  qui  eft 
au  Journal  des  Audiences»  &  danjsSocfve,  tom.  2  ,  cent«  4.,  ch.  19  ,que 
la  veuve  ayant  accepté  la  communauté  &  la  garde  fans  faire  inventaire» 
la  confufîon  de  Tes  deniers  dotaux  qui  lui  avoient  éfé  ftipulés  propres  | 
auroit  lieu  pour  moitié  9  çaufe  de  la  communauté  5  i  à  l'égard  de 
lîautre  moitié,  il  fut  ju?é  que  la  confufion  n'auroit  lieu  que  Douruti 
tiers  ,  auquel  la  Cour  arbitra   la  valeur  de?  meubles,  &  ainli  jugea 
que  la  confufion  n'àvoit  lieu  qu'au  prorata  de  la  valeur  des  meubles* 
.        ^       La  tutelle  eft  pour  tous  les  biens.  Celui  .qui  eft  tuteur  eft  chargé 
^cn>*  m[c  deradminiftratîonde  toutce  qpi  appartient  au  pupille:  d'où  fuît  que  (î 
dcsbicnsdc  Ife  gardien  ,eft  tuteur,  il  femble  que    la  garde  doive  s  étendre  fur 
lafucccfliofl  tous  les  biens  du  mineur,  de  quelque  manière  quMls  lui  folent  acquis» 
qui  y  a  don»  Utrum  hujufmodi  cuflodia  extendatur  ad  alla  feuda  quàm  ad  ea  quœ  oh^ 
lîépuN'fx^u-  ycnerunt pupilh  ex  linea  direâd  f  Hac  queflio  concemit  matenam  ^  $•  95* 
^^*  Et  ibi  dixi  ad  omnia  (  infra  tamen  terrîtorium  )  extendi ,  quociimqu$  titulo 

Jîve  fuccejjîonis  ,  latéralis  ,   aut  collateitiUs  p  five  legati  y  aut   dona^ 
thnis;  ad pupllUim pertineant^  Imrno  nedum  ^d  ea  qva  pertinent  pupdh 
tempore  cuftodlœ  delatac^  velagnitœ  &ac4eptatœ  in  judicio  ;  fed  etiamad 
0mnia  quœ  poft  acceptatam  cufiodiam  obveniuntj  quo/umque'  titulo  vel 
modo  ,  quia  Conjuetudo  non  difiingult  y  falva  tamen  modifîcatione  &  tini* 
tatione  quàm  ibl  dedu  Et  ficut  cujfos  habet  gêneraient  adminijlrationem 
omnium  bonorum  quœ  fpeSanl ,  &  incipiunt  Jpeâare  ad  minorern  tempon 
minoris  cetatis  ,  itaeorum  fruâus  fkos  facit  ^  Molin.  fur  la  Coutume  de 
Paris»  $>  52 ,  H.  S'  La  Coutume  de  Paris  fans  diftinguer   donne  au 
gardien  l^admininrarion   de?  meubles  &  Impropriété  des  fruits,  de  tous 
I03  immeubles  ;  «a ik  héritages 'que  rentes  appartenants  aux  mineurs.  Qui, 
dit  tout  ,  n'excepte  riçn  ,  Conjnetado  non  diflinguit,  L'Ordonnance  des 
diOnatîons  permet  aux  perés' &  mères  d'accepter  les  donations  faîtes  à 
îcurs  firtfans ,  ftns  qu'il  foit  néçeflàîre^d'afte  qui   les  nomme   tuteurs 
pour  cela.  S'ils  peuvent  accepter  ,  ils  peuvent  régir  &  adminîftrer /ans  « 
qu'il  y/alc  da<^e  qui  ks  ^oblige  à  rendre  compje  'de  \t\xx  admîniftra-- 
fion»  Cependant  Carondas  rapporte  des  Arrêts  de  1^64  &    1/7^  H^ 

Qnky^^i  ^uç  le;  fuçceiSpn;  çfi\\»iti^9%  nv^^m^iwi  poinc  h^  fruits 
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du  gardien.  TrcHiçon  &  Auzanet  tiennent  aulli  que  ter  fucceffiona 
Se  dans  en  direâe  ne  tombent  point  dans  radminîftratioa  de  ta  garde  • 
laquelle  ne  comprend  que  la  fucceffionquia  donné  ouverture  à  la  gar- 
de/ fans  pouvoir  dans  la  fuite  être  augmentée  «  Les  Coutumes  de 
.  Tonrs,  art.  541^  de  Liidonois  1  tit»  3  3  »  art*  1 7,  y  font  précifes.  Dupleffis» 
cit.  Des  gardes,  chap.  2. 

Ces  termes  de  Part.  270  de  la  Coutume  de  Paris,  Affis  en  la  Viile  ou 
dthors  »  ne  s'entendent  que  des  inmeubles  fîtuà  au-dedans  des  limites 
de  la  Coutume»  infra  tamen  urritorium  ,  dit  Dumoulin.  Les  Coutumes 
font  les  Loixde  chaque  Province  ou  Jurifdiâion;  or,  il  eft  certain 
que  le  pouvoir  de  la. Loi  de  même  que  le  pouvoir  du  Juge  ne  s'étend 
,pas  au-ndelàde  (on  territoire.  Les  Commentateurs  diftinguent  lesdîf-    ^^  5^^^^^ 
«pofitiona  des  Coutumes  en  perfonnelles ,  réelles  &  en  mixtes.  £n  gé-  té^ ,  pec« 
iiéial  tout  le  Droit  a  les  perfonnes  pour  objet ,  ^ùm  igitur  jus  omne  fonneh    8c 
honàmm  gracia  cottfiimtumfii  ,  L.%tjf*  De  ftatu  hondnunu  Les  biens  mi«cs. 
n'étant  que  pour  les  perfonnes  ,  toutes  les  difpofitions  que  les  Loix      j^      j^ 
fcMit  par  rapport  ttux  tkens  fe  terminent^  toujours  aux .  perfonnes.  Les  pour  les 
difpofitions  qui  fe  font  par  rapport  aux  biens ,  qtd  ont  une  (ituation  fixe  meubles  fe 
&  immuable ,  comme  les  fonds  de  terre ,  font  réelles ,  dans  le  cas  det  rcglc  par  lo 
quelles  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  le  bien  tSt  fitué.  Si  la  difpo-  JomicUe 
fition  règle  la  forme  des  ades  qui  font  à  faire  dans  le  territoire  du  Jç^JJ^/^JJ 
:Légiflateur,  il  faut  pour  les  formalités  de  Taôe  fiiivre  la  Coutume  f^^^^^x^ 
du  lieu  où  on  le  fait.  Si  la  difbofition  règle  Pétat,.  lés  droits  ou  les  Coutume; 
aâions  de  la  perfonne  indépenaamment  de  la  fituation  ou  du  lieu ,  c'eft  de  la  fiia^i 
une  difpofition  perfonnelle,  pour  laquelle  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  ««n. 
xlomicile  de  la  perfonne  ;  ainfi  la  garde  ou  le  bail  par  rapport  à  U 
jouifiance  des  biens  en  fonds  de  terre  fe  règle  (bivant  la  difpofition 
iies  Coutumes,  où  les  biens  font  ficués,&  par  la  Coutume  du  domî* 
^le  du  mineur  pour  les  meubles  qui  n*ont  point  de  fituation  fixe  fc 
immuable.  Le  dpipiciledes  mineurs  ^  celui  de  leur  père ,  &  le  domî<- 
cîle  ^  la  veuve  eft  ceki  qu'avoit  fon  mari.  Le  furvivant  des  père  & 
mère  na  qu'à  fuivre  ta  Coutume ^e  leur  domicile,  pour  Tacceptation 
tie  la  garde  quant  aux  meubles  :  quant  aux  ayeul  &  ay%ule ,  il  faut 
qu'ils  fuiveiit  la  Coutume,  non  de  leur  domicile  ^  mais  de  celui  dea 
père  &  meré  des  mineurs^  au  refte ,  cette  queftion  eft  tndt0<$rente  ic 
imitile  pour  la  Coutume  de  taris  ;  car  on  prétend  que  pour  jouir  des 
^uks  des  fonds  fitués  dans  la  Coutume  de  Paris,  comme  gardien  nc^le , 
il  faut  être  domicilié  dans  cette  Coutume.  L'acceptation  de  la  garde 
laite  dans  la  Coutume  du  domicile  des  nûneurs  vaut  pour  tous  les 
«Meubles  ,  quelque  part  qu'ils  foient  fitués ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
point  réputés  faire  partie  d'un  fonds.  Ceft  la  Coutume  du  domicile  dfs 
fiiifleurs  qui  règle  la  durée  de  la  garde  par  rapport  aux  meubles ,  maif 
par  rappcMt  aux  immeubles ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  il» 
Ibnc  affis,  pour  favoîr  s'ils  tombent  eh  garde  on^n  bail ,  poipr  i^4^i^ 
du  bail  ou  garde, ,  &  pour  les  formalités  de  l'acceptation. 
-    Ceft  encore  la  Coutume  du  domicile  qui  règle  les  capacités  de  la    i7.Çoatt^ 
|$erfonne  quant  au  pouvoir  d'adminiftrçr  &  de  difpofer  ;  pat  eMmpl»  me  4u  4e!; 
Partie  lU  JJ 
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_  nn  domlcHié  de  Normandie  majeur  de  20  ans  ^  mail  mineur  de  If,  ft 

lc«"aipaa-  ^"*  '^  Coutume  de  fon  domicile  donne  le  même  pouvoir  &  les  mêmes 
tés  pcrfon-  c^P^cités  qu*à  un  majeur  de  2 y  ans  ,  porte  fa  capacité  par-tout  où  il 
aetics»         va  »  &  par  rapport  à  toutes  ferres  de  biens,  en  quelque  Coutume  qu'ils 
foient  mués  ;  ainfi  le  majeur  de  20  ans  domicilié  dans  la  Coutume  de 
Normandie ,  reçoit  par  v^rtu  de  la  Coutume  de^  fon  domicHe  le  poa« 
voir  non-feutement  d'adminiftrer,  mais  de  vendre  &  aliéner  les  biens 
qu'il  a  {kués  dans  une  autre  Coutume,  quoique  Ia<!^outume  du  lieu 
oè  tes  biens  font  fitués  ,  ne    permette  la  vente  &  aliénation  &  même 
l'adminiftration  qu'aux  majeurs  de  2j  ans.  Réciproquement  le  domî* 
cilié  à  Paris  qui  a  des  biens  foués  en  Normandie  ,  ne  devient  capa- 
bte  de  vendre  &  aliéner  fes  biens  de  Normandie  qu'après  qu'il  e  atteint 
Page  de  25  ans  ,  parce  que  la  Coutume  de  fqo  domicile  ne  le  ren^  pas 
capable  de  difpoier  de  (ts  biens  avant  cet  âge.  M*  Louis  Boullecois» 
Avocat  en  Parlement  »  dans  fon  Traité  des  DémUGons ,  queft.  6  ,  traite 
des  ftatûts  réels,  perfonpels  &  mixtes;:  il  établit  depuis  la  pag.  102 
fufquà  la  p^,  108  que  la  garde  noble  dépend  du  ftptuc  réel  ;:  il  a 
depuis  donné  des  diflertations  fur  quelques  queftions  paniculieres  qui 
tombent  fur  les  ftatuts  perfonnels  »  réels  6c  mixtes  »  &  î'apprens  qu.^'1 
eft  fur  le  point  de  nous  donner  un  traité  complet  fur  cette  matière  9  & 
qu'il  en  a  même  obtenu  !e  privilege.^ 
iS.Iecrar-       Quand  il  arrive  que  le  mineur  domictliél  Paris  qui  eft  en  gardée 
aren  e(!  te-  ^^^  biens  (kués  dans  une  Coutunie  où  la  garde  n  a  pas  lieu  ,  le  gar- 
Bu^depç^rer  dien  ne  laiflè  pas  d'être  chargé  de  radmtniftration  des  biens  qui  ne  font 
les  biens      point  fujets  à  la  garde  ,  quoiqu'il  n'en  fade  pas  les  fruits  fiens ,  &  qu'il 
qainetom-  en  doive  rendre  compte,.  Quiconque  s'ingère  dans  Padminiftration  de 
en  garde"'  biens  de  mineurs ,  doit  admîniftrer  pour  le  tout  jufqul  ce  qu'il  ait  fait 
fxCqw'i    ce  pourvoir  de  tuteur  au  mineur  ,  £»  i  ^S^p  ffl  De  tQftdpro^tiHQrepmve 
«)«*t}  y  aie  ^unuare  negotiageffit.^Lc  gardken  eft  un  vrai  tuteur  dont  le  pouvoireft^ 
ma  uKcur.    reflreint  dans  les  termes  de  la  Coutume  quant  à  tout  ce  qui  pourrait 
(aire  préjudice  au  mineur  ;    c'eft  pourquoi  la  Coutume  6te  au  gar- 
dien le  pouvoir  d'intenter  &  de  déduire  en  jugement  les  aâions  pour 
ou  contre  Ib  mineur;  &  la  Coutume  ne  donnant  la  garde  que  par  le 
décès  d'un  des  père  &  mere,les  Arrêts  ont  jugé  que  tous  les  autres  biens  qui 
appartiennent  au  mineur  ,,autrement  que  par  la  mort  de  celui  des  père 
&  mère  dont  le  décès  a  donné  Htvt  à  1  ouvenure  de  la  garde    font 
exclus  de  la  garde  f  mais  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  aiineur  &  de 
la  confervation  de  fes  droits ,  le  gardien  eft  chargé  de  tout.  Si  on 
étranger  qui  fe  feroit  ingéré  dans  l'adnHniftration  ,  ièroit  tenu  de  tout 
adminiftrer,à  plus  forte  caifon  le  gardien  en  doic-i!  être  tenu  par  fa 
qualité  de  père  ou   mère  >  ayeul  ou  ayeule.  Ainfî  dans  tous  les  cas 
où  le  mineur  a  des  biens  qui  ne  tombent  point  en  garde ,  (i  le  gar- 
dien nVft  pas  un  tuteur  oui  puifle.étre  forcé  malgré  lui  à  gérer  les 
biens  oui  ne  font  point  de  la   garde ,  il  eft  au  moins  protuteur  Se 
obligé  a  adminiftrer  les  biens  qui  ne  font  pas  panie  de  la  garde,  â  ta 
charge  d'en  rendre  compte  >  jufqu'à  ce  que  le  mineur  ait  é^  poonna 
de.  tuteur» 
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FiuGears  Coutumes  donnent  au  gardien  îe  gain  des  menbles  ;  mais  tp.  Lewir- 
cèlledePansoe  lui  en  donne  que  Padnainiftracion  qu'elle  met  au  rang  dienàParis 
des  profits  du  gardien  ;  ain(î  ce  n^eft  pas  une  fîmple  adniiniftration,à  la  a  TadmiaiC- 
charge  d'en  rendre  compte  comme  un  tuteur ,  mais  le  pouvoir  den  dation  dct 
jouir,  à  la  charge  ou  d*en  payer  la  valeur»  ou  de  les  rendre ,  s'ils  ""^"^f*- 
iè  trouvent  en  nature ,  à  la  fin  de  la  garde ,  fans  we  tenu  d  en  payjcr  p^j^i^^"' 
les  intérêts.  Auzanet  dit  qu  après  la  garde  ^  il  eft  au  choix  du  mineur  g^rdc  penc 
de  reprendre  les  meubles  meublans s'ils  ù>nx  en  nature,  ou  Teftimation  prendre  les  ' 
de  l'inventaire  avec  la  crue  à  raifon  de  y  fols  pour  livre ,  ou  le  prix 
de  la  vente  fuivant  le  procès-verbal  de  vente  ;  aiafi  le  gardien  peut 
garder  les  menbles,  &  s'en  fervir  ou  les  faire  vendre^ 

Sous  le  terme  de  meubles  eft  compris  tout  le  mobilier,  &  par  con- 
ièquent  les  aâions,  ainfi  le  gardien  peut  pourfuivre  les  débiteurs,  les 
faire  condamner ,  toucher  les  intérêts  à  fon  profit  ,11  peat  même  donner  de  b  Tcnce. 
quittance  des  principaux,  à  la  charge  de  les  rendre  après  la  garde;  il  }o.lt^2t' 
jouit  de  l'argent  comptant  qui  fe  trouve,  de  même  que  des  meubles 
meublans:  les  profits  Qts  beftiaux  non-feulement  de  ceux  qui  font  fur 
les  biens  des  mineurs ,  &  qui  pourroient  être  regardés  comme  faifant 
partie  desfiruicsdesfoads»  mais  de  ceux  qui  font  en  cheptel  ^  lui  ap- 
partiennent» 

Quant  aux  immeubles ,  le  gardien  fait  les  fruits  fieos  dans  la  Cou^ 
pime  de  Paris* 

Le  profit  du  gain  des  fruits  oblige  le  gardien  de  même  que  le  tu*- 
teur  à  demander  foufifrance  au  Seigneur  pour  le  fief  tenu  de  lui ,  car 
c'eft  un  des  premiers  devoirs  du  tuteur,  de  demander  fouf&ance.  Si  tous 
les  enfans  auxquels  appartient  aucun  fief  font  mineure  &  en  tutelle,  dit 
l'art.  41  de  la  Coutume  de  Paris  «  le  Jieigneiir  féodal  ell  tenu  de  leur 
bailler  fouifrance  ou  à  leur  auteur  ^  jufqu'à  ce  qu'ils  ou  Tun  deux  foit 
en  âgé  pour  faire  la  foi  &  hommage,  pour  laquelle  faire  le  fils  eft  ré- 
puté âgé  k  rage  de  20  ans ,  &  la  filLe  à  Tâge  de  x;  ans  accomplis» & 
eft  tenu  le  tuteur  déclarer  les  noms  Se  âges  des  mineurs  pour  Itfquels 
il  demande  foutfrgnce;  âtPpar  l'art.  4a  foufPraace  vaut  foi  tant  qu'elle  Taurfot'* 
dure,  c'eft'à-dire  9  quele  S.éigneur  ne  peut  demander  la  foi  ni  faire 
^e  £iifie  féodale  pendant  la  durée  de  la  foutfrance  qui  opère  de  même 
que  la  foi,  la  main^levée  de  la  Giifie  féodale. 

Quelques  Coutumes  "permettent  au  tuteur  ou  gardien  de  faire  la  foi 

pour  le  mineur ,  à  la  cnarge  de  la  renouveller  quand  le  mineur  Tra 

parvenu  en  âge  de  (^rvir  le  fief;  mais  le  droit  commun  eft  que  le  Sei* 

^neur  ne&  f)oint  obligé  de  recevoir  la  foi  d'un  autre  que  du  vaflal  : 

XI!outume  de  Paris ,  art.  6y  ;  Se  que  tant  que  le  valTal  n'eft  pas  en  état  de 

-faire  la  foi ,  le  Seigneur  eft  feulement  obligé  de  bailler  fou£Prance  au 

vafl^l;  Co^^tume  de  Paris«  art*  41*  Cependant  fi  le  Seigneur  avoii;  bien  a^oit   reçà 

voulu  recevoir  le  tuteur  àfairelafoi,  elle  tiendrait  pour  toute  la  vie  l?.^".?^  ^ 

^u  mineur,  qui  ne  feroit  pas  obligé  de  la  renouvellçr ,  étant  parvenu  en  ^'^'^     ont 

4ge  <le  faire  la  foi ,  &  de  fervir  le  fief,  à  moins  que  le  Seigneur  en  rece*  ^ooce  U  \ie 

JifAOt  I9  cp$€tfr  l  la  foi  »  /l'çût  tm$  pptr  cpndiûon  9ue  I0  mineur  feroic  do  mineur* 

N  ij 


meubles , 
s'ils  font  en 
nature ,  oa 
l'cftimaticn 
avec  la  crue 
ou  le   prix 


dien     peut 
donner 
quittance. 
Il  jouiti  des 
profits  '  des 
beftiaux. 
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tenu  de  la  rénôuveller  quand  il  ferok  vtmi  en  âge  :  Dumodin  »  f lir  fé 

$•  28  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  n.  7* 

le  mi«      ^  mineur  peut  en  perfonne ,  &  fiins  être  aflifté  de  tuteur  ni  de 

tteur    pcat  curateur  »  demander  foimirànce  ;  Dumoulin^  ibid.  n.  4 ,  Brodeau  »  far 

en  perfonne  l'^^t.  41  de  la  nouvelle  Coutume  9  n,  ip.  Réciproquement  le  S^gneur» 

demander     quoique  mineur  ,  peut ,  fans  être  affifté  de  tuteur»  donner  foufirance  à 

fouffrance.    fon  va(&l  f  la  fouffrance  étant  un  aâe  légal  &  néceflaire.  Brodeau  9 

Le  Seigneur  mj^ffi  ^  j^  m^  Cependant  Dumoulin  »  fur  le  S*  27  •  n.  4,  veut  que  le 

mncurpeut  Seigneur  >  pour  pouvoir  donner  foufirance,  foit  majeur  de  ao  ans ,  00 

la  donner.  1^  Dame  majeure  de  i  j  ans.  Conmie  le  tuteur  peut  &  doit  par  l'art.  41  ^ 

Le  tuteur  &  &  le  gardien  >  fuivant  Dumoulin»  $•  28,  m  i^  •  demander  fouffraace^ 

le  gardien  l'un  &  l'autre  peut  aufli  la  donner  &  l'accorder  au  nom  du  Seigneur  » 

peuvent       Brodeau  9  au  même  n*  21  »  fur  l'art.  41.  Le  Prévôt  ou  Bailli,  ou  lé 

f^^        fondé  de  procuration  générale ,  peuvent  même  accorder  foufiirance  en 

^UPrevât  ^^^  ^^  néceflité  ,  non  volontairement,  de  forte  qu'elle  ne  fnbCfteni 

cm  le  Bailli  qu'autant  que  le  Seigneur  dormira  p  &  voudra  bien  la  laifler  fubfiffer  : 

peutladoa-  Dumoulin  »  $•  27 ,  n.  a. 

ner.  Brodeau  »  au  même  lieu»  n.  22,  cite  un  Arrêtdu  mois  de  Jmvièr  1^96$ 

34.Souf.  qQj  g  jug^  qii^  jg  fouflfrance  ne  pouvoir  être  demandée  par  Procureur 

mandée  par  "^"^^  ^^  pouvoir  du  tuteur  î  il  rapporte  l'article  34  de  la  Coutume 

Ttocuiclt!  d'Orléans  ,  qui  veut  que  la  fouffirance  ibit  demandée  par  le  tuteur  ou 

curateur»  ou  par  un  parent  du  mineur  nommé  en  Juitice  pour  cela{ 

mais  il  7  a  au  Journal  du  Pihis  un  Arrêt  du  22  Juin  1673  >  V^^  ^ 

jugé  qu'une  mère  tutrice  avoit  pu  demander  fouffrance  par  Procureur^ 

f  f.  Vaflaux       ^  9^^  ^^  dic-par  Dumoulin  ^  que  le  Bailli  ou  celui  qui  eft  prépo£f 

do  Roi  de^  s^la  Jurifdidtion  au  Seigneur  ^  peut  donner  fouft^ce  en  cas  de  nécel^ 

rikandent      fité  »  a  fon  application  aux*  vailaux  du  Roi  »  qui  peuvent  demander  fott& 

fouffirance    france  aux  Baillis  &  Sénéchaux  :  Carondas ,  fur  les  ait.  41  &  42  de  la 

& 'séné'      Coutume  de  Paris .  infatc. 

chaux"  "         ^^  ^^^  ^  hommage  due  au  Roi  fe  rend  aux  Tréforiers  de  France 
f^^.Lafouf^  &  ^ux  Chambres  des  Comptes  »  &  il  y  a  des  Régleroenspour  cela  entre 
france   £Ut  ces  Officiers.  Soufirance  vaut  foi  teltemen^^  que  s'if  y  avoit  fiufîe 
r^î^f  ^      ftodale  lorfque  la  fouffirance  eft  accordée ,  la  fouffirance  emporte  main* 
^fieféoda-  levée,  encore  qu'il  n'en  foit  rien  dit  dans  l'aâe  de  fouffirance,  &  U 
Seigneur,  après  le  tems  de  la  fouffirance  finie  ^  ne  peut  fe  fervir  de  U 
faihe  ftodale  oui  a  précédé  la  fouffrance,  fauf  à  lui  à  faifir  denocty^aa 
Mais  pent  ^àalcmeM  :  Dumeulin  fur  Paris ,  paragraphe  27 ,  n.  ^  ;  cependant  s'il 
lire  refurce  ^^^  dû  des  droits  Utiles ,  comme  reliefs  dans  le  Vexin ,  au  Ssigtmr 
faute  de       qui  a  faifî  féodatement ,  il  pourroit  refufer  d'accorder  foufirance  \^ 
paiement     qu'à  ce  qu'il  ait  été  pajré  dés  droits  qui  lui  font  dâs ,  parce  que  le  Sei- 
4t9    dfoiu  gaeur  n  eft  obligé  &  ne  peut  être  forcé  de  donner  foufirance  que  pour 
^^^'         rinhabilité  où  eft  kiVaflal  de  faire  la  foi,  Hm  induciœ  non  dantur^  mfi 
frofier  inhabilkatem  temporalem  vaffalli  adfiuUndum  juramunmm.  fiàt^ 
ikatis  /  Dumoulin  ,  paragraphe  a8  ,  n.  8  &  ^  ;  d  où  fuit  que  la  fou^ 
France  ne  fait  point  que  le^  droits  utiles  qui  font  échus  t^ent  d'^ie 
dos  au  Seigneurs  que  fi  le  Sei^ur  eccorde  foufifaece  au  g^Mim 
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purement  &  fimplement  faos  faire  de  réferve  pour  les  droits  qui  lui  font 
^ûs ,  la  main-levée  a  lieu ,  &  le  Seigneur  ne  peut  plus  faifîr  féodatement 
pour  les  droits  qui  lui  étolent  dûs  avant  la  foufiFrance  qu'il  a  accordée  ; 
il  peut  feulement  Un  demander  par  vole  d'aâion  :  Dumoulin,  paragrar       — 
phe  3  a  ,  n.  9* 

La  fou£france  qu^vaut  foi  pour  le  vaflàl  ^  n'équîpolc  pas  au  ferment  ar.Lafoirf. 
de  fidélité  que  doit  TEvéque  y  à  l'effet  de  faire  celler  la  Régale ,  qui  France  ne 
demeureront  toujours  ouvert  p  nonobftant  la  foufirance  que<  le  Roi  ^^^  P^s  ce& 
Rproit  accordée  à  TEvêque,  la  fouf&ance  n'étant  que  pour  ce  qui  eft  p  ^  '^8^ 
purement  fief  :  Dumoului ,  paragraphe  27  •  n.  p.  ^* 

La  fouffirance  vaut  pour  tout  ce  qui  appartient  au  mineur  dans  le  is.Larouf* 
tems  qu'elle  eft  accordée  ;  &  quant  à  ce  qui  appartient  depuis  au  mineur  fraoce  tient 
par  achat,  par  donaûon,  par  fucçeffion  collatérale  ou  autrement  :  Du*  P^«'  .  ^0»^ 
moulin  ,  fur  le  paragraphe  a8 ,  n.  1 2  >  dit  que  la  fouffiratice  tient  pa*  ^^  1"*  ^P* 
rcillement,  &  que  cependant  les  droits  utiles  de  relief  ou  de  quint,  s'il  mYnruK^& 
en  ett  du,  peuvent  être  exigés  par  le  Seigneur,  qui  peut  même  falGr  leur  eft  dan» 
fifodalement  &  faire  fruits  Cens ,  faitte  d'être  payé  de  (ts  droits  par  le  la  fuite  ac* 
tuteur^  la  modification  qu'il  met  à  Ùl  déclGon ,  c'eft  que  le  Seigneur  ne  fera  ^^^  >  poQr« 
pas  incontin^t  les  fruits  fienj ,  mais  il  fera  tenu  d'imputer  ce  qu  il  touche  "^  V^^  ^ 
des  fruits  fur  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  droits ,  lefquels  étant  payés ,  la  falfie  f^ -f  "^^  j 
CjeOe  iTamgn  ego  dko  ,  quodnon  continué  ceffante  exprejfa  contumaciatuto-  fçg    Xoib 
.  ris^  facUtfruSusfuos^donecjuraofferantur  &  prafientur^  fed  debebit  eos  utiles, 
computare  infolmi^nem  releviorim  ,  veljwiumjihi  dehitorum  ,  qidhusfatis'- 
fa^yd^etpairomufaUempiipiUisdeJluiuis  tiuore  velcuratore^àje  exigere 
inducia^fideipràjiandœ^  & jeudum  pupiUis  rejlituere;  &Jatis  efi  quodnon 
patiatur  monuçnçm  diiationemjurium  luUiumfibi  competentium  ^  &  quod 
pojfit  ta  propria  auSoruate  &per^  manusfuas  percipere^  &c.  - 

La  fouffrançe  dure  jufqu'à  ce  que  les  mineurs  folent  en  âge  de  porter    1^*  l'haine 
la  fol ,  de  manière  que  s'ils  font  plufieurs,  mineurs  ^  quand  l'aîné  ou  T^"*"^  ^^ 
l'un  d'eu»  vient  en  âge ,  le  Seigneur  ne  pourra  exiger  la  fol  que  pour  ^S^âr^nç"* 
la  part  de  celui  qui  eft  en  âge  ^  &  il  ne  pourra  failir  féodalement  que  ^tlàifirlâ 
pour  fa  part ,  non  pour  celles  des  autres  frères  &  fcMirs  qui  n  x)nt  pas  part  des 
encore  «ttéint  Tâge  d'être  reçus  à  la  foî^  Rejpeâu  minorum  non  cejfant^  puînés  qai 
fed  perfeverani  inducm  :  &  Ueèt  is  qui  major  faStus  efi^  prorfusju  €on-  °^  fo"^  pas 
tumax ,  tamenfolùpi  portio  illius  >  &  nonportiows  minorum  prehendi  pof-  ^"  *8^* 
fiuu.  Ce  que  la  Coutume  dit  ji^u'à  ce  qu'ils  »  pu  l'un  d'eux ,  folent  en 
â^e»  n'eft  pas  mis  pour  reftreindre  le  bénéfice  de  la  fouffrànce»  mais 
pour  exprimer  ce  oui  arrive  ordinairement,  qu'un  de  plufieurs  conforts 
eft  reçu  à  faire  la  toi  poui:  tous  :  Dumoulin  »  para^r&pne  28 ,  n.  d. 

Quand  le  Vdflal  eft  attaqué  d'une  maladie  perpétuelle,  comme  de  j.o.Uma- 
démeace  :  Dumoulin  ,  paragraphe  1^  a8 ,-  n.  1 1 ,  dit  que  ce  n'eft  pas  le  ladieperpé«- 
cas  de  la  fou£france  qui  n'eft  que  pour  une  Incapacité  qui  ne  dure  qu'un  toelie  du 
tems ,  &  qui  ne  vient  que  du  défeut  de  Tâge»  Ex  folo  defeSu  <rfa/w'./affaUco«. 
Le  cas  de  dénence  ou  autre  femblable  eft  celui  du  légitime  empêche-  ™ç„cc  jj^Jji 
ipent  dont  parloit  lart*  4P  de  l'ancleane  Coutume  de  Paris,  &  qui  eft  ^^"eca^d« 
le  fujet  de  1  art.  57  de  la  nouvelle.  Dans  ce  cas  le  Seigneur  eft  tenu  de  iouËance, 
xtcevoix  W  vai&l  i  fiaûe  Uf^i  pv  Ciww^.ur  ^  &  le  Seigneur  eft  obligé^ 
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.  d'admettre  à  faire  Isf  foi ,  le  curateur  au  furieux  :  Qaandocumque  îgîtur 

"c^*ir  1/^*  cognati  vaffalli ,  ve/  Prociirator  Fi/ci  curatorem  vajjatli  deputari  fac'unt , 

curateur    à  iUijufta  offererui  tenebitur patronu^  emaruiparefeudum ,  unà  cumfruSibus 

la  foi.  rétro  perceptis.  L'art,  dy  de  la  Coufume  de  Paris  porte  :  Que  le  Seigneur 

féodal n'eft  tenu,  fi  boq  ne  liit  femble  ,  de  recevoir  la  foi  &  hommage 

de  fon  vaflal ,  s*il  n'eft  en  perfonne,  (î  ledit  vaflTal  n^a  excufe  fuflfifanre, 

auquel  cas  d*excufe  fufiifante  efttènule  recevoir  par  Procureur,  (i  mieux 

n'aime  le  S.igneur  bailler  fouifirance ,  &  attendre  que  Pexcufe  ceife. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  il  eft  dû  relief  du  chef  du  gardien  ou  balU 

^2^Vf^V  liftre  >  cela  avoit  lieu  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  :  Dumoulin , 

gardien  ou  ^^^  '^  paagfaphe  3?  ,  fç  récria  contre  l'iniquité  d'une  pareille  difpofi- 

KailUftrc   a  tion  ;  cela  a  été  chaqgé  par  larr,  ^6  de  là  nouvelle  -  Coutume ,  qui 

été  recran   porte  :  (^ue  le  gardien  noble  pu  bourgeois  n'eft  tenu  de  payer  droit  de 

ché  de  la    rçlief  pour  Içs  héritages  féodaux  appartenans  aux  mineurs,  defquelsil 

Coutume     g(t  gardien  ;  mai?  il  eft  tenu  de  les  en  acquitter  s'il  en  eft  dû  du  chef 

4e  Fans.      j^^yj^^  mineurs, 

41.  le  tu-  La  fouifFrance  étant  plutôt  pour  le  mineur  que  pour  le  gardien  ouïe 
trur  ou  le  tuteur  qui  la  demandent  en  leur  qualité  ,  il  n'eft  pa$  néceflaîre  de  de* 
gardien  ctT-  mander  nouvelle  fouffrance  quand  le  gardiçn  ou  le  tuteur  cèdent  de 
ftnt  de  lé-  ]^^\x^  avant  que  le  naineur  foit  en  âge  de  faire  la  foi. 
pas'  nécef-  ^^  tuteur  &  le  gardien  ^ui  ne  font  pas  reçus  à  faire  la  foi,  ne  font  pas 
faire  de  obligés  à  donner  aveu  &  dénombrement;  mais  ils  peuvent  recevoirla 
nouvelle  foi^  l'aveu  &  dénombrement  des  vafiaùx  du  mineur  de  qui  ils  font 
(euHrance.   tuteur  ou  gardien  ,  &  leur  donner  l'inveftiture  »  Johanncs  Faber  y  fur  la 

43. Le  tu-  j^Qj  Sa^cimuSy  Cad.  De  adminijl.  &  perle,  tut. 
^^^A'  ^  ^  gardien   ne  profite  pas   des    coniimifes  du  fief,  fi  ce  n'eft  par 

Snt  M$  ^  rapport  à  la  jouiffance  qu'il  en  a ,  comme  du  fief  auquel  les  fiefs  commis 
oblip;és  i  font  réunis,  Exantiqua  caufa  :  Dumoulin^  paragraphe  i ,  gl.  i ,  n.  j^ 
donner  &  (liivans.  L^  maître  lui  ôte  la  jouiflTance  lorlque  la  commife  vient  d'une 
aveu  ôc  dé-  ofFenfe  faite  perfonnellement  aux  mineurs;  mais  quelque  perTonnalité 
mmibrc       qy'jj  y  3ij  ^  ç,'^ç^  toujours  le  fiçf  qui  fait  U  commife ,  Pontanus  fur  Blois , 

peuvent  rcr 


art,  5* ,  in  verbo  ^  Fruchi^. 


ccvoir  la .  t'^  gardien  jouit  de  la  jufticc  &  des  profits  qui  en  proviennent;  les 
foi,ayeu&  amendes  &  les  confifcations  lui  appartietinent  en  propriété,  comme 
dénombre  étant  des  fruits  &  obventions  cafuelles  de  la  Juftice  t  j3umoaIin ,  pâ- 
ment. ragraphjB  i  ^  gbf,  i  »  n.  (^9  ,  69;  Çrodeau,  art.  18)  ,  n.  :i4&fuivans« 
44.Le  ?;ar  p^^^.  ^^^  profits  on  confidere  lé  tems  de  la  Sentence  qui  adjuge ,  &  non 

comiTiifc  ^  P^^  ^^'^^  °"  î*^'*^  S"*  y  ^  ^^^^^  '*®^  i  c'eft-à-dire  que  fi  le  délit  a  été 
que  pour  la  commis  avant  l'ouverture  de  la  garde  »  les  amend^  &  confîfcatiops  ne 
jonidkncc.  laifTent  pas  d'appartenir  au  gardien ,  fi^  la  Sentence  qui  les  adjuge  eft 
4f.  A  les  rendue  pendant  fa  jouiflTanée  :  Meaux  ,  art.  206  ;  Troyes,  art.  120;  de 
profits  de  la  Renuflbn ,  de  la  Oardp .  ch.  5 ,  n.  68. 

aai  ndcs  &  ^^  tuteur  &  le  gardien  peuvent  nommer  aux  Offices  de  la  Juftice 
conftfca*  V^^  appartient  au  mineur ,  &  préfenter  aux  Bénéfices  qui  font  en  fon  pa- 
nons. .  tronage  :  JLioyfeau ,  Traité  des  Offices ,  liv,  y,  ch.  2»  n.  42  &  fuivaas; 
4<>,le^ac  mais  quand  le  mineur  eft  parvenu  à  l'âge  où  les  Coutumes  lui  permettent 
im  «(  le  (}o  faire  h  fpi  ^  h^mmfg^  ;  Lo^foau  ^  aii  niémç  lieu  «  0»  f  ^  &  y^t  Ycu| 
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que  ce  foie  an  Seigneur  à  nommer  aux  Offices  &  non  an  mteur,  encore  tmctirn«)m-* 
que  le  Seigneur  ne  foit  pas  hors  de  tutelle  ;  &  au  nombre  40 ,  le  même  n»^"^  ^^x 
Auteur  conclut  que  la  femme  féparée,  le  mineur  marié  ^  &  celui  qui  a  ^^^^^!  .^ 
bénéfice  d'âge,  peuvent  d'eux-mêmes ,  &  fans  Tautorité  du  mari  ni  du  ^"^ 
tuteur  ^  conférer  pleinement  les   Offices   dépendans   de  leurs  Sei- 
gneuries. 

Tant  que  Ton  croira  que  les  Officiers  des  Seigneurs  font  deftituables- 
à  la  volonté  du  Seigneur  »  il  faudra  dire  que  les  mineurs  fortis  de  garde 
ou  de  tutelle  peuvent  dtftituer  les  Officiers  qui  ont  e'té  pourvus  par  le 
gardien  ou  par  le  tuteur.  Le  tuteur  nomme  aux  Offices ,  &  préfente  aux 
Bénéfices ,  comme  un  adminiftrateur  comptable ,  mais  le  gardien  comme 
jouifTant  d'un  fruit  qui  lui  appartient  :  Loyfeau»  au  même  lieu,  n.  42  & 
luivaos  ,  &  n.  48.  Âinfi  le  droit  du  gardien  eft  plus  étendu  &  plus  libre 
que  celui  du  tuteur  ;  cependant  Auzanet  rapporte  un  Arrêt  du  8  Fé- 
vrier 1^17,  par  lequel  une  furvivance  baillée  par  le  gardien  ,  fut  dé- 
clarée nulle,  quoique  le  fils  fût  héritier  du  gardien  ,  parce  que  le  gar- 
dien ne  peut  pas  anticiper  les  fruits  oui  ne  viendront  que  dans  untems 
où  la  garde  n'aura  plus  lieu.  Le  gardien  &  le  tuteur  ne  peuvent  deftî** 
tuer  les  Officiers  :  Loy  feau ,  au  même  liv.  ^  y  ch.  y  »  n.  44,  où  il  rap« 

{)orte  un  Arrêt  du  23  septembre  i^j^, contre  le  tuteur,  &deux  Arrêts, 
'un  du  16  Févoer  15*64,  contre  une  mère  tutrice  &  gardienne  de  fes 
enfans  ,  &  l'autre  du  y  Août  1586 ,  contre  une  mère  gardienne  de  foa 
fils.  La  raifon  y  fans  réplique ,  qu'en  rend  Lfoyfeau  y  c'eft  que  le  gardien 
&  le  tuteur  ont  un  propriétaire  en  tête ,  qui  eft  le  mineur ,  au  nom  du- 
quel ils  doivent  concevoir  les  provifions  qu'ils  donnent.  Or  le  mineur 
ne  peut  deftituer  pour  ce  qu'il  n'a  pas  jugement  parfait ,  ni  pareillement 
autre  pour  lui ,  pour  ce  que  les  aâes  &  l'exercice  du  pouvoir  étant 
inhérens ,  particulièrement  à  la  perfonne  du  Seigneur ,  ne  font  commu- 
nicablesà  autres,  finon  en  cas  de  néce(Iîté« 

Il  eft  indubitable  que  le  gardien  jouit  des  fruits  naturels  des  héritages ,  47.  lc%at^ 
comme  des  coupes  de  bois  taillis»  pêches  des  étangs,  du  colombier,  àlcn  {'onic 
des  garennes,  du  droit  de  chafle,  pourvu  qu'il  les  recueille  félon  les  ^"  fr""» 
faifons  &  années  que  le  défunt  les  recueilloit  :  Coutume  de  la  Marche  ,  ^^^^^^Is  » 
art.  74.  Quand  la  garde  commenceroit  dans  l'année  où  ces  fruits  peu-  d^botr"dc^ 
vent  être  perçus,  ils  lui  apparti^droient  entièrement;  &  viceverfa^  pêches 'av- 

Î[uand  toute  la  garde  fe  (èroit  écoulée  fans  que  la  faifon  de  le  recueillir  rangs ,  des 
ût  venue ,  &  que  la  faifon  en  viendroit^  Tannée  qui  fuit  la  fin  de  la  colombien, 
garde,  les  fruits  appartiendroient  entièrement  aux  mineurs.  Il  en  eft*  5*^^?f^' 
de  même  des  fruits  induftriaux,  comme  bleds,  vins,  &  autres;  s'ils  ^^^^ 
font  fur  pied  à  l'ouverture  de  la  garde  »  ils  appartiennent  au  gardien  y  & 
ceux  qui  font  fur  pied^  à  l'expiration  de  la  garde ,  fie  prêts  à  cueillir  » 
appartiennent  aux  mineurs  fans  rembourfer  les  labours  &  femences^jui 
font  cenfés  cultufe  &  bon  entretien ,  Pontanus,  page  84. 

*■  Le  Tréfor,  félon  de  Renulïbn,  ch.  6,  n.  41 ,  n'appartient  pas  au     4«-Trc(oc 
gardien  ;  cela  dépend  de  favoir  fi  le^Tréfor  eft  un  fruit.  n'eft  pas  au 

Les  arrérages  des  rentes  conftituées ,  les  intérêts  des  fommes  princi-  g^*^^^"- 
pales ,  &  les  loyers  de  maifon  font  des  fruits  civils  ciui  courant  de  jour .  ^^t^  ^j^J^. 
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loyers ic      en  jour,  Sc  fe  dîvifént  d« plein  droit  sainfi  ce  qui  en  cft  <chu  jScTt 
inairon,ar-  trouve  dû  au  jotir  de  l'ouverture  de  la  garde,  n'appartient  pas  au  gar- 
réragcs    &  ^j^^^  ^  ^^j  ^*^^  ^  ^^^  Padminiftration  ;  comme  féciproquement  ce  qui 
divifcnc.      ^'®"  trouve  dû  &  échu  au  jour  que  la  garde  finit,  appartient  au  gardien; 
mais  les  arrérages  des  rentes  foncières,  des  rentes  emphythéotiques , 
des  cenfives,  &  les  loyers  des  biens  de  campagne ,  qui  font  le  prix  des 
fruits,  n'appartiennent  au  gardien,  qu'au  cas  où  les  fruits  lui  appar* 
tiennent,  c  eft-à-dire,  que  quand  les  fruits  font  féparés  du  fonds. 
Les  charges  du  gardien  font  d'entretenir  les  lliineurs ,  de  payer  leurs 
fo. Entre-  dettes  &  d'entretenir  les  biens,  de  manière  qu'à  la  fin  de  la  garde,  les 
tien  &  ac-  5j^ns  fe  trouvent  en  bon  état.  &  les  mineurs  quittes  de  dettes,  fuivant 
quittcmcat   |^  ma^çime  du  Droit  couturtiier  rapportée  par  Loyfel  dans  (es  Infiitutês, 
ncari!^'       liv.  I ,  tit.  4,  n.  1 1  »  &  qui  fe  trouve  dans  plufieurs  Coutumes ,  Que  qui 
bail  ou  garde  prend ,  quitte  le  rend, 
fi.   Les      ^^  ^^  mineur  a  des  oîens  qui  lui  foient  acquis  autren^ene  que  parla 
biens  qui  ne  fucceffion  OU  le  fait  du  père  &  de  la  mère  5  dont  le  décès  donne  ouver* 
tombent       ture  à  la  garde,  &  que  ces  biens  ne  tombent  point  en  garde  »  comme 
point  en      ]e  gardien  ,  ne  fera  point  tenu  des  dettes  dues  pour  les  biens  qui  ne  " 
garde ,  ne  tombent  pwnt  en  garde ,  ces  mêmes  biens  qui  ne  tombent  pomt  en 
contribuent  ga^jç^  ^e  contribueront  point  tu  paiement  des  dettes  delà  fucceffioa 
aet^s  des    4^^  ^  donné  ouvenure  à  la  garde  i  mais  il  femble  qu'ils  doivent  contilr 
biens  qui  y  buer  à  l'entretien  des  mineurs.  ^ 

tombent.  Quaod^  dans  la  fucceflion  qui  donne  ouverture  à  la  garde ,  il  fe  trouve 
f  t.  Si  dans  des  biens  fitués  en  de»  Coutumes  où  la  garde  n'a  pas  lieu,  il  femble 
lafttcccffion  qu'on  doive  fuivre  la  Coutume  de  Normandie ,  6c  que  les  biens  qui  ne 
•ulwunTi  tombent  point  en  garde ,  doivent  contribuer  au  paiement  des  dettes  &  i 
k garde,  U  Tcntrctien  des  mineurs. 

ia  des  Le  gardien  étant  tenu  des  dettes ,  U  confond  en  fa  perfonhe  les  fooH 

iens  qui     mes  quj  lui  font  dues  ;  mais  quand  ces  fommes  tiennent  lieu  de  fonds» 
ti*y tombent  comme  font  les  deniers  ftipulés  propres  ft  le  remploi  des  propres,  la 
ppmt  ,  ils  confufion  n'a  pas  lieu.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  30  Mars  160^ ,  rapporté 
Mx"ES!  ^^"^  Chehu ,  cent.  2 ,  c  py ,  &  par  Peleus ,  queft.  loi ,  par  lequel  il 
55.Le  gar'  ^  ^^^  J^S^  qu'une  mère  gardienne  n'avoit  point  confondu  en  fa  penbnne 
4ien  con-    le  remploi  de  fes  propres.  C'étoit  dans  lai  Coutume  de  Senlis  qui  donne 
fond,  mais  au  gardien  les  meubles  en  propriété;  xl'où  tous  les  Auteurs  ont  pris 
nonlesfom-  occafion  de  dire  que  cette  déçifion  devoit  à  plus  forte  raifon  être  fuivi^ 
tiennent       ^^"^  '^  Coutume  de  Paris  qui  ne  donne  que  l'adminiftration  dès  meu- 
lleu'de  ^      bleSi  Le  Commentateur  <le  la  Coutume  de  Lorris  ,  qui  rapporte  cee 
fonds.         Arrêti  obferve  que  la  femme  »  en  vendant  fon  propre,  avoit  ftipulé  eX- 
preflëment  que  remploi  feroit  fait  des  deniers,  fmon,  &  fautç  de  ces 
qu  elle  pourroit  prendre  certains  fonds  de  fon  mari  défignés  précifé-^ 
medt  ;  ce  qui  pouvoir  être  regardé  comme  utietéatîfaûon  formelle,  & 
IDUlioâien  <^o^°^^  ^^  remploi  ^feâtf.  Cependant  les  deniers  étant  préfumés  être 
ies  Coûta-  tombés  dans  la  communauté,  ou  être  tournés  à  fa  décharge,  la  gar^r 
mes  qui      dienie  qui  y  prenoit  tout  le  pobiKer»  y  retrouvoit  le  prix  de  fo& 
donnent  1»  fonds.  Auffi ,  par  Arrêt  du  a  8  Février  166S  ,  rendu  fur  les  concfiH 
proyiété     {iQQ^  ^ç  M;  r Avocat  iSénéral  Talon  »  fc  qui  ell  eu  trpifieme  tome  du 
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Journal  des  Audiences,  il  a  été  jugé  qu'il  vavoit  confufion  jufqu'à  ^^*  ^*^^ 
concurrence  de  la  valeur  des  meubles.  Il  a  déjà  été  dit  que,  dans  Tef-  ^Jj^^     ^^ 
pece  de  cet  Arrêt,  la  gardienne  qui  gagnoic  les  meubles  n'avoît  point  ^'en   doiv^ 
fait  d'inventaire;  cependant  la  Cour  ne  jugea  pas  la  confufîon  indéfini-   nemque  U 
ment  pour  le  tout,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  la  femme  à  jouiffance. 
laquelle  elle  fixa  la  valeur  des  meubles,  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'in- 
ventaire, &  que  le  prix  des  meubles  étant  indéfini  par  la  négligence 
de  la  gardienne,  &  par  fa  faute,  pour  n  avoir  point  fait  inventaire,  il 
fembloit  que  la  confufion  dût  être  indéfinie. 

On  peut  donc  dire  que  dans  les  Coutumes  qui  donnent  la  propriété 
des^meubles  au  gardien ,  la  confufion  des  fqmmes  tenant  lieu  de  fonds 
oui  lui  font  dues  comme  de  deniers  dotaux  flipulés  propres,  de  remploi 
de  propres,  une  fomme  due  pour  le  prix  d'un  immeuble,  pour  foulta  ' 
de  partage  due  par  le  prédécédé,  pour  mi-denier  des  bâtimens  &  des 
améliorations  faites  fur  Gs  propres,  fe  fait  jufqu  à  concurrence  de  la 
valeur  des  meubles  qui  ont  été  acquis  au  gardien  ou  bailliflre  par  l'ac^ 
ceptation  de  la  garde  ou  du  bail.  Ce  pourroit  même  bien  être  par  ce 

Î>rincipe  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Septembre  iyP4 ,  que  la 
bnune  ouei  la  veuve  de  M.  Cujas ,  qui  avoit  accepté  la  garde  ou  le  bail 
dans  la  Coutume  de  Berri,  avoit  à  prendre  pour  tout  droit  de  corn* 
munauté,  feroit  confufe  en  fa  perfonne  comme  gardienne  noble.  Mais 
daiis  les  Coutumes  où  le  gardien  a  feulement  l'adminiflration  des  meu- 
bles comme  à  Paris,  la  confufion  n'a  pas  lieu ,  &  le  gardien  n'en  doit 
que  les  intérêts.  . 

Les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  font  réputées  immeubles  dans  W*  ^^^^* 
la  Coutume  de  Paris  ;  ainfi  le  gardien  n'efl  point  tenu  des  princ^)aux,  çonftituîî'ci 
il  n'en  doit  que  les  arrérages.  Mais  dans  les  CoutuiQes  ou  ces  rentes  ^ 

font  meubles,  il  femblequ'ondoivedîflinguer  fi  le  gardien  gagne  les 
meubles  à  fon  profit ,  il  eft  tenu  des  rentes  en  principaux  &  arrérages; 
s'il  ne  gagne  pas  les  meubles,  il  n'efl  tenu  que  des  arrérages  des  rentes, 
fans  être  tenu  des  principaux.  Les  arrérages  des  rentes  conflituées  étant 
originairement  une  aliénation  des  revenus  pour  un  certain  prix  qui  te* 
Doit  lieu  de  fonds,  la  Coutume  qui,  pour  faire  avantage  au  gardien^  lui 
donne  les  revenus ,  n'efl  pas  préfumée  avoir  voultt  le  charger  des  dettea 
qui  originairement  étoient  une  aliénation  du  fonds. 

Le  douaire  préfix  fans  retour,  qui  ne  fe  prend  que  fur  la  part  du      *•/  ^^ 
mari ,  ne  fe  confond  pas  par  l'acceptation  de  la  garde;  mais  foit  qu'il  ^^jlf^^r 
foit  fans  retour  ou  feulement  vinger ,  les  arrérages  s*en  confondent  retour  *ne 
dans  la  jouiflance  de  la  garde  tant  qu'elle  dure.  fe  cpnfond 

Non-feuleftietît  quand  les  fommes  dues  tiennent  lieu  de  fonds,  mais  pas ,    mais 
quand  elles  tiennent  lieu  d'efifets  qui  appartiendroient  au  gardien  s'ils  ^^^  arréra^ 
exifioîent,  on  prétend  qu'il  a  été  jugé  que laconfufion  n'a  pas  lieu  par  Ç^   ?"  ^ 
Arrêt  du  26  Janvier  kSj'j,  quicfl  au  Journal  des  Audiences.  Dans  confon- 
l'efpéce  de  cet  Arrêt  une  mère  gardienne  noble  de  fes  enfans  deman-  dent, 
doit  à  leur  Tuteur  compte  de  la  geflion  que  fon  défunt  mari  avoit  eue     5^  Arrêt 
comme  tuteur  des  biensde  fon  frère  dont  elle  étoit héritière.  Le  tuteur  lui  9"^     i^g^ 
pppofoit  que  la  reddition  de  compte  &  roWigation  d  en  payei:  le  reliquat;  5"*^  ^ 
Partie  Ih,  Q 


Digitized  by 


Google 


Ifs  femmes 
dues    tien' 
ncnt  lieu 
^'effets   qui 
«pparti  !n- 
droient    au 
garJien , 
s*iU  exiP- 
toient  f    la 
confu(!on 
ii*a  pas  lieu. 

i\x  préciput? 


1 8.  Le  car* 
dien  doit 
les  frais  fu- 
néraires* 

5  jr.  Le  gai- 
dien      nc(t 
pas  tenu  in- 
définiment 
des  dettes. 


éfs  Gardien 
doit   les 
(rais  des  ac  - 
MBS  réelles 


lotf  Traitai  des    Minorités, 

éioit  une  dette  mobiliaire  du  père  &  de  fef  enfans^  dette  dont  la  gar« 
dienneécoit  tenue  de  les  acquitter  ;  cependant  la  gardienne  ayant  re* 
montré  que  la  Coutume  de  Paris  qui  ne  donne  qu'une  fimpleadminîfcra- 
tion  des  meubles  »  n'a  point  entendu  charger  le  gardien  de  dettes  (i 
graves;  que  ce  qu'elle  demandoit  n  étoit  pas  tant  le  payement  d'une 
dette  que  la  reftitution  àts  effets  appartenants  à  (on  frère ,  dont  fon 
mari  étoit  dépofîtaire.  L'Arrêt  du  26  Janvier  1 657  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  condamna  le  tuteur  à  rendre  compte  à  la  gar* 
dienne  y  &  elle  à  conOgner  mille  livres  pour  Texamen  du  compte. 

On  tient  aufli  que  le  préciput  étant  à  prendre  en  meubles  en  eflènce, 
il  ne  fe  confond  point  ;  de  même  que  quand  un  don  d'une  fomme  fix^ 
eft  fait  par  contrat  de  mariage  au  profit  du  fur  vivant,  à  prendre  fur  la 

Eart  du  prédécédé  dans  la  communauté  ou  bien  fur  la  communauté  8c 
ors  part;  mais  s'il  eft  à  prendre  fur  tous  les  biens  indiftinâeœent , 
c'eft  une  créance  mobiliaire  qu'on  prétend  être  fujette  à  être  coofoiH 
due  par  le  gardien. 

Le  gardien  eft  tenu  des  frais  funéraires ,  &  la  veuve  gardienne  con- 
fond le  deuil.  Il  y  en  a  plufieurs  Arrêts  cités  au  Journal  des  Audiences» 
tom»  4  où  cette  queftion  eft  très-amplement  traitée  »  &  a  éoé  jugée  en  |a 
Seconde  Chambre  des  Enquêtes  par  Arrêt  en  i685. 

Mai$àque)que  fomme  que  les  clettes  puifTent  monter,  les  Comuim^ 
ayant  eu  en  vue  de  faire  avantage  au  gardien  en  lui  déférant  la  garde»  il 
femble  que  les  Coutumes  n'ayent  pas  voulu  faire  de  la  garde  ou  du 
bail  un  moyen  d'obligation  indéfinie, &  quonpourroitdirequequaod 
le  gardian  a  fait  inventaire  y  il  ne  peut  pas  être  tenu  au-delà  de  ce  qu'il 
sm^nde  pajla  garde.  L'Arrêt  de  i66€  n'a  même  jugé  la  confufionque 
julqu  à  concurrence  de  la  valeur  des  meubles  dans  un  cas  où  il  n'y  avoit 
point  d'inventaire  I  &  dans  une  coutume  qui  donne  les  meubles  au  gar* 
dien  ;  il  préjuge  que  quand  le  gardien  a  fait  inventaire ,  il  ne  doit  pas 
être  tenu  des  dettes  «u-delà  de  ce  qu'il  amende  par  la  garde;  mais  il  y 
aie  Proverbe,  Qui  garde  prends  quitte  le  rend;  &les  Mémoires  de  M. 
le  Premier  PréfjdeptdeLamoignon  portent  que  les  Arrêts  ont  jugé  que 
les  gardiens  ne  peuvent  être  reftitués  contre  facceptation  de  garde > 
quoique  dans  l'événement  il  fe  trouve  quantité  de  dettes  ;  aufli  le  gar- 
dien n'eft  pas  maître  de  quitter  la  garde  qu'il  a  une  fois  acceptée ,  parct 
que  c  eft  une  efpèce  de  tutelle,  &  par  conféquent  une  charge  civile  & 
perfonnelle ,  &  c'eft  pour  cela  même  que  ta  garde  étant  charge  perfon* 
nelle ,  n'engage  pas  le  gardien  au-delà  de  ce  qu'il  amende.  VÛefu^ 
prà^  n.  13, 

Le  gardien  eft  tenu  des  frais  des  aidions  réelles  &  pétitoires  ;  la  Cou« 
tume  de  Berri ,  tit»  i ,  art.  25  ,  l'en  charge.  Il  eft  vrai  que  cette  Cou- 
tume donne  les  meubles  en  propriété  au  gardien  ;  mais  le  gardien  a 
toujours  intérêt  dans  les  aâions  réelles  par  la  jouiflance  qui  peut  lui 
revenir.  ^ 

Pour  ce  qui  eft  des  procès  concernant  d'autres  droits  &  fuccef&ons 
que  celles  qui  tombent  en  garde ,  le  gardien  qui  eft  comme  étranger 
à  ces  fuccel^ons  »  n'ei^eft  point  tenu  9  Chopin  fur  F aris^  liv.  a  ,  tit  7. 
n%6* 
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Le  gardien  eft  tenu  de  donner  aux  mineurs  l'éducation  convenable  a 
ieur  état  ï  c*eft  ce  que  dît  la  Coutume  de  Paris  :  Les  alimenter  félon     éuti\tre* 
feur  é^tat.  Il  eft  tenu  d'acquitter  les  charges  annuelles  ;  il  eft  m^me  tenu  tien  des  mi- 
de  certaines  charges  non  annuelles  »  dues  à  Poccafion  deshétirages  ;  neurs. 
comme  du  ban  &  arrière  ban ,  de  la  contribution  pour  fortification  du       Chargea 
lieu  où  rhéritageeft  fitué,  quoique  ce  foit  une  taxe  extraordinaire,  «""^^cll^^c 
Cela  a  été  jugé  contre  la  douairière,  &  doit  s'appliquer  à  tout  autre  cha?R«nori 
ufufrtiitier ,  lUcard  fur  Paris ,  art.  262.  Bafnage ,  art.  SIS-  ^«  Nor-  annuelles, 
mandie. 

Pour  la  taxe  des  françs-fieft,  il  y  a  Arrêt  du  Parlement  de  Norman- 
die du  3  Février  i6;*7,  qui  y  a  condamné  la  veuve  douairière  »  Baf- 
nage, art.  375*.  Comme  cette  taxe  n*eft  due  que  pour  la  jouiflfance 
qu  on  a  eue  pendant  vingt  ans  y  il  fembleroie  que  rnûifruiner  n'y  de^ 
vroic  contribuer  qu'au  prorata  du  temps  qu'il  a  joui  :  mais  à  l'égard  du 
gardien^  il  eft  tenu  d'acquitter  les  mineurs  de  ces  droits  qui  tirent  leur 
origine  de  la  fucceflion  ;  il  faut  dire  même  chofe  des  taxes  Air  ceux  qui 
pondent  des  biens  du  Domaine  du  Roi ,  fur  les  Gre£fes  &  Tabellion* 
nages,  &c. 

Le  gardien  eft  tenu  d'entretenir  les  héritages  de  toutes  réparations     6%.  Entre- 
viagères  ,  qui  font  toutes  réparations  d'entretenement ,  hors  les  quatre  tien    à^ 
gros  murs ,  poutres  ic  entières  couvertures  &  voûtes ,  Coutume  de  Pa-  ^^^^^* 
ris ,  art.  262. 

Il  eft  tenu  à  la  fin  de  la  garde  de  rendre  les  héritages  en  bon  état.  La 
Coutume  de  Clerràont  ,art.  171  «porte ,  Que  les  gardiens  feront  tenus 
de  faire  vificer  par  juftice  les  maiion^^  lieux  &  bâtiments  des  mineurs  , 
pour  fçavoir  en  quel  état ,  nature  &  valeur  étoieht  lefdits  lieux  &  hé- 
ritages au  temps  de  l'acceptation  de  la  garde  >  afin  de  pouvoir  à  la  fin 
de  ladite  garde  rendr^  lefdits  lieux  &  maifons ,  en  l'état  ^  nature  &  va« 
leur  qu'ils  étoiènt  lors  de  l'acceptation  ;  &  outre  feront  tenus  lefdits 
gardiens  faire  les  menues  réparations  qui  feront  trouvées  être  à  faire  au 
temps  de  ladite  acceptation,  &  icelles  entretenir.  On  peut  voir  1  art.  6p. 
femolable  de  la  Coutume  de  Valois. 

Quand  le  gardien  diilipe  les  biens  meubles  dont  il  n'a  que  l'adminif-  e^ .  Gard'en 
tration  ,  qu'il  dégrade  &  détériore  les  héritages,  il  peut  être  privé  de  la  qui  dégrade 
garde .  Coutumes  du  Perche ,  art.  i75;.Berri,  tit.  i.  art.  28.  la  Marche,  lcsWeus,cft 
art.  76.  Pontanus  fur  l'art,  y  de  Blois ,  in  verbo  Bonus  pater.  Carondas  P"^f  ^^  ^ 
fur  l'art.  2^7  de  Paris,  cite  un  Arrêt  du  18  Janvier  1^67,  qui  l'a  ainfi  &*^^^* 
jugé. 

Et  pour  ftîreté  de  fes  malverfations ,  reftitution  des  effets  mobiliers    ^    hvpo* 
&  exécution  des  charges  marquées  par  la  Coutui^e,  les  mineurs  ont  fh/]!ic  des 
hypothèque  tacite  du  jour  de  l'accepration  de  la  garde  ,  fur  les  biens  mineurs, 
du  gardien  ,  Dumoulin  en  fon  apoftille  fur  l'art.  4  de  Blois. 

La  garde  noble  ou  bourgeoiie  fe  doit  accepter  en  jugement ,  &  eft  ^jf.  Garde 
tenu  le  gardien  noble  ou  bourgeois  de  faire  taire  inventa-re  ;  '61  outre  ^^^^  ^^* 
celui  qui  a  la  garde  bourgeoife,  doit  bailler  caution  ;  cèft  la  difpofi-  *^^^P*^^  ^^ 
tion  de  l'art.  269  ce  la  Coutume  de  Paris.  Jugement, 

Saas  acceptation  il  n'y  a  point  de  garde  |  &  CTaccemation  eft  mal 
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faite,  &  qu'elle  foît  nulle,  c'eft  comme  s'il  n'y  en  avoît  point.  L'accep» 
Non   au  ^^^^^"  ^^^^  ^^^®  faite  en  jugement;  elle  feroit  nulle ,  fi  elle  avoît  été  faire 
Crcfic,       a^  Greffe f  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Janvier  1 5-78 ,  rap- 
porté par  Carondas  fur  l'art.  .2(îp  de  la  Coutume  de  Paris,  Tous  les 
Auteurs  conviennent  que  l'acceptation  doit  erre  faite  en  jugement, 
c'eft-à-dire  »  à  l'Audience.  C'eft  Tavts  de  Chopin,  de  Carondas  y  d'Au» 
zanet  &  de  Dumoulin,  lequel  fur  l'article  100  de  l'ancienne  Coutume, 
en  rend  cette  raifon  ,  Forte  utfciatur  an  fit  prodigus ,  vél  egens  curaton , 
vel  dejponfatus  ^  &  fie  oporteat  vocan  parentes.  Dans  les  Coutumes  qui 
n'en  difpofenc  point,  la  garJe  fe  coït  accepreren  jugement,  6r  non  au 
Greffe,  t'eft  l'avis  de  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2.  part.  i. 
lit.  2,  n.  y ,  où  il  cite  un  Arrêt  qui  la  aiiifi  jugé  en  lypy.La  Coutume' 
n'ayant  pas  d'autre  f«>rmaiité  que  l'acjceptation  pour  établir  le  gardien, 
guieftun  tuteur  lé^îitime&coutumier ,  l'acceptation  ell  néceffaire  pouc 
devenir  gardien  :  c'eft  comme  lapreUationdu  ferment  qui  eltnéceilaire 
à  tout  tuteur,  furtout  au  tuteur  légitime*  fuivant  la  difpofition  de  l'Au- 
.  thentique  furlaLoi7,  $  ^*Qoà.  De  curatorefuriofi.Quod  mine  générale 
tft  cirçaomnes  curatores ,  ut  jurent  quidem ,  non  tamen  à  ratiociniisfint 
€xempû,idem  eft  in  tutore.  La  rureile  conGfte  beaucoup  plus  dans  la 
charge  que  dans  le  droit  d'être  tureur.  La  parde  eft  un  droit  ou  profit 
qui  ne  peut  être  acc^uis  que  par  le  mjyen  de  l'acceptation,  de  dans  les 
formes  prefcrites  par  la  Coutume ,  fauce  de  quoi  le  gardien  n^eft  qu'un 
protuteur  comptable» 
i^X'accep. .    Lagarde  doit  être  acceptée  pardevant  le  Jugeordinaire  du  domicile 
ration  &(aic  desinineurs ,  Se  non  deva^ic  celui  du  domicile  du  gardien,  (i  ceft  l'ayeul, 
d^*»t^^     par  exemple»  ni  deyant  un  Juge  de  privilège  tel  qu'il  foit.  La" garde 
^"di     d     ?     ^^^  tutelle  légitime;  1  acceptation  tient  lieu  de  la  nomination  de 
mineors.     tuteur  dans  les  tutelles  datives  ;  ainlî  le  Juçe  qui  doit  donner  un  tuteur 
aux  mineurs,  eft  celui  devant  qui  la  garde  doit  être  acceptée.  Si  les 
mineurs  font  domiciliés  dans  une  Juftice  de  Seigneur,  la  gardefera  ac- 
cernée  devant  le  Juge  du  Seigneur.  SMs  font  domiciliés  dans  une  Ju- 
rildidion  Royale,  lagarde  bourgeoife pourra  être  acceptée  devant  le 
Prévôt  Royal  ;  mais  la  garde  noble  devra  l'être  devant  le  Bailli  ou  Sé- 
néchal qui  eft  Juge  des  Nobles. 
^    n^îf       Le  gardien  de  même  que  le  tuteur,  doit  faire  tes  fondions  en  per- 
♦trc'fa'tc      fonne,  &  doit  par  conféquent  acceprer  fa  ch.:ra:e  en  perfonne  i  ainû 
par  lé  gar-  l'acceptation  pour  laquelle  le  gardien  s'engaq[e  à  s'acquitter  des  dé- 
die e.ipcr-  voirs  de  gardien,  ne  peut  pas  être  faire  par  Procureur, 
fon  -  la  garde  tirant  fa  fource  de  la  Coaturpe,  le  Juge  du  domicile,  de- 

l^j  ^'^^"!  vant  qui  l'acceptation  doitjêtre  faire,  doit  être  Juge  du  domicile  par 
par"iaCoup  '"^ppo^^ ^  1^  Cou  uTîe.  Par  ce  principe  on  dit  que  Gafton  de  France, 
tupc,  eft  Frère  du  R  )i  Louis  XlII.v.mlanr  en  i627*aprèsla  mort  de  Madame 
Ji'î'^dudo-  de  Montpenfierfa  femme  accepter  la  (^arde  nob  e  de  fes  anfans^leChâ- 
inici!e.  xe\ex  fe  tranfporta  au  Palais  de  Luxembourg  ;  dans  ce  cas  le  Jug^e  de  la 
Quelque  t^JçIle  ne  feroit  pas  le  Juge  de  l'accep'^ation  de  la  i^arde,  car  les  curelles 
ceri  d  ^r  ^^^  Princes  du  fangfe  font  au  Parlement;  &  par  conféquent  la  garde 
fituaiioD,  *  ^^i^  s'y  accepter,  il  peut  même  arriver  queie  Juge  de  l'acceptation  de 
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là  garde  fo!t  feulement  le  Juge  du  lieu  où  le  bien  qui  tombe  en  garde 
çft  fîtué^  fans  être  le  Juge  du  domicile  des  mineurs;  comme  quand  les 
mineurs  oùt  des  biens  iitués  en  plufîeurs  Coutumes  «  chacune  defquelles 
admet  la  garde  ou  le  bail  ^  il  e(l  certain  que  le  bail  ou  la  garde  devra 
eue  acceptée  dans  chacune  des  Coutumes  où  les  mineurs  ont  des  biens 
£tQés;danscecasilarfivequele  Jugedu  lieu  ou  les  biens  font  Htués 
eft  Juge  pour  l'acceptation  de  la  garde,  comme  on  a  fuppoféque  dans 
Je  cas  de  Gallon  de  France ^  le  Châtelet  étoit  le  Juge  du  domicile  pour 
l'acceptation  de  la  garde  noble  5  fans  Terre  pour  la  tutelle;  mais  il  y  a 
Arrêt  du  Parlement  du  2,  Septembre  1627,  qui  montre  queTaccepta* 
tion  de  'a  garde  noble  y  a  véritablement  été  faite  par  Gafton  Duc  d'Or- 
iéans.  Cet  Arrêt  du  2  Septembre  1627  eft  enfuite  de  ce  Traité  ;  il  eft 
/ur  la  Requête  de  Gafton  ;  la  Cour  lui  donne  ade  de  l'acceptation  par 
lui  faite  de  la  garde  noble  de  Mademoifelle  d'Orléans  fa  fille,  pour 
en  conféquence  jourr  des  biens  délaifles  par  défunte  Dame  Marie  de 
Bourbon ,  fon  époufe,  au  dedans  des  Coutumes  efquelles  la  garde- 
noble  a  lieu. 

Du  temps  des  Empereurs  de  Conftantînople,  le  Préfet  ou  Gouverneur    ^9»  Com« 
de  la  Ville  donnoit  des  tuteurs  &  des  curateurs;  (i  la  perfonne  étoit  ^^^^^  ^^ 
noble ,  il  étoit  obligé d'afltmbler  le  Sénat  pour  nommer  au  mineur  no-  J^o""^'*^"* 
ble  un  tuteur  ou  curateur ,  Sedji  quidem  nobilis fit  furiofi perfona ,  etiam  ^   J"^^*^" 
fiorentijfimo  Senatuconvocando  ^utex  inquifitione  curator  optimœ  atqut  ai,x  nobles 
in  egrœ  opinionis  nominetury  Z*  7.  §.  6.  Cad.  De  curaiore furiofi.  Il  y  en  dans  le 
a  un  titre  au  Code  »  liv,  f  •  tit.  33  De  tutoribus  Uluflrium^velclarifflma'^  Droit   Ro« 
ri  mperfonarum^  dans  la  Loi  première  duquel  il  eft  dit,  que  le  Préfet  de  "^*"** 
Ja  Ville  donne  des  tuteurs  &  des  curateurs  aux  perfonnesilluftres,  ou  à 
leurs  enfans^  en  y  appellanr  dix  Sénateurs  &  le  Préteur  Juge  orJinaire 
d^s  tuîelies  >  lUufinbus  PrœfeQus  urbi  adhibitis  decem  vins  è  numéro 
Senatus  ampUjJind  ,&  prœtore  dafijjimo  viro^  qui  tutelaribus  cognitioni^ 
bus  fafidet  j  tutores  curatarefve  ex  quolibet  ordine  idomùs  faciat  reten^ 
tarij&c.  Cette  Loi  eft  de  Valentinien ,  deThéodofe  le  jeune  &  d'Ar- 
cade du  jo  Décembre  Tan  3F9.  La  Loi  7.  Codt  De curct.fiiriofi ^{i  de 
Juftnien  du  premier  Septembre  ^30.  . 

On  fdifoit  autrefois  au  Parlement  les  tutelles,  non-feulement  pour  les  jq.  Tntcl- 
enfans  des  Ducs  &  Pairs,  mais  des  Grands  du  Royaume.  Le  Vicomte  Ic^dcsPrin- 
de  Touars  a^nctombéen  démence,  le  Roi  Jean  par  fes  Lettres  Parentes  cc>du  Sans; 
iiu  mois  de  Décembre  i  \6i.  émancipa  fon  fils,  &  par  d'autres  Lertres  *^     Parle» 
du  même  mois,  l'établit  curateur  à  fon  père  le  30 Décembre  1 3 6l«  "^^^'* 
IVl.  J.  de  Nèfle ,  dit  Herpin ,  fut  donné  tuteur  &  curateur  à  la  perfonner 
aux  biens,  héritages  &  caufes  de  Jean  de  Nèfle,  fon  neveu»  le  17  Mara 
s  36^,  Le  5)  S.ptcrobre  1407  ,  le  Duc  de  Bourgogne  a  fait  ferment  ea 
la  Cour,  accompagné  de  plufieurs  Barons  Sr  Seigneurs  pour  la  cu*^ation 
du  Conte  de  P^nrhievre.  La  tutelle  desenfansde  Gafton  de  Foix  fut 
donnée  à  leur  mère  par  Lettre*?  Parentes  du  Roi ,  regiftrées  en  Parle- 
Hit'fît,  le  ï  3  Juil'et  1473.  On  donna  à  la  tutrice  la  garde  &  le  couver- 
netnent  de  la  VMle  de  Foix;  le  Roi  certifia  qu'il  avoir  reçu  le  ferment 
de  £délité  de  ladite  mère  ^  au  lieu  deThommage  du  par  fes  enfaos  pour 
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les  Comtes  de  Foîx  &  autres ,  &  ^u*il  avoic  reça  aufli  en  fonCanfeUIe 
ferment  des  AmbafTadeurs  des  trois  Etats  dudit  pays  >  regift.  du  Parle* 
ment ,  &  regiftre  de  la  Chambre  des  Comtes ,  lo.  7.  fol.  271.  Le  22 
Aoûc  145)1.  les  Gens  du  Roi  dirent  que  les  Parlements»  autres  que  celui 
de  Paris,  ne  pouvoient  donner  des  curateurs  aux  Grands  Seigneurs ,  il 
y  avoic  procès  qui  feroit  curateur  à  laperfonne  &  biens  de  Chaires 
d'Armagnac,  regiftres  du  Parlement.  Le 29  Août  1491  fur  Ktquctt 
du  Procureur  Général ,  la  Cour  a  ordonné  des  Curateurs  à  Mi  flîre  Char- 
les Comte  d'Armagnac,  imbécille  d'efpritpour  administrer  fa perfoooe 
&  biens,  fauf  toutefois  que  les  Places  fortes  &  autres  feront  gouverné- s 
fous  la  main  du  Roi^  ay  Janvier  I4P5'>  plaintes  midi  ves  à  la  Cour  pour 
défendre  par  elle  aux  Sieurs  de  Montault&deMorlain  de  s'entremettre 
en  la  tutelle  dudit  Comte  »  àcaufe  du  foupçon  qu'ils  favorifent  le  parti 
d'Ëfpagne.Le  25  de  ce  mois  leditfieur  deMontault^ouï^ordonnéd'ca 
avertir  le  Roi.  le  28  Juillet  1468  ,1a  Cour  arrêta  que  les  procurations 
des  Seigneurs  ajournéspour  la  tutelle  desenfans  du  Duc  d'Orléans  fe- 
rôient  regiArés,  regiftres  du  Parlement,  to,  124.  fol.  So.C'étoitla 
tutelle  de  Louis  XIl.  Le 22  Mars  1497 »  la  Ducnefle  d^Alençon  de* 
ir  anda  commiflfion  pour  faire  ajourner  les  parens  de  fes  enfans ,  à  l'effet  de 
pourvoir  de  tuteur  fon  61s  mineur,  attendu  qu*à  la  Cour  &  non  autre , 
upp^rtenoit  de  pourvoir  aux  enfans  de  France ,  la  Cour  la  lui  donna* £0 
lypp,  le  Parlement  fit  difibcultéd'autorifer  la  tutelle  des  enfans  naturels 
de  Henri  IV ,  foiis  prétexte  que  le  Parlement  ne  connoiilbit  quedesto- 
telles  des  Princes  du  Sang  ;  cependant  les  regiftres  au  12  Avril  1605, 
&  au  15  Avril  1610,  fourniiient  des  exemples  de  tutelcs  d*en£insdt 
Ducs  &  Pairs ,  faites  au  Parlement  :  il  y  en  a  eu  depuis  plufieurs  autres. 
Partie  de  celles  qui  ont  été  faites  pour  les  Maifons  de  Bouillon,  de 
Rohan  &  de  la  Trimouille  ,  pouvoient  avoir  pour  motif  de  fouœet* 
tre  plus  immédiatement  à  Tautorité  Royale  l'éducation  des  mineurs; 
«lais  indépendamment  de  ces  motifs,  on  trouve  é^s  tutelles  & cura^ 
telles  faites  au  Parlement  dans  ces  Maifons  &  en  d'autres.  Mcffirt 
Charles  de  Roban  y  Duc  de  Montbafon  >  fut  interdit  par  Arrêt  du  Par- 
lement du  premier  Avril  1658.  La  Dame  de  Guémenée  fa  mere/uî&c 
donnée  pour  curatrice  par  autre  Arrêt  du  6  Mai  1667  >  ^'^^  décéda  en 
1683*;  M(ftire  Charles  de  Rohan  Prince  de  Guemenée,  fi*s  du  Duc  de 
Montbafon,  obtint  deux  Arrêts  fur  Requête  le  27  Mars.&  le  4  Avril 
1685*1  pour  faire  aftèmbler  les  parens  ,  afin  de  donner  un  curateur  à 
fon  peie  ;  &  de  pourvoir  à  deuxDemoifelles  fes  fœur^  qui^toienten« 
core  mineures.  M.  Fragnier  Confeiller ,  fut  commis  pour  recevoir  1  avis 
de  parens,&  fur  fon  rapport  înrervini  Arrêt  le  17  Avril  i(J8  y,  qui  nommi 
pour  curateurs  honoraires  au  Duc  de  Montbafon  les  Princes  de  Gue- 
menée  &  de  Montauban  fes  fils  avec  un  curateur  onéraire,  émancipa 
une  des  Demoifelles,  donna  pour  tuteurs  honoraires  à  l'autre  fes  deux 
frères  ,  avec  un  tuteur  onéraire  ,  qui  après  la  majorité  demeureroit  cu« 
rateur  à  la  démence  de  ladite  Demoifelle;  intervint  Arrêt  fur  larepré- 
fentation  de  M.  le  Procureur  Général  le  23  Juin  168^ ,  qui  Je  reçoit 
oppofant  aux Airétsdes  27  Mars,  4  &  17  Avril  précédent^  &  poui 
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faire  droit  furToppcfinon ,  ordonne  que  les  Parties  en  viendroîent  au 
premier  jour.  Il  y  a  auRegiHre  du  Confeil  du  Parlement  le  4  Juillet 
1 68  f  ,  qu'il  aété  arrêté  qu'il  feroit  fait  regiftre  d'une  Lettre  de  Cachet 
queM.  le  Procureur  Général  avoit  apporté  ce  jour  là,  datée  du  28  Juin 
précédent,  par  laquelle  le  Roi  écrivoit  que  fon  intention  étoit  qu'à  l'a- 
venir le  Parlement  ne  faffe  les  tutelles  &  curatelles ,  &  ne  connoifle  en 
première  inftance  que  de  ce  qui  regarde  l'état  des  perfonnes  des  Princes 
&  Princeflès  du  Sang  Royal ,  6c  les  fcellés  &  inventaires  de  leurs  biens 
après  leurs  décès ,  lans  cependant  que  Tintention  du  Roi  foit  de  rien 
innover  à  Tufage  qui  s'obferve  en  certaines  occafions  de  donner  des 
tuteurç  à  des  mineurs  pour  la  validité  des  décrets  &  de  quelques  autres 
procédures  où  ils  font  Parties  au  Parlement.  Le  Traité  des  fcellés  & 
inventaires 9  contient  liv.2,ch,  2,  plufieurs  modèles  de  Procès-ver- 
baux »  de  (celles  &  inventaires ,  faits  par  les  Officiers  du  Parlement 
fur  les  effets  des  Princes  &  Princeffes  du  Sang  après  leur  décès  :  on  y 
voit  p,  162  ,  un  Arrêt  du  20  Décembre  1672  ,  qui  commet  deux 
Confeillers  de  la  Cour  pour/ mettre  le  fcellé  apiès  le  décès  de  Jean 
Cafimir,  RoidePologne,furfes  effets  en  l'Abbaye  de  Sa  m  Germain 
des  Prés. 

Il  y  eut  des  Lettres  Patentes  le  28  Juin  &  le  2p  Novembre  i6j$  , 
portant  nomination  de  curateur  à  la  perfonne  &  biens  du  (ieur  Abbé 
d'Orléans,  dé  laMaifon  de  Longueville;  elles  furent  révoquées  par 
d'autres  Lettres  Patentes  du  21  Mai  1682 ,  enregiftrées  par  Arrêt  du 
2p  Juin  fuivant  y  par  lequel  la  Cour  ordonne  qu'à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  Général  les  parens  paternels  &  maternels  dudit  ficur  d'Or- 
léans, feront  affemblés  par Jevant  deux  Confeillers  de  la  Cour,  pour 
donner  letir  avis  pour  Téledion  d'un  curateur,  &  pourvoir  à  la  venir 
à  radminiftration  de  fa  perfonne  &  biens ,  ainfi  qu'il  appai tiendra. 

Le  regiftre  du  13  Juin  1682 ,  contient  l'enregidrement  des  Lettres 
Patentes  par  lefquelles  le  Roi  nomme  le  (leur  Planfon  »  pour  tuteur  du 
Comte  de  Vermandois  pour  la  validité  des  procédures  qu'il  convien- 
dra faire  pour  parvenir  au  décret  volontaire  des  terres ,  maifons  &  fonds 
paf  lui  acquis, &  qu'il  pourra  acquérir  à  l'avenir,  par  lequel  enregiftre- 
ment  la  Cour  en  ordonnant  l'exécution  des  Lettres,  renvoie  le  tuteur 
devant  le  Confeiller  Rapporteur  ,  pour  prêter  ferment*  Il  y  eut  Lettres 
Patentes  pour  la  tutelle  du  Duc  du  Maine ,  le  2p  Août  1686  ,  enregif- 
trées le  7  Septembre  fuivant ,  d'autres  pour  celle  du  Comte  deTouloufe' 
le  21  Oâobre  1 688.  Le  Duc  du  Maine  fut  émancipé  par  Lettres  du  20 
Janvier  enregiftrées  le  11  Février  i6$2  ,  pour  jouir  &  difpofer  de  (tt 
fruits ,  revenus  &  meubles ,  &  à  ce  qu'en  toutes  caufes  perfonnelles 
&  autres  où  il  ne  fera  befoin  de  tuteurs,  il  puiflè  procéder  en  Jugement 
&contraiSer,  &  pour  curateur  aux  caufes  le  Koi  a  créé,  &c.  Par 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  enregiftrées  en  Parlement  le  2^  an 
«nêrne  mois  d'Août  r  587,  le  Roi  nomma  pour  tuteur  non  comptable 
du  Duc  de  Richemont,filsde  laDucheffc  de  Portzmouth  y  M.  François 
Helot  Avocat  en  la  Cour ,  à  Teffet  feulement  d'accepter  les  donations 
^tes  par  la  Dame  Ducbeife  de  Portzmouth  au  Duc  de  Richemom^ 
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lefquelles  donations  &  dirpoOtions  le  Roi  auroit  validées,  encore  aue 

ladite  Dame  Ducheflefoitnaturalifée  en  Angleterre,  &qu  elle  ne  réude 

Eas  dans  fon  Royaume.  Le  Roi  veut  que  le  Prince  Charles  Lénox» 
)uc  de  Richemont,  foit  cenfc  &  réputé  pour  fon  vrai  &  naturel  fujet 
regnicole ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  réiioer  dans  fon  Royaume ,  &  en  coa- 
féquence  de  la  reconnoiiTance  faite  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
dudit  fleur  Duc  de  Richemont  pour  fon  61s  naturel ,  que  le  Roi  veut^en 
tant  que  de  befoin  eft  ou  feroit^  lui  tenir  lieu  de  légitimation  en  fon 
Royaume. En i5p 2  &  ippj.MadamelaDuclieflèd'Elbeufvoulutque 
la  tutelle  de  fes  filles  mineures  fut  faite  au  Parlement,  à  caufeque  les 
tutelles  des  enfans  des  deux  premiers  mariages  de  fon  mari,  y  avoieuc 
été  faites.  Ayant  été  refufée ,  elle  obtint  Lettres  de  Cachet  du  Roi,  en 
conféquence  de  laquelle  la  tutelle  de  fes  mineurs  fut  faite  au  Parlement; 
mais  outre  la  claufe  de  fans  tirer  à  conféquence  mife  dans  TArréc  de 
tutelle ,  la  Cour  fit  un  arrêté  féparé. 

Dans  les  tutelles  des  Princes  du  Sang  Royal,  deux  Confeillcrs  font 
commis  pour  recevoir  les  avis  de  parens  &  les  fermens  des  tuteurs  ou 
curateurs.  La  Cour  ne  commet  qu'un  Confeiller  pour  les  tutelles  des 
Princes  légitimés  &  autres  Seigneurs. 

Les  plaintes  envoyées  au  Parlement  le  25  Janvier  i4Py,.pour  qu'il 
défendît  aux  curateurs  du  Comte  d'Armagnac  de  s'entremettre  dans  la 
•  curatelle ,  à  caufe  dufoupçon  qu'ils  favorifoient  le  parti  d'Efpagne,  étoit 
une  raifon  d'Etat  qui  pouvoit  avoir  donné  lieu  è  ce  qui  fut  repréfenté 
^u  Parlement  par  Meflîeurç  les  Gens  du  Roh,  le  zz  Août  14^1,  aufujet 
de  la  curatelle  du  même  Comte  d'Armagnac,  que  les  Parle  mens  autres 
que  celui  de  Paris,  ne  pouvoient  donner  des  curateurs  aux  Grands  Sei- 
gneurs. Nonobftant  la  multitude  4es  tutelles  de  Grands  Seigneurs  autres 
que  Princes  du  Sang ,  faîtes  au  Parlement  dcpuiffi^oo,  jufqu  en  idyo, 
on  renouvellala  difficultépourla  tutelle  de  Médire  de  Vendôme;  mais 
le  Roi  fur  le  vu  des  Arrêts  donnés  pour  la  maifon  de  Vendôme,  lorsdu 
décès  de  MadamelaDuchefle  deMercceurS:  pou!  lamaifon  de  Bouillon, 
lors  de  celui  de  Madame  k  DucheCTe  de  Bouillon ,  ayant  défiré  qu'on 
fuivîr  ces  deux  exemples,  il  y  eut  Arrêt  le  27  Janvieri  (Î70,  qui  décréta, 
la  tutelle  de  Meffire  d0  Vendôme  fur  le  rapport  de  M*  Catinat,  Confeil- 
ler. Il  y  eut  Arrêt  le  ;•  Juillet  i<573,  ^"^  ordonna  renregiftrcment  8c 
l'exécution  des  Lettres  Patentes  du  2;  Juin  précédent,  par  lefquelles 
le  Roi  nommoit  des  tuteurs  aux  enfans  mineurs  de  feiî  Henri  de  la 
Trimouille,  Prince  de  Tarente,  Duc  d^  Touars,  &  de  Dame  Emilie 
Landgrave  de  Heffs,  pour  voir  le  gouvernement  de  leurs  perfonnes 
&c  de  leurs  biens,  &  à  l'égard  de  Charl  :-;  Frôderic-Guillaume,  &  Marie 
Siîvie,  veiller  à  leur  éducation  en  la  Religion  Catholique.  Apoftolique, 
Romaine,  fuivant  l'intemion  d^i  Roi  •&  celle  dîidit  défunt  Prince  de 
Tarente ,  &  à  cet  effet  le  Roi  veut  que  ledit  Fredefi^c-  Guillaume ,  Prince 
de  Talmond,  foit  nourri  &  élevé  en  la  Ville  de  Paris,  &  qu'il  ne  foie 
DUS  auprès  defdits  mineure  aucuns  domeftiques  qui  nefaflènc  profeffioa 
de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique,  Romaine.  Cette  claufe  de» 
Lettres ,  étoit  un  motif  qui  pouvoit  donner  lieu  à  faire  cette  tutelle  aa 
irarlementi  mais  on  faifoit  au  Parlement  des  tutelles  pour  des  Alaifont 
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'<Ace  motif  ne  pouvoit  avoir  lieu  »  comme  potxr  les  MftUbns  de  GuiGî  , 
' -de  Montmorency  &  de  ^!ontbafon. 

Quand  le  père  furvivant  gagne  les 'fruits  des  biens  de  fcs  enfans  en 
<oflféquence  de  fe  qualité  de  père ,  rndépendamment  de  la  qualité  de  tarion^^r^ 
«oble  ou  de  bourgeois ,  rtiaîs  en  vertu  de  la  puiflance  ^aterneîlo  ,  pas  n/cJf- 
^:omme  dans'iâ  Coutume  deToitou,  Tacceptatidn -n^eft  pas  tiéceflaire.  C*ircpourlc 
XeS*  4..  de  -la  Loi6.au  Code  Deionis  quœVtbtris  ^  veut  feulemencque  V^^  qui 
les  biens  du  père  demeurent  tacitement  hypothéqués  du  jour  ^e  Pad-  l^^^'cnvcr- 
ttiniftratîon  -du  père  a  commencé  ,<ni  lui  a  été  déférée-,  |.^^^^  P^^'^ 

La  Coutume  ae  Paris,  en  nefixant  aucun  délai  pour  faire  Tacceptation  ifc"îc  ^^^^ 
f4e  la  garde  ,-fuppofe  qtf*eUe  doit  être  faite  fur  le  cliamp  ;  car  de  droit  biens   (ôiu 
commun  &  dans  les  règles  l'acceptation  ^oit  précéder!  adminrftration,  bypoché* 
•iiflsxjuGâ  celui  qui  ^  le^a  ingéré  dans  radraiiriftràtion  des  biens  des  9"^ 
flûneur^avant  que  d'avoir  faeisfait  aux  conditions  pirefcrites  pour  lui  en 
acquérir  la  jouiflTance  à  fonprofit,feracenfé  l'avoir  fait  pour  les  mineurs 
*&  ieia  ten^u  de  rendre  compte. 

L*art*  2<$9>  <le  la  Coutume  de  Paris  tfblige  le  g^r^c"  ^  fa^fe  înven-       ^  ^^* 
taire.  Carondas  dit  qu^il  le  doit  faire  clore  &  affirmer.  La  clôfure  dans*  doit  ^^^ 
ja  Coutume  de  Paris  eft  abfolument  nécefiUre»  par<:e  que   faure  de  inveatake. 
<16cHre9  la  <x)mmunauté  continuerott  »  au  préjudice  <le  4'acceptatioa 
<ie  la  garde. 

Dumoulin  fur  rarticle  r74   de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  qui 
^brige  le  père -qui  a  Padmlnifiration  des  bâens  de  fes  enfans»  &  fait  les 
•fruits  fiens ,  de  faire  inventaire ,  dit  qne  l'omiffion  de  Tinventaîre  ne  fart 
pas  pecdre  au  père  le  ^ain  des  fruits ,  Tamen  hoc  omtffo  non  définit  facere 
JruSusfuos  9  qûiainventanum  nikil  hahtc  ^orrmufte  cum  réliquis.  Cela  eft 
peat^étre  vrai  datis  la  CoUiume  de  BourbomK)is ,  qui  donne  au  père  le 
^aiades  fruits  comnn^  biens  adventices*  c  c?ft-à-diTe  »  en  vertu  de  la  puiP- 
Mnce  paternelle^  or  le  père  qui  jouit  des  biers  adventices  n*eft  pas 
jtiTujetti  à  taire  inventaire  par  la  Loi  d  au  C  De  bonis  qna  lUer^s.  C7eft 
ie  fentîment  des  ©oâeurs  qu'il -n'y  efl  point  obligé'»  Montanus  ,  De  Jure 
£uttlarum^  cap.  32;  reg.  y.  ^.8S.&c.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent 
la  garde  &  ie  gain  dès  fru4s  en  vertu  de  la  pui^ancé  paternelle  ;  comire  ' 
iceJle  de  Poitou ,  )e  p#re  ne  perd  point  la  gardé  fauref  d-inventaire ,  il  eft 
Seulement  expofé à  la  confinuattôn  de  communauté.  Ceft  peut-être  ce 
que  Dumoulin  a  voulu  dire  dan^  ta  note  fur  ta  Coutume  -de  Bouçbon-^ 
iioi^:;«ais  dans  la  Coutume  de  Paris ,  oùî'inventa-ire  eft  prefcrit  ,  de 
ancme  que  l'acceptation  ^comme-^ime  des  conditions  fous  rlelquelles  la 
Coutume  défère  la  garde ,  celui  qui  n'a  pas  fatisfaic  à  la  CoutunPie  ,  ne 
4loitpas  jouir  ae  l'avantage  d*être  gardien.  Tcd  )çon  rapporte  un  Arrêt    , 
du  2^  Aoûtidpy  ,  qui  a  privée  la  garde  uil  gardien  noble  pouriva* 
IP^ir  ^r)«  fdit  invefttaire^ 

X^a  Coutume  de  Paris  en  ne  marquant  aucun  délai^u  gardien  pi>urfaire  ^,  ç    jr 
Jovent^ir^^  fi^pporequd  doit  yfake  procéder  de  «léme  qu'un  tuteur  »  bourbLîI^ 
4C*eft-à  dire,  fans  délai  &  avant  que  de  commencer i^dmrniftratiott.  donne  ca«i: 
.    JLa  même  Coutume  charge  le  gardien  baurgeois  de  donner  caudou.  «wp. 
4[Iaroodas<  di^  ^uela  caution  doit-etse  bûaai^&  f uffifante«  '      •  Q^^  *^ 

Pm.  IL  P  '^^^ 
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[t  14  ^  Traité  dâs  Minàrîtés  , 

Le  même  Auteiur  (Ut,  auflî ,  que  le  gardien  Boble ,  ^aîqm  U  Cai»H 

me  ne  Ty  aflujectidè  pas ,  pourroit  être  obligé  à  donner  caution  «   fTA 

apparoiubit  qu'il  fût  mauvaismenagec  &  charge  de  dettes:  il  confirme 

fonayispar  un  Arrêt  du  z$  Février  iS^S 9  ^^^  raaitifijugé;  furh 

queftion  de  fçavoir  fî  le  gardien  noble  chargé  de  créanciers  n  étott  pts 

obligé  à  donner  caution,  il  y  eut  Arrêt  le  11  Juillet  1678^  r^poné 

parSoëfve,  tome  2.  centurie  4.  ch.  23.  d^ns  lequel   on  trouva  le 

tenteraient  de  laiflfer  la  jouiilànce  à  un  tuteur  oneraûre  des  enfaiii« 

qui  renoroit  compte  de  fix  mois  en  fixmois  »  &  donneroit  le  Surplus  aa 

gardien. 

,        La  garde  finit  par  l'i^^  marqué  par  la  Coutume  »  &  qui  eft  4jffiFi«B^ 

fink  adâ"  ^^^®°  '*  différence  des  Coutumes.  L'art.  26^  de  la  Coutume  de  Paris 

ge  dental-  ^^^  finir  la  g,arde  noble  à  vingt  ans  pour  les  mSies^  &  à  quinze  ans 

neurs.         pour  le^  filles.  La  garde  bourgeoifis  anît  à  quatorze  ans  pour  les  miles» 

:&  à  douze  ans  pour  les  filles. 

Par  IcQr       ^^  garde  tant  noble  que  bourgeoife  finit  par  la  mort  des  mineurs  , 

tnorc  Carondas  fur  Tart   268  de  la  Coutume  de  Paris  >  c'eft-à-dire  »  que 

*  tous  les  mineurs  étant  morts»  il  n\  a  plus  de  garde  »  &  le  gardien  ne  peut 
plus  jouir  en  vertu  de  lagarde^  Elle  finit  par  la  mort  civile, coaune par 

•  la  Profeflion  Re  igieqfe  oupar  lebanniflementperpécyel  ;mais  comme 
la  tutelle  ne  finit  pas  par  la  mort  d'un  des  mineurs  »  il  en  eft  de  même 
de  la  gardt  qui  eft  elle-' même  une  tutelle  légitime. 

tMcûrmâ-      ^^'  ^^^  P*^  ^  mariage  des  mineurs,  pourvu, qu'il  foit  contrajâépar 
tiage.       *  '^  confentement  du  père  o^  de  la  mère  furviva^t»  Auzanet  iw  Tart» 
268  »  &  Dumoulin  fur  l'art,  py  de  l'ancieime  Coutume. 

Si  la  mitiçure  a  ététmariée  du  çonièntement  de  fon  gardien  j  &  fi 
enfuite  fon  mari  décède  ava^,  qu'elle  ait  atteinx  l'âge  *  elle  ne  retoabe 
point  eu  garde  ,  Çputumç  à^  Normandie ,  arç.  252.  Ceft  même  os 
principe  général  en  matière  de  garde  «  que  la  garde  étant  une  ibis  finie» 
ne  fe  réitère  pas. 
far  îa  mort    .  La  garde  hnit  djçla  parp  du  gardien,  par  fa  mort ,  tant  nacureUe  que 

du  gârdîcn  Civile. 

A  t>ai  fôH      £lle  finit  encore  par  le  iêcond  ^m^^age  du  gardien ,  auquel  cas  la 

miu.-^c.      garde  eft  fini« .  dit  l'art.  268  de  la  Couturp^  de  P^is  ;  d'où  on.  conclut 

qu'au  cas  du  fécond  mariage  du  pçfjBf  ou  de  la  niei»  ûirvivant,  la  garde 

ne  r<jfourneroit  point  à  l^ayeulouayeule. 

Si  le  furvivant  des  père  ou  mère  perd  la  garde  en  &  remariant»  il 

femble  que  mécn^  hors  te  ças.du  fécond  mariage  du  >fùr  vivant  des  pereoa 

mère  ,l'ayeuj  pu  ayeule  qui  fe  trouve  remarié  lors  de  Touverture  de  la 

garde .  ne  d(oit  P4s  4tre  #difti3  à  Vaccep^. 

Si  le  Gardie^n  ^ft  feuhm^nt  fiancé.,  Carondas,  fur  l'article  2^8  de 

I^aris  9  &  Pontanus  fur  l'art,  p  de  Blois  »  tienqeae  qu'il  ne  peni  pM 

la  garde* 
Par  la  w  ttàèv[\^s  Ai«eur3  tij^nn^^nt  ^iffi  qu^la  garde  finit  par  la  fie  iai- 

împudiquc    PWdiq4}e.d«  la  nper#  Q*d«  Tayeule.  - 

de  la  mtte      Qwpd  1^  Coutûme  fait  finir  la  garde  par  les  fécond  mariage  delà 
«Ldclaïta-^  mère,  faas  parler  du  p«r:9.>;«oin»e  la  iCoutumftd^fiârri  pour  kiiii^ 
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its  Tutelles  &  Curatelles.  Ona.  XIIL  itf 

bl#« ,  tif.  f ,  atctdflr  5  3  •  £iie  UK^eLDumoulîa  ^mk  cem  ^P^$  Stdpater 
fer  ficundéts^^nuftius'  ho^  non  perdit  \  le  petô  ooble  ne  perd  pa$  le  bail 
de  fes  en&ncaeivfr.ceinaïuaot^  quoique  la  Coiiitume  le  fafiè  perdra  à  }a 
mtxt  flobJb  qcù  (e  remarie»  Ghapîn  fiii:  la  Coutume  de  Paria,  liv,  a» 
tit.  7»  o.  p.  » 

liés  Cooiiumèa  dTA&^pu  »  art.  107  »  &  4u  Maine  ^^  avt*  1 1^ ,  acGor* 
dent  au  Seigneur  de  Fief  à  titre  de  dépert  la  jottiiraBae  duiie£  peu* 
dao^  m  git>  à  la  chaige  de  làifler  pour  l'e^^tiendeis^  OHfieurs  le  mets 
des  frimas  ou^  ce.  qui  (era  jugjf  fiéceflaite»  &  cela  dans  le  cas  où  il  y  a 
tttteuff  qui  doîe  but  la  foi;,  caf  fi  le  iarVi¥aD€  des  père  eU  mère  a  le 
bail  ottiasd  ^  le  élbpost  tj^a  poîst  lieu.  Gamme  ce  droit  eft  fingulier ,  il 
foi^  dn  leftcîâiàDs  6mU^es  à  celha^  qfà  ont  été  Aarçu^frau 
I^et  dr  là  garde  ttoUe. 


te  mar!a|re 
de  la  meie 
ne  com- 
prend pas 
celui  du 
pcre. 

ff.  D^ort 
des  Coattt- 
mes  d'An- 
jou &  4<l 
Maine. 


tÊÊÊÊÉà 


C  H  A  ]?  I  T  R  Ê    X  V  I 

J>e  la  continuation  de  conimunaML 


Sommai r  s  u 


1     Oiligatim  da  tuteur  de  fme 

a     Père  qm  jouit  ew  vertu  dtpuif- 

fonce  fatermU^^  n^fi  pas  obUgé 

à  faire  inventaire ,  fi  ce  liejh  en* 

vers  fe^  petits  fils  ^  du  pécule  càC-^ 

fteme  5  &  des  Mens  par  lui  dam^ 

'  Hisen:  mariage  à  fin  fils. 

^     pAMe  £inventaife  s"U  y  a  des 

enfans  mineurs*  ^  la  cemmunauté 

}corÈ^kme  ^  même  contre  le  père  qui 

■gagne  les  fiuks  en  ^ertu  de  la 

piàjpa^ee  paternelle. 

^  Cammmauté  ejt  une  ficUté 
exécutée  par  le  mélange  votomait  e 
d^bhms.Ceft  un  moyen  Sacf^é^ 
jftr.  JLtf  eùnfiifion  des  corps  fi^i- 
des ^  quéiqu^mvolontdire  y  ^com-* 

'  ftotnamé.  I^  mikfftge  des  corps 
épais  rie  fiUt  point  ordinniHmene 

-  ^orrmatnmitéfims  conventhfuC^u^ 
tûmes  qui  le  difpofint.  Coutumes  , 
)q^  ét^Mzffent  communauté  par  h 
[ma/iiieikifaiange^Ççmmtnm^ 


té  d'entre  mari  Srfianme  e^au0 
exprefièque  le  maria^  SUe  efi 
pour  la^fimme  6rfis  héritiers,  un 
moyen  £  acquérir  j   qui   ru   ter 

'  oblige  point  indifinisrtent.  Cefi 
pour  lafimme  umficïétéericom^ 
men^e  yfimUaBle  à  ce  qui  finit 

.  lefi^  des  titres  de  Droite  De 
ànftiioria  adione. 

y:  .La  camsmmauté  firût  p<^  la 
mort  £un  des  conjoints. 

6  '  (htttumes  qui  admetted^  la  con-i 
timiation  avec  les  enfims  y  fims 

.  d^^rer  qtûihfiient  mineurs.  Cou-- 

tûmes  de  Sens  &  d'Auxerre  ne 

fi)nt  de  la  communauté  continuée 

.  après  le  mariage^  quune  même 

communmité  avec  celle  du  tems  du 

rnariage. 

7  Acqulfition  de  communauté  par 
'    tête  &  comme  perfirmiers    entre 

lefiirvivaju  des  mariés  &  les  en* 
fims  pubères  en  Nivernais.  Mof^ 
riûge  par  échange  en  Nivervm 
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ii(r  Traité  des 

&  m.  Bourbonnois.  Communauté 
continuée  en  Bourbonnois^Ji  bon: 
ftnétt  aux  enf ans.  Communauté 
aequijefur  les  enfans  perfonniers^ 

•  en  Nivernois.  A  Orléans  conti-- 
nuation  de'  communéaué  avec  lès 
héritiers  y  chavun  pour  leur  por-^ 
tion  virile  dans  la^  moitié  du  pré-- 
décédé  ;  lès  feuls  enfans  mineurs* 
y  ont  faculté  de  renoncera  Uiffé^ 
rence  de^  lu  continuation  de  com- 
'munatué  &^  de  Eacquifition  de 
communauté  comme  perfonniers* 
par  tête.  Continuation  de  commu- 
•aaui»  de.  droit  commun  pmr  Us- 
mineurs  y  fuppofée  avoir  lieu  pour 
les  pupilles  par  Us  termes  de  la. 
Coutume  de  Nivemois. 
S  Mineur  eften  droit  de  reven^ 
diquerce:  qui  a  été  acquis  de  fis 
deniers.  ExempU  defociété  conti- 
nuée avec  U  tuteur  y  faute  par  lui- 
d*ayoirfait  aâe  de  contradiâion. 
5  ContinudHok  de^  communauté 
néceffaire  dansda  Coutume  de  Ni- 
vernûisy  &  ttueUe à  éviter. 

to»  Continuation  de  communauté 
a  ordinairement  lieu  au  profit  des 
Jeuls  enfans  mineurs..  Exempte^  U 
furvivam  du  ferment  înJitem^JNra 
point  lieupaur  les  enfans  majeurs  y 
poujr  Us  héritUrst  collatéraux  nùr- 
neurs  ^mpour  Us.enfans  mineiuss 
du  premier  lit  duprédétédé. , , 

yt     Qftid ,  de  Vayeul^  qyeuU?  ' 

ia  Le  droit  de  continuation- de 
communauté,  acquis,  au.  mineur  y 
paffe  àfes  héritiers.  Arrêt  duta^ 
Avril  iSSgi^ 

1^5  S^il  ny  apoint  eu  de  commu-' 
nautépendantlenuiriageyiln]ya 
point  de  continuation. 

X^  S^Uj^  a  eu  communauté  pen-- 
dantU  mariage  y  quoiqu^n  Pays. 
d^  Droit,  Ecrit  y  elleicontimie. 

Try-  là  Juffit  quunf  des,  encans  fait 
mineur  pour  que.  ledrokjbit  acquis 


MinorBis  ; 

àuxrmajeurs^  pourvu  que  Umi* 

neur  demande  la  contbtuation. 
v6     La  contimuuiou  m  ceffe  paw 

par  la  majorité  des  enfans^  ^  m  par 

Uur  mariage. 

17  Les  enfjms  mariés  doivent  rap^ 
porter. 

1 8  Laparrdeceux  des  étions  qui. 
refufent  la  continuation  d^comsm^ 
nmuéy  accroù  â  ceux  qui  Baccep* 
tent..  La  part  de  V enfant  qui  dé' 

.  cède:  y.  accroît  aux'  autres  errons.. 
Tous  les  meubles  êtt  fhrvivanL 
tombent  dans  la  contituuuion.  La 
part  deVenfant  décédé  y  dans  Us. 
conquitr.de  la  continuation yy  dt^ 
meure.  : 

ip  Les  enfans  de  tenfiuu  décédi: 
fuccédent  en  la  continuatioru 

2<x  frais  •  fiméraixes  de  r enfant 
décédé  &.fes  dettes  fe  payent  fwr 
^fucceffion.  Les propes  de  Ven^ 
font  décédé  ne  font  point  fujttr 
aux  dettes  de  Id.  continuàtiùn.  I# 
dot  de  Cenfant  Religieux  fe  paye 
fur  fis  biens., 

ai  Si  la^  comnamauté  avoitceffé 
de  continuer  lors  de  la  mort  de^ 
l'enfant  ^  Upererlui  fitccede. . 

2CL  Communauté  par  tiers  &  par 
quart  en  cas  de^remariage  depir^ 
vivant  qui  ont  des  enfans^  deprér 
cédens  mariages.^  . 

aj  Jurifprudence  pmticuiitre  du 
ParUment  de  Bretagne  à  cet 
égard  y  ou  Us  enfans  coj^ervent' 
toujours-  la  moitié  en  cas  que  U 
fetrvivarufe  remarie  y  &  oii  Us 
pans  des  enfitns'  décédés  lui  ^ 
partiennentyfur  U  fondement  que 
Us  efffans'  ont  feulement  cAacun 
Uur  portion  virile  dans  l^  moitié.^ 

24  Communauté  continuée  pour 
moitié  y'  s^iln^y  apoint  decomma^ 

,    mmté  au  fécond  mariage. 

HJ     Ji^ qvLxunpere  ayant  faitin^ 

.,   ventml,  ^près  la.  diff^lmimM' 
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tes  Tutetk^^  &  Curatd^.Gn^^  tif 


'/rtWtef  mariage' j  &  rCeit  ayant 
point  fak  après  lor  Mffohitiort  du 
Jecond  y  les  enfans  du  premier  mà^ 
riage  ne  peuvent  pas  fi  plaindre. 

26  Qu'une  mère  me  peiu  êtte  con- 
tVairue  parfefs  enfàrcs  dupremît?, 
mariage  d* accepter  ht  communauté 
du  fecondf  - 

or[  JmUmnité  des  enfatts  da  fécond 
Ht  y  faute  par  lerfuf  vivant  d'avoir 
fait  inventaire  ^V ayant  promis pi;Lr 
fon  contrât  du:  fécond  mofiagei 

aS     La  comrrturiaaté  ne'  continue 
'  poiné  avec  le^eau-pere'  ou  lu  bellé-^ 
mère:      '       ^ 

ajp  'Lèfh-VîvantéJicAefdelhconr-f  ' 
munauté  contiruiée. 

3fO*  Le  moiîGer,  les  fruits-"  des  im^ 
meubles  6*  les acqutfts  faits^àr  te 
fiirvivani  depuis  là  difbÛaion  du: 
niariage^fMt  de  la  communauté' 
cortthuiée.  Les  conquits  du  marid^  ' 
ge  rienjbiitpaf. 

^t     Tout  ce  qui  ef^  acquis  aux  en^ 
i  fcm  autrement  que  par  la  fuccef^ 
Jîon  du  prédécédé  ^  père  ou  mère  ^ 
nefi point  de  la  continuation. 

331     De^'^ce^ qui  entre' m^ri^ntre par  * 
dans  hi' continuation.  St  lés  reve^ 
mis  des  biens  acquis  auoc  enfant 
émtréméttt^ueparlafitcceffien^ur  - 
prédécédé  ^  y  entrerU;. 

55     Les^  a&ioHs  mvbitidireS'  eTUrdnt 

-    dans  la  eoritihùation.  » 

54     Proprés  ameublis  y  entrent^ 

35*     €àntinUatt&H  rît  peUt  être  ae^ 

'   ceptée  pour panhe.         • 

'5<5  Bettes  dûfurvivantfoht'à  la 
éharge  Je  Ta  continuation  ,*•  n^n  Vu- 

•     dettes  panicidieref  dès  )enfitûs^ 

gT*     1  efurvîvant  peut  finit  la  cbn^ 
ûnuation  par  F  inventaire.    Les' 
enfans  ne  le  peinant  qiie  phr  k  ' 
partage:  Comment  elle  finit  pêfh  lO' 
mort  des  enfans:^ 

'j8     Difiérencedànsha  douthmè'dk  , 
'Ni4^ernois  ,fuiudm  Càqi^lle^  <^dh-^  ^ 


tre  la  corttindàtlon  de'droît'  eom-^ 
mu^€f  la  eorhmunai^é  phr  tête.  ' 
5P     La  caruinuation  ôte  Heu  au 
compte    de-  communauté  &   au 
compte  de  tuteUe. 
40'    Quand  il  y  à-  des  rhin^rs ,  Id 
-  eùhimuncuué  ne  peut  é^o  arrêtée 
'  ^ue  de  îa  itianiere  que  lé  veut  la 
Coutume. 

41  Si  un  inventaire  défeûueux^ 
fuffit  pour  diffoudre  la  coznmu-- 

Haute  f  ou'  fi  V inventaire  doit  étr9' 
parfait  &  JolemneL 

42  L'invehtaire'  doit  (tre  tel  qu^it 
He  dépende  pas  dufuhivant  de  lé 
faireparokîe  ^  au  de  le  tenir  caché. 

43  Vans  la  Coutume  de  Paris  ,, 
r inventaire  doit  être  fait  avec  uH 
légitime  contfadi3eur\  &  clos. 

44  VinvtntaiYe  éthnt  fait  dans  lé 
temps  marqué  par  la  Coutume ,  la 
communauté  cejfe  du  jour  dudécès"^ 

4/  Dw  temps  de  faire  invtrttairt^ 
Ujage  du  Châtekt  de  Paris  ^  U 
commencer  dans  trois'  mois  dujout 
du  décès  y  U^  parfaire  &  le  clorré 
dans  trois  mois^  du  jour  qu'il  a  été' 
commencé ,  trois  mois  par  VOr^ 

'  -  donnance  de  t6€j.  L.  ;*.  Scimus;, 
God.  De  jiïre  deliberandi, 

46  Le  tems  de  faire  inventaire  we 
eoun  point  quand  il  y  a  légitime 
empêchement.^  • 

47  Lijgitithe  eomradiSeïir  à^in^ 
veûiaire  y  èjl-un  tuteur  ou  cura- 
teur crié  pour  cela.  Arrêt  du  rjf 
Mars  tyjt^. 

48  Fofmalités  de  PinVenttdrêi  Af^ 
rêè  du  e  Avril  i  ffjz. 

4J^  •  €t6ture  d^mvemairé.^ 

JO  '  Jkigé .qu*^elle  n^efipàs  néceffaire 

.  en  }iéutres  Coutumes  que  telle  de 

Pafisx 

y  t     Formalités  de  Ta  cWtiîrei 

^1     Let  enfans  ^peuvent  fe  fervir 

dt-  V inventaire  défeSueux  pour' 

arrêiei  ta- eoMntinàufé ^  quoique 


Digitized  by 


Google 


mSï  /  '    ,Iraîfi  d»s 

,  Jg/utvipoff  ne lepf4Ji* ,    \   •,/ 
5*3     Clôture  aec^ffuire^  ff^mfi^,^^ 
.  /ecasoàla  Veuyefuia  deienfans^ 

Miineurs  »  fenonceàla^mmuiumé» 

Arrêt  du /f  Mars  ifXJ* 
^é^     Lefurvivwit.  doit  faire  pivei^ 
,.  fo^e^.  encore  ^uilfoit  doaauUre 
'  ^des menbles  ;  même  le  perp  dof^^ 


Jjdmofitis  i 

,,e^ç  des  meubles  daasliCûiifiim 
^  de  Paris,  s.iLje  remarie^ 
^f  ,  Enfms  utiles  à  la  communauté 
par  leur  induftrieyfuivant  Li  Cou^ 
tume  de  JPçitou. 
y5     Zâ  poft^  des  ^faas  dans  les 
:  ^^9niû^fs  4e  lacammunoiuécaaii^ 
leur  eft  acquêts 


nuée , 


!•    Oblî. 

f^âtioo  da 
tuteur  de 
faire  inTcn- 
taire. 


X.    Pcrc 
qui  jouit  CD 
Ycrtu  de 
puiflance 
paternelle  » 
n*cft  pas 
oblige  à 
faire  invcn» 
taire»  fi  ce 
n'cft  envers 
(es  petits- 
fils  ,  du  pé- 
cule Cfl/2rtf  n- 
yi  ,  &  des 
biens  par 
Ifti  donnés 
en  mariage 
\  (on  fils  ou 
qui  (bit  tu- 
teur de  Tes 
fnfans 
émancip<?s« 


Le  tuteur,  auflî-tôt  qu*il  eft  établi  tuteur ^*&,ivant  que  d^eatrct 
dans  PtdminiftratiQn  des  bieiis  du  mipeuV  »  doiç  faire  iûventaire.  II  ne 
faut  pas  qu'il  gère  rien  avant  l'inveniaire,  fa^c  ^,4  ^'^  ^'^^  Pp^  ^^  9^ 
ne  peut  pa$  atcendre  le  moindre  délai.  Le  tuteur  qui  ne  mit  pas  d'in- 
ventaire eft  préfumé  coupable  de  dol», à. moins :qo'il ne. montre  une 
caufe  jufte  &  néceflàire^  qui  l'ait  empêché  de  faire  inventaire.  Le  tu- 
teur,.  qui  par  doLff  manqué  à  faire  inventaire»  eft  tenu  des  donunages 
&  iiuéf  êts  envers  le  pupille  »  à  eftimer  par  le  ferment  in  Uutn,  Tutor  * 
^â  repertnrium  non  fecie^  quod  uttlgo  Im/kntarum  appellatur^  dolo  fo- 
cijfe  vi4etur ^  ni^  farU  (iliqua  nece£asia.O  jujïiffima  cau/a  aUegàH 
fojfit ,  fur  i4^  faSum  ncjf.  fit^  Si  quis  igitur  doio  inventarium  nonfccerU, 
in  ea  conditione  efi  ^ui  umatur  in  id  quodpupilli  interèfi^  quod  exjuft^ 
jurando  in  îitem  afiimasur.  Nihil  itaque  gerere  antè  inveTUariumfa&un^ 
cum  iyortet ,  ni/i  id  quod  dilationcm  nec  modicanu  expeâare  pojfit  >  L.  7  ^ 
ff.  De  adminijl.  &  peric^  Sut. 

Cette  règle  n'a  pas  Ueu  pqur  le  piere  légitime  aimlaiftrateoj:  deiè$ 
enfants  3  &  qui  m  vertu  de^  |a^  puiflanç^  j>aterneUe  joifit  par  uûi&uit  ^ 
faiûmt  lès  ^uits  6en^  »  des  biens  adve^tic^s;  Il  n'eft  point  tenu  da  / 
faire  invemaire».  quoiqn^il  £bii  fouvent  à  propos  qail  le  failè;  m^is 
ii  les  enfants  font  ^naii^çip(^,  $c  que  le.  p^e  jie  foit  ^ue  tuteur  »  il  eft 
oblige  de  faire  inventaire.  De^laratuf  pradiSa  reffda  ^  ^t  not^ procédas ^ 
in  pâtre  legitimo  a4nùn^^SQrê^j  qui  nm  senetur ,inventanuin  coqficere  ^ 
Juêndum  Jiriierues  sM^mmifer^  ut  notant   Bald^  6*  Corià^  in^  I^   ffim 
oportes  &  $,  Non^dksem  iA  vetfio  RatiocinUk^  Cad. Dé  hanie  ^amUttH^ 
Qua  loco  dicu^  firikemes  quad^confeOiQ^  imf^nSéfj^  eo^Jplùm  ta/um ,  ^ 
rationem  reddere  teneamur  i&  ita  Aliericus  tr^dit  i/2  $•  x«  CosU  De  bonis 
nmer:fàs  ^^^mstu  %^  dicans  fa  ita^  t^idiJJ^  [ervari^  &  Çynu^  irh  diâa  Legê 
Cum  oportet  >  ^i/l.  ^  adên^ff  Bald.  ifh  l,.  OrphoMtrà^hos  ,  muiK  7. 
C.  De  Epiji,  fy  Claric^  6  hoc  un  rçceptun^tradif  Boerius ^  decif.  61^  n,  y« 
&  naviffima  foackèm  JMytàj^g.  cent,  a^  çl^^ry.  j(^.  quo,  loco  tradis  ratio!' 
neni  »  &  Arrefi^m^  ^legat^  De  qùo  tasften  arsiaifif  di^itans  SpecuUuor  in 
tit.  De  infirum.  edit.  $•  Fyb  »  17,  14.  Cum  Conf^  8p.  fK^.  dicens  hon^Hus 
faSurum  parentem  »  fi  invemarium  confiKat ,  Itcét  non  facile  recadênJuii 
Jif  à  communi  ofinioaef,  fum  tamen  non  procedit  in  paire  tusorcy  aoeant 
Bald.  &  Cor/K  in  diâa  L«i  Ctmi  oportet  ^%u  Sed  eùm  taçiuu  ,  Cad.  De 
bonis  quq$  Ukms^  S^U*  m.  diSa  L^  Orphanotrophos,  »  n.  7.  CW»  i'^ 
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^p^ii^'  Ckrkls.  Et  ratio  Uifferehtpjf  in'eo  èjl  ^  quod  Pater  leghimus 
"ûdrif^rator  totum  comtnoiim  habeat  \^  Jolaque  proprietas  fit  JUiôfum  qui 
in  ejus  pottfiate  Junt.  Pattr  atitem  tutor  eft ,  nonjUiorum  mim  poujlate  , 
fti  emancipûtonim ,  ut  per  Jajon  in  L.  Si  infanti  ^  num.  S.  C.  De  jure 
^eUberandi  y'ét  proitttur ^  Infiit»  De  legit.  parent,  tut.  Ce  font  les  termes 
-de  Montanus  éfahs  fon  traité  De  jure'tUtdarûm  ^  cap.  ^^vteg.  $.  n^  88  , 

Baflfet,en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  tome  premier , 
iiv.  y.  tit.  4,<fhap.  ^;  en  rapporte tifl  du  15  Novembre  ilîp8;  quia 
jugé  que  le  père  donâtctir  eft  tenu  de  'feire'  procéder  à  rïhventàîre 
des  biens  dn  pecafe  caftrenfi  de  fon.  fils ,  l  lui  a  donnés 

par  contrat  de  mariage,  d'en  rendre  de  ts-fiîs,.^84  de  ^       ^  , 

payer  le  t^îkiua  comme  tm  autre  tuteur  c  •.  ^  *^    •    '.        /, 

'*  C'ëft  donc  une  tAixime  reçtie  ^  que  li^  ,par  ufu.rrult 

des  biens  adventices  de  fer  enfants .  n'eil  5  fafre  invehr 

HxTty  Et  hoc  m  receptutn  tradh  Boenus^  %  Oeft  delà« 

peut-être  ••  que  les  Commentateurs  fur  P  Coutume  de  \ 

raris  font  d'avis  que  le  défont  d'învenu-.^ ^^int  perdre  la 

garde  au  gardien  ;  mais  le  forvrvant  pefé  ou  mère ,  en  rie  failant  point 
d'kiventàire, -eft  préfumé  vouloir  bienf  que  les  çhofes  reftent  au  même  :> 

état  qu'elles  étoient  du  temps  du  défunt.  Ainfi  quand  il  y  a  des  en-  p 

fanrs  raîrieurt ,  (S  le  furvivant  ne  feît  pas  d'invenTaif e ,  ïa  communauté  d*invcntai- 

qui  avoit  Heu  avant  la  mort  du  conjoint  prédéçedé,    '^ '     '^  rc,  s'il  y  a 

C'eft  la  difpoficion  de  la  Coutume  de  raris .  art.  246^  C-  des  enfans 

que  toutes  les  Coqtunies  font  conformes  en  ce  point ,  t^  mîtiilcuri ,  U 

qui  admettent  la  puiflànce  paternelle ,  &  qui  donnent  au  li  ^^?"*    ^ 

des  biens  maternels  di^  fes  enfant»,  tant  qu'ils^ font  ei  *î  tlnac  ^mè-' 

comme; la  Coutume  de  JPoitoti.  La  continuation  de  s^^nt  contre' 

lieu  en  ces  Coutumes,  tjuoique  le  pêne  ne  fpit  pas  (      _  -e  lepcrcjqut' 

inventaire  après  la  mort  de  fa  femme  »  à  peine  de  perdre  la  garde  &  l'u*  g^Ç"^    l^s 
fufruit  qu*il  a  des  bréns  matçrrièîs  de  fes  enfants  ;  &  cela  joint  à  ce  que  ^^^^  ^ 
prefque  toutes  les  ^Coutumes  admettent' la  cbnxinuatîon  detommu^  ^^i?ncc^ 
Haute,  fait  voir  qu^^clle  eft  de  droit  commun,  îc  q^u*«jllé  doit  ctfé  re-'piîcmdlc, 
gardée  comme  la  vdlonté  pféfumée  du'pere  ou  ^leré  li^rviVapt,  qui,   - 
en  ne  faifàrit  point  itivemairè,  veut  bien  <juè  les  çnfan^ç  mineurs con» 
txhuent  d'avoir,  dans,  la  cômmunaatè  ,  le  même  droit WaùrQÎt  eu  le 
conjoint  prédécédé;  s*it  avoit  coritinué.dfe  vivre  5  qu ainfi  la  continua- 
tion de  communauté ,  comme  ie  dfoit  cpmmun  du  pay^  Coutumier» 
<ik>it  avoir  lieu  dans  lès  Coutumes  c^i  neb  parlent  pas,  pourvu  qu'elles 
rfayént  pa^  de  difpoficion ^quî' y  foit  contraire  ;  elle  né  doit  ,.par  çon- 
fôjuéiit,  pzi  être  regardée  '  comme  odieufé,  ni' être  rejettée  dans  les 
Gôututnèç.tiiii^ne  l'admettent  pas  ex^re/Iemeh^  ^  aiàfi  qpe  Iç  prétend 
dfo^infuHa» Coutume  de  ?arîs ,  liv;  2  ,'tir.  i,  n.  3 1.  C'eft  Texpedient, . 
le ^hir  court  que  celui  qui  réfuhe  de  là  continuation  de  communauté 
^         quand  il  ny  a  pas  d'inventaire,  quoiqu'elle  ne  fe pratique  pas  par-^tout 
iÀ         aveé  la  ri^ueilr  de  la  Coutume  db  raris.  La  railon  ,ditu^MaDufcric 
(j^        d^  Cabinet  de  M«  Prevot ,  Avocat  >  jpdiir  Taqùelle  cette  continuation  de 
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iqp  Tffité  de^  Minori(is  ;.  ^ 

^ofTununauté  a  /té  introduite  i  ?  ^^  •  ^^P^^W'^  tffurer  fôntéréc  des 
fnineurs  ,  ftns  les  obliger  <ie  hJefler  Ip^riefpea  qU'iU  ^oiyçnt  au 
furvivant  de  leurs  p#r.e  &c  ipere  ,  çn  le^  obligeant  ,  &  feifant  cou-' 
damner  à  faire  inventakre  ;  :2%  pcujr  préyenir  les  popceftations  8c 
les  difficultés  qui  pe,uvenjc  a^îcre^enti^  le  fmyivaot  &  (e3  eafants, 
pour  k  r^cjxer.cne  des  çffecs  oui  ^touent  ço^t)J[n^us  «ntre  le  furvi- 
'vant!  &  le  prédécédë,   lors  de  la   diflolatiofl  du    mariage,  ^.4vic$r  , 

rtiHeiiient  qu^   ,los    «iitaots    feroieot 

]upn  biéfuipe  que  1^  bieus   (|ue   te 

»  des  tî^^s  dont  il  eli  demeurp  en  pbC- 

:  aux  mineurs  ;  or  cp  qpi  vit^nc  du  biea 

[e  moyen  du  bien  çpmmuji  .e(lco  nmua. 

4.Lacom-  ofiort  xl'un  des  aflb^ics  j  maïs  l'hçruiejC 

(fnunattcécft  qi^LÎ.  fiH  acquis  du  b  ^ii  çojp  nun  4^ 

4inp  focitté  ïiriius  foçiecas  di^olvitur  ^Jed  quod  ex 

«xccutcc  '^^  Aerede  ^  heredi  prœJtanMun  efi^ 

îa^iioe^vo'  uaaLaj^uté  n'eft  pas  un  Jbaiple  co.Krat 

4ontaircdc«  oaple  çoureotemeac  des  cootria<!îa;îts , 

biens.  C  Cil  5  ^  un  moyen  (J'^cquérir  qui  ie  fu^me 

un   m»ycn  ^s  font  volonta'yemeur  ^de  ce  qui  leur 

i^dc^ii^rir.  Q^  /^rz/jç»  ^i/^  L^.  p.  in  pxinc.  6»  *.  I , 

jluQjraire  de  ce  qui  apport ieut  ^  deuiç 

1  Ktifféreiùs  maires,  il  y  a  communa^'é  entreux. 

lACQuior.  ^^  mélange  ^e  cp'qui  eft  jiquidc.  ef^  çonruGoo;.&  çomoaeîln'eft 
don  des  plus  pojîble  de  ;féparer  deu^  liquides  fine  fois  çopfondus  ^  ce  qui  a  été 
/cpj;ps  lic^i-  confondu  i  (juolqumvolon;uir,Mnenr^,  ^cvîerit  commun  aux  deux  mai-. 
4pjt:quoi-  tfési'S.  27.  mjèù.  De  rer/dfyîJ^Li.rj.  %f^  ^!  jj^^  De  ^^uir^ndo  rcr.  do^ 
qjimvqloe-  ffiiniQ.  MjÎs  deux  cprp^  épjiis.^,  quoique  m^lés  enfembie  ,  pouv^  \t  étr^ 
cpramu  ^^  fcp^r^s.  le  mcjange  inyolpntgiie  n^  fait  pas  de  irommuoauté.  Il  n  y  ^ 
»auté.  point  dé  doute  que  le  mélange  nVtabiiflTe  communauté^  quand Ja  con- 

Lpm^afijçe  vention  y  çft  cxprefle.  La  conyentîpp  jnonrre  que  le  meiangeMs*eft 
des  çof^i      fait  qtié  pai^  la  yolohfé  à^^  maîtres,  l^  jçné^pgçîcft  de  fait,  ^  la  vo- 

yolonrare 


^pai$nc  &«.  Ii3nté  fer  matiifeft'e  auflî-bîeo .parle,  fait  que  pgr  If  parplp,.  C 
^afrcmeh^^'  la  communiauié  ne  ^'éfabjip  pas  fe  tacil^mçoc  par  \p  feui  fajf  y 
coroTu-'*'  du'mel^n<îe,  que  i^uandle  fait  ej^  .a^jçpàjpagoe  de  la  parole*  Il  f^ut 
nauté  faiis  P^^ur  .établir  la  communauté  par  le'feul  î^\i  vôlpnt^re  du  mçiunge. 
convenr  que  les  cot-ps  mclés  roîent  difficiles  à  fëparer.  comrap  iî  .c*fîft  dp  grain, 
«ÎQoj.  &  la  çorrimunàuté'  ri^eft  préçifémenf  q^ii  de?  jcoipç  /n -Ips  \L^  po  ps 

qui  fuWiftent  diftinittemerit  &^  fçpvétn^jit.,  cpmmel^.s  gros  mepbjes 


Coiitumts 


renc    enfemble  ;    Coutume    aOrléans  *,  .ait.   ai?  ,   ile  Tours  v,  art,. 

courûmes  *       i     »         '  ^       "  j    *t>'  •       '  '^  -  '    vT'  *^  1'  -mrf"-      ''^  '  - 

•uîlcdirpo    ^î'.de  Laon.  art.  26y .  de  Rsims  ,  ^n^   jby  ^.djeAle  un.art.  423, . 
feû^  ^*    Niverqdcus  ,   de^^omiiiunautas  ,  çh.   2^/^^U  h  de  rTBourboqir 

Ai^«f  art,  ^6y^  Anjou  ^  |jit,  ^énplyçx^ç,  ,  <ij*;/VI^ç.,,  arV 

'  ^  '         '  '    Cîa9)[|3aupaii;> 
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Communauté  de  biens  n'a  lieu  qu'en  mariage,  fi  elle  n'eft  convenue; 
Lodunois  »  ch.  24.  art.  2.  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  parciculieres 
entre  les  perronnes&  de  la  manière  prefcrite  par  la  Coutume,  comme 
Angoumois  ,  art.  14.  qui  dît ,  que  deux  perfonnes  ou  plufîeurs  peuvent    ^ 
tacitement  contracter  fociété  entr*eux,  pourvu  que  chacun  d*eux  foit  âgé  gui^^^tlif! 
de  vingt-cinq  ans  »  qu*ils  foienc  ufans  de  leurs  droits ,  qu*ils  foient  de  con-  fç„t    com- 
dirion  roturière  y  qu'ils  communiquent  tous  enfembleSc  vivent  de  biens  munauté 
communs,  &  qu'ils  demeurent  par  an  &  jour  en  la  communauté  »  Poitou ,  par  le  fcal 
art.  2  ^i ,  qui  défire  communication  de  tous  gains  &  profits ,  entre  perfon-  ^^'^  ^^  ^'' 
«çsde  roturière  condition,  Berri .  tit.  8.  des  mariages ,  art.  10  ;  Sens,  '*°8^* 
art,  279  ;  Auxerre,  art.  20i;Troyes,  art.  lOi.  Entre  perfonnes  nobles 
ou  franches,  vivansenfemble  à  un  commun  pot,  fel  &  dépenfeen  mé- 
lange de  biens  par  an  &  jour.  D'autres  Coutumes  après  avoir  établi  qu'il 
n'y  à  point  de  communauté  tacite ,  en  exceptent  le  cas  de  deux-  frères 
demeurans  enfemble ,  &  ayans  la  jouiflTance  de  leurs  biens ,  comme  Niver- 
nois  ,  ch.  22^  art,  2.  Bourbonnois  ,  art.  2^7,  quand  ils  vivent  en  com* 
ihun  pendant  an&  jour,  La  communauté  d'entre  ceux  qui  vivent  ainfi  ea 
commun  ell  de  tous  biens  meubles  acquis  avam  &   durant  la  commu- 
nauté, &  des  conquéts-immeubles  faits  pendant  que  la  communauté 
dure.  La  plus  ordinaire  &  la  plus  naturelle  de  toutes  les  communautés 
tacites  produite  par  la  vie  commune  ,  eft  celle  du  mari  &  de  la  femme« 
On  peut  dire  que  la  communauté  d'entre  mari  &  femme  eft  auflî  exprefle 
que  le  nn'ariage  même ,  qui  eft  défini  Affociation  pour  toute  la  vie   &  +'  Comm««. 
communauté  de  tout  droit  divin  &  hurnain.Confornumomnisvuœydivint  &  ^^ç^^^^i^^ 
kumani  Juris communicatio ^  L.  i.ff  De  ritu  nuptiarum.  Cependant  il  y  à  femme  eft 
des  Coutumes  qui  n'établiffent  la  communauté  entre  mari  &  femme  qu'a-  aufliexpref- 
pi  es  une  cohabitation  d'an  &  jour  depuis  le  mariage  ,  comme  Bretagne ,  Te   que  le 
art,  423  ,  Lodunois,  ch.  24.  art.  I.  Anjou, art.  yi l. Maine  ,  art. 508.  mariage* 
Perche»  art.  102  &  103.  Châteauneuf  en  Timerais,  art,   yd,  ^7  &  j8. 
Chartres  ,  art.  5-7  ,  y  8  &  yp.  Ces  deux  dernières  établifTent  lacpmmu- 
naaté  du  jour  du  mariage,  dans  le  casoù  un  desconjoints  a  été  marié 
une  première  fois.  Ces  Coutumes  qui  n'établiflent  la  communauté  d'entre 
mari  6c  femme  qu'après  une  cohabitation  d'an  &  jour ,  ne   le  font  que 
^our  mieux  aflurer  le  mélange  des  biens  que  les  autres  Coutumes  préfu- 
fnentparle  mariage  feul.  La  communauté  d'entre  mari  &  femme  eft 
proprement  un  mélange  volontaire  de  leurs  biens,  dont  le  mari  eft  feul 
adminiftrateur,  &  fans  l'autorit#duquel  la  femme  n'a  aucun  pouvoir 
quant  à  ce  qui  eft  de  s'obliger  ,  d'aliéner ,  ou  de  diminuer  en  rien  la 
communauté,  ou  tout  ce  qui  en  fait  partie.  C  eft  ce  qui  fait  que  lacom-  LaComma- 
tnunauté  par  rapport  à  la  lemme  &  à  fes  héritiers  ,  n'eft  point  un  enga-  nâuté  eft 
gement  qui  les  oblige  indéfiniment,  mais  un  bien  &  un  moyen  d'ac-  poutlafcm- 
quérir  ,  qui  ne  les  oblige  que   jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  profitent  "^^.  f^   ^^ 

&  des  charges  duquel  Jls  font  maîtres  de  fe  faire  quittes  en  y  renonçant,  "^"ticrsua 
^  j    1    r  n.         !.•  ^  r         f>  y    •     A  \-   ^   moycndao 

t»a  parc  de  la  femme  eft  un  bien  mis  en  commun  tous  1  admmutrarion  -^/^jp   q„j 

du  mari  ,  avec  droit  à  la  femme  de  renoncera  la  fociété.  La  communauté  ^c  les  obli* 

éft  pojjr  la  femme  une  fociété  telle  que  celle  de  l*art.  8  du  tir.  4.  de  1  Or-  gcp®tntin- 

doQoance  de  1 673  ^  qui  dit  que  les  aflbciés  en  commendite .  ne  feront  dcfiminenu 
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Société  en  obligés  que  fufqu'à  concurrence  de  leur  part.  La  Communauté  cTentrt 
commcndi*  ^9^  &  femme ,  de  même  que  la  focîété  en  commendite  reffemble  afez 
r "i^    A  ^  ^®  ^^^  ^^^  '®  ^^J^  ^^  ^^'^^^  auDigcfte,  de infiitoria  aSione^  Ub.i^  tu.  3» 
$it.  fytxct*  &  au  Code  ^e  i/2/?/V.  &  exercitoria  aS.  lib.  ^^tit.  ny.  où  celui  qui  fournit 
^it»  n£U        en  argent  ou  en  marchandifes  le  fonds  d^une  adminiftration  ou  négoce 
qu'il  confie  à  un  autre  »  n'eft  tçnu  que  jufqu^à  concurrence  du  fonds  du 
négoce  ainfi  confié  à  l'adminiftration  d*autrui.  La  femme  met  en  com« 
munauté  fes  meubles  &  le  revenu  de  fes  inuneubics ,  elle  &  fes  héritiers 
font  libres  de  renoncer  à  la  communauté  ;  s'ils  l'acceptent ,  ils  ne  font 
tenus  que  ju(qu  à  concurrence  de  ce  qu'ils  y  prennent* 
> .lacom-       ^"  ^®  ^^®  '^  communauté  eft  un  mélange  volontaire  >  etlc  eft  fociété 
manaatéfî-  qui  finit  par  la  mort  d'un  des  conjoints  auociés.  La  communauté  ceÂe 
nie  par  la  donc  de  droit  commun  par  la  mort  d'un  des  conjoints  »  &  ce  que  la  Loi 
•aort   d'un  (îy ,  Ç.  .p  iff,  Pro  focio,  dit  que  ce  qui  eft  acquis  d*un  effet  commun  depuis 
^s  con-     la  fin  de  la  fociété,  doit  être  communiqué  à  l'héritier  de  laffocié,  ne^ 
y^^         peut  gueres  convenir  qu'aux  revécus  qui  proviennent  du  bien  commua 
non  encore  partagé  ;  au  refte  ^  fi  après  la  mort  d'un  des  conjoints  par 
mariage  fes  héritiers  continuent  de  laiflèr  fans  le  partager  ce  qui  leur 
appartient  dans  la  communauté  comme  héritiers  du  prédécédé  ,  il  n'y  a 
pas  pour  cela  de  communauté  continuée,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  les^ 
Coutumes  établifTent  la  continuation  de  communauté  au  profit  des  enfans- 
nés  du  mariage  du  furvivant  avec  le  prédécédé  père  ou  mere;car  lesCoutu-- 
mes  de  Berri ,  tit.  8,  art,  19  &  20.  &  d'Orléans ,  art,  216  &  217  ,  font 
peut-être  les  feules  qui  donnent  la  continuation  de  communauté  aux 
héritiers  collatéraux  d'un  des  conjoints.  Si  d'autres  Coutumes  admettent 
des  communautés  tacites  par  la  vie  conunune  d'an&  Jour  entre  d'autres, 
que  le  furvivant  de  deux  conjoints,  &  les  enfans  du  mariage,  c'eft  pouc 
la  contmuation  d'une  communauté  déjà  établie.  Quelques-unes  de  ces 
Coutumes  reftreignent  les  communautés  tacites  par  la  vie  commune  d*aa 
&  jour  9  avec  mixtion  ou  mélange  de  biens  aux  feuls  frères  majeurs  de 
Ù.0  ans,  c'eft-à-dire«  ayant  l'adminiftration  de  leurs  biens»  comme  la 
Coutume  de  Nivernois^ch,  22,  art.  4.  Bourbonnois,  art,  267 ^  fuc 
lequel  article  Dumouhn  remarque  que  cela  ne   s'étend  pas  aux  lœurs,. 
D'autres  Coutumes,  comme  Sens  >  Auxerre  ^  Troyes ,  art,  ioi,Poîtoa 
&Berry^tit,£,  art,  10*  admettent  les  communautés  tacites  entre  toutes 
fortes  ae  perfonnes  ;  mais  il  eft  vraifemblable  que  ce  n'eft  que  pour  ne 
les  pas  reftreindreaux  feuls  frères,  &^oui:  les  établir  entre  frères  & 
Xœurs  ;  oncles ,  neveux ,  &  autres  procnes  parens  ^  ce  qui  eft  le  cas  le 
plus  ordinaire  où  ces  fortes  de  conimunautéii  puiflènt  fe  rencontrer  >  quoi-f 
que  la  Coutume  ne   diftinguant  point,  rien  n^empêche  que  deux  per- 
fonnes étrangères  nepuiflènt  conrtaâer  communauté  en  vivant  enlèmblet 
a  commun  pot  &  fel  ,  conformément  à  ces  Coutumes,. 

Dans  quelques  Coutumes  qui  établillênt  la  communauté  tacite  pax  I^ 

^Oontii.  vie  commune  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  •  fi  le  furvivant   de  deux 

mes  qui  ad-  con joints  par  mariage  retient  pendant  an  &  jour  lapofleffion  des  blen& 
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I  bu  partage ,  ou  chofc  équîpolente ,  il  eft  au  choix  des  enfans  du  mariage 

de  continuer  la  communauté  »  ou  de  demander  la  ponion  qui  apparcenoit 
au  prédecedé  dans  la  communauté  au  jour  de  fon  décès ,  Coutume  de  Poi* 
tou ,  art.  232.  Troyes ,  art.  lop*   Auxerre ,  art.  204.  Sens,  art.  282* 
Ces  Coutumes  ne  diftmguent  point  fi  les  enfans  font  majeurs  ou  mîneuts , 
aiofi  il  fuffit  qu'il  y  ait  des  enfans ,  foit  majeurs ,  foit  mineurs  pour  con- 
tinuer dans  ces  Coutumes  la  communauté  faute  d'inventaire;  ces  Cou^ 
tûmes  en  donnant  aux  enfans  le  choix  de  continuer  la  communauté  ,  ou 
d'accepter  la  fucceffion ,  la  portion  ou  la  part  du  défunt ,  ne  font  de  la 
communauté  continuée  qu  une  feule  &  même  communauté  avec  celle 
^ui  afubfifté  pendant  le  mariage,  foit  pour  les  meubles ,  foit  pour  les  ac- 
quêts ou  conquets  immeubles  depuis  le  jorur  du  mariage  jufqu  aupartage  ; 
Coutume  de  Sens,  art.  282;  d'Auxerre^art.  204;  de  manière  que  les  con- 
quets faits  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  communauté  continuée,  de 
même  que  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  la  diflblution  du  mariage.  Les  Cou- 
tumes de  Troyes  &  de  Poitou  n'expliquent  pas  fi  la  communauté  continuée 
e^des  conquets  faits  depuisle  jour  du  mariage  jufqu'au  partage.quoiqu'elle 
foit  fur  ce  point  dans  les  mêmes  principes  que  celles  dé  Sens  &  d' Au- 
xerre,  fi  ce  n'cft  que  la  Coutume  de  Troyes  ne  fixe  aucun  temps  pour 
faire  inventaire,  &  que  la  Coutume  de  Poitou 5 art.  2J2,  ne  donneque 
40  jours  pour  le  faire,  faute  de  quoi  le  fur  vivant  eft  fujet  à  la  continua- 
tion de  communauté,  au  lieu  que  les  Coutumes  d' Auxerre  &  de  Sens 
D'érabliflènt  la  communauté  continuée  qu'après  an  &  jour. 

D'autres  Coutumes  femblent  n'admettre  de  communauté  entre  le 
ibrvivant  des  mariés  &  leurs  enfans,  que  comme  TefiFet  d'un  mélange  de 
biens  qui  fe  forme  volontairement  par  la  patience»  &(aiiscontradiâion 
en  laîflànt  les  biens  de  la  communauté  pendant  an  &  jour  fans  les  parta- 
ger ,  ou  fans  en  faire  inventaire.  L*art.  4.  duch.  22  de  la  Coutume  de 
Nivemois ,  porte ,  Que  les  enfans  mâles  de  14 ans ,  &  femelles  de  1 1  atis 
accoxnplis ,  après  le  trépas  de  leur  père  ou  mère ,  ayant  bien  mêlés 
avec  Je  fiirvivant ,  acquièrent  par  an  &  jour  communauté  avec  le  père 
ou  mère  furvivant,  &  leurs  communs  perfonniers  en  meubles  faits  , 
mciAles  &  conquets  à  faire  durant  la  communauté  #  s'il  n'y  a  con- 
tradiâion  d'une  partie  ou  d'autre;  au  contraire,  &  s'ils  ne  font  âgés 
<fe  l'âgé  fufdit  9  ils  n'acquièrent  point  de  communauté  »  &  auflî  Ton 
B'en  acquiert  point  fur  eux;  cet  article  ne  parle  que  d'acquérir  commu- 
nauté ;  &  non  de  continuer  celle  qui  eft  déjà  acquife^  il  eft  à  la  fuite  des 
articles  :2  &  5  •  qui  établiifent  la  commun^té  tacite  .entre  frères ,  &  il 
Tkc  donne  guère  plus  aux  enfans  par  rapport  au  furvivant  des  père  ic 
mères  «  qu'aux  deux  frères  qui  .vivent  en  commun,  fi  cen'eft  qu'il  faut 
que  les  frères  foient  âgés  de  20  ans  ^  au' lieu  qu'il  fuffit  que  les  enfans 
ayent  l'âge  de  puberté.  L'art.  22  du  chap.  23,  met  encore  une  autre 
différence ,  qui  eft  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  enfans  demeurent  avec 
Je  furvivant;  les  enfans  des  deux  mariés,  fuivant  cet  article  22,  s'i!s  ont 
droit  acquis  après  le  décès  de  l'un  d'iceux  mariés  ,  acquièrent  commu- 
nauté avec  le  furvivant  &  fcs  perfonniers  par  tcte  ,par  patience  d  an  & 
jour  avec  cummixtioû  de  ieur$  biens  ^  encore  qu'ils  ne  ioient  demeurant 
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enfemble 9 pourvu  que lefdits  enfans  foient  d'âge  de  puberté,  à  favcm 
les  mâles  de  14  ans  accomplis,  &  les  filles  ou  femelles  de  12  aos 
auffi  accomplis  ;  &  s'ils  n'oQt  ledit  âge  ,  ils  n^acquierent  Qr 
n'acquiert- t'on  contre  eux  aucune  communauté  ;  il  faut  que  les  enfans 
ayent  des  droits  acquis  ;  ces  droits  acquis  font  la  ponion  du  prédécédé 
dans  la  communauté ,  dans  laquelle  ils  luccedent  ;  les  enfans  pubères  en 
ce  cas  ne  continuent  pas  l'ancienne  communauté^  mais  acauierent  fui  vant 
la  Coutume'"du  Nivernois  communauté  avec  le  furvivant  de  la  même  ma- 
nière que  deux  frères,  âgés  de  20  ans,  qui  après  la  mort  de  leur  père  8c 
mère  demeurent  enfemble  ^  &  vivent  en  commun  pendant  an  &  jour  , 
acquièrent  comunautéentr  eux.  L'article  21  du  même  chapitre  25.  pofe 
un  autre  cas  où  ileftnéceflaire  qw  ceux  qui  acauierent  communauté, 
demeurent  enfemble,  c'eft  le  cas  du  gendre  &  de  la  femme  du  (ils  qui 
viennencdemeurer avec  leurs beauxpere& mère,  ouTun  d'eux,  &  qui 
après  Tan  &  jour  de  leur  demeurance  avec  eux  acquièrent  fuivant  cet 
article  conununauté  par  téce  avec  leurfdits  beaux  père  &  mère, l'un 
deux  &  leurs  perfonniers  en  meubles  faits  ,  meubles  &  conquêts  à  faire  9 
en  apportant  leurs  droits  en  la  communauté,  s'il  n'y  a  convenance ,  pro-^ 
teftation  ou  contradiâion  au  contraire.  L'art.  23  parle  de  cette  protefta- 
tien  ou  contradiâion  avec  confeâion  d'inventaire  pour  empêcher  l'efiet 
de  la  communauté  taifible  des  enfans  avec  le  furvivant  ces  pères  ou 
mères  ;  &  l'article  4.  du  ch.  22  ,  dit  que  pour  faire  la  contradiâion  ,  les 
père  ou  mère  doivent  faire  pourvoir  à  leurs  enfans  pupilles  de  tuteurs  » 
&  aux  pubères  de  curateurs  quant  à  ce  feulement ,  avec  lefqucls  tuteurs 
ou  curateurs  fe  fera  inventaire  &  appréciation  des  biens  de  ladite commu* 
nauté ,  enfemble  Taâe  de  ladite  contradiâion ,  &  icelle  £iite ,  le  poo- 
Toir  defdits  tuteurs  ou  curateurs  demeure  éteint,  fans  ce  qu'ils  (oient 
^  chargés  aucunement  defdits  biens  ^  qui  toujours  doivent  demeurer  par* 
devers  lefdits  père  ou  mère  r  &  en  répondre.  Il  eft  à  remarquer  que 

Suoique  cette  Coutume  ne  donne  qu'aux  enfans  pubères  ou  majeurs  le 
roit  d'acquérir  communauté  avec  fe  furvivant  des  pères  ou  mères  >  faute 
d'inventaire  ,  ou  de  contradiâion  ,  l'art^^.  du  ch.  22 ,  établit  la  manière 
^       de  faire  l'inventaire  &  la  contradiâion,  comme  s'il  s'agiflfoit  d'empêcher 
réchaa^  la  communauté  tacite  des  pupilles  avec  le  furvivant.  L'art,  ay  du  même 
te'  en  N^  chapitre  delà  Coutume  de  Nivernois  parle  d'un  cas  qui  tombe  dans  celui 
veniois    &  de  l'article  21 ,  mais  qui  contient  quelque  chofe  de  plus,  en  ce  qu'il 
en    Bour-  ditpofe  iK)n  feulement  pour  la  communauté,  mais  pour  la  fucceffion» 
k>nûoi$.      c'eft  l'échange  des  entans  par  double  mariage.  Si  gens  francs». dit  cet 
article ,  marient  leurs  enfans  par  échange^  les  en(àns  ainfi  mariés  »  ont 

{pareil  droit  que  ceux  au  lieu  defquels  ils  font  baillés  ou  échangés  en  tous 
es  droits  qu'ik  avoient  en  l'Hôtel  dont  ils  fontfortis  ,  &  en  la  fuccef- 
fion des  afcendans  feulement  ^  &  en  font  fai(is  comme  les  enfans  légitimes 
qu'ils  repréfentent  >  s'il  n'y  a  convention  au  contraire,  &  fi  l'un  des 
échangés  décède ,  fa  fucceffion  appartiendra  à  fes  proches  parens  »  feloo 
)a  difpofîtion  de  la  Coutume.  L'art.  2(>y  de  la  Coutume  de  Bôurbonnoift 
JTmEour*  eontiem  une  pareille  difpofîtion. 

•^'**«*>        La  même  (Joutume  deBourbonmoisy  qui  dans  Tart.  2^7   admet  1» 
lËommunauté  Ucite  eoue  Creres  »  veut  par  l'art*  270,  que  fi  le  furvivaoe 
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des  conjoints  ne  fait  aucun  inventaire,  panage ,  divifîon,  ou  autre  con<û 
^enrion  équipolente  à  partage  dans  40  jours  ,  à  compter  du  trépas  du  ^"J?^* 
premier  mourant ,  la  communauté  des  biens  fe  continue  &  conferve  en-  ^^nnée  ,  "fi 
Cre  le  furvivant  &  les  enfans  pour  la  portion  da  défunt  »  (i  bon  leur  bon  femble 
femble ,  &  néanmoins  font  faifis  de  la  fucceflîon.  U  n'eft  point  nécef-  aux  cd&qs. 
faire  dans  cette  Coutume  d'acquérir  communauté ,  comme  le  veut  la 
Coutume  de  Nivernols ,  la  communauté  continue  faute  d'inventaire ,  de 
parcage  y  ou  d'aâe  équipolent ,  elle  continue  avec  les  enfans  fans  diftin- 
guer  s'ils  font  majeurs  9  mineurs»  ou  pupilles;  ainii  il  fuffit  d'être  enfant 
pour  demander  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois  continuation  de  com« 
munauté  ,  faute  d'inventaiie.  La  communauté  eft  acquife  aux  enfans 
pubères  &  majeurs  dans  la  Coutume  de  Nivernois  ,  par  patience ,  &      p 
faute  de  contradidion  dans  l'an  &  jour  ,  comme  réciproauement  elle  nanté™"cl 
eft  acquife  fur  eux,  ce  qui  femble  luppofer  qu'il  ne  leur  loit  pas  libre  quifcfarkj 
d'y  renoncer  »  au  lieu  que  les  enfans  qui  continuent  la  communauté  dans  enfans  pcr-^ 
la  Coutume  de  Bourbonnois  >  ont  la  liberté  de  renoncer  à  la  continua*    Tonniers  en 
lion  de  communauté.LaCoutume  d'Orléans,quidansl'art.2i5veutque,  NîTernoîs. 
fi  le  furvivant  de  deux  non  nobles  ,  conjoints  par  mariage ,  ne  fait  in-  .^  ^    ^^* 
ventaire  ou  partage  »  la  communauté  de  biens  fe  continue  &  conferve  onuatîon"' 
entre  le  furvivant  pour  la  moitié ,  &  les  enfans ,  ou  autres  parens  héri-  de  corama- 
tiers  pour  l'autre  moitié ,  chacun  pour  leurs  portions  viriles  &  hérédi*  nauté  avec 
taires»  enfemble  la  faifie  &  poilelÏÏon  de  leurs  père»  mère, .ou  parent  l«shériti«rs 
décédé    jufqu'à  ce  que  l'inventaire ,  ou  partage  en  foit  fait.  Toutefois  ^^^^^ 
fi  les  enfans  ou  héritiers  étoient  mineurs  ,  fera  en  leur  choix  &  option  P°°^.  *   ,^ 
d'accepter ,  ou  refufer  ladite  continuation  de  communauté.  Cette  Cou-  ^îc^dans^îa 
tume  qui  donne  aux  majeurs ,  même  collatéraux  »  la  continuation  de  moitié  da 
communauté,  &  nelaiflànt  quaux  mineurs  le  choix  de  l'accepter,  ou  prédécédé. 
de  la  refufer  ,  exclut  de  ce  choix  les  majeurs  ;  cela  eft  fondé  fur  ce      ^^  ^cuf^ 
que  la  communauté  entre  majeurs  eft  regardée  comme  un  mélange  vo-  ^"^"^  «>*• 
lontaire  de  biens  ;  mélange  qui  étant  préîumé  avoir  été  accepté  volon-  foc^ké  ^T 
rairement ,  a  foumis  à  des  charges  &  à  des  cngagemens ,  dont  ceux  qui  renoncer, 
font  préAimés  les  avoir  contraâés ,  ne  font  pas  maîtres  de  fe  libérer 
par  cela  feul  qu'ils  veulent  en  être  quittes  ;  c'eft  pour  cela  que  la  Cou^ 
tume  de  Nivernois  requiert  que  les  enfans  pour  être  perfonniers  &  pour 
acquérir  communauté  avec  le  furvivant  de  leurs  pères  &  mères,  foiene. 
en  âge  de  vouloir  &  de  confentir ,  en  difpofant  que  les  enfans  ayeilc 
Y^g^  de  puberté»  &  que  s'ils  n'ont  pas  cet  âge ,  ils  foient  exclus  d'ac- 
quérir communauté  comme  perfonniers.  La  Coutume  d'Angoumois» 
art.  4^.  dit ,  Que  les  enfans  etiam  mineurs  continuent  communauté  avec 
le  furvivant  de  leurs  père  ou  mère  5  en  marquant  par  ces  termes  ,  etiam 
mineurs  ,  que  le  bas  âge  n'eft  pas  un  empêchement  pour  continuer  la 
communauté ,  comme  il  t'eft  dans  la  Coutume  de  Nivernois  pour  deve- 
nir perfonniers  &  y  acquérir  communauté  en  certe  qualité,  fi  ce  n'eft 
qu'on  dife  qu'il  faut  retrancher  le  terme  Etiam  de  Tart.  42  de  ta  Cou-    Dlflfi^renet 
tume  d'Angoumois,  &  lire  les  enfans  mineurs  continuent  communauté '^  de  iaconti- 
car  la  continuation  de  communauté  des  Coutumes,  &  qui  eft  de  droit  nuanoa  de 
4:omxnan  ,  &  pour  les  en&ns  mineurs  >  &  pour  les  leuls  pupilles  en  Ni-:  ^o™"*»* 
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vernois  ,  au  lieu  que  pour  l'acquincion  de  communauté  par  tête»  comma^ 
perfonniers ,  laquelle  eft  connues  dans  les  Coutumes  de  Bourbonnois  & 
d'Ângeumois  qui  fe  fervent  du  terme  àe  perfonniers  p  elle  ne  peut  fe 
faire  ^âvec  les  enfans  fuivant  la  Coutume  de  Nivernois  .  s'ils  n'ont  at- 
teint  rage  de  puberté.  L'acquifition  de  communauté  rendant  les  enfans 
communs  par  tête ,  eft  très-différente  de  la  continuation  de  communauté 
où  tous  les  enfans  ne  font  qu'une  tête  ,  &  repréfentent  le  prédécédé  At^ 
père  &  mère  pour  la  moitié  qu'il  avoit  en  la  communauté  ,  car  ce 
n'eîl  toujours  que  pour  la  moitié  du  prédécédé  des  conjoints  ^  que  fes 
héritiers  par  l'art.  216  de  la  Coutume  d'Orléans  continuent  &  con- 
fervent  la  communauté  chacun  pour  leurs  portions  viriles  &  hérédi* 
taires. 

De  droit  commun  le  feul  mélange  des  biens  n'opère  pas  la  conimu- 
nauté  contre  le  furvivant  des  pères  &  mères  faute  d'inventaire  ;  car  fî 
tous  les  enfans  font  majeurs  cle  2$  ans  ,  comme  ils  font  maîtres  de 
demander  partage  quand  ils  veulent ,  la  communauté  n'eft  point  con^ 
tinuée  à  leur  égard.  La  continuation  de  communauté  n'a  ordinairement 
lieu  que  quand  il  7  a  des  enfans  mineurs  de  aj  ans*  La  Coutume  de 
Paris  l'établit  »  faute  par  le  furvivant  des  deux  conjoints  qui  ont  d^s  en* 
fans  mineurs  9  de  faire  inventaire  ;  c* eft  la  difpofition  de  la  plupart  des 
Coutumes  »  laquelle  eft  fuivie  dans  Itz  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas  , 
&  qui  n'out  rien  pour  ou  contre  la  continuation  de  communauté  ;Louet 
&  Brodeau ,  1.  C.  n.  90.  rapportent  les  Arrêts  qui  l'ont  jugé ,  &  cela 
doit  avoir  lieu  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs  »  même  dans  la  Cou- 
tume de  Nivernois  ^  quoique  cette  Coutume  porte»  que  fi  les  enfans 
n'ont  l'âge  de  puberté  »  ils  n'acquièrent  point  de  communauté  9  &  l'on 
n'en  acquiert  point  fur  eux  »  noD-fèulement  parce  que  cette  Coutume 
ne  parle  que  d'acquérir  communauté  comme  perfonnier»  ic  par  tête» 
&  non  de  la  continuer  ;  mais  p9rce  que  dans  le  même  article  >  qui  eft  le 

Î^  du  ch.  22 ,  où  elle  exclut  les  enfans  au-deflous  de  l'âge  de  puberté 
acquérir  communauté  »  faute  de  contradidion  »  elle  dit  que  pour 
faire  la  contradiction  les  pères  &  mères  doivent  faire  pourvoir  à  leurs 
enfans  pupilles  de  tuteurs ,  ce  qui  fuppofe  que  les  pupilles  faute  de  con- 
tradiâion  confervent  quelque  droit  (fans  la  communauté  :  or  ce  droit 
eft  que  la  communauté  foit  continuée  pour  moitié  à  leur  profit»  fi  c'eft 
leur  avantage ,  &  conformément  au  Droit  commun. 

La  raifon  de  continuer  la  communauté  contre  le  furvivant  des  con- 
joints, quand  il  y  a  des  enfans  mineurs ,  eft  que  la  tutelle  eft  une  charge 
publique ,  dont  le  bue  eft  de  conferver  les  biens  du  mineur,  comme  le 
tuteur  n'eft  pas  obligé  de  fouflfrir  la  perte  du  fien  à  Toccafion  de  la  tu- 
telle ,  il  ne  aoit  pas  non  plus  regarder  fa  charge  comme  un  moyen  de 
.s'enrichir ,  Quia  lucrumfacere  ex  tutela  non  débet ,  L.  jS.  ffi  De  adminiffm 
&  peric.  tut.  Le  furvivant  à^%  pères  &  mères  eft  naturellement  tuteur 
de  fes  enfans  mineurs  ;  or  le  mineur  eft  en  droit  de  revendiquer»  (  s*il  le 
trouve  bon  )  le  bien  acheté  de  fes  deniers  par  le  tuteur  ou  curateur  qui 
a  fait  TacquiCtion  pour  lui ,  non  pour  le  mineur ,  L  2.  fF.  Quando  ex 
faUo  Uitoris  vd  curatoris  minoras  agert  vel  conveniri  pojfunt^  Un  perc  d 
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famille  qui  exerçoit  un  négoce  par  le  mîniftere  de  deux  perfonnes  » 
d'abord  Tes  efclaves  »  &  enfuitc  les  afifranchis  ,  les  ayant  nommés  par 
fon  teftameot  pour  tuteurs  de  Ton  fils  &  héritier ,  à  la  charge  de  conti- 
nuer le  même  négoce ,  aînfi  qu'ils  avoient  fait  de  fon  vivant,  ils  admi- 
niftrerent  la  tutelle,  même  depuis  la  puberté  du  mineuh  Quand  il  fal- 
lut compter ,  l'un  rendit  compte  du  négoce  &  de  tous  les  profits  )uf- 
|u'au  jour  du  compte  ,  l'autre  prétendit  ne  devoir  compter  que  du 
onds  du  négoce  ^  &  retenir  les  profits  faits  depuis  la  tutelle ,  &  être 
quitte  en  rendant  le  fonds  »  &  payant  les  intérêts ,  ainfi  qu'il  fe  pra« 
tique  en  matière  de  tutelle.  Il  fut  queftion  de  fçavoir  s'il  devoit  compter 
conformément  à  la  volonté  du  défunt  :  le  Jurifconfulte  répond  qu'il  le 
devoit ,  parce  due  le  tuteur  ne  doit  pas  fe  faire  de  la  tutelle  un  moyen 
de  gain ,  Qiuxjitum  ejl  y  an  fecundhm  volimtaum  dcfunâi  rationem  red^ 
dere  debeat  î  Refpondit  dcbere  y  quia  lucrum  facere  ex  tutela  non  débet , 
L.58  ,  mprincffi  De  adminijl.  &  peric.tut.  Le  défunt  avoit  bien  pu 
les  obliger  à  être  tuteurs  de  /on  fils ,  non  à  continuer  le  négoce  ;  ils 
auroient  pu  rendre  compte  de  la  tutelle  »  &  n'être  tenus  que  de  rendre 
le  principal  &  les  intérêts.  Un  tuteur  dans  la  Loi  ^6  au  même  titro 
ayant  retenu  les  meubles  &  les  befttaux  qu'il  avoit  fait  vendre ,  faute 
par  ceux  qui  les  avoient  achetés  d'en  payer  le  prix^  il  eft  décidé  que 
le  mineur  ne  peut  pas  les  revendiquer  ,  &  que  les  héritiers^  du  tuteur 
peuvent  en  porter  le  prix  dans  le  compte.  L'un  de  deux  frères  qui  étoient 
en  fociété  de  biens  &  de  commerce,  étant  décédé  9  laiflànt  un  fils  foti 
héritier,  l'oncle  devequ  tuteur  de  fon  neveu ^  vend  toutes  les  marchan- 
difes  qui  faifoient  le  fonds  du  commerce ,  &  les  racheté  &  continue  le 
négoce.  Il  efl:  décidé  dans  la  Loi  47.  $.  6.  au  même  titre ,  que  le  tuteur 
doit  feulement  rendre  compte  du  prix  &  des  intérêts^  non  des  profits 
faits  depuis  la  mort  de  fon  frère  :  ainfi  dans  l'efpece  de  la  Loi  5&,  b 
les  tuteurs  avoient  fait  ce  que  la  Coutume  de  Nivernois  appelle  Aâe  de 
contradiâion  »  ils  auroient  pu  en  être  quittes  en  rendant  le  principal 
&  les  intérêts  s^comme  dans  le  $.  6.  de  la  Loi  47;  mais  ayant  continué 
le  négoce  fans  contredire  à  la  volonté  du  défunt  »  ils  en  doivent  le 
profit. 

Sur  ce  fondement  l'agent  &  alTocié  devenu  tuteur  des  enfans  du  d€^ 
funt  pour  qui  il  négocioit ,  ou  avec  qui  il  étoit  en  fociété ,  s*il  ne  fait  in^ 
ventaire ,  continue  le  négoce  ou  la  fociété  avec  le  mineur  fur  le  pied 
qu^étoient  les  chofes  du  vivant  du  défunt,  dont  le  mineur  eft  héritier  : 
le  tuteur  n  ayant  point  fait  d'inventaire  doit  être  au  moins  préfumé  avoir 
employé  dans  la  continuation  du  négoce  ou  de  la  fociété  les  biens  pu- 

fillaires  que  fa  charge  de  tuteur  l'obligeoit  à  faire  valoir.  Coquille  fur 
art.  4  du  tir.  des  tutelles  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  laquelle  admet 
les  communautés  tacites  entre  frères ,  &  où  les  communautés  font  fré- 
quentes entre  gens  de  village  d'une  même  famille  ,  dit  même  qu'il  eft 
quelquefois  expédient  de  ne  donner  tuteur  au  mineur ,  &  par  confé^ 
quent  de  ne  faire  invenuire,  comme  es  maifons  de  village  de  ce  pays 
nui  confient  en  femilles  &  communautés ,  pour  ce  que  la  tutelle  &  l'in- 
.nenuire  font  caufe  d'une  adminiftjration  iiéparée  ^ui  engendre  partage» 
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&  tes  partages  9  comme  l'on  voit  ordinairement  avenir  ,  ruinent  lei 
maifons  des  villages  ,  &  amènent  autre  inconvénient .  qu  elle  rend  lei 
parens  inhabiles  de  fuccéder  les  uns  aux  autres  quant  aux  bordelages 
dont  ce  payseft  tout  rempIi,pour  quoi  les  Juges  ne  doivent  facilement  fc 
laiiler  aller  aux  requêtes  &  foilicitationsdes  Seigneu:s  Jufticiers  ,  Proco- 
reuïsFilcaux  &  Greffiers  ,  qui  fouvent  recherchent  telles  pratiques  pour 
voir  le  fecret  des  maiions  les  uns  des  autres  pour  avoir  des  taxes  ;  & 

3uand  (elles  fcillicitations  fe  préfentent  es  maifons  de  village,  le  Juge 
oit  prendre  Tavis  des  parens ^  alliés  »  voifins  &  amis,  pour  fî  le  bon 
ménage  du  maître  de  communauté  &  des  aures  perfonniers  eft  rap- 
porté, s'abftenir  de  faire  inventaire*  Toutefois  fi  en  la  communauté  il 
n'y  a  que  des  mineurs  »  il  eft  befoin  de  pourvoir  de  tuteur,  &  defairt 
inventaire  ,  de  peur  que  tout  ne  fe  perde  ou  voife  en  coniufîon.  La 
Loi  Romaine  excufe  quelquefois,  fi  pour  caufe  on  s'abAient  de  donner 
tuteur  à  un  pupille,  ôc  font  aucunes  mifes,  inL.x.%QuodJipat€r  yii 
§.  TraSari ,  ff.  ad  Tertull. 

Ce  que  Coquille  dit  des  communautés  de  familles  des  villages  du 
Nivernois  $  peut  être  fondé  fur  l'art.  2  du  ch.  22  de  la  Coutume  de 
Nivernois .  qui  admet  les  communautés  tacites  entre  deux  frères  ;  car 
dans  les  Coutumes  qui  établiflent  les  communautés  tacites  entre  érran- 
gers ,  comme  Berri ,  ch.  8.  art»  10  ;  c'eft  comme  une  fuite  de  leurs  diC- 
polîtions,  fi  elles  admettent  la  continuation  de  communauté  entre  le 
furvivant  des  conjomts  &  les  héritiers  collatéraux  du  prédécédé,  Berri , 
ch.  8.  art.  19  ^:  20  i  &  on  peut  dire  que  la  Coutume  d'Orléans  qui 
abroge  dans  Tart  de  213  ,  les  communautés  tacites ,  en  a  laifle  fubfifter 
un  refte  en  donnant  dans  les  articles  2l<5  &  217,  la  continuation  de 
communauté  aux  héritiers  collatéraux  du  conjoint  prédécédé  ;  mais  dans 
les  Coutumes  qui  ne  reconnoiflent  pas  d'autres  communautés  que  cel- 
les des  perfonnes  mariées  ,  le  mélange  des  biens  &  la  minorité  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  établir  la  continuation  de  communauté  faute  d'inven- 
taie,  il  faut  que  le  furvivant  foit  dans  la  ligne  direde  afcendante  à 
l'égard  des  mineurs  ,  afin  de  préfumer  de  la  d«oiture  de  fon  affedion, 
que  voulant  àfes  defcendans  le  même  bien  qu'à  lui  même  ,  il  continue 
communauté  de  biens  avec  eux  ;  de-là  on  prétend  que  le  ferment  in 
litem  n*a  poinf  lieu  contre  Tafcendant  qui  n  a  fait  que  ce  qui  lui  étoit 
permis ,  en  ne  faifant  point  inventaire  ,  afin  de  continuer  la  commu- 
nauté. La  contir nation  de  communauté  n'a  point  lieu  quand  tous  les 
enfans  (ont  majeurs,  &:  qu'il  ne  fe  rencontre  point  de  mineurs,  &  elle 
n'a  point  lieu  au  profit  des  héritiers  collatéraux,  quoiqup  mineurs,  u\ 
au  profit  des  enfans  mineurs  d'un  premier  lit  du  prédécédé  contre  le  fuf* 
vivant  beau^pere  ou  beîle'-mere ,  Quidfi  de  alto  matrimonio  ,  &fic  ofie- 
nos  libéras}  cejfat  confue'Udo  y  quia  fpeSat  ad  parentes  &  tu^ores  eorum 
providere  :  aliàs  tamen  bene  fateo  locum  ejjk  remédia  juris  contra  ufurpa^ 
,  Jcilicet  jurdme'itum  in  litem  :  quia  facilias  contra  novercam  rd 


torem 


yitricum  admitiitiit  juram  ntum  in  Hem,  quod  non  débet  dort  contra  pa^ 
trem  vel  mat  rem  ,  ex  eofolo  quod  manferunt  in  communi ,  nonfaSo  inven* 
fario  f  it  h^ç  ConJu^tudofatU  indice^  hgç  4fere  patenti^  cuipcnriUtn  fa 
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Jlare  &  perfeverare  in  communioàe  ,  nec  licerejurare  in  lium,  &  hocniji  jjj    préj^, 

cûnjlaret  de  dolo.  Molîn,  fur  Paris ,  §•  Ii8.  n.  i.  &  même  dans  la  Cou-  cédé. 

tuaie  de  Troyes  qui  établit ,  art.  loi .  la  communauté  tacite  entre  étran* 

gers^  &  qui  dans  Tart.  top,  donne  la  continuation  contre  ieTurvivanc 

au  profit  de  fes  enfans  ou  héritiers ,  &  des  enfans  ou  hoirs  du  premier 

lit  >  ce  qui  femble  étendre  la  continuation  de  communauté  au  profit  de 

toutes  fortes  d'héritiers  »  en  conféquence  de  l'article  loi  ^  qui  établit 

la  communauté  tacite  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  le  Bailli  de 

Troyes  ayant  donné  la  continuation  de  communauté  à  un  neveu  contre 

les  légataires  de  la  veuve  de  l'oncle  »  laquelle  n'avoir  point  fait  d'in* 

ventaire;  fa  Sentence  qui  étoit  du  20  Février  1617,  fut  infirmée  par 

Arrêt  du  10  Avril  161 8  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louer  ^  I»  C.  fom- 

maire  50,  n.  15  ,  peut-êtie  fur  le  fondement  que  Tart.  lop  s'exprime 

de  manière  à  faire  entendre  que  les  termes  de  fes  tnfans  ou  héritiers  ^ 

enfans  ou  hoirs  du  premier  lie  ,  doivent  être  pris  pour  fynonimes  ;  ce 

qui  femble  confirmé  par  K'art,  1 10  qui  ne  fe  fert  que  du  terme  d^enfans^ 

La,  raifon  qui  doit  exempter  de  la  continuation  de  communauté  le 

furvivant»  non  parent  des  miùeurs  »  c'efl:  que  la  continuation  tenant 

lieu  de  tutelle  ,  le  furvivant  qui  n'eO:  point  parent  >  n  eft  point  obligé 

d'être  tuteur. 

S'il  eft  permis  au  furvivant  des  perc  &  mère  de  refier  en  communauté,  , 

en  ne  faifant  point  inventaire  ,  fans  qu'il  y  ait  lieu  au  ferment  in  litem  ,  •  '  \*  ^"'^ 
quand  il  nV  a  pas  de  dol ,  il  fémble  qu'on  doive  dire  même  chofe  du  ^ï^/" 
iurvivant  aes  aïeul  &  aïeule  qui  a  de  petits*enfan$  mineurs  nés  d'un  fils 
ou  fille  prédécédés.  Les  Coutumes  ptéfumaot  en  faveur  des  bonnes 
intentions  des  aïeul  &  aïeule  pour  leurs  petits-enfans  ^  leur  ont  déféré  la 
garde-noble ,  qui  eft  un  profit  aux  dépens  des  mineurs  »  au  lieu  que  U 
continuation  de  communauté  ne  pouvant  être  qu'à  leur  profit  »  c'eft  un 
droit  favorable  qui  doit  avoir  lieu  avec  le  furvivant  des  aïeul  &  aïeule  «^ 
comme  avec  le  furvivant  des  père  &  mère  ;  cependant  les  Coutume^  nç 
parlent  que  du  furvivant  des  père  &  mère  pour  la  continuation  de  com^». 
munauté.  Le  Manufcrit  de  M.  P.  dit  :  La  Coutume  de  Patis ,  art.  240  i 
ne  parlant  pas  du  cas  où  les  petits- fils  mineurs  fuccedent  immédiate- 
ment 9  il  femble  qu'on  ne  doive  pas  l'étendre  ;  néanmoins  il  y  a  même 
raifon  &  même  équité  j  Filiorum  appellatione  nepotes  continentur.  Pour 
réfoudre  ce  doute  il  faut  fe  reflbuvenir  du  principe ,  qui  eft  le  fonde- 
ment  de  la  continuation  de  communauté  dans  la  fource  de  droit ,  ic 
faire  attention  que  la  continuation  d'une  fociété .  négoce  pu  adminif* 
tratioD»  où  des  mineurs  fuccedent  aux  droits  du  défunt  adbcié,  fait; 
préfumer  9  à  l'avantage  des  mineurs  •  que  tous  Içs  profits  étant  faits  des 
deniers  communs ,  font  communs  >  jufqu'à  ce  que  l'^ocié  qui  continue 
d'adminiftrer  ce  qui  eft  commun  entre  lui  Si,  les  mineurs,  ait  fait  aâç 
de  contradiâion. 

Les  Coutumes  défèrent  au^j:  enfans  mineurs, fi  bon  leur  femble,  la  i^.LcJrok 
continuation  de  communauté  ^vec  le  furvivant  des  père  ^  mère,  faute  de  conti-  - 
d'inventaire.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  continuation  de  communauté ,  il  nuadon  de 
fàut  qu'il  y  ait  d§s  çnfanjs  min^ur$  loirs  du  déc^s  du  premier  mourant  «onumi- 
Fart.  n.  h 


Digitized  by 


Google 


rjo  Traité  des  MinarUù  , 

BAati  ûc-    àes  père  &  mère*  De  ce  que  la  continuation^  eft  déférée  »  fi  bon  (embt^ 
quis  au  mi-  aux  enfans ,  on  a  prétendu  que  c'écoic  une  option  qui  écoic  perfonnelle 
ncur,  paflè  aux  enfans »  &  que  Toption  n'ayant  pas  été  faite  par  eux-mêmes,  \t 
k  Ces  héri-  Jj-qI^  Jç  j^  faire  ne  pafloit  point  à  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe  ;  que 
d"i*iA"*î  ^*^^^^^  ^"®  P®^^^  ^^"^  l'aftion  n'ayant  point  été  exercée  par  l'enfant ,. 
,"/^  7"    ne  pafloit  point  à  fes  héritiers;  <jue  c'étoît  une  faculté  perfooneUe  à 
Tenfant ,  comme  pourroit  être  la  faculté  d'exercer  un  retrait  ou  de  faire 
une  faifîe  féodale.  Brodeau,  K  C,  fommaire  3^^  n.  17 »  parle  d'un 
Arrêt  rendu  eu  la  Chambre  de  TEdit ,  fans  le  dater ,  &  qu'on  dit ,  fui* 
yant  Auzanec^  avoir  débouté  de  la  continuation  de  communauté»  la 
yeuve  de  celui  qui  avoit  droit  d'en  former  la  demande  >  mais  qui  ne 
Favoit  point  formée  de  fon  vivant;  Brodeau  ,  n.  18  ,  rapporte  un  Arrêt 
fèmblable  donné  en  la  Coutume  de  Péionne,  le  22  Novembre  1(^44» 
for  les  conclufions  de  M,  l'Avocat  Général  Briquet,  contre  la  veuve 
Ide  celui  qui ,  ayant  droit  de  continuation  de  communauté  »  n'en  avoit 
point  de  ion  vivant  formé  la  demande  ;  à  l'égard  des  légataires  univer- 
iels ,  la  Cour  a  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  pas  demander  la  continuation 
de  communauté^  le  défunt  étant  décédé  avant  que  d'avoir  fait  l'oprioo  ^ 
par  Arrêt  du  17  Août  1677,  donné  en  la  Coutume  de  la  Rochelle  ». 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais*  On  prétend  oue  par  Arrêt  du  5X 
Mars  1670  y.  donné  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes»  contrôles 
créanciers  de  M.^  le  Duc  d'Epernon ,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  ne- 
pouvoient  contraindre  leur  débiteur  à  demander  la  continuation  de 
comnnmauté  ,  d'oùon  peut  dire,  à  plus  forte  raifon  ,  qu'après  la  mort 
du  débiteur,  fans  avoir  confommé  l'option ,  fes  créanciers  ne  fontplus^ 
.  recevables  à  l'exercer.  Enfin  .  par  Arrêt ,  qui  eft  le  quatre-vingt-unième 
du  premier  volume  du  Recueil  de  M.  Augeard,  une  Sentence  du  Châ«' 
telet  qui  avoit  débouté  la  veuve,   donataire  mutuelle  de  fon  mari  » 
de  la  part  qu'elle  demandoit  dans  les  acquêts  faits  par  la  mère  du  mari» 

Î|ut  avoit  accepté  la  fucceflSon  de  Ùl  mère-  purement  &  fimplement, 
ans  avoir  jamais  demandé  contmuation  de  communauté»  fans  avoir 
fait  créer  de  curateur  pour  agir  contre  lui  y  en  revendication  de  ce 
qu'il  aurait  pu  prétendre  à  titre  decontinuation  de  communauté  »  a  été* 
confirmée..  L'Arrêt  eft  du  20  Mars   1707 ,  donné  en   la  cinquième:. 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M,  de  la  Fatuere.  Mais  nonob- 
fiant  tous  ces  préjugés ,  nonobftant  ce  qu'on  pourroit  dire  que  par  1er 
termes  de  .  peut  demander  la  Coutume  de  Paris ,  n'a  accordé  qu'a  celui 
avec  qui  la  communauté  a  jété  continuée»  là  faculté   perfonnelle  de 
faire  l'option  :  que  cette  faculté  eft  éteinte  avec  la  perfonne  :  qu'à  regar- 
der cette  faculté  comme  une  aâion ,  elle  eft  confufe  dans  Ir  qualité 
d'héritier  ;iLeft  toujours  vrai  de  dire  que  la  continuation  tient  lieu  de 
tutelle.  Il  eft  vrai  que  l'adion  de  tutelle  peut  demeurer  confufe  dans  la- 
qualité  d'héritier ,  quant  aa  mobilier ,  maîsl'immobilier  ne  fe  confond 
point».  Les  biens  acquis  des  deniers  du  mineur  par  le  tuteur  apparrien — 
nerit  au  mineur,  la  qualité  d'héritier  du  tuteur  ^  par  laquelle  le  minectr 
entre  en  jouiifance  des  biens  dont  il  n' avoit  que  la  propriété  du  vivant 
éuituteur^.ne  peut  pas  anéantir  le  droit  de- propriété  acquis  au  mine\sp 
aivant.kmortdu  tuteur,.  On  ne  doit  £as  regarder  comme  une-  chofir- 
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«edieufe  la  volonté  du  furvivant  y  père  ou  mere^  d'aflbcier  Tes  enfans  aux 
^profits  de  fon  travail  >  &  de  fe  foumettre  à  tous  les  engagetnens  qui  ré« 
lultenc  de  cette  aflociation  ,  pour  s'épargner  à  lui  &  à  (es  enfans  les 
.embarras  d^un  compte  de  tutelle*  De  RenuflTon ,  Traité  de  la  Com- 
munauté, ch.  5',n.  15&17,  rapporte,  après  Louis  de  Malicote,  In- 
terprète de  la  Coutume  du  Maine  un  Arrêt  du  7  Septembre  1 61  j ,  qui  a 
jugé  dans  cette  Coutume  où  le  père  ne  fuccede  pas  en  propriété  aux 
^acquêts  immeubles  de  fes  enfans^  qu'une  fille  mineure  ayant  prédécédé 
fon  pare  avec  lequel  elle  étoit  en  continuation  de  communauté,  l'hé- 
ritier xle  la  fille  pouvoit  prétendre  part  dans  les  immeubles  acquis  par  le 
père  {)endant  cette  continuation,  bien  que  la  fille  ne  Teût  jamais  de- 
fflandé.  Les  Coutumes  permettent  au  furvivant  des  père  &  mère  de 
lefter  en  <:ommunauté  avec  leurs  enfans  mineurs  5  en  confervant  le  mé- 
lange des  biens  faute  d'inventaire ,  fans  qu'on  puifle  déférer  le  ferment 
in  iitem contre  le  furvivant,  qui  n*a  pas  fait  d'inventaire,  pourvu  qu'il 
ne  foit  point  en  dol ,  Juramentum  in  litem  non  débet  dari  contiapatrem 
-yelmatrem  ^  ex  eo  folo  quod  manferunt  in  communi  ,  nonfaMo  inventario  , 
^fuia  Confuetudo  fatis  indicat  hoc  licere  parenti ,  cm  p&rmittit  Jic  ftar€  & 
perfeverare  in  communione.U en(ànt  conferve  la  moitié  dans  les  biens  ref- 
tés  en  mélange;  il  prend  cette  moitié,  fi  bon  lui  femble,parce  que  c'efl; 
up  bien  qu'il  eft  maître  de  ne  pas  prendre  »  fuivant  la  maxime  ,  Invita 
iencficium  non  datur^  L.S^yff.  De,diverf.regulisjuris-;  àînfi  que  l'aâioa 
qui  lui  compete  de  reftitution.en  entier  qu'il  eft  maître  d'exercer  ou  de 
ne  pas  exercer  ;  mais  comme  l'aâion  de  reftitution  en  entier  e^  un  droit 
x{\i\  paile  aux  héritiers  &  ayans  droit  du  mineur ,  encore  qu'il  ne  l'aie 
point  exercée  de  fon  vivant ,  pourquoi  ne  pas  dire  que  le  droit  d'accep- 
ter la  continuation  de  communauté  doit  pareillement  jpaflfer  aux  héri- 
tiers &  aux  ayans-caufe  de  l'enfant ,  encore  que  l'enfant  n'en  ait  fait 
aucune  déclaration  de  fon  vivant.  Xe  droit  de  continuation  de  com- 
xnunauté  efi  acquis  aux  enfans  d'une  manière  auffi  parfaite  que  le  droit 
'de  communauté  fefl  à  la  femme  :  or  le  droit  de  la  femme  dans  la  com- 
fsunauté  paflè  à  fes  héritiers.  Un  Arrêt  du   lO  Avril  i6(îp,   rendu 
«n  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  &  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  a  }ugé  que  le  droit  de  continuation  de  communauté  efi; 
m! Icment acquis,  qu'il  étoit  tranfmts  au  mari  &  aux  héritiers  collaté- 
raux de  la  mineure  <jui  avoit  l'option  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  &  qui  étoit  morte  fans  avoir  fait  l'option.  Magdeleine  Joly  > 
femme  de  Nicolas  Soup'et ,  Apothicaire  &  ancien  Echévin  de  Paris  » 
étoit  morte  fans  enfans  en  166^  ,  laiiHnt  des  héritiers  des  propres  pa» 
ternels  &  maternels  :  les  héritiers  paternels  ,  comme  plus  proches  » 
^oieirt  héritiers  des  acquêts   Pierre  Joly  ,  Apothicaire  à  Paris ,  &  père 
ide  Magdeleine,  étoit  mort  en  1533,  l^iflànt  Magdeleine  Truchet,  fa 
veuve ,  &  leur  fille,  âgée  de  18  ans,  laquelle  fut  mariée  en  16^^  ,  à 
Nicolas  Souplet*  Magdeleine  Truchet  en  mariant  fa  fille  lui  donna  la 
CoroBue  de  30000  livres,  tant  pour  la  fucceflîon  du  père,  échue  ,  qu'en 
^v^ancement  de  la  fienne^  &  ftipula  que  Souplet  &  fa  femme  ne  lui  pour- 
wcoiGot  ilemandei  aucun  inventaire  |  compte  ni  partage  ^  à  peine  de  rap^ 
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porter  la  fommc  de  30000  livres  pour  être  imputée  fur  la  fuçceflSondu 
père.  Magdeleine  Truchet  n'avoît  point  fait  d'inventaire  après  le  décès 
de  Ton  mari  ;  elle  acquit ,  pendant  fa  viduité ,  trois  mallons  dans  la 
ville  de  Paris  »  une  avant  le  mariage ,  les  deux  autres  depuis  le  mariage 
de  fa  ftlle,  &  mourut  en  idyp ,  laiflant  fa  fucceflion  à  fa  fille ,  mariée  à 
Nicolas  Souplet ,  qui  l'acceptèrent  purement  &  Amplement  fans  avoir 
jamais   demandé  compte  ni  partage  à  Magdeleine  Truchet   de  fon 
vivant.  La  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  1 6  Avril  1 668 ,  laquelle  fut 
confirmée  par  1*  Arrêt  de  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  en  )u(^eaAt 
que  la  communauté  avoit  continué  pendant  la  vie  de  Maçdeleine  Tru- 
chet ,  adjug^oit  à  Nicolas  Souplet  le  quart  des  acquêts  faits  depuis  fon 
mariage  par  Magdeleine  Truchet,  l'autre  quart  &  la  moitié  des  acquêts 
devant  le  mariage  aux  héritiers  paternels  comme  plus  proches, 
h^  S'il  n'y       La  continuation  de  communauté  fuppofe  quil  j  avoit  communauté 
a  point  eu  ^"^^e  le  mari  &  la  femme  pendant  le  mariage  ;  car  s'il  n'y  a  point  eu 
^c  commu-  de  communauté  »  foit  parce  qu'il  a  été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage 
muté  pcn-  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté,  foit  que  le  mariage  aicérécon* 
àïnt  1<^  ma-  traété  en  pays  où  la  communauté  n'a  pas  lieu ,  comme  en  pays  de  Droit 
a  ^point  V  ^^"^  »  il  '^'y  ^  point  de  continuation  de  communauté  pour  les  enfans 
continoa*  ^  mineurs  contre  le  furvivant  des;pere  &  mère  faute  d'inventaire,  ainfi 
cion.  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Janvier  1632 ,  rapporté  qu  premier  tome 

du  Journal  des  Audiences. 
14.  S'Jlya  M^isfîen  Pays  où  la  communauté  n'a  pas  lieu  de  Droit  Commun; 
en  commu.  P^^  exemple ,  en  pays  de  Droit  Ecrit ,  on  avoit  ftipulé  communauté  par 
nauté  pcn-  contrat  de  mariage ,  la  continuation  de  communauté  a  lieu,  de  même 
dant  îe  ma-  qu'en  pays  coutumier  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé ,  en  confirmant  la  Sen- 
rîagc,quo:.  ^ence  du  Prévôt  de  Mâcon  du  13  Mars  1618 ,  par  Arrêt  du  8  Juin 
de  Drdt^^*  '  ^^^^  rapporté  par  Brodeau ,  i.  C ,  fommaire  3  o ,  n.  6,  Voyez  Henrys, 
écrit ,  cUc  ^^^*  ^  i  '•  4f  ch.  6,  q.^y  ,  &  fon  Annotateur. 

continue.  ^  Coutume  de  Paris,  &  la  plupart  des  autres  Coutumes  »  donnent 

iT.llfuffit  la  continuation  de  communauté  quand  l'un  des  conjoints  va  de  vie  à 
qu'un  des    trépas ,  &  délaiflfe  aucuns  enfans  mineurs  \  d'où  fuit  que  C   tous  les 
enfans  foit  entans  font  majeurs ,  il  n'y  a  point  de  continuation  de  cooioranauté; 
pour  Quelç  ^^^^  ^'  (\x^t  qu'un  feul  des  enfans  foit  mineur  pour  donner  lieu  à  la' 
droit  (bit     continuation  de  communauté  au  profit  de  tous  les  autres  enfans  ,  q^w 
acquis  aux  que  majeurs  ,  fuivant  les  termes  de  l'art.  240  de  la  Coutume  de  Paris  , 
inaicurs ,     qui ,  pour  donner  lieu  à  la  continuation  de  communauté ,  délire  que 
pourvu  que  Je  prédécédé  délaifle  mineurs  quelques-uns  des  enfans  de  fon   mariage 
1^  mineur    ^  ^  délaiffe  aucuns  enfans  mineurs  dudit  mariage  )  &  qui ,  en  diftrîbumt 
coptnoa-     ^  continuation  de  communauté,  l'accorde  irtdiflindement   à  tous  les 
tioju  enfaos.  L'enfant  ou  enfans  furvivans ,  peuvent  »  fi  bon  leur  femble  , 

demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles  &  conqucts  immeu- 
bles du  furvivant»  C'efl  le  fentiment  d' Auzanet  au  titre  :  Erure  qudlts 
perfonnes  la  communauté  eft  continuée  ,  où  il  dit  qu  aux  termes  où  Tar- 
.  ticle  2^0  de  la  Coutume  de  Paris  eft  conçu ,  on  pourrolt  dire  qu'U 
fuffit  que  lors  de  la  diflblution  du  mariage  l'un  des  enfans  Toit  mineur  » 
pour  rendre  tous  les  enfaj)s  capables  d'acquérir  la  continuation  de  corn? 
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tnunaut^  t  fuppofé  même  que  le  mrneur  ne  la  demande  pas  ;  &  que  néàn-^ 
moins  il  eft  confiant  dans  l'ufage  que  les  majeurs  de  leur  chef  ne  la 
peuvent  demander  ,  fi  tous  les  enfans  qui  étoient  mineurs  lors  du  décès 
du  père  ou  de  la  mère ,  ne  veulent  pas  prendre  la  continuation  de 
communauté,  comme  étant  une  efpece  de  privilège  &  de  pafledroit 
accordé  en  faveur  des  mineurs  ,  Ufquels  abandonnant  cet  avantage ,  les 
majeurs  ne  font  pas  capables  de  le  demander. 

La  continuation  de  communauté  ayant  été  demandée  4)ar  l'un  des 
enfans  qui  étoient  mineurs  lors  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  9  le 
droit  fe  communique  à  tous  les  enfans  majeurs  ou  mineurs  qui  veulent 
entrer  en  la  communauté  continuée, 

La  communauté  étant  une  fois  continuée  p^r  la  minorité  de  quel- 
ques-uns des  enfans ,  ne  cefle  pas  de  continuer  quand  les  enfans  mineurs 
deviennent  majeurs  ,  ou  qu'ils  font  émancipés  ou  mariés. 

Un  ancien  Arrêt  cité  par  Dumoulin  dans  fa  note  fur  l'art.  270  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  a  jugé  que  la  continuation  de  communauté 
ceiToit  à  Tégard  de  la  fille  mariée  &  dotée  par  le  père.  Cette  Jurif- 
prudence  a  été  changée  par  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau,KC, 
fommaire  50^  n.  ij^,  &  le  mariage  de  l'enfant  »  quoique  doté,  ne  fait 
point  ceffer  la  continuatiop  de  communauté  à  fou  égard,  > 

L'enfant  marié  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  La  queftlon  eft.  de 
fçavoir  s'il  doit  rapporter  les  intérêts  de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  ma- 
riage. On  tient  communément  que  les  intérêts  doivent  être  compenfés 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  néceflfaire  pour  l'entretien  convenable 
de  l'enfant  marié.  Il  y  a  fur  la  queftion  du  rapport  des  intérêts ,  diver- 
iité  d  Arrêts  qui  font  rapportés  par  Brodeau  au  même  lieu»  n.  20. 

Comme  les  enfans  n'acceptent  la  continuation  de  commimauté  que 
fi  bon  leur  femble ,  il  peut  arriver  que  partie  des  enfans  prennent  la 
continuation  de  communauté  ,  que  d'autres  la  rejettent ,  s'en  tiennent 
à  la  communauté  dans  l'état  où  elle  étoit  au  jour  de  la  mort  du  père  ou 
de  la  mère  prédécédée ,  demandent  le  compte  de  communauté  z  dans 
ce  cas  la  part  de  ceux  qui  refufent  la  continuation  de  communauté , 
accroît  à  ceux  qui  l'acceptent. 

L^aCcroiiTement  a  pareillement  lieu  au  cas  qu  un  des  enfans  vienne 
à  mourir  fans  enfans  pendant  que  la  continuation  de  communauté  dure. 
C*eft  la  difpofition  de  l'art.  243  de  la  Coutume  de  Paris  »  qui  eft  de 
Droit  Commun ,  &  a  lieu  dans  toutes  celles  qui  n'ont  pas  de  difpofition 
contraire  ;  enforte  que  la  part  qui  appartenoit  à  l'enfant  décédé  dans  la 
continuation  de  communauté,  y  demeure,  fans  que  le  père  ou  la  mère 
furvivant  y  fuccede.  Tout  ce  qui  eft  acquis  de  mobiliaire  au  furvivant , 
entre  en  continuation  de  communauté ,  la  queftion  pourroit  être  par 
rapport  à  la  part  de  l'enfant  décédé  dans  les  acquêts  de  la  communauté 
continuée  ;  fçavoir ,  fi  elle  feroit  propre  naiflant  au  furvivant  ou 
acquêt.  En  quelque  fens  qu'on  le  veuille  prendre  ,  la  part  de  l'enfant 
décédé ,  foit  meubles  ou  immeubles ,  demeure  en  la  maflè  de  la  com- 
munauté continuée ,  fans  accroître  en  rien  au  furvivant. 

Jou$  les  meubles  du  furvivant ,  de  quelque  part  gu'ils  lui  vietment  ^ 
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tombent  dans  la  communauté  continuée.  Dumoulin  »  fur  ranclenfie 
Coutume  de  Paris,  art.  Ii8 ,  n.  i8  &  ip  »  convenoit  que  la  part  dd 
l'enfant  décédé  tomboit  dans  la  communauté  continuée ,  mais  vouloit 
que  le  furvivant  fuccédât  à  la  part  de  l'enfant  décédé  dans  les  conquêts» 
immeubles  faits  pendant  la  continuation  de  communauté.  Il  en  a  été 
exclus,  même  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difent  rien:  les  Arrêts  ea 
font  rapportés  par  M.  Bouguier,  L  C>  n.^*  &  par  Brodeau»!.  C, 
fommaire  30  ,  n.  24» 

Ce  qui  eft  dit  A&  la  mort  des  enfans  »  fe  doit  entendre  au  cas  qu'ils 
quêts  de  la  décèdent  fans  enfans  ;  car  les  enfans  de  ceux  qui  décéderoicnt ,  fuccé- 
continua-      Jeroient  au  droit  de  leur  père  ou  mère  dans  la  communauté  continuée. 
Les  frais  funéraires  de  Tenfant  décédé  fe  prennent  fur  les  biens  de  fa 
fuccedion.  S'il  n'a  point  d'autres  biens  que  la  part  qui  lui  appartenoic 
dans  la  continuation  de  communauté ,  ils  ne  peuvent  être  pris  que  fur 
la  communauté  même  ;  &  il  femble  qu'ils  doivent  être  imputa  fur  la 
«îoitié  ou  autre  pi  rt  des  enfans. 

A  l'égard  des  dettes  de  l'enfant  décédé,  s'îlétoit  mineur,  elles  ne 

_ ^  ^    peuvent  être  dues  que  par  les  fucceflions  qui  lui  étoient  échues  t  &  ne 

ncraires'dc  ^®  paient  point  par  la  communauté  continuée,  qu'au  cas  qu'elles  vint- 
len  ant  dé-  fent  de  la  fucceÏÏioQ  du  prédécédé  des  père  &  mère  ,  dont  ï^  xneiible^ 
céàé  fe        ^âifs  &  paflifs  font  tombés  dans  la  communauté  continuée. 

Mais  ce  que  l'enfant  décédé  a  laiffé  de  propres  exclus  de  la  corn* 
joiunauié  continuée  ,  n'eft  point  fujet  aux  dettes  de  cette  communautés 
La  part  de  Tenfant  qui  s'ed  fait  Religieux  ou  Keligieufe  demeure 
pareillement  dans  la  moitié  des  enfans  ;  la  dot  de  l'enfant  entré  en  Reli* 
gion  fe  paie  fur  f(ps  biens  ;  &  fi  l'enfant  Religieux  n'avoit  pas  d'autre 
bien  que  fa  part  dans  la  communauté  continuée  ,  la  dot  de  l'entrée  ea 
i^s  propres  Religion  fe  paiera  fur  la  moitié  des  enfans;  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  Bro* 
Aécéàé^Tf:  ^^^"»  '•  ^>  fommaite  30,  n.  24,  que  les  enfans  furvivans  doivent 
font  point  P^y^r  feuls  ce  qui  a  été  donné  pour  la  dot  &  ingcès  de  leur  forur  Keli- 
gieufe. 

Si  lors  du  décès  de  Teofant  la  coatinuation  de  communauté  étoit 
ceflTée  &  diflbute  »  le  furvivant  des  père  &  raere  fuccederoit  à  la  parc 
que  l'enfant  décédé  y  a  eu  ;  Sedjî  unus  moritur pofi  focietatem  jam  fini^ 
tam  ^putàpofi  claufiun  inveruarium ,  vivo  adhuc  pâtre  tune  non  efl  dif- 
putandum  de  jure  accrefcendi  ^  ni^hil  déficit  i  fed  moriens  tçrtiam  panent 
paye  fur  fti  bonorum  fuoriun  ad  heredem  tranfmittit ,  tanquatn  jus  quœfitum  ,  £r  ejui 
hères  yputàpater^ poterit  optarefeu  decîarare;  Dumoulin»  fur  l'anciçone 
Coutume  de  JParis  ,  $>  1 18  »  n.  4.^ 

Si  le  furvivant  fe  remarie»  la  commuliauté-eft  continuée  par  tiers, 
un  tiers  pour  lui ,  un  tiers  pour  les  enfans»  5^  l'autre  tiers  pour  le  fécond 
conjoint.  Si  le  fécond  conjoint  a  audî  des  enfans  d'un  précédent  nm^ 
riageavec  lefquels  il  foif  en  continuation  de  communauté ,  la  commu* 
nauté  eft  continuée  par  quarts»  les  enfans  des  précédens  mariages  à^ 
chacun  des  conjoints  y  ayant  chacun  un  quart»  &  chaque  conjoint  y 
ayant  fon  quarts  C'eft  la  difpofîtion  de  l'art.  24.2  de  la  Coutume ^e  Paris^ 
&  de  la  plupart  à^  wxi^%  Çouiumçs;  ç^  ^ui  f^  lieu  daj^s  pçll^  oui  ix'^ 
difent  lien. 


fe 

prennent 
fur   fa  fuc- 
ccflfîon. 
6cs  dettes  fc 
faycnt    (ùr 
fa  fucccf- 
fîon. 


fujcts  aux 
iderrcs  de  la 
/continua- 
tion. 

La  dot  de 
TcnfontRc 
ligieax  fc 


biens 

^\*  Si  la 
commu- 
BOUtC  ^tolt 
cc{r<e  lors 
de  la  mort 
de  l'enfant, 
le  pcrc  lui 
fuccedc. 

ii.Com 
muna^(é 


Digitized  by 


Google 


its   Tutelles  &  Curatelles.  Chap.  XVÎ.  13  f 

Lestermns  de  contiTtuation  de  communauté  &  de  communauté  continuée  »  par  tiers  8c 
Ibnt  voir  que  les  enfans  repréfentenc  le  conjoint  prédécédé  »  &  qu'ils  par    €]uarr 
tiennent  lieu  d'un  aflocié;  ceft  ce  qui  fait  que  fi  le furvivant  fe  remarie,  en  cas  de 
il  admet  un  troiiieme  aflbcié  r  &  la  communauté  eft  continuée  par  tiers,  ^^"^^riaçe 
Coutume  de  Paris,  artr  242  ;  de  manière  que  Ibrlqu'il  s'agit  de  partager  yf^  ^'^^'"  g 
les  biens  communs  »  on  en  fait  trois  parties  dont  le  furvivant  a  l'une ,  jes  cnfon» 
les  enfans  &  héritiers  du  prédécédé  Pautre»  &  le  fécond  conjoint  l'autre;  de  pr^cé^ 
&  fi  le  furvivant  fe  remarie  fans  faire  inventaire ,  tous  les  biens  demeu-  dcns  matiar 
rent  cooimuns ,  &  d'iceux  font  faits  trois  parties  »  Coutume  de  Sens  ^  S^^* 
art.  285  yd'Auxerre ,  art.  20^  ,  &  de  Troyes  r  art.  105;.  La  Coutume 
d'Auxerre  dit  que  cela  a  lieu ,  fuppofé  que  l'un  d*eux  ait  aifez  ou  pea 
apporté ,  c'eft-à-dire  que  la  communauté  eft  par  tiers  »  foit  que  le  fécond 
conjoint  apporte  plus  que  le  tiers  »  foit  qiv'il  apporte  moins  ,  faufen  cas 
qu'il  ait  moins  apporté  ,  à  réduire  l'avantage  du  fecoad  conjoint,  fui- 
Yâ^rit  l'Edit  des  fécondes  noces  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit. 

Le  Parlement  de  Bretagne  a  là-deflus  une  Jurifprudence  particulière  r    ij.  t\xn(k 
en  y  juge  que  les  enfans  du  premier  lit  confervent  toujours  moitié  dans  prudence 
la  communauté,  encore  que' le  furvivant  fe  remarie;  deforte  que  le  particulière' 
fiirvivant  &  fon  fécond  conjoint  n^ont  qu'une  moitié  pour  eux  deux,  ce  ^"  ^^^'^• 
quifaitpourchacun  d'eux  un  quart.  Le  fondementde  cette  Jurifprudence  ^^^^  ^^  j 
eft  tiré  des  articles  5*84  &  ySj  de  la  Goutume^de  la  Province,  L'art,  c^^^fz^à 
584  porte  :  Que  faute  d*inventaire  par  le  furvivant  en  cas  d  enfans  où  les  en^ 
mineurs,  la  première  communauté  durera  fi  bon  femble  auxdits  enfans  fens fonfef-^ 
du  premier  lit ,  qui  feront  fondés ,  aux  termes  de  l'art.  ySj ,  à  avoir  la  7^"^  tou- 
inoitié  tatit  des  meubles  qu'acquêts  qui  fe  trouveront  faits  pendant  la  J^""  ^^ 
continuation  de  communauté  jufqu'à  l'inventaire.  On  veut  que  par  ce»  ^^'      ^r  . 
termes  :  Etjufqu^à  ce  quily  ait  inventaire  duement  fait ,  la  première  furvÎTantrc 
communauté  durera^  &  les  enfans  du  premier  lit  feront  fondés  à  avoir  la  remarie,  & 
moitié  y.  le  droit  de  moitié  foit  tellement  acquis  aux  enfans  du  premier  où  les  paru 
lit ,  que  le  fubféquent  mariage  du  furvivant  n'empêche  pas  que  làpre-  <J«  enfans 
miere  communauté  ne  dure  entre  deux  feulement ,  &  que  les  enfans  du  ^^^^^^*  ^"^ 
premier  lit  ne  foient  fondés  à  y  avoir  moitié.  Cependant  la  Coutume  ncnt^uTl  - 
ne  dit  rien  exprelfément  du  cas  où  le  furvivaniqui  a  des  enfans  mineurs  fondement 
fe  remarie  fans  avoir  fait  inventaire  ;  &  il  eft  certain  que  la  Coutume  que  les  eni- 
n'a  pas  eu  en  vue  de  faire  perdre  au  fubféquent  conjoint  rien  de  ce  fens  ont 
quilmet  dans  la  communauté,  ni  que  lorfqu'il  mec  ou  qu  il  eft  préfumé  Seulement 
mettre  un  tiers  en  communauté,  il  dgive  y  avoir  moins  que  le  tiers,  chacun  leor- 
ic  foit  réduit  à  n'y  avoir  que  le  quart.  nî^d^^b^ 

Pour  apporter  quelque  tempérament  à  cette  JtiKifprudence ,  le  furvi-  moitié* 
vant  a  été  admis  à  fuccéder  à  la  part  que  l'enfant  décédé  auroit  pu  pren« 
dre  dans  la  communauté  continuée  f  mais  en  cela  même  il  y  a  diverfité 
d'Arrêts,  h^s  uns  ont  regardé  cette  fuccefllon  comme  un  bien  acquis 
au  furvivant  à  l'occafion  du  premier, mariage,  &  duquel  ils  ont  exclu 
le  fubféquent  conjoint  &  fa  communauté  ,  de  manière  qu'aptes  la  mort' 
du  furvivant  les  parts  des  enfans  décédés  avant  lui  étoientr  retranchées 
de  la  moitié  des  enfans  du  premier  lit  dans  la  communauté  continuée  ,.- 
&  fe  partageoient  entre,  les  enfans  de  fe$  différens  lits  y  fans  q^e  le 
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fubféquent  conjoint  y  prît  rien  .parce  que  les  parts  d*enfans  du  pre-» 
mier  Jit  auxquelles  le  lurvivant  luccédoit,  n'eutroient  point  dans  la 
communauté  de  fon  fubféquent  mariage  ,  en  conféquence  de  l'Edit  dés 
fécondes  noces ,  mais  demeuroîent  propres  Se  particuliers  au  furvî- 
vant.  Frain ,  dans  fes  Arrêts ,  ch.  ^5 ,  en  rapporte  un  du  23  Juin  1618 , 
qui  la  ainfi  jugé  ;  &  Heyin  au  même  lieu  en  remarque  un  autre  du  17 
Septembre  1633  ,  comme  ayant  jugé  la  même  chofe;  mais  il  en  re- 
marque un  du  17  Novembre  i5i7>  &  en  rapporte  un  autre  rendu, 
lui  plaidant,  le  10  Odobte  16^2,  qui  ont  lugé  que  le  fubféquent 
conjoint  avoit  moitié  dans  la  part  acquife  au  furvivant  par  la  mon  d'un 
des  enfans  du  précédent  mariage  en  la  communauté  continuée ,  &  il 
donne  la  déciuon  de  ces  deux  derniers  Arrêts .  comme'  le  fondement 
d*une  Jurifprudence  qui  a  prévalu  dans  Tufage,  $c  dont  on  ne  doute 
plus.  Sur  quoi  il  eft.à  remarquer  que  les  deux  Arrêts  du  23  Juin  1628 , 
&  du  17  Septembre  1^33  »  étoient  comme  une  influence  de  Tarticle 
275  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  exclut  le  fécond  conjoint  de  pro- 
fiter des  effets  de  la  première  con\mynauté  »  au  préjudice  des  enfans  da 
premier  lit ,  fans  que  les  enfans  du  fécond  mariage  foient  exclus  dy 
prendre  part,  concurremment  avec  ceux  du  premier. 

Le  moyen  dont  on  fe  fert  pour  appuyer  cette  Jurifprudence  ,  c'eft 
que  Ton  y  regarde  la  communauté  comme  continuée  &confervée  dans 
les  termes  de  l'article  216  de  la  Cc^utume  d'Orléans  ,  entré  le  furvi- 
vant pour  moitié  >  &  les  enfans  pour  l'autre  moitié ,  chacun  pour  leurs 
Î portions  viriles  &  héréditaires  ;  d*où  on  conclut  qu'à  l'égard  des  en^ 
ans  décédés  ou  de  ceux  qui  refufent  la  coatinuation  >  la  communauté 
eft  arrêtée  au  jour  du  décès  de  leurs  père  &  mère  ;  de  manière  que  U 
part  que  l'enfant  décédé  auroit  eue  en  la  continuation ,  eft  cenfée  avoir 
toujours  appartenu  au  furvivant  »  qui  peut  la  porter  dans  la  communauté 
de  fon  fubféquent  mariage* 

La  Coutume  de  Bretagne ,  art.  ^84 ,  dit  >  Que  le  furvivant  des  maria 
eft  tenu  de  faire  inventaire  s'il  y  a  enfans  mineurs  ;  &  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  inventaire  duement  fait»  la  première  communauté  durera»  fi 
boi  femble  aux  enfans  du  premier  lit  ,  qui ,  par  l'article  j8/ ,  feront 
fondés  à  avoir  la  moitié  de  ce  qui  fera  acquis  jufqu'à  rinveataîre.  La 
Coutume  ne  dit  pas  que  la  première?  communauté  durera  pour  les 
parts  &  portions  de  chaque  enfanti  elle  dit  fîmplement  que  la  première 
communauté  durera  i  il  fuffit  qu'il  y  ait  des  enfans  mineurs  à  U 
mort  du  premier  mourant  des  père  &  mère  cour  faire  durer  la  première 
communauté  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  inventaire  duement  fait  ;  &  comme 
la  première  communauté  dure  au  profit  de  tous  les  enfans ,  qui  tous 
enlemble  ne  font  qu'une  tête  ,  &  repréfentent  le  prédécédé ,  parce  que 
tous  eàfemble  ne  £eroient  qu'une  feule  &  même  tutelle  »  &  que  la  con- 
tinuation de  communauté  tient  lieu  de  tutelle  ,  il  femble  qu'en  Bre- 
tagne comme  dans  les  autres  Coutumes»  on  doit  dire  quç  tant  Qu'on 
des  enfans  du  premier  lit  refte  en  vie  »  la  première  communauté  dure  , 
^  lefeul  refté  de  plufieurs  enfans  »  repréfente  le  prédécédé ,  &  fait  une 
fête»  Pans  U$  termes  où  font  conçus  \e$  art,  j-8^'&  j8j  de  la  Coutume 
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^e  Bretagne ,  tous  les  enfans  demeurent  joints  pour  ne  faire  qu'une  part 
4|ui  eft  la  teoictéé  Tous  ne  feifant  qu'une  part&  qu'une  téte»Us  devroxent 
conferver  tdute  leur  pkrt  qui  eft  la  moitié  tant  qu'il  en  rede  un  feul  ; 
cependant  l'ufage  ne  s'eft  pas  tenu  a  la  Coutume  »  qui  dit  fimplement 

2ue  la  communauté  durera  entre  le  furvlvant  pour  moitié  ,  &  les  en* 
xns  pour  l'autre  moitié.  Comme  fi  la  Coutume  avoit  fait  faute  >  &  que 
Je  droit  qui  réfulte  des  expreâSons  de  la  Coutume  ne  fût  pas  le  bon  » 
J'u(kge  a  emprunté  de  l'art,  riiéf  de  la  Coutume  d'Orléans  »  ajoutant  i 
la  moitié  des  enfans  ces  expredions(  chacun  pour  leur  portion  virile  ) 
ui  ne  font  point  dans  le  texte  de  la  Coutume  ;  de  manière  que  fi  lors 
u  décès  du  premier  mourant  des  conjoints  ils  étoient  quatre  en£ans , 
^  que  lors  de  la  diflblucion  de  la  continuation  de  communauté  ^  il  ne 
.refte  quua enfant;  le  furvivant  père  ou  mère  prendra  fept  parcs  »  ic 
l'enfant  funrivant  n'aura  qu'un  huitième ,  fi  bien  que  le  décès  d'un  de 
xeuxqui  ont  accepté  la  continuation,  augmente  la  part  du  furvivant 
:pere  ou  mère  »  de  même  que  la  renonciation  à  la  continuation  de.com- 
.iHpnauté  par  chacun  de  ceux  qui  ont  accepté  la  communauté ,  car  quant 
à  ceux  qui  ont  renoncé  i  la  communauté,  ils  font  regan^s,  comme  ne 
'  faisant  point  nombre  •  Arrâ t  du  1 4NM^rs  1 73  G.  Journal  du  Parlement  de 
Bretagne»  tom.  i  «  ch«  35*  »  les  acquêts  faits  durant  le  mariage  demeu- 
xent  à  la  difpofition  du  furvivant  »  de  même  que  les  acquêts  faits,  de- 
puis la  contmuaiion    de  communauté.  M.  de  la  Bigotiere    y   fait 
.entrer  tout  le  mobilier  des  enfans ,  &  le  revenu  de  lueurs  immeubles 
^ui    leur  viennent  par  fucceffion  ou   par  donation  ou  legs  »  il  t n 
.«xcepte  feulement  ce  que  les  en^s  acquièrent  par  leur  induftrie.  La 
continuation  doit  être  demandée  par  ceux  mêmes  a  qui  elle  eft  déférée» 
le  droit  de  Pexercer  ne  paflfè  point  à  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe  >  pas 
>fnéme  à  leurs  enfans  »  quoique  les  petits-enfans  mineurs  fuccedant  immé- 
diatement à  l'ayeul  ou  ayeule  ,  puillênt  demaQder  la  continuation  de 
communauté.  Le  droit  de,  continuation  de  coaununauté  ne  pdfie  aux 
héritiers  ou  ayans-caufe ,  que  quand  celui  à  qui  la  faculté  en  a  été  dé- 
férée ^  en  a  fait  l'option.  Sji  les  enfans  ont  accepté  purement  &  fimple- 
ment la  fucceffion  du  furltvant  »  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  continuation  s 
tout  eft  confondu  ;  cependant  on  a  grand  foin  en  Bretagne  de  ne  point 
confondre  les  droits  immobiliers.  La  continuation  de  communauté  n'a 
rien  d'odieux  ^  fi  ce  n'eft  contre  le  furvivant  qui  a  négligé  de  &ire  in- 
ventaire. Elle  eft  fondée  en  droit  comme  on  l'a  Sût  voir.  D'Argencré 
teconnoit  fur  les  art.  5*84  &>y8y  de  la  Coutume  de  Bretagne  que  le 
droit  de  continuation  de  communauté    a    été  introduit  avec  gisande 
Taifon  ,  Magna  ratione  UuiuSumefii  c'eft  pour  les  mineurs  un  droit  qui 
leur,  tient  lieu  d'inventaire»&  quidoitêtre  reçu  avec  la  même  faveur  à  leur 
égards  que  le  feroit  Tinventaire  dont  il  tient  lieu.  Dans  ces  termes  qui  finif^ 
fent  l'art.  5*84»  demeurera  néanmoins  en  la  faculté  defdits  enfans  &  au- 
tres quiauroient  intérêt  d'informer  du  plus»  fi  le  rapport  ne  leur  fem- 
ble  entier  &  véritable»  les  termes  £»  autres  pourroient  bien  s'entendre 
des  créanciers  de  la  communauté ,  auffi-bien  que  des  créanciers  des  en* 
fens.  Il  a  éié  parlé  ci-deflus»  chap.  7  .  n.  ay  &  25  d'un  Arrêt  du  10 
0(aobrej5<j2,quie{l  daMMi  duFail,  liVf  a»çh.i7^»  ^^  **  «•" 
i,,  Partie  IL  ^  '    "  S 
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remariée  fut  d&outée  de  fes  lettres  de  refcUîon  contre  la  refîôficîatxdiif 
à  la  communauté ,  où  il  fut  ordonné  que  pour  la  confervation  det 
droits  du  mineur  »  le  tuteur  feroit  tenu  de  fifiire  inventaire  ;  &  pour 
faire  ledit  inventaire  &  foutenement  des  droits  entre  le  tuteur  &  lemi« 
neur»  fera  pourvu  d'un  curateur»  &  fera  tenu  ledit  tuteur  déclarer  en 
procédant  audit  inventaire»  s'il  y  àvoit  communauté  entre  lui  &  le 
défunt  père  du  mineur.  L'obligation  impofée  par  TArrét  au  tuteur  de 
déclarer  s'il  y  avoit  communauté  entre  lui  &  le  défunt  père  du  mineur» 
prouve  que  le  tuteur  refufoit  de  fe  reconnoître  en  communauté  ;  car 
s'il  avoit  été  reconnu  que  le  tuteur  qui  pouvoit  être  le  frère  du  père  du 
mineur  fût  en  communauté  avec  fon  défunt  ûrere  père  du  mineur»  les 
çhofes  auroient  pu  être  laiifées  dans  l'efpece  de  la  Loi  y 8  y  De  adm- 
nifirat.  tut.  c'eft-à-dire,  qu'on  auroit  pu  laifler  le  tuteur  continuer  la 
communauté  fans  inventaire.  Le  mineur  dans  ce  dernier  cas  venant  à 
décéder  avant  fa  mère  fans  avoir  demandé  continuation  d^communaaté» 
4a  mère  eût-elle  été  exclufe  de  demander  moitié  dans  les  acquêts  de  la 
communauté  continuée  avec  fon  fils  »  parce  que  le  fils  n^en  auroit  pas 
formé  demande  de  fon  vivant,  fi  le  partage  par  moitié  eft  une  dette 
du  tuteur ,  comme  dit  la  L.  y  8 ,  Dcadmia.  tut.  Taâion  enpa/Te  â  J'I^ 
rîtier  du  mineur. 

La  note  de^Dumoulin  fur  ces  termes  de  l'art.  1 18  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  pofé  qu'icelui  furvivant  fe  remarie ,  porte  :  Auquel  cas 
anciennement  lefiÙts  enjans  prenaient  la  moitié  ^  depuis  cela  a  été  corrigé  ^ 
&  ne  prennent  qu^un  tierr  par  pbifieurs  Arrêts.  Ce  qu*il  faut  entendre  re^ 
gulierement  y  &f ouf  les  circonflances  du  fait  ^  recours  à  mon  commentaire 
Cette  ancienne  Jurifprudence  qui  avoit  été  changée  dès  le  temsdeDur 
moulin ,  s'eft  confervée  au  Parlement  de  Bretagne. 
i4Lacom-      Si  le  contrat  du  fécond  ou  fubféquent  mariage  porte  quMl  n'y  aura 
munaacé      point  de  communauté ,  c'eft  à  l'égard  delà  continuation  de  comimi* 
conrinue  ^    napté ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  mariage ,  &  la  communauté  con- 
pour  moi    JJJ^^ç  p3j^  moitié  telle  ou'elle  étoit  pendant  la  viduité. 
îî  point  de       ^"  P®^®  ^y^^t  fait  faire  unibon  &  valable  inventaire  après  le  décès 
communau-  ^«  ^^  première  femme ,  &  n'en  ayant  poitiWrfait  faire  après  le  décès  (fe 
téau  fécond  1^  féconde  y  jugé  que  les  enfans  du  premier  lit  n'étoient  pas  bien  fonda 
narlage.      de  foutenir  ^ue  la  continuation  de  communauté  que  les  enfans  du  fecond 
M  Jugrf  lit  demandoient,  pendant  laauelle  le  père  avoit  fait  de  grandes  acqxi- 
qaan  pCTc  fitions ,  étoit  un  avantage  indired  réprouvé^  parce  que  cet  avantage 
Jvcntairc'  ^^^^^  P^5^^  Coutume,  procède  de  la  négligence.  &  nondubienfeit, 
après  la  diP  ni  de  la  libéralité  du  père.  Pareil  Arrêt  du  a  Mars  1626^  confîrmatiE 
foiatîpndu  de  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  Brodeau ,  K  C.  fommaire  50  »  a* 
premier        i  j ,  avec  cela  on  pourroit  bien  juger  le  contraire  ;  car  fi  on  peut  bien 
mariage,  &  contraindre  un  débiteur  à  accepter  une  fucceffion  pour  ne  pas  fiiifii«t 
roînt  fait"'  ^^^  créanciers,  il  ne  paroît  pas  jufte  de  fouflPrîr  la  négligence   qu'on 
Çrèsla^dîf-  P®"^^  ^.^  ^^^^  aflfeâe  pour  mettre  indiredement  entre  fes  enËms  uii# 
ïoludon  da  inégalité  que  la  Loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  direâement. 
iècond,Ies      Par  la  même  raifon»  il  avoit  été  auparavant  jugé  qu'une  mère  ne 
^BÊins  ijk     pouvoit  pas  être  contrainte  par  fes  enfans  du  piemier  mariage  d'accqv- 
"    ter  la  communauté  de  fon  fécond  mari  1  ^uoiq^ie  riche  &  opulente  »  «( 
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ifuMls  offriflent  de  bailler  caudonde  l'acquitter  &  iodemnifer  de  rac* 
ceptation  ,  foutenant  que  c'étoit  un  avantage  indireâ  qu'elle  vouloic 
faire  à/es  enfant  du  fécond  lit  à  leur  préjudice  :  elle  au  contraire  fou- 
tenant  que  fes  eûfan$  qui  n'pnt  rien  en  fes  biens  de  fon  vivant,  ne  pou- 
voient  la  contraindre  de  s'engager  dans  l'acceptation  d'une  commu- 
pauté  embarra£&nte  pour  elle ,  L.  4  >  ff.  tidS.  C.  Trebell.  Jugé  par  Arrêt 
du  27  Janvier  itfiS,  que  cette  gratification  n'eft  point  un  avantage  re- 
prouvé par  la  Coutume ,  Brodeau ,  ibidem ,  n.  i  y  &  1 5. 

Si  dans  le  contrat  du  fécond  mariage  il  eft  dit  que  le  furvivant  fera 
inventaire ,  à  l'effet  de  diffoudre  la  communauté  avec  Us  enfans  du 
premlec  lit,  &  que  faute  d'avoir  fait  inventaire  >  la  communauté  con« 
tinue  %  le  fécond  conjoint  ou  fes  héritiers  ont  droit  de  demander  des 
dommages  &  intérêts ,  pour  écfe  indemnifés  par  le  furvivant ,  ou  fa  fuc- 
ceflion  ,de  la  perte  qu'ils  foutfrent  par  la  continuation  de  communauté  » 
Bi;odeau ,  ibid.  n.i6^ 

La  continuation  de  communauté  eft  fondée  fur  le  mélange  de$  biens  &ns  du  fe^ 
«du  furvivant  des  père  &  mère  avec  ceux  de  fes  enfans  mineurs.  Aînfi  ">"<!  *!'  > 
la  communauté  ne  continue  point  après  la  mort  du  furvivant  des  père  ^"^^^ 
&  mère,  avec  le  beau-pere  ou  la  belle-mere  ,  fécond  conjoint  qjue  le  j^avoir^feii 
furvivant  des  père  ou  mère  avoitépoufé,  ce  fécond  conjoint  n  étant  inventaire, 
poiht  tenu  à  la  tutelle  de  mineurs  qui  lui  font  étrangers*  l'ayant  pro- 

.  La  communauté  continue  de  manière  que  le  furvivant  des  père  &  mis  par  fou 
mère  demeure  chef  de  la  communauté,  avec  le  même  pouvoir  qu'avoit  contrat  du  ^ 
le  mari  fur  les  biens  de  la  communauté  pendant  le  mariage.  Ceft  comme  ^^^  "^* 
une  nouvelle  communauté  formée  par  le  mélange  toujours  fubfiftant  JgLacom« 
de  celle  du  mariage. 

^  jjes  biens  fujets  au  mélange  qui  étoient  de  la  communauté  du  ma- 
riage »  entrent  dans  la  communauté  continuée.  Âinfi  le  mobilier  eft  de 
la^  communauté  continuée;  mais  les  conquéts  du  mariage  qui  fubfiftent 
dtftinâement,  font  exclus  de  la  continuation  de  communauté  qui 
eft  compofée  de  tout  le  mobilier ,  des  fruits  immeubles  propres  &  con- 
quéts du  furvivant  &  du  prédécédé  »  &  des  acquêts  que  le  furvivant  fait  Tivant  eft 
pendant  que  la  communauté  continue.  Pareillement  les  acquêts  faits  par  chef  de  U 
le' furvivant  pendant  fa  viduité ,  ne  font  point  de  la  communauté  con^ 
tinuée  pendant  le  fécond  mariage»  Bacquet»  traité  des  droits  de  Juftice, 
c\\.  I  c,  n.  21  ;  Lepreftre»  cent.  2  ,  ch.  80;  Ricard  ,  fur  Tart.  242 
de  la  Coutume  de  Paris. 

La  continuation  de  communauté  étant  comme  une  nouvelle  com- 
munauté ,  formée  à  peu-près  comme  celle  qui  fe  contrafte  lors  du  ma- 
riage 9  &,qiii  eft  compofée  de  tout  le  mobilier  qui  appartient  aux  con- 
joints au  jour  du  mariage  de  celui  qui  leur  vient  peâdfant  le  mariage  de 
quelque  part  quil  vienne,  &  de  tous  les  acquêts  ou  conquéts  immeu- 
bles qui  fe  font  pendant  que  le  mariage  dure.  Les  enfans  font  à  l'égard 
du  furvivant  dans  la  continuation  à  peu^près  ce  qu'eft  la  femme  à 
l'égard  du  mari  dans  la  communauté  pendant  le  mariage  »  quant  à  ce 
qui  a  appartenu  au  prédéçédé  père  ou  mère. 

!Par  conféqueni  les  inupenoles  qui  échéenfpar  fuccefSonà  Tunouà  conjowt, 

\       .       .    .       ;. .     ..       .      Sij      .    .  . 
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raac^e  desconjoîntf »  netombempoint  dans  la  communauté  conclni^ ,  Ù 
ce  n'eft  pour  les  revenus  ;  mais  ce  qui  leur  eft  donné  étant  acquêt  » 

Îfuand  il  n'eft  pas  dk  dans  la  donation  quil  fera  propi-e  au  donataire» 
uivant  Tart.  245  de  là  Coutume  de  Paris,  entre  dans  la  cominuatioo 
de  communauté ,  &  en  fait  partie  comme  conquit. 

Au  contraiiie.ee qui  eflrdonné  aux  en£uis  du  premier  lit ,  avec  qui  lat 
commutiauté  eft  condnuée  »  &g-énfcale(nent  tout  ce  qui  leur  eft  acquir 
autrement  que  par  lafucceffiondu  prédécédé  de  leurs  père  &  mère  ^ 
n'entre  point  dans  la  continuation  de  communauté.  M.  le  Brun  »  liv.  3  » 
feâ.  5  ,    clu  ^r  diftinâ.  i  »  n.  i8t  ce  qu'il  annonce  avoir  été  jugé 

Ëar  Arrêt  du  17  Mans  i6$o ,  au  profit  du  fîeur  Denîzot  »  Procureur  d» 
Loi  en  l'EleâioQ  duMa^tf. 

La  continuation  de  communauté  efl  donc  compofée  des^  meubles  te 
de  tout  le  mobilier  d&communauté  du  tems  du  mariage»  du  reveno 
d^s  immeubles ,  dont  le'  mari  jouiiToic  durant  le  mariage,  tant  proprer 
à' lui  &  à  la  fenmie  »  que  conquêts  :  elle  eft  encore  coïnpofée  de  tous  les 
meubles  &  acquêts- immeubles  que  le  furvivant  acquiert  pendant  qu'elle 
dure,  foit  par  le»  donations  qui  lui  font  faites  autrement  qu'en  ligne 
direâe ,  ou  par  quelque  aut^e  titre  d'acquifition  que  ce  fok.  Elle  eft 
compofée  du  rcvieiiu  <ks  immeubles ,  &  de  la  propriété  des  meubles  qui 
^chéent  par  fucceftion  au  furvivant. 

Quant  aux  enfans ,  tout  ce  qu'ils  acquièrent  en  particulier  ,  foit 
meubles  ou  immeubles ,  ce  qui  leur  eft  donné ,  ce  qui  leur  échet  par 
fucceflion  ,  foit  en  meubles  ou  immeuUes ,  autrement  que  par  la  morr 
duprédécédé  de  leur  père  ou  mère  ,  n'entre  point  en  la  commimauté 
continuée  quant  à  la  propriété.  La  queftion  eft  de  favotr  s'il  y  entre 

3uant  à  la  jouillànce  9c  au  revenu*  Dupleflis  ,  tiv.  3 ,  de  ta  continuation 
e  communauté  ^  ch.  2  de  ce  qui  y  entre^dit,  que  fi  les  enfans  font 
ménage  à  part,  ils  jouiflTentpar  eux-mêmes  de  ce  quits  acquièrent» 
&  de  ce  qui  leur  eft  donné;  mais  pour  le»  fruits  ou  profits  de 
ce  qui  leur  eft  échu  pat  fucceflion  pendant  la  continuation  de  corn* 
munauté ,  il  faut  ^.dic^il  »  diftinguer  fi  tous  les  enfans  vivent  en  commun 
avec  le  furvivant  »&  ne  font  pas  ménage  à  part^  les  firuitsy  entrent  ,r 
tl'autant  qu^ls  font  nourris  aux  dépens  de  la  communauté.  Mais  s^U  7  e 
aucuns  enfans  maria  ou  majeurs  qui  font  ménage  à  part,  lefquels pren- 
nent divifëment  leurs  parts  &  portions  de  ces  fucceffions,  comme  01» 
ne  les  peut  empêcher ,  à  Fégard  de  ceux*là ,  leurs  parts  &  ponions  n*en- 
trent  pas  dans  la  communauté  continuée,  parce  qulls  ne  font  pas  nourrir 
aux  dépens  d^celle.  Pour  éviter  l'inégalité  qui  fé  trouveroit  à  l'égard 
des  ennins  qui  vivent  en  commun  avec  le  furvivant,  en  ce  que  lee 
fruits  ou  profits  de  leurs  parts  &  portions  excédent  les  frais  de  leur» 
nourritures^  il  dit  pour  expédient  que  tes  autres  feroienc  obligés  en  ce 
cas  pour  être  reçus  en  la  continuation  de  communauté,  de  rapporter 
les  revenus  de  leurs  portions  defdites  fucceffions  jufqu^  concurrence 
de  ce  qu'ils  ont  excédé  Teftimation  defdites  nourritures. 

Ce  qui  donne  lieu  à  la  continuattoa  de  communauté  ,  c'éft  le  mê« 
lange  des  biens.  Les  aâions  fubfiftent  d'une  manière  diftinâe,  &  ne 
font  point  fujett^  an  mélange  i  ce  qui  femJble  devoir  les  e^lure  do 
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du  mobilier  dans  la  communauté  Continuée  »  ; 

exdufes  de  la  communauté  ;  car  les  fommes  ft 
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qu^nt  au  principal. 

Si  le  père  &  la  mère ,  par  leur  contrat]  de  mariage  ,  ont  ftipulé  que 

le  toutou  partie  de  leurs  immeubles  entreroiten  communauté,  ce  qui 

fe  trouve  exiftant  de  ces  immeubles  à  la  diflblutîon  de  la  communauté  ^ 

k  partage  comme  conquéts  ;  &  comme  les  conquéts  du  tems  du  mariage 

n'entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté,  parce  qu'ils  fub- 

fiftent  d'une  manière  diftinâe ,  fans  être  fujets  au  mélange,  il  femble 

qu'on  doive  dire  même  chofe  des  propres  ameublis ,  puifqu'ils  font  im^ 
meubles  de  leur  nature ,  &  ne  fubfiftent  pas  moins  diftinâement  que 
les  conquéts,  Cependant  les  propres  ameublis  qui  faifoient  partie  du 
mobiliaire  pendant  le  mariage  >  confervent  la  même  qualité  pendant 
la  continuation  »  &  entrent  dans  la  communauté  continuée ,  quoique 
les  conquéts  du  tems  du  mfriage  en  foient  exclus ,  &  que  ces  propres 
ameublis. dans  la  communauté  du  premier  mariage  foie/it  exclus  de  la 
communauté  du  fécond  mariage. 

Si  le  furvivantfe  remarie  fans  avoir  diflbus  la  communauté,  les  claufes 
que  lui  &  fon  fécond  conjoint  mettent  dans  leur  contrat  de  mariage  » 
ont  leur  exécution  à  l'égard  des  conjoints^  mais  font  nulles  à  l'égard 
desenfans  pour  qui  la  communauté  continue,  fui  vaut  le  droit  établi 
par  la  Coutume ,  indépendamment  de  toute  convention. 

Les  enfans  font  libres  d'accepter  ou  de  rejetter  la  continuation  de 
communauté  ;  maiî  slls  l'acceptent,  il  faut  qu'ils  la  prennent  pourtour 
le  tems  qu'elle  a  duré ,  &  ils  ne  peuvent  l'accepter  pour  le  tems  de  la 
viduité  ,  &  y  renoncer  pour  le  tems  du  fécond  mariage. 

JLe  furvivant  eft  chef  de  la  communauté  continuée ,  &  a  fur  les  biens 
qui  la  compôfertrie  même  pouvoir  que  le  mari  a  fur  les.bîens  de  la  com- 
munauté pendant  le  mariage.  Ainfî  toutes  les  dettes  mobiliaires  du  fur- 
vivant  font  dettes  de  la  communauté  continuée  i  mais  comme  la  conti- 
nuation de  communauté  ne  profite  point  des  biens  particuliers  des  en- 
fans  ,  elle  n'eft  point  non  plus  chargée  de  leurs  dettes  particulières» 

Si  c'eftla  mère  qui  furvit ,  elle  eft  chef  de  la  communauté  tant  qu'elle 
refte  en  viduité;  car  fi  elle  fe  remarie ,  fon  fécond  mari  de.vient  chef  de 
la  communauté.  M.  le  Brun ,  traité  de  la  communauté ,  li v.  3 ,  ch.  ^ ,  {t&. 
4 ,  dift*  I  »  lu  17  ,  décide  que  les  legs  teftamentaires  du  prédécédé  tom* 


trcHt  dans 
la  continua- 
don. 


j  4  Propres 

ameublis 

enrrentdant 

lacontiuua- 

lion* 


JrCont^ 
ntiation  ne 
peut      être 
acceptée 
ponr  partie. 

j  6  Dettes 
da  fnrvî» 
Tant  font  à 
la  charge  de 
la  contînoa- 
tion. Noa 
les  dettes 
particuliè- 
res <ies  e»- 


Digitized  by 


Google 


i4a  Trcutè  des  Minorités  ^ 

bent  dans  la  continuation  de  communauté ,  parce  que  les  meubles  du 
prédécédé  font  afieâés  premièrement  en  paiement  des  legs  &  autres 
charges  de  la  fucceflion ,  avant  que  la  continuation  de  communauté  ea 
puifTe  profiter.  Par  cette  raifon  »  les  frais  funéraires  du  prédécédé  »  les 
rachats  dûs  par  fon  décès  dans  les  Coutumes  qui  donnent  le  rachat  ou 
relief ,  en  ligne  direâe  font  à  la  charge  de  la  continuation  de  coca- 
munauté, 

17  le  fur'      Le  fur  vivant  eft  toujours  maître  de  faire  finir  la  continuation  de  conn 
▼ivant  peut  punauté  quand  il  veut ,  en  faifant  inventaire* 

finir  la  com»  L^g  enfans  font  maîtres  d'accepter  la  continuation  de  communauté  j  ou 
'^rTinyc  •  ^'^  renoncer  ;  mais  s'ils  l'acceptent  »  ils  ne  peuvent  la  faire  finir  quepac 
ta1rJ°Lcr  Je  partage, 

enfans  ne  le       Si  tous  les  enfans  renoncent  à  la  continuation  de  communauté-,  il  d^ 
peuvent       a  point  de  continuation  ^  s'ils  meurent  tous  fans  enfans,  le  furvivant  fuc« 
que  par  le  ^^de  au  dernier  mourant  de  même  que  s'il  n'yavoit  point  eu  de  continua^ 
potage.       tionde  cohimunauté.  Si  quelques-uns  meurent, celui  ou  ceux  qui  furvivent 
cUe*finitpar  Prennent  la  continuation  pour  le  tout,  de  même  que  fi  ceux  qui  font  décé* 
la  niort  des  dés  n'avoient  point  été  au  monde ,  aiofi  qu'il  a  été  dit.  jSi  quelques-uns 
cnFans,        renoncent ,  celui  ou  ceux  qui  acceptent  la  continuation  de  communauté 
la  prennent  également  pour  le  tout;  comme  repréfentant  latére  du  père 
ou  mère  prédécédé.  Maïs,  comme  il  a  été  dit ,  C  ceuxquLrenoncentéroient. 
Éiineurs  lors  du  décès  du  premier  mourant  des  père  &  mère  ,  &  que 
ceux  qui  voudroient  accepter  fuflfent  majeurs  ,  ils  ne  feroicntpas  endroit 
de  prétendre  la  continuation  de  communauté ,  quoiqu'ils  y  foient  admis 
quand  les  mineurs  l'acceptent. 
La  Coutume  de  Niv émois,  tit.  des  Droits  des  gens  mariés ,  art.  ^a. 
isDifTc^-  dit ,  Que  les  enfans ,  pourvu  qu'ils  ayent  l'âge  de  puberté  de  14  ans  peut, 
rence  dans  les  màles  &  de' i^  ans  pour  f es  filles  »  acquièrent  communauté  par  tète, 
la  Coutume  avec  le  fuTvivanf  des  pprc  &  mère ,  fi  les  biens  reftent  en  commun  pen- 
de  Nivcr-  dantan  &  jour ,  encpre  qu'ils  ïîç  (oient  demeurans  enfemble.  L'art.  4  du^ 
▼Tt  'c  -    titre  des  communautés  de  l^mçme  Coutume,  dt  aiifli  que  les  enfans  à 
xiuillcd'en-  ^*^S^  ^^  pubert^  acquièrent  çomiqunauté  parlemélangedes  biens  pendant, 
tre  la  con-  an  &  jour  avec  le  furvivant  de  leur  père  ^  mère ,  &  veut  que  leûirvivanc 
tinuationde  pour  faire  la  con tradition  néceiTaire  paur  empêcher  la  coaimunauté  « 
dtoît  corn-  fafle  inventaire  avec  le  tuteur  donné  au  pupille  pour  cela  &  avec  le  cu- 
mun  &  la  '  j-ateiir  du  puberç.  Coquillç  fur  cçt  article  4 ,  obferve  que  dans  cette  Cou* 
i^mT^^ç.^^  tume  la  communauté  continueavec  Içs.pupiUes  de  droitcommun  ;  de  ma- 
nière que  s'il  n'y  a  que  des  pupilles ,  tous  enfémble  ne  font  qu'une  tête  qui 
reprc(cnte  le  prédécédé ,  la  Coutume  déficant  le  tuteur  du  pupille  pou£> 
'  contradiâeur  à  l^ihventaire  >  fuppofé  que  I4 communauté  continue  avec 
lepupilîe faute  d'inventaire  ;  mais  à  l'égard  des  pubères,  ils  deviennent 
adociés  par  tête  %  de  forte  que  dans  I^  nouvelle  communauté    qui  fe 
forme  à  leur  égard  après  l'an  déleur  puberté ,  ou  après  l'an  de  la  mort  du 
prédécédé ,  s'ils  étoiçnt  pubères  lors  de  ceçte  mort ,  chacun  d*eux  a  une 
part  égale  au  furvivant.  11  ajoute  que  cette  Coutume  eft  prefque  la  iêule 
qui  attribue  cette  communauté  par  tête  au^  enfans  puoeres.    On  peut 
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intore  obTerver  que  ce  qui  eft  dit  dans  Tart*  22.  du  titre  des  gens  mariés 
de  la  Coutume  deNivernois ,  que  les  enfans  ont  communauté  avec  le  fur* 
vivant»  encore  qu'ils  ne  foient  demeurans  enfemble  ,  eft  de  droit 
commun. 

Le  grand  effet  de  la  continuation  de  communauté  »  c'eft  d^ôter  lieu  au 
compte  de  communauté  &  au  compte  de  tutelle.  Les  enfans  trouvent  dans 
le  partage  de  communauté  continuée  le  fonds  &  les  profits  de  leur  mobi-' 
lier  &  des  revenus  de  leurs  immeubles ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  leur 
eo  rendre  compte. 

La  continuation  de  communauté  eft  un  droit  pour  les  enfans  dont  ils 
ufent  s'ils  veulent.    ' 

A  l'égard  des  père  &  mère  ,  ils  ont  été  maîtres  d'empêcher  la  conti* 
nuation  de  communauté  en  faifant  inventaire  incontinent  après  la  mort 
du  prédécédé  »  ou  dans  le  temps  marqué  par  la  Coutume  »  ils  font  tou- 
jours les  maîtres  de  diflbudre  la  communauté  continuée  en  faifant  inveiw 
taire. 

Les  enfans  font  auflS  maîtres  de  diflbudre  la  communauté  quand  ils  le 
iveulent  après  leur  majorité  >  ils  n'ont  qu'à  former  leur  demande  en 
partage. 
.   La  communauté  continuée  fe  diflbut  encore  par  la  mort  dfu  furvivant. 

Si  tous  les  enfans  qui  étoient  mineurs  font  tous  devenus  majeurs ,  & 
qu'ils  foient  d'accord  avec  le  furvivant  >  chacun  étant  maître  de  (es  droits  » 
ils  peuvent  faire  finir  la  communauté  ,  de  quelque  manière  qu'ilsuexpri- 
ment  leur  volonté^  mais  quand  il  y  a  des  mineurs»  le  cours  de  la  commu* 
nauté  ne  peut  être  arrêté  que  de  la  manière  que  le  veut  la  Coutume. 

Le  moyen  d'empêcher  &de  difToudre  la  communauté  étant  l'inven- 
taire >  la  queftion  eu  de  lavoir  fi  un  inventaire  défeâueux  &  nul  fuffit , 
ou  s'il  eft  nécefTaire  d'un  inventaire  parfait  &  folemnel  pour  enipêcher  la 
continuation  de  communauté»  ou  pour  la  diflbudre.  Brodeau»  1.  C.  fomm. 
tjo.  n.  6.  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1^38»  qui  ^J^gé  dans  la 
Coutume  d'Anjou,  qu'un  inventaireétoit  fuffifant  pour  la  diflolution  delà 
communauté ,  nonobftant  les  nullités  propofées  qu'il  n'avoit  point  été 
fait  avec  un  fubrogé  tuteur ,  ni  par  l'autorité  d'aucun  Juge  »  mais  par  un 
Notaire  Royal  ,en  préfencede  Tayeul  &  de  l'oncle  maternel  des  mineurs , 
où  il  n'y  avoit  eu  aucune  affirmation  ^  ni  clôture  »  ni  défîgnation  de  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes  qui  a  voient  été  apprêtées  en  gros  ; 
&  un  autre  Arrêt  du  10  Mai  16^0  »  cm  dans  lalnême  Coutume  l'inven^ 
taire  avoit  été  fait  par  la  mère  feule ,  en  préfence  d'un  parent  d'elle ,  fans 
tuteur  fubrogé ,  ni  aucun  parent  du  c6té paternel,  les  feuls  meubles meu- 
blans  ayant  été  inventoriés  fans  aucun  titre ,  dont  le  recelé  étoit  juftifié 
par  écrit,  fur  lequel  T Arrêt  réfer va  de  fe  pourvoir.  Il  dit  que  la  raifon 
de  la  diverfité  des  Arrêts  intervenus  fur  cette  queftion  dans  les  Coutumes 
du. Maine  &  d'Anjou ,  eft  fondée  fur  ce  que  ces  deux  Coutumes  étant 
anciennement  une  feule  &  même  Coutume  ,qui  contenolt  une  difpofitioa 
pour  la  continuation  de  communauté  «  cette  difpofition  a  été  confervée 
<Ians  Fai^ticle  5*06  delà  Coutume  du  Maine ,  &  a  été  retranchée  de  celle 
4' Anjou.  Il  traite  aux  nn«  7.  Ç»  5^.  10  &  1 1.  la  qtseftioi«  JJi  rapporte  aa 
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1^,  II.  des  Anks  du  1 4  Août  i  jjS ,  ^  du  1  ;  Mars  1^4^,  (jiâî  om  jug^ 
4]u'une  fîmpledefcription  de  biens  &  iov^ncaire  non  clps  éloigne  AiSfans 
pour  diiToudre  h  communauté  dan$  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  qui 
ne  déHroic  qu'un  inventaire  ou  aâe  équipolent.  Il  rapporte  de^x  aucrei 
Arrêts  de  1611.  Se  1616  .qm  ont  déclaré  des  inventaires  faits  tn  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  capables  d'arrêter  la  communauté,  <]uoique 
non  (f  gués  des  parties  ni  clos  ;  un  Arrêt  du  1 3  Août  i  j*  3  8 ,  conforme  aux 


pour( 
inventaire  des  biens  meubles  &  immeubles communs»un  iQVentaire,  quoi- 
que plein  de  défauts  &  de  nullités»  étoit  capable  d'arrêter  ta  communaoté; 
un  Arrêt  femblat^le  du  2/  Mai  itfip  »  dans  la  Coutume  de  Sens»  qui  dans 
les  art.  p^f93  &  ^8a  >  requiert  un  ii^ventaire  ou  partage  &  diviCoo  , 
auxbo^  équipolente  ;  d'où  il  infère  que  puifqu'aux  Coutumes  qui  req^i^ 
rent  un  inventaire»  partage ,  ou  chofe  équipolente  pour  la  difTolution  de 
la  coàimtmauté,  un  inventaire  iiul&  défeâueuxfufflt  ;  le  même  doit  avoir 
lieu  à  plus  forte  raifon  dans  les  Coutumes  qui  ne  fontaucunemention  delà 
continuation  de  communauté  à  faute  de  faire  inventaire  ;  que  c'eft  lad^ 
cifion  de  l'Arrêt  donné  en  la  Coutume  d'Anjou  au  mois  de  Mars  16^8. 
Il  rapporte  un  Arrêt  du  ij  Janvier  1637»  qui  a  jugé  en  la  Coutume  de 
Meaux»  dont  l'art.  61  requiert  Cmplement  un  inventaire  ou  partagé  pour 
la  diflblution  de  communauté  »  qp'un  inventaire  fait  fans  fubrogé  tuteur 
iécoit  fufitCint  pour  diflbudre  la  communauté  s  un  autre  dû  3 1  Mai  1638  » 
qui  juge  qu'un  inventaire  fait  avec  le  fubrogé  tuteur  »  quoiqu'il  n'eut 
point  ugné  au  commencement  ni  à  la  fin ,  étoit  capable  d'arrêter  la  com- 
munauté dans  la  Coutume  de  Troyes  »  qui^  dansl'art.  lop, oblige  le  fur» 
vivant  fe  remariant  à  faire  inventaire.  A  quoi  ne  peut  ajouter  un  Arrêt  du 
9  Mars  1743  •  ^°^^  Marie-Magdelaine  Sourdat  »  Àppellante  d'appoin* 
tement  prononcé  au  Bailliage  de  Trores  fur  l'appel  du  Prévât  »  quiavoit 
par  Sentepce  du  a2  Août  1740  »  jugé  la  communauté  continuée  &  l'invea* 
taire  nul,  &  demandereife  en  évocattbn  du  principal,  &  Jeanne  Sourdat  » 
intimée  &  défenderefle  »  rendu  fur  délibéré  prononcé  à  l'Audience»  par 
lequel  Arrêt  la  Cour  en  évoquant  le  princi^,  Tappellation  &  ce  dont 
étoit  apoel ,  a  été  mis  au  néant  »  émendant  »  a  jugé  la  communauté  nonr 
continuée  en  la  Coutume  de  Troyes  ,  qui  en  l'art.  lop  »  veut  un  inven- 
taire pour  empêcher  la  continuation  de  communauté.  On  objeâoit  que 
dans  les  Coutumes  qui  défirent  expreflement  un  inventaire  ,  il  £aut  qu'il 
foiten  forme  »  &  cela  »  difoit^on,  à  la  différence  des  Coutumes  »  qui  rrex* 
priment  pas  formellement  la  néceffité  d'un  inventaire»  où  quelque  aâe 
que  ce  (bit  peut  fuffire  pourdiflbudre  la  communauté  ;  que  dans  le  cas 
dont  étoit  queftion  l'inventaire  étoit  énoncé  &it  avec  un  co-adjuteur» 
nom  qu'on  donne  à  Troyes  à  ce  qa*on  appelle  ailleurs  fubrogé  tuteur  oa 
curateur  :  qu'il  n'y  avoit  point  d'ade  de  l'éleâion  enforme  de  ce  co-ad* 
juteur  t  qui  Bit  figné  du  Juge  »  des  parens  ni  de  ce  prétendu  curateur 
même  »  &  qu'on  rappoitoit  feulement  un  papier  du  Greffe  on  étoient  quel- 
ques marques  du  nombre  de  fuffirages  <mi  n'étpit  ni  figné  ni  autrement 
âttelté  ;  qu'en  un  mot  ce  prétendu  ço^djuteur  n'avoit  pas  prêté  fermât  » 

défaut 
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défaut  feul  qui  fuffiroit  pour  faire  rejetter  tout  ce  qui  a  été  fait ,  fuîvant 
Jes  Arrêts  des  12  Décembre  i<58(?,  &  iq  Jirifi  165)8  ,  qu'il  n'y  avoir  • 
point  de  Cgnature  à  Paâe  de  clôture,  ni  du  tuteur ,  ni  du  curateur,  n* 
du. Juge,  ni  du  Greffier.  On  répondoit q«e  le co-adjutcur  étoit  men-* 
tioDnédans  l'inventaire  :  que  la  minute  trouvéeaù  GreflPepour  la  norni* 
nktion^  indiq,uoit  à  la  vérité  parfignes  le  nombre  de  voix  doodécs  ,de 


y  a  fbndion  faîte,  c'eft  un  engagement  poui^un  tuteur  ou  curateur,quî  .  - 
Ifi  rend  refponfabledesévénemens;que  la  Coutume  deTroyes  ne  denre 
pas  tQutes  les  formalitésqu'indique  la  Coutume  de  Paris  dans  l«sarticles  • 

*    ,240  &  241 ,  fur  cela  eft  intervenu  l'Arrêt  qui  a  jugé  la  communauté 

•  Bon -continuée.  Brodeau,  au^même  lieu ,  dit  que  cela  n*auroit  pas  lieu  * 
aux  Coutumes  qui  requièrent  en  termes  généraux  un  inventaire  ou  ua 

aâe  folemnel  dérogeant  à  communauté,  &  oue  les  folemnitcs  requifes  •  ^ 
dépendent  principalèmient  de  l'ufage  de  la  Province;  que  fuivant  ce, 
par  Arrêts  du  12  Mai  i5o5,  du  18  Janvier  i($20,  du  y  Mars  itfaa, 
'  il  a  été  jugé  qu'uninventaire  nons:los  ni  affirmé,  écoit  oui  ;  &  o^empé* 
choit  pas  la  continuation  de  communauté  dans  la  Coutume  de  Sentis» 
dont  Tart.  169  requiert  Amplement  que  le.  furyivant  fafle  faire  inven- 
taire. Jugé  par  Arrêt  du  i  jr  Mars  idjj  ,  dans  la  Coutume  de  Valois 9 
voifinedeSenlis,  en  affirmaii(  la  Sentence  du  Juge  deUFerté-Miloo, 
que  la  communauté  étoit  continuée  faute  d'inventaire  folemnel  fait 
avec  un  tuteur  fubrogé»  affirmé  &  clos»  nonobfhini  que  la  Coutume  de 
Valois  ne  parle  point  du  tout  de  continuation  de  communauté  ni  d'in^ 
venta  ire  ^  en  conféquence  de  quoi  on  foutenoit  qu^un  inventaire»  quoi- 

*  que  nul  &  défeâueux ,  étant  un  aâe  dérogeant  à  communauté,  fumfoic 
comme  leJuge,  foivant  Tufage  de  fa  Coutume»  Tavoit  jugé.  Pareil  Arrêt 
le  28  Février  16 2S,  dans  la  Coutume  de  Vermandois, qui  requiert, 

-  art. a^J.uninventaireouautreadéfolemneldérogeantàcommunauté.    - 

-  Juge  que  nonobftant  un  inventaire  fait  fans  curateur  ou  tuteur  lubrogé, 
encore  qu  il  v  en  eût  eu  un  élu  lors,  de  la  clôture,  qui  néanmoins  n'avoie 
point  {igné  dans  rinventaire,iequel  on  montroit  être  défeâueux,  en  ce 
que  l.es  proviGons  des  Offices  dont  le  père  étoit  pourvu  n'y  étoiene 
point  comprifes ,  la  communauté  avoit  continué  entre  lui  9c  les  enfans  . 
dans  la  Coutume  d'Orléans»*  qui  dans  les  art.  2i5  &  217,  rçguiert  pour 
la  diflblution  dexommunauté  un  partagex>u  contrat  éijuipoUént  à  par- 
tage ,  ou  un.inventaîre  dûement  fait.  Pour  le  Pays  deDroit  écrit ,  voyez 
Henrys  &  fon  Annotateur ,  Toro,  1 ,  liv.  4,  en.  <J,  q. p y.  Il  faut  pour 
arrêter  la  communauté,  que  l'inventaire  foit  fidèle ,  Arrêt  du  3  Août 

1 7 1  a  »  entre  les  enfans  de  Ramier  »  Teinturier  à  Lyon  -,  Traité  àts  Coxi* 
trats  de  Mariage ,  chap.  i  O ,  p.  5  3 1  •, 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  parmi  tant  d'incer(itudes,c  eft  que  quelque  de*     .^  j^*|^9 
feâueux  que  foit  laâe  qu'on  veut  faire  fervir  à  diflbudrelacommunauté»  Tcntâire 
il  doit  être  tel  qu'il  ne  dépende  pas  du  furvivadt  de  le  faire  paroitre,  au  doit  ttrc^el 
de  le  tenir  cacné.  AinC  dans  la  Coutume  de  Bretagii,  qui  ditan*.f$4t  î^'ilnc  dé? 
.        PanùJl  *     >.         '-* 
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première  confmunautd 
fur  ces  mots,;/// • 
\  fucceflîon  bénc- 
*par  le  Greffier;  mais  lorfqu  il  s'agit 
le  tenir  ca-  d'arrêter  une  communauté ,  Tufage  eft  que  le  fyrvîvant  le  peut  faire 
•  ^  •        ,  ■  par  un  Notaire ,  ou  même  de  fa  propre  main ,  pourvu  cju'il  le  3épofe 
dans  un  lieu  public ,  comme  au  Greffe^  ou  chez  un  Notaire^  afin  qu'il 
foit  comnran  aux  enfans.  Un  ade  de  notoriété  dcrnAc  P^^  les  Avocats    • 
du  Parlement  de  Bretagne ,  le  itj  Février  I7ii,&quicftle  clxx\\  àe 
.   ceux  qui  font  à  la  fin  des  Arrêts  de  Devôlant ,  âttefte  que  pour  etn* 
pécher  la  continuation  de  communauté,  il  ne  fufïitpas  que  Tinventaipe 
ibit  fait  devant  Notaire,  il  faut  qu'il  foit  dépofé  au  Greflfe  de  la  Jurif- 
diâion  ordinaire,  de  forteque  la  communauté  n'eft  an  étée  quedujoiti: 
.  .       *  que  le  dépôt  eft  fait. 
4)  Dans  la       La  Coutume  de  Paris,  art.  240,  dit.  Que  fi  le  furvivant  ne  fait  faire 
Coutume      inventaire  avecperfonnc  capable  &  légitime  cqntradidcur  des  biens 
de    Pam    ^j  ^jQÎgnt  communs  lors  du  décès  du  conjoint  décédé ,  foit  meuble  ou 
re  doit  être  conqtiéts  immeubles ,  les  enfans  peuvent  •  fi  bon  leur  femble ,  demapdei 
fait    avtc   communauté  en  tous  les  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  du  fur* 
un  légitime  vivant  ;  &  pour  la  diflTolurion  de  la  communauté  il  faut  par  l'art.  241, 
contradic-   que  ^inventaire  foit  fait  ic  parfait,  &  à  la  charge  de  le  faire  clore  pat 
ceurScclos.  j^  fm^yivant  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait ,  autrement  &  àfaute  de 
ce  faire  par  le  furvivant,  eft  la  communauté  continuée,  fi  bon  femble 
aux  enfanSé  •  . 

Ainfidans  là  Coutume  de  Paris  un  fimple  inventaire  nefuffiroitpas 
pour  empêcher  ou  pour  dilToudre  la  continuation  de  communauté,  il 
faut  que  l'inventaire  foit  fait  avec  perfonne  capable  &  légitime  contra- 
diâeur ,  &  qu'il  foit  clos. 
44L'înven-      Quand  la  Coutume  marque  un  temps  pour  faire  inventaire  ,  &  que 
taire  étant  Ic  futvivanra  fait  l'inventaire  dans  le  temps  marqué  par  la  Coutume, 
fait  dans  le  la  comQAunauté  eft  diffoute  au  jour  àe  la^c}^^^'"^^^"  ^^  mariage, 
tems.  mar-      La  plupart  des  Coutumes  ne  déterminent  point  le  temps  dans  lequel 
que  par  la  l*inventaire  doit  être  fait  ;  &  nv^e  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dans  J'art. 
là  commu'  ^4^  »  ordonne  de  faire  clore  l'inventaire  trois  mois  après  qu'il  aura  éré 
nauté  cefle  'fait ,  ne  dit  point  dans  quel  temps  il  doi(  avoir  été  fait.  Dans  ce  cas  on 
du  jour  du  demande  dan^quel  temps  il  faut  que  l'inventaire  foit  fait  poui  que  h 
'décès.         comoninauté  foit  diflbute  à  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints ,  fans 
temps   d     3^'*' y  ^'t  continuation  de  communauté.  On  pourra  dire  qu'on  doit 
faireinven-  *^ivre  Ce  qui  eft  écrit  dans  la  L.  7.  ff.  De  admin.  peric.  tut.  du  tuteur 
Caire,  c|ui  doit  faire  inventaire  avant  que  de  rien  gérer  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 

ici  de  commencer  une  geftion ,  la  néceflSté  oblige  i  pour  ainfi  dire,  de 
ne  point  difconcinuer  :  la  Loi  reconnoît  même  à  regard  du  tuteur  qu  il 
y  a  des  chofes  qui  ne  fouffrent  point  de  àélai,  &  en  difant  que  le  tuteur 
ne  doit  rien  gérer  ayant  que  d'avoir  fait  inventaire,  N'Ait  itaquigeren^ 
antè  inventarium  faSum^  oportet;  elle  ajoute  ,  fi  ce  n'eft  pour  ce  qui 
. .  «  ne  peut  pas  attervdre  le'moindre  délai,  Niji  idquod  dilaûonem  ncc  modi- 
am  éxffcâarepoffit^  Ainfi  comme  la  nécei&cé  d'adminiftrer  les  biens 
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•  qui  fe  trouvent  communs  ne  foùffre  aucun  délai  »  la  queftion  refteta  tou- 
jours de  favoir  dans*quel  temps  le  furvivant  doit  être  préfumé  avoir  eu 
un  délai  fuififant  pour  faire  inventaire ,  Brodeau ,  J.  C.  fommaire  3  o;  n»    ^^^  ^  ^^ 
^i,  dit  que  i'ufage  notoire  du  Châtelet  de  Paris  eft  que  bien  que  le  temps  châtcrctde 
de  trois  mois  ne  foit  déterminé  que  pour'la  clôture ,  après  la  confeâion  Paxi^,de  le 
de  l'inventaire,  il  y  a  lieu  auflS  pourla  confeâion,  à  compter  du  jour  du  commen- 
décès  coàime  étant  le  temps  néceflaire  pour  mettre  les  titres  &  papiers  ^•^  ^^^J 
par  ordfe  après  avoir  rendu  les  derniers  devoirs  au  défunt  »  quoique  la  ^u^?oJ[;°da 
Coutume  n'en  parle  |:loint  en  l*art.  240,  l'inventaire  n'étant  point  pré-^  décès,  le 
fumé  fait  &  parfait,  qu'après  qu'il  eftclos,&  lorfqu'ileft  commencé  dans  parfaire  Se 
les  trois  mois  du  décè;,  &  parfait  &  clos  dans  trois  autres  mois,à  compter  ^^  cXott   , 
du  jour  au  il  a  été  commencé;  cettecl6tur«  aun  effet  rétroa^ifau  jour  du  dan*  trou 
décès ,  de  forte  que  (1  pendant  ce  temps»  même  avant  l'iniientaire  com*  i^^^  i^'^ 
mencé  dans  les  trois  mois,  l'un  des.enfans  venoit  à  décéder,  fa  fuccef-  a  été  coom 
(ion  mobiliaire  appartient  au  furvivant  père  ou  mère ,  pour  le  put ,  à  mencé^ 
l'exclufion  des  autres  enfans  qui  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'elle  foit 
entrée  &  confufe  en  la  communauté,  comme  étant  continuée  à  leur 
égard  juiqu  à  laperfeâion  &  clôture  de  Tinventaire.  Il  fuffit  donc  fui- 
vant  i'ufage  atteftéparBrodeau,  que  l'inventaire  foit  commencé  dans  les  ^ 
•irpîs  mois,  fans  qu'il  foit  hécefTaire  qu'il  foit  achevé  dans  les  trois  mois  ; 
ce  qui  fe  doitentendr^  néanmoins  de  manière  que  le  furvivant  agiffe  de 
bonne  foi,  fans  affeâation  &  fins  fraude:  on  peut  même  regarder  le  T^oîsmols 
délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à  l'efrct  d'empçcher  la  çom-  P*^  ^'O'*? 
muxiauté,  comme  une  loi  univerfelle  depuis  que  l'Ordonnance  dé  'i6i'j\ 
a  donné  trois  mois  pour  faire  les  inventaires  de  communauté,  en  don- 
nant à  la  veuve  dans  l'articie  ;  du  tit»  7 ,  par  rapport  à  la  qualité»de 
commune  les  mêmes  délais  que  l'artitle  pfemier  du  même  titre  donne i 
l'héritier  qui  font  de  trois  mois  pour  faire  inventaire,  &  de  quarante 
jours  pour  délibérer.  Par  le  §•  2.  de  la  L.  Scimus  22.  au  Cod.  De  jute  .  • 
deliberandi^  l'héritier  a  trente,  jours ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  /'j^^l^  * 
•de  la  fucceflion  pour  commencer  l'inventaire ,  &  loixante  jours  pour  ^  j;i^/!*^ 
l'achever  ;  fi  1  héritier  a  fa  demeure  éloignée  du  lieu  de  la  fîtuation  des  ^randh 
biensdelafucce(Hon,'ilapar  le§.  5^nan  pourfaire  inventaire  ^auquel 
îl  peut  faire  procéder  par  Procureur.  L'inventaire  doit  être  fait  devant 
Notaires  &  autres,  donc  la  préfence  y  eft  néceffaire.  Sub yrœfentia 
tabulariorum  cœurorumqut  qui  adhujufmodi  confeSionemneceJfarufune, 
Lf.  22  >  S.  2 ,  C.  De  jure  deliberofidu 

Le  délai  de  faire  inventaire  ne  court  point  quand  il  y  a  des  empêche-  î^  f^fre^î]^! 
mens  néceffaires,  fuivant  la  note  de  DumçuUn  fur  l'art.  24^  de  la  Cou-  ^entairene 
tume  de  Bourbonnois,  qui  dit  y  que  la  veuve  doit  faire  judiciairement  çourspoinc 
la  renonciation  à  la  communauté  dedans  40  jours  après  qu  elle  aura  fçu  <}uand  il  y 
le  trépas  de  fon  mari ,  Subtrahi  débet  (  ce  font  les  termes  ds la  note  )im-  *  Jéritime 
t^dimentum  necefjariumy  tu  carceris.  pe/lis,  hofiilitatis  ^  ut  Jimarituâ  ^J^}^  ^• 
decejjit  tempore  pejlis ,  quojujpeai  coniagapronipui  eraru  converjan ,  & 
fie  t^idua  nonpotuit  accede/e ,  nifi  pofl  ^0  dies.  Réf.  infra/^o  dies  pojl-^ .  ^ 
quojn  licùit  e^ire,  &  itd  reSe  judicav'u  Dom.  Audr.  Fœd.  Proprœtor^  nt^ 
phfiat  quodjfotuiffetfnutereprocuratorem^  quia  prohibitum  erat  cênv^fark 
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cumfiims^  &  excbidipotîdjjet.  Chopin -fur  la  Coutume  de  Paris,  IjV.  st    . 
tit.  I ,  n.  3 1 ,  rapporte  un  Arrêt  donné  au  Rôle  de  Seolis  le  j  Février 
^S91*  lequel  fur  ce  fondement  renvoya  le  père  abfous  de  la  demande 
que  fa  fille  lui  faifon:  de  la  continuation  de  communauté ,  parce  qu'rf 
avoir  été  plus  d'un  an  fans  faire  inventaire  aprèsla  mort  de  fa  femme, 
47l'^gitî-  .    ^^  ^^^  ^ft  dit  dans  l'article  ^40  de  la  Coutume  de  Paris»  de  kn^ 
me  contra,  inventaire  avec  perfonne  capable ,  Sclégitimè  contradiaeur,eftcxp/^ 
diacMï  1    tjué  dans  Tarticle  4  du  tit.  des  communautés  de  la  Coutume  de  Nivcr- 
eftmnaS  j^^*  ^^^  établiflant  la  communauté  des  enfants  avec  le  furvivant    '    . 
ou  curatear  ^^^  P^^®  ^  mère  par  an  &  jour,  s'il  n'y  a  coniraHidion  au  contraire, 
•cr^é  pour    ^^^^  ^"5  ^^^^  ^^^^^  ladite  contradiâion,  les  père  ou  mère  doivent  faire 
icla.  pourvoir  a  leurs  enfans  pupilles  de  tuteur ,  &  aux  pubères  de  curateurs 

quant  à  ce  feulement ,  avec  lefquels  tuteurs  ou  curateurs  fe  fera  inveo- 
taire  &  appréciation  des  biens  de  la  communauté ,  enfemblc  l'adede 
Jadite  contradidion ,  &  icelle  faîte  \  le  pouvoir  defdits  tuçturs  &  cura- 
teurs demeure  éteint ,  (ans  qu'ils  foient  chargés  aucunenïent  defdits 
biens,  qui  toujours  doivent  demeurer  pardevers  Icfdits  père  ou  mcre,  & 
en  réfSondre  ;  c'eft  ce  qui  s'appelle  à  Paris  fubrogé  tuteur ,  dont  toute 
^  Ja  charge  confifte  à  affifter  à  Tin ventaire  pour  y  fervîr  de  contradiâeur  1 

'  contre  le  tuteur ,  fans  qu'au  furplus  le  fuorogé  tuteur  ait  aiicune  admj-^    *       1 
niltrarîon  ni  charge  des  biens.  La  préfence  du  fubrogé  tuteur  à  rinveci- 
•     taife  ne  peut  être  fuppléée  par  celle  de  l'exécuteur  teftamentaîrc  du 
6^!i^^       des  père  &  mère,  ni  par  celle  du  Procureur  du  Roi  ouFifcal. 
firodeau,  K  C.  f,  50,n.  la,  &  en  général  il  ne  peut  y  avoir  d'inventaire 
valable,  dans  la  Coutume  de  Paris  à  l'égard  du  furvivant  des  père  & 
mère  tuteur  de  fes  enfans,  s'il  n'eft  fait  devant  Notaires,  &  avec  uâ 
•    Arrêt  du  Subrogé  tuteur  nommé  par  avis  de  parens.  L'Arrêt  intervenu  au  rap- 
14     Mars   port  de  M,  leMoine,  Confeiller,  le  14  Mars  173 1, entre  Me  Jofeph 
i7ii.     .    Tayxier&DemoifeIleElifabethdeBuri.fafemme,Appellans,&  les 
fleurs  Retoray,  enfans  du  premier  mariage  de  la  Demoifelle  de  Bury  , 
Intimés,  ordonne  qu'à  l'avenir  dans  le  cas  qu'une  veuve  tutrice  de  les 
enfans  mineurs  convolera  en  de  fécondes  ou  fubféquentes  noces ,  foit 
qu  il  y  ait  entre  les  nouveaux  conjoints  ftipulation  de  communauté  ou 
noncommunautéparleurcontratdemaria§e,l'inventairequipourraéfre 
feit  ne  fera  réputé  bon  &  valable.s'H  n'eft  faitdevantia  célébration  du 
lecond  ou  fubféquent  mariage  en  préfence  d*un  tuteur  ad'hoc  aux  enfans 
.  mineurs ,  qui  leur  fera  nommé  par  avîj  de  leurs  parens,  tant  paternels 
que  maternels ,  en  la  manière  accoutumée,  &  pardevant  Notaires,  dont     ' 
Il  y  aura  minute ,  de  tous  Içs  meubles  &  effets  mobiliers  qui  fe  trouve- 
ront lors  appartenir  à  ladite  veuve  tutrice  ,&  dont  elle  fera  aduellement 
propriétaire  &  en  pcfleffion  ,  tant  de  ceux  compris  en  Plnventaire  de  la 
première  communauté  que  de  ceux  qu'elle  pourra  avoir  acquis  depuis, 
ou  qui  lui  feront  avenu*;  pir  fucceflîon ,  donation  ou  autrement,  & 
era  1  Arrêt  imprimé,  lu  &  publié  à  l'Audience  du  Chârelet  de  Paris, 
le  5'ege  tenant.  • 

La  Demoi:eile  deBuri,  après  la  mort  dufîeur  Reroray.fen  premier 
mwu ,  avoit  été  nommée  tutrice  des  enfans  mineurs  de  leur  mariage.  & 
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comme  W  n'y  avoit  point  de  contlnuatiooid^ communauté ,  îl  yavoit  eu 

•  inventaire  qui  l'avoit  empêchée.  Par  le  contrat  du  fécond* mariage  de 
Jâ  Demoifelle  de  Buri  avec'  Me.  Jofeph  Tauxief ,  il  étoit  dit  que  îa  • 
communauté  ne  feroiî^que  dé  ce  qui  feroit.acquis  aux  conjoints  pendant 
le  mariagëi  &  point  du  tout  des  me'ubles  que  chacun  d'enx  pouvoit  avoir 

'  lors  jlu  marUge>  en  conféqiïence  de  quoi  chacun  payeroit  féparément 
Tes  dettes.  Me.  Jofeph  Tauxier&  la  Demoifelle  de  Buri  avoient  fait 
fousfignature  privée  un  état  de  cequ'ils  avoient  de  mobilier  ,<&  avoient 
dépofé  cet  état  chez  un  Notaire  avant  le  mariage.  Lès  enfants  de  la  De- 
moifelle deBurt  en  demandant  à  ieutme^re  le  compte  de|Ieur  tutelle, prc-  . 
reodoiçnt  que  Me.  Jofeph  Tauxier  y  étoit  folidairement  obligé  avec     « 
leuriperesluiilofifroifaux  enfans  de  fa  femme  pour  l'exécution  du  juge* 
'ment  de  leur  compte  de  tutelle  de  repréfentes^le  mobilier  &  les  revenus 
Ats  propres  de  leur  mete,  lefqueils  il  éioit  en  droit  de  percevoir  comme 
iDari»&  quiétoient  plus  que  fufiifans  pour  le  payer  :ce  fut  vraifemblable'.        • 
ment  ce  qui  donna  lieu  à  le  faire  décharger  de  la  demapde  des/enfans  ; 
car  TArrét  qui  fera  à  la  fin  de  ce  Traité^  lui  donne  aâe  de  fes  offi-es  j 
'  en  çonféquence  le  décharge  de  la  condamnation  que  la  Sentence  dont  il  * 
étoitappellant*  prononçoitconrre  lui  d'êtrepartiedans  le  compte  aved 
fa  femme  &  déboute  les  enfans  de  leur  demande»tous  dépens  compenfés; 
mais  la  Cour  pour  faire  entendre  qu'elle  n'approuvoit  point  pour  invsnr 
taire  Tétat  fait  entre  les- parties,  quoique  dépofé  chez  un  NcJtaire,  ajouta 
dans  TArrct  le  Règlement  qui  vient  d'être  rapporté ,  fif  qui  veut  que  la 
mcre  tutrice  qui  fe  remarie, ne  puiffe  faired'inventaire  valablepour  elle 
à  l'égard  de  fes^  mineurs ,  ii  elle  n'a  daiis  un  tuteur  nommé  exprès  pqur 
cela  un  contradiâeur  capable  d'en'affurer  la  fidélité.   .  .        ' 

•  L'inventaire  nul  n*empêche  pas  !a  continuation  de  communauté,  & 

'     pour  être  valable,  il  doit  être  muni  de  toutes  les  formalités  néceflaires   48  Forma- 
pour  la  validité  d'un  afte  paffé  devant  Notaires  ;  il  doit  contenir  la  date  1J5^^   ^^ 
de  chaque  vacation,  &  être  figné  à  la  fin  de  chaque  vacation  par  les 
parties  comparantes,  par  les  Notaires  fir  par  les  autres  Officiers  parde- 
vant  lefquels  il  eft  fait,  &  par  ceux  qui,ont  fait  la  prifée  des  meubles. 
A'Parîs  où  Tufageefl  de  paflfer  les  ades  devant  deux  l^otaires  qui 
•    fîgnent,  par  Artêt  du  12  Février  1682,  qui  eflau  Journal  des  Audien- 
ces, un  inventaire  fait  a  Paris,  &  figné  feulement  d'un  Notaire,  a  été 
déclaré  nul ,  &  il  a  été  jugé  qu'en  eonféquence  la  communauté  avoic 
*contînué:un  Arrêt  dérèglement  entre  les  rIotairesduChâteletde  Paris,* 
prononcé  le  6  Avril  1652  ,  lu,  publié  &  regîftré  au  Châtelet,  lAu-  ^"m^"^ 
'dteoce  tenant  le  4  Septembre  16^2,  rapporté  en  fotme  dans  le  traité     ^'^  .  ]^* 
•  des  (celles  &  inventaires,  liv.  4,  chap.  i  ,  page  5xy ,  par  rapport 
.  aux  inventaires;  ordonne  que  les  inventaires  des  biens  des* décédés 
feront  écrits'  pat  Tun  des  deux  Notaires  appelles  pour  la  confeâion  • 

dc(clits  inventaires ,  ou  de  la  main  du  principal  Clerc  de  celui  qui  en 
devra  avoir  la  ininute  ;  &  non  de  l'une  des  parties ,  quoique  Notaire  : 
que  toutes  les  cotes,  tant  fur  les  pièces  que -minutes  des  inventaires^, 
feront  écrites  de  la  main  defdits  Notaires,  &  les  minutes  defdits 
inventaires. lignées  en  l'intitulation  &  en  la  préface ,  &  à  la  fin  d'iceux 


•• 
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par  lefdits  deux  Notaires«''&  par  les  parties  s'ils  faventCgner  »  oa  &ît 
mention  de' la  caiifepour  laquelle  «elles  n'auront  pu  figner»  &c  Fait  « 
•  inhibitions  &  défenfes  au  Clerc  du  Grefiê  dudit  Châtelet  oomaits  à  fa 
clôture  defdits  inventaires,  d'en  recevoir  les  aâes  &  de  faire  meodc^fi 
de  la  clôture  defdits  inventaires  fur  les  minutes,  (i  elles  ne  font  fignées 
des  Notaires  &  des  parties»  ou  fait  mention  fi  aucune  d'elles  oe  /îvent  - 
ligner , oufur les  grofles  defdits  inventaires , qu'iceUes gf oflè^'De foienc 
(ignées  des  Notaires  :  &  outre  enjoint  audit  commis  faire  memioo  eo 
fubflance  de  ladite  clôture ,  tant  au  haut  de  la  première  page  defdits 
inventaires,  qu'à  la  fin  d'iceux,  au-deflbus  des  feings  des  rIouires,8c 
•     d'en  charger  le  Kegidre  de  TAudience;  le  tout  â  peine  de  milité  it 
des  dommages  &  intérêts^des  parties* 

Non  feulement  Tinventaire  doit  être  valablement  tait,  mais  il  doit* 
49 Clôture  ^^^t  clos  au  Greffe  dans  les  trois  mois  du  jouf  qu'il  eft  fait»  Cdoo  ta 
d'invc^ntai-  communauté  continue,  Coutume  de  Paris .  art.  24X. 

.  La  clôture  e{l  proprement  un  ade  par  lequel  le  furvivant  vient  dé- 
clarer au  Greffe  que  le  contenu  de  l'inventaire  eft  put  ce  qu'il  fait 
avoir  été  â  inventorier.  La  Coutume  lui  donne  depuis  que  l'inventaire 
eft  fait,  trois  jnois  pour  4e  clore,  qui  eft  un  délai  que  la  Coutume 
accorde  au  furvivant ,  comme  pour  lui  donner  le  temps  de  (t  fouveaic 
s'il  n'a  rien  omis. 

La  perfe^on  de  Tinventaice  eft  ce  qui  dlffout  la  communauté»  La 
clbture  eft  une  charge  ou  obligation  in-pof^e  au  furvivant,  par  laquelle 
il  demeure  aflujêtti  à  faire  clore  l'inventaire  dans  trois  mois  »  faute  de 
quoi  l'inventaire  n'a  pas  l'effet  de  diflbudre  ;  c*eft  ce  qu'exprime  l'art. 
241  de  la  Coutume  de  Paris  ;  pour  la  difToIution  de  la  communauté» 
il  faut  que  ledit  inventaire  foit  fait  &  parfait»  &  à  la  charge  de  faire* 
clore  ledit  inventaire  *par  le  furvivant   trois  mois  après  qu'il  aura 
été  fait ,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  »  eft  la  communauté  continuée  » 
fi  bon  fcmble  aux  enfant.  Le  temps  de  trois  mois  eft  en  faveur  du  fur« 
vivant ,  ainfi  il  peut  faire  la  cldture  auffi-tôt  que  l'inventaire  eft  fait  & 
parfait  fans  attendre  trois  moi^ 

La  clôture  n'eft  nécelTaire  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  n'eft 
^o  Jugé  point  requife  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  défirent  pas  certe  for-    . 
qu  ellcn'eft  jnalité.  Un  Arrêt  du  aj  Mars  1628 ,  au  premier  tome  du  Journal  des 
FaVre   en  '  Audiences,  a  jugé  pour  des  Habicans  de.  la  Ville  de  Paris  r^\rés  à 
d'a^trei      Tonrs,  qu  un  inventaire  fait  à  Tours  avec  un  légitime  contradideur,' 
Coutumes    fans  clôture  »  étoit  fuffifaht  pour  diffoudre  la  communauté, 
oue  celle        Auzanet,  au  tfaité  de  la  contînuatioh  de  communauté»  fous  le  titre  * 
,^"^*  .  ^^  ^^^  P^^^  empêcher  ouldiffbudre  la  communion  dt  communauté,  dit . 
lu«9  aTla  i"^  ^^^  Tufage  ancien  les  ades  de  clôture  d'inventaire  n'étoient  pas  . 
clôture.      "gïï^s  des  pères  &  mères  ;  mais  en  une  inftance  portée  en  la  Grand*- 
Chambre ,  un  ade  de  clôture  d'inventaire  ayant  été  débattu  de  faux  , 
&  fur  ce  fujet  la  Cour  ayant  faitapporter  les  Kegiftres  du  Châtelet  cotn 
tenant  les  clôtures  d'inventaire ,  il  fut  vérifié  que  Tade  dont  étoit  quef- 
tion  avoic  été  antidaté  de  ao  ans ,  que  la  plus  grande  partie  des  clo«* 
tares  étoient écrites  fur  des  feuilles  volantes»  qu  à  la  fin  de  chaque  pa|^ 


Digitized  by 


Google 


2>«  Yutelles  &  Curatelles j  Chap.  XVI.  ijt   .    \. 

on  avoît  laiffé  du  blanc  pour  y  remplir. tout  ce  que  Von  veudroît  ;  et 

3ui  donna  fujct  aU  Parleimant, en  prononçant  fur  Tinflance^acticuliere, 
e  faire  un  règlement  général ,  &  d'or doftner  que  les  clocures  d'inven- 
taires feront  faites  &  écrites  en  des  Regiflres  continus  fans  làiflei^ aucun 
blanc*,  &  par  le  même  Arrêt  ir  fut  ordonné  qu'à  l'avenir  Ie5aAes.de 
clôture  d'inventaire  feroient  (ignés  des  pere&  mère  qui  font  laditaclo- 
ture  8f  affirmation ,  à  peine  de  nullité.  L'art.  24.1  ,  parlant  de  la  clô- 
ture d'inventaire  »  ne  defîre  pas  qu'çlle  foit  faite  en  piéfence  du  fubrogé  ^ 
tuteur  ou  contradifteur  légitime  ;  &  entrée  les  arrêtés  de  la  cinquième 
des  Enquêtes ,  il  (e  trouve  un  Arrêt  du  1 1  Juin  1 6oj6^  donné  au  rapport 
de  M.  Grieux,  entre  le  {îeur.Sjpifâme  &  la  dame  Cheny  fafille ,  qui  a 
jugé  que  la  préfencé  du  fubrogé  tuteur  n'étoit  pas  nécelfaire  en  1  Vdc  de 
clôture  d'inventaire  ;  mais  à  caufe  des  fuppoCtions  &  antidates,  te  dQnc 
on  a  trouvé  la  preuve  dans  les  Regiftres  du  Châtelet ,  par  le  même  Arrêt 
de  règlement  du  i^yy,  il  fut  ordonné  qu  à  l'avenir 

les  minutes  defditsaftes  de  clôture  fçrofent  faites  en  préfencé  du  fubro- 
gé tuteur  &  contradideur  légitime  qui  avoient  affifté  à  l'inventaire 
pour  l'intérêt  des  mineurs,  &  fignés  auflî  defdits  fubrogés  tuteurs  8c 
contradideurs  légitimes ,  quoique  la  fignaturc  du  fubrogé  tuteur  ne  fût 

Sas  d'ufage,  &  que  i* Arrêt  leroit  lu  &  publié  au  Châtelet  :  TArrêt  du  1 1 
uin  16069  eft  rapporté  par  Brodeau ,  1.  Q.fômmaireïi.  Comme  les 
tutelles  des  Princesdu  fang  fe  font  au  Parlement,  c'eft  auflî  le  Parlement 
qui  appofe  le  fcelléaprès  leur  détès.  &  qui  fait  leurs  inventaires.  Le  re^  . 
cueil des  fcellés&  inventaires,  liv.  2,ch.  2 , fournit  pluiieurs.  exemples 
de  fcellésappofés,&  d'inventaires  faits  par  les  Officiers  du  Parlement 
après  le  décès  des  Princes  &  Princefles  :  on  y  voit  pages  i  JJ  &  181 , 
deux  Arrêts  de  clôture  d'inventaire  des  ;•  Juillet  x  681 ,  &  2(5  Mars 

L'article  241  de  la  Coutume  de  Paris  dît.  Que  faute  de  clôture  la  Fji  LeseM- 
communauté  continuera,  fi  bon  femble  aux  enfans,  donc>  fi  bon  leur  fants  peu- 
femble ,  elle  ne  continuera  pas ,  &  ils  feront  les  maîtres  de  fe  fervir  de  ^?^^J^f^^' 
l'inventaire  pour  arrêter  la  communauté  au  jour  que  l'inventaire  a  été  ^ntaire '^^ 
achevé.  On  doit  dire  même  chofe  ^^uand  l'inventaire  a  àts  défauts  qui  défedueiix 
Te mpêchent  d'être  valable  ;  le  furvivant  ne  pourra  fe  fervir  de  Tinven-  pour  arrô- 
taire  ;  mais  les  défauts  du  même  inventaire  n'empêcheront  pas  les  enfans  ^^^  1^  com- 
de  s'en  fervir  ;  c'eft  l'exception  qiie  Bacquet,  traité  des  Droits  de  Juf-  ™"na"t*^  j* 
tiie,  ch.  I  j* ,  n.  28,  met  à  la  propofition  qu'il  établît ,  que  les  enfans  XrvU^nr 
ne  peuvent  demander  la  continuation  de  communauté  pour  partie  du  nelepuilTc, 
tems^  de  forte  qu'ils  foient  recevablès  à  le  prendre  pour  le  temps  qu'elle 
a  duré  pendant  la  vidûité ,  &  non  pour  le  temps  du  fécond  mariage  :  il 
dit'  que  fi  le  furvivant  a  palfé  en  fécondes  noces ,  &  qu'il  ait  fait  inven« 
tabre ,  fans  le  tenir  pour  clos ,  &.que  les  enfans  veuillent  fervir  de  cet 
inventaire  pour  diflbudre  la  communauté ,  en  ce  cas  il  feroit  raifonna* 
ble  de  leur  accorder  Ta  continuation  de  communauté  jufqu'à  cet  inven« 
taire ,  lefurvivàorn'étant  pas  recevable  à  oppofer  aux  enfans  la  nullité 
de  l'ade  qu'il  auroit  fait  lui-même.  Il  eft  certain  que  î'exiftence  d'uQ 
inventaire  quoique  û\x\ ,  cofitient  la  volonté  du  furvivant  de  diflfoudre 
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Ig  communauté,&que  les  enfans  font  teu jours  maîtres  d'accepter  cette 
volonté  tant  qu'elle  fubfifte»  &Vle  la  rendre  indubitablement  itrévo- 
cable  par  leurjacceptatîon.  *  *  * 

La  clôture  de  l'inventaire  eft  néceflaîre,  même  dans  le  cas  où  U  veuve 
jrj  Clôture  ayant  des  enfans  mineurs  renonce  à  la  communauté ,  &  fait  inventaire  »    . 
'    '"'  "^  ■  ■"  ,  rapporté  par  Louct^ï. 

veuve  qui  reponcc  fit 

Coutume  de  l^arisjciuî per- 
des enlans  met  à  la  veuve  de  renoncer  à  la  communauté  en  faifant  bon  te  loyal 
rfneursre-  inventairc^L'Arrct de i(îoo, avoit jugé larenonciation valable, quoi* 
nonce  à  4a  qy^  j^  yeuve  n'eût  fait  clore  Tinventaire  que  deux  aas  après ,  en  débou- 
naut^r*       ^^"^  '^  créanciers  qui  prétendoient  faire  déclarer  la  veuve  commune 
faute  d'avoir  clos  l'inventaire ,  trois  mois  après  qu'il  avoit  été  achevé, 
conformément  à  l'art.  241  delà  Coutume.  Il  eft  vrai  que  les  créanciers 
étoieht  moins  favorables  que  n'auroient  été. les  enfans;  mais  fi  on  re« 
garde  la  continuation  de  communauté  commeundroit  appartenant  aux 
eqfans,  il  eft  certain  que  ce  droit  pouvjoit  être  exercé  par  les  créanciers» 
i^uoiqu  il.y  ait  des  Arrêts  qui  ont  refufé  aux  créanciers  le  droit  de  de- 
mander la  continuation  xLe  communauté;  maisii  Tégard  des  enfans 
mineurs  pour  pouvoir  par  U  veuve  renoncer  valablement  à  la  commu- 
nauté j  elle  doitnon-feulçment  faire  inventaire,  mais  le  faire  clore  dans 
trois  mois,  fuivant  rart.24i  de  la  Coutume;  c'el  ce  qui  a  été  ordonné 
.   fiw  les  conclurions  de  M.  Daguefleau  ,*alors  Avocat  Général ,  &  à  pré* 
Arrêt  du    ^^"^  Confeiller  d'Etat,  par  Arrêt  en  forme  de  règlement  du  4- Mars 
4   Mari       1727»  qu'à  l'avenir  arrivant  le  décès  de  l'un  des  conjoints  pjîr  mariage, 
"^y^T^         laiflant  des  enfans  mineurs  dudit  mariage,  le  conjoint  farvivantTera 
tenu  de  faire  bon  &  loyal  inventaire  avec  perfonne  capable  &  légitime 
contradi6ïeur ,  &  icelui  faire  clore  en  Jufliçe  dans  les  trois  mois,  même 
au  cas  où  la  femme  furvivante  auroit  renoncé  à  la  comm*unauté,  au*» 
treipient  &  à  faute  de  ce'  (aire  pair  le  furvivant  »  fera  la  communauté 
continuée,  fi  bon  femble  aux  enfans  ;  ordonne  que  l'Arrêt  fera  li  &  ' 
'   publié  au  Châtelet,  l'Audience  tenant,  iniprimé  &  affiché  par-tout  où 
Defoin  fera,  * 

.  ^  Les  'enfans  en  acceptant  la  continuation  de  communauté  font  ceilêr 
vnnnt  do[t  '®  compte  de  tutdlle  &  Tadion  pour  le  ferment  in  litem  ;  ainfi  ils  doivent 
faîreînyen-  '^tYt  écoutés  favorablement ,  quand  faute  par  le  furvivant  d'avoir  fait 
taire  ,  en-  inventaire ,  ils  demandent  que  la  communautéfoit  continuée,  quoique 
core  q^'il  mémele  furvivantfoitdonatairede  tous  lesmeubles,s*il  ne  fait  inventaire, 
t  *re  dc^*  Içs  enfans  peuvent  detnander  continuation  de  comnîunauté;LaCouturoe 
meubles ,  ^®  Poitou,  art.  ij  y,  le  décide  ainfi  contre4amere,  ic  dit  qu'encore  que  le 
même  le  père  lui  eût  donné  fes  meubles  »  néanmoins  les  enfans  continueront,  (1 
père  dcna-  bon  leur  femble ,  la  compagnie  avec  leur  mère ,  par  le  moyen  des  fruits 
^^^'^Ki^^^  ^revenus  de  leurs  immeubles  Se  de  leur  indullrie  qu'ils  rapportentàla 
Jans  k  communauté.  L'art.  234,  décide  le  contraire  à  l'égard  do  pere,&ditqae 
Coutume  ^^  I^  fedin^e  meurt  la  première  &  ait  donné  les  meubles  à  fohmar£les 
de  Poitoi  y  enfans  ne  pourront  faire  ne  continuer  la  compagnie  de  biens  avecleut^ 
s'il  fe  re-  pçj;e ,  encore  qu'ils  enflent  des  héritages  ^  $c^u'ils  ne  fuflTent  émancipés; 
marie.  .  •  çat 
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Cir  Us  n'avoient,  ajoute  l^artîcle^  aucuns  meubles»  &  le  père  fait  les  fruits 

Tiens  des  héritages  :  c'eft  en  vertu  de  la  puiflance  paternelle  qui  a  lieu  en* 

cette  Coutume,  ^  par  laquelle  le  père  ]ouic  des  biens  adventices  de  Tes 

enfans  ;  cependant  en  ce  cas  même  fi  le  père  fe  remariolt  fans  avoir  fait  in* 

ventaire,ledondes  meubles  demeurant  réduit  au  (impie  ufufruit.&Iapro* 

priété  en  étant  acquife  aux  enfans  du  premier  lit  en  vertu  de  TEdic  des  fe^ 

condes  noces,  les  enfans  feroient  en  droit  dans  la  Coutume  de  Poitou  ^ 

nonobAantrart  254«de  demander  b  continuation  de  conununauté.Bro^ 

deau,  1.  C.  fom.  30.  n.  4.  rapporte  TArrét  célèbre  donné  en  la  quatrième 

Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Nain  »  le  10  Juillet  1 627  » 

après  enquêtes  par  turbes  Élites  aux  Bailliages  de  Chartres  &  de  Dreux  > 

par  lequel  la  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufîons  de  M.  Te  Procureuc 

Général,  ordonna  que  faute  par  le  furvivant  de  deux  conjoints  de  faire 

inventaire  •  la  communauté  fera  continuée  avec  leurs  enfans  mineurs^  fi 

bon  leur  temble ,  encore  aue  le  furvivant  ait  eu  don  de^  meubles  & 

acquêts»  &  délivrance  d'icefui,  &  qu'il  foit  convolé  en  fécondes  noces  , 

&  que  TArrêt  feroit  lu  &  publié  aux  Sièges  des  Bailliages  de  Chartres  & 

de  Dreux,  les  plaids  tenans.  Cet  Arrêt  juge  par  forme  de  règlement,  non- 

ièulement  que  la  continuation  de  communauté  a  lieu  dans  les  Coutumes 

de  Chartres  &de  Dreux,  encore  qu'elles  n'en  difent  rien,  mais  auffi  qu'elle 

alieù  nonobftant  que  le  furvivant  aiteu  don  des  meubles&acquêts,qùand 

il  convole  en  fecondes  noces.  Brodeau ,  n.  y.  obferve  que  par  donation 

la  propriété  des  meubles  n'appanient  point  incommutablement  au  fur-« 

vivant  y  parce  que  fuivant  TOrdonnance  elle  eft  réduite  à  un  fîmple  ufu- 

firuit»  quand  le  furvivan^ayant  en&ns  convole  en  fécondes  noces  ;  car 

ils  font ,  dit-il ,  compagnons  &  aflbciés  néceilàires ,  &  leurs  biens  éunt 

mêlés  &  confus  avec  ceux  du  furvivant  :  les  acquittions  qu^ils  font  font 

comirunes;donc  pour  favoir  ta  condftance  des  meubles,  qu'il  eft  obligé 

de  reftltuer  en  cas  de  convoi  en  fécondes  noces ,  même  pour*régIer  ce 

qu'il  doit  contribuer  aux  dettes  ou  à  la  légitime  des  enfans ,  fi  la  plus 

grande  partie  des  biens  confîftant  en  meubles,  elle  eft  a£fbiblie  par  le 
on  d'iceux ,  il  eft  obligé  de  faire  inventaire  des  meubles  &  des  titres  te 
papiers  ^  autrement  il  feroit  facile  au  furvivant  de  fupprimer,  tcc.  ^ 

Ce  que  l'article  a^f  de  la  Coutume  de  Poitou  dit^  que  les  enfans  f^  Eniant 
continuent  la  communauté  avec  leur  mtre,par  le  moyen  de  leur  induftrie  utiles  \  U 
quM  rapporte  à  la  communauté,  eft  impt)rtant  à  remarquer  ;  cela  fait  commu-  , 
voir  que  les  enfans  qui  font  nourris  fur  la  communauté ,  loin  d'être  tou-  \^\^lli^ 
iouTS  à  charge  à  la  communauté,  lui  font  fouvent  utiles  &  profitables,  ^^l^  ç^j^S 
jDans  ce  cas^  fi  quelques-uns  des  enfans  ont  été  mariés  aux  dépens  delà  yao/la 
communauté,&  que  ceux  qui  vivent  en  commun  foient  utiles  &-profita*  Coutume 
blés  à  la  communauté,  il  femble  que  pour  les  égaler  avec  ceux  qui  ont  *^  Poitou^ 
été  mariés ,  on  ne  doive  pas  fuivre  ce  qui  a  été  rapporté  ci-deffus  de 
Dugle^s^  qui  fuppofe  fur  la  Coutume  de  Paris ,  que  les  enfans  qui  vi« 
^HpSàÎT^  conmiunauté  lui  font  toujours  à  charge ,  &  que  celui  qui  a 
été  marié  peut  déduire  fur  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu  l'équivalent  des 
l'artU  II.  y 
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nourritures  qu*il  a  manqué  de  prendre  dans  la  communauté  depuis  qu'il 

a  ceffé  d'y  être  nourri. 

La  part  qui  appartient  aux  enfans  dans  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté du  temps  du  mariage ,  eft  pour  eux  propre  naiflant ,  &  l'aîné  y 
a  droit  d'aîneffe  ;  à  l'égard  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  conqucts  faiti 
de  depuis  la  mort  du  pfédécédé  des  pcre  &  merc  ,  c'eft  pour  eux  un  ac- 
'"-  quêt  qui  doit  fe  partager  fans  droit  d'aîneffe ,  Liberi  omnes  habent  me- 
diamtanquam  unum  caput^ù  interfe  dividunt  in  capita  abfque  junpri^ 
mogenicurœ ,  qiwad  id  quod  capiuntjun  hujùs  commurûonis  continima. 
Molin  f  fur  l'ancienne  Coutume  d'Orléans,  art.  182,  Etes  acquifitions 
qui  feront  faites  des  biens  de  ladite  communauté  »  le  fils  aîné  ni  autre 
mâle  n'aura  prérogative  d'aîneffe ,  Coutume  d'Orléans ,  art.  216  y  Bac* 
quet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  xy  ,  n.  22. 

M.  le  Brun  ,  de  la  communauté,  liv.  3  ,  ch.  3  ,  fed.2,  vers  la  fin, 
décide  que  la  continuation  de  communauté   a  lieu  pour   l'interdit 
comme  pour  le  mineur.  Il  réponde  l'Arrêt  du  18 Décembre  1702, 
rintérét.      V^^  ^  j"g^  ^"^  ^*^^^*  94  ^^  1^  Coutume  de  Paris,  qui  veut  que  les  biens 
des  mineurs  ne  changent  point  de  nature  par  les  rembourfemens  de 
rentes  ou  ventes,  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  font  en  démence  >  & 
fait  voir  qu'on  en  peut  tirer  argument  contre  la  continuation  de  com- 
munauté à  leur  égard.  M.  le  Brun ,  au  même  livre  3  ,  c.  3  ,  feâ,  i ,  n.  ^, 
eft  d'avis  que  le  défaut  de  biens  n'empêche  pas  la  continuation  de  conn 
munauté.  Il  faut  un  ade  équipolent  a  inventaire,  qui  atteiteqail  n'y  a 
pas  de  bien.  Cependant  le  contraire  paroît  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du 
4  Septembre  173 1.   Une  femme  fut  accouchera  I'HôteI-Dkeu,le7 
Mars  1687 ,  fon  mari  y  mourut  peu  de  temps  après.  Cettcfemme  ctoit 
une  fervante  qui  ayant  amaffé  fix  cens  livres  en  vingt  ans,  fe  remaria 
avec  excludon  de  communauté,  par  le  contrat  de  ce  mariage  qui  con- 
tenoit  fon  apport  des  (îx  cens  livres  ;  mais  elle  n'avoit  point  fait  d'in- 
ventaire, fuppofant  la  notoriété  du  défaut  de  biens.  Elle  mourut  en 
1708,  inventaire  au  mois  de  Juin  1708,  pour  l'abfence  du  fils  du 
)remierlît.  Celui-ci  parut  &  tranfigealc  8  Juillet  j  728,  avec  fon  beau* 
)ere ,  qui  lui  donna  nuit  cens  1.  pour  demeurer  quitte  de  lafomme  de 
îx  cens  livres  &  de  quelques  arrérages.  Le  fils  prit  des  lettres  de  refci- 
lon ,  deniandale  partage  par  tiers  à  caufe  delà  continuation  de  commu- 
nauté; les  lettres  furent  entérinées  par  Sentence  du  Châtelet,  qui  or- 
Fa' notoné^  ^^°"?'^  partage  par  tiers.  Appel,  Arrêt  le  4  Septembre  1 7  3 1 ,  en  la 
té  ou  par  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  qui  infirme  la  Sentence  fur  le  fon- 
ade   pour   uement  de  la  notoriété  évidente  de  la  «pauvreté  ;  car  là  où  il  n'y  a 
empêcher     point  de  bien,  il  ne  peut  y  avoir  ni  communauté ,  ni  continuation  de 
la  cQnti-     communauté, 
imanon  de 
communaux 
té. 


Le  défaut 
de    biens 
doit  être 
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CHAPITRE   XVlï- 

Ce  quil  y  a  de  particulier  pour  les  fucce(Jions  des  Mineurs; 

SOMIUAIBES. 


I  Les  deniers  provenans  du  ra-^ 
chat  ou  du  prix  de  t aliénation 
des  immeubles  des  mineurs  dans 
leurs  fuccejjions  ,  repréfentent 
t immeuble  ,  &  appartiennent 
aux  héritiers  à  qui  C immeuble  ra-^ 
chetéou  aliéaé  aurait  appartenu. 

2.  La  prohibition  d^aÛéner  les 
biens  de  mineur  fait  comme  une 

-Jiibjiitution  pupillaire  légale  au 
profit  des  héritiers ;&  dans  le  cas 
ouïe  mineur  A  recueilli  pUifieurs 
fuccejjions  ^  les  dettes  d^ une  fuc^ 
cejjionfe  prennent  fur f es  immeu^ 
btes  avant  que  de  toucher  aux 
biens  ,  ni  même  aux  meubles  de 
P autre  fuccejjlon. 

^     Quant  aux  dettes  de  la  même 
'  fucceffion  9  le  prix  de  l  immeuble 
aliéné  pour  les  payer  fe  prend  fur 
le  mobilier:  Jt  le  mobilier  man- 
que ,  U  reprife  ceffe. 

éj^  Siles  deniers  des  propres  dune 
ligne  ont  été  employés  à  améliorer 
les  propres  (i^ une  autre  ligne ,  la 
reprife  a-t^elle  lieu  f 

y     Les  dettes  du  mineur  n*qyant 

•  point  été  payées  defon  vivant  ^fe 
payent  après  fa  mort  ^  tant  par 
fes  héritiers  des  propres  ,  que  par 
ceux  des  meubles  à  proportion  de 
t  émolument^  excepté  en  quelques 
Coutumes. 


6  Deniers  du  rembour/ement  dif 
tribués  par  ordre  tt hypothèque 
entre  les  créanciers. 

7  Si  le  mineur  meurt  en  majorité  f 
les  deniers  du  rembourfement  ap^ 
partiennent  à  C héritier  des  meu^ 
blés. 

8  Si  Cemploi  a  été  fait  en  im* 
meubles  j  lafubrogationne  dure^^ 
t* elle  que  pendant  la  minorité^  ou 
a-t-elle  un  effet  perpétuel  f 

p  Rjiiue  échangée  contre  un  fief, 
l  avantage  du  mineur  fera-t-ilcef 
fer  lajubrogation? 

10  Les  deniers  réputés  propres 
lors  du  mariage  du  mineur  ^  de- 
meurent exclus  pour  toujours  de 
ta  communauté. 

1 1  Cette  exclufion  perpétuelle  de 
la  comtmmauté  ri  empêche  pas  les 
deniers  d^étre  mobiliers  dans  Ut 
fucceffion  du  ndneur  décédé  en 
majorité. 

12  Lafimonfubfifte't'eUe  à  Vé^ 
gardde  V héritier ,  qui  étant  mi^ 
neur^&  ayant  recueilli  les  deniers 
dans  la  fucceffion  du  mineur  ^ 
meurt  lui-même  en  minorité. 

1  :^  Lafiâion  a  lieu  tant  pour  les 
acquêts  immeubles  ^  que  pour  les 
propres. 

14  A't-elle  lieu  dans  les  fuccej* 
fions  des  interdits  f 


\^    E  qui  refte  entre  les  mains  du  tuteur  après  Tentretîen  des  mineurs 
&  après  les  dépenfcs  nécefTâires»  doit  être  employé  en  acquilitions  de 
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%  Les  I      rentes  ou  hAîtages  qui  puifTent  produire  des  revenus  au  mineur  ;  l  ptuS 
ïiiers  pro-  fo^ee  raifon  kriliéruages  déjà  acquis  au  mîneur'ne  doivent  pas  êtrealtâiéi 
radm  ou   ^^"^  néceffité,  Cèft  çt  qui  fait  la  matière  des  titres ,  De  prœdas  &  dus 
du  prix  de  ^^^^  minorUm  firu  iicruù  non  alienandis^  Que  iî  Taliénation  ayant 
Taliéna-      été  faite  par  nécejfité  il  ne  refte  rien  du  prix  après  remploi  &  le  paiemeûC 
tion  des  im»  des  d^jlîi  qui  ont  donné  lieu  à  l'aliénation ,  ce  qui  refte  doit  tenir  lieu 
«eublcs     ^11  fonds.  Aîntî  dans  les  aliénations  forcées ,  comme  font  le  prix  pro- 
ncu«*dans  7^^^"^  ^®  **  Kcitation  d'une  maifon  ,  du  retrait  conventionnel  aua 
leurs  fuc-  ûnmeublè ,  te  rachat  d'une  rente  couftituée  ou  du  Domaine  ^éné  de 
ceffions^re-  la  Couronne ,  les  deniers  qui  tiennent  lieu  de  l'immeuble  vendu  ou 
préfentent  racheté  »  font  immeubles  »  &  repréfentent  l'immeuble  aliéné  avec  la 
rinuneuble  qualité  de  propre ,  pour  appartenir  aux  parens  du  coté  &  ligne  à  qui 
cienn^r    1'^°^^^^^^^  auroit  appartenu  dans  la  fucceffion  du  mineur.  C'eft  la  dif- 
aux  héri-    pofîcion  de  Tarticle  94  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit  :  Que  rentes 
tiers^  à  qui  conftituées  à  prix  d'argent  font  réputées  immeubles»  jufqu'àce  qu'elles 
llmmeuble  foient  rachetées  ;  toutefois  au  cas  quecelles  qui  appartiennent  à  mineurs 
'ré*7^^**  foient  rachetées  pendant  leur  minorité,  les  deniers  du  rachat  ou  le 
xoi  "app*r-  '^^^'oi  d'iceux  en  autres  rentes  ou  héritages  ,  forit  cenfés  de  mêoie 
senu»       *  nature  &  qualité  d'immeubles  qu*étoient  les  rentes  ainfi  rachetées,  pour 
retourner  du  côtd&  ligne  dont  lefdite»  rentes  étoient  procéda  A 
quoi  celle  d'Orléans  ,  art.  3^1,  ajoute ,  Et  le  (emblable  aura  lieu  pour 
les  deniers  procédans  de  la  vente  d'héritages  des  mineurs  :  8c  celle  de 
Normandie ,  art,  4 1 3.  Ce  qui  a  lieu  pareiUement  pour  tes  deniers  pro* 
venus  du  rachat  ou  acquit  des  héritftges  qui  leur  ont  été  retirés.  Suivant 
quoi  9  Brodeau  fur  l'art,  p^  de  la  Coutun>e  de  Paris,  n.  1 S ,  dit  qu'il  a 
été  jugé  que  l'héritage  acquis  par  le  tuteur  des  deniers  procédans  de 
la  vente  du  propre  maternel  de  fon  mineur ,  appartenoit  aux  héritiers 
maternels ,  a  rexclufron  des  (reres  confanguins  héritiers  des  meubles 
&  acquêts,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  Jeudi  7  Sep- 
tembre IJ7P ,  fur  un  appel  du  Bailli  de  Senlis ,  remarqué  par  Qiopin, 
Ub.  t.  De  priviL  rufiic.  part,  t»  e.  5.  n.y.  Scp^r  Coquille  fur  la  Cou- 
tume de  Nivernois,  chap,  7.  art.  p.  ïl  ajoute  que  par  la  leâure  qull 
a  prife  de  cet  Arrêt  il  a  apprb  qu'il  n'y  étoit  pomt  queftion  d'une 
fimple  acquifition  y  mais  d'un  retrait  lignages,  quoique  le  même 
doive  avoir  lieu  au  cas  propofé  par  Chopin ,  fuivant  la  raifon  de  la 
Coutume ,  c'eft-à-dire  »  au  cas  d'une  Cmple  acquifition.  Parle  même 
principe ,  les  deniers  procédant  du  rachat  fait  par  le  Roi  d'un  domaine 
aliéné,  ont  été  jugés  appartenir  à  l'héritier  des  propres  par  Arrêt  du 

3  Mars  16^3  f  rapporté  par  Soëfve ,  tom.  i.  cent.  4,  ch.  17.  Brodeiu 
it  que  la  décifion  de  l'art.  94  de  la  Coutume  de  Parb  doit  être  étendu 
aux  autres  Coutumes  qui  n'en  décident  rien.  C'eft  reconnoître  que  fa 
déciGon  eft  de  droit  commun ,  &  qu  elle  devoit  avoir  lieu  avant  qu  elle 
fût  faite.  L'Arrêt  du  7  Septembre  iy70,  Tavoit  en  efifet  jugé  pour  le 
remploi  des  héritages  propres.  Cependant  Brodeau  au  même  lieu  rap^ 
porte  un  Arrêt  prononcé  la  furveille  de  la  Pentecôte  12  Mai  i  jSi,  qui 
adjugea  à  une  mère  les  deniers  procédans  du  rembourfement  de  deux 
rentes  qui  étoient  propres  paternels  de  fon  fils  mineur  contre  Théritier 
pat^mela  &  il  citeBàcquçt  au  traité  des  droits  de  JuIUçe^ch.  :}i  •  n^jo^ 
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C*eft  comme  une  fubûîtutîonpupîUaîre  faîte  par  la  Loî,&  fondée  lurcc  i  tafrohî-' 
.  que  !e  mineur  n'é  a  it  pas  cajx^Ie  tfaucun  conlenteraent ,  ne  peut  chan-  ^^^  f^* 
ger  ni  altérer  la  nature,  la  qualité  &la  condition  defonbîcn;  tout  ktems  ^^j^ 
de  la  minorité  n*eft  en  efiFet,  comme  dit  Brodeau  au  mêmelîeu,n.i7.<iu'un  nrincur/aîc 
feul  &  même  înftant.  La  minorité,  dit  Dupleffis  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  comme  uœ 
tît.  Si  les  renies /oni  meubles  ou  immeubles ,  étant  un  obftacle  perpétuel  à  fubAku- 
ralîénatîon,  empêche  laltération  ou  converfio»  du  bien  du  mineur  d'un-  J^on  pupil- 
meuble  en  meimïe  ,  il  faut  que  le  bien  des  mineurs  fe  trouve  dans  leurs  J^^u  prf  fii 
fucceffions  dans  la  même  qiïalité qu'ils  Tont  eux-mêmes  recueinî^nonobf-  ^^^  héri- 
tant tous  les  changemensquipourroient  y  être  arrivés  dans  te  temsmter-  lAçtu 
médîaire,  foît  de  volonté,  fort  de  force.  La  confufion  qui  fe  foit  dans  Ta 
perfonne  du  mineur ,  héritier  de  père  &  mère ,  n*empêche  pomt  Peffet 
de  cette  fubftitution  légale  &  de  la  déciiioii  de  Tart.  P4  de  la  Coutume  g  .     - 
de  Paris.  ^  le  mineur  aliène  defes  propres  maternels  po^r  acquitter  ^^^^^^^^ 
à&s  dettes  paternelles ,  &  qu'enfuite  il  décède  mineur,  les  héritiers  ma-  oMneur  & 
ternels  peuvent  demander  le  remploi  aux  paterneb ,  fans  toucher mênne  recueilli 
à  la  fucceffion  nK>biliaire  ,  linon  en  ce  qui  vient  de  celle  qui  doit  feplufieurs 
remploi  On  dit  que  c'eft  la  décifîon  de  l*Arrêt  de  Gui  de  Laval  du  3  ^ï?^^^«^^ 
Août  1 6oi  y  rapporté  par  Lepreftre,  cent.  2.  ch.  S  J.  qui  reçoit  pourtam  ^*  ^f„^^^ 
des  interprétations  dîverfes.  Il  eft  aufficçrtaîn  que  quand  le  père  a  aliéné  ^  ^  les  dct- 
des'propres  materneb  de  fon  fils  fans  les  avoir  employés ,  quoique  le  fils  tes  d'aune 
ait  été  enluîte  héritier  pur  &  fimple  de  fo»  père  ,  Se  qu'atnu  ra:Hon  foit  furceffion 
confufe,néanmoins  venant  it  décéder  encore  mineur,  fcs  hérîtiersmiter-  ^^  Pjenncnc 
nels  peuvent  demander  le  même  remploi  aux  héritiers  paternels.  Ainfi  ^l^^^^^^^ 
dans  le  cas  où  le  mineur  a  recueilli  phifieur?  fucceffions  chargées  de  ^ede  tou*- 
dettes,  s'il  décède  en  minorité,  les  pay  emens  qui  ont  été  feits  fe  prennent  cher  aux 
fur  les  biens  meubles  &  immeubles  delà  fucceflîon  ^r  étoît  chareécdes  Biensy  nï 
dettes  payées,  fans  toucher  aux  biens,  même  aux  meubles  de  lafuccef-  "J^T, .  *"* 
Bon  qui  n'etort  pomt  tenue  des  dettes  acquittées,  ^         Fautre  fiic- 

A  l'égard  de  la  manière  dont  les  héritiers  collatéraux  des  mineurs  ^e/non. 
exercent  Taôion  en  reprife  du  propre  fidif  de  leur  Kgne,  Dupleffis  au     j  Quanc 
même:  lieu  dît^Quefi  les  derniers  font  encore  en  eflence,  ils  les  prennent  aux  dettes^ 
•    comme  ils  les  trouvent;  mab  s'ils  ne  font  exiftans,  les  héritiers  de  la  ^^^^J^^^ 
.  ligne  en  font  h  repnCe  &  diflradion  fur  toute  la  maffe  de  la^tucceffion  ^,  ^^^  ^^ 
mobSiaire,  parce  que  ou  ilsy  font  confondus,  ou  ils  ontété  employés  rimmeuble 
aux  affaires  ou  adx  néceffités  du  mineur,  â  quoi  les  meubles  dévoient  aKéntSpour 
être  auparavant épuîfésX'eft  pourquoi cehauroîtneumême  au ^^^^         J-frl^nJ 
héritage  décrété  fur  le  mineur  ,&  dont  le  prixauroit  été  diftribué  a  fes  ^^^  ^^^^ 
créanciers  ;  mais  s  ri  nV  avoir  rien  dutout  dans  h  fucceflîon  mobniaire  y  1^^^^.  ç^  fer  ^ 
ou  qu  elle  ne  fut  pas  lufiîfante  pour  cette  reprife ,  on  demande  fr  elle  mobiUer 
fe  fera  fur  les  propres  des  autres  Hgnes  par  contribution,  purceque-cemanmie,!» 
défaut  de  la  fucceffion  mobîliaire  vient  de  ce  que  les  deniers  desrentes  repnrecd^ 
rachetées  ont  été  employés  au  payement  des  dettes  des  mmeurs ,  &  aux 
néceffités  de  la  tuteHe^  charges  qui  font  connexes^  &  que  l  on  foutien. 
dra  n^avoir  pas  daetreprifesfuruneefpccedebiens  plutôt  que  furl  autP^ 
mais  fur  le  tout  par  contribution.  J'eftime  néanmoins,  dit-H  .  que  ïa. 
reprifedelaconWtbaceI&  ' 
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4.  Si  les 
deniers 
procédons 
des  propres 
d'une  ligne 
ont  été  em- 
ployés   à 
améliorer 
les  propres 
de    l'autre 
ligne  ,    la 
reprife    a- 
t-cllelieu? 


5.     Les 

dettes     du 
mineur 
n'avaut 
point     été 
payées    de 
fôn  vivant 
fe     payent 
après   fa 
mort,  tant 
par  les  hé- 
ritiers des 
propres 
que     par 
ceux  des 
meubles,  à 
proportion 
de  l'émolu- 
ment, ex- 
cepté     en 
ouelques 
Co  tûmes. 
.6.  Deniers 
du    rachat 
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pour  \ettt  ligne ,  puifqu'enfin  ces  privilèges  des  mineurs  ac  penveiit 
pas  être  rétorqués  contr'eux-mémes.  Si  Taliénation  de  leur  immeuble  . 
eft  prohibée  (  ce  qui  eft  le  fondement  de  cette  Jùrifprudence  )  c  cft  en 
leur  faveur ,  &  non  pas  pour  dire  qu'ils  ne  pourroient  être  employés  en 
leur  nourriture  &  au  payement  de  leurs  dettes.  Et  il  ajoute ,  Il  y  a  néan- 
moins un  cas  où  cette  reprifedu  propre  s*éiendroit  d'une  ligne  &  s'exer- 
cecoit  fur  les  propres  d'une  autre  ligne  dans  la  fùcceffion  du  mineur , 
&  cela  non  point  par  contribution  ,  mais  pour  le  tout^  &  quelque/bis 
même  fans  épuifer  la  fucceffion  mobiliaire  auparavant  ;  ceftquaiMlua 
mineur  eft  héritier  concurremment  de  fon  père  &  de  (a  mère  ,  &que 
durant  fa  minorité  il  a  aliéné  de  fes  propres  maternels  pour  acquitter 
des  dettes  paternelles.  Enfuite  il  rapporte  l'Arrêt  de  1608  ,  dans  les 
termes  qu  il  a  été  mis  ci-deffus  en  parlant  du  cas  où  le  mineur  a  recueilli 
plufieurs  fucceflîons. 

Suivant  Dupleiljs,  la  reprife  de  la  rente  propre  rachetée»  ou  de 
rhérltage  aliéné  pendant  la  minorité^  ne  s'exerce  que  fur  le  mobilier; 

3ue  (î  après  l'épuifement  du  mobilier ,  les  deniers  procédants  du  rachat 
e  la  rente  ou  du  propre  aliéné»  ont  été  employés  au  payement  des 
dettes, c'eft  autant  de  perdu  pour  les  héritiers  de  la  ligne,  ils  n'ont 
point  de  reprife.  En  effet  les  Coutumes  ne  réputent  propres  du  côté  & 
ligne  que  les  deniers  procédants  du  rachat  ae  la  rente  ou  l'emploi  qui 
en  a  été  fait  en  rentes  &  héritages  :  ce  qui  fuppofe  que  les  deniers  eidC* 
tent  ;  car  s'ils  n'exiftent  plus ,  il  n'y  a  plus  rien  de  réfervé  par  laCoutume 
aux  héritiers  des  propres.  'Dupleflis  excepte  le  cas  où  le  mineur  quia 
recueilli  deux  ou  plulteur^  fucceflions ,  a  employé  les  biens  de  l'une  à 
payer  les  dettes  ae  l'autre.  On  pourroit  encore  excepter  celui  où  les 
deniers  procédants  du  propre  d'une  ligne,  ont  été  employés  à  amélioxcc 
les  propres  d'une  autre  ligne. 

Le  payement  des  dettes  du  mineur  doit  être  pris  fur  les  meubles 
avant  que  de  toucher  aux  immeubles  ;  mais  après  fa  mort,  la  charge  des 
dettes  tombe  fur  tous  (es  biens ,  de  même  que  dans  les  autres  fucccf- 
fions  ,  &  chacun  des  héritiers  »  foit  des  meubles ,  foit  des  propres,  con* 
tribue  au  payement  des  dettes  à  proportion  de  ce  qu'il  amende  dans 
les  biens  de  la  fucceflion  «  fi  ce  n'eft  dans  q^uelques  Coutumes  qui  00c 
retenu  de  prendre  le  paiement  des  dettes  de  la  fuccefCon  d'un  déùmt 
fur  les  meubles  &  acquêts  avant  que  de  toucher  aux  immeubleS'.Letu- 
teyr  qui  auroit  dû  payer  les  dettes  du  mineur  fur  les  meubles ,  pouna- 
t'il,  devenant  héritier  mobilier  de  fon  pupille,  obliger  les  héridcrs  des 
propres  à  contribuer  aux  dettes  qui  auroient  été  prifes  fur  les  meubles 
leuls,  s'il  les  avoit  acquittées  du  vivant  du  mineur. 

Auzanet  fur  l'art,  p4  de  la  Coutume  de  Paris  dit ,  Que  les  fommes 
principales  qui  proviendront  du  rachat  des  rentes  dues  aux  mineurs,  re- 
tiendront durant  leur  minorité  la  nature  d'immeubles  &  celle  de  propres 
de  lignes ,  fi  les  rentes  rachetées  avoient  la  même  qualité ,  &  que  les  de- 
niers en  feront  diftribués  entre  les  créanciers,  par  ordre  d'hypothèque. 

Lafidion  d'immeubles  dans  les  deniers  procédans  du  rachat  des  ren- 
tes dues  aux  mineurs ,  ne  fubfifte  que  tandis  que  la  minorité  dure.  Les 
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héritiers  des  immeubles  ay  fuccèdcnt  que  quand  le  mineur  décède  en 
minorité;  car  aufiî-tôc  qu'il  a  atteint  la  majorité ,  cesxieniers  retombent 
dans  leur  véritable  nature  de  meubles. 

Si  le  tuteur  a  fait  emploi  des  deniers  en  rentes  ou  héritages, DuplelTis 
&  Brodeau  tiennent  que  la  fubrogation  produit  un  eflfet  perpétuel  tant 
en  majorité  qu  en  minorité.  Auzanet  dit  que  les  immeubles  acquis  au 
lîom  des  mineurs  font  acquêts;  mais  fi  le  prix  a  été  payé  des  deniers 
de  raliénatioiî  des  propres ,  ils  tiendront  Pareille  nature  de  propre  du- 
rant la  minorité  ,  laquelle  étant  ceiï2e,  ils  prendront  la  nature  d'ac- 
quêts, L*avis  de  DupîeflSs  &  de  Brodeau  eft  peut-être  plus  conforme 
à  l'ancien  efprit  des  Coutumes  pour  la  conferyation  des  biens  dans  les 
familles  ;  mais  la  qualité  d'acquêts  étant  une  poifeûion  plus  libre  que 
celle  de  propre  ,  fait  ordinairement  préfumer  qu'un  bien  eft  acquêt  » 
&  rend  le  (entiment  d' Auzanet  favorable.       r 

Brodeau  fur  Tart.  54.  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  17 ,  dit ,  Que  fi  un 
oncle  tuteur  fait  fans  avisde  parens  ni  autorité  de  Juftice  ^échange 
d'une  rente  conftituée  appartenante  à  fon  mineur  contre  une  Terre  & 
Seigneurie  fituée  en  une  Coutume  en  laquelle  le  mâle  en  fucceflîon 
collatérale  exclut  la  femelle  quant  aux  fiefs  »  &  .que  le  mineur  décède 
en  minorité,  laiflant  pour  héritiers ic  tuteur  de  fon  onde,  &  une  tante 
foeur  du  tuteur ^  c'eft  une  convecfion  d'immeubfe  en  autre  immeuble» 
&  non  d'immeuble  en  mobilier ,  &  que  ce  ti'eft  point  le.cas;  de  la  déci-^ 
{km  de  l'article  de  la  Coutume.  L'échange  étant  avantageux  au  minelir', 
rien  n'empêche  quefa  fuccefiîon  neie.partage  lelon  la  nature  &  qua^ 
lité  des  biens  qui  fe  trou  vent  au  jour  de  fon^  aécès.  L'intérêt  du  mineur 
règle  celui  des  héritiers.  Mais  Dupieffis  veut  que  foit  que  le  fief  ait 
été  échangé  avec  une  roture  ou  autrement ,  foit  que  l'héritage  ait  été 
vendu,  par  vente  forcée,  le  bien  échangé,  ou  les  deniers  qui  reftent 
du  prix  après  leS  dettes  payées: ,  tiennent  lieu  du  bien  échangé  ou 
aliéné  avec  toutes  fes  qualitéspour  être  conlènré  aux  héritiers  de  la 
ligne. 

La  propofîtion  que  la  fubrogation  cefle  par  la  majorité  du  mineur , 
reçoit  une  exception  dans  lecas  où  le  mineur  ia  niarie;  car  alors  les 
deniers  procédans  du  rachat  de  la  rente  ou' du  pi^ÎKi  de  l'immeuble  te- 
nant tieù  d'immeuble  au  temps  du  mariage  ^  n'entrent  point  fen  commu- 
nauté, &ifont  propres  à  l'égard  de  la  communauté.  Or  ce  qui  a  été 
exclus  de  la  communauté  lors  du  mariage ,  n'y  peut  plus  entrer  :  ainfi 
quand  même  ces  deniers  feroient  payés  au  mineur  devenu  majeur  après 
le  compte  de  tutelle  rendu  par  le  tuteur  pendant  le  mariage,  ils  de- 
meurent toujours  propres  au  >  mineur  par  rapport  à  la  com^ninauté 
dans  laquelle  ils  n'entrent  point.  ^Gelaeft  indubitable  dans  la  Coutume 
où  l'avantacjfe  eft  prohibé  enti-e^iAâri  &  femme  ^  &  doit  avoir  lieu  dani 
celles  où  les  avantages  font  permis,  en  ce  qufe^laLoi  fous  laquelle 
la  communauté  a  été  contraâée  vaut  convention  exprtflè,  qui  fub^ 
fifte  jufqu'à  ce  (^^u'il  y  ait  été  expreflénient  dérogé  par  une  coiivention- 
contraire.  .     '         .;...,■ 

Ce  qui  eft  propre  de  comiDttnautétf  eft  pas  |>o0rcela  propre  defuc- 
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ï^o  Traité  des  Minorités  ^ 

«ictIuBbii    ceflik>ti  :  ainfi  quoique  les  rentes  reiobourfées  à  la  femme  pendant  la  m!« 

perpétuel-  norité  demeurent  toujours  propres  par  rapport  à  la  communauté»  néaih 

le  de  la      fx^oins  G  la  femme  décède  après  avpir  attcm^t  la  majorité  de  %$  ans ,  lei 

!î!rf*^^!!î^1^  deniers  procédans  du  rachat  fait  pendant  la  minorité  de  la  femme  des 

che  pas  les  rentes  qui  lui  etoient  propres  de  ligne,  appartiennent  a  Ion  hérmet 

deniers  Oi-  mobilier ,  &  non  à  l'héritier  de  la  ligne  :  c*eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt 

tre  mobi-    du  24  Avril  i6$i.  qui  eft  auf  Journal  àet  Audiences, 

liers  dans       ^a  fiâion  ceflant ,  quand  le  mineur  devient  majeur^  elle  doit  pareil* 

fîon^dunil-  J^*^*"^  ccfler  quand  l'héritier  qui  recueille  les  deniers  comme  propres 

neur  décé-  dans  la  fucceflion  du  mineur ,  eft  majeur.  Cela  eft  fans  difficulté.  La 

^éen  inajo-  queftion  eft  quand  l'héritier  eft  lui-même  mineur.  Dupleftis  &  Auzanec 

rite.  tiennent  qu'en  ce  cas  les  deniers  confervent  toujours  leur  qualité  de 

.  ' *  ^ij^"  propre ,  durant  la  minorité  de  ce  fécond ,  &  toutes  les  fois  que  par  fuc* 

«(Scelle  à  ^^^^"  '^^  mêmes  fommes  paflent  direâement  d'un  mineur  à  un  autre 

regard  de  mineur.  Brodeau  »  n.  19 ,  tient  au  contraire  que  fi  après  le  raehat  de 

rhéritier    la  rente  le  mineur  décède  fans  enfans ,  laiflànt  un  autre  mineur  pour 

^u  mûiettr  héritier  du  côté  &  ligne  dont  la  rente  étoit  procédée,  l'efièt  de  la 

cjui  eft  mi-  Coutume  eft  accompli  &  confommé;  de  forte  que  bien  que  cet  héri* 

"tnVr  -«    ^î^  venant  à  décéder  en  minorité  ,  les  deniers  >  ou  rhéritage*  ou 
meurt  en  .  ,  ,  .  ^     '  ' .  \  .11  *  .•  . 

«ninorité.    t^^^  qui  en  ont  été  acquis  par  fon  tuteur  »  appartienoent  à  l  héhuer 

des  meubles  ou  acquêts.  Il  tire  argument  de  l'article  ayp  de  la  Cou- 
tume de  Paris^  qui  dit  que  douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois  payer,  quoique  propre  aux  enfans  iflusdu  mariage  par  l'article  a;;, 
leur  étant  échu  &  venu ,  eft  réputé  mobilier,  &  y  fuccédent  les  plus 
proches  héritiers  mobiliers. 
XI  Lafio     Brodeau ,  nomb.  18  ,  dit  que  Tart.  94  de  la  Coutume  de  Paris, 
tion  a  lieu  comprend ,  tant  les  rentes  échues  aux  mineurs  à  titre  fucceflîf ,  que 
tant  pour  celles  qui  ont  été  acquifes  ou  conftituées  i  leur  profit  ,   foit  de 
Immeubles  '*^*'"€*^  ^^  ^'^^^  bien  ou  autrement  ;  car  le  titre  De  prœdiis  &  ëûis 
t]ue  pour    rébus  miaorum^  s'entend  auflfi  bien  du  fonds  acquis  que  du  patrimonial; 
les  propres  d'oà  il  conclut  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  point  aux  pères 
Jk  mères  les  acquéts-immeubles  de  leurs  enfans ,  mais  feulement  les 
meubles,  le  furvivant  d^eux  ne  fuccede  point  aux  deniers  procéda 
du  rachat  d^une  rente  qu'il  a  acquife  pendant  la  tutelle  de  (on  fils 
décédé  mineur  ,  comme  à  fon  meuble,  mais  appartienoent  à  rhéritier 
des  acquêts  immeubles,  la  Coutume  ayant  feulement  exprimé  le  cas 
le  plus  fréquente  ordinaire,  (jui  eft  celui  de  la  rente  propre  &  de  la 
fucceâion  collatérale  des  héritiers  du  côté  &  ligne  dont  elle  procède. 
Cette  diâérence  d'entre  l'héritier  des  meubles  &  Théritier  des  acquêts» 
ne  reçoit  çoint  d'application  dans  la  Coutume  de  Paris  &  les  fem« 
blables,  <ou  l'héritier  des  meubles  eft  toujours  héritier  des  acquêts. 
C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Brodeau ,  n«  ai ,  que  les  termes  de  côté  &  ligne 
de  l'art.  p4,  induifent  que  la  Coutume  ne  doit  s'entendre  que  da 
rentes  propres  »  &  nob  de  celles  qui  procèdent  d'acquêts  faits  par  k 
mineur,  ou  par /on  tuteur,  ou  par  le  Jfurvivant  des  père  &  mère 
pendant  la  coutinuarion  de  communauté,  parce  que  les  rentes  d'ac* 
quêts  n^ay^ociû  cocéiâ  Ugntt  appartiennent  au  plus  proche  parent. 
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bn  tu  lurvivant  des  père  &  mère  »  comme  héritier  des  meubles 
te  acquêts. 

*  £rodeau  reconnoît  que  la  fubrogation  établie  par  TaTt,  94  de  la 
Coutume  de  Farb  eft  fondée  fur  la  prohibition  d'aliéner  les  immeu- 
bles des  minetH-Sy  quand  il  dit  que  le  titre  De  pradiîs  O  aliis  rébus 
minorum ,  s'entend  aufli*bien  du  fonds  acquis  que  du  patrimonial. 
Ainfi  ce  que  Tart»  94  de  la  Coutume  de  Paris  dit  des  mineurs ,  reçoit 
fon  application  pour  les  deniers  procédans  du  rachat  des  rentes  ou  de 
Faliénation  des  immeubles  des  perfonnes* interdites  pour  démence  » 

(>our  fureur  ou  autre  caufe  ^  contre  ce  que  dit  Brodeau  ,  n.  17  ^  qqe 
a  décifion  de  l'art.  P4  ne  doit  pas  être  étendue  aux  infenfés  qui  font 
fous  la  curatelle  d'autrui ,  ni  à  d'autres  perfonnes  qu'aux  mineurs. 
L'aliénation  de  l'immeuble  de  l'interdit  ne  doit  fe  faire  que  par  né- 
ceffité  9  &  la  néceffité  qui  fait  que  les  deniers  procédans  du  racnat  des 
rentes»  ou  de  l'aliénation  de  l'immeuble  des  mineurs,  repréfententia 
rente  rachetée  ou  Timmeuble  aliéné»  doit  opérer  le  même  efifetà  l'égard 
des  perfonnes  interdites  &  mlfes  fous  la  curatelle  d'autrui  pendant  que 
l'interdiâion  dure.  Godefroi,  fur  l'art. yi 3  de  la  Coutunie  de  Nor- 
mandie y  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  5)4  de  la  Coutume  de 
Paris  9  dit  :  Qu'encore  que  cet  article  foit  fpécial  in  minore ,  il  faut 
l'étendre  y  par  identité  de  raifon  »  aux  furieux ,  aux  infenfés  &  aux  pra- 
digues.  M^  Claude  Dupleflis ,  dans  fa  Confultation  trente-cinquième, 
imprimée  dans  la  féconde  édition  de  fes  ouvrages,  eft  d'avis  que  l'art. 
94  de  la  Coutume  de  Paris  qui  parle  des  mincfurs  »  doit  être  étendu  aux 
perfonnes  <^ui  font  en  démence.  La  queftion  a  été  jugée  dans  l'efpece 
-où  l'aliénation  ayant  été  faite  en  minorité  >  le  mineur  qui  étoit  en  dé-^ 
fitience,  n'avoir  point  cefTé  d*étre  en  curatelle  par  fa  majorité  »  &  étoit 
mort  en  majorité,  mais  interdit  pour  démence  :  l'Arréteft  du  premier 
Septembres 690,  rendu  en  latroifieme  Chambre  des  Enquêtes.  De 
Renuflbn ,  des  biens  duquel  il  étoit  queftion  g  étoit  tombé  en  démence 
avant  fa  majorité  >  &par  conféquent  n^avoit  pas  été  un  moment  ca- 
pable de  difpofer  de  Ion  bien.  Sa  mère  avoitreçu  quelques  rentes  & 
aliéné  une  partie  de  fes  propres  pendant  fa  minorité:  après  fon  décès  1^ 
les  héritiers  paternels  demandèrent  le  remploi;  par  l'Arrêt,  lerempbt 
'a  été  ordonné ,  quoique  de  Renuflbn  fût  mort  en  majorité.  Mais  leçon- 
*  traire  a  été  jugé  en  la  fucceffion  de  M.  l'Abbé  de  Longueville  ^  par 
Arrêt  fur  délibéré  en  la  Grand'Chambre  du  18  Décembre  1702  , 
donné  en  faveur  de  M.  le  Prince  de  Conti  contre  Madame  de  Ne- 
mours; mais  on  dit ,  à  Tégard  de  cet  Arrêt ,  que  les  circonftances 
Êiifoient  regarder  ces  aliénations  comme  non  affeâées ,  &  quafi  nécef- 
(aires  >  vu  le  concert  d'une  famille  illuftre  qui  l'a  voit  autorifé. 

On  prétend  que  même  chofe  avoit  été  jugée  par  deux  précédens 
Arrêts ,  l'un  rendu  entre  les  héritiers  du  nommé  Tenet  en  la  fecpnde 
Chambre  des  Enouctes  le  premier  Juillet  1686  »  l'autre  pour  la  fuccef- 
fion de  la  demoi(elle  Dujardin  9  fur  (délibéré ,  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes ,  le  14  Mars  1 65^5.  A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1 686 ,  Tenet 
avoit  été  majeur  en  bon  fens  9  avoit  été  marié  »  &  avoit  légi  fes  afiaire^ 
Partie  IL  X 
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^^2  Trki  des  Minorîtis: 

pendant  beaucoup  de  tcfiis  jfes  héritiers dem^ndoîent  un  rempfoic/ér 
rentes  rembourfées  pendant  la  minorité.^  Il  ne  faut  pas  s^econneri» 
TArrét  ne  leur  fut  pas  farorabfe  r  on  prétend  que  pendant  la  dé^ 
merrce  if  y  avait  eiTûn?  (buhe  de  partage  dont  le  rempfoi  fut  aulli 
refufé;  mais  c'eft  un  feir  qui  ne  fe  peut  pas  démêler  par  la  leâure 
de  TAnet.  A  T^ard  de  celui  de  1696 ,  François  DujajKtin  avok  par 
Ton  décès  délaiifë  pour  Ton  héritière  la  demoifelle  Dù)ardio  ,&  hsar, 
%ée  de  85*  ou  86  ans  ^  Q;  non  interdite.  Entre  tes  biens  delafuccef* 
fion  étoit  la  Charge  de  Secrétaire  dti^RoK  dont  Invente  éioitné- 
ceflaire.  Le  parent  paternel  piit  prétexte^du  grar>d  âge  de  la  demoW 
ielle  Dufardm  pour  la  (aire  mterdire.  La  dame  de  Raoes  ,  héritière 
mobiltaire ,  foutenoit  qu*it  n'y  avoit  aucun  fieu  à  Finterdidioo  de 
la  demoifelle  Dujardin  ^  &  que  Fa  Sentence  que  Fhétitier  des  propre 
avoit  fait  rendre ,  étoît  une  furprife.. 

Les  interdits  Touiflent  tellement  de  tous  Tes  droits  des  rolneors^ 
que  par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  IJ  Juillet  1726  >  rendu  au  rap* 
port  de  M*  de  Pontcarré ,  il  a  été  jugé  que  rinterdit  a  le  même  privft* 
pour  le  temps  de  la  requête  civile  que  te  mineur» 

L*art  P4  de  ta  Coût,  de  Paris,  Tart.  lodu  ch.8  de  celle  de  Mcnrar- 
gis,  l'art.  3^1  de  celle  d'Orléans,  &  le  5 13  de  celle  de  Normandie» 
font  dans  le  même  cas,  &  décident  aue  les  deniers  provenans  durem- 
bourfementde  retrte  ou  héritage  fait  à  un  mineur  ou  le  remploi  qui 
en  a  été  (ait'par  lé  tuteur  en  autre  rente  ou  héritage,  tiennent  lieir 
de  la  rente  ou  héritage  rembourfé  pour  appartenir  dans  la  fucceffioa 
du  mineur  décédant  en  minorité  aux  parensdu  cÀté  &  ligne  ,àqui  ht 
rente  ou  l'héritage  rembourfé  fèroit  échu,  s'il  n'y  avoit  point  de  reiv-^ 
bourfement.  Ces  difpofîrions  ont  pour  fondement  la  maxime  que  1er 
biens  du  mineur  font  inaliénables,  &  Tobligation  impoféeaatutesr 
par  Fart.  lOl  de  TOrdonnance  d'Orléans  de  faire  emploi  des  demerr 
du  mineur  en  rente  ou  héritage.  Les  Coutumes  veulent  que  les  biens 
du  mineur  lui  foient  confervés,  &  que  fes  immeubles  fe  trouvent^ 
la  finde  ht  tutelle  en  Tétat  où  ils  étoient  quand  1&  tutelle  a  commencé.. 
Ltt^  trots  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Normandie,. expri- 
ment leur  intention  de  conferver  le  remplolaacôté&  ligne  d'bàle^ 
propre  rembourfé  proèédoit. 

Le  mineur  devenu  majeur  conferve  le  remploi  faî^  par  \e  tuteur 
dans  l'état  où  étoit  le  fonds  rembouri^  avant  le  remboupfement,  & 
en  cela^  la  fiberté  du  mineur  devenu  majeur,  ne  fouflfire  aucun  préju- 
dtce.  La  Coutume  dont  le  vœu  eft  de  con^vver  le  propre  dans  Itf 
familles^  ne  reftraint  point  au  feul  temps  de  la  minorité  la  qualité 
qu'elle  donne  de  propre  de  c6té  &  Hçne  au  remploi  ÎM  par  le  tuteur» 
Gomme  le  propre  rembourfé  feroit  demeuré  propre  de  c6té&  ligne 

Eendant  la  majorité ,  ainfi  qu'il  Tétoit  pendant  la  minorité^,  de  même 
\  remploi  qur  en  prend  la  place  avec  la  même  qualité  de  propre  de 
cÂté  &  ligne,  demeure  propre  pendant  l'a  majorités  Ce  q»edK  Att* 
«net,  que  les  immeubles  acqiHS^  au  nom  du  mineur  font  acquêts^ 
mm  £le  prix  a^é  pay  édes  deniers  de  raliéaation  des  propre^ils  ôesr 
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droot  pareille  nature  de  propre  durant  la  minorité  ^  laquelle  étant 
cetlee  ils  prendront  la  nature  d'acquêts  ,  c'eft  commenter  la  loi  poilr 
la  détruire.  La  Coutume  veut  que  le  remploi  conferve  la  qualité  de 
propre  qu'avoit  le  fonds  rembourfé  ;  ce  fon^s  étoit  pour  être  propre 
pendant  la  majorité  ,  comme  pendant  la  minorité.  La  Coutume  veut 
donc  gue  le  remploi  conferve  pendant  la  majorité  comme  pendant  la 
minorité  la  qualité  qu'elle  lui  a  donnée  de  propre  de  c6té&  Hçne, 
puîfque  rien  n*y  répugne  ,  &  que  le  mineur  devenu  majeur  continue 
de  pofléder  le  remploi  avec  la  même  qualité  qu  il  auroit  poifédé  le 
fonds  rembourfé ,  fi  le  rembourfement  n'avoit  pas  été  fait*  Le  tuteur 
obligé  de  faire  le  remploi,  s'il  ne  1$  fait  pas»  fon  défaut  de  fatisfaire 
à  fon  obligation  ,  ne  doit  pas  nuire  à  la  tamille;  &  tant  que  le  tuteur 
demeure  obligé  de  faire  le  remploi ,  les  deniers  tenant  lieu  de  remploi , 
confervcnt  la  qualité  de  propre  de  côté  &  ligne*  La  Coutume  dont 
le  defTein  eft  de  conferver  le  oien  du  mineur  dans  Tétat  où  il  Ta  reçu , 
na  pas  envie  de  gêner  h  liberté  du  propriétaire,  ni  de  lui  impofer 
aucune  obligation  fur  le  droit  qu'il  a  de  faire  ufage  de  fon  bien  comme 
il  voudra.  L'obligation  du  remploi  celTant  donc  par  la  majorité  du  . 
mineur  devenu  majeur,  les  deniers  provenus  du  rembourfement  fm 
pendant  la  minorité ,  demeurent  ce  qu  ils  font ,  c'eft-à-dire»  meubles* 
Le  propriétaire  demeure  maître  d'en  faire  ce  qu'il  veut  :  (i  le  pro-^ 

{>rlétaire  devenu  majeur ,  déclare  qu'il  veut  que  ces  deniers  tiennent 
ieu  do  fon  propre  de  côté  &  ligno  rembourfé  pendant  fa  minorité, 
ces  deniers  conlervent  pendant  la  majorité  la  même  qualité  de  propre 
de  côté  &  ligne  qu'ils  avoient  pendant  la  minorité..  M*  Pierre  Hevin 
fur  le  ch.  (5j  de  Frain ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne 
du  ip  Oâoore  1 654 ,  qui  la  ainfi  jugé  ;  il  en  rapporte  un  autre  fur  le 
chapitre  127,  pag.  771  &772,  rendu  au  Parlement  de  Rouen  au 
mois  d'Avril  1683,  fur  évocation  du  Parlement  de  Bretagne,  Un 
Office  xle  Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne  avoit  ét^  vendu  pen^ 
dant  la  minorité, &  le  tuteur  avoit  reçu  des  amortiflfements  de  rente 
qui  étoient  propres  paternels.  Jean<3âptifte  Hingant  Ceur  de  Gue- 
rifat  devenu  majeur ,  acquit  pluHeurs  rentes  9  conftitut ,  avec  décla- 
ration que  les  deniers  provenoient  de  fes  propres  paternels* Ses  héri- 
tiers maternels  prétendirent  que  ç'étoit  des  acquêts  où  ils  avoient  moi*- 
tlé^la  Coutume  de  Bretagne  donnant  les  acquêts  moitié  au  coté  pa-* 
ternel  ^  moitié  au  côté  maternel  ;  le  Parlement  de  Rouen  jugea  que  les 
cQnftitut3  appartenoient  à  l'héritier  paternel ,  comme  représentatif 
du  propre  paterpel  aliéné* 

Ce  que  dit  Brodeau  fur  Tarr.  p^,  n.  17 ,  de  l'échange  que  fait  fans 
formalité  le  tuteur  d'une  rente  constituée  avec  un  fief  pour  faire  que  le 
fîef  tombant  dans  lafucceflion  du  mineur  appartienne  au  tuteur,  à  l'ex* 
clufion  de  la  fœurde  lui  tqteur,  n'eft  pas  à  fuivre.  Le  contrat  d'échange 
cft  nul  9  &  qu^nd  il  feroit  valable  ,  il  faudioit  fuivre  Dupleffis,  qui 
veut  que  tout  ce  qui  tient  Ueu  du  bien  aliéné,  ou  les  deniers  qui  en 

£ro viennent ,  foient  partagés  comme  l'auroit  été  ce  irême  bien.  Quand 
^  deniers  provepus  du  propre  aliéné  du  mineur  9  fe  trouvent  dans  fa 
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fucceflion  appartenir  i  un  autre  mineur ,  comme  te  tuteur  du  (eccmd 
mineur  demeure  également  fujet  à  l'emploi  de  ces  deniers ,  ils  retien- 
nent toujours  leur  qualité  de  propre,,  fuivant  Dupleflîs &  Auzanet 
contre  ce  que  dit  Brodeau ,  n.  19,  que  la  qualité  de  propre  cefTe  dans 
le  fécond  mineur ,  &  que  cet  héritier  venant  à  décéder  en  minorité ,, 
les  deniers  9  iTiéritage  ou  rente  qui  en  ont  été  acquis  par  fon  pjiteur^ 
appartiennent  à  ^héritier  des  meubles  ou  acquêts^  L*art^  259  de  k 
Coutume  de  Paris  ^portant  que  douaired'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  payer  ^quoiquepropre  aux  enfants  ifTus  du  marbge  par  Tart.. 
25  5*,  leur  étant  échu  &  yenu^  eft  réputé^mobiliaire  >  &  y  fuccèdent 
les  plus  proches  héritiers  mobiliers, ne  prouve  rien. L*art. 25^9, par- 
lant du  douaire  venu  aux  enfans^  fans  dire  qu'ils  foîent  mineurs» 
8*entend  d'enfans  majeurs  v  que  s'ils  étoient  mineurs  ,  il  faudroit  ea 
faire  emptoi»  fuivant  Tart»  102  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  Quand  on 
prétendroit  dans  ce  cas  que  l'emploine  fut  pas  propre  paternel,,  ce  ne 
pourroit  être  qu'à  caufe  que  le  contrat  de  mariage  auroit  converti  le 
fonds  du  douaire  en  fomme  de  deniers.  Or  de  ce  qu\in  majeur  peut 
convertir  fon  fonds  en  fomme  de  deniers ,  on  rre  conclura  jamais: 
qu'un  tuteur  ne  foit  pas  tenu  de  £aire  le  remploi  en  rente  ou  bénvgo 
du  prix  qu'il  a  reçu  de  l'immeuble  de  fon  mineur.. 

Les  Coutumes  de  Paris >  de  Montargis ,  d'Orléans  &  de 'Norman- 
die ,  parlent  du  rembourfement  fait  au  tuteur  du  prixde  Timmeubte 
du  mmeur.  Les  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Normandie,  fup- 

f)ofant  que  ces  deniers  exlftent  entre  tes  mains  du  tuteur  ,.ou'qu*il  ea 
ait  remploi  en  rente  ou  héritage ,  décident  que  ces  deniers  ou  le 
remploi  font  cenfés  propres  du  côté  &  Ifgne  dont  les  rentes  rem»- 
bourfées  étoient  procédces  pour  appartenir  dans  lafucceffion  du  mr* 
neur  à  l'héritier  à  qui  le  propre  rembourfé  auroit  appartenu.  De  ce^ 
que  les  Coutumes  ne  réputent  propres  du  coté  &  hgne  que  les  de- 
niers procédant  du  rembourfement  de  la  rente  ou  l'emploi  qui  eo  a» 
été  fait  en  rentes  &  héritages  ,  Dupleffis  conclut  que  la  reprîfe  ne 
s'exerce  oue  fur  te  mobilier.  II  excepte  le  cas  oà  le  mineur  qui  » 
recueilli  deux  ou  pondeurs  fucceflions,  remployé  les  biens  de  rime 
à  payer  tes  dettes  de  l'autïe.  J'ai  ajouté  qu  on  pourroit  encore  ex- 
cepter celui  où  les  deniers  procédant  du  propre  d^une  ligne,  ont  ét^ 
employés  à  améliorer  les  propres  d'une  autre  ligne.^ 

Le  cas  où  te  prix  de  1  aliénation  de  l'immeuble  a  été  emplové  m 
paiement  des  dettes,  eft  différent  du  cas  où  le  prix  exifte ,  ou  oien  a 
été  employé  enrente  ou  héritage,.  Quand  le  prix  des  meubles  ou  inw 
meubles  d'une  fucceflion  échue  au  mineur ,  a  été  emplové  au  paie- 
ment des  dettes  d'une  autre  fucceûion  aufC  échue  au  onneur  ,  c  eft 
un  troifième  cas  différent  des  deux  premiers.  Quand  lie  prix  de  fiin- 
meuble  exifle  dans  le  mobiliaireou  dans  te  remploi  qui  en  aété&it, 
Dupleffis  ^n  admet  la  reprife  au  profit  des  héritiers  du  côté  &  ligne  1 
à  qui  la  Coutume  donne  les  deniers  procédans  du  rachat,  &ces(k^ 
lïitTS  exiflent  fuivant  lui  (i  le  mobiliaire  fuâït  pour  les  payer ,  parce 
qu'ils  y  font  confondus  ou  ont  été  employés  à  l'acquêt  des  charges 
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eu  des  dettes^  qui  fe  dévoient  premièrement  piendre  fur  le  mobitiaire.. 
Il  pofe  comme  une  règle  générale  étabrie  par  Tarcictc  94  ^  que  M 
reprife  du  propre  aliéné  du  mineur  y  fe  fait  fur  le  mobiHaire  ou  fur  le 
remploi  qui  en  a  été  fait  en  rente  ou  héritage  y  d^où  il  concrut  que 
quand  il  n'y  a  ni  remploi  fait  ni  mobiliaire  ,, cette  reprife  cefle  :  il 
excepte  de  ta  concluûon  le  cas  où  le  prix  du  meuble  ou  immeuble  d'une 
fucceifion  échue  au  mineur^  a  ét^  employé  au  payement  des  dettes  d'une 
autre  fucceilion^  échue  au  même  mineur.  Il  ne  fait  pas  attention  que  la 
décifionde  l'art.  949eft  une  conféquence  du  principe  qu'il  a  pofé,&que 
ce  qu'il  donne  pour  exception  à  fa  conclufion  ^  eft  uneautre  conféquence^ 
du  même  principe.  La  Coutume  accorde  la  reprife  quand  ity  a  du  mo* 
biliaire  pour  la  taire  ou  qu'il  y  a  un  remploifatt.  Quand  il  y  a  du  mobi-^ 
liaire  fuffifamment  pour  faire  la  reprife  ou  quand  te  remploi  a  été  fait  » 
o'efl  le  cas  où  la  Coutume  accorde  la  reprife»Quand  il  n'y  a  nimobiliaire 
ni  remploi  fait  y  la  Coutume  n^accorde  pas  la  reprife  ^  mab  elle  ne  la 
jrefufê  pas  ;  elle  garde  le  (î'ence  fur  ce  cas.  Pour  ravoir  ce  qui  eft  à  de* 
cider  dans  le  cas  où  la  Coutume  ne  décide  point ,  il  faut  voir  quelle  eft 
la  raifon  de  la  décifîon  dans  le  cas  où  elle  décide»  La  minorité  ^  die 
DuplefGs  y  étant  un  obftacle  perpétuel  à  Taliénatien  ,  empêche  l'alté- 
ration ou  converfîon  du  bien  du  mineur  d^mmeuble  en  meuble»  It 
faut  que  le  bien  des  mineurs  fe  trouve  dans  leurs  fuccedlons  ^  dans 
la  même  qualité  qu'ils  l'ont  eux-  mêmes  recueilli ,  nonobftant  tous  les 
changemensqui  pourroient  y  être  arrivés  dans  le  temps  intermédiaire  » 
foit  de  vdonté  ,  foit  fie  force.  D'où  fuit  cette  propofition  de  Bro- 
deau  fur  l'article  P4  »  n.  in  ,  tout  le  tems  de  la  minorhé,  n^eft  en 
efïet  qu'un  feul  &  même  inftant.  Il  faudra  donc  regarder  la  fucceflion . 
du  mineur  conune  étant  dans  1  état  où  elle  étoit  à  l'inftant  qu'elle  lui 
eft  échue  :  il  y  avoit  des  dettes  à  payer»  Les  meubles  du  mineur  doi- 
vent avoir  été  épuîfés  pour  les  payer  ,  fuivant  Dupleflrs.  C'eft  un  reffe 
de  l'atKien  Droit  François  quilubdfle  encore  en  quelques  Coutumes, 
que  les  dettes  de  fucceflion  fe  prennent ,  premièrement  fur  les  meu- 
bles &  acquêts  qui  doivent  ê.re  acquis  ,  avant  que  de  les  prendre  fur 
les  propres.  L'objet  des  Coutumes  eft  de  conferver  les  propres  danr 
les  familles.  Quand  dans  une  fucceffion  il  y  a  des  dettes  &  des  acquêts  ^ 
Tancien  droit  coutumier  préfumant  que  les  dettes  étoient  faites  à  l'oc-»^ 
cafion  des  acquêts  vouloient  que  les  meubles  &  acquêts  fuilènt  épuifé» 
pour  le  paiement  des  dettes ,  avant  que  de  toucher  aux  propres.  Quand 
le  prix  du  propre  aliéné  pendant  la  minorité  a  été  employé  à  l'acquit 
des  dettes 9  l'héritier  des  propres  a  la  reprife  fur  le  mobiliaîre,  Dupleflîa 
en  convient.  Pour  favoir  ce  qui  eft  à  faire  dans  le  cas  où  le  mobiliaire 
manque  pour  faire  cette  reprife ,  il  faut  voir  ce  qui  auroit  du  être 
fait  à  rinftant  que  la  (ucceflSon  a  été  acquife  au  mineur  :  il  y  avoit 
des  dettes  à  payer,  le  mobilier  manquoit,  il  falloît prendre  le  paiement 
des  dettes  fur  les  propres.  Ces  dettes  font  te  fait  du  défunt  de  qui  lai 
fucceffion  vient  »  &  qui  en  les  créant  a  diminué»  d'autant  le  fonds  de 
lès^propres,  Bona  inteltiguntur  cujufque  quœ  deduSo  œre  alicnofuper^ 
Jum.  L.  ^3  y  $.  i.  ff.  de  verbon  figruf.  chaque  %&oç  ou  chaque^côté  te 
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ligne  e(l  étranger  à  lautre  eftoc ,  &  les  biens  d*un  chti  &  ligne îont 
comme  une  hérédité  différente  de  ceux  de  l'autre  côté  &  ligne; de  forte 
que  les  héritiers  d^un  eftoc  ne  font  point  co^héritiers  de  ceux  de  1  autre 
eftoc.  Chaoue  eftoc  paie  les  dettes  à  proportion  de  l'émolument^ 
comme  les  diftérens  Seigneurs  dans  une  déshérence  ou  dans  une  con6(^ 
cation.  Si  un  eftoc  a  payé  la  portion  des  dettes  dues  par  Tautre  eftoc, 
Teftoc  qui  a  payé  ce  qui  étoit  dû  par  Tautre ,  aura  fon  adion  en  recours 
contre  le  côté  &  ligne  qui  n*a  pas  payé ,  parce  que  la  fucceftion  du  ad* 
neur  devant  être  prife  dans  l'état  où  elle  étoit  à  t'infl:ant  que -le  mineur 
W  recueillie^  chaque  eftoc  ou  coté  &  ligne  doit  contribuer  au  paiement 
dts  dettes  ,  à  proportion  de  cequ'il  amende  de  la  fucceftion  >  &  que  celui 
qui  a  payé  ce  qui  étoit  dû  par  un  autre ,  a  fon  recours  contre  celui 
pour  qui  il  a  payé.  Les  héritiers  des  propres  qui  ^  dans  le  foixante-troi- 
lième  plaidoyer  deFrain,  revendiquoient  comme  propres  les  deniers 
d'un  réméré  y  regardoiènt  comme  même  chofe  que  le  prix  du  rem* 
bourfement  de  Timmeuble  du  mineur ,  fût  immeuble  &  propre,  &  que 
les  héritiers  du  propre  aliéné  pour  le  pavement  des  dettes  du  mineur, 
ayent  récompenfe  contre  tes  héritiers  de  l'autre  côté&  ligne.  Les  de- 
niers ydifent-ils,  du  rembourfement  reçus  par  le  tuteur,  (juî  ne/ia 
encore  tenu  compte,  font  immeubles  • . • .  d'autant  que  les  mineurs^ 
cb  aheno  pendent  arbitrio  ^  &  pour  cette  oaufe  ils  ne  peuvent  en  rieu 
changer  la  nature  de$  chofes ,  ni  faire  que  les  deniers  qoi  procèdent 
d'héritage ,  perdent  la  condition  de  l'héritage  pour  les  moDilifer:  autre* 
iQent  il  s'y  pourroit  commettre  fraude  en  l'avis  des  parens  qui  font 
'appel  es  aux  affaires  des  mineurs,  félon  que  les  parens  fe  trouveroient 
intéreffés,  les  uns  pouvant  fuccéder  aux  meubles  ,  les  autres  à  l'im* 
meuble ,  &  ainfi  volontiers  procurant  le  rembourfement  ou  l'enh* 
péchant  ;  &  pour  cette  confîdération  il  fe  juge  &  pratique ,  que  fi  on 
a  vendu  Théntage  du  mineur  pour  payer  fes  dettes ,  &  que  le  mineur 
vienne  à  décéder,  les  parens  en  Teftoc  defqu^ls  l'héritage  a  été  aliéné» 
font  fondés  à  demander  &  avoir  récompenfe  fur  les  héritiers  de  l'autre 
eftoc  ;  ce  qui  ne  fe  feroit  fi  un  homme /uijuns  avoit  vendu  pour  ce 
qu'il  eft  rei  futt  moderatar  fy  arbiter.  C5n  cite  l'article  ^^  de  fa 
Coutume  de  Paris  ^  la  Coutume  de  Montargis  ,  chap,  89  art.  16^  cdtef 
d*0rléans|  art.  Ji*!  ^  &  de  Normandie  ^  art*  Ji  J» 
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ÉDITS ,  DÉCLARATIONS ,  ORDONNANCES, 

'  Régicmens  &  Arrêts  dts  différens  Tribunaux 
du  Royaume  fur  cette  matière^ 

Ordonnances  Jt Orléans^  Art*  loa. 

X^ES  tuteur^  &  curateurs  des  mineurs  feront  tenus ,  fîtét  qu'ifs 
•uront  fait  inventaire  des  biens  appartenants  à  leurs"  pupilles  ^  fair» 
vendre  par  autorité  de  Juftice  les  meubles  périflables  >  &  employer  ea 
rentes  ou  héritages  par  avis  des  parens  &  amis  les  deniers  qui  en  pro« 
viendront,  avec  ceux  qu'ils  auront  trouvés  comptant , à  peine  de  payer 
en  leurs  propres  &  privés  noms  le  profit  defdits  deniers. 

Ordonnances  de  Blois ,  Art»  itf^« 

J\  P  R  &  s  le  décès  d'aucun ,  (bit  qull  y  ait  enfant  ou  non ,  les  héritîen 
du  défunt  ne  feront  contraints  admettre  aucune  garnifon  ,  ni  appefler 
nos  Juges  ou  Procureurs ,  ni  pareîller6ent  le  Greffier  de  la  Juftice 

i>our  faire  inventaire  ;  mais  pourront  prendi^  Notaires  &  Tabellions  k 
eur  choix  &  commodité ,  fînon  en  cas  de  prétendue  confifcationr  ^  au^ 
baîne  ou  contention  entre  les  parties  ,  ou  que  par  aucun  y  ayairt 
intérêt  »  il  foit  requis  i  fes  dépens ,  périls  &  fortunes  ;  fanf  néanmoins 
de  procéder  par  vole  du  fcel^^  (i  faire  fe  doit ,  pour  la  confervatîon  des 
biens  des  mineurs  ou  abfens,  ce  que  nous  errtendons  aufli  avoir  lieu  es 
Juftices  (iibalternes  non  Royales ,  efqueHes  quand  te  fieur  Jufticier  cq 
fes  Officiers  auront  faifi  &  mis  la  main  y  Nous  n^entendoflsque  nos  Offi^ 
ciers  s^  entremettent ,  finon  pour  la  confervatîon  de  nos  droits. 

Ordonnance  de  162^^  Art.  ijj. 

V^OKFiKMONs  Tartide  1^4  de  TOrdonnance  de  Blols,  FaquelTc 
voulons  avoir  Heu ,  même  en  Juftices  fubaltemes  te  non  Royales  ^  & 
conformément  à  rcelle»  voulons  qu'il  foît  au  choix  des  hâ-itiers  d^un 
défunt  5  foie  qull  y  ait  enfansou  non  ,  de  prendre  Notaires  &  Tabel-^ 
lions  pour  faire  inventaire ,  fans*  qu^îl  foit  néceffaire  d'appetter  nos 
Juges  ^Proçweun  cru  Greffiers^  de  la  JuSicem  autres  J\^ges^  finoa  co 
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cas  de  confifcatioft  ^  aubaine  ou  contention  entfe  les  parties  r^&i,    ' 
après  conteftatioti  en  caufe.  Ce  qui  aura  lieu  ^  tant  pour  majeurs  que 
pourmineurs^  (ïnon  que  les  p^rens  des  mineurs  euflènt  requbquek 
.  tuteur  fut  tenu  d'appeller  les  Juges.  Et  ce  nonobftant  tous  Arrêts  te  . 

•  '  Réglemcns  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé.  Défendons 
aux  Notaires  de  prendre  plus  grand  falaire  que  ce  qui  leur  efi  attribué 
par  les  Ordonnances,  fur  peine  de  conculEon. 

Lettres  de  Bénéfice  d^âge  pour  le  Cornu  de  Vendôme  ^  Charles 
depuis  Duc  de  Vendôme ,  père  d! Antoine^  Roi  de  Navarre. 

Du  5  Juin  150^. 
Regïjlrées  en  Parlement  le  3  Février  t5o6^  qt^on  dîroit  àpréfetu  iSoj^ 

j     Juin    JLj  0  u  t  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de  France  :  A  nos  amés  &  feauï 
i;o^.  Gens  de  nos  Cours  de  Parlement,  Efchiauier  à  Rouen,  &denoi 

Comptes  à  Paris ,  Baillifs  de  Touraine,  de  Chartres  &  de  Caux,  Séné^ 
chaux  d'Anjou ,  de  Poitou ,  &du  Maine ,  &  à  tous  nos  autres  Juftiden 
ou  Officiers  ou  à  leurs  Lieutenants  ;  Salut  &  dileâlon.  Savoir  vous  fài- 
fons ,  que  nous  confidérant  les  fens ,  prudence  &  bonne  dlfcrétion  qui 
(ont  en  la  perfonoe  de  notre  très-cher  &  amé  coufin ,  Charles  de  Bouc** 
bon ,  Comte  de  Ver.dôme ,  &  cocnoidànt  par  expérience  &  jugement 
que  Ton  peut  avoir ,  que  combien  qu'il  n*ait  de  préfent  que  l'âge  de  17 
ans  accomplis, que  néanmoins  il  eft  fuffifant  pour  dorénavant  fon  favoir 
conduire,  gouverner  &  adminiftrer  Tes  biens  autant  que  s'il  avoitllge 
accompli ,  &  tel  que  félon  le  droit  &  les  Coutuvnes  des  Pays  où  font 
aflifes  les  Terres  &  Seigneuries  ^  eft  requis  &  nécelTaire  avoir  avant  qu'il 
foit  à  fes  droits ,  icelui  notre  Coufm  le  Comte  de  Vendôme  ;  pour  ces 
caufes  du  confentement  de  notre  très-chere  &  amée  Coufine  la  ComtelTc 
de  Vendôme  fa  mère ,  laquelle  a  par-cidevant  eu  la  garde  &  gouverne- 
ment ,  comme  mère  &  tutrice  naturelle  des  perfonnes  &  biens  de  nôtre- 
dit  cher  CouOn  &  autres  nos  Confins  &  Confines,  fes  frères  &fœurs^ 
fes  enfans,  où  elle  s'eft  très-bien  &  vertueufement  acquittée  en  biei?, 
honneur  &  augmentation  d'eux  &  leurs  biens ,  afin  de  bailler  a  notredit 
Çoufin  introduâion  &  commencement  de  gouvernement  &  zdmlmftra* 
tion  de  Seigneurie  pour  toujours  l'avancer  &  élever,&  pour  autres  con- 
fidérations,  à  ce  nous  mouvans ,  avons  mis  &  mettons  par  ces  Préfentei 
notredit  Coufin  horsdelagardedefamere,&  à  fes  droits,  voulant  que, 
en  jugement  &  dehors,  &  en  toutes  fes  befogncs,  négoces  &  affaires  il 
foit  tenu ,  cenfé  &  réputé  à  fesdroîts ,  &  hors  de  bail ,  &  qu'il  puiffe  agir , 
faire  &  contrader  tous  ades  qu'il  feroit  &  pourroitfaire  ,  s'il  avoît l'âge 
requis  pour  être  hors  de  ladite  garde,  &  auffiiouiflè  &  ufe  de  toutes 
libertés,  prérogatives  &  prééminences ,  tout  ainfi  &  par  la  forme  &  ma- 
nière que  s'il  &  voit  ledit  âge  accompli,  pour  être  hors  de  ladite  garde,  & 
dont  l'avons  difpenfé  &  difpenfons  de  notredite  grâce ,  puiflance  &  aur 
torité  parcespréfentçs,par  lefquelles  vousmandons  ôcexpreflementen- 
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foîgnons,  (fe  à  chacun  de  vqus  en  commettant  où  il  appartiendra,  que  de 
nos  prcfens,  grâce  ,  difpenfe  8c  odlroi ,  vous  faites,  fouffrez  &laiflcz  nôtre- 
dit  Coufîn,  jouir  &ufer pleinement  &  paifiblement,  fans  lui  faire  ,  mettre 
&  donner,  ne  fouffrir  être  fait  aucun  deftourbicre  ou  empêchement  au 
contraire  ;  car  jtel  cft  notre  plaifir,  nonobftant  ce  que  deflus  &  quelconques 
Adcs,Ordonnânces,Reftrain<ftions>Mandemens  ou  Défenfesàce  contrai- 
res. Donné  aux  Moniilz-lès-Tours ,  le  troificme  jour  de  Juin ,  Tan  de  grâce 
ifod",  &c  de  notre  Régné  le  ntww'icm^ yjtc ^gnatum ^  par  le  Roi,  Monfei- 
gbcur  le  Carditiai  d'Aroboife ,  Légat  en  France,  vous  &  autres  préfens , 
Çedoyn.  Rcffjbrata  in  Farlanunto  ($rtia  du  Fchruarii  i  y o^.  Sicjignamm  ^ 

PlCHON^ 


Lettres  de  Bénéfice  <tâge  pour  Gafion  de  Foix  ,  Seigneur  de 
Merbonne  ^  Duc  de  Nemours. 

Do  15  Odobrc  isoj» 

Regifirées  le  zt  Décembre  iSoj* 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  :  A  nos  amcs  &  fcaux  Con-  ^5  OAobrc 
feUlcrs,  Gens  de  nos  Cours  dé  Parlement  de  Paris,  Touloufe  &  Bor-       '^^7. 
deaux ,  à  tous  les  BaiUifs,  Sénéchaux  &  autres  Jufticicrs  ,  &  Officiers  de. 
notre  Royaume  ou  à  leurs  Lieutenans  ;  Salut  &  dijeûion.  Savoir  vous 
&t^ns  que  nous  connoiflant  les  fcns,difcrction,  vertu,  confiance  &  bon- 
ne conduite  de  notre  très-cher  &  très-amé  nepveu,  G4/?i>/ï,  Comte  de  Foio^ 
&  d'Etampes  a  Vicomte  &  Seigneur  de  Merbonne  ^  notre  Lieutenant  Géné- 
ral &  Gouverneur  en  nos  Pays  du  Dauphiné  ^  Comtés  de  Valcntinois  &  de 
Dioys;  confidérant  aufli  que  cdmbicil  qu'il  nait  atteint  Tàge  de  zç  ans, 
ains  feulement  de  18  ans  ou  environ ,  néanmoins  il  pourra  dorénavant 
/ùfEfàmment  gouverner  &  adminiftrcr  fes  biens  ^  négoces  &  affaires,  lefqucls 
parce  qu'il  ne  peut  être  reçu  de  loi  à  icelles ,  pourfuivre,  régir  &  gouverner 
(buventes  fois ,  pourroient  demeurer  en  arrière  à  fon  grand  intérêt  6c 
dommage ,  à  icelui  notredit  neveu  pour*  ces  caufes  8c  autres ,  à  ce  nous 
mouvans ,  avons  o^oyé  &  oâroyons,  dit  8c  déclaré,  difons  &  déclarons  , 
que  dorénavant  il  foit  tenu  &  réputé  majeur ,  &  à  fçs  droits  &  comme  tel , 
&  fans  autoftté  de  tuteur  &  curateur,  efter  en  Jugement  &  dehors,  & 
par-to\it  où  befoin  fera  ,  contrader  ,  traiter  &  difpofer  de  fefditcs  be(on^ 
gncs,  négoces  &  affaires ,  fans  qu'il  foit  plus  en  tutelle  ne  curatelle ,  def- 
quellcs  l'avons  déchargé  &  déchargeons  ^  &  tout  ainfi  que  s'il  avoit  atteint 
l'âge  de  if  ans  ,  8c  nonobftant  que ,  commue  dit  eft ,  il  ne  foi(  âgé  que  de 
dix-huit  ans  ou  environ  ^  duquel  âge,  pour  les  caufcs  que  deflus  ,  8c  antres 
à  ce  nous  mouvans,  l'avons  difpenfe  &  habilite,  difpcnfons  &  habilitons 
de  notre  grâce  fpéciale, pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  par  cefdites 
préfentes ,  par  lefqufelles  nous  vous  mandons  &  enjoignons ,  &  à  chacun  de 
vous  fur  ce  premier  requis ,  &  fi  comme  à  lui  appartiendra  que  de  nos  pré- 
fens, grâce, congé, licence, permiffion&  oâroi,  vous  faites,  fouffrez  & 
laifTez  notredit  neveu  jouir  8c  ufer  pleinement  8c  paifiblement,  fans  lui 
r  ortie  IL  X 
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mettre  ou  donner ,  ne  fouffrir  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  deftouthierj 
trouble  ne  empêchement  aii  contraire ,  laquelle  fi  fait,'  mis  ou  donne  lui 
étoii ,  le  mettez  ou  faites  mettre  incontinent  &  fans  dclaiàf>leine  délivrance  j 
car  ainfi  nous  plaît  d'être  fait  nonobftant  comme  deflus,  rigueur  de  droit, 
ufage,ftyle  &  coutume  de  Pay;s  &  quelconques  Ordonnances  ^  Mandc- 
mens ,  rcftraîn^ions  ou^défcnfcs  à  ce  contraires.  Donné  à  Blois  le  ij  jour 
d'Odbobre  ^  Tan  de  grâce  1^07,  &  de  notre  Règne  le  dixième.  Sic/gna^ 
tum^  parle  Roi,  Robertel.  Regijlrata  Parijiis  in  ParUmento ^  11  Dé- 
cembre 1^07..  Sic  Jiffiat.  PicHON. 


Arrêt  par  lequel  la  Cour  furies  Leur  es -Patent  es  ^  var  Ufquellcs 

le  Roi  lui  mandoit  de  donner  un  tuteur  à  fes  enfans ,  crii 

pour  tuteur  un  Préfident^ 

Du  1^  Mars  1^15. 

x6  Mars  V  i  tj  les  Lettres  oûroyccs  par  le  Roi  à  Blbîs  le  11  jour  de  ce  idoû 
iji^.  adreflantes  à  la  Cour  de  céans  ,  par  lefquellcs  il  lui  mande  donner  iw 
tcur  &  curateur  à  Mclfieurs  fcs  enfans ,  à  favoir  à  M.  le  Dauphin, héritier 
uni verfcl  &  leftamentatre  de  la  feue  Roine  ^  &  aux  autres  (ts  enfans  mmcufs, 
pour  telle  part  ic  ponion  que  les  Coutumes  du  pays  leur  dohncot  au  Comt( 
de  Montfort  à  eux  appartenant,  Se  baillée  par  ledit  Seigneur  à  la  DucbeiTe 
de  Vendomois ,  rachetable  à  fix  atîs  pour  partie  de  la  récompenfe  de  fes  Ter- 
res qu'étoit  tenu  le  Roi  bailler  à  l'Empereur  par  le  Traité  de  Cambray  pour 
cinq  cens  mille  ccus  pour  faire  l'aliénation ,  ou  quoiqu'il  foi  t,  confemir  à  celle 
qu'il  feroit  à  ladite  Duchcife ,  quant  audit  adc  tel  que  ladite  Cour  verroit 
fuffifant  &  idoine  ^  duquel  tuteur  &  curateur  ledit  Seigneur  mande,  que  at- 
tendu que  ledit  afte  concerne  notoirement  le  profit  &  utilité  de  fcldiis  en- 
fans qu'il  fait  ladite  aliénation  &  confentemênt ,  ainH  qu'il  verra  être  à  faire 
pour  le  mieux ,  au  contentement  ic  fatisfaâion  de  ladite  Duchede,  lefdites 
Lettres  lues  &  oui  fur  ce  le  Procureur  Général  du  Roi ,  auquel  elles  ont  été 
communiquées ,  lequel  en  a  demandé  confentemênt ,  &  tout  confidérc. 

La  Cour  a  créé  ^  crée  M^  Charles  Guillard  Confciller  du  Roi  &  Préfi- 
dent  en  icelle,  tuteur  &  curateur  auxdits  M.  le  Dauphin  8c  autres  enÊmsda 
Roi,  quant  audit  a<fte feulement,  félon  la  forme  &  teneui^defditC5Lcttres,& 
lequel  Préfident  fera  en  Jugement  au  premier  jour  le  ferment  en  tel  cas  ac*. 
coutume. 


Emancipation  de  Henri  de  Bourbon^  Prince  de  Condi, 

Par  Lettres  da  15  Avr  1  »  enregiflrées  le  7  Septembre  ij7t* 

Scptcmb.  Vv  HARLES,  par  la^race  de  Dieu,  P^oi  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces 

j)7i.      préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Conime  en  coofidération  des  grandes 

Dignités  &c  recommandables  fervices  faits  à  nos  prédéccfleurs  Jlois  ôc 

à  Nous  par  feu  notxt  uès-çher  Cçuim le  PritK^  de  Coodé,  &c  la  proche pa- 
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Tente ,  dontfon  fils  aîné,  Henri  de  Bourbon,  aulT 
trcs-cher  &  très-amc  Coufin  nous  accouche,  lui  e 
donné  la  chargé  de  fo  hommes  d'Armes  de  nos  ( 
bien  &  fî  dcxtrcmenc  conduit,  voife  plus  que  Ton 
^^\  s*cft  rendu  fufBfant  8c  capable  à  manier  &  di 
affaires  privées  6c  domeftiques,  mais  auflî  les  pul 
avons  grande  occafion  pour  la  prudence  &  vivac 
préfent  en  la  dix-neuvieme  année  de  fonâgc,  a  or 
de  (es  louables  vertus  &  expérience ,  lui  commett 

importantes  affaires,  ce  que  notre  très-cher  &  très-amc  Coufin  le  Cardinal 
de  Bourbon  Ton  oncle  paternel ,  a  de  fa  part  bien  reconnu ,  s'étant  cejourd'hui 
en  notre  préfence  démis  de  la  tutelle  &  curatelle  de  notreclit  Coufin  le  Prince 
^c  Condc,  quelious  lui  avions  ci-devant  commife.  Nous  ,  pour  ces  caufes  . 
écoutées,  juftes  &  raifonnables  confidérations  ^  &  de  l'avis  Se  confeil  de  la 
Reine  no^retrès-honoréc  Dame&  Mcre,  de  nos  très-chers&  amés  frères  & 
Gens  de  notre  Confcil  Privé,  en  déchargeant  notredit  Coufin  le  Cardinal  de 
Bourbon  de  ladite  tutelle  &  curatelle ,  avons ,  notredit  Coufin  le  Prince  de 
Condé,  mis  8c  mettons  hors  de  ladite  tutelle  8c  curatelle  pour  de  préfent 
avoir  l'entière  &  pleine adminiftration  de  io\is8c  chacuns  (zs  biens  8c  affaires, 
de  tous  iefquels  Nous  voulons  qu'il  jouiffe  &  ufc  dorénavant  comme  ma-' 
jpur ,  rabt  en  demandant  comme  en  défendant ,  en  Jugement  &  par-tout  ail- 
leurs oà  befoin  fera ,  encore  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  z  î  ans ,  ains  foit  feu- 
lement en  (a  dix-neuvieme  année ,  comme  dit  eft ,  à  la  charge  toutefois  qu'il^ 
ne  pourra  vendre  ne  aliéner  aucuns  de  fes  immeubles.  Si  dormons  en  Mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  de  notre  Cour  de  Parlement  de.  Paris  , 
Baiilifs,  Sénéchaux  ou  leurs  Licutenans,  8c  à  toi»s nos  autres  Jufticiers&Of- 
6cicrs  qu'il  appartiendra ,  que  de  Teffet  &  contenu  de  ces  préfentes  ils  faflcnt , 
fouifrent  &laiflent  notredit  Coufin  jouir  &ufcr pleinement  &paifiblcment, 
lans  lui  faire ,  mettre ,  ne  donner,  ne  fouffrir  être  mis  ne  donné  aucun  empê- 
chement s  car  tel  eft  notre  plaiûr ,  nonobftant  quelconques  Edits  ,  Statuts , 
Coutumes,  Ordonnances  &  lettres  à  ce  contraires  ,  auxquelles  pour  ces  , 
fufdKcs  confidérations.  Nous  avons  de  notre  propre  mouvement ,  certaine 
fcience,  pleine  puiffancc  &  autorité  royale ,  déroge  &  dérogeons  par  cef- 
dites  Préfentes,  auxquelles  en  témoin  de  ce  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fccl.  Donné  à  Paris  le  quinzicmejour  d'Avril,  l'an  de  grâce  i  ^71  &  de  no- 
trp  règne  l'onzième ,  ainfi  figné  (ur  le  repli  par  le  Roi ,  Fyzes  \  enregiftrées , 
o\\i  fvir  ce  le  Procureuc  Général  du  Roi ,  pour,  en  jouir  par  l'impétrant  y 
dénomme  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris,  en  Parlement,  le  fcptiémc 
jour  de  Septembre  l'an  i^yi»  Signe  vv  Tiilet, 

E  U  par  la  Cour  les  Lettres-Patentes  du  Roi ,  données  à  Paris  le 
quinzième  jour  d'Avril  dernier ,.  paffées  ,  fignécs  Fyzes ,  par  lefquelles 
^pour  les  caufes  ycontenucs,  ledit  Seigneur,  par  l'avis  &  confeil  de  la  Reine 
fa  mère»  de  fes  frères  &  Gens  de  fon  Confeil ,  en  déchargeant  quant  à  ce  le 
Cardinal  de  Bourbon  de  la  tutelle  8c  curatelle  d'Henry  de  Bourbon  Prince 
de  Condé  ,  fils  du  feu  Prince  de  Condé,  met  ledit  Prince  de  Condé  hors  de 
ladite  tutelle  &  curatelle ,  pour  dqf  à-préfent  qu'il  eft  en  âge  de  dix-neuf  ans 
avoir  l'entière  8c  pleine  adminiftration  de  tous  &  chacuns  Ces  biens  &  af- 
£|ires  y  de  tous  lefquels  ledit  Seigneur  veut  qu'il  jouilTe  dorénavatit  comme 
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majeur,  tant  en  demandant  qu'eu  défendant  en  Jugement ,  èc  par^toutaît» 
leurs  où  befoin  fera,  &  encore  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  zç  ans,  à  la  charge 
toutefois  qu'il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  aucun  de  ks  innmeublcs,  fa  Re- 
quête préfentée  par  ledit  Henri  de  Bourbon,  Prince  de  Condc,afin  de  li« 
vérifier  &  entériner  lefdites  Lettres ,  les  conclufions^  fur  ce  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  &  tout  confidéré.  La  Cour  a  ordonne  &  ordonne  que 
lefdites  Lettres  feront  cnregiftrées  eniceJle,  oui  fur  ce  le  Procureur  Général 
du  Roi ,  pour  en  jouir  par  l'impétrant  y  dénommé  félon  leur  forme  &  teneur. 
Fait  le  feptiemc  Septembre  1^71. 


Arr 

unique 


et  du  Parlement  y  qui  donne  acte  à  Gafton  de  Erance  ,  frcri 
inique  du  Roi  y  Duc  d"  Orléans  ^  &c.  de  C  acceptation  far  lui 
faite  de  la  Garde  noble  de^Mademoifelle  d' Orléans  Ja fille. 

Dtt  X  Septembre  1^17^ 

Extrait  des  Regijlres  du  farlemtnt^ 

Jk  Septccjb.  ▼  EU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  Monfieur  Gafton ,  R/t 
4^*7,  de  France,  Frère  unique  du  Roi,  Duc  d'Orléans  &  de  Chartres ,  Comte 
de  Blois ,  par  laquelle ,  attendu  que  par  le  décès  advenu  au  inois  de  }ui» 
dernier  de  Madame  Marie  de  Bourboiï,  fon  époufe ,  Souveraine  de  Dombcs , 
Puchefljbde  Montpenfier,  Saint-Fargeau ,  Châtclleraut  ,  Dauphinc  d'Au- 
vergne &  Dame  de  plufieurs  autres  Terres  &  Seigneuries,  la  garde  noble 
lui  eût  été  déférée  par  aucunes  des  Coutumes  au-dedans  defquelles  font 
/ituées  parties  des  Terres  ou  Seigneuries  qui  avoient  appartenu  à  ladite  dé- 
funte ,  &par  fondit  décès  échues  à  Madcmoifelle  d'Orléans  ^ iffue  de  leur  ma- 
xiage,  rcquéroit  luiêtre  donné  aâe  de  l'acceptation  qu'il  fait  de  la  garde  noble, 
pour,  en  conséquence  d'icelle ,  )ouir  des  biens  délaiffés  par  ladite  défiiBte 
Dameau-dedans  des  Coutumes  efquelles  la  garde- noble  a  lieu,  fuivant  &au 
deiir  d'icelles  >  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  tout  confidéré. 
Ladite  Cour  adonné  &  donne  aûe  audit  Suppliant  de  l'acceptation  par  lui 
faite  de  la  garde*noble  de  Mademoifelle  d'Orléans ,  (à  fille ,  pour  en  coofér 
quence  jouir  des  biens  délailfés  par  ladite  défunte  Dame  Marie  de  Bourbon^ 
au-dedans  des  Coutumes  efquelles  la  garde* noble  a  lieu>  fuivant  le  délai 
d*i€çllc$« 
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'Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  portant  déjenfes  à  tous  enfans  mi^ 

neurs  defe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  tuteurs  ùparens, 

tant  paternels  que  maternels,  Avec  le  Plaidoyer  de  M,  Talon^ 

Du  10  jQiti  1^30* 

Extrait  des  Regijires  de  Parlement. 

JL/  o  u  1  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  Au  premier 
des  Huiffiers  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiflicr  ou     ^^^^^^ 
Sergent  fur  ce  requis:  Salut:  Sçavoir  taifons,  comme  le  jour  &  date  des       ^^^°* 
préfcntcs  comparant  judiciairement  Nicolas  Fourmant,  Apothicaire,  de-  •     ' 
nicurani  à  Magny ,  tuteur  matet ncl  de  Marie  Havart ,  (z  nièce ,  fiUe  mineure 
de  feu  Charles  Havart  &  Marie  Fourmant,  fes  père  &  mère,  &  Anne  Four- 
mant,  veuve  de  feu  Hercules  Daignaulx,  appellans  des  défenfes  faites  par 
le  Baillî  de  la  Haute- Juftice  de  Magny  le  ip  Oûohre  dernier ,  de  pafler  ou- 
tre au  mariage  de  ladite  Havart  avec  Pierre  Fourmant,  &  de  tout  ce  qui 
s^en  cft  cnfuivi  &  anticipe,  d'une  part  -,  &  Louis  Havart ,  tuteur  paternel  de 
ladite  Marie  Havart,  fa  nièce,  anticipant  &  demandeur  félon  la  claufe  ap- 
poféc  es  lettres  d'anticipation  du  dernier  Oâobre ,  d'autre  :  &  ledit  Pierre 
Fourmant  ajourne  pour  affifter  en  ladite  caufc  d  appel ,  &  déduire  fon  inté- 
rêt ,  &  voir  déclarer  l'Arrêt  commun  avec  lui ,  d'autre  part  :  &  ladite  Marie 
Havart  mineure,  demandereflc  en  Requêtes  des  14  Mars,  p  &  jlj  Avril 
•  derniers  ;  à  ce  que  ledit  Pierre  Fourmant  lui  fera  donné  pour  mari ,  être  re- 
çue appellante  débites  défenfes ,  &  à  prendre  Je  fait  &  caufe  pour  ledit  Ni- 
colas Fourmant  \  que  le  principal  foit  évoqué ,  &  y  faifant  droit,  paflc  outre 
à  l'exécution  de  la  difpenfe  &  contrat  de  mariage  ^  &  que  les  lettres  d'éman- 
cipacion  par  elle  obtenues  le  10  dudit  mois  d'Avril ,  lui  foient  entérinées , 
auffi  d'une  part ,  fans,que  les  qualités  puilTcnt  préjudiciel.  Lfaôte  pour  le 
tuteur  maternel  de  Marie  Havait,  dit:Que  par  avis  de  parens  de  la  mineure, 
fz  partie  a  fait  un  contrat  de  mariage  pour  &  au  nom  de  ladite  fille ,  avec 
Pierre  Fourmant ,  lequel  a  été  controverfé  par  un  oncle  paternel ,  lequel 
s*étant  pourvu  pardevant  le  Juge  de  Magny  ,  qui  a  ordonné  que  les  parens 
feront  aflcmblés ,  &  cependant  défenfes ,  qui  eft  fon  appel,  auquel  a  conclu  ; 
mais  à  préfent  la  fille  cft  émancipée ,  il  y  a  Avocat  qui  prend  fon  fait  & 
caufe ,  n'a  plus  d'intérêt  en  icclle.  Picart ,  Avocat  pour  ladite  Havart ,  a 
conclu  audit  appel:  requête  &  lettres  d'émancipation,  &  en  conféquencc, 
attendu  même  que  fur  l'appel  du  tuteur  y  a  eu  Arrêt  interlocutoire ,  par  le-, 
quel  a  été  ordonné ,  avant  procéder,  que  les  parens,tant  du  côté  paternel  que 
maternel ,  au  nombre  de  fix  de  chacun  côté ,  feront  aflemblés  pardevant 
notre  Bailli  de  Mante,  pour  donner  avis  du  mariage,  lefquels  (ont  égaux 
de  leurs  avis:  la  condition  du  mariage  fortable;  &  attendu  que  la  fille  eft 
âgée  de  ip  ans ,  lui  foit  permis  d'exprimer  fa  volonté.  Chamillard  pour  le 
tuteur  paternel  dit  :  Qu'en  la,  Coutume  de  Senlis  on  fait  élcâion  de  deux    * 
tuteurs  ,  Tun  paternel,  l'autre  maternel  :  fa  partie  a  été  tuteur  paternel  ;  l'ap- 
pdlant  tuteur  maternel ,  a  lui  feul  géré  la  tutelle  :  l'éducation  de  la  fille  a  été 
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commifc  à  une  ficnnc  tante  :  lorfquc  cette  fille  cft  parvenue  en  âgCjTijM 
p.eilanta  tramé  ce  mariage  avec  Pierre  Fourmant ,  &  pour  y  panrcmr, 
(après  Tavis  des  parens  maternels  feulement ,  &  non  pas  les  parcns pater- 
nels ,  &  fans  que  fa  partie  en  ait  eu  avis  )  on  a  paffc  le  contrat  de  mariaç! 
clanHcftincment,  contre  lequel ils*eft  pourvu,  &  obtenu  dcfenfcs^lefqudlcs 
il  foutient  juridiques  au  principal»  fouticnt  que  ce  mariage  ne  fe  peut  faire, 
parce  que  l'un  &  Tautrc  font  parcns  au  degré  prohibé  par  le  ConftinitCanoni- 
que.  Plus,  il  eft  inégal  y  car  ce  Pierre  Fourmant  eft  homme  qui  n*a  chofc quel- 
conque» la  fille  au  contraire  poflede  plus  de  800  liv.  de  rente»  &  cela  prati- 
qué afin  que  l'appcllant  (  tuteur  maternel  )  s'acquitte  librement  de  la  reddi- 
tion de  fon  compte.  Et  de  foit  les  appçllans  reconnoiflant  confanguinirc  ^ 
ont  obtenu  difpenfe,  laquelle  ne  peut  être  reçue.  Oui  enfembie  Talon  pour 
Je  Procuieur  Général  du  Roi,  qui  a  dit:  Que  les  appellans  fendent  leurs 
moyens  fur  différens  avis  de  parens ,  au  mariage  que  l'on  fait  de  cette  fille 
mineure ,  à  un  homme  choifi ,  parent  proche  du  tuteur  maternel ,  &  le  dif- 
férend arrivé  à  caufc  que  les  parens  maternels  ainfi  provoqués ,  ne  peuvent 
pas  leur  dédire  de  ce  qu'ils  ont  fait  ci- devant  5  &  néanmoins  fi  c*étoit  ctofe 
qui  fe  pât  valablement  faire ,  il  y  auroit  apparence  »  mais  les  deux  perfon* 
nés  font  parens  au  degré  défendu,  tellement  que  ce  feroit  nne  conjonâioa 
illicite.  On  dit  qu'il  y  a  difpenfe  adreifée  à  l'Archevêque  de  Rouen,  lequel 
(  attendu  le  procès  )  n'y  a  voulu  toucher  ic'eft  pourquoi  n'y  ayant  rien  des 
caufes  alléguées  dç  la  difpenfe  qui  apporte  aucunes  confidérations  pour  fair^ 
ce  mariage ,  avec  cç  que  de  Fourmant  n*eft  d'égale  condition ,  eftime  que 
cela  ne  peut  être  permis:  &  depuis  que  la  caufe  rut  appellée ,  le  carême  der- 
nier ^  on  a  vu  une  procédure  nouvelle  nulle.  L'on  a  fait  obtenir  lettres  d'é* 
mancipation  à  cettedite  fille ,  portant  pouvoir  d*interjetter  appel ,  ftenfuite 
elle  demande qu^il  luifoit  permis  de  choifir  cet  homme,  lequel,  par Icmoyeii 
de  la  fréquentation  qu'il  avoit  chez  celui  à  qui  elle  a  mis  gage  Ces  aifeâions, 
on  veut  faire  trouver  bon  le  mariage ,, contre  lequel ,  après  oc  qu'il  a  rcpré- 
fente,  le  confeil  Canonique  réfiftant ,  ne  peut  être  fait  *,  c'eft  pourquoi  deman- 
de que  la  fille  foit  mife  en  la  pofTeflion  du  tuteur  paternel  ;  6c  à  eux  enjoint 
la  marier  à  autre,  &  prendre  avis  de  touslçs  parens,  Notrcditc  Cour,  fur 
l'appel  de  la  fille ,  a  mis  Se  met  les  parties  hors  de  Cour  Se  de  procès:  &  fur 
l'appel  interjette  par  la  partie  de  Lhofte,  dit  :  Que  mal  8c  (ans  griefis  l'appcl- 
lant a  appelle,  l'amendera'»  Se  fi  Ta  condamné  en  tous  les  dépens ,  lefquels  il 
paiera  en  fon  nom  :  &  fans  avoir  égard  à  Tintervemion  Se  déclaration  de  ia 
fille ,  ordonne  qu'elle  fera  remife  en  la  maifoh  du  tuteur  paternel ,  auquel  a 
permis  la  marier  par  l'avis  de  tous  les  parens ,  autre  toutefois  que  l'appcl- 
lant. Et  défenfes  font  faites  audit  Pierre  Fourmant  de  la  hanter  Se  frcqucntcri 
Se  Sorel  Procureur  ^  déchargé  de  1^  garde  de  ladite  fille.  Si  te  mandons  & 
commettons  par  ces  Préfentes ,  que ,  à  la  requête  dudit  Louis  Havart ,  le 
préfent  Arrêt  lu  mettes  à  due  &  entière  exécution ,  de  point  en  point,  félon 
fà  forme  &  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donnéà  Paris  en  notre 
Parlement  le  vingtième  jour  de  Juin  ^  l'an  de  gracç  ml  fîx  cent  trente,  ft 
de  notre  IVegnc  Iç  vin^tumemc 

Par  la  Chambre,  Siff^'s  KAPiavw 
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[Arrêt  notable  de  la  Cour  de  Parlement  ^  par  lequel  les  Mariages 
contraSés  paf  Mineurs  fans  le  confentement  de  leurs  parens  , 
font  déclarés  nuls ,  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  qui  en  f oient 
i£us.    . 

Du  14  Mors  1^48. 

Mxtrait  des  Regifites  de  Partétnetti^ 

X-iNTRE  Jean B^cgnôult ,  Marchand,  demeurant  à  Nogent?-Ie-Rotroiî  >  i4*Mars 
sipï>ellant,  tant  comme  de  Jagc  incompétent,  fufpeâ: ,  récnfé ,  qu'autre-  1^48. 
«îcnt ,  d'un  Jugement  rendu  par  le  Bailli  du  Perche  ou  fon  Lieutenant  à  Mor- 
îagnc  le  15  Avril  i(>4f  j^&  encore  des  Jugemens  rendus  par  ledit  Juge  les 
18  Juin  &  ^Juillet  derniers,  (aifie  réelle,  &  d'autres  faifies  demcubJes  fai- 
tes en  (es  biens  les  3  &:4  Juillet  audif  an,  &  exécutoires  décernés  par  le- 
dit Juge ,  emprifonnement  de  fa  perfonnc  es  prifons  de  S.  £loy  le  10  dudit 
mois  de  Juillet ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  jcft  cnfuivi ,  &  demandeur  aux  fin* 
d'une  requête  par  lui  présentée  à  la  Cour  le  7  dudit  mois  de  Juin  dernier  ^ 
à  ce  qu'il  fin  reçu  oppofant  à  l'exécution  des  Arrêts  des  4  Avril  &  i/Ç  Mai 
audit  an  \  Se  faifant  droit  fur  fon  oppofition ,  que  les  Intimés  feroient  décla- 
rés non-recevables  en  leur  demande.  Se  condamnés  aux  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  j  &  que  défcnfcs  kur  foient  faites  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en 
cette  Cour,  &  de  mettre  aucun  Jugement  rendu  par  ledit  Juge  de  Morta- 
gne à  exécution ,  à  peine  de  1000  liv.  d amende^  dépens,  dommages  Sc 
intérêts ,  d'une  part  :  &  Gilles  Pouflct ,  Sergent  Royal ,  &  Efthcr  Pouffet , 
/à  fille  ,  intiriîés ,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour  l'Arrêt  d'icelle  du  }  Septembre  dernier,  par  lequel  la 
Cour,  pourfairedroitfurlesappcllations,auroit  appointé lesparties  au  Con- 
feil ,  6c  pour  y  faire  droit,  enfemWe-fur  le  principal  qu'elle  auroit  évoqué , 
ordonné  qu'elle  vcrroit  les  charges  &  informations,  &  en  délibéreroit  au 
Confeil  au  premier  jour;  cependant,  défenfes  d'exécuter  les  Sentences  de 
provifion  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eut  été  ordonné",  enquête  de  témoins  . 

Élite  par  le  Lieutenant  Général ,  Çi^ril  &  Criminel ,  &  Commiffaire  Exami- 
nateur au  Bailliage  du  Perche,  en  vertu  de  Commiffion  de  ladite  Cour  du  17 
Juin  dernier ,  à  la  requête  defdits  Pouffet  ôc  fa  fille ,  demandeurs  à  l'encontrc 
dudit  Regnoult  ^  défendeur  -,  caufcs  d'appel  dudit  Regnoult  j  réponfes  def- 
dits  Pouffet  &  fa  fille  i  produdion  defdites  parties  lur  le  tout  i  contredits 
fournis  par  ledit  Regnoult  5  requête  dcfdits  Pouffet  &  fa  fille,  par  eux  em- 
ployée pour  contredits ,  dont  aéte  leur  auroit  été  oûtoyé  &  mis  au  fac,  de 
^  l'ordonnance  d'icelle  le  %  Janvier  dernier:  Autre  Arrêt  de  ladite  Cour  du  if 
dudit  mois  dejanvicr,  entre  ledit  Regnoult,  appeilant^  tant  comme  déjuge 
incompétent  qu'autrement  des  Sentences  rendues  par  le  Bailli  du  Perche ,  ou 
fon  Lieutenant  à  Mortagne  les  4  Mai  &  premier  Juia  i<>47  prétendue  con^ 
fcâion  d'enquête  des  1 7  &  x8  Juin  enfuivans ,  d'une  part  i  Ôc  lefdits  Pouffet 
&  fa  fille,  intimés,  d'autre*,  par  lequel ,  fur  ledit  appel  les  parties  auroîent 
été  appointées  au  Confeil,  bailler,  par  Tappellant,  fes  caûfes  &  moyens 
d'appel  dans  trois  jours»  lesimimés  leurs  réponfes  dans  trois  jours  après , 
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&  produire  tout  ce  que  bon  leur  fcmblcroit  dans  irois^  jours  enfuivaiiSj^ 
joint  les  fins  de  non-recevoir  des  intimes  :  réponfcs  dudit  appellant^&Io 
tout  joint  à  l'indancc  principale  d'entre  Icfdites  parties ,  pour  leur  être  fijp 
le  tout  fait  droit  conjointement  ou  féparément  ainii  que  de  rai&in}  fignifi- 
cation  dudit  Arrçt  au  Procureur  defdits  intimes  î  requête  dudit  Regnoulr, 
par  lui  employée  pour  caufcs  &  moyens  d'appel ,  dont  a6te  lui  auroit  ctc 
oâroyé  ,  du  i8  Février  dernier  ^forclufion  de  fournir  de  réponses  par  lef- 
dits  intimés  du  ii  dudit  mois  de  Février  ijproduftion  faite  par^cdicRc- 
gnoult  fur  ledit  appel  \  requête  defdits  Pouflet,  employée  pour  prodiiâion 
fur  ledit  appel,  dont  a^e  leur  auroit  été  oâroyé  de  l'Ordonnance  d'iccUe,da 
11  dudit  mois  de  Février  :  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi^Ouis 
&  interrogés  lefdits  Regnoult  &  Efther  Pouflet  fur  les  cas  à  eux  iqspofés,  jlr 
confrontés  Tun  devant  l'autre  ^  tout  confidéré, 

Dit  a  été,  ayant  égardà  Toppoiition  dudit  Regnoult ,  faiGmc  droit  fur  tou- 
tes les  appellations,  qu'il  a  été  mal,  nullement  &incompétemmem  procède, 
jugé  &ç  exécutç  pardçvant  ledit  BailU  du  Perche  ou  fon  Lieutenant  à  Mor- 
tagne>  en  émendant  &  faifant  droit  au  principal  évoquç,  a<lcçlaré  &  dc' 
clare  le  mariage  d'entre  lefdits  Regnoqlt  &c  Pouflçt  non  valablen>ent  con- 
tradc  >  leur  fait  défcnfes  à  l'avenir  de  fe  hanter  ni  fréquenter,  fous  telle 
peine  qu'au  casappartiendra:  condamne  lefdits  Rcgnoultfils,  &  Pouifet  fille, 
chacun  en  quatrelivrçs  d'aumône  au  pain  des  prifonniçrs  \  a  déclarée  déclare 
i'emprifonnementduditRegnoultperc,injurien3ç,  tortionnaire  &déraifon- 
nable  ;  orck>nnc  que  fqn  écrou  fera  rayé  &  biffé  de^  Regiftires  de  la  geoUe  \ 
condamne  néanmoins  lefdits  Regnoult  pçre  &  fils  folidairement  prendrç 
l'enfant  duquel  ladite  E(lher  cil  accouchée,  SfC  icçlui  nourrir  &  élever  en  I4 
crainte  de  Dieu,  lui  faire  apprendre  métier , 6c  en  rapporter  certificat  4c 
trois  mois  en  trois  mois  au  Subftitut  dudit  Procureur  Général  du  Roi  ai| 
$iége  Préfidial  de  Chartres,  (ans  dépens.  Prononcé  audit  Regnoult  iils^qui 
a  configné  lefdites  quatre  livres  parifis  d'aumône,  le  vingt  quatre  Mars  mil 
fx  cens  quarante- huit.  Signé  G  g  y  ç  j. 


^rrét  notable  de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  dqwié  en  faveur 
des  mariages  des  enfans  mineurs  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée  ,  convertis  à  la  Foi  Catholique  ,  Apoftoli^ue  & 
Romaine  ^  caffantles  exhédérations  faites  par  les  pères ^ 

Du  is  Mai  1^48, 

Extrait  des  Regijlrts  de  Farltmeni. 

%$  Maî  Ji  NTR  E  M^  Gabriel  Huet ,  Sieur  de  ïa  Bafticre,  Conferller  du  Roi  &  Elu 
1^4^'  en  l'Elcûion  de  Baugé,  appellant,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu  an- 
.  trement  des  Sentences  rendues  au  Préfidial  d'Angers  les  19  Mars 
Avril  &  %  Mai  i(>47  d'une  part  :  Et  les  Religiçufcs  Urfulines  dudit  Angers , 
Damoifelle  Marie  Huet ,  piocédant  fous  l'autorité  de  M^  Renc  Barbin  fon 
fiirateur,  &  ledit  Barbin  intimée  d'autre:  &  encore  ledit  Huet  ^  appellant 
àç$  JuÇC(nÇ(^^  l^^n4i|S au4it  Sicçe  Préûdial  d'Angers  hs  i\  ic  x\  Mai,  lo 
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&  il  Juin  audit  an,  &  tous  autres  aâes  Ôc  Jngemens  rendus  audit  Siège ^ 
<J(unc  part  :  &  lefditcs  Religieuses,  I>anioifcIle  Marie  Huet  &  Barbin  ,  inti- 
nies ,  d'autre  :  Et  encore  Içdit  Huet,  appellant  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage  d'entre  M^  René  le  Breton ,  Sieur  du  Boulay,  Avocat  en  la 
Cour,  &  Sénéchal  du  Comté  de  Montreveau,  d'une  part:  Etlefdits  le  Bre- 
ton &  ladite  Huet  fa  femme ,  intimés ,  d'autre.  Et  encore  lefdits  le  Breton 
&  Huet  fa  femme ,  appellans  des  aûes  d'exhérédaîion  faits  par  ledit  Huet 
contre  ladite  Marie  Huet  fa  fille ,  tant  de  fa  fucceffion  que  de  celle  de  dé- 
funte Damoifelle  Marie  Panchevre  (a  première  femme ,  mère  de  ladite 
Marie  Huet,  reçus  pardevant  le  Prévôt  de  Baugé  les  x(î  Septembre  1(^47 
&  30  Janvier  i  ^48 ,  d'une  part:  Et  ledit  M^  Gabriel  Huet ,  imimé,  d'autre  : 
Et  encore  ledit  Huet ,  appellant  dçs  Ordonnances  étant  au  bas  des  requêtes 
préfcntces  par  lefdits  le  Breton  &  Huet  fa  femme  au  Lieutenant  Particulier  , 
portant  adjudication  de  la  fomme  de  418  livres  de  provi/îon  alimentaire, 
en  conféquence  des  fufdites  Sentences ,  d*une  part  ;  Se  lefdits  le  Breton  & 
Marie  Huet  fa  femme,  intimés  /  d'autre  >  fans  que  les  qualités  puiffent  nuire 
ni  préjudicier  aux  parties.  Apres  que  Duriaupour  l'appellanta  dit,  que  s'il 
y  eût  jamais  aûion  où  la  défobéiflance  d'une  fille  envers  fon  père  parût,  & 
qui  méritât  fon  indignation,  c'ctoit  celle  qui  caufoitle  différend  des  jpartiest^ 
laquelle  contraire  aux  fentimens  d'honneur  &  de  piété ,  l'a  engagée  en  un 
mariage  inégal,  clandeftin  &  contracté  contre  fa  volonté,  à  Ion  infçu  de 
au  mépris  des  Ordonnances  ^  Arrêts  de  la  Cour  >  que  fous  un  prétexte  de 
charteement  de  Religion  on  avoit  foulé  aux  pieds  l'autorité  paternelle  ,  Sç 
attire  la  colère  d'un  père  à  fe  fervir  du  dernier  moyen  qui  lui  eft  permis  par 
l'Ordonnance  :  prétexte  (pécieux ,  mais  faux  ôc  fuppofë,  n'étant  jamais  entré 
en  Tcfprit  de  l'appellant  d'empêcher  à  fa  fille  la  liberté  de  fa  confcience ,  ni 
'de  faire  choix  de  telle  Religion  qu'elle  voudroit  j  au  contraire  ,  paroi(iant 
quHl  a  volontairement  payé  fcspenfionsaux  Urfulines,  8c  qu'il  s'eft  rapporté, 
même  pour  le  mariage  de  faditc  fille ,  à  l'avis  des  parens  que  l'on  pourroit 
choifir ,  les  plus  proches  Catholiques  >  mais  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  dans 
la  minorité  où  elle  étoit ,  âgée  feulement  de  quatorze  àquinze  ans,  elle  eût 
contraâé  un  mariage  de  cette  qualité ,  (ans  aucune  publication  de  bans,  hors 
de  la  préfcnce  de  fon  Curé ,  ôc  fans  aucune  des  folcmnités  rcquifes  par  TOr- 
doiinance  Se  les  Conciles  >  ce  qui  ne  peut  paflfei:  que  pour  un  mariage  clan* 
deflin  ,  ou  plutôt  pour  un  rapt  qualifié,  ôc  par  uneperfonne  fans  dignité  , 
qualité  ni  nai(fance  :  enfin  de  quelque  façon  qu'on  le  conficlere  ^  qui  ne  peut 
lubfiiler  ,  du  moins  empêcher  que  rexhércdation  prononcée  conformément 
à  rOrdonnance  de  16^9,  ne  foit  tenue  &  réputée  juf^e,  étant  dans  le  ca$ 
précis  porté  par  icelle>  confentant  d'abondant  ledit  appellant,  pour  faire 
voir  qu'il  n'a  eii  aucun  motif  de  Religion  ,  que  fadite  fille  foit  mifç  en  un 
Couvent ,  aux  offres  qu  il  fait  de  lui  abandonner  le  bien  de  fa  mère  à  cette 
fin  ;  &  qu'au  furplus  le  procès  foit  fait  &  parfaità  l'intimé,  fon  prétendu 
mari  ,  &  le  mariage  déclaré  nul ,  avec  défenfes  à  l'un  &  à  l'autre  de  prendre 
qualité  ni  de  mari ,  ni  de  femme ,  qui  eft  à  quoi  il  conclut ,  Se  demande  dé- 
pens. Danetzpour  les  intimés  a  dit^  queia  feule  plaidoirie  fait  affezconnoîtrç 
que  le  motif  de  Texhérédation  prononcée  par  le  père  contre  fa  fille ,  n'a  été 
autre  que  le  changement  de  Religion  ^  ayant  icelui  en  toutes  rencontrés 
témoigné  la  violence  où  ce  déplaim:  le  tranfportoit ,  même  contre  un  fien 
fils  ,  lequel  ayant  eu  le  même  deflcin  que  l'intimée,  il  l'auroit  traité  indigne- 
ment.  A  l'égard  de  l'intimé  fo^  mari  ^  ^ui  avoi{^  fait  la  recherche  de  cette  fillç 
r  ortie  n.  7i 
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<kuis  les  voies  cTlioiinéar)  icellt  €dc  demander  au  curateur  ï  elle  cxU^  /eqoef 
laprès  une  afifenablée  &  avis  des  plus  proches  parens ,  gens  d*honneiii  &  de 
qualité  y  lui  auroit  été  accordée  y  un  ban  publié^  dirpcme  obtenue  des  deui 
iautres  de  M.  TEvêque  d'Angers  y  &  la  célébration  dudit  mariage  £ûte  par 
permiffion  du  Curé  de  la  paroilTe  y  enforce  que  des  fblemnités  requifes  aucune 
Ha  été  omi(è  >  &  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  jamais  mariage  ne  (ut  tait  avec  tant 
de  précaution ,  &  fi  foigneuTement  que  celui  en  queftion  :  que  (î  rauroriré 
d'un  père  y  femble  bleUée ,  c*eft  avec  tout  le  déplaifir  des  intimés  ii\âs*CB 
jpeut  attendre,  le  fuppliant  tous  deux  conjointement  de  n'imputer  point  cela 
1  aucun  mépris  qu'ils  aietit  voulu  faire  de  (a  perfonne ,  ni  dé  (k  qualité  ée 
père  \  mais  qu'il  excufe  le  zèle  d'une  Reli^on  contraire  à  la  fienne,  leconju 
Tant  y  avec  tous  les  reflfêntimens  d'obéiluoice  &  de  piété»  (è  refTouvenir  des 
«noyens  qu'ils  ont  gardé  auprès  de  lui  >  &  fi  jufques  ici  il  a  cru  que  ce  fit  ï 
ïfbn  mépris ,  changer  tout  d'un  coup  en  de  meilleures  penfëes  :  à  qaoi  ils 
c(perent  de  la  juftice  de  la  Cour  qu'elle  contribuera  y  8c  que,  (ans  avoirémd 
aux  appellations  par  lui  interjettées ,  ellecaflera  rexhérédation  comn^nite 
fans  caufe  &  fondement.  Bignon,  pour  le  Procureur  Général  du  Roi,  a  dit, 
à  l'égard  des  appellations  d'incompétence  qu'on  y  eft  mal  fondé ,  mais  qn'A 
y  a  plus  de  difficulté  pour  celui  comme  d'abus  ^  éc  l'exhérédation  qu'ils  n'ef* 
riment  pas  encore  mure  ni  en  état  de  pouvoir  être  jugée:  qu'il  eft  vrai  qu'il 
y  a  beaucoup  à  redire  dans  le  mariage ,  foit  par  la  précipitation  qu'on  y  a 
apportée  dans  la  célébration ,  foit  par  l'offenie  £ute  au  père  &  au  puUic» 
que  de  clandeftinité  il  n'y  en  a  point,  attendu  qu'il  réfulte  des  pièces  «  qa'3 
y  a  eu  une  publication  de  bans  le  7  Jfuillet  ^  difpenfe  des  deux  autres,  & 
permiffion  du  Curé  de  (aire  célébrer  le  mariage  par  un  autre  Prêtre,  en  Id 
rapportant  le  certificatpour  le  mettre  fur  Ton  Regiftre  :  ce  qu'ayant  été  Êdt, 
il  n'y  a  pas  de  raifon  dé  dire  que  le  mariage  eft  clandeftin  \  mais  qu'il  nV  ait 
pas  témérité ,  précipitation ,  même  quelque  forte  d'attentat  contre  les  Arrêts, 
certainement  il  ne  fe  peut 3  de  (avoir  encore  fi  \ts  parens  que  l'on  a  nom-, 
mes  font  des  plus  proches  ou  éloignés,  cpmmeohle  prétend, ik n'en 
ont  vu  aucune  preuve  :  tellement  qu  ils  eftimem  qu'il  y  a  Ueu  y  mettant  (ôr 
les  appellations  d'incompétence  les  parties  hors  de  Cour  \  auparavant  £iirc 
droit  fur  l'appel  comme  d'abus  &  exhérédation ,  d'ordonner  que  les  plos 
proches  parens ,  tant  du  côté  paternel  que  maternel ,  feront  alTemblés  pour 
donner  leur  avis  (pr  ledit  mariage ,  fe  cependant  la  fille  mife  en  un  Monafterc 
La'Gour  ^  tant  (ur  les  appellations  fimples  que  fur  l'appel  comme  d'abus,  a 
mis  ic  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  >  &  en  con(equeoce,acafle 
les  cxhérédations  faites  par  le  père  comme  nulles  6c  fans  can(e  ,  &  &ns  dé- 
pens. Fait  en  Parlement  en  la  Chambre  de  T^dit  le  quinzième  joot  dcMaî 
i6^%.  Signé GvY%T.' 
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Arrêt  notable  donné  à  f  Audience  de  la  Gran£  Chambre  de  la 
Cour  de  Parlement  y  contre  les  Tuteurs  &  Parens  qui  tirent  des 
promejfes  &  obligations  fous  noms  interpofés  &  autrement^ 
pour  consentir  aux  mariages  de  leurs  pupilles  &  parentes  j 
'avec  les  Plaidoyers  de  M^*  Claude  Pucetle^  Gabriel  le  Marier,. 
&  Claude  Gaultier  ^  Avocats  des  Parties  s  enfemble  celui  de 
M.  l* Avocat  Général  Bignon. 

Da  f  Avril  i^;i» 

Extioît  des  Rtgijhns  de  Parlement. 

JtîiNTRE  M*  Pierre  Tardas  &  François  de  la  Vctt ,  Cônfeillcrs  ^  ^  AytII 
Secrétaires  du  Roi  &  de  tes  Finances,  appellans  de  TOrdonnance  du  >^'** 
Prévôt  de  Paris ,  ou  (on  Lieutenant  Civil ,  appofée  au  bas  de  la  requête  à  lyi 
préfentée  parM^  Jacques  de  la  BroufTe,  Avocat  en  la  Cour  Ôc  au  Confeil 
Privé  du  Roi  le  ii  Février  idf  o  ,  même  ledit  Targas  ,au  nom  &  comme 
ayant  droit  par  déclaration  dudic  de  la  Vetz ,  lignifiée  audit  de  '^a  Brouflle  , 
demandeur  en  requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  9  Janvier  16^1  ^kcfi 
qu'H  plût  à  la  Cour  évoquer  le  principal  d'entre  les  parties  pendant  aux  Rer: 
quêtes  du  Palais ,  par  renvoi  du  Prévôt  de  Paris,  d'enrre  ledit  de  la  BroulTe^ 
demandeur  aux  fins  de  la  requête  du  ix  Février  i^fo,  à  ce  que  Tobliga- 
tien  de  lui  extorquée  contre  les  bonnes  mœurs  par  ledit  Targas ,  fous  le  nom 
duditde  la  Vetz,  pour  conicntir  par  ledit  Targas  au  mariage  de  Damoifelle 
Marie  Colin  (à  belle-fœur ,  à  préfent  femme  dudit  de  laBroulTe,  de  la 
femme  de  i  ^ 00 1.  du  i8  Août  16^9  fût  déclarée  nulle ,  fous  l'offre  faite  paj: 
ledit  de  la  Brouffe  de  payer  la  fomme  de  916  liv.  x8  lois ,  reftans  à  payei: 
de  la  (bmme  de  1000  liv. ,  effeâivement  baillée  pour  colorer  Texaftion  dp 
Zfoo  liv.&compofer ladite  obligation  dejfool.  &  intimés,  d'une  part: 
&  ledit  M^  Jacques  de  laBrouQe,  Avocat  en  la  Cour  Ôc  au  Confeil  Privé 
du  Roi ,  intimé ,  défendeur  3c  appellant  de  toutes  les  (aifies  faites  en  vertu 
de  ladite  obligation  du  x8  Août,  tant  à  la  Requête  dudit  de  la  Vetz ,  que 
dudit  Targas ,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  d'autre.  Et  encore  entre  ledit 
de  la  Broufle .  demandeur  en  Lettres  de  refcifion  par  lui  obtenues  le  9  Mars 
I  (^f  o ,  pour  être  reftitué  contre  ladite  obligation  dudit  jour  iS  Août  16^9  , 
fous  leulites  offres  de  payer  4a4ite  fomme  60916  liv.  18  C ,  reliant  de  la* 
dite  fomme  de  1000  liv.  8c  contre  la  quittance  auifi  extorquée  par  M^  Char- 
les Syonniere ,  n'a  gueres  Procureur  en  la  Cour  ,  tuteur  oncraire  de  laditp 
Damoifelle  Marie  Colin ,  de  la  fomme  de  if  oo  liv.  fur  le  reliqua  du  compte 
de  ladite  Colin^  du  zf  Septembre  1^49,  pour  pareillement  confentir  au 
mariage  de  ladite  Colin  fa  pupille,  fous  les  offres  pareillement  faites  pat 
ledit  de  la  Brouffe  «  de  tenir  compte  audit  Syonniere  de  la  fomme  de  1009 
liv.  par  lui  effeâivemeat  f  eçue  fur  le  rçliqua  dudit  compte  ,  &  à  lui  baillée 
pour  mieux  colorer  ladite  exaâion ,  incidemment  demandeur  en  tant  que 
hçCo'm  feroit  en  f<iux contre  lçf4itç$  obligation  Se  quittance  ^  d'une  partt  |^f 
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^  <  8ô  Traitl  dis  Minorités , 

Icfdits  de  la  Vctz ,  Targas  &  dcmoifellc  Elifabeth  Colîu  (afcintnCjSyon- 
niere,  Marie  Gorlidot  la  femme ,  &  Damoifellc  Catherine RapoU,veave 

'  en  premières  noces  de  feu  fieur  d' Andilly ,  ayeule  maternelle  defdics  Colin, 
défendeurs ,  d'autre  part  :  &  encore  entre  ledit  de  la  BroutTe  &  ladite  Co- 
lin fa  femme  ,  àppellàns  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  <^  Mai 
i(> jo  ,  collufoirément  rendue  entre  ledit  Targas  d'une  part,  &  ledit Syon- 
nierc  d'autre ,  portant  condamnation  de  rendre  compte  de  la-  tutelle  oncrairc 
que  ledit Syonnicre  acuedcladitcColin,enfcmblede  l'examen, audition* 
clôture  dudit  compte  faits  en  confcquence  d'une  part.  Et  lefdits  Targas  Se 
Syonniere ,  intimés  d'autre.  JEt  encore  entre  ledit  Syonniere  Se  ladite  Colin, 
femme  dudit  Targas,  appcllans  des  Ordonnances  décernées  par  M^  Pierre 
Paycn,  ficur  Dcflandes,  Confeillcr  en  la  Cour,  les  4  &ç  Juillet  i^^o 
d'une  part.  Et  ledit  de  la Broufle,  intimé,  d'une  part.  Et  entre  ledit  Syon- 
niere demandeur  en  faux ,  fuivant  Taâe  d'infcription  par  lui  faite  au  Grefiê 
de  la  Cour  lex)  Mars  dertiier  contre  deux  promefifes  dudit  de  la  BroulTe  *, 
Tune  fous  le  nom  de  ladite  veuve  d* Andilly  de 700  liv., datée  du  6  Septembre 
j  6±^  6c  L'autre  de  la  fomme  de  800  liv. ,  fous  le  nom  dudit  Syonniere,  datée 
du  lendemain  defdits  mois  Ôc  an,  jour  des  articles  dudit  mariage ,  étant  en- 
fuite  l'un  de  l'autre ,  &  en  même  feuillet  de  papier  :  &  contre  la  cotço« 
timbre  de  la  main  cludit  Syonniere ,  étant  au  dos  defdites  ptoaxtCcs  rappor- 
tées par  ledit  de  la  Broufle  ,  contenant  ces  mots ,  Monfimr  de  la  Brqu/fi 
1  job  /.  (  en  chiffre  )  icellés  promefles  converties  en  ladite  quittance  -,  extor- 
quée par  anticipation  fur  le  reliqua  de  compte,  le  15  Septembre  1649 ,  dans 
l'intervalle  des  fiançailles  &  célébration  dudit  mariage ,  qui  fut  le  40ûbbrc 
enfirivant  d'une  part.  Et  ledit  de  la  Broufle,  défendeur  d'autre  part,  (ans 
que  les  qualités  puiflcnt  nuire ,  ni  préjudicier  aux  parties. 

Après  que  Pucellc,  pour  l'appellant ,  a  dit  que  l'Ordontunce  de  laquelle  il 
fc  plaint  a  été  apposée  au  bas  d'une  requête, pour  prévenir  Se  cmpcchcr 
l'exécution  d'une  obligation  en  bonne  forme  lut  des  wits imaginaires  &iinj 
fondement  i  que  depuis  en  cabfe  d'appel  onaobtenu  lettres  desquelles  ne  pou- 
vant pas  prévoir  les  moyens ,  il  fupplie  la  Cour  lui  donner  la  réplique, aptes 
qu'on  les  aura  déduits  :  &  conclut  en  fon  appel ,  à  ce  qu'il  foit  dit  qui!  a 
été  mal  ordonné ,  en  émandanr  que  l'obligation  fera  exécutée  félon  fà  forme 
&  teneur ,   &  Tintimé  condamné  aux  dépens. 

Le  Mazicr  ,  Avocat  dudit  de  la  Broufle ,  a  dit  qull  eft  intimé  &  deman- 
deur au  principal  à  fin  de  l'obligation  dont  il  s'agit ,  contre  laquelle  il  a  aufi 
obtenu  Lettres  de  refcifion ,  c^fcmble  contre  une  quittance  antidpée  prifc  le 
a  y  Septembre  1(^45)  par  Syonnicre  ,  lors  Procureur  en  la  Cour  ,dcIafora- 
mc  de  1^00  liv. ,  fur  le  reliquat  du  compte  de  Damoifelle  Marie  Colin, 
femme  du  fieur  de  la  Broufle ,  &  lors  fa  fiancée ,  de  laquelle  il  s'étoit  fait 
élire  tuteur,  quoiqu'il  ne  fur  poinr  parent,  fouâeht  que  de  l'obligation  il  n'en 
a  touché  que  1000  liv.,'  8c  de  la  quittance  pareille  fomme,  le  lurplus  étant 
exaûions  fordides  parle  fieur  Targas  ,  &  par  Syonnicre  pour  confcntiraa 
mariage  d'entre  le  fieur  de  la  Broufle ,  &  Damoifelle  Marie  Colin ,  belle- 
fœur  de  Targas  ,  &  pupille  de  Syonniere  ,  lequel  pcrfuadoît  au  fieur  de  h 
Brouflcqu'ilfaifoit  quelque  part  delà  fomme  à  la  Demoifclle  d* Andilly, 
ayeole  maternelle  de  cette  fille.  Pour  cet  effet  elle  a  été  rendue  panic  né- 
ceflairc  en  la  caufe  en  laquelle  le  fieur  de  la  Broufle  a  auffi  interjette  appel 
de  toutes  les  faifics  qui  ont  été  faites  fous  le  noni  des  fieurs  de  la  Veti  & 
Targas ,  en  vertu  de  tobligatioa  du  a8  Août  16^9 ,  enfcmbic  d*uncScn- 
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■tcncc  collufoîrcmcnt  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  entre  Targas  Se  Syon- 
niere ,  le  (>  Mai  i  ^f  o ,  portant  condamnation  de  rendre  compte  de  la  tutelle 
de  laDemoifelle  de  la  Broufle,  examen  &  prétendue  clôture  de  ce  compte  » 
faits  en  conféquence.  Or  contre  toutes  les  parties ,  les  moyens  dépendent 
d'unn^cme  principe^  &  d'un  même  établiflement,qui  eft  de  favoir  qu'au  mois 
d'Août  de  Tannée  1^45?,  le  ficurTargas  ayant  fait  faire  quelques  propofitions 
de  mariage  au  fieur  de  la  BroufTe  ,  pour  damoifclle  Marie  Colin  ,  laquelle 
demeureroit  lors  en  fa  maifon  avec  d.emoifelle  Elifabcth  Colin  fa  fœur,  tcm- 
me  de  Targas  ,  &  l'ayant  engagé  en  cette  affaire ,  Syonnjcre  tuteur ,  &  lui 
complotèrent  cnfemble  d'extorquer  du  fieur  de  la  Broi 
n'avoit  point  du  tout  envie  de  leur  donner  :  néanmoins 
fendre,  il  leur  fit  des  promefles  qui n'avoicnt  point  de 
donna  au  fieur  de  la  Broufle  pour  indemnité  d'une  pai 
caufée  de  prêt,  écrite  de  fa  main  ,  6c  par  laquelle  la  D 
ayeule ,  confefloit  devoir  au  fieur  de  la  Broufle  la  fomn 
ble  après  fon  décès  ,.  cette  obligation  datée  du  21  A 
iours  après ,  le  fieur  Targas  s'étant  apperçu  de  la  nullité 
*avoit  exigée  ^  s'en  plaignit  au  fieur  de  la  Broufle  ,&  lui  di 
une  bonne  obligation  pardevant  Notaires,  non  point  < 
'quelqu'un  defes  amis  5  qu'elle  fut  caufée  pour  prct,i 
vouloit  prêter  1000  livres  ,  6c  faire  faire  l'obligation  de  3  y 00  liv.  Le  fieur 
de  la  Broufle  n'étoit  pas  en  état  de  pouvoir  réfiftcr  à  cela  :  l'obligation  fut 
confcntie  le  18  Août  1(^49  ,  fous  k  nom  du  fieur  de  la  Veiz  ,  Secrétaire  du 
Roi,  qui  en  donna  une  contre-lettre  au  fieur  Targas:  mais  devant  6c  Siprès 
cette  obligation  ainfi  extorquée ,  le  fieur  de  la  Broufle  fit  Ces  proteftaiioiïs 
pardevant  Notaires  de  ce  qui  étoit  de  la  vérité  ;  6c  s'attendant  que  Syonnicre 
poiirroit  faire  quelque  chofe  de  fcmblable,ilprotefta  contre  tout  ce  que  l'un 
&  l'autre  pourroii  exiger  de  lui  pour  confcntir  à  ce  mariage ,  6c  de  faire  écla- 
terla  vérité  dans  fon  tems.  Il  n'avoir  donné  à  Syonniere 
promefles  de  chacune  çoo  liv. ,  dont  il  n'étoit  pas  conteni 
f  00  ccus ,  fi  bien  qu'il  en  fallut  pafler  par-là  ;  &  luifureni 
des  articles  deux  autres  promefles  qu'il  voulut  avoir  en  me 
pier ,  mais  qui  fe  pouvoir  couper  avec  facilité,  l'une  dat<  , 

^  Septembre  de  la  fomme  de  700  livres  ,  au  nom  de  la 
dilly  ,  &  l'autre  du  lendemain  7  Septembre  jour  des  artic 
de  800  livres  ,  au  nom  de  lui  Syonniere  :  en  baillant.lefqi 
demes  furent  lacérées ,  6c  celles-ci  ne  contcnoicnt  point  ei 
iîcur  de  la  Broufle confcflbit  devoir,  &promcttoit payer  te 
à.  Syonniere  &  à  la  damoifelle  d'Andilly  ;  mais  il  ne  difoit 
Xes  fiançailles  &.le  contrat  de  mariage  furent  faits  le  14  c 
Septembre/,  mais  quelque- tems  après ,  Syonniere  ayant  éi 
Jîdi  te  de  ces  promefles  j  6c  de  ce  que  Targas  avoit  fait  pour  colorer  fon  exac- 
tion ^  il  marcha  fur  les  mêmes  brifées ,  &  força  le  fieur  de  la  Broufle  par 
menaces ,  de  changer  ces  promefles  en  une  quittance  furie  rcliqua  de  cofnptc 
de  la  pupille  fiancée,  6c  vôuhit  auflî  effeftivement  lui  bailler  la  fomiiie  de 
loooîiyrcs ,  fi  bien  qu'il  prit  quittance  du  fieur  de  la  Broufle  de  la  fomme 
'<Jc  zf  00  livres,  le  if  Septembre.  i(>49  ,  lors  de  laquelle  quittance  Syon*- 
nicrc  ayant  i^ndu  les  deux  promefles  de  ifoo  livres  en  même  feuillet  de 
papier  au  fieur  de  la  Broufle,  qui  reconnut  qu'elles  étoient  timbrée?  & 
cotées  au  dos  de  ces  mçis  ^  écrits  de  la  main  de  Syooxûerei  MonJUàr  de  U 
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Brouffe  ifoo  livret^  il  détourna  adroitement  ce  ttuillet  de  papier poorb 
garder ,  &  en  déchifa  un  autre  ^  dont  il  jàtta  les  fragmens  au  feu  en  U 
préfence  de  Syonniere.  Et  le  4  ÔAobre  èhfuivanr ,  le  mariage  ayant  été 
célèbre ,  ce  jour-là  &  le  lehdertiàin  fiircftl  Iclnploycs  en  cérémonies  &  <U- 
vertiffcmcns  ordinaltcs  ',  mais  le  6  Odobre  le  fîcur  de  la  Broufle  rcnou- 
Vellapardevant  Notaires  fesprotcftations  précédentes  contre  Tobligaiion  Jc 
là  Quittance  exigées  de  lui  par  Targas  &  Syonniere^  pour  confcnti»  à  fon 
mariage.  Le  fîcur  delà  Broufle  réitéroit  âinfî  fes  proteftations ,  parce  qu'il 
tfofoit  éclater  fi-iôt ,  &  eût  bien  voulu  auparavant  faire  deux  cho  fc$  :  la 
preitiibre,  ouïr  le  coniptè  de  la  tutelle  de  u  femme  ,  &:  retirer  plulieurs 
t^îeces  dont  Syonniere  le  pouvoit  fruftrer ,  &  celui-là  veillant  toujours  à  é 
mettre  à  couvert  de  (on  cxaûion^  fc  voulut  encore  prémunir  de  deux  quiti 
tances  de  paiémens  qu'il  fît  à  deflein  de  faire  approuver  indireâemeot  cella 
du  if  Septembre^  mais  contre  cela ,  il  y  aune  autre  proteftation  du  ij  Jan- 
vier I  ^f  o,  qui  eft  (fautant  plus  folemneÛe  &  véritable  »  qu'elle  (è  trouvedaas 
une  lettre  miffive  de  ce  jour-là  ^  rapportée  par  Syonniere  même ,  &  daoslà* 
quelle  le  fieur  de  la  Broufle  lui  fait  reproche  de  fon  exadion  fordide,dcluiac 
de  la  damoifelle  d'AndilIy  ^Tinvite  de  mettre  la  main  à  la  con(cience  dans 
Tannée  Sainte ,  &  lui  dit  que  les  f  00  écus  dont  il  s'agit , .  lui  ferviront  bien  \ 

{laider  contre  lui ,  pour  Tafi&ire  du  compte  qu'il  refufoit  de  rendre  à  Tamiar 
le  s  après  en  avoir  fait  femblant,  &  l'avoir  entretenu  dans  cette  e/pcraocc 
depuis  le  mois  d'Oâobre  précédent.  La  féconde  chofe  qui  lui  occupoit  l'et- 
prit  étoit  de  rendre  a^  fleur  Targas  la  fomme  de  1000  livres  qu'il  avoit 
efleÂivement  touchée  de  lui  lors  de  Tobligation  du  x%  Août  1^49»  dont 
lui  ayant  fait  oflre  à  l'amiable  y  8c  avec  le  plus  de  douceur  Se  d^iaduftrie 
qu'il  fut  poflible  ^  Targas  en  eut  de  l'ombrage ,  8c  tie  voulut  point  recevoir 
cette  fomme ,  prenant  fon  prétexte  fiir  le  décri  des  Réaies  d'£(pagne  dont 
il  étoit  quelque  bruit  :  Énfbrte  que  ne  (c  trouvant  que  la  fomme  de  8) 
livres  i  fols  de  monnoic  de  France,  il  ne  voulut  recevoir  que  cela.  Se 
en  fut  fait  un  endoflement  par  le  fleur  de  la  Vetz  fur  l'obligation  dont  il  Var 
git .  le  18  jour  de  Novembre  16^49.  Mai^  enfin  le  iz  Février  enfiiivant 
le  ueur  de  la  Broufle  fit  îa  plainte  au  Lieutenant  Civil ,  8c  obtint  l'Ordoo- 
^  nance  dont  eft  appel ,  fuivie  des  Lettres  de  refcîflon ,  de  l'enthérinemeot 
*  defquelles  eft  queftioru  Ce  lut  lors  qu'on  vit  Syonniere  &  Targas  Êûic 
des  eflbrts  incroyables  par  diver(ès  (àifles ,  &  par  une  reddition  de  compte 
collufoirement  faite  par  entr'eux  aux  Requêtes  du  Palais,  pour  embarafler 
je  fleur  de  la  Broufle»  8c  Targas  agiflbit  en  tout  cela  fous  le  nom  du  fleur 
de  la  Vetz ,  au  nom  duquel  il  avoit  mis  Tobligation  i  mais  ayant  été  tous 
interrogés  le  7  Avril  I  éf  oie  myftcre- fût  découvert  î  Se  Targas  qui  avoit 
*£sàt  ^tant  de  parjures  que  d'articles,  fut  obligé  de  paroître  en  fon  nom  > 
^  au  même  tems  ils  firent^  SyonMierc&  lui  ^  une  procédure   opiniatrée 
jk  fans  raifon  pour  appointer  la  caufe  au  Confeil,  nonobftant  l'avis  «ks 
anciens  Procureurs,  qui  blâmèrent  la  forme  de  ces  appoiatemens  »  ce  qui 
ti'empccha  pas  qu'ils  ne  fiflcnt  rendre  Arrêt  à  contredire ,  8c  qu'ils  n  ohtkif* 
fent  des  fordufions  qui  obligèrent  le  flour  de  la  Broufle  de  s'oppofèr,  mê- 
me de  fc  pourvoir  par  lettres  en  forme  de  requête  civile  £nfin,  il  y  a  eu 
ilivers  Arrêts  portant  que  Ton  viendroit  plaider  j  mais  comme  Syoqniere 
par  foB  interrc^atoire  s'ctoit  engagé  en  divers  parjures  ;  notamcnem  fiir  le 
fait  des  promefles  premièrement  exigées  &  depuis  rendues  au  fieur  de  la 
]9i:oafl^,  IgriqucpQurlecônvaMnçrç^lçs  dfifx  dçoucre^  li|i  furem  tçgt^ 
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Tcmées  dans  6e  (èuillet  de  papier  cot^  au  dos  de  (à  propre  main ,  il  s'ou^ 
blia  tout  à*faic ,  &:paâaiu(qu'à  ce  point  que  de  dénier  Ton  écriture,  qui 
a  depuis  été  vénfiéepar  Exjperts  furpi«ces  de  comparaifon  accordées  après 
toutes  les  traver(ès  imaginaWes  (bultertes  auparavant  que  d'y  pouvoir  par- 
venir :  Alors  ces  aracs  malheureufes ,  bourrelées  par  leurs  crimes  &  par 
leurs  parjures ,  voulant  foir  par  quelque  moyen  que  ce  fdt  l'éclat  de  cette 
audience,  cherchèrent  la  Chambre  de  l'Edit  pardivcrfes  fuppofitions  de 
perfonnes  8c  de  créances  fivSts^  qui  ont  donné  des  peines  extrêmes  à  dé- 
couvrir, ôc  c'eft  tout  dire,  qu'à  la  fin  le  renvoi  ne  pouvant  être  con- 
tefté ,  &  ayant  été  ordonné  par  la  Chambre  dcTEdit ,  Syonniere  ajoutant 
J^  forfaits  à  des  crimes  y  commit  encore  une  fauffeïé  énorme  pen&nr  Co 
fkire  quitte  (k  tous  les  maux  qu'il  tvoit  faits  au  fieur  de  la  BroulTe  fous 
Jes  noms  de-^diverfes  per(bnnes  pour  quatre  livrés  parifis.  pour  rat(bn.  de 
quoi  y  ayant  eu  plainte  &  înfcrîpti0#  en  faux  ,  cet  incîcfcnt  eft  encore  i 
juger  en  laCharnbre  de  TEditau  rapport  de  M^  Claude  Menardeau,  iieur 
deChampré,  Confeiller. Etpourcequî eft  de  lacaufe  renvoyée,  &  fur 
laquelle  il  écKet  de  prononcer ,  il  ne  le  peut  dire  combien  d'eforts  ont  été 
derechef  employés ,  &  de  voies  cernées  pour  £vi(èr  la  caufe ,  ic  com- 
bien d'Arrêts  ont  été  rendus  pour pjaider  furie  tout,  8c  avec  toutes  les 
parties.  Enfin ,  la  Cour  avoit  l'efpece  d*une  cau(ê  prodigieuse  8c  inouie  , 
tin  tuteur ,  un  beau-frere  8c  une  ayeule,  en  la  puifiance  desquels  étoiC  une 
feune fille  orpheline  en  l*age  de  14  à  if  ans,  expofëe  en  vente  au  plus 
éffirant ,  par  .un  genre  de  crime  notiveau  parmi  nous  ^  te  dont  Timpunité 
/erott  plus  dangereuse  que  la  perpétration  du  crime  même  y  parce  que  le 
public  y  eft  outrageufement  otfenfë.  Quoi  I  Après  qu'un  jeune  hoQime  fera 
engagé  d'honneur  8c  d'affeâion ,  il  fera  permis  à  des  parens ,  ^  ^n  tuteur, 
à  des  âmes  lâches  6c  infâmes  de  le  rançonner  y  8c  d'en  tirer  des  obliga- 
tions ?  Et  ce  fera  aflez  de  dire  que  c'eft  un  majeur ,  que  c'eft  un  Avocat 
au  Confeil ,  que  c'eft  un  homme  intelligetK  qui  les  a  pa((és ,  8c  qui  par 
conféquent  n'eft  point  rccevable  à  plaider  ,des  faits  contre  des  aâes  au- 
thentiques ,  cum/tùs  conftffioniius  scquiê/cere  debeai.  Ab\is  que  cela.  L'ex- 
ception dedol  a  toujours  lieu  contre  les  contrats,  &  il  y  en  a  des  titres 
tous  entiers  dans^ le  Droit,  dt  doli  mati  &  meeus ^x^tptione.  Un  autre^ 
jt)e  nonnunur. pecunia.  Un  autre  cncott^Ex  quibus  caufis  majores  in  in^ 
iegrumrejlituuntur.  En  un  nnot ,  par  le  confentement  unanime  de  tous  \qm 
Doâeurs ,  les  préfomptions  qui  font  appellées  Juris  &  de  Jure ,  équi- 
|>olent  à  des  preuves  parfaites  es  cau(es  conjeâurales ,  parce  qu'autrement 
les  Loix  feroient  impuifiàntes  de  remédier  aux  maux  qui  (è  commettent  en 
fccrct  &  avec  des  artifices  '8c  desi>récautions  de  diveiffès  manières.  C'eft  la 
doctrine  de  Baldc  fur  la  Loïyji  tutorptiitu^  ^  Çod.  deperic.  tut.  rapportée 
&  fuivic  par  Félinus  ,  fur  la  rubrique ,  de  prob^Hombus ,  par  Alexandre  en 
fcs  Confeils,  lib.  6  j  conf.si6^  par  Oldenaorpius y  cap.  61.  De  êxcepdombus 
parlant  des  légitimes  conjeûuresdu  dol,  &  par  plufieurs  autres.  Qr  en 
cette  caufe,  la  première  conjcâiire  du  ddl  (c  doit  prendre  de  la  procé- 
dure qui  a  été  tenue.  Le  fieur  de  la  Broufle  a  le  premier  baiJlé  (a  requête  j 
6c  au  lieu  d'aller  plaider  au  Châtelet  ^  le  ficur  T^rgas  en  foh  nom  &  de 
celui  du  ficur  de  la  Vctz ,  a  interjette  appel  de  la  première  Ordonnan- 
ce, parce  qu'il  rcflcntoit  une  perfécutîon  intérieure  par  rhorreur  de  fon 
crime  qui  hii  faifoit  appréhender  la  face  du  Juge.  C'étoit  bien  loin  de  fc 
inréfenter  hardiment  pour  foutenir  la  yétité  qu'il  prétend  être  aujourd'hui 
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dans  fon  obligation  ,  6c  de  dire  avec  fermeté,  Cav^l  cape}  Ajoraûeml 
Enfuite  de  cela  que  n'a-t-on  point  fait  pour  étouffer  cette  cauie ,  &  em- 
pêcher qu'elle  ne  fut  plaidée  en  cette  Audience  célèbre,  &  depuis,  pour 
la  divifer  fous  U  bonne  conduite  de,  Syonnicre  ?  Toutes  les  procédures 
(ont  de  fon  étude  &  de  même  main  les  unes  que  les  autres  :  c'étoit  le 
chef  du  Confeil  de  l'impiété  &  de  l'in juftice ,  Ule  dux  trot  ^  hic  focius, 
facinus  quos  inquinat  ^  œquat.  Lz  féconde  conjeâiure  dedol  réfultcdcla 
qualité  des  perfonnes,  du  tems,  de   la  quantité  des  deux  femmes  que 
l'on  prétend  avoir  prêtées  ou  avancées  au  Âeur  de  la  Brouflfe^  Tobligation 
eft  du  z8  Août  1^49,  delà  fomme  de  jfoo  livres  ,  &  la  quittance  fur 
le  reliqua  de  compte,  du  2 y  Septembre  ,  de  la  fomme  de  lyoo  livres, 
neuf  jours  auparavant  la  célébration  du  mariage.  Tomberait -il  fous  le  feus 
de  qui  que  ce  foit,  que  lors  le  fîeur  de  U  Brouflfeeût.eu  befoin  de  <^ooo 
livres  ,  ou  que  s'il  en  eut  eu  befoin  ,  fl  fe  fut  adre(fé ,  ni  au  fîeur  Targas, 
ni  à  Syonniere  ,  l'un  tuteur  ic  l'autre  beau-frere  de  la  fille  qu'il  recherchoit 
en  mariage  ?  Y  en  a-t-il  quelque  emploi ,  &  voit-on  quelque  chofe  d'extraor- 
dinaire qui  ait  obligé  l'uni  faire  ce  prêt  gratuit,  &  l'autre  une  avance  fur 
un  compte  à  une  perfonne  qu'ils  ne  connoi(foient  conftamment ,  &  ex  con^ 
fij/isy  que  depuis  les  propoiitions  de  mariage  ?  Cela  ne  fe  peut  compren* 
dre  du  touti  ôc  comme  dit  le  JuriCconfulte  en  la  Loi ,  Si  ua  quis  jjfJi 
évicHonibus  a  hoc  nemofanus  probabit.  Le  (leur  de  la  Broufle  confc/lèque 
chacun  des^deux  lui  donna  1000  livres  pour  davanuge  colorer  la  fourbe  ; 
(a  bonne  foi  le  rend  débiteur  de  ces  deux  fommes ,  ce  que  ne  font  pas  ni 
l'obligation ,  ni  la  quittance  comptable  qu'il  a  baillées ,  puifqu' elles  font 
nulles  &  vicieufes ,  &  dans  ce  différend  qui  eft  en  ce  point  femblable  à 
celui  de  Nicias  &d'Euchynus^  la  condamnation  ne  peut  être  rendue  que 
fur  le  pied  delà  confetlion.  La  troiiîeme  conjeâure  du  dol  réfulte  despro- 
teftations  diverfes  qui  ont  été  faites  les  17  &  18   Août ,  &  6  Oûobre 
i(>4P,  par  lefquelles  le  fieur  de  la  Broude  a  con/igné  es  mains  de  pcr« 
fpnnes  publiques,  la  vérité  de  tout  ce  qui  s'ell  paué  entre  les  parties*  & 
cçUes^U  font  encore  confirmées  par  une  autre  qui  ne  peut  être  fufpeûe  , 
parce  qu'elle  a  été  fournie  par  Syonniere  même  dans  une  lettre  mif&vc 
du  i{  Janvier  ,  que  le  fleur  de  U  Brouffe  a  recotmu  ,  &  dont  il  a  de* 
mandé  autant ,  parce  qu'elle  contient  Iç  reproehe  de  fon  exaâioa ,  &  lui 
met  la  honte  devant  les  yeux  poui:  l'obliger  à  lui  en  faire  juftice.  Or  tout; 
cela  venant  en  concurrence  avec  les  autres  conjeâures ,  compofe  uoeprcu* 
ve  c«nt  fois  plus  forte  que  celle  des  aâes>dQnt  on  fç  fcrt  pour  dire  que  le 
fîeur  de  la  Brouflc  ait  emprunté  ces  deux  fommes,  faifant  celles  de    6000 
livres  du  iîeur  Targas  Sç  de  Syonniçrt,  La  quatrième  çonjeAute  naît  de 
4eux  circonftanccs  très-importantes  ,  l'ut^e  que  Targas  a  voulu  cachet  fou 
i)om ,  &  a  emprunté  celui  du  i;eur  de  la  V etz  fon  confrère ,  même  pour 
recevoir  ce  qui  a  étéendoffê,  &pour  faire  toutes  les  pouruiites  iufqu'au 
jour  dp  l'interrogatoire  du  fleur  de  la  Vetz ,  qui  feroit  un  argument  fbible  , 
s'il  n'étoitailifté  des  autres  particularités  de  la  caufe ,  mais  qui  fç  rencontrant 
4u  fait ,  lui  donnent  une  torce  toute  particulière ,  conune  il  eft  remarqué 
par  Lucas  defenn^y  fur  la  Loi  ^QuemaJmotfum  ^  Cad.  de  agr.    ^  ctnf^ 
L'autre  que  le  fieur  de  la  Brouflfe  eft  encore  à  prélent  porteur  de  TobU* 
cation  de  <^oo  livres  de  la  damoifellc  d'Andilly.  payables  après  fon  dé- 
cès au  fjeur  de  la  Broufle,  qui  étoit  une  e^ce  cf'indemnité  ménagée  par 
$yonniere  pQi^r  la  participation  de  çefte^yeule  d^  fon  e^âioiu  Obliga* 
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tîoii  toute  &ritc  de  fa  main  ^  &  qu'il  a  cotf(cffc  par  fon  înterrogatoire  , 
avoir  tirée  de  cette  femme  pour  la  bailler  au  heur  de  la  Hrouffe  :  Qu'cft-cc 
que  tout  cela?  La  cinquième  conjefture  eft  encore  plus  puiflame,  parce 
qu'elle  rcfulte  du  rapport  des  deux  promeÛesen  même  feuillet  de  papier  ; 
exigées  par  Sy)Dimiere  la  veille  des  articles  ,  converties  le  i^  Septembre 
ea/uivant ,  en  une  quittance  comptable  donnée  par  anticipation  àSyonnierc 
tuteur,  lequel  a  été  aflfez  abandonné  pour  dénier  fa  propre  écriture ,  quand 
CCI  promeiTes  lui  ont  été  rcpréfcntées  après  Tintcrrogatoire.  Et  depuis 
qu'elle  a  été  vérifiée,  nooobiknt  tous  les  efforts  &  toutes  les  rulejpu'il  y 
a.  déployées,  il  a  effrontément  confcffé  fon  parjure,  &  invente  tout  récem- 
ment un  autre  fait  captieux.  &  ridicule  ,  qu'il  a  penfé- appuyer  par  uno 
infmption  en  Eaux  ,  laquelle  ne  fcrt  qu'à  fortifier  toujours  d'autant  plus  la: 
connoiflànce  defon  crime.  La  fixicmê  de  dernière  conjeâ^irc  léfulte  det. 
violences  qui  ont  été  attentées  avec  port  d*atines  offensives  contre  le  fieuo 
de  la  Brouffe ,  à  caufe  de  cette  affaire  vUl  componâion  travailloît  û  fort  les 
efprits  des  fleurs  Targas  &xle  Syonniere,  qu'ils  fe^  font  emportés  au3ç  der-« 
nicrcs  extrémités ,  après  avoir  éludé  un  acconcunodement  projette  par  Tiii^ 
terpo£iion  d'une  çerlonoeiilràftfe,  enlapréfcnceduqucl  ilsétoicnt  dœieuré^ 
d'accord  de  la  meilleure  partie  de  la  vérité  du  fait ,  &  puis  ont  voulu  avoio 
recours  àut  armes  &  aux  trahifons  iP  peu&  raifon  de^quos  informatioi>$  en  ont 
été  faites  ,,compofées  <f  onze  témoins  ouis  par  uii  Commiliaire  du  Chàtelet, 
qui  ont  été  miles  es  mains  des  Gens  du  Roi^  &  après  lefquelles  il  ne  fautpas> 
dire  flinplement  que  cette caufencfoil fortifiée  quepatFaffemUagC)  la  liât* 
foiçk  jSc  la  concurrence  de  divcrfes  conjonâàres  puiHantes  :  mais  qu'il  y  a  de» 
preuves  de  toutes  fortes  pour  mettre  laconfuflonfurle  front  des  ad vcrfkircif 
du  ficur  de  la  Broufle,  la  malice  defquels  Tayant  engagé  à  la  défenfc  d'un© 
caufe  de  cette  qualité,  oà  il  a  fstHu  vaincre  tous  les  efforts  de  la  chicane  la 
plus  opiniatréedont  on  ait  jamais  oui  parler ,  il  eft  vrai  de  dire,  comme  difojit 
autrefois  $•  Bernard  au  Pape  Eugène  lit ,  parlant  en  faveur  d'Amoul ,  Evc- 
'  que  de  Lizieux,  qui  avoit  procès  contre  l'Evcquede  Sées^par  lui  appelle  Sa-- 
gUnfis  vulpzeulu  que  le  public  a  de  l'^obligation  au  fleur  de  la  Brouffe,  q\da^^ 
nec  marfupio  pep^rcit  ^  rue  corpori  ;  8c  que  ces  paroles  qui  étoîent  adreffées  au: 
Pape  pour  celui-là ,  peuvent  être  pour  celui-ci adteffées  à  la  Cour  :  Gracias^ 
d*  yôs  agite  illi  ^  quia,  vêftra  quoqutnomini  kéêe  ejus  cura  nonparum  conferrc 
vidttur  :  quiafitutconvincatw^malignus&Jîcdtjiciatur^V^(Btll^oriav^a. 
Conclutàcequ'ilplaifeàlaGour,m«unt  les  appellations,  &  ce  dont  a 
été  appcUéau  néant  .évoquer  le  principal  s  y  faifanwlroiti,  lans  avoiregard  a 
la  téméraire  infcripiion  en  faux  de  Syonniere,  ayant  égard  *ax  Lettres ,  re-^ 
ipettrc  les  parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  auparavant  l'obligation  &  qmt-» 
tance  comptable  dont-eft  queftion,  qui  feront  déclarées  nulles,  &  en  ce  tai- 
iant, les  offres  faitesparfapartiff,delafômmede9i^liv.  i8  fols  reliant 
des   looo  livres  qu'il  reconnoit  avoir  aduellement  reçus  de  Targw,  x 
d'autre  pareille  fomme  de  looo  livres  auffi  effcârivement  reçue  de  Syonr 
Aiere ,  teront  déclarées  bonnes  &  valables ,  avec  condamnation  de  tous  les 
dépens* 

Pticetle  oui  en  réplique.  ,  t   \\*k  1 

Gautier  pour  Syonniere  a  dit,  que  lés  injures*  calomnies  avancées  al  Au-^ 

dîencc,éteientlarecompcnfedc8bons  offices  qu'avoit  rendu  la  partie* 

rintitué  J  que  s'il  étoit  permis  de  donner  atteinte  à  des  aûcs  publics ,  &  en 

ÎK>imc  fotmcpar  des  faitsde  cfcttequalké^iWyauroitperfonne  dorénavant 
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qui  fe  pat  tenir  affuré,  «c  celui  réuffiroit  le  plus  hcureufemcnt  qui  fauroif 
inventer  le  mieux  des  faits  &  calomnies  \  que  l'infpedion  des  proteftatiouj 
dcfqucUesron  s^ctoitpr^valui  T  Audience,  en  dccouvroitla  fourbe*  la  fauf- 
jfcié  >  5c  la  moindre  réflexion  ^  la  malice  &  la  fuppo/inon  de  tautcequiavoii 
été  dit  i  que  fi  partie  àvoit  été  tuteur  ,  convenu  par  cous  les  parons  >  qu'il 
avoit  fidèlement  gère  Se  adroiniftcé  la  tutelle  >  rendu  le  compte ,  &  que 
f  argent  duquel  il  s'agit  ayant  été  tour  ni  aâueilement  à  rimimé ,  il  luieuavoic 
donné  une  quittance  fur  iccUii  i  que  les  promeflcs  qucion  prétend  ^lirobrécr 
de  la  nwndudit  Syonniere ,,  font  un  artifice  duditjntimé^  lequel  auroitprir 
occafîon  de  la  fufcriptîonqui  étoit  fur  les  articles  de  mariage,  quiluiavoienc 
été  envoyés  pour  écrire  dans  la  demie  feuille  qui  reAoit  de  blanc ,  Itt  dcox 
promefles  dont  on  aparlé^&qu'on  avoit  ajouté  $4>rès  cesmots,  Monfinnùlê 
Broufft ,  en  cbifres ,  i  f  oo  Uvns  »  contre  lefquelle»  lettres  de  cbî&es  ,^apa^ 
tie  s'ctoit  iofcrite  en  faux  »  pour  n'avoir  jamais  été  écrites  de  fa  maio.  Ai 
fond  9  que  ledit  intimé  avoit  reconnu  &  approuvé  ce  qui  avoit  été  par  luf 
fiut  s  qu'il  étoit  majeur  de  pleine  roa)orîcé  \  Ac  par  confifquent  de  recltuntr 
atijourd-bux ,  il  n'y  avoit  m  apparence ,  ni  fondement.  £t  partant  foutenoit 
qu'il  y  avoit  lieu  de  débouter  rintimé  de  fes  Lettres  »  &  le  condamner  aux 
dépens» 

Gorbin  poiu:  Tayeule  >a  dit  quepar  une  décEsinidoo  on  avoft  tacbé  de  don» 
oer  atteinte  àrfaonmcur  de  fa  partie  fous  prétexte  d'une  obligation  qu^cllca 
iiite  de  bonne  foi  >  &  pour  deniers  qui  lui  on t  été  donnéapar  ledit  Syonoierer 
que  laftipulation  de  paiement  apr^s  ion  décèta  étépouf  (afiicilité^  que  tout 
ce  qu'elle  a  fait  en  la  conduite  de  h%  petits-en&ns  »  n'a  été  que  par  canfeil,ar 
fiiivant  l'ordre  prefcrk parle  teftament  de  leur  mère»  Et  conféq^emBieot 
fi^il  n'y  avoir  rien  à  lui  imputer. 

'  Bigtion ,  pour  le  Procureur  Général  du  Rot ,  a  dit  qu'un  Orateur  Grec  : 
8Voit  fait  une  Oratfon  appellée  du  itiot  »  «M^prvfK ,  qui  étoit  pour  parveaira 
k  connoiflancedes  fiùcs  de  cette  qualité  ^  «ui  confiftoienc  en  conjonâuies^ft 
dcfquellcs  l'on  pouvoit  avec  peine  tirer  la  vérité  :que  d'abord  en  celle  quife 
préiente ,  (èmbloit  y  avoir  beaucoup  à  redire  ^qu'un  majeur  de  pleine nojo' 
site  ât  recevable  à  fe  pourvoir  contre  des  aâes  publics,  authentiques ,  te 
en  bonne  forme  \  qu'étant  entré  en  paiement ,  ic  reconnoiflant  avoir  reçr 
une  panie  des  deniers  mentionnés  es  prometTes  ic  obligations  dont  il  s'agir^ 
al  y  eut  apparence  de  l'écouter»  Mais  d'autre  c&té^conudérant  le&t  (ommc 
il  a  été  articulé ,  le  rems  »  les  circonAanees  particulières^  de  ce  qpi  s'ellpa^  , 
les  fuites  6c  chikaDes  pcatîquées  pour  éviter  is^ lumière  de  l'Audience,  les^ 
dénégations&varkuionsquîparoillènt  par  les  interiogatoires  ^  les  pTeavea* 
qui  réfultent  de  llnformaiion,  même  qu'j^  la  communication  dv  Parquet , 
liyant  été  mis  en  avant ,  qu  il  y  avoit  eu  ui^  appoimensent ,  rédigé  par  l'avii' 
d'une  perfonne  de  qualité  qui  étoit  demeuiée  encre  les-  mains  de  M^  Claude 
Robert  pour  le  finre  recevoir ,  &  lui  préfenr n'ayant  point  infifté ,  Ton  filenct 
modefte  fir  pr^fumer  la  vérité  dudii  appointemem  ,  &  confëquemmeBt  b 
xeconnotilàttcede  lafourbefic  tromperie:  ils  ne  peuvent  fe  contenir  qu'ils  iie 
portent  le  coup ,  &  ne  percent  Tapoftume  \  qu'il  feroit  à  fouhaiter  de  poo^ 
voir  bannir  du  Palais  toutes  Us  friponneries  qui  fent  berne,  nîcmeauxlpcr* 
ibnnes  d'honneur  v que  ce  complot  de  ttois-perfonnes^  une  aycule^  un  be^r 
firere  &  un  tuteur  qui  ont  concerté  le  prix  du  mariage  d'une  pupille ,  éi 
arop  odieux  pour  le  lailTer  (ànsatceince)  &  au  refte ,  que  la  lettre  qui  a  écé 
Mitepar  rimimé^&rlaqiielleSyoïuiîerea  £ûir«cooaoîirepoax  &'eafetvii| 
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imarqueld  reproches  par  où  a  commencé  ledit  intimé  de  refuTer  à  lui  faire 
jufiice ,  tant  pour  raifon  de  l'argent  qu'il  pretendoit^  que  de  Ton  compte» 
Enfin  tant  d'autres  circon/lances  qui  ic  rencontrent  »  ne  leur  laiflent  aucun 
ombre  de  doute.  G'eft  pourquoi  ils  eftiment  qu^il  y  a  lieu  de  mettre  les  ap- 
^  peilations  re(peâivementinterjettées ,  ôc  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  >  évo- 

2:uer  le  principal  t  &  y  fai£mt  droit^  remettre  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
toient  auparavant  leHlites promefles  &:  obligations  »  condamner  ledit  de  la 
Brouflel  payer  de  £bn  contentement  lès  lotmnesqu'il  reconnoît  avoir  vcrb- 
tablenaent  reçues,  applicables  moitié  aux  pri(<Hmiers ,  &  l'autre  moitié  i 
l'Hâtel-Dieu 9  &  le  décharger  du. furplus. 

Lz  Cour  a  mis  8c  met  les  appellations,  ârce  dont  a  été  appelle  au  néant  ^ 
émendam,  évoquant  Je  principal ,  8c  y  Êtiunt  droit ,  (ans  avoir  égard  au  faux, 
ayant  égard  aux  lettres ,  8c  icelles  entérinant ,  a  remis  &  remet  les  parties  çn 
tel  eut  qu'elles  étoient  auparavant  les  obligations  8c  quittances  baillées  par 
ledir  de  la  BroulTe ,  lequel  laditeCour  a  condamné  payer  la  (pmme  de  1 9 1  (^ 
'  livres  1 8  Cols ,  refbmt  de  la  iommc  de  ;looo  Kvres  par  lui  reconnue  avoir  re* 

£8  défaits  Targas  &5yonniere,  applfcable  moitié  au  pain  des  prifonniers 
la  CoQ^ergerie  du  Palais  ^  &  l'autre  moitié  aur'neceflîtéf  de  la  Cour  :  Et 
a  fait  main-levée  audk  de  la  Brouflè ,  des  (ai(tes  débits  Targas  8c  de  la  Vetz , 
6c  a  condamné  la  partie  de  Gautier  en  tms  les  dépfw*  Fait  en  Parlement  le 
9  Avril  itff I.  Sifru'^  GrraT* 

'jirrét  notMe  de  U  Cour  de  Parlement ,  donnl  en  V Audience  de 
la  Gran(f  Chambre  f  portant  règlement  général  en  faveur  des 
ênfans  du  premier  Ut,  contre  Les  beaux-peres  &  belles-meres  , 
par  lequel  U  a  été  Jugé  que  la  communauté  établie  par  la  Cou^ 
tume  entre  conjoints  de  mariage,  fe  trouvant  exjuffive  de  la 
part  de  celui  des  deux  qui  s  efl  remarié ,  itoit  un  avantage 
indireS  du  profit  de  t autre  $  fujet  à  réduSion  ,  en  favfur  des 
§nfans  du  premier  lit,  fuivant  l^Edit  des  fécondes  noces  /  6t 
qt^apris  ladite  réduâionfaiu ,  lefurplus  de  ladite  communauté 
fe  devait  igcdtmfin/t  parta&r  emre  lefdits  enfans  ,  &  lefurvi^ 
vant  defJuts  formints,  JEnJcmhU  U  Plaidoyer  de  M,  PA^ 
VQcgt  Minéral  Tjdonp 

Do  vingt  iicaf  JaDviei  mil  ix  cent  daquantciiobc 

]^:çtraip  desRegiJbes  du  Parlementa 

JtîiMTjRE  Edmc  k.  Pierre   Boiurdins,  Marchands  ,  4iourgeoîs  de  U   x9  I««vîcr 
Villç  de  Mpntargis  ,  Perrctte  &  Vléèoirc   de  Moncd  leurs  femmes^       ï^5»* 
Francoi^s  8c  Jean  de  Monccl ,  émancipés  d  agc,  pcocédansfous  Tautorité  dé 
picolas  Charpeiitîer,  Marchands  &  Bourgeois  de  laviUedeMontargis,  leur 
iCucarcur  aux  caufes ,  Icfditcs  Perrette  8c  Vidoire ,  François  8c  Jean  de  Mon-j 
Cfi  iiiçritiçr$j()cdfifujuc  P.crr«uc  C^arpcmia  leur  ocre  >  au  jour  de  100 
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décès fcœtncenfccondcs  noces  de  Pierre  Rouyeau  dh  DùCffwActcsJkjaaipi^ 
ravanc  veuve  de  défunt  Pierre  de  Monccl ,  vivant.  Marchand bourgcoiscfc 
Jadite  ville  de  Moniargis ,  s^ppcllans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Bêillîduà. 
Montargis  ou  fon  Lieutenant, le  6  Mars  i^f^,par  laquelle  il  auroit  oxdon- 
né  que  les  parties  rapporteroient  les  titres  &  contrats  concernant  les  ronds  Ôc 
rentes  appartenans  à  ladite  défunte  Perrettc  Charpentier ,  &  ccpcudantpar 
manière  de  provifion  que  des  biens  meubles  de  la  communauté  d'entre  iedit 
Rouveau,  &  ladite  Charpentier.,  il  en  ^pparticndroit  moitié auxdits appel- 
ons, &  l'autre  moitié  audit  Rouveau,  outre  fon  çrcciput ,  le  tout  à  la  cau- 
tion juratoire  dad-  Rouveau ,  &  intimes  d'une  part  ^  &  Içd.  Rouveau  intime 
&  appcllant  de  Toâroi.de^  Lctures  d'examen  àfamr  par  lefdits  Bourdins  Se 
de  Mpncel ,  obtenues  en  Cbancellcuic , -enquête  &  de  tout  ce  qui  a  étcÉw 
en  vertu  d'icellcs  pour  raifoo  du  prétctidu  xecellé  que  lefdits  Bourdins  &  (fc 
Monccl  prétendent  avoir  été;Coi»aûsj»ar  lad.  Charpentier  leur  merc,aprc$ 
Je  décès  dudit  de  Monccl  fon  pxeaùeriwri ,  d'autre  :  &  entre  lefdits  Edme 
Pierre  Bourdins  &  lcui:s  femmes,  Fi»Dçois  &  Jean  de  Moncel  denaancko» 
aux  fins  de  la  requête  par  jeuxpréfentée  à  la  Cour  le  4  Juin  i  (^57 ,  à  fin  d'é- 
vocation ^u  principal  différent  d'entre  les  parties,  pendant  pardcvant  le  Bailli 
dudit  Montargis ,  &  auquel  ils  étoient  demandpurs^  à  ce  qu'il  fât  ordonné 
qu'il  (êroit  procédé  au  partage  des  meubUs  Se  acquimions  de  la  féconde  com- 
munauté d'entre  lefdits  Rouveau  &  ladite  feue  Charpentier  fa  fejnmCjCnia- 
Î[uelle  coinmunautéferoit  déclaréavoir  été  fcùlciiient  apporté  par  ladite  dc- 
unte  lafomme  de40oo  livres^  qui  e(t  pareil  le  fomaneapportéeeniceUepar 
ledit  Rouveau ,  &  que  le  furplus  de  tous  les  meubles  &  effets  de  ladite  dé- 
funte qu'elle  avoitaùparavaot-fon  mariage  avec  ledit  Rouveau,  feroitba^ 
^  délivré  auxdits  demandeurs  ,  héritiers  de  ladite  défunte  Charpentier  leur 
mère ,  nonobftaot  la  ciaufe  du  contrat  de  mariage.d'entre  elle  &  ledit  Rou- 
veau du  i(^  Janvier  1^49,  portant  que  ledit  Rouveau  entreroiten  comma-. 
Haute  avec  ladite  Charpentier ,  de  tous  les  biens  meubles  qu'elfe  avoit  lors , 
comme  étantkditc  ciaufe  &  ftipubitiondçfonuxmntutépar  ledit  contrat  de 
inariage ,  contraire  à  TEdi^  des  fécondes  iiioces ,  fuivant  lequel  en  tout  cas  , 
ledit  Rouveau  ne  pourroit  prendre  dans  les  effets  apportés  en  ladite  commu- 
nauté par  ladite  Charpentier  qu'autant  que  l'un  deîd.  demaadeurs  Se  feseo- 
fans ,  moins  prenant  en  icelle  :  £t  eiKrore  lefdks  Bourdins  demandeurs  aidit 
principal ,  à  ce  qu'il  £ut  permis  de  faire  ^ontiouejr  lapubticatiqn  6c  fulmina- 
tion  des  lettres  monitoires  par  eux  ci-devant  ob|enues,méme  d'en  obieaîr  de 
nouvelles  fi  beioin  étoit,  pour  avoir  révélation  de  la  fouftraâion  &recellc 
par  eux  prétendu  avoir  été  fait  pa^  lad.  défunte  Perrette  Charpentier  de  7  à 
8000I.  en  or  monnoyé  ,  procédant  de  la  communauté  dudit  défunt  deMôi^ 
cel  père  defdits  demandeurs,  fans  en  avoir  par  icelle  Charpemier  fait  eut 
dans  l'inventaire  qu'elle  auroir  fait  &ire  auparavant  fon  mariage  avec  ledit 
Rouveau  ,  depuis  lequel  mariage  lefd.  demandeurs  prétendent  qu'elle  avoir 
retiré  lad.  fomme  du  Iteuoà  elle  Tavoit  cachéeppur  Tapporter ,  ainfiqu'elle 
avoit^it  audit  Rouveau ,  qui  parconféquent  en  devoir  demeurer  tenu  9c 
rêQxinâîble,  d'une  autre  part ;'& ledit  Pierre  Rmiveau  ,-  dit  De/guanieres , 
détendeur  audit  principal  de  en  ladite  requéte^à  fin  d'évocation  d'icelui^'ao- 
f  re ,  iâns  que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudi  cien  Billardadit  que  la  Çoor 
àvoit  à  prononcer  fur  deux  différentes  appellatior^s,  qui  produîfent  en  Taf- 
faire  deux  diverses  coâteftalions  >  Tilbe  des  appellations  interjettéetpar  Pinti- 
■aé  d'une  procédure  «OAcerna^  un  recelé  commtspar  la  mère  de  fc$  parties 
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Sans  le  tems  de  A>ii*  mariage ,  à  l'égard  de  laquelle  il  attcndoit  qvft  l'intimé 
eût  expliqué  les  moyens  contre  cette  procédure  pour  y  répondre^  &  l'autre 
.  plus  cofiiidérable  interjette  par  les  parties!  d'une  Sentence  rendue  par  le  Bailli 
jdc  Motuargîs,  par  laquelle  il  avoit  ordonné  queles  parties  rapporteroient 
ieurs  titres  &  conccats  concernant  les  fonds&  rentes  appartenantes  à  défunte 
Permette  Charpentier^  mère  défi  appellans,&  cependant  par  manicre  depro- 
.  ^ifioïïy  que  des  biens  meubles  de  la  communauté  ,  il  en  appartiendroit ,  (à- 
.voir  moitié  à  Tintimé  outre  Ton  préciput ,  &  l'autre  à  Tes  parties  9  qu*il  pré- 
-teodoit  qu'il  y  ayoit  lieu  en  infirmant  cette  Sentence ,  d'ordonner  que  dé- 
cime Perrctte  Charpentier  mère  des  appellans ,  (eroit  réputée  avoir  porté 
Seulement  la  fomme  de  4000 1.  dans  la  communauté  qu'elle  avoiteue  avec 
l'intimé  ion  fécond  mari^  qui  préteadoit  y  avoir  porté  pareille  fomme 
ou:en  tout  cas  que  l'on  devoit*tégler  &  réduire  cette  féconde  communauté 
par  l'Eiit  des  fécondes  noces.  Dans  le  fait  qu'il  imjportoit  que  la  Cour  fçûc 
qu'il  y  avoir  eu  mariage  en  l'année  i(»ii  entre  déhint  Pierre  de  Moocel  ^ 
Perrettc  Charpentier^  que  ce  mariage  daosla  fuite  avoit  eu  toutle  botiheur 
que  des  ^ns  de  leur  condition  pouvoiem  efpérer ,  parce  qu'encore  bien 
4ueieur  commeiKemcnt  fût  très-'médiocre  &  très-foiblc ,  la  dot  de  I^errettc 
Charpentier  n'ayant  été  que  de  (>oo  liv.  néanmoins  par  le  travail  Ôc  la  bonne 
conduite  du  mari ,  la  communauté  en  l'année  i<^47  *  qu'il  feroit  décédé,  fc 
feroir  trouvée  riche  dt  41000  liv.  en  effets  mobiliers  >  que  fon  décès  étant 
arrivé  en  cette  année,  il  auroit  laifTé  quatre  en£uis,  qui  font  fes  parties ,  {bus 
la  puifTance  Se  direâicm  de  Perrette  Charpentier  leur  mère,  laquelle  feroit 
demeurée .maîtrelVe  de  tous  fes  biens  ,  en  la  poirefCon  de&uds  elle  auroit 
paiflbleineiu  gouverné  fà  famille  dans  lespremiers  mois  de  la  viduité,  8c  juf^ 
qu'à  ce  que  l'intimé,  qqi  faifoit  prdftilion^  armes,  auroit  troublé  fon  re-* 
pos  &  le  bonheur  de  fes  parties,  par  la  recherche  de  mariage  qu'il  en  auroit 
fait  y  en  laquelle  jl  eft^étrangc  qu'il  autoit  trouvé  de  fî  puiffans  avantages  fur 
fon  e^rit,  qu'il  l'auroit  obligée  d'abord  de  commettre  un  vol  fur  fes  enfans 
l^r  la  ibuftraâion  qu'elle  fit  peu  avant  fon  nuriage  d'une  fomme  de  f  à 
^000  liv.  tant  il  eft  vrai  ce  que  dit  faint  Ambroife ,  que  par  les  fécondes 
noces:  Parentumanimi  dtpravantur  ;  qu'enfin  ce  mariage  s'étant  enfui vi  au 
comixiencement  de  l'année  1^49,  leur  mère  avoit  fait  à  te  fécond  mari  deux 
avantages.  Le  premier,  en  contraâant  une  communauté  de  meutles^  Se 
ilautre,  en  reconnoifTant  que  l'intimé  lui  avoitapporté  une  fomme  de  4000  i« 
q^ui  étoit  ime  recotmoiflance  fauÛe ,  produite  par  l'excès  de  fa  paffion,  &  de 
ion  dérèglement  î  que  fon  mariage  ayoit  duré  fufqu'en  l'année  i^f  f ,  que 
leur  mère  étant  décédée  fans  enrans  de  l'intimé,  feroit  furvenue  entr'eux 
cette  queflion,  de  fàvoir  comment  fè  deyoit  régler  cette  communauté ,  en 
laquelle  leur  défuntemere  avoit  porté  par  unefprit  de  &;re  avantage  à  fon  fe« 
cond  mari  plus  de  xoooo  liv.  que  dans  cette  queflion  ,  bien  que  îti  parties 
euffent  Ëiit  voir  très-clairement  Ôç  très-démonflrativement  pardcvant  le 
Bailli  de  Montargis,  devant  lequel  la  conteftation  avoit  été  portée  »  qu'il  y 
aaroit  juftice  d'ordonner  que  leur  mère  feront  iréputéc  n'avoir  mis  en  la  conv- 
munautf  que  pareille  fomme  que  le  fdcond  mari,  ou  en  tout  cas  d'en  faire  la 
réduâiou  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces  9  néanmoins  il  auroit  rendu  la  Sen- 
tence dont  eft  appel,  par  laquelle  en  interloquant  fur  la  repréfentation  de 
pièces  6c  de  contrats  inutiles,  il  auroit^  aidjugé  la  provifîon  à  l'intimé  -,  que 
iàtis  s'arrêter i  la  Sentence  de  laquellele  pr^udice  &  le  ^rief  étoit  fetifiblo 
^capparent^non  plus  qu'à  cttteprenûereparue  des  condulions  de  fes  parties 
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concernant  cette  réâuâion  Se  rcftriftion  de  cette  (ècondé  coimnanami  à  uaf 
fomme  de  4000  liy.  de  la  parc  de  leur  défunte  mère ,  quoiqu'elle  puifile  avoir 
fes  moyens  ôc  (a  |uftice^  il  prétendoit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  domtt  fur  k 
féconde,  en  laquelle  il  (outenoit  que  la  communauté  dev#it  être  réglée  par 
]'£dic  des  fécondes  noces»  au  fuiet  de  quoi  ilprenoit  laliberté  derepréfemcc 
ï  la  Cour  que  la  queftionétoit  importante ,  non  (èulement  par  l'intérêt  par- 
ticulier de  fes  parties  ^  mais  encore  par  laconféquence  dans  le  public,  en  ce 
que  comme  il  n'y  avoit  rien  defiordinaire  qcrples  féconds nuriages,& qu'ils 
n'écoient  presque  jamais  (ans  dérèglement ,  il  n'y  avoit  prelque  point  (kma* 
tiere  plus  fréquente ,  ni  plus  capable  de  troubler  le  repos  ôc  runton  des  fa- 
milles î  ce  qu'étant  iuppofë ,  la  caufe  de  Ces  parties  avoit  pour  fbndciDctt 
cette  belle  8c  célèbre  conftitution ,  Hac  ediBali^  au  Gode  éeficunSs  mai. 
par  laquelle  il  y  a  prohibition  très^exprelTe  de  donner  par  la  femme  à  lot 
lècond  mari  plus  qu'à  Pun  de  (t%  en&ns  moins  prenant  dans  &  Ciccefion, 
Cette  Ipi  a^té  trouvéefiiu^e&iinécellaire  pour  arrêter  le  cours&l'cxc^ 
de  ces  conventions  inofficieufçs  &  imprudentes  des  pères  &:  mères jpaflaml 
de  féconds  mariages ,  qu'elle  a  été  rendue  Françoife  par  l'Edit  des  tecoukr 
noces  4  dajis  lequel  M.  le  Chancelier  de  Lho^pital  qui  en  a  été  i' Auteur ,  a 
inftré  dç  u  puiflaiites  &  de  H  touchantes  raifons,  qu'il  n'y  a  per/bnne  quiae 
doive  iStreperfuadç  de  la  juftice  &  de  la  néceffité  de  &  dt^mioa  i  que  c'eâ 
fclohc  une  vérité  également  confiante  dans  le  Droit  Civil  Ar  dans  notre  Drott 
François ,  qu'une  Femme  ne  peut  avantager  (on  fécond  mari  plus  que  l'un  dO 
(es  en6ins  par  quelque  convention  que  ce  foit ,  parce  que  TÈdit  ufe  de  ces 
cermçs  probibîfib  ^  ^epêurrom  en  at^cum  façon  ^  ce  qui  comprend  gêné* 
ralement  toutes  les  voies  &  les  manieixs  dé  bire  avantage  \  ce  qtt^étant,  s'il 
refte  quelque  cho(è  à  la  paufé  dS  (es  pSies ,  c'eft  de  montrer  que  U  com- 
munauté eft  un  n^oyen  ic  ufie  voie  d'avantager.  Or  pour  cela  il  n'y  a  per- 
Ibnne  qui  toit  tant  (oit  peu  éclairée  s  qui  ne  conçoive  ai(ément  que  çebd 
qui  contraâe  une  fpdéte  en  laquelle  il  porte  tout,  ou  quatre  oucinq&ii 
davantage  que  celui  qu^  aÔbcie,  pour  enfuite  partager  le  fonds  &  les  pro- 
fix%  par  moitié,  ne  faue  uii  avantage  apparent  à  (on  aflocié  \  mais  (i  la  pto^ 
jiofition  e(^  vraie  d;^s  les  fpciétés  des  perfonnes  étrangères  &  indif&entes, 
plie  l'eft  infailliblement  davanuge  dans  les  communautés  conjugales ,  ence 
que  le  mi^ri  ùk%  le  lendemain  de  fon  mariage ,  eft  maître  de  la  moitié  des 
meubles  de  (à  femmç  ^  mais  même  de  la  communauté  toute  emiere.  Pat 
exemple  dans  re(pece  i(e  la  cau(e ,  la  mère  ayant  porté  dans  cette  commu* 
nauté  pouir  aeoo  liv.  de  meubles,  &  l'intimé  pour  4000  liv.  (ènlemeiit, 
qui  peut  douter  qu'il  n'y  eut  un  avanuge  certain ,  fen(ible  &  afTurê  de  S  à 

Îliopcp  L  en  (à  faveur  \  même  plus  grand ,  s'il  avoit  été  a(rez  méchant  pour 
.  es  dépouiller  de  toi|s  les  biens  de  leur  mère  ?  En  droit  la  communauté  oa 
ifbciéte  a  paflSi  pour  un  moyen  indireâ  d'avantager  \  c'eft  pour  cela  qu'en 
là  l^oi  ti ,  èwn  isftatus ,  il  eft  dit  que ,  Inter  virum  &  uxorêntJocUtAS  co»t 
fraSa  non  vÀlei.  (Je  ^ui  eft  encore  décidé  en  la  Loi  Senams ,  au  $.  péiiat- 
xi^mçi  fi.  Vedonat.  tnurvir.  &ux.  Et  de  fait,  toute  (Hpularion  {sir  laqutUe 
là  condîition  de  la  femme  devient  meilleure ,  (oii per  quamjit  iwort&âfU' 
uory  htaruus  pauperiGtr  in  fais  rehiis  ,  étant  réputée  donation  &  avantage  en 
la  Loi,  Sedetfi^'diS.tn.  de  Donai.  in$.  vir.  &  nxor.  il  e(l  ceruin  que  la 
convention  ^e  conmiuiiauté  9c  fôciété  peut  être  un  moyen  <f  avantager* 
fSTous  en  avons  un  exemple  dat^  l'article  181  de  l'Ordonnance  de  Biais 
^ms  Iç^ti^l  ^  l'é^à  d^t  f<f&iBÇS  veuves  ^  lef^uellés  aysmt  enfanç  fc  t^(o^ 
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tient  \  perfonnes  ferviles  8c  indignes  de  leur  condition ,  il  eft  dit  ;  qu'elles 
ne  pourront  les  avantager  (ans  couleur  de  donation  ,  vendition  ,  ou  afTo^^ 
Clarion  à  leur  communauté)  donc  la  ftipulation  de  communauté  eft  con(^ 
isniment  une  voie  &  un  moyen  de  faire  avanuge  ,  &  inter  donandi  modos 
CMMMM;  Ç*a  été  Tavis  de  M^  Guy  Coquille  »  en  (es  Réponfcs  fut  les 
articles  de  ia  Coutume,  &  par  conféquent  il  eft  fans  difficulté  que  les. 
communautés  de  mcu^ks  trop  avanugeufes  aux  féconds  maris  ^  font  fujet-* 
tes  &  fufcejptibles  de  la  modération  6c  réduâion  de  TEdit  des  fecondel 
liâces*  La  ieule  obieâionjrqu'il  prévoit  lui  devoir  être  faite  contre  une  pro* 

Sfition  n  ConAante  8c  fi  bien  établie ,  étant  que  Ton  prétendoit  qu'il  falloir 
re  différence  entre  les  libéralités  qui  viennent  de  la  Convention  &  dif^ 
^fidon  de  Thomme  »  8c  les  avantages  ou  droits  qui  font  acquis  par  le  bien« 
fiût  de  la  Loi  &  de  la  Coutume  »  que  la  Loi  Hoc  tdiSali  ^  8c  TEdit  des  (c^ 
fondes  n6ces  avoient  bien  été  introduits  pour  reftraindre  les  dérèglement 
de  ces  premiers  avantages  qui  pouvoient  avoir  pour  principe  le  dérègle^ 
snent  de  leurs  auteun,  mais  non  pas  les  derniers,  dans  lefquels,  non  plus 
que  dans  k  Loi  qui  les  autorife ,  il  ne  pouvoir  jamais  y  avoir  d'excès  ;  que 
Jk  Cour  (èmbloit  aroir  été  dans  ce  fentiment  quand  elle  avott  jugé  par  Cet 
Arrêts ,  que  le  douaire  coutumier  n'étoit  pas  (ujet  à  cette  réduâion  de  TE* 
dit  des  fécondes  noces  >  P&rce  que  fi  c*étoit  un  avantage ,  &  un  droit  acquis 
parlebienfiût,  Arladifpofition  du  Droit  commun,  que  Tapplication  de 
cette  rai(bnnable  &  fudicieufe  différence  étoit  aifce  à  faire  en  la  caufe  , 
parce  que  Tintimé  &  fa  femme  en  ftipulant  par  leur  contrat  de  mariage 
une  commutuuté  de  meubles,  n*avoit  rien  fait  d'extraordinaire  ni  d'avan* 
tageox,  ou  quoiqu'il  en  fott , que Tavantage  qui  leur  en  pouvoit  arrjver, 
n*étoit  point  de  leur  fait ,  tû  l'effet  de  leur  convention ,  d'autant  que  dan^ 
la  Coutume  de  Montareis  en  laquelle  le  mariage  avoit  été  contraâé,  il  y 
avoir  naturellement  &  uns  ftipulation  commumuté  de  tous  biens ,  meubles 
8c  acquêts  immeubles ,  de  manière  que  le  bénéfice  qui  pouvoit  écheoir  au 
tnari  par  cette  convention,  n'étoit  pas  un  avantage  de  Ion  contrat  de  ma** 
riage ,  mais  un  droit  acquis  par  la  Coutume.  Mais  contre  cette  objeâion 
en  laquelle  confiftoit  toute  la  force  de  la  défenfe  de  la  partie  advcrfe,  il 
y  avoit  deux  ou  trois  réponfes  qui  en  faifoient  connoître  fënfiblement  la 
ibibleffe  \  la  première ,  que  la  Loi  8c  l'Edit  atoient  eu  pour  but  ou  pour 
objet  de  reftraindre  8c  de  réduire  tonte  forte  d  avantages ,  que  la  Loi  Hue 
EdiQali  les  avoit  exprimés ,  nonjit  tis  Ucitum  novercm  vel  viirico  ^  teftm^ 
mémo  ^Jureditaiùjure  ajin  legdui  vd  fidiicommiffi  rindo  ^  toeis  aut  aneg 
Muptins  Jonaifonis  nomine  ^  &c.  Que  l'Edit  par  une  prohibition  générale  • 
€^  ne  pourront  in  aucune  façon  ^slvoii  enveloppé  8c  compris  dans  cett^  difh 
pofition  toute  forte  de  libéralités  &  avantages  de  quelque  nature  8c  qualité 
qu'ils  fuffent ,  aue  oà  la  Loi  ne  diftinguoit  point ,  Ton  ne  devoit  jpoim  par 
des  exceptions  frivoles  &  captieufes,  éluder  ou  faire  violence  i  Ul  difpofi^ 
tioti*  La  (cconde ,  que  l'Ordonnance  avoit  dérogé  aux  Coutumes  qui  pou^ 
voient  produire  quelques  avantages  plus  grands  8c  plus  confidcrables  que 
ceux  qu'elle  autorife  î  qu  outre  que  la  dérogation  y  étoft  implicitement 
comprife  dans  cette  dernière  clause  de  l'Edit ,  n  entendons  déroger  aux  Cou^ 
eûmes  en  ce  quelles  rejiraignent plus  a  ou  autant  la  liberté*  des  femmes  ^  ce 
n'étoit  plus  une  queftion  parmi  nous  de  favoir  fi  fOrdonnance  dérogeoit 
aux  Coutumes  ^  en  effaçbit  la  dtfpofition  >  que  la  Cour  Tavoit  jugé  par 
tant  d' Arrêts ,  pour  l'Ordonnance  des  criées^  pour  les  infinuatioas  ^au^^ 
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tres^  qu'il  n'étoit  plus  permis  d'en  clouter  ;  &  la  troiiicmc  »  que  clans  (< 
vérité  TEdit  n'empêchoit  pas  la  ftipulation  ou  convention  de  communauté , 
foit  couiumiere  ou  purement  contraftucllc  >  mais  qu'il  pouvoit  bien  régler 
&  modérer  Texccs  qui  s'y  pouvoit  rencontrer  en  faveur  d'un  fécond  tr^\ 
par  la  qualité  &  la  nature  des  biens  de  fa  fcmmtîce  qu'étant,  la  Cour 
d^voit  être  convaincue  qull  y  avoit  beaucoup  plus  de  fubiilitc  &  d'artifice 
que  de  fondement  dans  cette  diftinâion  des  avantages  procédaos  de  la 
libéralité  de  l'hom^me  >  oU  échéans  par  la  difpofttion  de  la  Loi  \  &  quant  à 
l'exemple  du  douaire  coutumier  que  Ton  préteadoit  que  l'on  avoit  jugé 
n'ctre  point  réduûible  par  la  difpofition  de  l'Edit ,  ç'avoit  été  principale^ 
ment  par  ces  deux  confidérations ^  l'une,  qu'il  n'y  avoit  retrait  qu'à  un 
iîmple  ufufruit,  l'autre,  que  dans  un  fécond  mariage  ne  pouvant  étleque. 
du  quart  des  propres  du  mari,  8c  de  quelques  acquêts^,  l'avantage  n  ctoitpit 
fort  important ,  ou  quoiqu'il  en  foit.  ne  pouvoit  pas  être  ruineux  aux ci^ 
lans  du  premier  mariage  qui  étoit  aluiré  du  retour  de  la  propriété  par  le 
décès  4e  la  douairière.  Mais  enfin  que  cette  queftion  de  la  caufe  n'étoit  pas 
nouvelle ,  d'autant  qu'il  y  avoit  deux  Arrêts  dans  les  livres  qui  l'avoient 
netteinem  jugé.  Le  premier  de  l'atmée  i(^i) ,  &  l'autre  plus  récent,  du  19 
Février  i<^n  >  ^cndu  en  la  Chambre  de  l'Edit ,  en  la  caufe  de  la  veuve  du 
nommé  Chuppin ,  &  au  furplus  que  quand  ces  préjugés  lui  manqaeroieot , 
qu'il  y  avoit  néceflité  de  faire  exeihple  \  que  l'Edit  des  fécondes  nQCt% 
ctoit  une  Loi  raifonnable,  jufte  &  néceflaire ,  que  c'étoit  de  cette  Ordon- 
nance que  M.  d' Argentré  difoit  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  Heu  Ux  ma* 
fnam  rationem  habet  ad  refranandas  effufas  liberalitatts  in  fccundos  man^ 
$os  ji  &  contcmptam  prionwi  maritorum  memorlam ,  quod  nojhrê,  un^ora  da* 
çere  poffune panis  indigere  s  &  que  par  conféqucnt  il  n'y  avoit  pas  lieu  do 
faire  difficulté  de  l'étendre  aux  communautés  conjugales ,  quand  il  y  avoit 
de  l'excès,  parce  qu'en  effet  c'étoit  une  voie  pour  avanuger  on  fécond 
mari,  même  plus  dangereux  que  celle  de  la  donation^  en  ce  qaeleman 
étant  maître  la  communauté,  H  le  bien  de  fa  femme  ,  ou  la  plus  grande 
partie  étoit  meuble,  il  fproit  maître  de  tout  \  mais  quand  bien  il  endt* 
meureroit  à  la  moitié^  n'eft-il  pas  vrai  que  fi  la  femme  a  cinq  ou  fix  fois 
plus  en  meubles  que  (on mari,  ce  qu'elle  peut  faire  aifément  ,  en  coa- 
vertiffant  fes  immeubles  en  deniers ,  ou  effets  mobiliers  auparavant  fan 
ipariage,  que  par  le  moyen  de  la  communauté,  elle  auroit  &it  avantage  de 
la  moitié  de  ce  qu'elle  porte  de  plus  à  fon  fécond  mari  >  ainfi  que  par  toute 
forte  de  çonfidérations ,  &  par  i'efprit  &rimcntioE  de  l'Edit,  de  laquelle, 
comme  étant  jufte  &  raifonnable,  l'on  ne  devoit  point  s'ccancr  pa^  les 
çonléquences  dans  le  public ,  il  y  avoit  lieu  de  faire  valoir  la  réduâioQ 
introduite  par  la  Loi  dans  le  cas  particulier  delà  caufe,  icpzr  ces  moyens 
çoncluoit'à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  les  appellations ,  âc  ce  î  éitiend;^, 
évoquant  le  principal  ,&  y  faifant  droit  ,  ordonner  que  la  comipunaote 
de  l'intimé  Se  de  (a  défunte  femme  fcroit  réglée  6ç  réduite  fuivam  T^dît 
des  fécondes  noces,  8c  en  çonféquencc  qu'il  foit  dit  que  l'intimé  n*aura  dans 
les  cSçxs  d'icellc  que  pareille  part  &  portion  quf  chacun  des  appcllans  en- 
fans  du  premier  mariage,  &:  l'intimé  condapiné  aux  dépens,  Petitpied  pont 
ji'intimé  a  dit  ^  qu'il  depaeureroit  d'accord  de  la  difpofition  de  la  Loi  Hdc 
Edlctali ,  Se  de  l'Edit  des  fécondes  noces  >  mais  que  je  différend  des  par-* 
ties  n'y  avoit  aucun  rapport,  &  que  pour  l'application  de  l'Edie  ,  il  faltoit 
faire  dilférenpç  entre  les  difpofitions  qui  étoient  faites p^  l'boinacie  ^  de  çéics 
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ïtoit  vrai  ^uc  r£dit.ayoit  lica>!cpiïmxc,par  cSajcçDplçjft'paç  un  contrat  de  maria- 

^oiutvoic  ftipulé^Qdoqakrcf  rçfix,  UApréc^puc  i  une  BaUcation,  oxi  aucrec^* 

mù<muof^vzuti3^g^s}jSl^yc^  a^  retranchement  Se  àja 

réduâron^ibivanc  ia^portiohxbircnoins  juxnant  des  cn£ims  v. mais  quand  c^- 

toidaGoutume^uifmoitquelqa'avamag^        le  £iit  de  l'homme ,  qu'alors 

J'Edit  ji'y^ouyoic  ctr^eitcâdu  ,  d^tam\que  l!£dit  des  fecoodes  n^ces  iumc 

jpénal  â^ prohibitif^ x>n  àe.pouvou  fatretd'extenCond'un  cas  à  un  ^ut^e,>)& 

.ainfique  UftipuJation  de  communauté,  éjum  jpermiTepar  la  Çpiitiime,quapd 

,  nacmc  tf  n'yauroitaucuxi  jcontrat  de  inari^ge ,  m  ftipulaûçn  ^;?yrcflc ,  il  s'en^ 

.Jmvacoitq/^VfJdt  n'y^pouvoit^txefifpjinué.  &  os  d*auiam  .^4is  qi^cdansrfa 

dilpoâticui  il  ,n'*^it  aucunement  p^  ^4e  ;  la  ^comn^dM^uié  »  nfy  .ayiaut  q^c 

J!artxcle.  tSa  de  l'Ordonnance  de  Biais  q^i^aic  e^oiinc  ce.c^.,  en  ccam'îI  n'y 

avoit  jffcohibition.  f  articùliereiaux  veu>^.»pa^(ani  len&nsd'M^pr^niâer  macia^ 

^^^tti  fe  ççœarioient  lpllen)eciti.des  perto^nça  indigj^esde  leur^ualiii  , 

.4Bç4uiipiseft,llcursva]ets(9  d'avantaget^tel^s^erronoes  rpi^coi^leur  dedoipa- 

.«XJDÛy.venditipns,  ou  atfbciatiop&alçur  communauf é  *»  &  parlant  rgiie  ç^te 

1 4iipwtipj^  éu^  ^ccialç  ^  <m  n*cn  pouvait  £iired'c^ten£G4)  à  uii  autre  Ëdic 

.401  A'^jDjpacle  .aucunement  j&rà  une  JUpulatipn^quipft  pcnnife  par  la  Cou- 

tun^e 4eMomargis^  ôc  coi]lbrmei( X'«Uge  dç  la,  Juri^r^dotice  des  Arrêts  ^ 

.4i)ais.qu'ihienconudérer  le  contrat  de  mariage  dont,  eft  jqueftion,  il  étoit 

vrai  de  dire  que  tam  s'en  £aitt|qu'il  $it{urçjudiciabie  à  la  déCume  meçe  der 

4ppc^UnSy  qu'au  contraire  illuiécott  jtoutà-iait  avantageux  iû  elle  e^t  Jfvrvé- 

^,  parce  que  4a 'femme  s'étqit  réfervée ,  en  cas  de  furvie ,  qi^'elle  emporie*^ 

roir  toute  lacotnmunauté 9.  jic/iu'|c;Uj6  jouiroit  <le  ladite lbo;ui>e  de  ^oQoJîv.- 

fppartép  par  le  œari^  par  4roit  <le  douaire  durant  ià  vie  :  Se  au  contrée 
intime  par  le  décès  de  la  femfiaexi'ei^pQuvpît  avoir  que  la  moitié  :  que  quant 
<  ju»  Arrêts  qui  avoient  ^té  allégués  «  il  k>u  tenoitqu'ils  avoient  été  rendus  dans 
des  eipeces^ioutesdiâcrentes  j.dans  le^uelles  des  femtnçs  avoient  concraâé 
.  .«ne  communanité  de  tous-Ieum^Jens ,  tneubles  Se  prc^rçs ,  ce  qui  avoit  donné 
-  iUiet  auxdits  Arrêts  delà  réduire  fuivafit  l'Edita  comme éti^tiinavantage in- 
4Uf^â:&  prohibé ,  &  qui. ne  feirenoontroitpasaudififéf^dquirctoitàiiigçj:, 
oà  il  4iV  A  eu  que  detimeubles  &. autres  effets  mobiliers  qui  îaieQtemrés  en 
la^ûc  comaumauté  :  c*e(l.pourquoi.il  cqnclut  à  ce  qu'il  (bit  dit  qu'il  a  été  bien 
JUffér'&qu'à  regard  de  l'autre  pairie  de  la  caufe  concernant  Je  prétendu  ire-^ 
celé  que  Ton  fuppofoit  avoir  été  commis  par  la  défunte  mère  des.appellans 
arauf  leur  fnariag$9i&  qui  n'éioitifiôint  de  Ton  fait  via  procédure  qui  avoir 
itéùitc  étant  vicf6u)Le&'in(butenabile,  pour  quoi  jCa-pariieep  avoit  interjette 
app^  9  il  conduoità  ceté^ardàce; qu'elle  lutiââm^e.  Talon ^ipour  le  Procu- 
reur X^tiéral  du  Roiaidit;  iQae  la  contefta|i|onidc$^#^«tes  dépendoit  de  Tin- 
terprétationdelaLoiif^  EdiSali^Sc  4e  r£dit4es fécondes  noces,  pour 
i^voii:  B  laftipulation  de  communauté  4e  tous.  j:neubles£iÂce?ar  une  fem-> 
me ay-^yscenfans. d'un. premier  marine  au  profit id'unfecondipafi»  étoit  né' 
dkM^f>lc  (c\oa  la^i^fiticA  de  l'Edit  y  comn^c  imjftvantAge  indiiieâ  qui  ibic 
faii  au.i^éîMdicc  des.eafatis.  Pour  ceîail  Jfaul  fen^fqiœvfqueaeire  Jtoi  iîcur 
JEJîSali  y  jCpQtientideax  dUip^o£(io9s,dwi^rai|}$^  ta»remiere  ^fportape  probi- 
bitiop^aui^fimfnipies  d'avantagerieurs£âQ€^  queil'uft  delÎBur&en- 

£ins^  l^fecmde  veut  que  les  femmes  jconfpf  vent  à  Jeur&ex^ans  tbutcequ-tl* 
les  otit  profité  de  leur  premier  uiuriage  ^  avec  cette  difierence  que  cette  pre* 
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miere  partie  établit  un  droit  nouveau,  Se  que  le  dernier  ctrefn'eft  qu'une  am^ 
firmation  d  une  autreX^onftitutionprécédeme.  D'oili:  vient  qu'on  a  demandé 
(\  une  femme  à  qui^  par  le  décès  de  lonmari,  (â  dot  eft  retournée ,  enpouvdir 
difpofer  en  faveur  d'un  fècondinariv  &on  diftingue  que  fr  elle  avoit  cfaa* 
très  biens  pour  récompenfcr  fés  enfans ,  elle  pouvoit  en  difpofer  en  Ëtveur  de 
ion  mari  \  que  fi  elle  n  enavoit  point  d'autres  ^  elle  était  obligée  de  leur  cofi;* 
ferverleuTportion^  &  rfenpouvoit  di^K>&rqat  d'uheparticauprofitdcfim 
fécond  mari ,  fuivant  la  Loi  6",  God.  Deficundinup.  qui  eft  la  Loi2Cr  f i£&« 
//.  Mais  que  cette  Loi  étoic  fi  peu  connue  en  France  auparavant  FEdit  des^ 
fécondes  noces,  que  M.  d'Ârgentté  à  remarqué  que  les  ancien»  Pratidens 
n'en  avoèent jamais  parlf -,  aum  eft-il  vrai  que  tant  que  les  François  fe  font 
Contenus  dans  les  bornes  d'une  jtifte  modération ,  Se  qu^ils  n'onrpointeu cette 
paflion  déréglée  dé  vouloir  ravir  le  bien«d*autrùi  y,  il  n'a  point  été-néceffidre 
d'y  apporter  des  remèdes  s  mais  Ibrfque  par  \t  mêtange  des  Nations  étrangè- 
res ,  les  bonnes  mœurs  ont  commencé  à  fe  corrompre,  Se  que  les  pères  Se 
mères  ont  voulu  fruftrer  leurs  ehBnsdu  bieii  quf  leurétoitlégi^eiDcntab- 
quis  paa:  h:  voie  Sc  la  facilité  des  fctbndcs  noces  i  Se  qu^aulieu  de  confiitèr 
le  repos  dans  leurs  familles  ^'ilsir  ofat  Voulu  à^^oirter  le  déferdre ,  on  a  été 
obligé  de  faire  cet  £dit  prohibitif  en'  if  <$b,  par -les  perfuâfions  duCfaancdièr 
de  l'Hôpital, au  fujetcfune  dîtrpofitionextraordinaire  d'une  ftromefafre  êa 
iaveur  d'un  fécond  mari  au  préjudice  de  fes  enfaft's ,  doiit  les  noms  font  r^ 
portés  par  les  Auteurs.  Il  eft  vrai  que  cet  Edtt  ne  comprend  pas  tous  lesxas 
qui  oiK  été  deptûs  fiippléés  &^fendvis  ^U  lèà  Arrcts'y^refqneis  depuis  ont  ea 
autant  de  force  qtfe  l'Edit  mêmé^  pâi^  'icette  ritfoti-  que  »  hon  éùMpturSe- 
natumjusfacetepdffe.  Car  premieremeÉt,'oh' demande  fi  l'Edit  qui  ncparfe 
^e des  femmes,  s étèndoitauffi  aux  n^risV^eqùi  a' été  jugé  par.phfioirs 
A  rrcts ,  &  notainmcnt  par  celui'  de  Clei^mont  Se  d'Affiboife,  En  fdcondlicn  , 
fi  une  fetnme  ayant  trois  enfans  du  premier  lit ,  &  deux  dufecend,  ilfalidît 
faire  la  réduâton  au  quart  à  cauie  des  biens  qui  étoient  dé}àr acquis  aux  en- 
cans de  la  première  comoMmauté  ^  péanttioins  jugé  que  la  réduâion  fc  de- 
voir faire  au  feptiemeen  faveur  de  tous  les  enÊms  ;  l'intention  de  l'Edit  n'ârant 
été  que  pour  retrancher  leë donnions  âelibéralitésquiétoientfaites  enfifeor 
des  maris  &  des  femmes,  &  non  pour  empêcher  <jfte  les  enfans  conmnhs 

Eartagcaffent  également.  Cela  préujppofé ,  bien  que  la  communauté  de  roBs^ 
iens-meuWes  foitintroduit^par  la  Coutume  entre  tes  conjoints,  toHtcfoi» il 
7  a  des  cas  dans  fcfquels  cette  teglc  fouffriroir  exception;  comme  par  exem- 
ple en  la  Coutume  d'Anjou ,  où- la  comAïuhauté  n'a  lieu  qu'au  bout  de  fan 
&  jour,  on  a  demandé  ù  ayant  été  ftipulé  qu'elle  autôit  lieu-du  jour  de  "fa^ 
bénédiéHon  nuptiale  j  Se  que  le  mari  ou  la  femme  foit  veini  à  décéder  dans 
Tan ,  fi  c'eft  un  avantagé andireâ:  qui^luF  foit  j&it  au  ptéjudice  db  enÊms^ôn 
premier  mariage  ;  Se  bien  qu'il  femble  que  les  chofci  faffent  réduites  Ansle 
droit  commun  &rufage  de  presque  toures  les  Coutumes  die  France ,  néan- 
moins il  a  été  jugé  que  cela  étoit  réduâible,  parce  <^e  c'étoit  plutôt  unc<tf-  ^ 
pofidon  de  l'homme  que  de  la  Loi  \  comme  auft  ^  bien  que  la  difpe^tioB  de 
«ommunauléfilt  permifepal'  ta  Loi  municipale ,  il  faHoi t  feite  di^rcoce  entre 
ceurquila contra Aoîent, pour  fçavoir  s'ik  étoient  libres ,  &  avoicnt quel- 
le empêchement  légal ,  comme  fi  un  père  Se  une  mcre  marient  leur  fiUe  > 
&  Ae  UU  donnent  que  dc6  meubles  en  mariage ,  avec  %alacibn  qu'ils  cntrc^ 
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cer  tous  Tes  meubles  dans  une  féconde  communauté  fuivant  ladifpoficiongé*. 
nérale  des  Coutumes ,  ce  feroit  faire  fraude  à  TEdit ,  parce  qu'une  veuve ,  ou 
un  mari  ne  pouvant  avantager  direâ:emeni,u{i -fécond  nfi^ri  ou  une  féconde 
femme,  il  leur  feroit  facile  de  vendre  tous  leurs  immeubles ,  &  les  convertir  en 
nicubles  &  autres  effets  jmobiliecs ,  &  par  ceuevoieindiro^e  lei  faire  <ntr6c 
dans  une  féconde  communauté,  éc  ûftiCi  Ëruftirer  leurs  enfans  de  l'efpérance 
4u^ils  pourroient  avoir  dans  leurs  biens  i  tellement  que  quand  il  n*y  auroit 
point  eu  d'Arrêt  qui  eut  jugé  la  queftion,  du  moins  n'y  en  ayant  point  eu 
de  contraire ,  il  y  avojt  lieu  de  juger  cette  qucftipn  en  faveur  de$  enfans,  non- 
pas  feulement  (îir  le  fujet  qui  fe  pré(ente,mais  par  la  conféqMpnce^  le  prcju". 
4içe  qu^ettpeut  recevoir  le  public.  Que  quant  à  la  conteftation  pour  le  recelé  , 
elle  n'étoit  pa$  confidorable ,  d'autant  que  faifant  la  réduâion  des  biens  de  la- 
communauté  (uivant  TEdit,  il  fe  trouveroit  que  l'intimé  n'en  pourroitctre 
tenu  que  pour  une  fomme  de  moo  livres ,  qui  elLla.  cinquième  partie  dc< 
coQo  livres  ,  que  l'on  prétend  avoir  été  recelée  par  leur  mère ,  dont  toutc- 
Coi$  la  preuve  eft  afiéz  claire,  tant  par  la  dépofition  des  témoins  ouïs  eoren-^. 
^uête  d'c^^unen  à  futur  que  par  la  confeflion  portée  par  le  teftatnentde  Iz 
ipere  *9  toutefois  ^  pour  ar^rêter  le  cours  de  tous  les  procès  qui  pourroient 
ctre  entre  les  parties  «  ils  eftioient  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Its  appellations  ^ 
,  écccj  évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  ordonner  que  les  meubles  de 
U  première  communauté  demeureront  propres  aux  appellans ,  diilrafîlioQ 
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Arréf'iiotiMi^dkta  Côur;  'J^,  'Parlement ^  dhiirtl  tnfà^tur  its 

*  ('nfanf  mincuh^tpà^/pi, qdil*  t;tntrtr,om-  en.  ù  pofywa.  à. 
tous,  UuU:  himt^  ^  veinduA  Qéntttttiioja^tUemàiu  atus:  leur  ttamr, 
UursJnrt$&'JmuT%yUwpparttùé  créMçitrr,  fans  JUftuf^ 

•  fioné'fms  nitiglU,\tn  f^tmhaarfant les  iktiet  UMiàis ,  ûm^ 

fûrtmtcomamsuiMi  diAfiuit&  qt^eùlttùuéitéai.  Cmt^fhkliÊi 
:  au.RMf.tU'^ïgitie>  »S^  M^'  f  ^^. 

Eitif\ik^  dirl^JbtT  dé  Pvtmmt. 

^.}^^^    lîi  K  T  R 1  Jacques  Se  Rcitf  Ajbert ,  cnfiimt  »  héHricrrparBéitf crcffin 
^      vcntaltft  de  défont  M*  Jean  Attbert,  lîcur  de  Launay,  Kcccvcur  ancien  , 
alterotttf&  triennal  ArTâiltett  de  PEIcettonduMans^*dcs  Dérimeyeftidif 
lieu ,  &  Damoifdlè  Nicole  le  Brctoit ,  leurs  père  Se  mcte  ,  appctfans  de  la- 
Ùàht  réelle  de  tous  &  ebacon^le»  bienv  déJai0&  par  Icfii t$  déiunts  Jba  Aa- 
bert  A:  Nicole^  le  Breton^  leurs  pcrr  Se  iticre,  fkitejes  9,  i  j  «<  17  Aoftr 
i^4^i,  à  1«  requête  de  M*  Jacquerie  Maçon  ci:  après  nonanté,  &  de  tout  ce 
qui  s'eneft  en(tifvi  5  &  encore  dcmandeun  en  requête  par  coxpréfemée  à  la 
€our  le  17  Août  i^tfi ,  tcndantci  ce  qtTili  fiiffcut  reçus oppofans  ï  fciccu- 
tîon  de  l'Arfét'de  ladite  Cour  du  19  Ayriliâ'f  x  ,quiaor<bnnéIàvemedes 
iimncubler  de  la  fueccflfondcfdits  défunts  Aubcn  &  Je  ftteton,  leurs  pcre^fe 
mere^  *^ àtoutcequis-èn'eftenrmvi  5  feifîntdtblrfiïrladhcoppofiriôn, or- 
donner que  lesacquénrurs  (é  dcfiffcront  de  la  pofleffibii  &  Jbuiflknce  dcrdhs 
héritages  A  immeubles ,  dcfqueis  ils  (t  font  emparés  ans  diftfuiRoo  de  mco- 
bles^  Se  que  les  demandeurs  rentreront  --n  la  poltcffioa  d^iceux  r  Lefîtits  ac 
quereurs^teiHisde  vuider  desliéurinceflammenr,  auxoftesdes  dttnan<teurs^ 
9ue  leiditr  héritages  ^meurtroorafi^âés  dtbjrpotequés,  aii^  qu  ils  étoiesu 
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faite  do  la  fbmlrie  de  4000  livre»  apponée  ptt'l^tim^.  8t  qu'fl'preUifti  \ 

dans  cette  communauté  autanf  que  fe  môitts*  prcnintr  dbfdits  eiî&ns ,,  d^  ûr  ^ 

k-deiitafïdeetif- reeelélcj  partitJy  ftotr de  c6ur&  de  ptocè^. 

•LA  (!rGWRa^ttMàr«rmetTerfappt*tatî6nir^e^^  întcrjetrfçs; 

Se  ce  dont  a  été  appdîf  au  néant >  émcndant:  évoquant  le  principal  Se  f 
faifànt  drotf ,  ordonne  q^e-fm-  Ici  eftes  dfc  là  fecoridc  communauté'dont  c/t 
qucftîon ,  le  mari  rcpreitdra  lâ'fommc  de  4000  lîV.paf  lui  apportée  cfficçflc  ^ 
8t  les  cnfiïiw  les  (ommès  quifr  jiiftrficron^  av'ôit  été  pareillement  apportées. 
par  Jcuf  défunte  mcre ,  ftr  Icfquclles  leirnrf  prendra,  aufànr  que  l'un  dcfdits 
eiîftris  moins  prenant^  8c  le  rcftt  de  ladite  commùrtUité*  partagé  en  deux 
par  ts-ehtre  te  mari  ft-Jcs  eirfins;  Ôirfiirfcftrplus  a  mis  &  met  Icspai'ties  hors 
dt  coui^&  deprocè$  fan»  dépens.  Fait.crt  Pirlémcnr le  ving^ncuviçmc  Jan- 
vier ttùïÛTi  cew'Ciiiquante^tiuît.:  Sipt/^  pafr*  eoilàtion.  r  *'  * 


\ 
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îo«cfe(fit  dfcès  pour  le  principal  des  rentes  dues  par  Ifcfdit«  défunts  5  de 
«mbcmrferp»lcfttitsdenïande>irsle5  arierâgesdcs  renies  ciuiétoient  dus  au 
jour  ic  ladite. vente,  même  ceux  qui  auroient  couru  jufqu'à pvéfcni , leur 
tenant  compte  des  fruits^  Se  jouidknces  defdits  héntages,&  les  condamner  en 
tous  leurs  dépens .  dommages  6c  intérêts  >  8c  encore  demandeurs  en  lettres 
en  forme  dt. requête. civile  par  eux  obtenues  le  14  Avril  i(><>},  contre  ledit 
Arrêt  du  <^.  Avril  ri^f  i,  8c  encore  contre  autre  Arrêt  de  ladite  Cour  dii  j 
Juin  I ^^{r  Se  4fc  tout  ce  qui  s'en  eft  cnfùivi ,  à  ce  qu'entérinant  icclles ,  les 
Parties  Aiflenr  mi/es  en  tel' état  qu'elles  étoiént  auparavant  Icfdi'ts  Arrêts, 
»ns  s'^arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  des  fix  ûiois  depuis  écoulés:  ce  fair 
ÛXil  ^que/ans  aVûire'gard: à  toutcx les  vemes  conventionnelles ^  quiferoient 
àéèlhries  nulles^  les xléfendeurs  cî-apsès  nommes  &  autres  acquéreurs-  des 
bien&îîÏÉ  défunts  ptrc  tSc  mère  des 
Ceùic^^^ent  condamnés  quitter  &  p 
âutrenlRs  par  eux  prétendus  acquis  ; 
aux  offres  faites  pit  les  demandeurs  d( 
peuvent  être  dûs  aux  créanciers  de  leo 
cbn^amtîet  Jes  défendeurs  en  tous  les 
dtinandcurs  d'une  part  :  &  M^  Jacquc 
Siège  du  Château-du-  Loir  fàifîflant  le 

Chanoine  en  r£gli(eCkthédrale.du  Mans  »  Prieur  de  S  Ouen,  ci-devanc 
curateur  des  appetlans  iC  dem^deuts  :  M^  Antoine  Guillon,)  (Teur  de  I^ 
Martiniere^  D'odeur  en  Médecine  :  M^  Jacques  Chereau,  Greffier  ea.  là 
Séhéchauflee  dudit  Mans  :  Dame  Renée  le  Bbindre  ,,  yeive  dé  défunt  Mr 
Fjrançois  le  Vayer,  vivant^.  Lieutenant  Général  au<fit  lieu  :  M^  Jacques 
Amellbn,  (leur  d'Amigny,  ic  Jacques  Peliflbn,  fieur  de  Gennes»  Ceafeil^r 
au  Siège  Préfidial'diiMans:  Charles  Caillau,  Se  Pierre  Dieuzivoys»  Mar- 
chanda en  ladite  ville  du  Mans,  intimés  Sc  défendeurs. d'autre..  £^  ennrérle^ 
Dojren  y  Chanoines  &  Chapitre  dé  ladite  Eglife  du  Mans  »  demandeurs,  en 
requête  du  19. Juin  i(»(>  j[.àfind*être  reçus  parties  intervenantes  eÛites.infr 
tances  d^une  part,  &  lelctits  Aubert  tuteur  ^  lé  Maçon,  &  autres  Ciinonx- 
mes ,  défendeurs  d'autre  :  &  encore  entre  lefdits  Jacques  &  Renée  Aubert, 
demandeurs jen  requête  par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  x^  Mars  i.didu^>à.cc 
qu'ils  fulTent  reçus  oppofâns  à  Téxécution  de  T Arrêt  furprjs  fur  requête  pas 
le  défendeur  ci-après  nommé  le  i  J  Décembre  \66i^  faifànt  droiiiuc  leurs 
oppofitions ,  ordonner  que  la  fomme  dé  1000  livres  par  an  que  ledit  M^ 
Jean  Aubeit,  ci-devant  tuteur  des  demandeurs ,  a  abandonné  à  Gs  créanr 
ciers  fur  fes  Bénéficef ,  fera  délÎArrée  aux  demandeurs^  conformément aux^ 
Sentences  rendues  par  le  Juge  Prévôt  dudit  Mans ,  les  18  Oidobre  \Mi  ^ 
i}  Mars  \66x^xx  Décembre  i5<Jj,avecdéfenfes  audit  Amellon  d'Amigni 
,  défendeur,  &  tous  autres  dé  troubler  ni  empêcher  leOita  demandeurs^  ed 
la  perception  de  ladite  fomme,  d'une  autre  part:  &et]coreleÛils  Aubert^. 
demandeurs  aux  fins  dé  r^xploic  du  16  Juin  iC6i^ ,. tendant  àce que Ja'pol- 
fcflîon  des  héritages  acq*jis  par  lés  dcfcnaffUts^&  quiontapparteouaûdia 
M^  Jean  AubcTt, fut  ihtcrrompue,&  iH^dsnefefls^uiridentM 
moindre  que  celui  de  ^o  ans  ^  Si  quelefdits  béVitages  demeurxîsoieot  aneâis^ 
&  hypotcqués  au  du  defdits  demandeurs,  tant  en  prkicipaL  inié^êtar,  que 
frais  &  dépens,  &  ce  en  tant  que  befoin^feroit,  poux  ladite:  r^connoiftance 
faite,  k  pourvoir  par  lefdits  dej;uanideurs ,  ainii  qu'ils  verrbient  être  à 
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faire ,  ladite  dcmanJe  renvoyée  eu  la  Cour  par  Sentences  ri^mluet  pii  Icdît 
Juge  Prévôt  du  Mans ,  les  9  Juillet  1(9^5,  &  premier  Août  audit  an.  (Puaé 
part>&  lefdîts  Amcllon,  Pcliffon,  GuUlon,  Dieuzivoys  &  CailUu,  le 
Boindre  &  Chcrcau ,  défendeurs.  Et  encore  entre  ledit  PeliflTon ,  dcm&Q' 
deur  en  fommation  iuivant  la  cotximiflion  par  lui  obtenue  le  4  Août  i (^^5 , 
Se  en  requête  du  1 1  Février  dernier  ^  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  les 
cppofîtions  defdits  Aubert ,  Se  y  faifant  dsoit ,  condamner  ledit  Rodol- 
phe le  Roux ,  en  qualité  de  Syndic  des  prétendus  créanciers  defdits  défunts 
Aubert  8c  lé  Breton  ,  faire  cefTer  le  trouble  (ait  audit  Peliffon  en  fooi 
acquisition,  autrement  &  à  &ute  de  ce  faire  en  tous  fes  dépens,  dommages 
&  intércts/oufferts  &  à  fouffrir,  &  en  tous  fes  dépens  ^  tant  en  défcndw, 
demandant,  que  de  la  fommation  :  &  le  Clergé  &  Chapitre  du  Mans,  pa- 
reillement faire  ceffer  ledit  troublé ,  autrement  Se  à  faute  de  ç^ire , 
icondatnner  j  favoir  ledit  Clergé  à  reftitùer  audit  Peliflon ,  là  ^ÊÊf  de 
4f<^o  livres^  ^vec  les  intérêts  du  jour  qu'ils  ont  touché  ladite  É^ÊÊ/lc 
ledit  Chapitre  à  reftituer  audit  Peliffon  14^0  livres,  avec  les  intérêts  du 
jour  qu^ils  ont  touché  ladite  foinme,  Se  en  tous  fes  dépens  faits  tantea 
défendant  que  demandant,  d'une  autre  part  :  Se  ledit  le  Roux,  Chapitre 
iiu  Mans,  &  ledit  Clergé^  défendeurs  d'autre  x  Se  encore  ledit  M*  Jac- 
ques Amellon ,  demandeur  en  fommation  ^  fuivant  la  commiffion  p^r  lai 
obtenue  en  Chancellerie  le  jour  de  dernier , 

tendante  à  ce  que  ledit  Clergé  du  Mans  foit  tenu  de  faire  ce(fer  le  trouble 
à  lui  fait  en  (on  acquidtion.  autrement  Se  à  faute  dé  ce  faire  ,  ledit  Cletgé 
condamné  i  lui  teftituer  la  lomme  qu'ils  ont  reçue  de  lui ,  avec  les  intérêts 
dû  jour  qu'ils  l'olit  touché.  Se  en  tousfés  dépens  f^its,  tant  en  défendant 
que  demandant ,  &  en  requête  préfèntée  à  la  Cour  le  i^  Février  demief, 
à  ^e  qu'en  venant  plaider  au  principal  »  les  parties  fullent  tenues  de  venir 
l^areillemenc  plaider  fur  ladite  demande  en  fommation,  d'une  autre  pan. 
Se  ledit  Clergé  du  Mans  défendeur  d'autre  :  &  encore  entre  leÛits  Jac' 
ques  Se  ^enée  Aubert ,  demandeurs  en  requête  judiciaire  faite  en  plai- 
dant, à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour ,  fans  préjudice  des  droits  des  parties  au 
principal ,  ordonner  que  pour  leur  donner  moyen  de  vivre  Se  furvenir  aux 
frais  du  juçemeni!  de  i'inftancç ,  ils  recevroient  à  leur  cautioii  juratoire  !c 

far  torme  de  prôvifion ,  lel;  droits  du  Tailloi;,  réfervés  Se  appartenansl 
hérédité  de  lâi)rs  défunts  père  &  mère ,  tant  pour  Tavenir  ^  que  pour  ce 
gui  en  peut  être  dû  ;  à  te  faire ,  les  receveurs,  commis  ou  payeurs  d'iceoi^ 
&  débiteurs  defdites  fucceffions,  contraints  par  toutes  voies  ,  moy^nn^nc 
quoi  ils  en  demeureront  bieh  Se  valablement  déchargés ,  avec  défenfçs 
àuxdits  Amellon,  (ieur  d'Amigny  ^  Jean  Aubert ,  Chanoine  dudit  Mans  ^ 
Se  à  tous  autres  de  les  y  troubler  à  peine  de  loeo  livres,  &  de  tous  dé* 
pens,  dommages  Se  intérêts,  d'une  autre  part,  Sç  lefdits  Amellon  &  Jean 
Aubert ,  Chanoine  j  défendeurs  d'autre ,  fans  que  Ips  qualités  puifTem  pié- 
>  fudiciejT.  Après  (|ue  Dugué  pour  lefdits  Aubert  a  conclu  en  fes  appellations, 
requête  civile  Se  demande$,&  qu«Sordel  pour  le  Clergé,Roui]ler  pour  ledit 
le  Roux,  Nouer  pour  Jean  Aubert  tuteur,  Pouflfet  pour  ledit  le  Maçon, 
J^de  Lfaommeau  pour  le  Chapitre  du  Mans  ont  été  ouis^&queCaillatd 

Eour  ledit  Am^Ion,  le  Vayer  pour  lefdits  Peliflon,  &  René  le  Boindre, 
;dit  Bordel  pour  ledit  Jacques  Chereau ,  Pillot  pour  ledit  Antoine  Guil* 
if>n^  Jameipour  lefdits  Çaillau  Se  Pieuzivoys  ont  été  ouis^  d*  offert  d$ 
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fâttîr  Id  fojfejjiàn  des  héritages  par  eux  acquis  des  difeSeùrs  6c  Syndics 
des  créanciers  defdits  Albert,  céans  prealaNemenc rembour/e's  des  fommes 
pof  euxpajées  à  leUrs  légitimes  créanciers  >  frais  &  loyaux*coût^  ^  impen^ 
Tes ,  aQginentatioiis  &  amélionttioiis  par  eux  faites  fur  l^fdites  cbofes. 

'  LA  Cour  a  donné  a(te  aux  parties  de  Gaillard ,  1^  Vayer^  Jamet  i 
Bordel  pour  Chereau  &  PiHot,  de  leurs  offres  j  cT^onCéqutncc  ordonné 
que  les  parties  de  Dugué  rentreront  en  la  poffejfion  des  biens  en  quejlion  ^ 
en  renibourjant  dans  le  jour  de  Toujfaints  prochain  aux  acquéreuK ,  les  fom-  ' 
.  tàc^  p^napàles  par  eux  payées  on  l'acquit  4es  detltes  légitimes,  augmenta'* 
fions  fjmpeQfes  &  améliorations  utiles  &  j:^ce0^res ,  demeureront  les  . 
intérêts  defdites  fommes  compenfés  avec  les  fruits ,  autrement  êc  à  faute 
de  ce  faire  ledit  rembourtèment ,  dans  ledit  tems,  des  fommes  quifè 
ttpuvejrolit  liquidées ,  demeureront  les  acquéreurs  propriétaires  incommu- 
taUes  y  &  pour  faire  droit  fur  les  frais  &  loyaux-couts  ,  prétendus  par  les 
acquéreurs:  &. validité  des  paiemens  par  eux  faits  fuivant  les.délégations  qui 
Jci/r  çnt  été  données,  enfcmble  fur  les  prétentions  des  parties  de  DuguI 
cqntte  ta  partie  de  Pouffct,  même /ur  les  (bmmations  &  autres  différent» 
des  parties,  a  renvoyé  les  parties  pardevatu  M^  Jean  Martinet ,  pardevtnc 
lequel  les  parties  feront  tenues  de-  convenir  d*un  Notaire  &  d'Experts  des 
lieux  ^  pour  drelTer  procès-verbal  des  impenfes ,  augmentations  &  amé- 
liorations,  îcelles  prifer  Se  eftkner ,  (înon  &  à  faute  d*en  convenir,  en  fera 
pris  &  nommé  d'ofiSce  par  un  Juge  des  lieux  qui  fera  par  lui  homme  j  foi- 
iant  droit  fur  la  demande  en  fommatîon  des  parties  de  Gaillard  &c  le 
Vâyer ,  contre  le  Clergé  &  le  Chapkré  du  Mains ,  les  a  condamnes  de  faire 
valider  les  paiemens  à  eux  faits,  à  cet  effet  repréfentcront  leurs  décharge» 
devant  ledit  Martinet,  les  contrats^ &  pièces  ^uffificatiVes  de  leurs  hypo-* 
theques ,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  dès-à-préfent  les  a  condamnés  de 
rapporter  les  fommes  qu'ils  ont  reçues ,  tant  en  principal  qu'intérêts  >  ce- 
pendant par  manière  de  provifion ,  &  faiw  préjudice  des  droits  de  parties* 
au  principal ,  les  parties  de  Dugué  recevront  à  leur  caution  juratoire  le^ 
droits  héréditaires  attribués  à  FOffice  de  Receveur  du'  Taillon ,  retenus' 
par  leur  défunrpere  lors  de  k  vente  de  ladite  Charge, &  pourront  faire 
exécuter  les  Sentences  de  provifîon  par  eux  obtenues  pQ^r  raifon  de  1» 
fbmnrc  de  rooo-liv  de  penfion  délaiuée  par  Jean  AubcriBr  fes  Bénéfice» 
pour  le  paiement  de  iesirréânciers.  I^ait  en  Parlement  le  vingt-huitième 
Avril  mil  ûc  cens  foixaate- quaire.^/^^, par  collation,, 9^ TiLLET^aveif 
paraphe. 

JLi  o  tj  I  s ,  par  Ife  grâce  de  tJieu .  *.oî  de  ffance  &  de  Navarre  :  Au  pré-é 
.mier  notre  Huiflier  ou  Sergent  (ur  ce  requis.  Salut  :  Nous  te  mandons  î 
Jâ  r equcre  de  Jacques  &  Renée  Aubert,  enfans  &  héritiers  (bus  bénéfice 
•d'inventah-e  de  déhmts  M^  Jean  Aubère,  fieur  de  Laun^  ,  vivant ,  nbtrer 
Confeiller,  Receveur  ancien^  alternatif  &  triennal  du  Taillon  de  TElec^ 
fioti  diî  Mans,  te  les  décimts dudiV  lieu ,»at  de  Danrôifèlte  Nitolc  le  Bre^ 
ton  leur  père  èc  mère ,  que  l>rrêt  par  eux  oblenu  en  notre  Cour  de 
Tarlement,  le  li  Avril  dcrhicr ,  cl-attàché  fous  le  conftc-fcel  de  notre 
Chancellerie^  tu met(e«  à^ due^^  BavÊûtc  &  entière  eatéoution  de  point  ou 
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point  félon  fit  forme  6c  teneur ,  6ç  fait  tous  Exploits  ib -cnmundeœetirj 
contraintes  &  autres  aâcs  de  Jufticc ,  raquis  &  néccffaircs ,  nonobftant 
que  ledit  Arrêt  ne  foit  que  par  exuait  »  de  ce  Cure  te  donnons  pouvoir.  Car 
tcl.eft  notre  plaifir  :  Donné  à  Paris  le  viqgt-ujiiçme  jour  de  Mai,  tan  da 
grâce  mil  fix  cent  foixantc  quatre,  8c  de  notre  r^e  le  vingt-deuxicœc,  ^ 
Signé  par  le  Confeil,  DoFKfSHfi»  avec  paraphe»  ficelle -du  gtond  Sceau 
de  cire  jaune  :  &  ai^os  êfiécrU  ;  Scelli  le  viagc-unienne  MttJXÛlitxceQf 
ibiiaaie*'quatre ,  avec  paraphe. 

CoUamnnimx  Originaux^  par  moi  Cén/MUer-^ciriuairt 
du  Roi ,  Mai/on  ^  Courorme  de  France  ,  &  défis 
^Finances. 


Arrlt  notable  de  la  Cour  de  Parlement ,  donrii  tnfavtur  da 
enfàns  mineurs ,  qui  juge ,  que  Vacquijition  faite  par  un  konh 
me  qui  nen  main  des  tUniets  ^u  effets  aBpmrteiums  à  des 
Mineurs^  efi  réputée  faite  des  deniers  des  MiMurs^  qui  font 
préférés  à  tous  créanciers  fur  le  prix  de  la  vente  enfuitt 
faite  de  cute -acquifition^ 

Dn^i  Fé¥itkr  ii#;«    ,      , 
Extrait  des  Regijhes  M  Parkment. 

t%  Thûtt  jfci  N  T n  B  Claude  Rouflcl ,  .appellant  d'une  Sentence  rendue  pat  le  Baillî 
i^^^f  de  Vermandois  ou  fon  Lieutenant-Général  i  Reims»  le  i  Septembre  i6\%9 
6c  de  tout  ce  qui  s'en  cft  enfuivi,  d*unc  part  :  ôc  Gérard  Oudin^  auffi  Mar- 
chand, demeurant  audit  Reims,  Roberte  Lelarge ,  veuve  dexiéfunt  Simon 
Rolland ,  Ôc  Roger  Sommier  intimés ,  d'autre  :  Se  entre  ledit  Roufel  8c 
Jeanne  Rolland  iâ  femme ,  petite-fille  ôc  héritière  fubilituée  de  défunts 
Jacques  Rolla||^&  Marguerite  Moreau ,  demandeurs  en  évocation  du  pria- 
cipaî  ^ pendant  au  Préildial  de  Reims,  fui vant  les*  Requêtes  du  x6  Novembre 
i^f^^  d'une  part  :  &  Içfdits  Oudin  &  Lel^ge ,  tant  en  fon  nom  qiic  comme 
tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle ,  8c  ledit  Sommier  dctcm- 
dcur ,  d'autre  :  Ôc  entre  lefdits  Rouflcl  Ôc  fa  femme,  appcllans  d'une  Soi- 
içncc  rendue  par  ledit  Lieutenant- Général  de  Reimsi  le  dernier  Janwr 

i<^tf;i,  d'une  part,  &JaditeLelargeintfinée,^d'autre:&  entre  M^Roben 
Palier,  Procureur  audit  Préiidiâlde  Reims,  -demandeur* en  Requête  du  4 
Janvier  itfdf ,  4'unef»art ,  &  ld£lits  Rouflel^iafismme  ,  Oudin  &  Lelarge, 
défendeurs ,  d'autcc.  Vuipax  la  Copr  ladiie  Semence,  du  j'^w^^embre  i^fS» 
ïmcryeaue^wwe  ledit  Oudtn^  dçraandçur»  d'ttnepart^4e£4itf  Rouflcl ,  Le* 
lar^  Se  rSon»mier ,  diéfendeuv ,  d'^dtm ,  ipturh^^^  am-ok^  été  ordoniié 
QÙ'i(  Cersk  proçédé^w  ftftcaxJhevemeat  du  çc/Etjip^  dont  eA*  qdefti^n  enue  ief- 
jlites  parties  ,^  pendant  ^c<m^t  tems  ledit  RM^cl^ptendroit  ccimmuniçation 
dç^  ^çes-|uirMJif»MAi|M'-imçb^  ils.4:»PYiM4BoiçAt^  8c  apc^ 
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qvtWs  fctoîcnt  convenus  de  la perfonnc  de  M^  Ançoinc  Deuîl .  es  mains  du-  ig  FéviW 
quel  elles  feroienc  mifes ,  à  la  charge  de  ne  s*en  pouvoir  dciaifir ,  pour  en  1665. 
plaider  au  premier  jour  d'après  les  Vacations  i  &  cependant ,  par  provifion, 
du  confentement  defdites  parties ,  feroient  lesf  deniers  touchés  par  ledit 
Oudin  à  la  caution  juratoire  :  à  cette  fin ,  ledit  Sommier  condamné  payer 
audit  Oudin  ce  qui  relie  dû  du  prix  de  Ton  acquifition ,  à  la  réferve  des  frais 
par  lui  fai^s  aux  inftances  de  faific^  &  de  ladite  inftance  >  qu'il  pourroit  re« 
tenir ,  en  lui  délivrant,  par  ladite  Lelarge*  les  titres  de  Tacquifition  faite  de 
ladite  maifon  dont  étoit  queftion ,  par  défunt  Simon  Rolland  &  Jean-Bap^ 
tille  Rolland ,  &  de  celle  faite  par  ledit  Rolland  de  Jean  Bruyen ,  à  la  charge 
de  les  repréfcnter  &  en  aider  ladite  Rolland  quand  befoin  (croit,  &  en  ce 
fai(ânt,  deraeureroit  ladite  Sommier  fubrogée  au  droit  d'hypothèque  dudic 
Oudin  pour  la  garantie  de  Ton  acquifition ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  feroit ,  par  ledit  Sommier,  payé,-&  lui  bailleroit  copie  de  fi^n  contrat 
6c  nantifiement ,  lequel  Oudin  retiendroit  &  feroit  payé  des  inftances  coiitre 
lui  intentées  par  les  ouvriers  &  autres ,  même  de  ceux  de  ladite  inftance, 
auquel  Sommier  feroit  délivrée  une  expédition  d'icelle  par  extrait  s  &  en 
casaque  ledit  Roufiel  reçût  quelque  chofe,  permis  de  faire  fignifier  fa  Re* 
Quéte  pendant  les  vacations  >  6c  le  ferment  pris  dudit  Oudin ,  auroit  juré  Se 
promis  de  rapporter  ce  qu'il  toucheroit ,  en  cas  qu'il  fût  dit  t  à  quoi  feroient 
intervenus  Simon  Levêque ,  Claude  Poncelet  &  Nicolas  Brider ,  qui  auroient 
requis  être  payés  fur  la  fomme  dont  eft  queftion  y  (avoir,  ledit  Poncelet  de 
191  .liv.  8  fols ,  pour  ouvrages  de  ferrurerie  à  lui  reftans  dûs ,  tant  en  prin- 
cipal que  dépens  adjugés  par  autre  Sentence  >  ledit  Levêque  de  ipp  liv.  pour 
doux  6c  fer  par  lui  livrés,  employés  aux  bàtimens  de  ladite  Lelarge,  6c 
ledit  Bridet  de  3pi  liv.  à  lui  (fûes  par  Sentence  des  Echevins  de  Reims ,  du 
a.4  Juillet  i^f  8 ,  &  que  ladite  Lelarge  auroit  reconnu  être  débitrice  defdites 
femmes  »  &  confenti  qu'ils  les  toucha(rent,  6c  que  lefdits  Oudin  6c  R^uffel 
fit  Tauroient  empêché ,  à  la  charge  de  céder  par  eux  leurs  droits  (ans  ga-* 
rantie  fur  ladite  maifon  où  demeuroit  ladite  Lelarge ,  &  à  la  charge  par 
ladite  Levêque  de  rapporter  ladite  fomme  de  Z99  liv.  en  cas  qu'il  fût  dit  que 
ledit  Oudin  feroit  tenu  de  rapporter  celle  qui  lui  ctoit  adjugée  par  provifion 
pour  lui  :  en  conféquence  defquelles  déclarations  auroit  été  ordonné  que 
îefciits  Levêque,  Poncelet  fc  Bridet,  toucheroient  les  fufdites  fommes,  chacun 
à  leur  égard  aux  fufdites  conditions.  Arrêt  du  ix  Janvier  1^60 ,  par  lequel 
fur  ledit  appel ,  les  parties  auroient  été  appointées  au  Confeil.  Çaufe  d'appel 
4e£cUts  RoulTel  6c  (a  femme,  Réponfes  dudit  Oudin,  6c  Requêtes  employées 
pdur  réponfes  par  lefdits  Sopnmier^  Lelarge ,  ledit  principal  évoqué  con<^ 
tenu  au  plaidpyé ,  tant  par  lefdits  Roulfel  6c  fa  femme ,  pardevant  le  Juge 
de  Reims ,  le  }  Septembre  i(>{8 ,  &<:e,  attendu  qu'ils  étoient  créanciers  de 
ladite  Lelarge  de  la  fomme  de  iipo  liv,  &  des  intérêts  d'icelle,  fei/ant  le 
tiers  de  ^^oo  liv;  dont  ledit  défont  Simon  Rolland ,  mari  de  ladite  Lelarge, 
étoit  redevable  envers  Marguerite  Moreau  fa  mère,  fuivant  fon  tcftament, 
du  27  Août  i<^f  3,  par  lequel  elle  auroit  ordonné  que  ladite  fomme^enfemble 
tous  les  deniers  6c  effe^  de  (à  (ucceifion,  feroient  mis  en  rente  pour  apparu 
tenir  en  propre  à  (qs  petits-enfans  »  au  préjudice  de  quoi ,  ledit  Simon  P^ol- 
latid  ayant  célé  ledit  teftaipent,  auroit  prétendu  faire  fubfifter  un  codicille  de 
ladite  défunte  Moreau ,  du  i  Janvier  i<^î4 ,  fur  quoi  feroit  intervenue  Sen- 
tence audit  Préfidial  de  Reims,  le  17  Juillet  16^6 y  confirmée  par  Arrêt  du 
7  Juillet  i<^f 7,  par  Iç^uel,  (ans  avoir  éçard  audit  codicille, ledit  teftamçnt 
PmU  U.  Cç 
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%t  Ihritt  aùroit  ^tc  cônArmé  ;  6c  âu  lieu  de  faiisfaf fc  audit  Arrêt  8c  tèftameotî  ptf 
lé^j.       ledit  Simon  Rolland,  il  auroit  diverti  lefdits  effets,  &  iccux  employésm 
l'achat  d'une  maifort ,  depuis  acquife  par  ledit  Sommier-,  ce  qu'il  n'auroitpo 
foire  au  préjudice  de  ladite  Jeanne  Rolknd,  laquelle  étant  mineure ,  avoi« 
droit  d'hypothèque  fur  tous  les  biens  dudit  Rolland ,  pour  le  rapport  à  &irc 
en  la  fucccffion  de  ladite  Moreau ,  &  fpccialement  du  tiers  delà  femme qoi 
éioit  duc  par  îadrtc  Lclargc  fa  veuve ,  pour  laquelle  ladite  maifon  lui  étoit 
aflcftce  \  foutiennent ,  lefdits  RouflTcl  &  fa  femme ,  devoir  être  préférés  far 
les  deniers  provenans  du  prix  de  ladite  maifon  à  tous  autres  créanciers  hy- 
poihcquaires  du  jour  du  décès  de  ladite  Moreau,  enfemible  du  jour  du  nan* 
fiflcment  par  eux  fait  en  vertu  de  ladite  Sentence ,  confirmée  par  le  (Mu 
Arrêt  pour  fureté  du  contenu  en  iceux,  fans  préjudice  d*autres  dûs,  droits 
êc  afttons ,  de  demandoient  dépens ,  à  quoi  ledit  Oudin  auroit  répondu ,  BC 
dit ,  par  fon  plaidoyé ,  qu'il  n'avoit  intérêt  à  conteftcl:  la  dette  defdirs  Rouffcl 
&  fa  femme  y  mats  les  foutenoit  mal  fondés  en  ladite  préférence ,  d'autant 
que  ladite  maifon  dont  étoit  queftion  ne  procédoit  pas  de  U  fucccffion  de 
Jadite  Moreau ,  Se  qu'il  n'étoit  pas  juftifié  qu'elle  eût  été  acquife  des  dcnicrt 
provenans  ^  ce  qui  rfétoir  juftifié  par  le  contrat  d'acquifition  d'icdic ,  Scqé 
ièroit  néceffaire  pour  acquérir  une  hypothèque  légale  \  au  contraire ,  iaJite 
jDaifon  auroh  été  acquife  par  lefdits  Simon  Rolland  &  Jean  Bapti/èe  Koi- 
knd  au  mois  d'Août  i^Jt ,  après  un  compte  6iit  entr'eux ,  par  lequel  Icdsi 
Jean  Baptifte  Rolland  le  fcroit  trouvé  redevable  de  6^0  liv.  pour  teintures, 
laquelle  avoit  dû  entrer  en  paiement ,  *  il  fut  feulement  fourni  la  fotnme 
éc  1000  liv.  qui  procédoit  des  deniers  dudit  Oudin ,  lequel  avoit  prêté  audit 
Simon  Rolland  lafemmede  jtfooliv.  par  deux  promeflès  des  18  Juillet 
êc  lè  Aoât  iS^^y  8c  le  furplus  du  prix  de  ladite  mai(on ,  devoit  être  rabatttt 
ttk  teintures,  dont  les  drogues  procédoicnt  des  deiwers  dudit  Oudin,  qà 
furent  acquittées  par  la  veuve  dtidit  Simon  Rolland  depuis  fon  décès i  de 
forte  que  ledit  Oudin  avoit  droit  de  prétendre  (îir  ladite  maifon  hypotheqœ 
légale ,  ôomnttc  ayant  payé  partie  du  prix  au  moyen  dndk  prêt  \  mais  il  e'cû 
avoit  point  befoin,  d'autant  qu*il  étoit  nantt  dfe  ladite  maifon  dès  les  10 
Décembre  i^çç  ,  17  Juin  i^î7,  &  .  8  Août  16 ^9 ,  en  vertu  d"un  cowrtt 
•  de  conftituiion  de  rente ,  du  i  ç  Décembre  i  ^n  >  portant  5^000  liv.  en  pria» 
dpal ,  dont  les  deux  promelTes  fatfoient  partie,  &partant  étoit  crcaBCicf 
tntéricur  autdits  Rpuflel  ëc  fa  femme  >  &  nanti  avant  eux ,  &  foutenoit  de» 
yoir  être  préféré  pour  ladite  rente ,  arrérages  ,  frais  &  loyaux  ccms^  Se  de- 
fnandoit  dépens.  Arrêt  du  6  jour  de  Mars  i^^o  ,  par  lequel  ledit  principal 
auroit  été  évoqué  J  9c  fur  icelui ,  lefdites  parties  appointées  4  prcdi\itt,  Pro» 
duAions  defditcs  parties,  tant  fur  ledit  appel  que  principal  évoqua. Contre» 
dits  defdits  RouflTcl  &  (a  femme  &  dudit  Oudin ,  éc  Requête  employcepour 
contredits  par  lefdits  Leiargc  &  Sommier ,  fuivant  l'Arrêt  du  i<»  Avril  i6(îjl 
ladite  Sentence  intervetvue  audit  Préfidial  de  Reims ,  du  dernier  jour  de 
Janvier  ï€6i ,  entre  lefdits  Roullel,  demandeur,  d^une  part,  de  ladite  Lc- 
largc ,  défendercfle ,  d'autre,  par  laquelle,  parties  ornes,  âotott  été  ordomié 
qu'elles  écriroient  8c  produiroient,  8c  ccpendanf  permis  audit  Rouild  àt 
taire  interroger  ladite  Lelârge  >  8c  pour  ce  faire ,  aflSgnation  au  Samedi  lors 
iùivant.  Arrêt  du  18  Juin  15^4,  par  lequel ,  fur  l'appel  interjette  de  ladicc 
Sentence  par  lefdits  Rouflcl  8c  fa  femme,  à  l'égard  de  ladite  Lelarge^  les 
parties  auroient  été  appointées  au  Confeil.  Requêtes  employées  pour  caafci 
â'appel,  &  réponfes.  Produ^oos  dcftlites  parties  >  la  Rjtcfxhc  îuâit  Palfieo 
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ia  4  TjysiùM  cktnicr^  à  fia  d'imerveimon  ea  làdUt  inA:«nce  régjée  par  Aft^c  ^^  Févrieif 
éx  j  Février  dernier,  Requcte  par  ledit  Dallier ,  préfencéc  Se  employée  pour  ,^  ^^^ 
nioyens  d'imerveQUon  4  ^  ce  ^'attendu  ^'il  étoic  luteur  &  curateur  des 
peiiu-enfaos  miaeurv  de5  (ncctffioùs ,  meubles  âc  inmieubles  dcfdits  dé-^ 
£tincs  Jacqaes  Rolland  fc  Morcau  /à  femme  »  il  avoic  intérêt  que  ladite  Sen* 
tence,  du  j  Sepcembrie  i^fS»  fôc  infirmée^  ôc  que  les  fins  &  concluiions* 
derdits RoulTel  8c  fà  femme  leur  fuflènt  adiitgées,  ce  qu il  auroit  reqiis ,  8c> 
4imandédépens,Produâion  dudit  Dallier*  Requête  employée  pour  réponse. 
^  prodoâioa  par  lefdits  RoitâèJ  Se  Ql  feiiKxie.  Forclufioft  de  fournir  de  ré*^ 
vonCcs  ,  &  vtoémxe  pAt  ks  autrea  parties.  Préduâioa  nouvelle  dcfditt 
Itouflel  ôc  ùi  £emme  contre  ledit  Oudin.  Ke^uéte  dudit  Oudin  employée 
poqr  contredits  contre  icelle^  Tant  joim  &  eon(idcré,4u,a  été,  que  lat 
Coor  ^  en  tant qve  uHicbe  lappel  de  ladite  Sentence ,  du  t  Janvier ,  &  itïtcr^ 
Tention .  (ms  s'arrêter  ^  quant  à  préfeof  p  à  k  Requête  d«KlK  Dallier  »  a  mis^ 
&  mer  mr  ictliii  les  parties  hors  de  Cour  Se  de  procès  t  Citedamne  ledit  ap- 
^Uant  en  une  ametKJe  de  iz  liv.  &  £aiiaat  droit  tant  fm  l'appel  de  ladite 
Semcocc^^  i  Septembre  «  quepcocès  évoqué  >  amis  &  tnet  l'appellation  ^ 
^  ce  dont  a  été  appelléau  néant,  en  ce  q»'ii  eft  dit  que  par  proviiion  ledit 
Oudin  ferapayé  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  ledit  défunt  Rollaâd  préÊécablemeiit 
audit  Rcufiel»  éooendant,  q«iant  àce,  ordonne  que  fur  lee  d^ers  dus  par 
iedtr  Sommier .  provenans  du  prix  de  Jadtte  mairfon ,  ledit  Ronâel  fera  p^yé 
du  prix  du  17  Juillet  i^f^,  jour  de  la  Sentence,  confirmée  par  Arrécdu  f 
Juillet  ei^tvant  »  préférablemem  audit  Oudm  y  des  io  .nmes  à  lui  adjugées 
par  ladite  Sentence,  ôc  qpie  fi  aucune  chofi:  a  été  touchée  par  ledit  Oudin, 
en  cjKiCttticMi  de  ladite  Sentence,  il  iera  pBX  lui  oendu  par  les  même^  voies^ 
€ms  déf>ens^ Prononcé  Je  vifigt-hmtkase  iom  de  Février,  l'an  asti  ù%  ocni 
£Mxame-ck^*  ^,^',<:olktionné,  nu  Tiixit,  Se  contrôlé. 


/irrét  notable  de  la  Cour  Je  Parlement,  donné  en  faveur  des 
enfims  nùmurs^  pouehmi  Us  effets  mohiiers ,  qui  confrme 
Curare  une  fctur  dt  pert^  le  codkille  cfo  i^ayeul  maternel  ponant 
que  tous  les  biens  meubles  qui  apparnendtoicnt  par  fon- décès  à 
fou  vctU-fils ,  lui  demturo'wu propres àlui  &  aux  fiens  du  côté 
:  meri  ,fiU  du  Teftauur. 


Ion  pi 
dc/ai 


EstrxUc  da  Regijires  de  Parkmem. 


^,^  o^scun  de  la  ScDtence  d^nnétt  par  nmcr^révôt  de  Scnlis ,  ie  m  fèur  ^^  jan^Jct 
Jt  Ja»vte<  4âiS4,ieticre  Mn^delaine  Bonnaret^  £Ue  dexiéârtt  laoqaes Bon'  i^$é. 
'  nard  &  héritière  de  Jacques  Bonnard,  mineur,  (on  frère  paternel,  femme 
a^utoriféc  par  Juftice ,  au  refus  de  Louis  DuchaufiFour^  Huiflîer,  demande- 
rdflc  en  Requête  du  4  Avril  166^ ,  &  exploit  fait  en  conféqucnce,  le  iç 
dudit  mois  d'Avril,  à  ce  qu'attendu  l'absence  dudit  Jacques  Bonnard,  fils 
mineur  dudit  feu  Jacques  Bonnard  &  dTlirabeth  Pccquct  Tes  père  &  "^cre, 
depuis  fept  ans,  Touflkint  Pccquet,  tuteur  dudit  Jacques  B<>nnard  fils,  fut 
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tj  lantiet  conaamoé  lui  rendre  compte  de  radminiftratioo  qu'il  avoit  eue  «ficela/ 
1 6é^,  Bonnard ,  lui  en  payer  le  rellq[uac ,  fi  aucun  s'en  trouvoit  du ,  fous  les  o&te 
de  bailler  bonne  ôc  Aiffifante  caution  de  le  rendre  6c  reftituer  audit  Bonsard, 
en  cas  de  retour,  d'une  part  >  &  ledit  Touflaint  Pecquet,  défendeur, 
d'autre ,  par  laquelle,  fuivantle  codicille  fait  par  Antoine Pecqnet,  le  premier 
jour  de  Nov.  i(^fo,  étant  enfuite  du  teftament  dudit  Antoine  Pecquet&  Aur 
gulHne  Lemaitre ,  fa  femme ,  ayeul  ôc  ayeule  maternels  dudit  Bonnard  fils; 
du  3  Mai  1646 ,  ponant  que  ledit  Antoine  Pecquet  auroit  voulu  8c  tmeaèi 
ûue  tous  les  biens  meubles  qui  appartiendroient  par  fon  décès  audit  Bonnard 
K>n  petit-fils ,  fu({ènt  ôc  demeuralfent  propres  audit  Botmard  &  aux  ficos; 
du  côté  de  ladite  Elifabeth  Pecquet  fa  mère  >  auroit  été  ordoané  que  de  k 
fomme  de  $641  Ity.  4  fols  ^  portée  en  la  Sentence  de  clôture  de  compte,  àa 
1}  Novembre  i^f  8,  diftraâion  feroit  faite  au  profit  dudit  Touflaint  Peo* 
quct  des  fommes  auxquelles  fe  trouveroicnt  monter  tes  effets  mobiliers  qd 
appartenoient  audit  Bocmard  abfent ,  par  la  fucceffion  dudit  Antoine  Peç-.  ' 
quet  fon  ayeul  maternel ,  ôc  intérêts  d'iceux  ^  enfemble  des  fruits  &  levées 
des  immeubles  à  lui  appartenans  par  les  fucceflions  defdits  Pecquet  6c  Ao-i 
gufline  Lemaître  (à  femme ,  échus  depuis  le  1^  Mars  1 6^  6,  jour  de  fibCtnce 
dudit  Bonnard ,  qui  fe  trouveroient  ctre  compris  d^s  ladite  Sentence  ^  & 
en  confcquence  procédé  au  parachèvement  dudit  compte  préfentépar  icelui 
Pecquet ,  uns  dépens  des  incidens  autres  que  de  la  Sentence ,  aujgue/sladire 
Bonnard  auroit  été  condamnée, 

Auroit  été  appelle  par  ledit  DuchaufFour  ^  tuteur  de  Tenfant  mineur,  de 
lui  ôc  de  ladite Magdelaine  Bonnard,  (a  femme  défunte^  à  notre kilU de 
Senlis .  ou  notre  Lieutenant- Général,  lequel  après  avoir  appointé  les  parties 
à  connrmer  ou  infirmer ,  auroit ,  par  fà  Sentence  du  f  Aoât  1664^  infirmé 
celle  de  notredit  Prévôt  de  Senlis;  émendam,  condamné  ledit  Pecquet  reo^ 
dre  compte  audit  Duchauffour ,  audit  nom ,  de  tous  les  effets  motriliets 
dudit  Jacques  Bonnard ,  nonobftant  Ôc  (ans  s^arrcter  à  la  dîAraâion  pur 
lui  requiie,  fans^  dépens  des  caufes  principale  ôc  d'appel,  autres  que  ceux 
de  ladite  dernière  Sentence ,  auxquels  ledit  Pecquet  auroit  été  condamné. 
Eût  été  par  icelui  Pecquet ,  aj^ellé  à  notre  Cour  de  Parlement ^  en 
laquelle  le  procès  par  éait  conclu  ôc  reçu  pour  juger  fi  bien  ou  mal  au^it 
été  appelle ,  les  dépens  rcfpeûivemcnt  requis  par  les  parties ,  &  l'amende 
pour  nous ,  joint  les  griefe ,  moyens  de  nullité ,  ôc  production  nouvelle 
dudit  appellant ,  auxquels  ledit  Duchauffour,  audit  nom,  pourroif  répon- 
dre ,  Ôc  contre  ladite  produâion  nouvelle  bailler  contredits  ,  aux  dépens 
dudit  appellant.  Vu  icelui  procès,  griefs  Ôc  réponfcs,  forc/ufions  de  fournir 
moyens  de  nullité,  &  produire  de  nouvel  :tout  diligemment  aaminé, 
Notredite  Cour,  par  fon  Jugement  ôc  Arrêt,  a  mis  ôc  met  Tappellatian 
&  Sentence^  de  laquelle  a  été  appelle,  au  néant  5  émendant ,  ordonne  que 
la  Sentence  du  Prévôt  de  Senlis  forcira  fon  plein  &  entier  effet,  fans  dé- 
pens entres  les  parties.  Prononcé  en  Parlement,  le  vingt- troificmc  io« 
du  mois  de  Janvier  mil  fix  cens  foixante-fif..5^/,  ^y  Tiliet.  Collationné. 


Digitized  by 


Google 


its  Tutelles  &  Curatelles.  xof 


'Arrêt  ciléhre  rendu  à  1^ Audience  de  la  Tournelle ,  par  lequel  le 
mariage  d'un  fh  mineur^  célébré  fans  P autorité  du  pefe  eft 
déclaré  non  valablement  contraSé  y  enfemble  la  quittance  étant 
au  bas  dit  contrat  (le  maric^e  déclarée  nulle  &  de  nul  effet. 

Dtt  it  Décembre  jééé,     ^ 

Extrait  des  Regi/lres  du  Parlement. 

Jtji  N  T  K 1  Henry  Lefcot  &  Marie  Mercier ,  foi-difantc  (a  femme ,  appel-  ,  f  Décerna 
ians  de  la  permiflion  d'informer ,  information,  décret  de  prifc  de  corps ,  du  bre  i^6<. 
X7  Mars  dernier ,  de  de  toute  la  procédure  extraordinafre  faite  par  le  Lieu** 
tenant  Criminel  au  Châtelet  de  Paris  ,  &  ladite  Mercier,  de  Temprifon* 
tiement  fait  de  (à  perfonne  es  prifon  du  grand  Châtelet ,  intimés  &  défenr 
deurs  y  d'une  part  :  6c  Jean  Lefcot,  ancien  Marchand,  Bourgeois  de  Paris ^ 
père  dudit  Henri  Lefcot,  intimé  &  appellant  comme  d'abus  d'une  pré- 
tendue difpenfe  &  publication  de  bans,  célébration  de  mariage  dudit  Henri 
Lefcot  &  de  ladite  Mercier,  le  17  Février  1666 y  Se  de  tout  ce  qui  s'en 
eft  enfuivi,  &  demandeur  en  requête  judiciaire,  à  ce  qu'en  prononçant  fur 
les  appellatioiis  comme  d'abus,  par  lui  interjettées  ,  la  quittance  iimulée  , 
étant  au  bas  dudit  contrat^  de  la  fomme  de  loooo  livres  prétendue  payée 
par  ladite  Mercier ,  fera  déclarée  nulle  Se  de  nul  effet,  d'autre  part,  fans 
que  les  qualités  puisent  préjudicier  aux  parties.  Après  que  Chautourneau  ^ 
Avocat  de  ladite  Marie  Mercier ,  de  Lhommeau ,  Avocat  dudit  Jean  Le(cot 
père ,  de  la  Chaife ,  Avocat  dudit  Henri  Lefcot  fils,  &  Talon ,  pour  le 
Procureur  Général  du  Roi  du  Roi,  ont  été  ouis  pendant  une  audience; 
La  Cour,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal ,  . 
nullement  6c  abufivement  procédé  &  célébré  :  déclare  le  mariage  non-^ 
valablement  contraâé  >  fait  défenfe  de  fç  hanter  ni  fréquenter  \  Se  à  l'égard 
6cs  appellations  iimples ,  les  a  mifes ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ^ 
évoque  à  elle  le  principal  différend  d'entre  les  parties  >  &  y  faisant  droit  ^ 
condamne  Lefcot  fils  à  aumôner  31  liv.  parifis ,  au  pain  des  pauvres  prison- 
niers de  la  Conciergerie  du  Palais:  &  fur  l'extraordinaire,  a  mis  les  parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès ,  en  conféquence  déclare  le  contrat  de  mariage 
&  la  quittance  qui  eft  au  bas  d'icelui  nuls ,  6c  de  nul  effet.  Fait  en  Parle-* 
ment  le  dix-huitiéme  jour  de  Décembre  ii»66.  Signe' ^  par  collation  ^ 
Bov  cBAJLtEAXJ ,  avec  paraphe. 
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Entérinement  de  Lettres  de  réhabilitation  pour  im  Procureur 
Fîfcal  &  un  Greffier  condamnés  aux  grands  jours  de  Ctir^ 
mont  en  Auvergne  au  bannijfement  d^un  an  ^  ponr  avoir  requis 
quHlJnt  créé  des  tuteurs  aux  mineurs  ,  appofi  des  Jolies  ^ 
fait  inventaires^ 

Du  17  Février  177  »• 

$f  rénkt    \  tv  p^t  la  Cour  les  Lenres- Patentes  <lonnées  à  Saint  Germain •eii*^ 
l^7'«      Laye ,  le  mou  de  Décembre  166^^  fignées  Louis«&  fur  le  repli»par  le  Roî, 
Phelfppeaux ,  Tceliées  du  grand  Sceau  fur  fimple  queue  de  cire  jaune  « 
obtenues  par  M^  Jean  Actayne  Procureur  Fifcal  au  BAÎlIiage  de  la  Tour  en 
la  haute  Auvergne ,  de  Jean  Allègre ,  par  lefquelles  &  pour  les  caufes  j 
çontetuies,  6c  attendu  que  pluûeurs  particuliers  ennemis  des  Supplians 
«voient  prétendu  quç  ledit  Attayne  ne  pouvoit  requérir  qu'il  (ut  crée  des 
tuteurs  aux  mineurs ,  appo(e  des  (celles  8c  fait  invenuires ,  fc  feroicm  lors 
de  la  Cour  des  Grands  Jours  rendus  dénoturiateurs  ,  fait  informer  contre 
hs  Supplians ,  pour  avoir  fait  les  (îifdites  Procédures  ;  en  forte  qu*encerc 
^ue  lefdits  Impétrans  n'euflent  fait  que  ce  que  lufage  autorifoit  &  s'ctott 
|>ratiquç  ^r  leurs  prédécelTeurs ,  Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours  i 
Clermonc ,  n'auroi^  pas  délailTé  d'intervenir  le  19  Janvier  ^666^  par  lequd 
^roiçnt  été  condamnés  en  un  bannilfement  d'un  an,  8c  en  Tamende  v  Sc 
4'autam  quç  lefdits  Lpipétrans  auroient  (atisfait  audit  Arréc  »  8c  fuivam 
keltti  gardé  leur  ban  8c  payé  Ie(clites  amendes ,  8c  qu'il  ne  feroît  pas  jufte 
Ijcie  TiiTage  pratiqué  dans  la  Province  d'Auvergne  8c  dans  toutes  les  ]ut\f> 
diâHoAs  du  Royaume  leur  eût  attiré  ce  malheur ,  ledit  Seigneur  Roi  ne 
voulant  p*s  qu^on  puilfe  tourner  ce  procédé  à  blâme  ^  auroit  réhabilite 
|efdit5  Impétrans,  &  iceux  remis  &  rcftitués  en  leur  bonne  renommée.  Se 
en  leurs  bieas  non  d'ailleurs  confifqués  ,  imposant  fur  ce  (Ilence  perpétuel 
)l  (k$  Procur-eurs  Généraux,  leurs  Subftituts  ,  prélens  8c  à  venir.  Se  tous 
iMutres,  &  afnû  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  la  Cour 
tAreÛantes  \  Requête  defdits  Attayne  8c  Allègre  à  fin  d'entérinement  d'i' 
celles  >  Conclufioas  du  Procureur  Général  du  Roi ,  qui  Vauvoit  ojoâ  requis , 
&  tout  cenfidéré  y  ladite  Cour  a  ordonné  8c  ordonne  que  leQites  Lettres 
leronc  regiftrées  au  Gretfe  d'icelle  pour  être  exécutées  8c  îouir  pat  Us 
Impétrans  de  Te^et  &  contenu  en  icefles  Jfelon  leur  forme  8c  teneur» 


Enregifiremenf  des  Lettres  par  teffUelles  le  Roi  nomme  un  tuuut 
au  Duc  ie  ttickemont^ 

Pu  ^9  Août  1687* 

%9  Aofti      V  IV  par  la  Cour  les  Lettres-Patentes  du  Roi  données  à  Vcrfaîllcs  au 
1^871      pféfç^t  IPoi?  d'Août ,  fignécs  Louis ,  8c  fur  Iç  repli,  par Iç  Roî^  Colbçrt, 
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9c  fcellécf  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  obtenues  par  Dame  Louife  Renée     t$  Août 

de  Pcoancoet  de  Kcroualle,  Ducheflc  de  Portcmouts,  Dame  du  Chàtcl       »^«7> 

&  autres  lieux,  par  lefquelles  Se  pour  les  caufcs  y  contenues  ledit  Sei* 

gneur  Roi  auroit  nommé  pour  tuteur  non  comptable  M^  François  Helot , 

Avocat  en  la  Cour ,  lequel  prêtcroit  le  ferment  pardevant  Tun  des  Con-. 

/êiilers  d'icelle  qui  ieroit  commis  à  l'effet  feulement  d'accepter  la  dona-* 

(ion  &  toutes  autres  quipourroient  être  faites  en  faveur  du  Prince  Charles 

Lenox,  Duc  de  Richemont,  par  ladite  Dame  Duchelfe  de  Portemouts^ 

kfquelles  donations  &  difpoiitions  k  Seigneur  Roi  auroit  dès*à-pré(ènc 

vaiidé  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres,  encore  que  ladite  Dime   Duchello 

foit  naturalifce  en  Angleterre,  &  qu'elle  ne  réiîile  pas  dans  fon  Royaume» 

veut  en  outre  ledit  Seigneur  Roi  que  ledit  Piince  Charles  Lcnox  foit  cenfé 

te  réputé  pour  fon  vrai  Ôc  naturel  fujet  Regnicole,  (ans  qu'ïK  foit  tenu  de 

jréilder  dans  Ton  Royaume ,  ëc  en  confcquence  de  la  reconnoiliance  faite 

par  le  Roi  de  la  Granle-Bictagne^  du  Duc  de  Rîchemont,  pour  fonfil$ 

naturel,  que  ledit  Seigneur  Roi  veut  en  tant  que  befoin  e(l,  ou  feroic  » 

lui  tenir  heu  de  légitimation  dans  fon  Royaume,  ^  ainli  queplus  au  long  le 

contiennent  lefdites  I  cttres  i  la  Cour  aclreflàntes  9  Requête  à  an  d'enre- 

giArcment,  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  :  oui  le  rapport 

de  M^  Charles  Hervé,  Confeiller,  tout  conlldcréyla  Cour  ordonne  que 

Içfditcs  Lettres  feront  enr^iftrées* 


Arrit  de  la  Cour  de  Parlement ,  qui  juge  que  les  en  fans  mineurs 

font  recevahles  à  rentrer  dans  leurs  biens  vendus  en  Juflice 
après"  trois  publications  ,  &  que  quand  le  mineur  rentre  dans  le 
bien  dont  le  créancier  d'une  rente  foncière  s'ètoitfait  mettre  en 

poffejjion^  le  créancier  nt  peut  pas  commenter  avec  les  arrérages 
de  ja  rente  Us  fruits  &  revenus  qu^il  aperçus ,  &  qui  excédent 
ce  qui  lui  efi  du  d'arrérages  ,  pour  dire  quil  ejl  quitte  en  ren^ 
dant  le  fonds  &  en  comptnfant  fes  jouijfances  avec  les  arrérages 

de  fa  rente  ;  mais  il  doit  rapp^ter  les  revenus  s  &  ce  qui  excède 

la  rente  appartient  au  mineur. 

Su  11  Juillet  léSS. 
Extrait  des  Kcgifircs  de  Parlement. 

L  otJ  1 8  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  Frante  Se  de  Navarre:  A  tous  *'  îo>lIet 
ceux  qui  ces  prcfentesr  Lettres  verront,  fàlut.  Savoir  faifons,  que  comme  *^*?* 
de  deux  Sentences  données  par  k  Juge  BaiUide  Cournn»nt.  La  première, 
<Iu  2.2  Novembre  i<>84,encTC  François  Gadois,Matchand,dc:meurant  à  Paris, 
rue  de  la  MorteHertr ,  Paroific  Saiiu  Gecvais  ,  bcritier  de  défijiu  Antoine 
Gadois  âc  Rofc  Milon  ,  fes  p^ic  &  inere  »  demandeur ,  audit  nom ,  eo 
défiftcineoc  Se  ea  cmerinenacnt  de  Lettrée  Royaux  en  forme  de  reÉcilîo» 
Se  é^  vefticuôoi^  eDu'cUc  ,  d'uoi;  part  »  &  Hc^i  Couffîa  »  Nocaire  Royal 
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demeurant  à  Courmont ,  &  Denis  Vaudron  Taîné  ^  Laboureur  ;  d'autiv: 
il  JuiUctj  £j  çj^jjg  JçJIj  Couffin,  incidemment  demandeur  en  fommation  &  recours 
'^    *       de  garantie,  d'une  part,  &  ledit  Couflin,  d'autre;  par  laquelle  atteadu 
la  déclaration  faite  par  ledit  Couffin  dans  les  moyens  Signifiés  le  if  Sep- 
tembre 1^34,  qu^il  ne  vouloir  point  empêcher  l'effet  des  Letrres  obtenues 
par  ledit  Gadois  9  &  à  l'égard  dudit  Vaudron  ^  attendu  qu'il  n^avoit  pro? 
pofé  aucuns  moyens  pour  empêcher  Teniérinement  defdits  Lettres,  iceUcs 
.    auroient  été  entérinées  )  de  eir  conféquence  ledit  Gadois  auroit  été  remis 
en  tel  état  qu'il  étoit  avant  la  renonciation  par  lui  faite  aux  fucccffiotis 
de  fefdits  père  8c  raere  ;  lefdits  Couffin  ôc  Vaudron  auroient  été  coor 
damnes  fe  dé/ider  Se  départir  au  profit  dudit  Gadois ,  chacun  à  leur  égard, 
des  héritages  6c  bàtimens  mentionnés  aux  explo^its  de  demande  dudit  Ga- 
dois ,  Ôc  d'en  rapporter  les  fruits  Se  revenus  >  ledit  Couffin ,  des  héciugct 
énoncés  dans  la  demande  contre  lui  intentée ,  du  jour  de  Tadjudicattoii 
qui  lui  auroit  été  faite  le  17  de  Mars  i^7^9  îufqu'au  jour  de  ladite  Scan 
tcnce  9  8c  encore  dçs  fruits  8c  revçnus  defdits  bàtimens  8c  héritages  éoon^ 
oés  dans  la  demande"  intentée  contre  ledit  Vaudron ,  du  jour  de  ladite 
aliénation  ci  defTus,  jufqu'au  jour  que  ledit  Couffin  les  auroit  doooos  i 
rente  audit  Vaudron  j  êc  à  Tégard  d'icelui  Vaudron ,  auroit  été  coodaumé 
de  rapporter  les  loyers  8c  fruits  des  bàtimens  &  héritages  compris  dans 
l'Exploit  de  demande  dudit  Gadois,  du  jour  du  bail  à  rente  qui  lui  eaaoroic 
été  fait  juCquau  jour  de  la  Sentence,  &  ce  à  rai(bn  de  18  Uv.  par  an, 
en  re|tré(èntant  fon  bail  à  rente,  8e  affirmant  tant  lui  que  par  ledit  Couffio, 
qu'il  n'y  en  avoit  eu  aucun  pot  de  vin  ni  d'autres  denieirs  de  donnés.  Et 
à  l'égard  des  autres  héritages ,  ledit  Couffin  en  rapporteroit  les  fruits  à 
r^ifon  du  dernier  bail  <}u'il  en  auroit  fait,  qui  (èroit  pour  ce  reprcfemci 
fur  lefquels  fruits  &  loyers,  déduction  (croit  faite,  contre  ledit  Couffin, 
des  arrérages  de  la  rente  de  xf  liv.  par  an,  tant  de  ceux  qu^il  juMeroit 
lui  avoir  été  dus  lors  de  fon  adjudication,  que  de  ceux  qui  étoient  échus 
dppuis  jufqu'au  jouir  de  h  Sentence  :  Se  (^uant  aux  autres  prétentions 
dudit  Couffin  ^  auroit  çté  orc|oi)né  qu'il  fourniroit  une  demande  diftinéb 
«  &  j^récife,  &  pièces  judificatives ,  pour  y  répondre,  par  ledit  Gadois, 
comme  il  aviferoit  bon  être,  8c  y  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendroit, 
(àuf  audit  Vaudron  de  pourfuivre  la  (ommation  8c  garantie ,  ainfi  qu'il 
aviferoit  bon  être ,  8c  lefdits  CouHin  &  Vaudron  condamnés  ^uz  dépo^, 
liquidés  à  la  fomme  de  41  livres  4  fols  1  deniers ,  çon^pris  Içs  roy^gcs 
8ç  fèjours  dudit  Galois  ,  8c  non  compris  les  épices ,  levées  8c  coûts  de 
laditç  Sentence,  au  paiement  defquels  lefdits  Couffin  &  Vaudron  auroient 
étécondamciés.  La  féconde,  du  30  Avril  i<r8f,  entre  ledit  Denis  Vaudron, 
Laboureur ,  demeurant  à  Courmont ,  demandeur  fuivant  Texploit  Biit  à 
fa  requête ,  le  i  j  Août  i  ^84 ,  d'une  part ,  8c  ledit  Henri  Couffin ,  Notaire 
Royal,  demeurant  à  Courmont,  défendeur, d'autre ^  par  laquelle  auroit 
été  ordonné  que  ledit  Couffin  feroit  celfer  »  pendant  le  mois  de  la  ^ffÀ" 
fication  de  la  Sentence ,  la  condamnation  contre  ledit  Vaudron ,  par  ladite 
Sentence  rendue  audit  Courmont  par  le  phis  ancien  Juge  de  ladite  Juftice, 
pour  le  déport  fait  par  ledit  Bailli ,  attendu  la  parenté  avec  ledit  Gadois, 
demandeur  originaire ,  le  ii  Novembre  1^84,  foit  en  prenant  le  £ut  & 
caufe  pour  lui ,  8c  interj ettant  appel  de  la  Sentence ,  8c  fai(ànt  reformer 
en  fon  nom ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  ou  antre  plus 
^eng-teni3  qui  pourrpit  etre^  par  ledit  failli,  4onné  ci-après»  s'il  étoit 
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ttquîs  pat  ledit  Couffin,  dès-à*prcfcnt  comme  pouriofs  Ie£t  Vaudron 
auroit  été  déchargé  de  la  rente  de  liliv.  par  lui  reconnue  au  profit  dudit  **  JiiiH* 
Couffin  par  ledit  contrat  de  Bail  à  rente,  paflc  pardevant  Gadois ,  Notaire  •**^*^ 
Royal,  en  préfcncede  témoins,  le  ii  Juillet  ^(>7^,  &  ledit  Couffin  coti- 
damné  lui  rendre  Se  reftituer  les  arrérages  qui  lui  avoicnt  été  payés  par  ladite 
rente  depuis  le  contrat  jufqu'au  jour  de  ta  Sentence,  fauf  à  lui  de  fe  les 
faire  allouer  ou  diminuer  par  François  Gadois,  fur  ce  qu'il  trouveroit  bon 
être ,  &  ledit  Couffin  condamné  aux  dépens  de  Tinftance ,  taxés  &  liqui- 
dés à  la  fomme  de  i  j  liv.  iç  fols,  non  compris  les  épiccs,  coût  &  levée 
de  ladite  Sentence ,  auxquels  ledit  Couffin  auroit  pareillement  été  con- 
'  damné ,  fans  y  comprendre  les  frais  des  deux  fommaiions  des  j  Août  âr 
3©  Décembre  1684,  dont  ledit  Couffin  auroit  été  Rechargé  ,  aunoit  rfoé 
appelle  à  notre  Bailly  de  Château-Thierry ,  ou  fon  Lieutenant ,  pardevaiK 
lequel  les  parties  auroient  été  appointées  à  confirmer  ou  infirmer.  Deuc 
Sentences  leroient  intervenues,  La  première  du  10  Avril  i<^^ ,  entre  ledit 
Henri  Couffin,  Notaire  Royal,  demeurant  à  Courmom,appellant  de  la  Sen^ 
tence  du  11  Novembre  1(^84,  fuivant  l'Exploit  du  50  Mars  i(>8f  d'une 
part ,  &  ledit  François  Gadois ,  Marchand  à  Paris ,  au  nom  &  comme 
héritier  de  défunt  Aatoine  Gadois  Taîné ,  vivant  Tifferand  de  toile ,  de- 
meurant audit  Courmont ,  &  de  Rofe  Millon  Çts  père  &  mère,  intinocs 
d'autre ,  par  laquelle  auroit  été  mal  jugé  •,  émcndant ,  les  fruits  &  loyers 
de  la  maifon  &  héritages  en  quedion  ,  auroient  été  compenfés  avec  les 
intérêts  des  fommes  dues  audit  Couffin  depuis  l'adjudication  des  biens  6c 
héritages  ,  jufqu'au  jour  que  ledit  Gadois  étoit  rentré  en  la  poffeffion  def^ 
dits  biens.  Et  faifant  droit  fur  la  demande  incidente  dudit  Couffin ,  le 
Contrat  diç  if  liv.  de  rente  foncière  duc  par  chacun  an  par  Antoine 
Gadois  à  Antoine  Couffin,  père  dudit  Henri  Couffin  ,  du  11  Avril  i^çi  ^ 
auroit  été  déclaré  exécutoire  fur  ledit  Gadois,  ainfi  qu'il  étoit  fur  feu  foa 
pere,&  icelui  condamné  en  paûTçr  titre  nouvel  pendant  le  mois ,  (înon  bdite 
Sentence  vaudroit  pour  reconnoiffance ,  payer  en  denieig  ou  quittances 
les  ;|Trérages  qui  étoient  dus  au  tems  de  l'adjudication  ,  riWntant  à  102.  liv. 
y  {,  6  deniers,  avec  ceux  échus  &  à  échoir  <lcpuis  que  ledit  Gadois  cioit 
«n  pofTeffion  des  biens  &  héritages ,  jufqu'à  l'aduel  paiement.  Comme 
auffi  la  fpmme  de  fo  liv.  y  fols  de  frais  &  dépens  liquidés  par  Sentence 
du  }  Mars  1^71,  enfcmblc  ceux  de  l'adjudication,  &  frais  de  vifitatio» 
de  ladite  maifon ,  tels  que  de  raifon.  Et  en  ce  qui  concernoit  les  répara- 
tions prétendues  faites  ctt  la<Iitc  maifon,  auroit  été  oixloané  que  ledit 
Gadois  vicndrçit  contefter  fur  Icfdites  réparations  ,  ou  parties  d'icelles 
mentionnées  au  rapport  à^%  Experts  qui  autoit,  été  fait  ,  pour  enfuite 
être  ordonné  ce  que  de  raifbn,  ledit  Gadois  condamné  aux  deux  tiers 
des  dépens,  tant  de  la  caufe  principale  que  d'appel,  l'autre  tiers réfervé^ 
i  l'exception  des  épices  &  coût  de  la  Sentence ,  qui  feroiçnt  enticremeac 
payés  par  ledit  Gadois.  Et  la  deuxiecîïc,  du  10  Novembre  16Z6  y  eatre 
ledit  Henri  Couffin  ,  Notaire  Royal  ,  <kmeurant  à  Courmont,  appel- 
lant  de  la  Sentence  rentHie  â  fon  préjudice  par  le  Juge  àt  Courr 
-mont  ledit  jour  30  Avril  i^Sç  ,  fuivant  l'exploit  du  50  Août  i6i6i^ 
d*imc  part  ,  &  Denis  Vaudron  Taînc  ,  Laboureur-,  demeurant  au- 
dit Courmont,intimé  d'autrc^par  laquelle  auroit  été  dit  qu'il  aitrmt  été  biem 
-frigé  par  la  Sentence -tlotit  il  iwfX  ftppellftnt,  &  faas  griefs  appelle  par 
Partie  H.  Dd 
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ledit  Couflîii;  aurolt  été  ordonné  que  ce  dont  étoit  appelle  fortîroft  CoA 
^^^^    plein  &  entier  effet  i  ledit  Couffin  condamné  aux  dépens  de  la  caufe 
-»^««»       d'appel  tels  que  de  raifon  :  eut  été  appelle  à  notre  Cour  de  Parlement, en 
laquelle  parties  ouies  en  czuCc  d'appel ,  &  le  Procès  par  écrit  conclu  & 
reçu ,  pour  juger  entre  ledit  François  Gadois,  Marchand,  au  nom  & 
cortame  héritier  de  défunt  Antoine  Gadois  l'aîné  ,  vivant  Tiffcrand  en 
toile,  demeurant  à  Courmont  ,  &  de  Rofc  Millon  Ces  père  8c  mcrc, 
appellaht  de  la  Sentence  du  lo  Avril  i6i6y  d'une  part,  &  Henri  Couffin, 
Notaire  à  Courmont ,  appellent  du  28  Novembre  1^8^,  d'une  pa«,& 
ledit  Denis  Vaudron,  Laboureur,  demeurant  à  Courmont,  intime d'au^ 
tre,  fî  bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  &  les  Parties  appointées  à  four- 
nir de  griefs  Se  réponfes.  Se  produire  de  nouvel  dans  ledit  icms  de  J'Or- 
donnance ,  iccux  procès ,  griefs ,  réponfes  &  falvations.  Produdion  nou- 
velle xludit  Couffin  ,  contredits ,  fommation  de  produire  de  nouveau  par 
ledit  Gadois.  Requête  du  f  Novembre  1^87  dudit  François  Gadois,  i 
ce  qu'il  fut  reçu  appeliant  en  adhérant  à  Ces  premières  appellations,  unt 
comme  de  Juge  incompétent,  qu'autrement,  d'une  ScnteiKC  rendue  par  le 
Juge  de  Frefiîc  le  j  Mars  1^71,  de  l'adjudication  faite  en  coofcqucncc 
des  biens  appartenans  audit  Gadois,  Se  de  toute  la  procédure  Gît  laquelle 
elle  étoit  intervenue ,  le  tout  au  profit  dudit  Henri  Couffin,  contre  un 
prétendu  curateur  aux  fucceffions  vacantes  des  père  &  mère  dudic  Gadois, 
îlir  ledit  appel ,  les  Parties  fuflcnt  appointées  au  Confeil ,  &  joini  au  Pro- 
cès, &qu'aftclui  fût  donné  de  ce  que  pour  caufes  &  moyens  d'appel 
contre  ladite  Sentence,  adjudication,  Se  autres  procédures,  écriaires& 
production  fur  ledit  appel,  il  emplpyoit  les  griefs  par  lui  fournb,  ce 
qu'il  avoir  écrit  Se  produit  ;  ce  faifant ,  les  fins  Se  conclufions  par  lui  prifcs 
par  lefdirs  griefs  lui  fuflent  adjugées,  avec  les  dépens,  tant  des  caufes 
principale,  que  d'appel,  fur -laquelle  requête  ,  par  Ordonnance  étant  .en 
fin  d'icelle ,  fur  ledit  appel  Us  parties  auroient  été  appointées  au.  Confeil , 
Se  joint ,  Se  adc  de  l'emploi  :  ordonné  que  l'intimé  fourriiroit  de  réponfes 
£e  produiroit  <ims  le  tems  de  l'Ordonnance.  Ladite  Sentence  du  }  Mais 
1(^72 ,  entre  Antoine  Fremerie .,  Maître  Apothicaire ,  au  nom  Se  comme 
ayant  les  droits  cédés  par  tranfport  de  Henri  Couffin  ,  Notaire  Royal 
à  Courmont ,  demandeur  en  exécution  de  Lettres  obligatoires  »  Sentences 
de  déclarations  exécutoires,  &  en  condamnation  des  dépens,  frais  &  mift^ 
d'exécution  d'une  part  ^  Se  Jean  Merver  manouvrier ,  demeurant  a^dit 
Courmont,  au  nom  Se  comme  curateur  créé  par  Juftice  aux  fucceffions 
&  biens  vacans  &  abandonnés  Se  délaifTés  de  détunt  Antoine  Gadois  l'aîné. 
Se  Rofe  Millon  (a  femme  ,  vivans ,  demeurans  audit  Courmont,  défen- 
deurs d'autre  5  par  laquelle  ledit  Merver ,  audit  nom,  auroit  été  condamné 
à  payer  audit  mineur  les  frais  &  mifes  d'exécution  fur  lui  faits  en  kdic 
qualité  >  Se  aux  frais  faits  contre  les  enfans  mineurs  dudit  Gadois ,  & 
le  tuteur  &  curateur  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Gadois  Se  Millon  « 
Se  aux  dépens  de  ladite  Sentence ,  taxés  Se  liquidés  à  la  fomme  de  f  o  liv.  7 
fols ,  y  compris  quatre  journées  de  voyages  dudit  Merver  curateur  ,  la 
levée  Se  expédition  de  ladite  Sentence,   fignification  d'icelle  ,  Se  k 
contrôle  de  ladite  adjudication  faite  des  biens  dudit  François  Gadois, en 
conféquence  de  la  Sentence  du  troifieme.jour  de  Mars  1^71.  Requête  dùdit 
Couffin  «  employée  pour  réponfe  à  caufes  d'appel  Se  produâion  fur  ledit 
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ippel  verbal.  Requête  du  ç  Février  i<>88,  à  ce  que  où  îLy  auroît  lieu 
4c  confirmer  les  Sentences  obtenues  contre  lui  par  ledit  Denis  Vaudron,  **".  J*lJ'*^ 
ies  concluions  qu'il  auroit  prifes  contre  ledit  Gadois  lui  fuflent  adjugées  » 
icelui  Gadois  fût  condamne  à  l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer  des  con- 
damnations de  dépens  qui  pourroient  intervenir  contre  lui  au  profit  dudit 
Vaudron,  même  ceux  par  lui  faits  contre  Vaudron,  tant  des  caufes  prin- 
cipale que  d  appel ,  &  qu'aâc  lui  fût  donné  de  ce  que  pour  toutes  écri- 
tures 8c  produâion  fur  ladite  demande ,  il  employoit  le  contenu  en  ladite 
requête }  6c  ce  qu'il  avoit  écrit  8c  produit  au  Procès ,  fur  laquelle  Requête 
par  Ordonnance  étant  en  fin  d*icelie ,  fur  ladite  demande  les  parties  au- 
Toieni  été  appointées  en  droit  &  joint,  8c  aâe  de  l'emploi  :  ordonne 
que  le  défendeur  fourniroit  de  défenfes ,  8c  produiroît  dans  trois  jours. 
Requête  defdits  Gadois  &  Vaudron  employée  pour  défenfes ,  écritures  8c 
produâion.  Tout  vu  8c  diligemment  examiné. 

NOTREDITE  COUR , par  fon  Jugement  8c  Arrêt,  faifant  droit  fur  le 
tout,en  tant  que  touchent  les  appellations  dudit  Gadois,defdites  Sentences, 
des  lo  Avril  i6S6^  3  Mars  1671 ,  amis  &  met  les  appellations  8c  Sentences^ 
&  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant,  en  ce  qu'il  auroit  été  ordonné  que  le$ 
fruits  8c  loyers  de  la  maifon  8c  héritages  en  qucftion ,  demeureront  com- 
penfés  avec  les  intérêts  dûs  audit  Couffin ,  &  que  ledit  Gadois  auroit  été 
condamné  à  payer  fo  liv.  7  fols  pour  frais,  liquidés  par  la  Sentence  du  f 
Mars  i^7x,  émendant  quanta  ce,  condamne  ledit  Couffin  rapporter  les 
loyers  des  bàtimens  fur  le  prix  de  18  liv.  par  chacun  an  ,  &  les  fruits  des  - 
héritages  fur  le  pied  des  baux ,  fi  mieux  ledit  Gadois  n*aime  les  faire  ap^ 
précicr  parCxperts  &  gens  à  ce  connoiflans ,  dont  les  parties  conviendront 
pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux,  autre  que  celui  dont  eft 
appel,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  quinzaine  après  la  fignification  du  préfent 
Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  ;  décharge  ledit  Gadois  de  la  condamnation 
de  la  fomme  de  fo  liv.  7  fols;  lefdites  Sentences  au  réfidu  fortifiant  effet» 
en  affirmant  par  ledit  Couffin  qu'en  Tannée  1672  les  101  livres  d'arrérages 
de  la  rente  de  if  liv.  lui  étoient  bien  &  légitimement  dus,  &  n'avoit  rien 
reçu  fur  ladite  fomme  de  101  liv.  8c  fur  Tappcl  dudit  Couffin',  l'appellation 
au  néant  :  ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  fortira  effet  î  8c 
en  conféquence,  fur  la  fommation,  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  : 
condamne  ledit  Couffin  en  l'amende  de  1 1  liv.  &  aux  trois  quarts  des  dé^ 
pens ,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel  vers  ledit  Gadois ,  &  en  tous 
ceux  des  caufes  d*appel  8c  fommation  vers  Vaudron ,  l'autre  quart  com- 
penfé,  la  taxation  des  adjugés,  &:  l'exécution  du  préfent  Arrêt  pardevers 
notredite  Cour  réfervée.  Si  mandons  au  premier  Huiffier  de  notre  Cour 
de  Parlement  ^  ou  autres  nos  Huiffiers  ou  Sergens ,  mettre  le  préfent  Arrêt 
à  exécution,  ddce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  notre  Cour 
de  Parlement  le  11  de  Juillet  i<î88,  8c  de  notre  règne  le  quarante-cin- 
quième. Collatioimé  par  Jugement  Se  Arrêt  4e  la  Çoun  Si^^  Jacques^ 
^yec  paraphe» 
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^  iml^    Fait  fur  lequel  ejl  intervenu  l'Arrêt  du  %  t  Juillet  /  eSS  ,  rapporté 

ci-devant. 

JM  IN  RI  Couffin,  Notaire  Royal  à  Courmont,  crcancîer  de  if  lfv^<It 
rente  foncière  fur  les  biens  de  la  fucceflîoa  d'Amoine  Gadois  ,  étoit  entré 
co  poiTeffion  de  cesniêmes  bieiis  en  vertu  de  Sentence  du  3  Mars  1671^ 
rendue  avec  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  du  débiteur  ,  laquelle  ad^- 
geoit  à  Couffin  f  o  liv.  de  frais  \  il  avoit  cédé  partie  des  biens  à  Denis  Vau- 
dron  pour  18  liv.  de  rente  foncière  par  an,  &  avoit  joui  du  furplus.  Lz 
Sentence  du  Juge  de  Courmont ,  du  12  Novembre  16%^ ,  en  entérioanc  lc9 
Lettres  de  refciâon  prifespar  François  Gadois  contre  la  renonciation  qu'il 
avoit  faite  aux  fucceffions  d'Antoine  Gadois  Ton  père,  8c  de  Ro/è  Millon 
iâ  mère,  lui  avbit  permis  de  rentrer  dans  les  biens  dont  Couffin  s'éroit  mis 
en  pofTeffion,  &  avoit  condamne  Couffin  ôc  Vaudron  à  en  rendre  Se  tcO' 
titucr  les  fruits.  Une  féconde  Sentence ,  du  30  Avril  i^ïf  ,  avoit  condamné 
Couffin  envers  Vaudron  pour  l'inexécution  du  bail  à  rente  que  Couffia 
avoit  fait  à  Vaudron  'y  fur  Tappel  interjette  par  Couffin ,  étoit  intervenue 
Sentence  au  Bailliage  de  Chàtcau-Tbierry ,  le  10  Avril  1^8^,  la^uci/c a vo/r 
infirmé  celle  du  Juge  de  Courmont ,  avoit  compenfé  les  fruits  Se  revenus 
des  biens  depuis  que  Couffin  en  etoit  entré  en  polTeffionavec  les  arrérages 
de  la  reete  foncière  qui  lui  étoit  dÛ6  ,  avoit  déclaré  exécutoire  contre 
François  Gadois  le  contrat  de  ij  liv.  de  rente  foncière,  ainfi  qu'il  cioic 
contre  Antoine  Gadois  fon  père  i  Gadois ,  condamné  à  payer  Its  foliv.  de 
frais  liquidés  par  la  Sentence  de  1671.  Par  une  féconde  Sentence,  du  1» 
Novembre  i686y  celle  du  30  Avril  i<^8ç  avoit  été  confirmée  au  profit  de 
Vaudron  fur  Tappel  interjette  en  la  Cour  par  Gadois ,  TArrct  du  ai  Juillet 
1^8  condamna  Couffin  à  reftituer  les  loyers  des  bàtimens  fur  le  picdck 
li  liv.  par  an,  de  les  fruits  &  héritages  fur  le  pied  des  baux  j  h  Sentence  tu 
iurplus  confirmée,  en  affirmant  par  Codfin  qu'en  l'année  1671  il  luiétok 
du  201  liv.  d'arrérages  de  rente  foncière  de  ij  liv.  L'Arrêt  confirme  k 
Sentence  donnée  au  profit  de  Vaudron. 

Il  n'y  avoit  pas  eu  de  conteftation  pour  (avoir  fi  Gadois  rentreroit  co 
{yofieffion.  Couffin  avoit  .feulement  prétendu  que  fcs  jouiffances,  pour  Je 
tems  qu'elles  avoient  duré ,  dévoient  être  compenfccsavedes  arrérages  de 
(a  rente.  L'Arrêt  jugea  que  les  revenus  étant  plus  confidérables  que  latente, 
il  n'étoit  pas  jufte  de  les  compenfer  tous  avec  les  arrérages  de  la  icnxc  de 
Af  livres.,  * 

^  L* Arrêt  infirtne  une  Sentence  du  j  Mars  itjjt  ôc  décharge  la  HicceffioD 
^'Antoine  Gadois  4e  la  A>mmc  de  jo  liv.  7  Cols  des  ^is  adjugée  par  €«ue 
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ARRÊTÉ    DU    PARLEMENT, 

Du  Samedi  zj  Juin  tffSz» 

\  V  par  k  Cour  les  Lettres-Patentes  du  Roi,  données  à  Verfaîlles  le  j i  1  ^  Jam 
Mai  dernier,  fîgnées  LOUIS,  &  fur  le  repli  par  le  Roi,  Colbert,  &  i6$xt 
icellces  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  par  Icfquclîes  pour  les  caufes*  y  con- 
tenues, ledit  Seigneur  Roi  auroit  nommé  le  fieur  Planfon ,  Tun  de  tes  Con^ 
icillers  &  Secrétaires ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances, 
pour  tuteur  du  fieur  Comte  de  Vcrmandois,  tant  pour  la  validité  des  pro- 
cédures qu'il  conviendra  faire  pour  parvenir  aux  décrets  volontaires  ded 
terres ,  maifons  &  fonds  par  lui  acquis  &  qu'il  pourra  acquérir  à  Tavcnir  , 
&  ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  le(ditcs  Lettres  à  Ja  Cour  adfcf* 
ûntes.  Requête  préfentce  par  ledit  fieur  Planfon  à  TefFet  de  rcnrcgiftre-*' 
ment  d'icelles  h  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi.  Oui  le  Rapport 
de  M^  Guillaume  Befnard  Confeiller  :  tout  confidéré  :  la  Cour  a  ordotioé 
ôc  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur^ 
Se  pour  prêter  par  ledit  Planfon  le  ferment  accoutumé,  l'envoie  pardevant 
le  Concilier  Rapporteur*  Fait  en  Parlement  le  treize  Juin  mil  fix  cent 
quatre-vingt-deux. 


ARRÊTÉ    DU    PARLEMENT. 

Du  Lundi  XQ  Juin  i68%. 

\  U  pai  la  Cour  les  Lettres-Patentes  du  Roi ,  données  à  Verfailles  Je  il  ^9  Joîa 
Mai  dernier ,  fignées  LOUIS ,  &  fur  le  repli  par  le  Roi ,  Phelypbaux  ,  9c  *^**» 
CccUécs  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  par  IcfqucIlcs ,  &  pour  les  caufes  y 
contenues ,  ledit  Seigneur  Roi  auroit  révoqué  les  Lettres-Patentes  des  pre-? 
inicr  Mai ,  18  Juin  &  1$  Novembre  167s  »  portant  nomination  de  curateur 
à  la  perfonne  &  biens  du  fieur  Abbé  d'Orléans;  ce  faifant,  veut  &  il  lui 
plaît  qu'il  foit  pourvu  par  la  Cour  fur  la  curatelle  dudit  Abbé  d'Orléans, 
circonftanccs  &  dépendances,  comme  auparavant  lefdites  Lettres,  lc(quelles 
cependant  fortiroient  leur  effet  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonne 
par  la  Cour^  ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  ladite 
Cour  adreflantes  >  Conclufions  da  Procureur  General  du  Roi ,  oui  le  rap- 
port de  Mî  Nocl  Je  Boules,  Confeiller  :  &  tout  confitlcré  :  ladite  Cour 
ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  enregiftrces  au  Greffe  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur-,  &  en  confcqucnce,  quà  la  requête  du 
Procureur  Général  du  Roi,  les  parens  maternels  &  paternels  dudit .iîeur 
d'Orléans  feront  afleroblés  par  devant  M"^  Noël  le  Boults,  Se  François  Fra- 
guier  y  Confeillers^  p5ur  donner  leurs  avis  pour  l'éleâioa  d'un  curateur. 
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&  pourvoir  à  Tavcnir  à  Tadminiftratipn  de  la  pcrfonne  6c  biens ,  aînfi  qu'il 

appartiendra.  Fait  le  vingt-neuf  Juin  mil  fix  cent  quatre- vingc-dcux« 

^  Il  I  '  ■    I  I  I  m  I  ■ 

LETTRE  DE  CACHET  DU   ROI. 

Du  4  Juillet  t685, 

D^    P  A  R    L  E    R  O  l- 

4  luîllct  J^  o  s  amcs  &  féaux  ayant  été  informes  de  TArrcc  que  vous  avez  rcnJu; 
i^Sy.  1^  17  Avril  dernier,  au  fujet  de  Tétat  des  perfonnes  di  notre  CoufinleDuc 
de  Montbazon ,  &  de  nos  Confines  de  Rohan,  Tes  fœurs ,  Nous,  vous  iû* 
fons  cette  Le ttje  pour  vous  informer  que  notre  intention  eft  qu'à  l'avenir 
notre  Cour  de  Parlement  ne  faflc  les  tutelles  éc,  curatelles ,  &  ne  connoifle 
en  première  inftance  que  de  ce  qui  regarde  l'état  des  per(bnnës  des  Princes 
&  Princefles  du  Sang  Royal ,  &  les  fcellcs  Se  inventaires  de  leurs  biens 
après  leur  décès,  fans  cependant  que  notre  intention  foit  de  rien  innovera 
l'u&ge  qui  s'obferve  en  certaines  occafions  de  donner  de$  cute/ies  à  des 
mineurs  pour  la  validité  des  décrets  Se  de  quelques  autres  procédures  oà  ils 
font  parties  çn  tiotrc  Çoyr  de  Parlement:  fi  n'y  faites  fautes  car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  4  Verfailles  Iç  vingt-huit  Juin  piili^x  cent  i}uatie*Ym^ 
cinq,  Sipié^  INOUÏS,  Et f  lus  bas^  Colbert. 

Vudit  jour», 

ARRÊTÉ    DU    PARLEMENT. 

Ce  jour  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  entré  6c  a  apporté  la  Lettre 
de  Cachet  dont  la  teneur  eft  ci-devant ,  laquelle  ayant  été  lue,  la  içatiçre 
mifc  en  délibération ,  a  été  arrêté  qu'il  en  iera  fait  Re^iftre. 

AfJ^^  de  la  Cour  de  Parlement^  rendu  en  la  Grand^Ckamhrty  qui 
Juge  quun  Procureur  qui  a  occupé  pour  une  Tutrice  qui  pro^ 
cédoit  tant  en  fon  nom  que  comme  mère  &  Tutrice  ^  peutfe 
,  pourvoir  contre  la  Tutrice  perfonnellement  pour  les  frais  à  lui 

dûs ,  quoique  U  Mineur  f  oit  décédé^  fy  que  la  Tutrice  ait  re^ 
nonçé  àfdfucçejfion. 

Du  t2f  Avril  tfil^ 

,y,j,        IVlAîtres  Pîçrrc  le  Roux  &  Pierre  le  Vaflor  ,  avoient  occupé  pour 
Damç  Marie* Atme  Jacquetty  ^  veuve  de  Meflire  LQuis-Denis  de  Ççat< 
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fccme  ,  qui  proccdoit  en  fon  nom ,  &  comme  Tutrice  cl*unc  fille  mineure.  ; 

M^  Pierre  le  Vaflbr  fit  fignifier  à  la  Dame  de  Couterne  qu'il  n'entcn-     ^^  ^^'^ 
doit  plus  occuper  pour  elle  ^  8c  fe  pourvut  à  fin  de  paiement  de  fes  frais,  '7'  *• 

La  Mineure,  dont  la  Dame  de  Couterne  ctoit  Tutrice ,  étoit  héritière 
bénéficiaire  de  fon  père ,  &  en  cette  qualité  partie  (àific ,  décéda  :  Sa  mère , 
Ion  héritière  préfomptive  quant  aux  meubles  Se  acquêts ,  renonça  à  la  fuc- 
cefiion,qui  fut  acceptée  par  une  parente  éloignée^fur  laquelle  la  laiiie  réelle 
a  été  continuée  ,  les  biens  vendus  &  même  Tordre  fait  par  l'événement 
duquel  la  Dame  de  Couterne,  ci-devant  Tutrice  &  Créancière  de  (^  re- 
prises Se  conventions  n'a  pas  été  utilement  colioquée. 

Maître  Louis-Angélique  le  Vaflor  le  jeune ,  a  repris  la  demande  formée 
par  fon  PrédécefTeur  à  fin  de  paiement  des  frais  faits  pour  la  Dame  de 
Couterne,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice. 

Oiïre  de  la  Dame  de  Couterne  de  payer  les  frais  faits  pour  elle  en  (on 
nom,faufau  Procureur  à  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  de  (à  mineure 
pour  les  frais  faits  en  qualité  de  Tutrice. 

Requête  de  Maître  le  VaflCor ,  à  ce  que  les  offres  fuflent  déclarées  înfuf- 
fifantes ,  &  en  conséquence  que  la  Dame  de  Couterne  fôt  condamnée  à  lui 
payer  tous  les  frais  faits ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  \  fur  quoi 
eft  intervenu  l'Arrêt  qui  fuit ,  plaidant  M^  le  Maître  pour  M^  Louis -Angé- 
lique le  Vair^r ,  &  M^  le  Moyne ,  pour  la  Dame  de  Couterne. 

La  Dame  de  Couterne  ayant  été  partie  en  fon  nom  étoit  tenue  person- 
nellement :  on  juge  au  Parlement  de  Bretagne ,  que  le  Procureur  a  aftion 
folidaire  contre  chacune  des  Parties  pour  qui  il  a  occupé.  Arrêt  du  ip  Jan- 
vier i73(^«  tom.  2 ,  du  Journal  du  Parlement  de  Bretagne ,  ch.  ^ 


Extrait  des  Regiflres  de  la  Cour  de  Parlement. 

JliNTRE  Maître  Louis- Angélique  le  Vaflbr  le  jeune.  Procureur  en  la 
Cour ,  ayant  repris  au  lieu  &  place  de  Maître  le  Vaflbr ,  ci-devant  Procu- 
reur en  ladite  Cour,  par  ade  du  if  Juin  1711  >  Demandeur  aux  fins  des 
Requêtes  des' 8  Février  1710,  &j;  Août  171 1 ,  tendante  à  ce  que  fans  avoir 
égard  aux  offres  de  la  DéfendereUe  ci-après  nommée,qui  (croient  déclarées 
infuffifantes,  elle  fut  condamnée  à  payer  audit  Demandeur  le9 frais,  (a- 
laires  &  vacations ,  avances  6c  débourfés  à  lui  dus  pour  avoir  occupé  pour 
elle ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  de  (a  fille  en  la  manière  ac- 
coutumée,aux  offres  de  déduire  les  fommes  qu'elle  juftifieroit  avoir  bien  Se 
légitimement  payées  &  aux  dépensd'une  parti  &  Dame  Marie- Anne  Jacquet* 
ty,  veuve  de  Maître  Louis  de  Couterne,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Barre  du 
Herpe ,  Défendereflc  d'autre.  Après  que  le  Maiftre  Avocat  de  le  Vaflbr  : 
le  Moyne  ^  Avocat  de  Marie  Anne  Jacquetty  ont  été  ouis  :  LA  COUR 
ayant  égard  à  la  Re^iuêtc  de  la  partie  de  le  Maiffre^  condamne  celle  de 
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le  Moyne  à  luî  payer  tous  les  frais  faits  tant  en  fon  nom  que  ceux  £aît5 
I*  Arril  pQuf  çllc^  en  qualité  de  Tutrice  de  la  fille,  &  ce  fuivant  la  taxe  qui  ca 
*7n-  fera  faite  par  Guy- François  Hcbcrt  ,  ancien  Procureur,  8c  du  cofifcn- 
tement  de  la  partie  de  le  Maiftrc  ï  ordonne  qu'elle  déduira  à  celle  de  le 
Moyne  les  fommes  qui  fe  trouveront  avoir  été  reçues  par  la  partie  de  le 
Maiftre,  &de  fon  Prcdcccfleur,  à  l'effet  de  quoi  elle  repréfentera  leur 
Regiftre  de  Recette  ,  qu'elle  affirmera  véritable  pardcvaiït  Maiitre  Fran- 

Îois  Robert,  Confeillcr,  condamne  la  partie  de  le  Moyne  aux  dépens. 
AIT  en  Parlement  le  vingt  Avril  mil  fept  cent  douze.  Signd,  LOKNE, 
Collationné,  avec  paraphe. 


'.Ârrét  de  la  Cour  de  Parlement^  en  faveur  des  En/ans  Mineufi 
d'un  premier  mariage ,  contenant  treize  articles  de  decijions 
notables ,  rendu  en  la  Grand' Chambre  >  au  rapport  de  Monjitur 
de  Vienne^  le  ly  Septembre  171  S. 

Cet  Arrêt  ejl  intervenu  en  la  Coutume  de  Poitou^  où  le  père  en 
vertu  de  la  puijfance  paternelle  a  l'ujufruit  des  biens  maternels 
&  adventices.  Il  juge  par  rapport  aux  minorités ,  que  deux  cn^ 
fans  mariés  en  minorité  par  leur  père  remarié  ^  prendroient  dans 
lafuccefjion  de  leur  père  tous  les  revenus  des  propres  maternels 
échus  depuis  leurs  Contrats  de  mariage ,  chacun  pour  ce  qui  lui 
fnappartenoitdefonchef^  &  ceux  des  mêmes  revenus  échus 
depuis  le  décès  de  Uur  frère  mort  fans  avoir  été  marié  ,  pour  la 
part  qui  lui  en  avoit  appartenu  ,  nonobstant  la  claufe  de  leur 
Contrat  de  mariage  j^  contre  laquelle  ils  font  reftitués  ,  portant^ 
que  moyennant  la fomme  de  lâoo  liv.  de  dot  à  eux  conflituce 
par  leur  père ,  tant  fur  lafucceffion  échue  de  leur  mire  y  aue  fur 
lafîenne  à  écheoir  y  ils  ne  pourroientlui  rien  demander  de  fon 
rivant  y  tant  des  droits  échus  de  lafucceffîon  de  leur  mère,  que 
de  ce  quipourroit  leur  avenir  de  fuccef/ion  de  frerc  ou  fxur 
^ivans^ 

fjlais  eefte  claufe  fiexcluoitpns  les  cnfans  mariés  de  reprendre  ces 
jouiffances  dans  Us  biens  de  la  fuccef/ion  de  If  ur  père  avrèsfa 
mort^ 

Du  17  Septembre  17  ij. 

Extrait  des  Rtgiflres  du  Parlement f 

^^iVS^^*   JLi  <3  ITI S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Uoi  de  France  &  dcl^a^af  re  :  au  prc* 
mici:  des  Huifl^crs  dç  notrç  Cour  dç  Paricmçnt ,  autJX  HuiflSer  ou  Sergent 
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îtir  ce  requis  j  favoîr  faifons ,  qu'entre  Jacques  Bernard  ^  Marctitind ,  tant  ^^       ^        * 
{on  nom,  que  comme  curateur  aux  caufcs ,  ic  charge  des  effets  des  enfans   *7  ScptcmJ 
mineurs  de  défunt  Jean  Chantecaillc,  Se  Anne  Bernard  ,  appellans  d'une       ^'^^^*- 
Sentence  rendue  au  Siège  Royal  de  Niort ,  le  i^  Juin  1 711,  d'une  parti  & 
Anne  Raby ,  veuve  de  Jean  Bernard ,  Marchand ,  Jean  Bernard  fon  fils ,  & 
Alexis  Barre,  Propurcur  au  Sicge  de  Niort,  curateur  aux  caufes  dudit  Jeati 
Bernard ,  intimé ,  d'autre  part  >  &  entre  ledit  Jacques  Bernard ,  tant  en  Ton 
nom ,  que  comme  curateur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Jean  Chante- 
caille,  &:  Anne  Bernard  fa  femme  y  lefdits  Bernard  &  mineurs  Chantecaille, 
héritiers  de  détunt  Jean  Bernard,  leur  père  6c  ayeiil ,  apt>cllans  de  la  Sen- 
tence rendue  au  Siège  Royal  de  Niort ,  le  11  Avril  171  f ,  d'une  part;  8i 
M.  André  Charîer,  fieur  de  la  Marcadier  ,  Avocat  à  Niort ,  intimé  Ce 
défendeur,  d'autre  parti  &  entre  ledit  Bernard  efdits  noms»  demandeur, 
jd'une  part,  8c  ledit  André  Charier  &  confors,  défendeurs,  d'autre:  8c 
entre  ledit  Charier,  demandeur  en  Requête  du  19  dudit  mois  de  Juillet, 
«Tune  part,  &  ledit  Bernard,  défendeur,  d'autre i  &  encore  entre  ledit 
Charier,  donataire  univerfel  d'Amie  Raby ,  veiive  de  Jean  Bernard,  ayant 
repris  au  lieu  de  ladite  damé  Raby ,  appellànt  incidemment  de  la  Sentence 
rendue  au  Siège  Royal  de  Niort,  le  16  Juin  1712  ,  6c  demandeur  en  Re- 
quête du  19  Août  dernier,  d'une  part ,  &  ledit  Bernard,  défendeur,  d'autre. 
Vu  par  notredite  Cour  ladite  Sentence  dont  eft  appel,  contradidloirement 
rendue  entre  lefdites  parties  fur  dchhéré ,  ledit  jour  1 6  Juin  1 7 1 1 ,  par  la- 
^  quelle  faifant  droit  fur  les  demandée  refpeéHv«s'  des  parties,  ledit  Jacques 
Bernard ,  tajçit  de  fon  chef,  que  comme  curateur  aux  caufes,  &  chargé  du 
i-ccouvrement  des  effets  des  enfans  mineurs  de  Jean  Chantecaille  te  Anne 
Bernard  leur  mère,  auroit  été  débouté  des  lettres  de  refcifiôn  par  lui  ob- 
tenues, &  les  tcftamens  faits  par  ledit  Jean  Bernard ,  au  profit  de  Jean  Ber- 
*  nard^  enfant  du  fécond  lit,  6c  d'Anne  Raby,  auroient  été  entérinés,  en  cour 
I?quence,ordonné  que  partage  feroit  fait  des  biçns  de  la  communauté  dudit 
Bernard  avec  lad.  Raby,par  Baftard  Barré  &  Brunelle,  Experts  nommés  par 
les  Partiesifur  quoi  feroit  préalablement  levé  fur  les  plus  clairs  den.  &  effets 
de  communauté  au  profit  dudit  Jacques  Bernard  6c  Chantecaille ,  les  deux 
fiers  dans  la  moitié  des  effets  contenus  dans  Tinventairc  fait  après  le  décès 
d'Anne  Charier ,  première  femme  dudit  Bernard ,  fur  quoi  ils  feront  tenus 
de  précompter  ce  qu'ils  ont  reçu  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage  ; 
l'autre  tiers  dans  ladite  moitié  étant  tombé  dans  ladite  féconde  commu- 
nauté ,  comme  héritière  de  Marguerite  Bernatd  fa  fille ,  décédée  après 
ledit  inventaire  y  feroîi  pareillement  délaiffé  aux^dits  Bernard  6c  Chante- 
caille les  propres  domaines  anciens  de  ladite  Anne  Charier  leur  mère.  & 
la  moitié  des  acquêts  faits  dans  ladite  communauté ,  6c  fur  les  acquêts  faits 
dans  la  féconde  communauté,  il  feroit  levé  dn  fonds  de  la  fomme  de  1000 
livres ,  dont  ledit  Jean  Bernard  jouira  pendant  fa  vie  ;  conformément  au 
legs  fait  en  fa  faveur ,  6c  le  furplus  defdits  acquêts  faits  dans  la  féconde 
communauté,  &  la  moitié  de  ceux  faits  dans  la  première  communauté, 
appartenant  i  défunt  Bernard  père,  enfemble  les  meubles  6c  effets    de 
fa  féconde  communauté, Yeroit  partagée  par  égale  poirtion  entre  ledit 
Jacques ,  Jean  Bernard ,  enfans  de  Chantecaille ,  &:  ladite  Raby  comme 
donataire  ,  dépens  compenfts  entre   lefdites  Parties.    Arrêt   d'appoin-* 
îé  au  Gonleil  du  j  Février  171 5.  Çaufcs  d'appel  dudit  Bernard  efdits 
l'an.  II.  E  • 
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%f  Sepcem»   nafd  du  18  Juillet  171 J.  Semence  dont  eft  appel,  rendue  audit  Siège  de 
^^^^'       Niort  Je  IX  Avril  171 J  »  rendue  entre  lerdites  Panits,  par  laquelle  le| 
Lettres  de  Refcifion  ootenues  par  ledit  Cbarier  le  10  Août  i/ij^aq* 
roient  été  entérinées  :  ce  Êiifant ,  les  parties  remifès  en  pareil  Se  (erablable 
état  qu'elles  étoient  avant  la  paflation  du  contrat  de  mariage  dudit  Cha- 
irier  »  &  ledit  Bernard  condamné  aux  dépens.  Requête  dudit  Bernard  du  § 
Juin  1713  >  JL  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plaider  fur  l'appel  de  ladite 
Sentence  ^  elles  vinUènt  pareillement  plaider  (ur  ladite  Requête  ?  ce  £û< 
£Mit ,  rappellation  &  ce  au  néant  :  émendant  ledit  Cbarier  mt  déclaré  oo« 
rccevable  dans  Tes  prétendues  Lettres  de  Re(ci£on  contre  Icdh  contrat  de 
f'^riage  du  M  OAobte  1710,  en  ce  qui  concerne  la  quittance  géaéra/e 
donnée  par  ledit  défunt  Bernard  audit  Cbarier,  ainli  que  de  faAe  en  forme 
4e  tranuâion  fur  le  compte  du  )  Mai  t^^f  ,  en  tems  de  majorité  &  ta 
pleine  connoiflànce  de  cau(è ,  il  fut  débouté  de  Ùl  demande  en  .cnrérioe* 
«peot  d'icelles  ^  Se  condamné  aux  dépens  •  tant  des  caufès  principale  vêç 
iPappel.  Arrêt  dntf  dudit  mois  de  Juin,,  aappoinié  au  Confeit  lîir  ledit 
appel  Se  fur  ladite  demande  en  droit  Se  joint.  Caufirs  d'appel  dudit  Bernard 
Al  premier  Juillet  i7Jf..Répon(ês  des  13  Se  19.  Salvations  des  f  &  u 
dudit  mou  ,  dudit  Bernard.  Produâiont  de(Hites  Parties.  Requête  dodit 
Bernard  du  3  Juillet  17a  ( ,  jcontenant  /a  demande  Se  cooclulions,  i  ce  que 
f appellation  Se  Sentence  rendue  en  la  SénécbaufTée  de  Nion  le  x^  Juin 
1711,  fîiffimt  mis^auinéaot  r^c&faifant,  ayant  égard  aux  Lettres  de  Rerd* 
£on  obtenues  par  ledit  Jacques  Bernard  en  tant  que  besoin  /croit ,  U  9 
Mars  171a,  Se  ictllos  eniéririant,  remettre  ks  Parties  entel&ieDiblam 
état  qu'elles. étoient  auparavant  leurs  contrats  de  mariage  des  11  Février 
:if94.  Se  i(  ko&i  1696^  portante  que  moyennant  les  dotes  conftituécs 
tant  audit  Bernard  qu'i  ladite  Anne  Bernard ,  ils  ne  pourroient  demander 
audit  Jean  Bernard^  (a  vie  durant,  aucune  cbofcs  tant  pour  la  fucceffioi 
d'Anne  Cbarier  leur  iBerei,  que  pour  tous  autres  droits  qui  auroieot  pu 
kur  arriver  de  la  Cicceffion  de  leurs  frètes  Se  Cceut  Se  autrement)  ce 
tisufànt,  {ans  s'arrêter  auxdites  claufes,  il  fut  ordotmé  ,  t^.  Qu'en  pro- 
cédant au  partage  des  biens  délaiiTés  par  Jean  Bernard,  père  dudit  Jeaa 
Bernard  eldiis  noms,  d'une  part  i  André  Cbarier,  AnneScgaylafemmc^ 
Simon  Segay  &  Jean  Bernard,  héritiers.  Se  ayant  repris  au  lieu  de  ladite 
Raby,  feconde  femme  dudit  Bernard  père  d'autre  part,  il  feroir  préala- 
blement levé  fur  les  plus  clairs  deniers  &  effets  de  la  fucceffion  dudtl 
Jean  Bernard  père,  au  profit  dudit  Jacques  Bernard  ,  héritier  pour  un 
tiers  d*Aime  Cbarier  fa  mère.  Se  au  profit  des  enfans  mineurs,  repré- 
lîemant  Anne  Bernard  leur  mère ,  auflî  héritière  pour  un  tiers  de  ladite 
Anne  Charier  leur  ayeule ,  héritiers  des  propres  de  Marguerite  Bernard, 
héritière  pour  un  tiers  de  ladite  Aune  Cbarier  auffi  (a  mère ,  la  (otomt 
de  foo  livi  d'une  part^ftipulée  propre  à  ladite  Charier  Se  aux  liens  par 
Ion  contrat  de  mariage  \  phis  la  fomme  de  iioo  lîv.  d'autre  part,  reçue 
par  le  défunt  Jean  Bernard  père,  par  quittances  des  \$  Juillet  Se  4  Août 
1.671 ,  pour  foulte  Se  fupplément  de  partage,  qui  étoit  du  à  ladite  Abk 
Charier  par  Tes  frerea  &  lœurs ,  avec  les  intérêts  débites  deux  fammes ,  à 
compter  du  jour  des  mariages  de  ladite  Anne  Bernard  Se  dudit  Jacques 

;  Bernard  rcofemble  les  louiÛances  des  anciens  domaines  Se  acquêts  fiuta 

pendant  la  communauté  d'entre  ledit  défum  Bernard  père  drJadite  Anne 
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Charier.PIus  la  vâtetir  des  deux  tiers  en  Iatnoitié,qui  ap^artehdic  à  Istfacceflion 
de  lad.  Anne  Charier  dans  les  meubles  &  effets  mobiliers  feulctoem  conte-  *  7  Sf  r^nit 
nus  dans  rinvcntaitc  fait  par  ledit  défunt ,  lors  de  fon  fécond  malrîagc  avec  lad.  '^  *^* 
Raby,  d'autre  part.  Plus,  qu'il  feroit  fait  ntifon  audit  Jacques  Bernard  » 
tant  en  Ton  nom  »  que  comme  tuteur  defd; mineurs,  it%  intérêts  de  la  fom- 
me  à  laquelle  fctrouveroient  monter  Icfd.  deuï  tiers  des  meubles  6i  effets 
contenus  audit  inventaire,  à  compter  du  jour  du  mariage  dudit  Jacques  Ber.* 
nard,  &  de  celui  de  ladite  Anne  Bernard,  f«r  laquelle  fomme  à  laqiieHe 
fe  trouvcroit  monter  la  valeur  dcfdits  deux  tiers  &  intérêts  d'icélle ,  fèroienc 
du  confentemcnt  dudit  Jacques  Bernard  efdits  tïxmn  ,  déduites^  6c  pré- 
comptées les  fommes  de  ifoo  Kv.  d'aune  part,  données  en  dot  audit  Jac- 
ques Bernard,  Ar  ifoo  liv.  d'autre  part,  données  en  dot  ï  ladite  Anne 
Beriurd  ;  aâe  lui  fut  doimé  de  ce  qu'il  confemoit  que  le  troifîeme  tiers 
des  effets  même  mobiliers  contenus  audit  inventaire,  lequel  a  appartenu 
à  défunte  Marguerite  Bernard  fa  fœtir,  fôt  réputé  avoir  appartenu  aucÉc 
père  commun  ,  ayant  /nrvécu  à  ladite  Marguerite  Bernard  (a  fille ,  6c 
étoit  (on  héritier  des  oseubies ,  fuivant  la  difpofition  de  k  Coumikie  de 
Poitou,  ledit  troifieme  tiers  faire  partie  en  ladite  (ucceffion  dudit  Jean  ^ 
Bernard  père.  i^.  11  fût  ordonné  que  les  immeubles  6c  effets  mobiliers 
faifant  panie  du  troifieme  tiers  àcs  cbofes  comprifes  audit  inventaire  , 
qur  a  appartenu  à  ladite  défunte  Marguerite  Bernard ,  feront  délivrés  audit 
Bernard  efdits  noms  ,  comme  héritier  quant  aux  propres  de  ladite  Mar-  ^ 

guérite  Bernard  ,  enfemble  les  fruits  6c  revenus  d'iceu^  ,  i  compter  Ai 
jour  du  décès  de  ladite  Bernard.  5^  Il  fût  ordonné  qu'il  lèroit  préalable» 
ment  prélevé  au  profit  dudit  Jacques  Bernard  fur  les  plus  clairs  deniers 
êc  effets  de  La  fucccflion  dudit  défunt  Jean  Bernard  père ,  la  valeur  des 
effets  recelés  par  ledit  défunt  6c  par  lui,  non  compris  chns  tedit  inventaire; 
{kvoir  une  obligation  &  billet  du  nommé  Louis  Cbariér  de  la  fotmne  de 
r  f  4X  liv.  1 3  fols  ;  une  obligation  6c  billet  de  la  veuve  Aletis ,  M.  Jean 
Jamois,  delà  fomme  de  Sço  livres  v  un^  billet  du  feu  fieur  Barré,  dt 
ia  fomme  de  xof  livres  \  une  obligation  des  fieurs  ds  Bauregatd  »  Moiifr 
{êigtie,delaCouffoterie,  dont  reftoit  à  payer  500  livres  la  fomme  de 
X2X  livres,  à  recevoir  de  Michel  Bion,  en  vertu  d'une  Sentence  des  Conf- 
fuis  pour  principal  &  frais,  la  fomme  de  f9  liv.  à   recevoir  du  fieur 
Bedal  ^  en  conféquence  d'une  Sentence  de  la  Sénédiauflée  de  Niort  9  un 
billet  de  François  Bernard  de  79  livres ,  un  billet  de  Pierre  Bernard  de 
iidr  livres ,  une  obligation  de  Sébaftien  Bourdin  de  24^  livres  ,  plus  là 
Ibmtne  de  xj^  liv,  qui  étoit  due  pour  frais  6c  débourférparlui  faits  pour 
pour  fuite  6c  difcuffîpn  des  débiteurs  du  fieur  de  Marcadiere  fon  mineur^ 
revenant  lefdites  fommes  6c  effets  recelés  6c  détournés  à  la  fomme  de 
27; 4  liv.  de  laquelle  ledit  Bernard  efdits  notns' fetok  payé  6c  rembour- 
sées intérêts,  à  compter  du  [our  de  fon  mariage  6c  de  celui  de  ladite 
Atine  Bernard.  3^.  Bis ,  il  &k  otdônné  que  ttms  les  avantages  faits  par 
ledit  défunt  ï  ladite  Rwy  fà  féconde  femme  ,  tant  par  la  communauté 
qu'il  a  ftipulé  avec  elle  par  fon  conttat  dr mariage,  en  Tadmettam  à  une 
ctmixiiunauté  de  tous  biens ,  quoique  ladite  Raby  n'eât  abfoKiiïient  aucutifs 
^ctks  tels  qu'ils  pufTént  itte,  meublés ,  ni  imnieubles ,  que  par  teftament  - 
dadit  défunt  Bèjrnard  père,  du  19  Février  171 1 ,  feroient  6c  demeure-' 
rqiexif  té^aits  fuivant  6t  combypcment  l  la  difpofrtion  de  l'Edit  des  (e« 
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condes  noces  »  8c  les  maximes  certaines ,  à  une  part  de  celui  àcs  enfâol 
17  5eptcm.  jyjii  Bcinard,  qui  prcndroit  le  moins  dans  fa  fucccflion  :  ce  faifant,  il 
^^*i»       fjjj  jjj  qu'après  le  prélcvemcm  fait  à  Ton  profit  efdits  noms  de  fommcs 
ci-dclFus  en  principaux  &  imércis,  &  pour  procéder  au  partage  emrcki 
d'une  part  ^  Icrs  héritiers  de  ladite  Raby  »  dccédée  depuis  Tinflance  d'autfc 
part  9  &  Jean  Bernard ,  fils  dudit  fécond  lit  de  ladite  Raby  6c  dudit  Jeaa 
Bernard  perc  y  encore  d*autre  part  ^  tous  les  e£Fi^ts  mobiliers  apparceiuos 
audit  défunt  Bernard  ,  &  par  lui  portes  dans  fa  féconde  communauic 
avec  ladite  Raby,  en  feront  tirés,  pour  en  être  compofée  une  malle, 
avec  la  moitié  des  profits  qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  la  feconje 
communauté ,  &  ce  qui  fe  trouveroit  des  propres  appartenans  audit  de- 
funt  Bernard  père,  pour,  fur  tous  ces  effets,  être  du confentement dudit 
Bernard  efdits  noms,  pris  un  fonds    pour  le  paiemeiu  de  100  liv,  de 
re.ite  viagère  »  léguée  par  ledit  Jean  Bernard  père,  au  profit  dudit  Jean 
Bernard,  fiils  du  fécond  lit,  par  fon  tcdament  du  10  Septembre  1710, 
lequel  foiKls  après  la  mort  dudit  Jean  Beriurd ,  fils  du  fécond  lit  y  appar- 
ticndroit  audit  Bernard  Se  auxdits  mineurs  leurs  héritiers,  &  enCiicedeT- 
dits  effets  dont  feroit  compofce  ladite  maffe ,  en  être  donnée  Se  délivrée  aux 
héritiers  de  ladite  Raby  une  part  d'enfant  moins  prenant ,  enfemble  kt 
moitié  des  profits  qui  fe  trouveroient  avoir  été  faits  pendant  It  féconde 
communauté  ^  &  le  furplus  de  tous  les  biens  appartenant  à  la  fuccefiioir 
dudit  Jean  Bernard  père  ,.  être  partagé  entre  ledit  Jacques  Bernard  de  fbn 
chef,  d'une  part ,  Se  lefJits  enfans  mineurs  d'Anne  Bernard  d'auite  *>  8c 
Jean  Bernard  ^  enfant  du  fécond  mariage  d'autre  part  ,  par  égales  poc*r 
tion&.  4^.  Il  fut  ordonné  y  que  fur  ce  qur  reviendroit  à  ladite  Raby  ou 
Tes  héritiers  dans  lefdits  bietis ,  récompenfe  feroit  audit  Jacques  Bernari 
^fdits  noms  ,  de  la  fomme  de  700  livres  ,  &  de  la  valeur  dies  habits  nup- 
tiaux ,  donnés  ea  faveur  de  mariage  à  Simon  Segay ,  fils  du  premier  lit 
de  ladite  Raby,  par  fon  contrat  de  mariage  du   id*  Février  1(^99,  & 
pareille  fbmme  de  700  livres  ,  Se  de  la  valeur  des  habits  nuptiaux,  don-^ 
née  à  Anne  Segay,  par  fon  contrat  de  mariage  du  10  Oâobre  1710  ,. 
enfemble  des  penfions  Se  nourritures  fournies  aux  enfans  de  ladite  Raby 
.de  fbn  premier  mariage  pendant  la  fecot>de  communauté,  fur  le  pied  de 
200  livres  ,  fi  mieux  naimoicm  les  héritiers  de  ladite  Raby  ,^  fuiv^t 
l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  experts  >  Se  lefdits  Charier  >  Ùl  femme 
&  conforts ,  héritiers  de  ladite  Raby ,  condamnes  en  tous  les  dépens-: 
au  bas  de  laquelle  requête  employée  pour  écritures  âê  produéÙoa ,  e/l 
l'Ordonnance  de  ladite  Cour  ,  qui  a  régjé  en  droit  Se  [oinc  ,■  &  donné 
aûe  dudit  emploi.  Ppoduûîon  nouvelle  dudit  Bernard^  par  requête  d» 
XI  de  Juillet  >  Somniatioa  de  la  contredire  par  Fedit  CharieF  >  Requête 
dudit  Charier  du  ^9  dudit  inois  ,  à  ce  qu'en  prononçant  fur  Tappel  dudit 
Bernard  de  ladite  Sentence ,  en  fa  confirmant  ^  ledit  Bernard  fiît  condâmoé 
aùxdites  qualités  qu'il  procède,  à  payer  aucUt  Charier  les  créances  à  lui 
ducs,  à  caufe  des  omtmons,  erreurs  Se  faux  emplois  qui  fe  trouveroient 
dans  le  compte  de  tutelle,  tendu  audit  Charier  par  ledit  défunt  Bernard 
ion  tuteur,Ie  j  Mai  L(î8ç,ainfî  qu'il  enfui  vroit.  i^.  La  fbmme  de  jz  h,  pour  la 
valeurde  trois  1.  de  foie  qu*Aaclré  Charier  delaMarcadierc,  perc  dudit  Chir 
xicr ,  avoit  vendu  audit  défont  Jean  Bernard,  fuivant  qu'il  eft  judlfié  par 
le  Livre  Journal  dudit  Gharier,  a  rai  fon  de  24  1.  fa  1. ,    ce  qui  com-^^ 
pofe  ladite  fomme  de  71  liv.  ledit  défunt  Bernard  n'ayant  poiac  parlé 
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lil  fait  emploi  dans  le  chapitre  de  recette  du  compte  qu*il  a  rendu  audit 
Çharier,  ledit  Jacques  Bernard,  en  qualité  d'héritier  dudit  Jean  Bcr-  ^^  optera. 
.  nard,  devoit  être  tenu  de  la  payer  audit  Charicr.  1^.  La  fomme  de  1^0      ^7^S* 
livres  y  laquelle  Laurent  Geofroy,  fieuf  de  Niomy ,  étoii  débiteur  envers 
Jedit  Charier  ,  père  dudit  Suppliant ,  fuirant  qu'il  eft  mentionné  fur  le 
Livre  Journal  dudit  Charicr,  de  laquelle  fomme  de  ifo  livres,  ledit  feu 
Bernard  ne  s'eft  point  chargé  dans  le  compte  qu'il  a  r^ndu  audit  Cha-* 
rier ,  quoiqu'il  en  ait  pris  en  paiement  dudit  Geofroy  9c  fa  femme  des 
terres  &  près   pour  ladite  fomme   qu'il   a  joui ,  &  qui  font  à  préfcnt 
partie   de  leur  métairie  de  la  Pommerîc  ,    fuivant  le  contrat  que  ledit 
Charicr  offre  de  repréfcnter ,  en  cas  que  ledit  Bernard  veuille  denier  la 
vérité  de  ce  fait  >  plus  les  intérêts  dç  trente-quatre  années  de  ladite  fom- 
me, revenant  à  celle  de  14^  liv.  j^.    Ledit  feu  Bernard  ne  s'eft  point 
chargé  de  la  fomme  de  fo  liv.  jo  fols,  qu'il  a  reçue  pour  Charier  ,  de 
la  fucccffion  de  Jacques  Monfei^nc,  oncle  maternel  dudit  Charicr, fui- 
vant le  contrat  de  partage  juftihcatif  du  prcfent  article,  qui  fut  paffé  en 
l'année  i^St  ,  partant  ledit  Bernard  doit  être  condamné  à  payer  audtc 
Charicr  ladite  lomme  de  fxJ  liv.  10  fols  ;  plus  lés  intérêts  de  trente- 
deux  années ,  montant  à  la  fomme  de  80  liv.  -4®.  Sera  obferré  ,  qu'il 
étoit  dû  au  père  dudit  Châtier  par  feu  Jacques  Barré  «  Marchand  à  Niort , 
la  jfbmmc  de  ^oo  liv.  fuivant  fon  billet ,  de  laquelle  fomme  ledit  feu  Ber- 
nard ne  s'eft  chargé  dans  Icd.  compte,  &  ne  s'tft  contenté  lors  de  la  reddi-*      > 
tion   d'icelui,   dé  donner  ledit  billet  en  paiement  audit  Charier  fur  le 
reliqua  ;  &  comme  il  n'a  pas  compté  des  intérêts  de  ladite  (bmme  portée 
par  ledit  billet,  ledit  Bernard  fon  héritier  ne  peut  fe  difpenfer  d'être 
comlamné  de  payer  les  intérêts  de  ladite  fomme  depuis   i<>8ô,  ^ufqu'en 
i6<)^s  que  ledit  compte  fut  rendu,  qui  font  quinze  années,  revenant  i 
7f  liv.  y°.  Ledit  Bernard  n'ayant  pas  employé  dans  ledit  compte  la  fomme 
principale  de  iô{  liv.  contenue  aodit  billet  dont  il  ne  s'eft  point  charge  en 
recette.  Se  ayant  néanmoins  donné  ledit  billet  en  paiement  du  reliqua 
dudit  compte ,  il  fe  trouve  que  ledit  Bernard  a  payé  fa  dette  du  propre 
bien  de   Charicr  \  aiftfi  ledit  Bernard  ,  fon  héritier,  doit  être  condamné 
à  payer  ladite  foitomc  de  lof  liv.  6^.  Le  feu  Bernard  après  la  mort  du 
père  dudit  Charicr ,  a  reçu  &  retiré  100  livres  de  laine  filée ,  qui  étoienc 
chez  un  Cardeur ,  lofs  de  ladite  mort  *,  (avoir  chez  le  nomrté  Blaye  de 
Saints ,  quatre-vingt  livres  s  chez  fa  fille  foixante- treize  livres  ;  chez  Roga, 
vingt  livret  5  chez  Maigeric ,  vingt  livres  ;  chez  la  Venture,  vingt  livres  > 
chez  Roue,  vingt  livres  >  à  raifon  de  10  fols  la  livre  9  de  laquelle  laine 
ledit  feu  Bernard  ne  s'eft  point  chargé  dans  fon  compte ,  &  en  a  profité 
au  préjudice  dudit  Charier  ;  partant  ledit  Bernard  fon  héritier,  ncpeik 
/e  difpenfer  d'être  condamné  à  payer  audit  Charier ,  la  fomme  de  100 
Jivres ,  plus  dts  intérêts  de  ladite  fomme  pendant  trente-x^uatre  années  , 
revenant  à  la  fomme  de  joo  livres.  7^.  Sera  obfervé  que  ledit  Renié  a 
déclaré,  &  eft  encore  vivant  pour  le  déclarer,  qu'outre  les  vingt  livres 
de  laine  mentionnées  en  l'article  ci-deffus ,  Il  avoit  encore  chez  lui ,  ap- 
partçnant  au  père  dudit  Charier ,  qu'il  a  remis  audit  feu  Bernard  curateur, 
Ja  quantit^é  de  quinze  livres  en  boutons ,  comnie  auffi  ledit  Renié  étôîc 
débiteur  du  père  dudit  Charicr ,  de  la  fomme  de  x%  livres,  qu'il  a  payée 
audit  feu  Bernard,  ce  qui  fait  avec  10  liv.  xo  fols  pour  la  valeur  de  h 
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17  Septcm.  laine ,  à  raîfon  de  quinze  fols  la  livre  ^  la  foronic  de  iS  Bv.  10  (ob  ^ 

»7'/.      panant  Icd,  Bernard  doit  être  condamné  de  payer  aud.  Charicr  laA  fommie 

de  z8  1.  le  fols,plus,  les  années  de  54 1.  d*intercts,re venant  à  la  (bnimede4S 

J.  6  fols.  8^  Ledit  feu  Bernard  a  reçu  du  fieur  Sillonneau  18  liv.  f  fols, 

comme  il  eft  juftifié  par  le  papier  journal  du  père  dudit  Charier»  payé 

18  livres ,  fur  la  marge  duquel  eft  écrit  de  la  main  dudit  feu  Bernard  qu'il  1 

reçu  ladite  fomme  \  &  comme  il  ne  s'en  eft  point  chargé  dans  (on  compte^ 

il  eft  certain  que  Jacques  Bcriurd  fon  héritier  ^  qui  procède  aujourd'hui, 

eft  comptable  de  ladite  fomme  de  18  liv.  f  fols,  &  qu'il  doit  être con« 

flamné  de  la  payer  audit  Charier  ;  plus  des  intérêts  de   trente  -  quatre 

années  »  reveiunt  à  la  fomme  de  ji  liv.  6  Cols  6  dcn,  p^  Sur  le  papiçf 

journal,  il  paroît  à  la  page  48,  que  le  nommé  Drouhaut  étoit  débiteur 

de  i8  livres  ,  laquelle  fomme  a  été  reçue  par  ledit  feii  Bernard ,  fuivant 

fon  reçu  à  la  marge  dudit  papier  journal  >  parunt  ne  s'en  étant  point  chargé, 

il  en  çft  comptable ,  6c  ledit  Bernard  fon  héritier  doit  être  condamné  la  payer 

audit  Charier  \  plus  54  années  d'intérêts  de  ladite  fomme ,  revenant  à  celle  de 

4f  liv.  Il  fols.  I9^  U  paroît  fur  ledit  papier  journal,  à  la  page  4i,q(iç 

ledit  /leur  Monfèigne  de  la  Libardiere  devoit  7  liv.  4  fols  pour  £x  aunes 

d'étoffe  )  ledit  feu  Bernard,  à  la  marge ,  a  reconnu  les  avoir  reçu  ;  panant 

ledit  (leur  Bernard,  fon  héritier,  doif  être  condamné  de  la  payer  audit 

Charier  \  plus,  les  Intérêts  de  trentç-quatre  années,  montant  k  h  /bnupe 

de  II  liv.  4  fols.  ii^.  Plus,  (èra  ob(èrvé  par  l'article  if9  de  T'uiventaire 

des  cS^s  dudit  Charier,  fait  à  la  requête  dudit  feu  Bernard ,  fon  tuteur, 

il  eft  port^  que  Jean  Geofroy  fieur  des  Plantes,  doit  par  billet  çonfen^ 

au  profit  du  père  dudit  Charier,  la  fomme  de  fp  liv*  laquelle  fomme 

ledit  feu  Bernard  a  reçu  &  ne  s'eft  point  chargé,  partant  ledit  Bernard 

doit  êtrç  condamné  à  payer  ladite  fi>mme  de  f  o  liv.  plus,  les  intérêts  de 

laditç  fomme  de  frente-quatre  ^imées ,  revenant  à  la  (bmme  de  %\  liv* 

11  fols.^  Par  ledit  inventaire,  art.  1^7,  il  eft  fait  mention  des  pièces  de 

droguet ,  &  dans  la  vente  U  paroît  qu'il  n'y  en  4  que  trois  de  vendues, 

partant  ledit  Bernard  eft  çoinpiable  de  la  fomme  de  40  liy.  lo  f  plus. 

trente-quatre  années  d'intérêts  de  ladite  fomme  revçiiapt.à  cçllede^L 

17  n  la^*  Ledit  Chariçr  a  recouvré  un  mémoire  écrit  de  la  main  dudit 

feu  Bernard  j  par  lequel  il  eft  marqué  qu'il  s'eft  chargé  de  vingt-quatre 

pièces  de  droguet  \  çc  q^i  fait  voir  qu^iî  y  en  a  fix  pièces  de  phis  que 

celles  einployées  dans  l'inventaire ,  partant  il  doit  -compter  de  h  valent 

defdites  fix  pièces  de  droguet ,  à  raifon  de  40  liv.  la  pièce,  revenant  4 

la  fomme  de  Z40  liv.  laquelle  il  4oit  être  condamné  de  payer  audit  Cha* 

rier  s  plus ,  les  intérêts  de  trente-quatre  atmées  de  làcfite  (omîne ,  tevcnam 

à  la  fomme  d$  415  liv.  i^^.  Ledit  Charier  ob(èrve  que  ledit  feu  Be^ 

nard  a  joui  de  çiiiq  journaux  de  terre  &  du  petit  pré  aiut  environs  <k 

la  Pofurie,  qui  lui  étoient  échus  de  la  fiiccemon  dudiî  fëu  fient  de  h 

Libardiere,  de  Jf^cl^Monfâgne, femme  da  fieur  Geofroy,  (es  onclçfc 

tantes  du  revenu  annqçl  de  la  fomme  de  if  liv.  ce  qui  revient  pom 

vingt*fix  années  de  jouiirance,à  compter  depuis  i6it  ,  jufqu'à'  i7oS,à 

la  fomme  de  4)0  liv.  ledit  Bernard  doit  être  condamné  de  la  payer  audit 

Charier.  14^  Ledit  Charier  obferve  ençpre  que  ledit  îFçu  Penuqrd  fan 

a  fait  ^porter  la  fomme  de  fo  liv.  pour  avoir  apprêté  les  pièces  de 

n^rcbanfii/e?  4om  a  été  çi^dciTus  p^Ié^  6c  cofpme  IfdU  Bçrnard  Ics^ 
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£iic. adjuger  l  40  livres  10  fols  la  pièce î  &  en  ce  qu'elles  valuflênt  plus 

de  Jf  Jiv.  la  pièce ,  ledit  Bernard  doit  faire  taifon  audit  Charier  dé  ladite  '^  ^^P^caù 

Tomine  de  f  o  liv^  qu'il  a  apporté  dans  ledit  conipte^Sc  trente-quatre  années       '^'^* 

d'intérêts  de  ladite  fomme*  1  f  ^.  Que  dans  le  compte  faft  evec  le  (leur 

Sirolle>  il  y  a  erreur  de  10  K  employées  de  trop,  que  ledit  Bernard  doit 

être  condamné  de  lui  payer ,  &  trente-quatre  années  d'intérêts*  i6^.  Par 

fe  compte  que  le  feu  fieur  Bernard  a  rendu ,  il  a  employé  en  dépen(c 

une  Comme  de  if  d  liv*  pour  les  frais  de  procédures  faites  par  ledit  fea 

Bernard  contre  led.  fieur  de  SiroUe»  fur  lefquelles  il  y  en  a  plus  de  100  lir« 

i  diminuer  »  8c  en  demande  le  règlement  &  les  intcriu  de  trente-quatre 

années  5  revenant  k  70  liv.  17^.  Il  fera  obfervé  que  ledit  fieur  de  Sirollè^ 

avoit  donné  un  mandement  audit  Bernard  fur  ion  Meunier ,  duquel  ledit 

Bernard  a  reçu  41  liv,  fuivant  h  quittance ,  de  laquelle  ne  s'étant  point 

chargé  »  ledit  Bernard  en  efl  comptable  »  &  les  intérêts  de  trente-quatre 

ans  ^  revenant  à  71  liv.  11  fols.  18^  Ledit  Charier  a  obfervé  que  touter 

les  obligations  éc  billets  dâs  à  fon  perê  »  8c  que  ledit  feu  Bernard  a 

reçu  ,  fe  montoicnt  k  la  fomme  de  ii(^(  liv.  âc  ledit  feu  Bernard  n'en 

à  compté  audit  Charier  que  pour  Z070  Irr.  partant  ledit  Berifiard  eft 

comptable  de  ^f  liv.  ip^  Sera  obfervé  que  dans  la  première  liaOe^des 

4urtcances  que  led  feu  Bernard  a  remiîès  audit  Charier ,  par  lequel  état  il 

giroit  un  compte  fait  entr'eux,  8c  par  icelui,  que  Bernard  a  payé  pour 
harier  la  fomme  de  jS/f  livres  il  fe  trouve  au  contraire  par  leuliter 
quittances  qu'il  n'a  été  payé  que  J41S  liv.  i  (bis ,  ce  qui  eflr  une  erreur 
de  447  liv.  23  fols^ainfi  ledit  Bernard  en  eft  comptable,  &  des  inté'' 
xcta  d'icclle  de  trente-quatre  années,  revenant  k  la  fomme  de  7fo  liv/ 
ip  fols  6  deniers,  zô^.  Depuis  l'année  i^8x,  jufqu'en  1^8) ,  dans  le  compte 
fait  par  Charier  ^  avec  le  père  dudit  Bertutrd;  il  y  a  erreur  de  la  fommé 
de  117  liv.  p  fols ,  en  ce  que  ledit  feu  Bernard  fait  monter  les  quittancer 
k  404  liv.  9  fols ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  que  pour  1 17  livres  >  partant  ledit 
Bernard  eft  débiteur  de  ladite  fomme  de  117  liv.  9  fols  à  quoi  fe  monte 
ladite  erreur  *>  plus  les  intérêts  depuis  ladite  année  i^Si,  jufqu'à  aujour- 
d'hui 9  qui  font  trente-deux  années ,  revenant  à  la  fonmie  de  Hf 'liv*  17  C   . 
t  deo.  ii"^.  Depuis  1^8)  «  jufqu'en  1^84^  il  y  a  encore  erreur  dans  le 
compte  de  ladite  année  de  180  liv.  19  fols ,  attendu  que  ledit  Bernard 
fait  monter  les  quittances  k  449  liv.  i  f  fols ,  &  qu'elles  ne  fe  trouvent 
monter  qu'à  la  fomme  de  1^  liv.  16  fols,  que  ledit  Bernard  doit  être 
condamné  payer  aud.  Charier  ;plus  les  intérêts  depuis  1^85  ,  |u(qu'à  aujour- 
d'hui »  revenant  pour  trente-une  années  k  la  fomme  de  4;^  liv.  9  f.  ^d, 
11^.    Depuis  i^A,  îufqu'en  i£8( ,  il  y  a  erreur  de  19  liv.  en  ce  que 
les  quittances  de  ladite  année  ne  (e  montent  qu'à  4^  j  liv.  8c  que  ledit 
Bernard  les  a  employées  dans  fon  compte  à  382  liv.  partant  ledit  Bernard 
doit  être  condamné  payer  audit  Charier  ladite  fomme  de  19  liv.  8c  lu 
intérêts  depuis  jeans,  revenam  à '4^  liv.  jo  fois.  i}\  Depuis  i^fs 
|ii(qu*en  î696^  il  y  a  erreur  de  loi  liv.  6  fols,  les  quittances  ayant  été 
portées  k  la  fomme  de  (ta  liv.  11  fols  8  deniers  ,  quoiqu'elles  ne  (ê' 
OiODtent  qu'à  la  fomme  de  fit  liv.  iz  fols,  partant  ledit  Bernard  doit 
être  condamné  de  payer  laditeïbmme  de  100  liv.  6  f.  'y  plus  les  intérêts  de  lad. 
iomïïnc  depuis  i<S8f ,  qui  (ont  trente  années ,  revenant  à  la  (bmme  de 
500  UV«  14^  Ladite  aonée  i^8(?y)ufqu'au  9  Septembre  audit  an,  que  ledit 
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Charier  fut  émancipé,  ledit  feu  Bernard  porte  la  dépçnfe  à  ;oj  Ur.  ^ 
«7  Scptcœ.   i^qJj  ^  quoiqu'elle  ne  fc  monte  fuivant  les  quittances  qu'à  la  fomœc  de 
'^^^'       x^6  liv.  6  fols,  partant  étoit  une  erreur  de  lo  livres  ,  que  ledit  Bernard 
doit  être  condamné  lui  payer ,  &  les  intérêts  de  19  années  rcvcnani  i 
15  liv.  if^.  Ledit  Charier  obfervoit  que  par  ladite  reddition  àliii  ren- 
due par  Bernard ,  il  lui  donnoit  en  paiement  fur  ledit  Charier  une  obli- 
gation de  i{4x  livres,  fur  quoi  il  y  avoit  erreur  de  ^oo  livres ,  en  ce 
que  ledit  feu  Bernard  avoit  reçu  deux  mois  avant  qu'il  eut  donné  ladite 
•    obligation ,  coûts ,  &  la  main  dudit  feu  Bernard  >  ainfi  Bernard  devoit 
erre  condamné  payer  audit  Charier  ladite  foipme  de  zoo  livrer,  plus  Tin- 
tcrét  de  vingt  années ,  montant  à  zoo  livres ,  fans  préjudice  à  Charier 
d  autres  erreurs  &  omiffions  ,  qui  fe  pourront  trouver  çi-aprçs  dans  ledit 
compte ,  &  ledit  Bernard  fût  condamné  aux  dépens.  Au  bas  de  laquelle 
Requête  aufl;  employée  pour  écritures  Se  produ^ion  ,  eft  rOrdonnance 
de  notredite  Cour,  qui  la  règle  en   droit  6c  joiiit  es  %6tcs  de  l'emploi 
y  porté.  Requête  dudit  Bernard  du  )0  Juillet  i/t;  ,  d'emploi  pour  dê^ 
fcniès  contre  ladite  demande,  écritures  &  produâion  fur  icelle,  fuivant 
ladite  Ordonnance*  Requête  du  17  Août  171  {  ,  dudit  de  la  MarcadierCi 
^  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recçvoir  incidemment  appellant  de  U  Sçn- 
tcncc  rendue  au  Siège  Royal  de  Niort  le  i(>  Juin  171?  ,  en  ce  que  par 
icelle  eft  ordonné  que  lefdits  xooo  livres  faifant  le  fonds  de  la  rente 
viagère  de  100  liv.  par  an ,  léguée  par  Jean  Bernard  pcrc,  à  Jean  Ber- 
nard y  Clerc  du  Diocèfe  de  Poitiers ,  fon  fils ,  par  fon  teftament  du  17 
Septembre  1710,  feront  pris  fur  les  acquêts  de  la  communauté  dudit 
Bernard  avec  Anne  Raby  fa  féconde  femme  feulement ,  le  tenir  pour 
bien  relevé  >  faifant  droit  fur  Içdit  appel ,  mettre  Tappellatioa  âc  ce  dont 
^  été  appelle  au  néant  :  émendant,  ordonner  que  conformément  audit 
teftament,  Iç  fonds  de  ladite  pcnfipn  fera  pris  non- feulement  flir  les 
acquêts  de  la  féconde  communauté  avec  Anne  ^by ,  mais  encore  /qc 
ceux  de  la  première  commuiututé  du  même  Jean  Bernard  ,  avec  Anne 
Charier  fa  première  femme,  &  condamner  lefdits  Jacques  Bernard  & 
enfans  d'Anne  Bernard  aux  dépens  >  au  bas  de  laquelle  Requête  employée 
pour  caufes  Se  moyens  d'appel,  écritures  Se  produâ.,  l'Ordonn.  de  la  Cour 
qui  appointe  au  Confcil  &  joint  ,   &  donne  afte  de  l'emploi.  Requctç 
dudit  Jacques  Bernard  du  a8  Août  171^  ,  enpployée  pour  réponfesàla- 
4ite  I^equête  dudit  de  la  M^i^cadiere.  Requête  dudit  Çhariçr  du  19  Août 
171  ç  ,  employée  pour  épri^ures  Sç  produàion  fur  la  dçinandç  de  Ber- 
nard du  i  Juillet  1 7 1  f,  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  à  ladite  demande,  nacttre 
l'appellation  au  néant  -,  ordonner  que  lafjitc  Sentence  du  Siège  Royal  de 
Niort  du  i^  Juin  1712 ,  for^irafon  plein  Sç  entier  effet.  Se  en  confc- 
quence   ordonner   que    conformément    à  ce  qui  a  été  ajouté  à  ladite 
Sentence  en  vertu  fies  Or4onn^nce^  des  ly  8c  13  Juin  1712  ,  rçndueç 
p.ar  les  mêmes  Juges ,  qui  ont  rçtidu  ladite  Sentence  î  ce  qui  avoit  été 
obmîs  d'être  recueilli  Sç  rédigé  par  Iç  Greffier ,  doot  ledit  Bernard  n'eft 
ppint  appellant  :  brdoniier  qu'en  procédant  au  partage  ordonné  pa|:  ladite 
Sentence,  il  feroit  laiffé  audit  de  la  M^>^^diere,  en  qualité  4c  donataire 
d^Anne  Raby ,  ijne  moitié  des  meubles  &  effets  de  la  communauté  d*cntrç 
le<4lt  Jean  Bernard  &  ladite  Raby  ,  en  conféqueiice  de  la  (ftpulation  dç 
i^opimunautc  de  j^ieps  portée  par  le  contrat  de  xnariage  de  ladite  Raby 
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avec  Icdîc  Jean  Bernard  9  Se  que  fur  Tautre  moitié  ,  cnrcmbic  fur  tous  ,.  5m?«.^ 
Jes  autres  biens,  rant  meubles  qu'immeubles  appartenans  audit  Bertiard ,  171;*  ** 
iedic  Ac  h  Marcadiere  aaroit  ôc  prcndroit  un  quart ,  qui  eft  une  patt  d'en- 
fant, à  quoi  il  reftraint  la  donation  faite  à  ladite  Raby  par  Jean  Bernard  ^ 
par  fon  tellament  du  i^  Janvier,! 71 1 ,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  npces  f 
ordonner  que  fur  ce  qui  reviendra  audit  Jacques  Bernard  &  aux  enfant 
il"Annc  Bernard,  fera  pris  &  prélève  au  profit  dudit  de  la  Martadiere  ,  en 
jadite  qualité  de  donataire  univerfel  de  ladite  Anne  Raby ,  les  femmes 
auxquelles  fc  trouveront  monter  les  améliorations ,  réparations  &  aug- 
imentations,  que  Jean  Bernard  perc  a  fait  faire  dans  la  Métairie  de  la  Poi- 
xerie  Se  ks  dépendances ,  dans  la  maifon  iltuée  en  la  ville  de  Niort ,  8c 
autres  héritages  appartenans  audit  Jacques  Bernard  ,  &  aux  enfans  de 
Jadite  Anne  Bernard ,  acquis  pendant  fon  mariage  avec  Anne  Charier  ^ 
pour  tenir  lieu  audit  de  la  Marcadicre  d'indemnité  de  ce  qui  a  été  pris  Se 
retiré  de  ladite  communauté  de  ladite  Raby  9  pour  payer  les  réparations, 
améliorations  Se  augmentations ,  lefquelles  ont  été  payées  des  deniers  de 
ladite  communauté  d'entre  ledit  Jean  Bernard  &  Anne  Raby,  &  ce  fui*. 
vant  Teftimation  qui  en  (cra  faite  par  Experts ,  dont  les  P;^rties  conviens 
dront  pardevant  le  Lieutenant  Général  dà  Niort ,  finon  en  (èroit  par  lui 
inommé  d'office.  Comme  auffi  que  fur  ce  qui  reviendra  audit  Bernard  &  ^ 

aux  enfans  de  ladite  Anne  Bernard ,  des  c&ts^  de  la  communaut|é  aentrç 
Jedit  Jean  Bernard  &  ladite  Ral)y.,.(il  fera  pareillement  prélevé  au  profit 
'•dudit  de  la  Marcadiere,  la  fommc  de  looo  livres  ,  à  quoi  il  fe  reûraint 
pour  l'indemnité  de  tout  ce  qui  a  été  pris-tfur  les  effets  de  ladite  com* 
•fnunattto  d'entre  ledit  feu  Jean  Bernard  Se  ladite  I\aby.  ^tant  pour  leurs 
*abfts  -nuptiaux,  frais  de  noces,  ricepûorncn  la  Maîirilc.4^  Tondeur  de 
Drap ,  Se  antres  clM>fes  fournies  aodit  Jacques  Se  Anne  Çejmard  pendant  la 
commimautéi  fi  mieux  n-aitiiont  kfdits  Jacques  Beft^ard  Se  les  enfans 
J'Anne  Benurd,  rendre  compte  de  ce  i^u'Us;  ont  reçu  :  ordonner  q^ip  fur 
tous  les  effets  de  la  fucceflion  dudit  Jean  Bernard,  c'eft-à-4ire ,  tant  fur 
les  acquêts  de  (a  première  communauté  avec  :Anne  Charipr ,  que  fur  [çs 
effets  de  la  féconde  communamé  avec  Anne.  Raby ,»  U  fera,  pris  &  pre- 
Jcv^  un  fonds  de  valent  de  ipoo  Irvrts^tpour  fo«r:nir  à  ifea^n  Bernaj^d . 
Clétc  Tonfurf,  100  liv.  de  rente  pcndaiit  fa. vie,jconfoî?ipémiSînFautef 
'tamént' dudit  Jean  Bernard  fon  per o -^  lpouc:aprcs  kl, décès  dftdit  Jean 
-Bernard,-  Cltrc  Toflfuté  ,  ctre  IcÛitr^oûd  Inxci^  4aifant  J(ç,,fc[pds  de 
ladite  retire  partagées  pat  iîets^;  favcrir:uiLticxs  povç,ledit)Jajçgucs  Ber- 
nard, »n  autre  tiers  pour  lest  enfans  d'Anne  Rerjiiird  ,  &  un  troiiîemc 
tiers  pour  ledit  de  là  Marcadiere,  coiiinm  repcc&tuam  Jaditq  Ai>pe  ^b)r^ 
Se  condamnerleditBdrnard aux  dépens^  au  bas  de  laquelle  Requête  en^- 
jprlbyée  pour  écritures'^  produâions,,'  eft  l'Qtdi)nnatice  de  ladite  Côur^ 
qui  la  règle  en  drôk  Se  )ofM^,*&  4oiine  aâè  d$ l'emploi*  Requête  dudi^ 
^cques  Bernard,  d^ettiplol  pour  écritures  Se  inrôdtf<âiop iqiyant/.^duf 
Ordonnances  ç6ntcnah«aufli  prffiTuîU wi nonvcÙe.  Artiét  du  9.Ap4^  -^lïiS^ 
par  lequel  par  défaut  fàilte' de  défendre,  l'inftance) d'appel  4f ladite S|ji^«! 
tence  du  i^'Juin  lyt'i,  demande  Se  incidens  en  dépendians,  a  été  tenue 
jpour  reprife  avec  Simon  Lègay ,  Marchand  Perruquier,  béritipr  de. J^di^ 
^î^anre^iirté'Raby ,  poHt' y  pnc^céder  en  fon  lieujj  {ùivant  les  derniei^ 
il±€thèn%:?R^Siziiè»*fkkh4^  .Aj»:iË(f:lc'^x  hQutjy.is  »  proqluc^k^ii 
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nouvelle  (hidîe  Bernard  efdits  noms  ,  par  Requête  dudit  jour  9  AoSiw 
17  5eptciii.  Contredits  contre  icellc,  fcrvans  de  rcponfcs  à  (àlvatipos,  du  i^dudit 
'^^^*       mois.  Sommation  dudit  jour  de  la  contredire.  Requête  dudit  Bernard  ef- 
dits noms,  du  X}   dudirnrois,  employée  pour  contredits  contre  la  pro- 
dnâron  dudrt  Charier,  en  exécution  de  TArrétdu  (>  Juin.  Aûe  dcxcprifc 
faite  au  Greffe  de  notredite  Cour,  dudit  ^our vingt- trois  Août,  par  Jean, 
Jacques  &  André  Chantecaillc,cnfans  &  héritiers  de  défunt  Jean-Chaotc- 
caiJie,  &  Anne  Bernard  leur  mcrc  ,  émancipés  d*àgc ,  iKOcédant  fous  JW 
torité  de  Jacques  Bernard  leur  curateur  aux  caufes,&  ledk  Bernard efdit» 
noms  de  ladite  inilance,  au  lieu  dudit  Bernard,  leur  tuteur  &  curateur; 
Production  nouvelle  dudit  Charier,  par  Requête  des  31  Août  izif  ^  8c 
j  Septembre  préfent  mois.  Contredits  contre  icelle ,  par  Requête  dc/^ 
dits  Bernard  &  Chantecaille  efdits  noms.  Sommation  de  fàtisfaire  par 
Icfditcs  parties  au  règlement  de  l'inftance  :  tout  joint  Se  confidéré  :  Notre- 
viTE  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tatit  que  touchent  les  appelk** 
tions  de  la  Niort,  du  16  Juin  17 11,  a  mis  &  me(  lefd*  appellar 

lions  &  ce  dont  a  été  appeUé  au  néant.»  émendant,  ayant  égard  aux  Let* 
rres  prifes  par  ledit  Bernard  efdits  noms  le  ^  Mars  171a,  &  icelies enté- 
rinant 9  ordonne  qu'en  procédant  entre  les  Parties  au  paruge  des  fuc^ 
cédions  dont  il  s*agit,  il  fera'  prélevé  fur  ïts  plus  clairs  eftets  trouvés 
dans  la  fucceffion  dudit  Jean  Bernard  père,  au  profit  de  Jacques  Bernard 
l^éritiçr  pour  un  tiers  d'Anne  Charier  fà  mère ,  Se  au  profit  de  Jean  ^ 
Jacques  »  &  André  Chanrecaille ,  en£ins  héritiers  de  défunt  Jean  Chanter- 
caille  ,  Se  Anne  Bernard  leur  mère ,  anffi  héritiers  par  repréfemation  de 
iadire  Anne  Bernard,  pour  un  tiers  d*Anne  Charier  leur  ayeule,.&  hérir 
tiers  des  propres  de  Marguerite  Bernard,  auffi  héritière  pour  un  tiers  de 
ladite  Anne  Châtier  (a  mère ,  la  fbmme  de  coo  livres ,  ftipulée  propre  à 
iadrteOharter.  &  aiix /iens,  par  fon  contrat  de  mariage  avec  ledit  défiioe 
Jeaii  Bernard ,  St  celle  reçtie  par  led«  défum  Jean  Bernard  père ,.  pour  foulte 
ie  fupplémeht  de  courtage  due  àJadûe  Charier  par  ks  frères  Se  fœurs.. 
Enfemble  les  intérêts  defdites  (bmmes  des  11  Février  1(^4  >  &  2^  Août 
,  26$6^  jours  defdits  contrats  de  mariage. Comme auffiqu*avec  |a  propriété 
^es  anciens  propres  de  lidite  Charier ,  les  jouiflaiures  en  feront  prélevées^ 
2l  compter  4^s  jours  defdits  contrats  de  noariage.  fnfemble  avec  la  pro^ 
priété ,  la  jouilfance  de  la  moitié  des  conquéts  fiiits  pisnclanr  la  commu^^ 
Haute  d^entre  lefdits  défunts  Bernard  Se  Anne  Charier  fapremiere  fetnme^ 
àuffi  dû  tour  defdits  contrats  de  mariage^^fic  la  valeur  des  deux  tiers  dans 
la  moitié  appartenant  ï  ladite  Anne  Charier  dans  les  meubles  8c  e&u 
mobiliers  feulement  contenus  en  l'inventaire  de  lap^miere  communauté  j. 
.  Se  les,  intérêts  defdits  deux  tiers  pareillemeat  des  îouss  defdits   contrats 
^  marîage.  Sur  lefqueU  deux  tiers.,,  ledit  Jacques  Bernard  ttei»dra  cocnpte 
îdes  X  foo  L  à  lui  données  en  dot  :  âc  lefd.  Chpmecailje  de  pareils  v^oo  Ldon- 
.  il^esendot  à  kd»  Arme  Bernard  leur  mere,parleni..  contrats  de  xnariage^Ief- 
qbeHès  femmes  de  i  f  ooX  d'une  p»t  ySè  t^ooL  d'être  >  fiuroat    ceuer  k» 
âteréts  jufqtf'à  concurrence  ;  Se,  an  cas  que  chaque  tiers  ne  (e  montât  pa» 
2  t'coo  Hvtes,  feront  tenus  lefdits  Berûard  &  Chantecaille  de  rapporter 
ie  faire  raiibn  du  fiurplus  :  ordonne  qmc  les  immeubles  Se  cooqpcrs  iœr 
tnobiliaires,  faifant  partie  du  troifieme  tjers^  du  chef  de  Marg^uerite  Bet^ 
jiard^  feront  déUvré$  audicJBemrdâc  Chwt^atflc  eiiiits  noms  3,  caqusk: 
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lît^  d'héritiers  quant  aux  propres ,  de  ladite  Marguerite  Bernard  ;  cnftm-  17  Scptcm^ 
Me  Its  fruits  &  revenus ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  ladite  Margue-       '7iJ« 
rire  Bernard.  Ordonne  que  tous  les  avantages  faijts  par  ledit  Jean  Ber- 
nard ,  en  faveur  de  ladite  Anne  Raby ,  feront  &  demeureront  réduits  à  une 
part  d'enfans  moins  prenant  dans  la  fucceffion.  £n  conséquence  ne  fera  la 
lècoode  communauté  compenfée  que  d'apports  égaux  &:  refpeâifs  y  tant 

f^ar  ledit  Bernard  que  par  ladite  Anne  Raby,  lors  de  là  célébration  de 
cur  mariage  5  l'excédent  de  ce  que  ledit  Bernard  avoit  de  plus  que  ladite 
Raby,  lors  dudit  mariage,  fera  réputé  propre  audit  Bernard,  par  rap- 
•  port  ï  ladite  communauté  :  moitié  des  profits  de  ladite  féconde  commu- 
nauté appartiendra  à  ladite  Raby,  enSernble  une  part  d'enfant  moins  prév- 
alant dans  tous  les  biens  dudit  Bernard  :  après  les  prélevemens  ci-deffus 
ordonnés ,  il  fera  diftraît  un  fonds  de  la  valeur  de  1000  liv.  pour  le  paie*- 
inent  xle  la  penfion  viagère  de  100  liv.  par  an  ,  léguée  par  Jean  Bernard 
père ,  à  Jean  Bernard  fon  fils  du  fécond  lit ,  par  £bn  teilament  du  ib 
Septembre  1710,  lequel  fonds  de  zooo  liv*  après  la  more  dudit  Jean 
Bernard  fils,  appartiendra  &  fera  partagé  entre  lefdits  Jacques  Bernard» 
lefdits  enfans  Chantecaille  6c  ceux  qui  auront  caufe  dudit  Jean  Bernard  , 
&  les  fepréfèntans  laditi:  Anne  Raby ,  par  quart  \  à  la  charge  que  la  parc 
d*enfant ,  revenant  à  JacUte  Raby  fupportera  un  quart  des  lopo  liv.  di(^ 
traits  pour  le  legs  fait  audit  Bernatfd.  Ordonne  que  fur  ce  qui  revien- 
dra aux  repréfentans  ladite  Raby ,  déduâion  fera  faite  des  (ommes  de 
700  livres,  d'une  part,  &  700  liv.  d'autre,  par  elle  données  en  doc 4 
Sillon  &  Anne  Segay ,  par  leur  contrat  xle  mariage  des  x6  Février  16^^ , 
&  ao  Ôâobre  1710,  &  fur  l'appeldudit  Jacques  Bernard  de  la  Sen«- 
tcnce  dudit  jour  11  Avril  171  f,  a  mis  &  met  l'appellation,  &  ce  donc 
a  été  appel  au  néant  ;  émandant  déboute  ledit  Charier  de  la  Marcadiere 
de  fùfdites  demandes  en  entérinemenc  de-  lettres  de  refcifion  ,  &.le 
condamne  aux  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel  à  cet  égard:  Sur 
le  (urplus  de  toutes  les  aucres  demandes, fins  &  concluions  deidices  Par* 
des,  les  a  mis  hors  de  Cour.  Condamne  lefdits  Jean  Berna^rd  &  Bâfré 
audit  not|i  de  fon  curateur  ,  &  ledit  Cbarier  de  la  Marcadiere ,  en  un 
tier^ftSs  caufes  principales  &  d'appel  >  lés  deux  autres  tiers  compenfés: 
Si  t^  mandons  mettre  le  présent  Arrêt  à  exécution  ,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  cnTarlement  le  17  Septembre  171  f  , 
8c  de  notre  Reçne  le  premier.  CoUationné  par  la  Chzmht^  y  Signé  ^ 
-LoRNE,avec  paraphe.  Signifié  à  M.  Sonnois,  Procureur.  $igné^  Ro- 
Z£Au  ,  avec  paraphe.  Scellé  le  4  Décembre  171  f.  Signé ^  Faufert  ,  avec 
paraphe. 

Nota.  Vjirrit  €i'dejfu$  a  été  copié  fur  t Original  en  parchemin,  d» 
•donné par  M.  RIOT,  Avocat  en  Parlement  ,  qui  ayoit  écrip  aU  Procès 
fiyec  M,  Ja^n^  s  M*  Mejliyier  ^  Procureur, 
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DÉCISIONS     NOTA  BLE  S 

En  faveur  des   tnfam   minturs^  dtun  prtmer  tU  >   extraites 
de  l'Arrêt  ci  -  devante 

17  Scptem,  L  JL-/bux  cfcs  en&ns  <ki  premier  lît  font  redîmes  contre  ladatrfcdr 
17  iT^  -leur  contrat  de  n^ariage ,.  pottaoc  que  moyennau  la  fomme  de  i  çoo  liv.  de 
^lot  à  eux  coûftitucc  par  leur  pore  remarié ,  tans  (ur  la  fucccfl&oii  cchoc  de-' 
leur  niere^  que  fur  lalîenneà  cchcoir  ,.ils  ne.poiirroient  lui  rici»  dcroandoir 
-de  fon  vivant ,  taixt  des  dcoits.de  la  fucceffioo^  écboe  de  la  première  fenuBC: 
leur  mère,  quepour  tous  autres  droits  qiiî  pourcoient leur  avenu  de  (oc^ 
■ceffion  de  leur  farere  ou  fœur  vivons. 

OBSERVATIONS  DE  FAIT^ 

Dans  Tefpece  de  TArrct  »  les  Lettres  de  Refcifion  n*kvoicnt  pas  cfif 
rprifes  par  l'un  des  enfans  dans  le  tems  de  dix  ans  de  fa  majoaté ,  pea- 
danr  lefquels  le  père  avoir  vécu*  Et  la  {èconde  femme  avoit  oppofé  la  Cir 
de  nonrrecevoir ,  de  laps  de  di&  ana  à  rundefdits^enfws  '^  la  Cour  n^y  a; 
joint  eu  dTégard^ 

Au  tems  dks  comrats  de  mariage  des  deux  enfans  du^  premier  lit  »  il» 
ctoienc  trois  enfans ,  tous  mineurs*.  Le  xroi£éme  décéda^  dcpuis^,  pendamt 
le  fécond  mariage ,  (ans  être  marié* 

IL  Ea  entérinant  les  Lettres  de  reltitution ^  eft  ordonné^,  qir'en  prcy- 
cédant  au  partage,  il  (era  préle.vé-  fur  les  plus  datrs  efiets  trouvés  dans  hf 
ilicceflion  du  père ,.  aii  prom  d^  deux enfatis  du  premier  mariage,  comme 
héritiers,  chacun  pour  un  tiers  >  de  la  première  femme  leur ^ere >  St 
encore  comme  héritier  du  troiâemc  enunt  du  même  premieir  nNs^gc,, 
décédé  depuis  la  mère ,  &  pencknt  la  vie  du*  pjcre  ,  non  fculcmenî^  K  pro* 
,pricté  y  mais  encore  les  jouiilànces  &  intérêts  de  tous  les  biens  cenfcs  im* 
meubles  de  la  première  femme ,.  à  compter  dû  iour  du  mariage  des  deux^ 
enfans  du  premier  lit,,  par  lequel  mariage  ife  étoient  fortis  de  la  puiUânoer 
jacertKlle  de  la  Coutume.* 

Savoir  &c  notamment,  t^.  Une  fomme  de  y.oo  1.  flipulée  propre  à  la  mère,, 
première  femme  ,  8c  aux  fiens ,,  par  fon  contrat  de  mariage..  A^.Une  fomme 
<j:cçue  par  le  pcre ,.  pour  foulte  ôc  flipplément  de  partage  du  à  la  merc  ,-& 
première  femme  pat  Ces  frères  &  fœurs.  5^.  Lesanciens.propres  de  la-nacr^^  , 
première  femme.  4*^.  La  moitié  qui  avoit  appartenu  à  1»  mcre  >^^  prcmicrc- 
femme ,  dans  les  conquéts  faits  pendant  la  première  communauté*. 

Le  prélèvement  en  faveur  des  denx^^  enfans  reftants  du  premier  lir»  » 
été  ordonné,  tant^de  la  propriété  de  ces  quatre  efpeces  de  biens,  que 
des  jouidanccs  &  revenus,  i  compter  du  '}Out  de  leur  mariage ,  pour  ce 
qui  leur  appartcnoit  comme  héritiers  de  leur  merc,  qutlétoit  diacun  uik 
tiers^  &  à  compter  du  jpur  du  décès  de  leur  fœur  du  pcemlex  Us.  „ 
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pour  le^  tiers  qui  avoit  appartenu  à  leur  fœur ,  décéd^e  depuis  leut  mete. 

m,  A  i*égard  des  meubles  &  effets  mobiliers,  compofaht  la  moitié  *^,t?j,*"^ 
qui  en  apparcenoit  à  la  mère  y  première  femme  ,  dans  laquelle  moitié 
chacun  des  trois  enfans  du  premier  lit  vivans  au  tcms  de  la  mort  de  leur 
niere ,  première  femme ,  étoit  fondé  pour  un  tiers  9  on  n'a  ordonné  en 
taveur  des  deux  enfans  reftans  du  premier  mariage  le  prélèvement  que  des 
deux  tiers  dans  ladite  moitié ,  à  eux  appartenant  de  leur  chef  comme  héri- 
tiers de  leur  mère ,  première  femme ,  avec  les  intérêts  de  la  valeur  de  ces 
deux  tiers ,  à  compter  du  )our  de  leur  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  du  troificme  chef  de  la  moitié  defdics  effets  mobiliers,  lequel 
avoit  appartenu  au  troifieme  enfant  du  premier  lit ,  décédé  depuis  la  mère 
|>remiere  femme,  il  a  été  lailfé ,  comme  bien  obvenu  au  père  ,  comme  hé- 
ritier mobilier  du  troifieme  enfant* 

IV.  Il  eft  ^ugé  que  fur  les  deux  tiers  dans  la  moitié  des  effets  mobf- 
*1îers  de  la  première  communauté ,  dont  Je  prélèvement  cft  ordonne  eh 

propriété  &  intérêts  du  jour  de  leur  contrat  de  mariage  aux  deux  enfans 
du  premier  lit ,  ils  .tiendront  compte  chacun  de  la  fommc  de  1  f  00  liv»  à 
eux  donnée  en  dot  par  leur  père,  tant  fur  la  rucceflion  échue  de  leur  mero, 
^ue  fiir  la  iiennc  à  écheoin 

O  B  S  E  RF  AT  I  O  N. 

Cela  étoit  ainfî  confenti  par  les  deux  enfans  du  premier  mariage  dans 
Jeurs  concludons. 

V.  Tous  les  avantages  faits  par  le  père  à  la  féconde  femme ,  font  réduits 
à  une  part  d'enfant  moins  prenant  dans  (à  fucceflion. 

V  1.  En  conféquence,  nonobftant  la  claufc  du  contrat  du  fécond  maria- 
ge, portant  que  (dii  jour  de  leur  bénédidion  nuptiale  ,  ils  feroient  com- 
muns en  biens,  meubles, acquêts  S^  conquêts  immeubles  qu'ils  fçroicnt  8c 
acquéreroient  pendant  leur  mariage ,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  )  il  eft 
jugé  que  ladite  communauté  ne  fera  compoféc  que  d'apports  égaux  & 
reïpcÂifs  >  tant  pour  le  mari  que  pour  la  féconde  femme,  lors  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage» 

VII.  L'excédent  de  ce  que  le  mari  avoit  de  plus  que  fa  féconde  femme 
lors  du  fécond  mariage ,. a  été  jugé  propre  audit  mari  par  rapport  à  la  fe« 
conde  communauté. 

VIIL  II  eft  adjugé  à  la  féconde  femme  moitié  des  profits  de  fa  fetonde 
communauté,  &  une  part  d'enfant  moins  prenant  dans  tous  les  biens  du 
mari,  après  les  prélevemens  faits  des  biens  de  la  première  femme ,  en  fa- 
veur des  deux  enfans  dii  premier  lit  du  mari. 

IX.  U  eft  jugé  que  fur  ce  qui  reviendra  à  la  féconde  femme^  déduc- 
tion fera  taite  en  faveur  des  enfans  du  premier  mariage  de  fon  mari,  de 
«feux  fommes  de  700  liv»  donnée  en  dot  à  chacun  de  deux  enfans  d'un^ 
premier  mari.igc  de  ladite  fi^conde  femme  ,  Icfqiicis  avoient  été  mariés  & 
dotés  durant  le  fécond  maria^. 

X^  Il  eft  jugé  qu'il  ne  feroit  fait  aucun  rapport  à  l'égard  des  habits 
nuptiaux,»  nourtitures^  ^  entretiens,  reçus  par  les  deux  enfans  du  prc- 
ssàcK  mariage  de  ladite  féconde  femme  pendant  la  fêcoude  communauté^ 


Digitized  by 


Google 


ijo  Traité  Jes   Minorités ^ 

Les  Parties  ont  ctc  mifcs  hors  de  Cour  à  cet  égard  ;  comme  à  fcgartt 
17  Scptcm,  des  habits  nuptiaux,  nourritures  &  entretiens ,  Irais  de  Maîtrife  en mç- 
i7<  Jt       ^îer  9  reçus  par  les  enf^ns  du  premier  mariage  du  mari  pendant  la  fécond» 
communauté» 

X  1.  te  legs  de  loo  liv.  de  rente  viagère,  fait  par  préciput  Se  am« 
tage  par  le  père  à  un  enfant  unique  de  Ton  fécond  mariage ,  a  été  coih- 
firme  ;  6c  ordonné  qu'il  feroit  didrait  un  fonds  de  valeur  de  2000  livres, 
pour  le  payement  de  ces  100  livres  de  rente  viagère  ,  léguée  i  l'en^ 
du  fécond  lit. 

X I I.  £c  jugé  que  la  féconde  femme ,  merc  du  légataire ,  fupportçroit  im 
"quart  dcfdits  looo  liv.  diftraits. 

XIII.  Et  qu'après  la  mon  dudit  enfant  du  fécond  légataire,  Icfoods 
dç  1000  liv.  diArait ,  ^ppartiendroit  6c  feroit  partagé  entre  les  en&os  du 
premier  lit  du  pçre  tçftateur  9  le$  ayans  çaufe  du  fécond  lit,  légataires  de 
laditç  repte  viagère,  Se  h  fçconde  fçmmç  par  quart, 

^rrét  de  la  Cour  de  Parlement ,  concernant  Us  refiitutions  des 
Mineurs ,  &  les  Teftç^mens ,  qui  juge  que  le  mineur  de  zS 
ans  j  quoique  Majeur  de  :io  ans,  fuivant  la  Coutume  (tAr^ 
tois ,  art^  '^4 y  efi  reflituablejufqi^à  l'âge  de  2 S  ans.  Ce  nUm 
^rrit  déclarpnuls  trois  Codicilles  j  attendu  lafuggejlion^ 

Da  15  Juillet  17U.     ,  -V 

]Sxtrait  des  Regijifes  de  Parlement. 

Il  Juillet   .  V-/  ET  Arrêt  juge  deux  queftions  i|nporuntes. 
*7ï^»  j^.  Que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  majeur  de  majorité  couturolere,* 

el(  r^i^i^u^^lc  lorfqu'il  edlézç  î  6ç  ce  dans  la  Coutume  d'Artois,  quoique 
Tarticle  if4  de  cette  Coutume,  déclare  que  le  mâle  à  vingt  ^ns,  3^1^ 
fem^Ie  à  16  ans,  peuvent  vendre  &  aliéner  de  même  que  les  majeurs 
des  autres  Pays  \  Se  encore  nonobftant  que  le  Çonfeil  d'Attois  eut  déclafc 
par  fr Sentence,  que  Tufage  de  tout  tems  inviolablement  ohCctYc  cbms 
çcnc  Provipce  ,  étoit  de  4éboutpr  dç  h  reftimtion,  palfé  ia  majorité 
.çoutumiere. 

^^,  Cet  Arrêt  déclare  nuls  trois  codicilles ,  attendu  qu'ils  ont  cié  fug- 
gérés ,  faits  par  un  particulier ,  pendant  que  le  teftatcur  étoit  imbccillç.  . 
Celui  quiavoit  fabrique  ces  trois  codicilles.  Se  les  Notaires  qui  les  oui 
reçus ,  ont  été  décrétés  d'ajournement  personnel  :  quatre  témoins  ^ui  f 
.fivpiçnuflUfté^  on;  ^t^  4éçrçté$  d'ajfignés  pour  ctrç  puis. 

f  4   I  T.  - 

te  fieur  Adrîen-Franço^:^  Payen ,  ^tolt  Chanoine   de   la  Gathédnfe 
4*Afw?  ?  jl^voit  dçujf  méçcsj  hU^ç^  pojpm^p  H^lçr  Ma^4cfaJW^ 
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Thcrefè  Paycn  >  iDariée  depuis  le  décès  de  fon  oncle  au  fieùr  de  Valcourt ,         ^  ^  ^ 
Ecuyer ,  Capitaine  de  Cavalerie  2  la  cadette  nommée  Marie  •  Ignace  Payen*     '^    ^^^ 

Le  î  Février  170J,  le  ficur  Paycn  Chanoine,  fit  fon  tçftaoïcnt,  par  le-  ^   *^ 
quel  après  quelques  legs  pieux»  il  partage  (on  bien  entre  Tes  deux  nièces  1 
à  la  cadette  il  lui  donne  environ  10000  livres,  &  le  furpius  de  (es  biens 
il  en  difpofe  en  faveur  de  (à  fille  aînée;  La  part  de  Taînée  montoit  à 
près  de  p^ooo  liv. 

Lorfque  le  fieur  Payen  fit  fon  tcftament ,  il  ctoît  en  fon  Cens ,  vaquoît 
à  Ces  afFaires»  Deux  mois  après ,  au  commencement  du  mois  d'Avril ,  lé 
fieur  Payen  eut  une  attaque  d'apoplexie  qui  commença  à  déranger  fa 
ianté  Se  ion  efprit  :  il  donna  pIuHeurs  marques  d'imbécillité^  &  il  en  donna 
de  fi  confidérables ,  que  ks  Chanoines  d'Arras  Ces  Confrères  propofcrenc 
de  l'interdire  i  ils  rerapêcherent  de  dire  là  Melfc,  &  firent  ôter  fon  Con- 
feflîonal  de  fa  Chapelle  :  la  Demoifelle  Noël  fa  belle  fœur ,  propo/à  même 
de  le  faire  interdire.  La  maladie  du  fieur  Payen  augmentatit  confidérabk^ 
ment ,  il  Ce  mit  au  lit  vers  le  1  y  Avril  lyop.  Comme  fon  elprit  baifToit ,  on 
lui  fit  recevoir  fes  Sacremens ,  parce  qu'on  s'apperçut  qu'il  feroit  dans  peu 
iors  d'état  de  les  recevoir.  Depuis  que  le  Sr  Payen  eut  reçu  Ces  Sacrcmens,  . 
jufqu'à  fa  mort,  arrivée  le  4  Mai  170^  >  il  rcfta  toujours  couché  dans 
fon  lit,  fans  raifon  6c  tout-à-fait  imbécille  :  à  tout  ce  qu'on  lui  dcmandoic 
il  répondoic  un  ox/i,  mais  mal  articulé,  dit  au  hafard,  &  plutôt  mal-à-propos 
qu'autrement. 

Loxfque  le  fieur  Payen  étoit  en  cet  état,  la  mère  des  nièces  du  tefia- 
te\ir ,  qui  avoit  réfolu  que  fes  filles  pattageafient  la  fuccelfion  de  leur  oncle 
paiement ,  s'adreflfa  au  fieur  Boi(rel,  qu*elle  pria  de  l'aider»  Le  fieur  Boiffel 
▼inc  le  Xf  Avril  170^  dans  la  chambre  du  malade,  8c  après  avoir  envoyé 
chercher  deux  Notaires  &  deux  témoins,  là  il  fabriqua  un  premier  codi- 
cille au  nom  du  teftareur,  le  diûa  en  entier,  fans  que  le  malade  y  ait  eu 
aucune  part ,  qu'un  oui  mal  articulé  qu'il  répondoit  à  tout  ce  qu'on  lui  de-*  .' 

inandoit,  fans  aucun  difcernement ,  &  (ans  /avoir  fi  ce  qu'il  répondoit  étoic  ' 

jufte  ou  non. 

Les  ijf  &  30  du  même  mois ,  le  fieur  Boi(rel  fit  deux  autres  codicilles  au 
UQm  du  fieur  Paycn  Chanoine,  de  la  même  façon  que  le  premier. 

Par  ces  trois  codicilles  ,  toutcsJes  difpofitions  contenues  au  teftament 
du  f  Février  étoient  renvcrfécs  >  l'aînée  des  nièces  Ce  trouvôit  réduite  à 
partager  également  avec  fa  (œur,  au  lieu  que  par  le  tellement  elle  avoit 
75000  livres  plus  que  (a  fœur.  La  merë  des  dcmoi/èiles  Payen  fc  trou» 
voit  avantagée  d'une  rente  confidérable.  Apres  le  décès  du  fieur  Payen , 
arrivé  le  4  Mai  1709 ,  on  ne  fit  pas  paroître  les  codicille$,dans  l'efpérance^^ 
que  ceux  qui  avoient  vu  le  fieur  Payen  pendant  fa  maladie,  auroient  perdu 
l'idée  de  l'état  où  il  étoit  lors  de  leur  fabrication.  Le  1 1  Juillet  1711 ,  la 
mère  des  demoifelles  Payen  demanda  contre  l'aînée  de  fes  filles,  que  lafuc- 
kreffion  de  leur  oncle  fât  partagée  également  entr'elles ,  conformément  aux 
çodicdlcs  des  lî,  25  &  30  Avril. 

La  demoifelle  Payen  aînée  éioit  lors  mineure ,  on  lui  créa  un  curateur, 
*^ie  foutint  que  Iprs  de  la  con^e^ion  des  codicilles ,  fon  oncle  étoit  imbé- 
cille ,  que  les  codicilles  étoient  fuggérés  ,  &  demai^  d'en  faire  preuve.  La 
merc  de  la  demoifelle  Payen  cadette ,  foutenoit  de  Ion  côté  (  tant  en  fon 
Aom  que  comme  ;uu:ice  de  Ùl  fille  cadette)  que  le  teftateur  étoit  en  fon 
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I  j  loîllct  bon  fcns ,  lors  des  codicilles.  Le  30  Avril  171  x,intcrvîm  Sentence  au  Om^ 

f.71^.      fcil  d'Artois,  qui  pcrnici  à  la  mcre  &  à  la  dcmoifclle  Paycn  cadette,  de 

faire  preuve  que  le  teftateùr  ctoit  en  bon  fcns  lors  des  codicilles  5  à  la  dc- 

inoifellc  Payen  aînée  que  le  teftateùr  çtoU  irobccille ,  &  que  les  codicilles 

étoîcnt  fuggcrc^s.  ./..,.,« 

Les  Parties  firent  enquêtes  relpeçrives ,  par  lefquelles  il  eft  prouve  que 
Cette  Coti-  |ç  j[jçyj  Paycn  lors  de  la  confeûion  des  codicilles  ctoit  abfolument  imbc- 


cume  fixe  la 
majorité  à 
1^  ans  aax 


me  fixe  la  ^jjj^    g^.jj  ^^y  ^^^oit  eu  aucune  part  ;  que  c^ctoif  le  fieur  Boiffel  qui  avoir 
majorité   a  ^^.^  »^  fabriqué  les  trois  codicilles  i  en  un  mot ,  qu'ils  étoient  fuggércs^ 


confidérable  à  faire  ces  enquêtes  ,&  à  inftruirc  le  procès  \  la  dcmoifclle 
Paycn  devint  majeure  de  la  Coutume  lorfque  le  Procès  étoit  en  état  d'ctrc 
jugé.  Le  ficur  de  Valcourt  rechercha  la  dcmoifelle  Payen  aînée  en  mariage, 
la  dcmoifclle  Noël  piere  fit  renoncer  la  dcmoifclle  Paycn  à  la  fucceffion  de 
fon  oncle ,  <&:  lui  fit  confentir  que  la  fucccfiion  du  fieur  Paycn  feroit  parta- 
gée conforméjtiem  aux  çp^icillps.  La  tranfaftionen  fut  paûee  le  14  Juillet 
J71 3  ,  la  dcmoifclle  Payen  avoit  lôrs  17  ans. 

Le  i4  du  même  mois  le  contrat  de  mariage  d'entre  le  fieur  de  Valcourt 
&  la  dcmoifclle  Paycn  fut  paffé  ,  &  le  ..r  le  mariage  fut  célèbre, 

Apres  le  mariage  des  fieur  &  dame  de  Valcourt ,  ils  prircm  des  Lettres 
4c  reftitution  contre  la  tranfaûion  du  14  Juillet  1713,  &  demandèrent 
qu'Us  fuflent  remis  au  même  état  qu'ils  étoîcnt  avant  -U  trartfadion  i 
qu'en  confpqucnce  les  codicilles  du  i?eurPayeii  fuffent  déclarés  nuls  &  fug^ 
gérés  V  &  que  fa  fucceffion  fut  partagée  conformément  à  fon  teftaincnt  du 

c  Févrïçr  1709^  tri 

De  If  part  de  la  dcmoifclle  Payen  cadette  &  de  la  Dame  fa  mère ,  on  ob- 
icftoii  que  la  dame  de  Valcourt  étoit  majeure  lors  de  la  tranfaétîon  ,  que 
fuivani  Tariicle  i  f  4  de  la  Coutume  d'Artois ,  la  femelle  à  i(J  ans  peut  aJié- 

fier  -,  qu  elle  avoit  tranfigé  fiir  un  çrocès  -,  que  le  majeur  fuivant  les  Loix  Sç 
es  Ordonpances  ne  pouvoit  fe  faire  reftiiuer  contre  une  tranfadion  -,  que 
la  dame  de  Valpourt  avoit  17  ans  lors  de  la  tVanfaftion  5  que  fuivant  Tar- 
ticle  iH>  '^  ^''e  ^  i^ans  pouvoit  vet>drc&  aligner  coinme.les  nuieurs  dç 
1^  ans  dans  les  autres  Pays  >  que  tel  étoit  Tufage  de  la  Coutume  d'Artois, 
Par  Sentence  du  Çonfcil  d'Artois,  les  fieur  fie  datne  dç  Valcourt  om  éti 
déboutés  de  leurs  Lettres^ 

piSPOSiTiF  DE  lA;$î:ntence  du 

Conïeil  d'Anoi$ ,  du  a  Aopc  >7i4f 

Nous  j  fans  avoir  é^ari  aux  moyens  propofds  par  tes  atfnarideurs  ^  du  A^ 
du  prétendu  doi  f.erfonnel  ^  crainte  reyérenciitle^  f^  intpref/tôhdc'lap^néé^ 
la  demoifelle  ïioel  mère  vers  la  dimdriderefft  fa  fille  ^  &  ahcildu  que  ftiivant 
farticle  iî4de  la.Coutume  d*Artois',  &  Tufage  înviplablçment  obfcrvç 
daps  la  Province,  les  filles  àVâgcdc  i<^ans  complets,  peuvent  s^obliger, 
vendre,  charger  bu  aliéner  IcuVi  biens  6^  "héritages  ïairs  autorité  dç  cura- 
teur &  décret' de  Juge,' a\itfcjiicnt  que  çoftimc '|rj  majeurs  dçs  autres 
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Piys  \  l'âge  de  if  ans ,  avons  fur  lu  ifinuuiit  tn  tniirtntnunt  des  Lettres 
de  rtjtitudon  ^  mis  &  mettons  Us  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ^  &c.  }j  ^^^ 
De  cette  Sentence  il  y  a  eu  appel  de  la  part  des  fieur  &  dame  de  Val-  *^**' 
court':  le  procès  a  été  diftribué  en  la  (econde  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M«  de  Fieubet  de  Beauregard*  Les  Appellans  ont  dit  contre  la  Sentence  d'Ar- 
tois &  Taûc  de  notoriété,  que  la  majorité  marquée  dans  l'article  1^4  delà 
Coutume  d'Artois ,  ne  pouvoit  faire  ôbftacle  à  la  reftitution  lorjfque  le  mir 
aeur  de  z  f  ans  étoit  léfé. 

;  Article  154  de  la  Coutume  d'Artois. 

Le  mâle  ejl  réputé  eaige'  k  Veaige  de  14  ans  complets  , .  &  astaindanz  ^  ^.  ^ 
feaif^  de  1^  ans^  &  lajemelle  à  Veaige  de  xi  ans  confiées  &  attaindant  *^  ^"iUce 
reai^e  de  ix,  ans^  à  V effet  de  vuider  hors  bail  C$*  de  prendre  &  percevoir 
les  fruits  C^  proufits  de  leurs  biens  &  hdritaiges  j  pour  d'iceux  fruits povoir 
jdijpofer  ^  mais  en  tant ^iC il  touche  d'eux  povoir  obliger^  vendre^  charger 
4>u  aliéner  leurfdits  biens  &  heritaigeSafans  autorité  de  curauur  &  décret 
du  Juge  compétente  au  regard  des.  immeubles  ^  ejl  requis  que  le  majle  ait 
àttaint  Veaige  de,  10  ans  complets  *  &  la  femelle  à  Veaige  de  16  ans\aufli 
-complets  >  riétoieru  que  paraifont  ledit  eaige  ^  ilsfiijfent  liex  de  mariage  ^  que 
lors  ou  eux  venus  à  ul  eaige  ^  ils  peuvent  contraSter  &  difpofer  de  Itms  biens 
-comme  Us  eaigés ,  fans  que  pour  ce  iljoit  requis  faire  ém^mcipation. 

Les  appellans  diloient  que  la  majorité  marquée  dans  cet  article  à  16  Se 
xo  ans ,  n'eft  qu'une  véritable  émancipation ,  Se  non  une  majorité  parfaite  : 
ce  qui  le  prouve  des  termes  même  do  cet  article  :  Sans  qu'il  foit  bejoin  de 
faire,  émancipation^  ^ 

^  Us  ajoutoient  que  M^  Charles  Dumoulin  fur  cts  mots  »  difpofer  de  Uurs 
biens  a  a  mis  cette  Jtiote  :  Etiam  propres  ^falv^  tamen  reftitutione  in  integrum 
<$•  remediis  Juris  communis  :  que  tes  Commentateurs  de  cette  Coutume  font 
4*avis  que  la  reftitution  a  lieu  jufqu'à  if  ans  :  que  l'ufage  attefté  par  la  Sen- 
tence, n'étoit  qu'un  abus  qui  avoit  été  fouvent  réformé  par  les  Arrêts  de  la 
Cour.  ^ 

Us  difoient  que  la  preuve  que  la  Coutume  n'avoit  entendu  parler  qae 
d'one  émandpation ,  Se  non  de  la  majorité  par&ice  >.  eft  qu'elle  règle  celle 
,des  mâles  à  xo  ans  »  &  celle  des  femelles  à  16,  quatre  ans  avant  cellt 
des  mâles,  quoiqu'elles  aient  moins  d'expérience. 

I  es  Appellans  di(bient  que  pioiur  peu  que  Ton  fît  attention  furies  termes 
.de  rartide  i  f4  de  la  Coutume  d'Artois ,  on  feroit  perAïadé  que  quand  le 
mineur  majeur  de  majorité  coutumiere  ne  feroic  pas  reftituable  dans  les 
Coutumes  qui  fixent  la  majorité  avant  if  ans,  dans  la  Coutume  d'Artois 
-  il  {croit  reftituable  pilqu'à  xf  ans.  En  effet ,  après  que  l'article  i  f  4  a  décidé 
i^ue  If  màU peut  aliéner  k  xo  ans ,  &  la  femelle  à  16  ^  û  ajoute,  rC étoit  qu0 
'^aravant  Uditeaigeils  fuflent  lie\  de  mariage»  .  . 

Cette  Coutunle  donne  par  conféquenrla  même  ËicultéauK  mineurs  ma- 

'Sriés  ,  que  s'ils  avoient  atteint  lama|orité  coutumiere  \  or  il  n'eft  pas  dou- 

tcviX  que  le  mineur  de  14  ans  marié  peut  aliéner  dans  cette  Coutume.; 

;  il  n'y  a  perfonne  qui  lui  refufe  la  reftimtion  à  cet  âge ,  parce  que  le  ma- 

siage  n'eft  qu'une  én^ncipatipo  V  QMi&  s'ilçft  rçllimab^  en  ce  cas  ^^otirt 

Pmif  a.  G  S 


Digitized  by 


Google 


a  54  Traite  des  Minorités  \ 

quoi  ne  le  fcra-tîl  pas  dans  l'autre  ?  L'aniclc  ne  fait  auoinc  dîfFcréhcé  cntrt 
ty  JoUlct  CCS  deux  fortes  d'émancipations  ,  ceHc  de  i^  ans ,  celle  par  mariage  U 
'  17  lé.  n'en  faut  donc  point  faire  dans  la  reftitution,  &  il  cft  ncceffaire  de  duc, 
que  dans  cette  Coutume  les  mineurs  y  font  refliniables  jufqu'à  lagedt 
if  ans  :  que  la  majotirc  avant  if  ans  ,  n'y  eft  qu'une  cmancipatton  qui 
•exempte  le  mineur  dans  les  contrats  d'aliénation,  d'être  affifté  d'an  curar. 
tcur  &  de  décret  de  Juge ,  mais  qui  n  empêche  pas  la  reftitntion. 

Cette  conséquence  /e  tire  des  termes  de  l'article  :  Aiais  en  tant  p'U 
iouehe  d'eux  pouvoir  vendre  ^  &c.Jans  autorité  de  curateur  &  décret  de  Jugt 
compétent.  La  feule  grâce  que  la  Loi  accorde  à  ces  majeurs  de  majorité  inh 
parfaite,  t'cd  qu'ils  n*ont  pas  befoin  de  fe  faire  créer  un  curacàbr ,  ni  d'être 
affiftés  du  décret  de  Juge  pour  aliéner  ;  la  Coutume  elle-même  eft  leur 
Curatrice^  Mais  puiique  le  mineiiî  émancipé  ,  qui  a  vendu  avec  décret  ia 
Juge ,  avec  autoyté  de  fort  curateur ,  affifté  de  fon  confeil ,  &  de  laviicfe 
fes  parens ,  eft  reftitué  s'il  eft  léfé ,  qui  peut  douter  qu'un  mineur  de  16  ou 
2o<ans,  qui  a  contraâé  fans  aucun  confeil,  puiffe  être  reftitué ,. puiiqa'il 
n'eft  regardé  par  la  Coutume  elle-même  que  comme  un  mineur  qui  auroic 
contcaâé  avec  autorité  de  fon  curateur  3c  décret  du  Jage^  qui  en  ce  ca$ 
feroit  reftitué  ? 

Si  le  mineur,  quoique  majeur  de  maforiré  courumiere,  eft  reftitaoble 
dans  la  théfe  générale ,  combien  plus  dans  Tefpece  particulière  la  dame 
de  Valcourt  eft-elle  reftituable  ?  Elle  étoh  mineure  de  17  ans  j  elle  joint 
à  la  faveur  de  la  minorité  celle  du  fexe  y  la  léâon  eft  prouvée  v  VaCug- 
geftion  des  codicilles  eft  démontrée  par  le  dépouillement  des  enquêtes  ^ 
ç'eft  le  /leur  Boilfel  qui  les  a  fabriqué  ,  Sec.  Inutilement  objcâe-t-ou  que 
l'on  ne  peut  revenir  contre  une  tranfaâion  ;  le  mineur  eft  toujours  reP* 
tituable  lorfqu'il  eft  lefé.  La  Loi  j6  au  Cod.  De  tran/hS.  &  l'Ordon* 
nance  du  I\oi  Charles  IX  de  i{(^o^  ne  concernent  que  les  majeun,  8c 
ne  peuvent  lier  les  mineurs. 

DISPOSITIF  DE  VARRÈT. 


J-J  o  V I  S  par  la  gracç  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre ,  ti^ 
NOTRE  COUR  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  faifant  droit  iur  le  tour, 
a  mis  &  met  l'appellation  Se  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  au  iiéaQC> 
émandant  ,  ayant  égard  aux  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  Icfdits 
Dequefle  &  fa  femme  le  1  Décembre  171J  ^&  icellcs entérinant, reinet 
les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  la  traniadioii 
du  14  Juillet  171 3,  comptes  des  18  &  14  defdits  mois  &  an^  &  antres 
aAes  approbatifs  faits  en  conféquencc  s  ayant  pareillement  égard  aux  de- 
mandes defdits  Dequefte  &c  fa  femme  portées  par  leurs  répliques  &  avcf 
tiflement  des  \6  Janvier,  14  Mars  1714,  &  jo  Juin  1716  y  déboute  ladite 
Marie -Madelaine  Noël  audit  Noël  audit  nom  de  ladite  Marie  Ignace 
Payen ,  de  leurs  demandes  en  partage  de  la  fucceffion  dudit  défunt  Adricih 
François  Payen,  Chanoine  de  la  Cathédrale  d'Arras,prétendueparlaiia 
Marie-Ignace  Payen ,  en  vertu  des  codicilles  des  if  ,  ip,  &  30  Avril  1709 , 
lefquels  notredite  Coût  4éciare  nul»  >  ordonne  que  le  ccftament  èi^i 
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défunt  Adrien-François  Paycn  du  f  Février  1709  ,  fera  exécuté  >  ce  fai-  ^  - 

6ût^que  ladite  Marie-Ignace  Paycn  fe  tiendra  à  la  ptn  à  elle  affigrtéc    ^{If^ 
par  le  teftament  i  &  que  conformément  à  icelui,  le  furplus  de  la  fuccef- 
fion  dudit  défunt  Adrien-François  Paycn ,  appartiendra  à  ladite  Maric- 
Madelaine-Therefe  Paycn  ,  aux  charges  portées  par  ledit  teftamcnt  \  con- 
damne ladite  Noël  &  Marie*Ignace  Payen  ,  par  forme  de  dommages  ôc 
intérêts,  à  rendre  &  reftitucr  auxdits  DequelTc  &  fa  femme  les  fruits  , 
revenus  &  arrérages  de  rentes  par  elle  perçus ,  à   coinptcr  du  4   Mai 
^709,  jour  du  décès  dudit  défunt  Adrien- François  Payeu  ,  toutes  les  fem- 
mes qu'elles  peuvent  avoir  touchées,  avec  les  intérêts  d'icelles,  au  par- 
deflus  de  la  portion  afiignée  à  ladite  Marie-Ignace  Payen ,  par  le  lefta- 
ment  dudit  défunt  Adrien- François  Payen  du  ^   Février  17C9  ,   auffi  à 
compter  du  jour  dudit  décès ,  par  forme  de  dommages  &c  intérêts  ;  cobr 
damne  ladite  Nod  en  fon  nom  en  tous  les  dépens  des  caufes  principa- 
Ijî  ,  appel  &  demandes  faites  en  notredite  Cour  vers  ledit  DequelTe  & 
Ùl  femme,  mteme  de  ceux  réfervés  par  les  Atrêts  des  10  Juillet ,  14  Aouc 
•  Ï71Ç  ,  ôc  ij  Mai  1716,  tous  lesquels  dépens  ladite  Noël  ne  pourra 
employer  dans  fon  compte  de  tutelle  5  ordonne  qu'à  la  requête  de  notre 
Procureur  Général,  Louis  Boiflfel ,  Avocat  au, Confcil  Provincial  d'Ar- 
tois ^  Antoine-François  Manefficr ,  Se  Pierre- François  Gcllée ,  Notaire* 
çp  ladite  yiUe  d'Arras ,  feront  ajournés  à  comparoir  en  pcrfonne  en  nôtre- 
dite  Cour  ,  pour  répondre  pardevant  M^  Louis  Gafpard  de  Fieubct  de 
B^auregard,  Confeiller ,  fiir  les  faits  réfultans  du  Procès,  &  Jean-Fran- 
çois Regnaud  ,  Prêtre ,  Chanoine  de  la  Cathédrale    d'Arras ,  Antoine^ 
Nicolas  Damiens,  Prêtre,  Chanoine  &  Chantre  de  ladite  Cathédrale, 
Philippes-François  Hébert ,  Sous-Diacre  ,  Chanoine  &   Sous  -  Chantre 
de  ladite  Cathédrale  ,    feront  affignés  pour  être  ouis   pardevâht   ledit 
Conseiller  fur  les  taits  réfultans  dudit  procès,  pour  les  interrdga?toires 
faits  ,  rapportés  &  communiques  à  notre  Procureur  Génétal  ,  prendre 
telles  concluiions  quil  avlfera  bon  être,  &  enfuite  être  par  notredite 
Cour   ordonné  ce  qu'il  appartiendra  y  la  taxe  des  dépens  adjugés ,  Se 
Texécution  du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  deuxième  Chambre  des 
enquêtes,  rélervée.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution; 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Fait  &  donné  en  Parlement  le  1 5  Juillet 
1714^,  Se  de  notre  règne  le  premier,  par  Jugement  &  Arrêt  de  notre- 
4jite  Cour.  Xîollaiipnné.  SJgntf,  G  y  y  H  o  u.  Scellé  le  ;8  JuiUçt  1716, 
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Déclaration  du  Roi,  qui  règle  la  manière  d^ élire  des  Tuteurs 
if  D^cem-  Q  dcs  Curateurs  aux  enjansy  dont  les  pères  pojfédoiem  des 
\>it  171,1.        hitm  j  tant  dans  le  Royaume,  que  dans  les  Colonies ,  & 

qui  défend  à  ceux   qui  feront  émancipés   de   vendre  leurs 

Jfegres. 

Donnée  i  Paris  le  1$  Décembre  i7ii, 

J^ouis>  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  r  A  (onf 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Depuis  rétabUfTcDaent  des 
Colonies  Françoifcs  dans  l'Amérique,  pi ufieurs  de  nos  fuf eis y  ont  tranf- 
porté  une  partie  de  leur  fortune  &  de  leur  Bunille  ,  foit  qu'ils  y  aient  établi 
un  véritable  domicile,  foit  qu'ils  k  foient  contentés  d'y  pwer  un  ttcasQOù' 
£dérable  pour  faire  valoir  Jes  habitations  qu'ils  y  ont  acquifes»  màsçocch 
jne  il  arrive  fouvem  que  la  fucceffion  des  pères  de  Êiœille  qui  ont  i&t  ce$ 
fortes  d'ét^biifTemens ,  eft  compofée  en  partie  de  biens  fitu^s  dans  whtc 
Royaume ,  &  en  partie  de  biens  qu'ils  poAedoient  dans  nos  Colonies, 
les  tutelles  00  curatelles,  les  émancipations  &  les  mariages  de  leuss  en&iis 
mineurs  qu'ils  laiflent  6u  en  France  ou  en  Amérique ,  fom  nstre  nndoote 
>Con{îdérable  fur  la  Jurifdiâion  du  Tribunal ,  auquel  il  ^partient  Sj 
pourvoir  ,  les  Juges  de  France  fe  croyant  bien  fondés  à  en  connoStrc', 
même  par  rapport  ai»x  biens  Çiixtis  en  Amérique ,  lorfqu'il  eâ  certain  que 
le  père  des  mineurs  avoit  confervé  fen  ancien  domicile  au  àtéaais  de  nooe 
Royaume ,  Se  les  Officiers  qoe  Novs  avons  établis  dans  nos  Cotoaies, 
foutenant  par  la  même  raifon,  que  c'eft  à  eux  d'y  pourvoir,  même  par 
rapport  aux  biens  £tués'  en  France ,  lorfqtie  le  domicile  du  peit  a  été 
véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de  l'Amérique  qui  (bat  h^ 
mifes  à  notre  domination  \  mais  quoique  cette  diftinâion  paroifTe  jufte  es 
elle-même,  &  conforme  anx  principes  généraux  de  la  JufifpnKfencc, 
i'expéfience  nous  a  fait  voir  qu'elle  peut  être  fujetie  à  et  grands  iocoti* 
véniens,.  foit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  plufieurs  comeftarionsfur/ei^ 
ritable  domicile  du  père  des  mineurs,  qu'il  eft  aflez  fouvcnt d^iie  de 
déterminer  dans  les  ditférentes  circonftances  de  chaque  afiàire  particu- 
liere ,  foit  parce  qu'il  cft  prefqu'impoffible  qu'un  tuteur  établi  en  France 
puifle  veiller  exaâement  à  l'adminiflration  des  biens  que  les  mineurs  00c 
dans  l'Amérique,  &  réciproquement  qu'un  tuteur  établi  dans  nos  Colo- 
nies ,  puiiTe  gérer  la  tutelle  avec  une  attention  fufifànte,  parrappon  aux 
biens  qui  font  fitués  en  France ,  eti  forte  qu'il  arrive  fouvenc  que  Tune  oa 
l'autre  panie  du  patrimoine  des  mineurs  eft  négligée  ou  confiée  par  le 
tuteur  à  des  mains  peu  fôres ,  qui  abufent  de  fon  abfence ,  pour  difliper 
un  bien  dont  il  eft  fort  difficile  au  tuteur  de  (e  faire  rendre  un  compte 
fidèle.  Nous  avons  cru  qua  l'exemple  des  Légiflateurs  Romains,  qui 
avoient  introduit  Tufkge  de  donner  des  tuteurs  différens  aux  roineun^ 
par  rapport  aux-  biens  qu'ils  pofTédoient  dans  des  pays  fort  éloignés  les 
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tm  des  autres  ,  Nous  devions  auffi  partager  radminiftratîon  des  biens 
qui  appartiennent  aux  mêmes  mineurs  en  France  &  en  Amérique,  en  15  Déceoi- 
lorte  que  ces  difFérens  patrimoines  Toient  régis  à  l'avenir  par  des  tuteurs    bte  17x1, 
différens ,  en  confiant  néanmoins  le  foin  de  Tcducation  des  mineurs,  8c 
h  préférence  i  rég;u:d  de  leur  mariage  au  tuteur  du  lieu  où  le  père  def* 
dits  mineurs,  avoit  Ton  domicile  «  qui  eft  toujours  regardé  comme  celui 
lies  mineurs  »  fuivatK  les  règles  établies  par  les  Ordonnances  que  les  Rois 
nos  Prédécefleurs  ont  £ûte$  fur  cette  matière.  Enfin  comme  Nous  avons 
été  informés  que  les  Nègres  employés  à  la  culture  des  terres  ,  étant 
regardés  dans  nos  Colonies  comme  des  effets  mobiliers  ,   fuivant  les' 
Loix  qui  y  font  établies  >  les  mineurs  abufent  fouvent  du  droit  que  Tc- 
ttancipation  leur  donne  de  difpofcr  de  leurs  Nègres ,  6c  en  ruinant  par- 
la les  habitations  qui  leur  feront  propres ,  font  encore  un  préjudice  con- 
iidérable  à  nos  Colonies,  dont  la  principale  utilité  dépend  du  travail  des 
Nègres  qui  font  valoir  les  terres ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  leur  en 
interdire  la  difpofition  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  if  ans  -,  & 
Nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  faire  une  Loi  nouvelle  fur 
CCS  différentes  matières,  qu'elle  fera  en  même  tems  un  effet  de  la  protec-^ 
tion  que  Nous  donnons  à  ceux  de  nos  fujets,  à  qui  la  foibleffe  de  ieut 
âge  la  rend  encore  plus  néceffaire  qu'aux  autres,  &  une  preuve  de  l'at* 
tention  que  Nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favorifer  le  corn» 
merce  des  Colonies  Frî^nçoifes ,  &  le  rendre  utile  atout  noti^  Royaume , 
dont  l'abondance  Se  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  foins  8c 
de  nos  vœux.  A  ces  caufes  de  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France, 
Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  pre- 
mier Prince  de  notre  Sang  ;  de  notre  très- cher  Se  très-amé  Coufîn  Iç 
Duc  de  Bourbon  }  de  notre  très -cher  Se  très-amé  Coufîn  le  Comte  de 
Charoiois  5  de  notre  très-cher  Se  très  amé  Coufîn  le  Prince  de  Conty , 
f  rince  de  notre  Sang  i  de  notre  très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Tooloufe  ,   Prince  légitimé  &  autres  Pairs  de  France ,  Grands  Se 
Notables  perfonnages  de  nôtre  Royaume ,  de  notre  certaine  fciencc , 
pleine  puiffance  Se  autorité  Royale,  Se  par  ces  Prçfemes  fîgnées  de  notre 
m^in  ,  voulons  Se  Nous  pla!t ,  ce  qui  fuit  > 

ARTICLE      PREMIER, 

Lorfque  nos  fujets  mineurs  auxquels  il  doî*  être  pourvu  de  tuteur  ou 
'de  curateur ,  auront  des  biens  fîtués  en  France ,  Se  d'autres  fîtués  dans 
Jes  Colonies  Françoifes ,  il  leur  fera  nommé  des  tuteurs  dans  l'un  Se  dans 
l'autre  Pays  :  favoir  en  France,  par  les  Juges  de  ce  Royaume, auxquels 
la  connoiffance  en  appartient ,  &  ce  de  l'avis  des  parens  ou  amis  defdits 
mineurs  qui  feront  en  France ,  pour  avoir  par  lefdits  tuteurs  ouf  curateurs 
Tadminiflration  des  biens  de  France  feulement ,  même  des  obligations  , 
contrats  de  rentes.  Se  autres  droits  Se  aûions  à  exercer  fur  des  perfoHnes 
domiciliées  en  France,  &  fur  les  biens- qui  y  font  fitaés  5  Se  daas  ler 
Colonies,  par  les  Juges  qui  y  font  établis,  auffi  de  l'avis  des  parens  Se 
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nies  y  n*auront  pareilletxieiit  l'adminiAranon  que  des  biens  qui  s*y  trou-^. 
1%  Déccm*-  vcroot  appartcnans  auxdits  mineurs  •,  enfemble  des  obligations,  contrats 
Kc  '7*i;«  de  rentes  &  autres  droits  &  ^âions  à  exerce^  fur  des  perfonnes  domi- 
ciliées dans  les  Colonies  ,  &:  fur  les  biens  qui  y  font  fituc*  >  &  feront 
Jefdits  tuteurs  ou  curateurs  dç  France  Se  ceux  des  Colonies  Françoifcs, 
indcpendans  le$  uns  des  autres  ^  fans  êtire  refponfables  que  de  la  geftioa 
&  adminiAration  des  biens  du  Pays,  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  de 
laquçlle  ils  ne  feront  tenus  de  cendre  çonnpt^  que  devant  les  Juges  ^ui 
les  auront  nommes. 

I  L  L'éducation  des  mineurs  fera  déférée  au  tuteur  qui  aura  ctc  él» 
dans  le  Pays  où  le  père  avoit  fon  domicile  dans  le  tçqas  de  foiidécès^ 
/oit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fafTent  leur  demeure  dans 
le^  mcme  Pays ,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France ,  &  Iqsl  autres  aux 
Ççlopies ,  le  tout*  s^  moins  que  fur  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mî* 
neurs  ,  il  n  en  foit  autrement  ordonné  par  le  Juge  du  lic;ia  où  le  pcrc 
avoit  fon  dopiicile  au  jour  de  fon  décès, 

.  III.  Les  lettres  d'çmancipatioii  que  lefdits  mineurs  cbtietidroit  feront 
entcrinéçs  tant  dans  les  Tribunaux  de  France  ,  que  dans  ceux  des  Colonies, 
dai^  lefquels  la  nopiination  dç  leur  tqteur  aura  istç  Uite ,  (ans  quclcfdices 
içttres  dcmancipt^tion  pufilent  avoir  aitcup  çffçt  ^ue  dians  celui  des  deux 
pays  où  ellçs  auront  été  cntérinçcs, 

1  V.  Les  mineurs  quoiqu  éipancipcs  ne  pourront  dif^ofef  des  Nègres 
qui  fervent  à  exploiter  leurs  habitations  jufqu'à  ce  qu'ils  aiem  atteint  Tagc 
de  if  ans  accomplis  ,  fans  néanmoins  que  lefdtts  Nègres  çetE^t  d'être 
f  éputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets, 

V.  Les  mipeui:s  qui  voudront  cotitrafter  mariage,  (bit  en  France, foit 
dans  les  Colonies  Françoifçç,  pe  pourront  le  faire  Çmtks  l'avis  &  leçon* 
lentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  paysoùleperç 
àvoit  fon  domicile  au  jour  de  fçn  decèf ,  fanç  néanmoins  qu'il  puilTçdofr» 
her  ledit  confentement  que  fur  l'avis  des  parens  qui  feront  aireiQbJcs  à 
cet  effet  pardi^yant  le  Juge  qui  l'aura  nommé  tuteur  î  Sç  fauf  audit  Jugç 
avant  que  dljoixiologuer  leur  avis  ,  d'ordonner  que  Taucre  tuteur  qoi 
aura  été  étàt>li  en  France  ,  ou  dans  les  Colonies ,  enfçm|>le  les  parens 
que  les  mineiirs  auront  dans  ^'un  ou  dans  l'autire  pays ,  fçrpnt  pareilles 
ment  entendus  dans  le  délai  compétent  pardevant  le  Juge  qui  aura  nomr 
mé  ledit  tuteur ,  pour  Jçur^vis.  rapporté,  être  (latué  ainfi  qu*il  appartien- 
dra fur  le  mariage  propo(e-pour  fefdits  mîneufs  y  ce  que  Nous  ne  vou- 
lons néanmoins  être  ordonné,  que  pour  de  grandes con(idérations , donc 
le  Juge  fera  tenu  de  fair^  mention  dans  la  Sentence  qui  fera  par  lui  ren- 
due, Si  dominons  en  Mandement  à  nos  âmes  6c  léaux  Çon(eillers,  les 
gens  tenans  notre  ,Cour  de  Parlement  à  Paris ,  queces  prçfentes  ils  aient  à 
taire  regiftrer,  6f  le  contenu  en  icelles  ,  garder  &  obfcrvcr  félon  1^ 
forme  &  teneur,  ceffant  &  fai(ànt  ceffer  to\is  troubles  ^  empêchemenSi 

Ïonobftant  tous  ^dits.  Déclarations,  Ordonnances,  Règlement,  Arrêts, 
h  &  Coutumes  à  çc  contraires  ^  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons çai:  cefdites  Pîréfentcç  :  Car  tel  eft  notç e  plaiiîr  y  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  t^^ttre  notre  Sçel  à  cefdites  préfemes.  Donnée  à  futi 
le  quinzième  jour  du  mois  de  Décepibi^c ,  l'an  de  grâce  mil  Cspxcca% 
Vipgi-jin,  &  de  POfrç  règne  je  fçptigmc^  ^i^^.^\  LQXJIÎ>  j^>//w  Aw> 
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jpar  IcRoî,  le  Duh  d Orléans  Régent,  préfcnt.  Fleurxav.  Et  fccllce  du 
grand  Sceau  de  cire  (aune. 

'  Regi/iteeSyOui&  te  requérant  le  Procureur  General  du  Roiy  pour  être 
tpçicutèes  félon  leur  foprmt  &  teneur  »  &  copies  col lationnées  envoyées  aux 
^aUlia^es  <$•  ^énécht^uffées  du  Kejjon ^  pour  y  être  tues  ^  publiées  O  re^tf^ 
trées  j  Enjpine  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général,  du  Roi  d*jf  tenir  la, 
main  ^  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^fùivant  V Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  en  Parlement  ,  le  quatorie  février  mil  Jipt  ceiie  vingt  -  deux. , 
Signé.  ^;  Gilbert.  .  .     , 


^Arrét  de  la  Gourde  Parkmetu^  concernant  lès   biens  dh  ftii^^^^  Févrîcç 
:  neurs  ^  qui  nonchflant  l^avis  de  parens  homologué  par  Se/z- 
-  unce  du  Chdtdet  de  Pans  ^  portant  pouvoir  âriéne-mcre'dt  ' 
vendre  la  mai/on  qui  lui  était  commune  avècfm'^  md/ieiêr  y[ 
;*,  entérine  les  Lettres  de  Refcifionprife^  par  leJUs  côrttre  RiVente^ 
faite  par  fa  mère  ^  ordonne  que  le  fis.  demeurera  Propriciairi. 
de  moitié  de  la  Maifon^  à  La  charge  de' rtmbourjkr  ^^  &c.  Ç<m^\ 
damne  la  mère  à  garantir  les  acheteurs- de  la  vêun:*  qu^ïlte  leuh 
avait  faite.  R^enouvelle  le.  Règlement  du  9  Avril  fS^o  y  pour 
les  publications  néçeffaires  en  cas  de  v(nte  de  biens  de  mineur.   . 


Pa.i8  Fcvrier  i7ift«  :  '  . 

Extrait  des  Regifires,  de  ParlemeaU:/, 

I  OUI  s  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au  pre* 
mier  des  Huiffiers  de  notre  Cour  delParlcmcnt ,  ou  autre  premier  notre 
Huiffier  eu  Sergent.fur.ee  re^utS)»  Savoir  faifons,  qu'entre  Etienne  Carré , 
Bourgeois  de  Paris  ^  appellam  d'une  Sentence  rendue  au  Chàtelet  de  Paris, 
le  i3  JuiJIct  1710,  d'une  part,  &  dàipoifclles  Marié  &  Elifabcth-Marie 
Couiînet,  filles  majeures,  ufantes  &  ioui0ante6 de:  leurs <koit$, intimées ^ 
Se  entre  iefdites  Coufinet,  detpaiHlereiTes  aux  ans  de  la.  Requête  du  7 
Novembre  1710,  &  Exploit  Élit  en  conféquence  le  ij  Odobr^  audit 
an  9  &  Elifabeth  Watelle ,  veuve  de  Jean  Carré ,  Maître  Sellier  à  Paris  , 
«léfendereiTe ^  &  entre  ledit  Carré,  demandeur  en  Requête  du  it  Juin 
^17x1,  &  Iefdites  Coufinet ,  défenderelTes  9  &  entre  ledit  Carré  appellanc 
en  adhérant  de  la  Sentence  duCbatclet  du  14  Juillet  171^)  &  de  tout 
ce  qui  a  fuivi,  &  demandeur  en  Requête  du  11  Août  1711 ,  &  Icfditye^ 
Çoufinet JntiOiées  &  défendetd&s  d'autre.  Vu  p2x  notre  Cour  1^  Sentence 
rendue  au  Chàtelet  de  Paris  le  15  Juillet  17x0;,  par  laquelle  (ans  s^^rrêict 
lïi  avoir  égard  aux  Lettres  d^.ReCcînoQ  obtenues  par  ledit  Carré ,  de 
TefFet  &  entérinement  defqutlles  ilauroitété  débouté^  ^\\\(\q^^,^(^^^ 
mande  cp  oppodtion,  sturoit  été  dit  que  le  contrat  de  vente  delamaifon 
en  queftion  feroit  eKécatéiel5HirâioK{qe.&  K^cur;^  «IçpfO».  Aéapi^oias 
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.  coiîipen fés.  Arrêt  d*appointc  au  Confcil  du  4  Mars  171 1.  Caufes  &  moyens 
18  Féyiicr  j'^pp^j  j^jj^  Carre,  du  6  Mai  17x1.  Produikion  des  Parties.  Réponses 
^*^*  à  caufc  d'appel  defdiCcs  Confiner,  du  7  Juillet  1711 ,  fervant  de  contre- 
dits. Contredits  dudit  Carre,  du  18  Août  i7it ,  la  Requête  de  demande 
dcfdîtes  Coufinet,  du  7  Septcnjbre  1710,  aux  fins  de  foire  aflîgner  en 
notre  Cour  ladite  Patelle,  pour  voir  déclarer  TArtêt  qui  interviendroit 
commun  avec  elle;  ce  faifant ,  qu'elle  fcroit  tenue  de  fe  joindre  auidttes 
Coufinet,  pour  faire  confirmer  ladite  Sentence,  arec  amende  &  dépens  î 
&  où  elle  (eroit  infirmée ,  ladite  Watelle  fût  condamnée  en  leurs  dom- 
mages &  intérêts,  réfiiltans'de  Tinexécution  qui  s'enfuivroit  dudit  contrat 
de  vcmc  jj  j)our  [a  mçitié  qui  appartenoit  audit  Carré  dans  la  maifbn  en 
qucTlîonî  &  outïej  condamnées  de  les  acquitter  &  iridcmnîfcr  des  con- 
^-danî^ations,  fi  ;iucancs  intcpcnojcnt  conic'ellcf  en  faveur  dudit  Carré, 

-     &  aux  dépens  des  caufes  principales  8c  d*appèl ,' tant  éti  demandant,  dé* 
fendant,  que  des  fommations ^  &  aux  dépens  de  la  demande.  Exploic 
d^afll^fUtion  dônnéeen  confëquenco  le  f  Oâobre  1710*  Défenfe^  de  ladite 
Wntçîle^  du  J^reœiei::  Février  ^ 73^1.  Répliques  deldites  Coufinet,  du  } 
Février. i7^uAr^rér d'appointé  ea droit  Ôc  joint,  du  ii  Mars  1 71  k  Arrêt 
du  lY  Août  171 1 ,  par  lequel  auroit  été"  ordonné  que  les  qualités  de  Tap- 
pôintèment  du  it  Mars, fert?îent réformées;  et  faifint,  que Itfijrres requêtes 
ôc  exploita  y  (èroient employés  fous  leurs  véritables  dates»  fiivoir,  ladite 
Requête  dit  7  Septembre  >  axi  lieu  du  7  Nofyembre ,  &  ledit  exploit  du  ç  au 
lieadu  if  Oâobre;  au  furplus  ledit  Arrêt  exécuté.  Avertiflemem  de  ladite 
Watellé  dit  7  Mai  1711.  Requête  defdites  Coufinet,  du  f  Avril  1711 ,  em- 
ployée pour  averriflfement.  Produébion  des  Parties.  Avertiflemem  deulkes 
Coufinet,  du  8  Juillet  17x1,  fervant  de  contredits.  Contredits  de  ladite 
Watellc,  du  19  Août  i7ii.Re<ïuêtc  de  ladite  Watelle  du  1}  dudit  mois 
d'Août ,  employée  pour  addition  de  défenfes  >  plus  amples  écritures  3c  pro- 
duétion,  contredits ^'ialvations.  Là  Reguétd  &  demande  dudit  Carré,  du 
XI  Juin  1711 ,  à  ce  que  lappellation ,  Ôc  ce,  fuflent  mis  au  néant*,  éman- 
danc ,  ayant  égarai  aux  Lettres  de  Refcîfion  obtenues  en  Chancellerie  par 
ledit  Carré  du  17  Février  1710,  &  à  la  demande  en  entérinement  d*icelles 
portée  par  exploit  du  19  des  mêmes  mois  Ac  an,  les  Parties  fufTenc  remifcs 
en  tel  8i  femblable  état  qu*elles  étoient  avant  le  contrat  du  19  Juillet  1719  ^ 
en  conféquence,  il  (ât  ordonné  que  ledit  Carré  fi^roit  &deineureroir  Prb*t 
priétaire  de  la  moitié' dç  la  maifi^n  en  qoeftion  à  lui  appartenante,  ûC^ 
en  cette  Ville  de  Paris ,  pue  de  la  Verrerie,  aux  offres  dcrcmbouder  aux* 
dites  Coufinet' la  moitié  des  réparations  nécefliùres,  fi  aucunes  avoîeni 
été  par  elles  faites  en  laditemai(bn,lefilitesCoufinet  condamnées eti tous 
les  dépens ,  tant  des  caufes  principales  4ue  d'appel ,  6c  en  ceux  de  la  de* 
mande  \  qu'aâre  lui  fut  donné*  de  Tetnploi  pour  écritures  Se  produâions 
fur  ladite  demander  fur  laquelle' Requête -auroit  été  mis  fqr  la  demande 
6n  droit  de  joint ,  8c  aAe  de  Templon  Requête  defilites  Coufinet-^  do  10» 
Juillet,  employée  prfar  défctifes,  écritures'Aff'produdions.  Requête  dudit 
Oârréi  du  ii  Août  1711 ,  empteyée  peut  contredits.  ProduAion  nouvelle 
defdités  Coufinet,  par^  Requête  du  lo  Juillet  17^1,  Reqtiere  dudit  Carré, 
du  oo  Aoât  audit  an,  employée  pour  contredits^  Prddu^Hpn  nouvelle  dudit 
Carré,  par  Requête  du  19  Août  1711.  Requête  deÛites  Coufinet,  du  10 
9^Wi0t^^7^}r ,  employée  pottr  rép^i^  ' 8c  tomt^^,-  Salvations   dudk 

Carré, 


Digitized  by 


Google       I 


des  Tuuttts  &  CuratMts.  14 1 

Carre,  cfd  jo  Janvier  1711.  Requête  dudU  Carré,  àtx  1%  Août  171 1,  -.  ^ 
employée  pour  addition  de  caufes  &  moyens  d'appel ,  plus  ample  aver-  **  /'"^ 
finement,  écritures,  produâion,  contredits  &  Ulvations.  La  Sentence  ^  ^ 
rendue  au  Chatelet  de  Paris,  le  14  Juillet  171  S,  par  laquelle  l'avis  des 
paréns  &c  amis  dudit  Etienne  Carré ,  portant  permiffîon  à  ladite  Watellc 
de  vendre  la  maifbci  en.queftion,  auroit  été  homologué.  Requête  dudit 
Carré,  du  11  Août  1711 ,  contenant  (on  appel  de  ladite  Sentence  du  14 
Juillet  1718,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi;&  àcequ'enémcndant, 
attendu  que  c'étoit  fans  néccffité  &  au  préjudice  dudîc  Carré,  que  ladite 
Sentence  avoit  ordonne  la  vente  de  ladite  maifbn ,  qu'elle  l'avoit  été  à  vil 
prix,  Tes  concluions  lui  fuflent  adjugées,  lefdites  Cou/inet  condamnées  en 
fous  les  dépens  ^  tant  des  caufes  principale  ,  que  d'appel  &  demande ,  & 
qu'aôe  lui  fut  donné  de  Pemploi  pour  cauies  d'appel ,  écritures  &  pro- 
duâion, fur  laquelle  Requête  auroit  été  mis  fur  l'appel  au  Confcîl,  6c 
fur  la  demande  en  droit  Se  joint ,  Se  aâe  de  l'emploi.  Requête  defdites 
CouHnet,  du  11  Février  17x1,  employée  pour  réponfcsà  caufes  d  appel , 
écriture^  &  produâion.  Requête  dudit  Carré ,  du  14  dudit  mois  de  Février, 
employée  pour  contredits.  Produâion  nouvelle  dudit  Carré ,  par  Requête 
du  zp  Jai^vicr  I711.  Requête  de/di  tes  Coufînet,  du  f  Février  1712,  em- 
ployée pour  contredits.  Mémoire  defdites  CouHnec,  fignifîc  le  21  dudit 
mois  de  Février.  Requête  defdits  Carré  &  Watelle,  du  23  dudit  mois 
de  Février  employée  pour  contredits.  Requête  dudit  Carré  du  vingt-trois 
Février  1722  .  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  fes  concluions  au  moyen  des 
ofFres  par  lui  faites  de  rembourfer  auxdites  Coufinet  la  moitié  des  répara-^ 
fions  nécefTaires ,  fi  aucunes  elles  avoient  faites  en  la  maifoiï  dont  étoit 
iqueftion ,  lefdftes  Coufînet  fuflent  condamnées  à  lui  reftituer  les  fruits  Sç 
louiffances  qu'elles  avoiem  faits  de  la  moitié  de  la  maifon  à  lui  apparte^ 
nante,  à  compter  depuis  le  19  Juillet  1718,  à  la  déduâion,  fujvam  les 
offres  qu'il  avoit  faites  par  ladite  Requête,  de  leur  tenir  compte  de  ce 
qu'elles  pouvôient  lui  avoir  payé,  &  condamnées  en  outre  aux  dépens  de 
Ja  demande ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  jucreant. 
Requête  defdites  Coufinet,  du  2y  Février  I7i2,  employée  pour  déhaifcs. 
Requête  dudit  Carré,  du  27  dudit  mois  de  Février,  employée  pour  re- 
pliques^  Tout  joint  Se  confidéré  :  Notredite  Cour  faisant  droit  fur  le  tout, 
a  mis  Se  met  les  appellations.  Se  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant*,  émen>* 
<lant,  ayant  égard  aux  Lettres  de  Refciiîon  obtenues  par  ledit  Carré,  le 
t7  Février  1720,  a  remis  les  Parties  en  Tétàît  qu*eHes  étoient  avant  le  con-* 
trat  du  dix  -  neuf  Juillet  mil  fepi  cent  dix  -  huit  $  Se  en  conféquence  ledit 
Carré  demeurera  Propriétaire  de  la  moitié  de  la  maifon  en  queftion , 
/îfe  rue  de  la  Verrerie  j  à  la  charge  par  ledit  Carré  de  rembourfer  aux- 
<dites  CouHnet  la  moitié  des  réparations  utiles  &  néceflaires  qui  fe  trou- 
veront avoir  été  faites  par  lefdites  Coufinet ,  fnivant  Teftimation  qui  en 
£? ra  faire  par  Experts  ^  dont  les  Parties  conviendront  pardevatK  notre 
Confeiller- Rapporteur  du  préfent  Arrêt,  autretinent  nommés  d'office  ; 
comme  auffi  de  rembourfer  auxdites  Coufinet  cequ'ellesrjuftifieront  avoir 
payé  en  l'acquit  dudir<3arré  }' les  intérêts  defqueîles  fommes  demeure- 
ront compenfési><rec  les  loyers  A^  ladite  maifon  ;  fur  le  furplus  des  de- 
mandes d'entre  lefdits  Carré  Se  Coufinet ,  Us  a  mis  hors  de  Cour ,  Se 
condamne  lefdites  Oott&iet  âiîz  dépens  des  caufes  principale .  d'appel  8c 
Partie  Hh 


ncr 


Digitized  by 


Google 


i4^  Traité  des  Minorkis  ; 

^^  .  ckmandes  enVers  ledit  Carré  y  &  faifant  droit  fut  la  demande  efi  fomma-^ 
«.s  Te? ricr  ^j^^  defdites  Couiinet ,  déclare  le  préfem  Arrêt  commun  avec  ladite  "^a- 
'^***  telle,  la  condamne  aux  dommages  &  intérêts  defdites  Coufmct,  rcuiltafis 
de  Tinexécution  dudit  contrat  du  ip  juillet  i/i^,  à  acquitter  lefdites 
Coufinet  des  condamnations  contr'ellcs  ci-delTus  prononcées ,  8c  aux  dé- 
pens 5  tant  en  demandant ,  défendant  ,  qoe  de  la  fommation  :  ordonne 
que  TArrct  de  Règlement  du  $  Avril  itfjo  fera  exécuté  i  &  en  confé- 
quence  feront  tenus  le  Prévôt  de  Paris  &  tous  autres  Juges,,  en  homo- 
loguant les  avis  des  parens  des  mineurs ,  portant  que  les  biens  des  mi- 
neurs feront  vendus  ,  d'ordonner  que  laiditc  vente  ne  fera  faite  qu^a- 
Î)rès  les  publications ,  affiches  Se  remifes  ordinaires  &  accoutumées  v  &  (era 
e  préfent  Arrêt  lu  &  publié  au  Chàtelct  y  l'Audience  tenant.  Si  maïKlons: 
au  premier  defdits  Huiffiers  de  notredite  Cour  de  Parlement ,  ou  autre 
premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  mettre  le  préfent  Ar- 
rêt à  exécution  félon  £à  forme  &  teneur  ;  de  ce  foire;  te  donnons  pou- 
voir. Donné  en  notredite  Cour  de  Paiement  le  vingt-huitième  Février  ^ 
fan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt  -  deux ,  &  de  notre  règne  le  feptieme» 
CoUationné»  Ricb£R>  par  la  Chambre. 

Si£ne\  YSABEAU. 


jtrrét  de  ta  Cour  de  Parlement ,  qui  ordonne  qiien  cas  de  dédsr 
d'un  des  Conjoints ,  ayant  des  enfans  mineurs ,  le  furvivant 
fera  tenu  défaire  inventaire  fuiront  la  Coutume^  &  le  faire 
clore  en  Jujlice  dans  trois  mois  y  même  au  cas  que  Ict.  femme 
furvivante  auroit  renoncé  à  la  communauté  ^  faute  de  quoi  la 
êommunauté  fera  contiituée^  fi  bon  fembte  aux^  enfans^ 

*  Dtt  4  Mars  ijvf* 

4    Mars  Extrait  des  Reffftres  de  Parlement:^ 

JL-iNTiCi  Cïaude-Françôis  Hal|ier^  Marchand  à  Paris,  appellant  de  Is 
Sentence  du  Chàteletde  Paris  du  y>  Mai  I7.xf»  d'une  part>&.  Etienne 
Laurfcnt ,  ancien  Echevîn ,  Confeillcr  du  Roi  en  cette  ville  de  Paris ,  inti- 
mé, d'autre  part*  Aptes  que  Lay  de  Gibekourt ,: Avocat  à^  Claudc-Frai>- 
çois  Hallicr,  6c  Normant,  Avocat  d'Etienne  Laurent,  ont  été  o.uis  pen- 
dant quatre  Audiences  7  ensemble  Dagu^ilèau  pour  le  Procureur  General 
du  Roi.  La  Cour  a  mis  Se  met  rappelladon ,  Se  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant  y  émandant,  fur  la  demande  en  entérinement  de  lettres  de  refci** 
£on  h  er)femble  C\xt  les  ^tres  demandes  des  Parties  de  Lay  de    Gibel- 
cpurt ,  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  dépens  pompenf^  ',  faisant  droit 
fur  le  fçquifitoire  du  Procureur  Général  du-  Roi ,  ordonne  qu'à  1  a.vcnir 
arrivant  le  décès  de  Vm^  4^s  conjoints  p^  mariage,  laliliant^es  enfai;is  au- 
teurs dudit  mariage ,  le  conjoint  lurvivant  (era  tenu  de  faire  bon  &Ipyal  in-^ 
Yientaire  avec  perlonne  t^ab^e  &  légitime  contnkdiâeur.  Se  iccluiÊdre 
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^ore  ea  Jufl-îcc  dans  les  trois  mois ,  même  au  cas  où  la  fcmtrie  fiirvivantc  • 

âutoic  renoncé  à  la  coiïfmunauté,  autrçment  &  à  faute  de  ce  faire  par  le      t^t?*^ 
fiirvivant,  fera  la  communauté  continuée,  d  bon   femble  aux  enfans  i 
ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu,  publié  au  Chàtclet,  l'Audience  te- 
nant ,  imprimé  Ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  le 

quaqrc  Mars  mil  fept  cent  vingt-fept. 

•  ■ 

Sifflé^  .    Y  S  A  B  E  A  V. 

■  "  1.  ■  ■        I     ■  ■  •         .1  m    ■ 

Déclaration  du  ^oip  concernant  U  Rapt  de  féduciion. 

Donnée  à  Martyr  le  i*  Noyeimbrc  tji^ 

Reg^firée  au  ParUmeni  de  flennes. 

-»-'ûur$,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Prancc  8c  d«  Navarre  r  A  tour 
ceux  qui  ces  préfcntcs  Lettres  verront.  Salut.  Toutes  les  Ordonnances  ««^No^^^é 
qui  ont  été  faites  par  les  Rois  nos  prédéceffeurs ,  pour  prévenir  ou  pour  *W** 
punir  le  rapt  de  îéduâioa,  ont  eu  principalement  en  vue  d'affermir  Taù-^ 
toricé  des  petes  fur  leurs  enfans  ,  d'afTurer  l'honneur  &  la  liberté  des 
mariages,  &:'d'empêcber  que  des  alliances  indignes  par  la  corruption  des 
mœurs  ,'enpore.  nlusque  par  l'inégalité  des  conditions  «  ne  flétrifleht 
l'honneur  de  pUmeurs  familles  illuftres ,  &  ne  deviennent  ifouvent  la  caufe 
de  leur  ruine  :  c!eft  par  des  traits  Ci  marqués ,  que  les  Loix  ont  pris  foin 
de  caraâérifer  ce  genre  de  crime ,  qu'elles  ont  appelle  rapt  de  féduAion. 
£t  comme"  ia^  Subornât  ion  peut  venir  également  de  l'un  ou  del'autre  côté , 
&:  que  celle  qui  vient  de  la  part  du  lexe  le  plus  fbible  ,  eft  fouvent  la 
j^Iys  dangereufé  ^  les  Ordonnances  n'ont  mis  aucune  diftinâion  à  cet 
jégard,*  entre  les  fils  6c  les  filles  >  &  elles  les  ont  aflujettis  également  à 
la. peine  de  mort,  félon  que  les  uns  ou  les  autres  fcroient  convainclis 
d'avoir  été  les  auteurs  de  la  fubomation.  Telle  eft  la  difppiîtlon  de  l'ar- 
ticle XLII  de  l'Ordonnance  de  Bloîs»  la  Coutume  de  Bretagne ,  réforoiée 
peu  de  temps  après  cette  Ordonnance ,  s'jr  étoit  conformée  dans  l'article 
CCCCXC  VII  j  &  s'il  reftoit  quelque  (Joute  fur  le  fens  de  cet  article,  c'étoic 
par  les  Ordonnances  pollérieures  que  les  Juges  auroient  du  en  expliquer 
la  difpofition.  Nous  (avons  cependant  que  par  un  ancien  ulàge,  contraire  ' 
au  véritable  objet  des  Ordonnances,  &  même  de  la  Loi  municipale,  on 
a  confondu  en  Bretagnetout  commercé  criminel  arvec  le  rapt  de  féduÂion  ; 
&  Ton  y  a  donné  un  fi  grand  avantage  à  un  fexe  fur  l'autre,  que  la  feule 
plainte  de  la  fille  qui  prétend  avoir  été  fubornée  ,  &  la  preuve  d'une 
fimple  fréquentation  ,  y  font  regardées  comme, un  motif  luffifant  pour 
condamner  l'accufé  au  dernier  (upplice.  Mais  cet  excès  de  rigueur  eft 
bientôt  fuivi  d'un  excès  d'indulgence  :  fur  la  Requête  de  la  fille,  qui 
jdcmande  à  épou(èr  celui  qu'elle  appelle  fon  fuborneur ,  &  fur  le  con-  • 
icntemcnt  que  la  crainte  de  la  mort  arrache  toujours  au. condamné,  un 
Commiflaire  du.  Parlement  le  conduit?  à  l'Eglife,  les  fers  aux  pieds,  ^én^ 
ilaot  que  la  fille  e(l  en  liberté  >  Se  c'eft  U ,  que  fans  publication  de  bans. 
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iiNovemt  ^^^  ^^  cbnfcmctticnt  du  propre  Curé,  (ans  la  pertniffibn  <fc  ÎEvéqvr'^ 
^71^*  *  &  par  la  feule  autorité  du  Juge  féculier  »  fe  confommé  un  engagement 
donc  la  débauche  a  été  le  principe  ^  &  dont  les  (ùites ,  preTque  tou}ouTS 
triAes ,  ont  rendu  cette  jurifprudtnce  odieufe  à  ceux  inéine  qui  la  fuivenc 
fur  la  foi  de  l'exemple  de  leurs  percs»  Nous  apprenons  d  ailleurs ,  qu'il 
7  a  d'autres  Parlemens  dont  Tufage  ne  diffère  de  celui  du  Parlement  de 
Bretagne ,  qu'en  ce  que  le  mariage  ordonné  par  la  Jufticc  >  y  prévient  &  y 
empêche  la  condamnation  de  l'accufé  ^  au  lieu  qu'en  Bretagne  il  ne  fait 
que  la  fuivre.  Mais  plus  cette  JurKpnidence  a  fait  de  progrès  «dans  une 
partie  confidcrable  de  notre  Royaume,  plus  Nous  fommes  obligés  à* en 
retrancher  l'excès ,  &  de  la.renfermer  dans  (ts  véritables  bornes  j  Nous 
le  devons  à  la  faimeté  de  la  Religion,  pour  empêcher  qu'on  n'abufe  d'uti^ 
grand  Sacrement ,  en  uniffant  deux  coupables  par  un  lien  forcé ,  ûos 
obferver  les  folemnités  prefcrites  par  ïqs  Loix  de  TEglife  de  de  l'Etat  ^ 
Nous  ne  le  devons  pas  moins  à  la  conservation  de  notre  autorité  ,  qui 
eft  blcffée  par  une  Jurifprudence ,  où  les  Juf  es  exerçant  un  pouvoir  dont 
Nous  nous  fommes  privés  nous  -  mêmes  ,  font  grâce  à  celui  qu'ils  ont 
regardé  comme  coupable  dun  crime  que  les  Loix  déclarent  irrcœiffible> 
enfin  le  bien  public  Se  Untérêt  commun  des  familles  ,  réclament  notre 
*  fecôurs  contre  im  ufage  qui  donne  fouvent  lieu  d'appliquer  la  peine  de  ia 
féduâion  à  celui  qui  a  été  féduit ,  6c  la  récompenfe  à  la  fëduârice  $  eit 
force  que,  contre  l'intention  des  Loix ,  une  fcvérité  apparente  ne  fert  qu'à 
donner  un  nouvel  appas  au  crime,  &  qu'au  lieu  que  le  véritable  rapt  de 
féduâion  doit. mettre  un  Qbftacle  au  mariage,  la  débauche  à  laquelle  oc^ 
donne  le  nom  de  rapt^  devient  on  degré  pour  y  parvenir  :  c'eft  par  des 
confidérations  fi-  pidflantes ,  que  Nous  îugeoiM  à  propos  de  déférer  aux 
repréfentations  que  les  £uts  de  notre  Province  de  Bretagne  Nous  ont 
faites  fur  ce  fujet  \  ic  Nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  leur 
donner  cette  nouvelle  marque  de  notre  proteâton,  que  ce  (ont  eux  qui 
auront  Thonneur  de  Nous  avoir  excité  par  leurs  vceux  ^  i  faire  le  même 
bien  aux  autres  Provinces  »  où  le  nnéine  abus  s'étoît  introduit.  A  cx% 
CAv^ES,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Con(èil ,  &  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puilfance  &  autorité  Royale,  Nous  avons 
par  notre  préfente  Déclaration ,  ftatué  &  ordonné»  ftatuons  &  ordonnons > 
voulons  6c  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  Ordonnances,  Edita  6c  Déclarations  des  Rois  nos  prédécefleurs^ 
qui  concernent  le  rapt  de  féduûion  ,  notamment  iartide  XLIl  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  6c  la  Déclaration  du  x6  Novembre  1^39 ,  feront  exé* 
cutés  félon  leur  forme  6c  teneiir  «  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaunoc  » 
Pays,  Terres  6c  Seigneuries  de  notre  obéifiance  :  ordranons  en  confë- 
quence,  qu'à  la  requête  des  Parties  intéreifées^  ou  à  celle  de  nos  Pro-* 
cureurs  Généraux  6c  de  leurs  Subftituts,  le  Procès  ibit  &t  Se  patEait 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ,  k  tous  ceux  ou  celles  qui  feront 
accdfés  d'avoir  féduit  &  fuborné  par  artifices ,  intrigues  ou  autres  xn^vt^ 
vaifes  voies  ,  des  fils  ou  fiUcs  (même  des  veuva)  mineuss  de  viast-^ 
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cinq  ans,  pour  parvenir  à  un  mariage  à  rinfçu  ou  (ans  le  confentement 
des  pcrcs ,  mères ,  cateurs  ou  curateurs.^  &  parens  i  fous  la  puil&ncc  ou   **  Novemt 
autorité  dçfquels  Hs  font.  '7î<>« 

I  !•  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feront  convaincus  dudit  rapt  de  fé- 
duâion ,  foient  condamnés  à  la  peine  de  more ,  fans  qu'il  puiffe  être 
ordonné  qu'ils  fubiront  cette  peine ,  s'ils  n'ainient  mieux  épou(er  la  pcr- 
£)nne  ravie  >  ni  pareillement  que  les  Juges  puiflent  permettre  la  célébration 
du  mariage,  avant  ou  après  la  condamnation^,  pour  exempter  l'accufé  de 
la  peine  prononcée  par  les  Ordonnances  \  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la 
perfonne  ravie  &  (es  père  &  mère,  tuteur  ou  curateur,  requerroiem  ex-* 
preflement  le  mariage. . 

m.  Lts  perfbnnes  majeures  ou  mineures  ,  qui  n'étant  point  dans  les 
circon(tances  ci-deflus  marquées,  fe  trouveront  feulement  coupables  d'un 
commerce  illicite ,  (èront  condamnées  à  telles  peines  qu'il  appartiendht» 
félon  l'exigence  des  cas ,  fans  néanmoins  que  les  Juges  puiffent  prononcer 
contre  elles  la  peine  de  mort  >  C\  ce  n'eft  que  par  l'atrocité  des  circonftances,  -' 
par  la  qualité  &  l'indignité  des  coupables ,  le  crime  parut  mériter  le  dernier 
iupplice,  ce  que  nous  lailTons  à  l'honneur  &  à  la  confcience  des  Juges  , 
qui  ne  pourront  en  aucun  cas  décharger  l'accufé  de  la  peine  de  mort ,  fous 
|a  condition  ou  fur  l'offre  faites  par  Us  Parties ,  de  s'unir  par  les  liens  du 
mariage ,  le  tout  6c  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Article  II  de  notre  préfente 
Déclaration ,  dans  le  cas  du  rapt  de  féduâiotu 

I V.  Voulons  au  furplus ,  que  toutes  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclara 
fions  qui  concernent  le  rapt  de  violence*  &c  pareillement  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  fur  les  fblemnités  néceflaires  peur  la  célébration  des  ma** 
riages ,  notamment  fur  la  publication  des  bans,  &  fur  la  préfènce  du  propre 
Curé  ^  fbiem  exactement  &  invielablemem  obfervées  félon  leur  forme 
&  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  notre 
Com:  de  Parlement  de  Bretagne,  que  ces  Présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  6c  enregiflrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  £iîre  exécuter  félon  fà 
ferme  6c  teneur  \  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
ih^oos  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donna  à  Marly ,  le  vingt** 
deuxième  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente,  &  de 
notre  règne  le  feizieme.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  , 
Phelypeavx. 

I^ue^  publiée  à  C /iudience  publique  de  la  Cour^  &  enrepfirée  au  Greffe 
éticelle^  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ^  pour  avoir  effet 
Jitivant  la  volonté  de  Sa  Majejlé  :  Ordonne  ladite  Cour  ^  que  copies  de  ladite 
JDdclaration  feront  ^  a  la  diligence  du  P rocureur  Général  du  Roi^  envoyées 
aux  Sièges  Préjidiaux  &  Kojaux  de  ce  reffort^  pour  ^  À  la  diligence  de 
Jes  fuhftituts ,  y  être  pareillement  lues  ^  publiées  Ô»  enrepjlrées  ^  a  ee  que 
perfonne  rien  ignore  ^  d>  du  devoir  qiéUs  en  auront  fait  ^  d^en  certifier  la 
Cour  dans  le  même  mois.  Fait  en  Parlement  ^  à  Rennes  ^  le  neuf  Ayril 
mil  fept  cent  trente-un.  Signé,  C.  M.  PlGQUET^ 
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Fait  fur  lequel  efl  intervenu  l* Arrêt  de  Règlement  du  ij^  Mars 
î4  Mars  //j  /  %  rapporté  diaprés ,  rédis[é  par  M^  d'Bericourt^  Avocat 

'7^'-  de  M^  Taujçier.      r  -^  r 


•  U  mois  de  Juin  172} ,  M*  Tauxîcr,  Avocat  en  h  Cour  ^  époulà  li 
dame  Elifabcth  de  Bury ,  veuve  du  ficur  Rctoray ,  &  tutrice  des  en£utf 
mineurs  nés  de  (on  premier  mariage.  On  (lipula  par  le  contrat  j^ue  \^  futurs 
conjoints  ne  feroient  tenus  de  dettes  ni  hypoteq^ues  l'un  de  l'autre  faites  ic 
créées  avant  leur  mariage ,  Se  que  s'il  yen  avoit ,  el(es  feroient  payées  & 
acquittées  par  celui  qui  les  auroit  faites  ^  Se  fur  (es  biens  »  (ans  que  ceax 
de  l'autre  eu  fuffent  tenus.  Pour  que  cette  claufe  eut  fon  effet  contre  les 
créanciers  antérieurs  au  mariage ,  les  Parties  firent  entr'elles  un  état  00 
.mémoire  de  leur  bien  »  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  i*anicle  22^ 
de  la  Coutume  de  Paris  *,  cet  inventaire  fut  reconnu  9ç  a^rmé  pardevaot 
Notaires,  avant  la  célébration  du  mariage. 

Cependant  lorfque  la  dame  Tauxier  étant  autorifée  tn  Juftice,  eut  ptcr 
fente  fon  compte  de  tutelle ,  le  (ieur  Mercier,  nomipé  tuteur  des  mineur^, 
à  l'etfct  d'entendre  ce  compte,  fit  affigner  M^  Tauxier  au  Chàielet,  & 
conclut  à  ce  qu'il  fut  condamné  à  rendre  conjointement  &  fçJidairement 
avec  la  Dame  fon  époufe ,  le  compte  de  tutelle ,  &  à  en  payer  le  reliquat , 
même  pour  le  tenu  qui  avoit  précédé  le  fécond  mariage.  Il  intervint  par 
défaut  une  Sentence  au  Chàtelet ,  qui  adjugea  au  iiçqr  Mercier  les  conclur 
fions  qu'il  avoit  prifes. 

M^  Tauxier  intcr jetta  appel  de  cette  Sentence ,  &  il  (butint  qu'en  rcprc^ 
fcntant  les  effets  de  la  Dame  fon  époufe  ^  coutcnus  en  l'inventaire  avant  leur 
mariage,  ou  l'cftimation  de  ces  efiets,  il  n*étoit  çn  aucunç  ipanieretenu 
du  reliquat  de  compte  de  tutelle,  à  caufe  de  la  geftion  qui  avoit  précédé  fo|i 
mariage^  &  la  feule  pour  laquelle  les  mineurs  fe  prétendpient  créanciers  de 
leur  mère  >  il  fe  fondoit  (ùr  l'article  111  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dé* 
clare  le  mari  quitte  deç  dettes  contra^ées  par  fa  femme  avant  le  mariage, 
quand  après  avoir  ftipulé  une  féparation  de  dettes  créées  avant  le  inariage^ 
6c  fait  préalablement  inventaire ,  il  offre  aux  créanciers  de  repréteorer  /e 
contenu  th  cet  inventaire ,  ou  l'ellimation. 

Cet  article  de  la  Coutume  ne  met  aucune  diftin&ion  çntre  les  dettes 
que  la  femme  a  pontraârées  comme  tutrice  envers  les  enÊmsde  fonpre* 
mier  lit ,  Se  celles  qu'elle  a  contractées  au  profit  des  étrangers,  entrçlcs 
dettes  dont  Torigine  eft  connue ,  Se  cellçs  qu*il  Igi  auroit  été  plus  izàk  de 
cacher.  Les  maris  qui  ont  fatisfait  à  ce  qu'exige  en.  ce  cas  l'article  112  de  la 
Coutume  de  Paris ,  font  quittes  de  toutes  dettes  contradléçS  par  leurs  fon- 
mts  avant  leur  mariage ,  &  par  conféquent  du  r^liqu^t  de  compte  de  tutcU^ 
dont  leurs  femmes  font  tenues  pour  une  geftion  antérieure  au  mariage. 

Aucun  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ne  sVftfervideI| 
diftinûion  employée  par  le  heur  Mercier ,  pour  excepter  le  reliquat  dq 
f omptc  dç  tu^ellç  dç  la  difpofitioa  de  l'article  iii^  Celui  dçs  articles  <(ç| 
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ttrctés  faits  fous  les  yeux  de  M.  le  ÏPremîcr  Préfident  4e  Lamoîgnon  , 
qu'on  a  placé  fur  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris,  porte  au  contraire ,     '4  Mars 
que  fî  par  le  contrat  de  mariage  il  cft  convenu  que  les  conjoints  paye-       ^7 SU 
font  féparcment  leurs  dettes ,  les  comptes  de  tutelle  &•  de  curatelle  donc 
ils  font  chàr^s ,  en  ce  qui    concerne  Tadminittration  faite  avant  leur 
hiariage  \  feront  rendus ,  &  le  reliquat  payé  par  ceux  qui  en  ont  la  charge^ 
Tarticle  îi  du  titre  des  Tutelles  de  ces, arrêtés^  s'explique  de  la  même 
manière  dans  l'édition  de  170^ ,  qui  a  été  faite  fur  le  manufcrit  de  M.  de. 
Lamoignon. 

Le  Brun  dit  expreffément  dans  fon  Traité  de  la  Communauté,  lîv.  1  J 
chap.  j  ,  feift.  4 ,  que  le  mari  qui  a  ftipulé  la  féparation  des  dettes  antc-. 
fleures  au  mariage,  n'eft  tenu  envers  les  cnfans  du  premier  lit  de  fa  femme 
que  de  Tadminirtration  de  la  tutelle  poftérieure  à  fon  mariage  ;  car  la- 
qualité  de  co- tuteur  qu'on  prétend  qu'un  mari  acquiert  dès  qu'il  époufè. 
Une  femme  tutrice  d'enfant  de  fon  premier  lit  ,  ne  peut  remonter  au- 
deflus  du  tems  auquel  il  eft  dçvenuco  tuteur ,  qui  eft  celui  de  fon  ma* 
riage. .  .  .        • 

Par  rapport  aux  Loix  Romaines  qui  veulent  que  les  biens  du  mari  qui 
époulc  tme  veuve  tutrice  de  Ces  enfans  mineurs  foient  afFeûés  &  hypotc?- 
qués  à  la  geftion  de  la  tutelle,  même  antérieure  au  mariage  ,  on  fit  voir  de 
la  part  de  M^  Tauxier  que  ces  Loix  étoicnt  une  fuite  de  l'indifpofkion 
des  Empereurs  Grecs  cofitre  les  fécondes  noces  î  qu'elles  font  contraires 
au  principe  de  Tancieii  Droit  Romain,  fondé  fur  l'équité  naturelle,  fui* 
vant  legucl  le  mari  n'eft  point  tenu  des  dettes  de  fa  femme ,^  fur-  tout 
quand  elles  font  antérieures  au  mariage  )&  que  ces  Loix  pénales  contre 
les  fécondes  noces  n'ont  point  de  lieu  en*  Pays  Coutumier  quand  elles  ne 
font  adoptées  par  aucune  Ordonnance  ,'ni  par  aucune  dilpo/ition  de  Cou- 
tume. Qr  bien  loin  que  la  Coutume  de  Paris  ait  adopté  ces  Loix ,  elle  con- 
tient, difoit  M*  Tauxier,  un  principe  établi  par  l'article  111,  qui  y  eft 
dire<^ement  oppofé* 

Ce  qu'on  objeâoit  de  plus  fort  contre  ces  moyens,  étoit  tiré  de  Tu- 
fage  prétendu  du  Chatelet,  Aiivant  lequel  le  iieur  Mercier  alTuroit  qu'on 
avoît  toujours  jugé  que  le  mari  qui  avoit  épouft  une  veuve  tutrice,  étoit  ^ 
tenu  de  la  getVion  de  la  tutelle  en  entier,  quoiqu'il  eût  ftipulé  une  fépa- 
ration de  dettes  antérieures  au  mariage,  8c  quoiqu'il  y  eut  inventaire  fait 
conformément  à  l'article  tu  de  la  Coutume»  La  confiance  avec  laquelle 
on  articuloit  cet  ufage ,  détermina  la  Cour  à  ordonner  qu'on  rapporteroit 
fur  ce  fujet  un  aâe  de  notoriété  des  Officiers  du  Chatelet ,  dans  lequel  ils 
indiqueroienNes  Jugemens  rendus  en  pareils  cas,  &  où  ils  en  explique- 
raient les  motifs.  , 

Quoique  les  Officiers  duChltelet  cuffent  fait  faire- des  recherches  très*  , 
exaâes  dans  les  Greffes  &  dans  les  Etudes  des  Procureurs,  ils  ne  trou- 
vèrent aucun  Jugement  par  lequel  on  eût  condamné  un  fécond  mari  à 
rendre  compte  de  la  tutelle  Solidairement  avec  (à  femme  ,  pour  la  geftion 
antérie:ure  au  mariage ,  quand  il  avoit  ftipulé  une  fêparatiôn  de  dettes  ' 
contraârées  avant  le  mariage ,  &  quand  il  y  avoit  eu  un  inventaire  fait  dans 
Içs  formes  prefcrites  par  l'article  zii,  mais  ils  expoferent  dans  leur  âfâre 
de  notoriété  qu'ils,  avoient  jugé  le  17  Mai.  171 9 ,  que  le  mari  qui  époufoit 
une  veuve  tutrice  ^  étpit  reiponfkble  de  la  geftion  de  la  tutelle .  même  pour 
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le  tcms  qui  avoît  précède  le  mariage,  quoiqu'on  eût  (lîpulc  exprelSmeiie 
'^7  m"  **'*'  ^*^  auroit  entre  les  conjoints  aucune  communauté  de  dettes,  non  plus 
^'  •  que  de  biens  ;  d'où  les  Officiers  du  Chàtelet  concluoicnt  qu'ils  jugeroient 
à  plus  forte  raison  la  même  cho(è  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  qu'une  fim- 
ple  réparation  de  dettes  antérieures  au  mariage.  Les  motifs  fur  lefqueb  ils 
appuyoient  leur  avis,  étoienc  tirés  des  Loix  Romaines ,  de  la  nature  de 
Ja  dette  dont  le  mari  nVft  point  tenu,  difoient-iU ,  àcaufede  lacommu* 
nauté ,  mais  à  caufe  de  fa  qualité  de  beau-pere  \  enfiu  de  la  faveur  que 
méritent  les  mineurs^  dont  \ts  mères  qui  (ont  leurs  tutrices  ,  patTeot  à 
4e  fécondes  noces. 

M^  Tauxier  répondant  à  cet  aâe  de  notoriété ,  fît  obferver  que  bien 
loin  qu'il  y  eut  contre  lui  une  fuite  uniforme  de  Jagemens,  qui  peut  feule 
former  une  Jurifprudence  confiante  dans  une  Jurifdidlion ,  il  n>  avoit 
point  d'autre  Sentence  rendue  contre  le  bcau-pere  dans  l'efpece  propofée . 
mie  celle  qui  avoit  été  rendue  par  dé&ut  contre  lui.  A  Tégard  des  motio 
fur  lefquels  Tavis  des  Officiers  du  Chàtelet  étoit  fondé,  il  fit  voir  qu*il 
y  avoit  répondu  par  avance  ^  parce  que  c'étoient  les  mêmes  qui  avoient 
été  employés  par  le  fleur  Mercier.  C'çfl  dans  ces  çirconflànces  qu*a  été 
rendu  l'Arrêt  liiivant. 


^rrçt  de  la  Cour  du  Parlement^  qui  règle  le  tems  &  la  forme 
de  l'inyentairi  gui  pourra  être  fait  dans  le  cas  qi^une  veuve  ^ 
Tutrice  de  fis  enfans  mineurs ,  convolera  à  de  Jeçondes  ou 
fuhféquemes  nçcesii 

Du  14  Mars  175 !# 

extrait  des  Rçgijhcs  de  Parlementa 

JLj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dç  France  &  de  Navarre  :  au  pre- 
mier des  Huifflers  de  nôtre  Cour  de  Parlement ,  autre  Huiffier  ou  Sergtnt 
fur  ce  requis  :  Savoir  faifons,  qu'entre  M^  Jofeph  Tauxier,  Avocat  en 
notredite  Cour  ,   appellant  d'une  Sentence  par  défaut  du  Chatelcc  de 
Paris  du  ^  1  Avril  1718  ,  défendeur  &  demandeur  -en  Requête  du  7  Mars 
171P,  d'une  part  ;  le  fîeur  Joachim  Mercier,  tuteur  du  fleur  Pierre* René 
Retoray,  ci -devant  Etudiant  en  Théologie,  ^  du  fîeur  Pierre- F  :ançoi$ 
lletoray,  ci- devant  Etudiant  en  TUniverfîté  de  Paris  ,&  depuis  Chevau-r 
Léger ,  dans  la  première  Brigade  des  Gens  d'Armes  de  la  Reine  ,  înti* 
me,  demandeur  en  Requête  du  11  Août  17x8  ,  &  défendeur  d'autre  parti 
fie  encore  dame  Elifabeth  de  Bury,  époufe  autorifée  par  Jtifticc  au  rcfiis 
diidit  M*^  Tauxier  fon  mari  ,  Se  auparavant  veuve  du  fîeur  Pierre  Rcto- 
ray,  Officier  de  notre  Mailon ,  appellantç  de  ladite  Sentence  du  xi  Avril 
1718 ,  défenderefTe  &  demandcrefiç  en  requêtç  du  ^  Mai  1729  ,   d'unç 
part  5  &  ledit  fîeur  Mçrcier  audit  nom .  intiqié ,  demandeur  en  ladite  Re- 
quête du  XI  Août  17x8  ,  &  défendeur  d^autre  ;  &  entre  Pierre- Rctié  Rcr 
foray,  fils  majeur  dç  Pieyre  l^etor^iy  ^  4e  ÇUmç  JElifa^tb  de  Bury  fii 
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*we,  à  ^fAent  iépoufe  et  M^Twxier,  Avocat  en  oottciite  Cour,  fou 

teoMKl  mari,  icfnthâcur  en  requête  du  i6  Janvier  iy\x ,  d'imeparc,  ïcèHt     '♦  **^ 

Mercier  audit  ftom ,  &  ladite  Etifiibeih  de  9atj ,  défendeurs  d'autre  part.       ^^^  ^* 

Vu  par  notredite  Coot  k Sctitence du Cbàtelet de  Farfe du  %i  AvrU  171* , 

doût  eft  «ppel,  coiitraxlidoiremciit  rendue  e«b?e  EHûbeA  de0ury,épouft 

aotorift^  pat  Juftîce  à  la  twtrftsite  de  fes  dfoilç  M  rèfin  de  Jofepfc  Taurier 

ton  marîj.ife  auparavant  ve^ivfe  <le  Pierre  Re«owy>  A: loachim  Ntcrcicr^ 

tatew  dcWits  Pierre  René  &  Pkrrre-Frittiçofe  Recoray ,  «r  Mcoii^e  Icfdit» 

Retway  émMicîpés  dlgc ,  prwédâtts  foui  TairtolM  ^dûdit  Micrciet  *euT 

w*tetfr>  ^  ledit  Mercier  audit  Aôm,  &  pîir  défaut  contre  Jbfepfa  Ta»* 

»icr,  ï>ar  tsquèfle  atmyit  été  dit,  fafts  ^ue  les  ^indicés  p*iÉfcM  «uire  ni 

préfudicfer,  que  ledit  Tauxier  feroit  tenu  d*lme£Venir  dans  l'inftancedn 

cdftipte  en  queftion,  ^  de  le  "rendre  confointemem  Se  folidairtmenc  arec 

iadttc  Elifàl»eth  de  Bury  fa  femme  1  qu*i  cet  etfet  il  feroit  «cnu  4e  it  trou- 

1^  4c  wvMwcoit  à  la  première  fomtnation  4m  lui  (èr oit  faite  parderatK 

le  OoftHniflaire  c&mmif ,  ^non  9t  fans  quTfl  fôt  4>efoin  d*auti%  Jugement , 

^roit  été  tM'donné  qu^en  cas  d'abfence  de  fa  part  flfdlroit  proche  à  fetft^' 

«nen  d*itel«l .  en  pr'éfenct  dHm  tJci  Stibftitttts  du  Siibftitut  de  notre  Procu- 

J^twr  Oénétid,  poor ,. après  îedk  compte  dos  &  art^cté»  être  «donné  tb 

^tt^Jl  appartiendra»  de  dès-lors  par  feirme  de  provifievij  iîm  ^éjfudicier 

AiK<kofts  des  Parties,  anroit  été  dit  4M  les  trrrét'agês  dei  fOncte  for  In 

Vitte  ic  ^rres  revenus  de  ht  comtnutii^té  ^  fticceffion  dfl  père  dcCliiy 

IHerre-René,  &  Pierrc-Prattçois  Retôray ,  *  de  feur  fiîwit  V^igieiiie, 

écbos  depuis  letir  émancipation ,  &  ceux  quiéctilH^nt  fûfiyi'à  te  qu*Mtre^ 

nietit  tf  tn  eftt  été  ordonne  tm  xotktA ,  feraient  >t<Hichés  *  iitvoir  moitié 

for  kfiilks  Werte-R<ené ,  8t  Pierre*-Ft^nçoîs  Rtcorayfer  Iciits  qi^tances, 

A  l'atttre  moMé  par  IdKre  Oifabefh  de  Bury  18^  kAit  T»œner  foii  «nàri» 

«l'à  payer  «rrtiîder  leurs  «laSns,  les  Payetn^  des  rentes  &  autres  Jlébîfeuit 

»tof  mt  contrainte ,  éc,m  pïiyaiit  bitn  &  vàtaMtmem  #tiltts,<t déchargés  » 

à  l'effet  de  quoi  auroit  été  feftt  mdn- levée  de  tontes  ies  &fie6  ft  opp^ 

iiHons  faites  à  la  requête  de  ladite  EHfabeth  de  Bury,  &  dudit  T«i«et 

fbft  n^iuri ,  «iépens  réfttvés ,  ce  qyi  (ttoh  etéctfté  nonôMam  &  (ans  pté« 

Indice  tle  l'appel.  Requêtt  A:  demahde  dùdit  Tauiclet  dit  ^  Mar«  tyi^  ^ 

4  ce  qu'aâe  lui  fôt  donné  de  la  idédâtatibii&ictp^  ledit  Mercières  aôn^s 

<kns  rapoftiHe  du  ptemitr  attîdc  dn  ttdlfieme  ebàfitre  de  recette  du 

<?o«ipte  de  tutelle  dont  fl  s'agît ,  qtf  il  absmdonnôît  kfi  miits  &  rei^mtt  des 

biens  âppartenatis  auxdks  Retoray  mtneurspoot  kuM  ttourtitures^mretieii 

Se  frais  d'éAication,  comme  atiffi  a€te  fût  donhé  audit  Tâutier  des  offirei 

par  lui  fehcs ,  &  qu4i  réitéroit  de  reptéfetner  en  nftturê  k  contenu  en 

linvenuire  du  11  Juin  1713 ,  retomm  &  affirmé  pardè^nt  Notaires  le 

x6  du  «néme  mois,  an  deiîr  de  i'artidk  111  de  1a  Coutume  de  Paris , 

c^Dmme  auffi  dd  confentement  dontvé  pa^r  kdit  Tàù^rier  ,  ^^ue  p^dur  k 

reliquat  du  com^  dt  wtelle  rendu  par  kdite  H?Cilietfe  de  Bluvfafett- 

iM  &  fes  enfans  du  premier  lit,  kdit  Mercier  audit  nom  puiflè  ft  poul-' 

voir  indiftmâement  fur  tous  les  biens  de  ladite  ËUfabedt  de  Bitry  4k 

€ctatùt ,  tn  coiirféquence  que  l'appellation  8c  ce  dom  étoit  ^ppel^  &âént 

Ais  an  néant  ;  étnandant ,  kdit  Mercier  audit  nom  ftk  débouté  dt  tour 

tùi  fès  demandes  &  condamné  aux  dépens  ,  tant  des  caufes  printipaks 

4m  Rappel  «t  demandes.  Rettudte  de  demaiide  dudit  M^cicr  audit  nOij! 

Panu  n.  Il 
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lyo  Traité  des  Minorités  ,  * 

d«i  II  Août  1718  ,  à  ce  que  TArrct  qui  intcrvicndroît  tant  fur  rapt>el  tffo 
14  Mars     Ijfabcth  de  Bury,  que  fur  fa  requête  du  if  Juin  1728,  fut  déclare  corn- 
^^^^*       miin  avec  ledit  Tauxier  fon  mari,  en  con(éqiicnce,cnla  déboutant  clefa 
requête ,  les  appellations  fuflent  mif^  au  néant ,  &   ordonner  que  et 
dont  étoit  appel  fortiroit  effet,  lefdits  Tauxier  &  fa  femme  fuflcnt  con- 
damnés en  l'amende,  main-levcc  fût  faite,  en  tant  que  befoin,  audit  Mer- 
cier audit  nom .  deiiàilies&  empêchemens  faits  par  ledit  Tauxier  &  /à 
femme  fur  le  rondement  de  leur  appel ,  ils  fuflent  condamnés  à  remettre 
audit  Mercier  audit  nom  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  &  la  Sentence 
d'entérinement,  aux  offres  dadit  Mercier  audit  nom,  de  leur  tenir  compte 
de  ce  qu'elles  leur  auroient  coûté  9  &  de  paifer  dans  ledit  compte  de  tutelle 
ladite  dépenfe  ,  finon  permis  audit  Mercier  audit  nom  d'en  lever  une 
féconde  expédition  aux  frais  Se  dépens  defdits  Tauxier  &  fa  femme,  &lei^ 
dits  Tauxier  &  Ql  femme  fuflent  condamnés  aux  dépens.,  même  en  ceux 
iréfervés  par  l'Artct  de  notredite  Cour.  Requête  'Se  demande  de   ladite 
£)i/kbeth  djc  Bury  es  noms  &  qualités .  du  4  Mars  1725) ,  à  ce  que  l'ap- 
pellation Se  ce  dont  avoit  été  appelle  fulTent  mis  au  néant;  émendant,il 
fôt  ordonné  que  les  Arrêts  contradidoires  de  notredite  Cour  du  7  Sep* 
tembre  1 728,  &  16  Janvier  1729 ,  feroiem  exécutés ,  ledit  Mercier  audit 
nom  fût  déboqté  de  fe$  demandes  &  requiiitoires  >  le  compte  rendu  par 
lad.  Elifabeth  de  Bury,  en  exécution  des  Sent,  du  Ciiàtelet  des  ij  Juin ,  Se 
11  Juillet  1727',  Si  de  l'Arrêt  contradictoire  de  notredite  Cour  du  7  Sep- 
tembre 1728 ,  fût  déclaré  valablement  rendu,  (auf  les  débats  &(butencmens, 
fur  lefquels  les  Parties  feroient  renvoyéeè  au  Châielet,pppr,furiceùx, 
être  procédé  en  ja  maniera  accoutumée ,  &  ledit  Mercier  audit  nom  fût 
cpiîdamné  aux  dépens^  que;  ladite  de  Bury, en  tout  cas, pourroit  employer 
c^n  frais  de  conopte.  Arrêt  du  ly  Mars  1725,  d'appointé  au  Confeil  fur 
les  appellations  Se  fur  les  demandes  en  droit  &  joint.  Mémoire  imprimé 
dudit  Tauxier,  f^gnifié  le  premier  Avril  172^  ,  &  fz  requête  du  même 
jour  ,   pour  laquelle  il  emploie  fbn  Mémoire  imprimç  pour   caufes  Se 
moyens  d'appel  Se  avertiflcment.  Requête   de  ladite  de  Bury,  du  27 du 
même  mois,  &  employée  pour  caufes  &  moyens  d'appel  Se  avcrtilTement, 
produâions  des  Parties,  celle  de  ladite  de  Bury,  par  fa  requête  du  27 
Avril.  Réponfes  à  cayfes  d'appel  dudit  Mercier  audit  nom  ,  du  15. Juillet 
17^99  fervant  aufli  d'avertiffement.  Requête  dudit  Mercier  audit  nom ,  da 
'    2,3  Janvier  17  io ,  employée  pour  contredits  contre  la  production  de  ladite 
de  Bury.  Autre  Requête  dudit  Mercier  audit  nom ,  du  14  du  même  mois. 
Se  employée  pour  contredits  contre  la  produûion  dudit  Tauxier.  Somma^. 
tion  faite  auxdits  Tauxier  Se  de  Bury  fà  femme,  de  contredire  la  produc*. 
tidn  dudit  Mercier.   Mémoire  imprimé  dudit  Mercier,  fignifié  le  27  Jan- 
vier i7}o.  Production  nouvelle  dudit  Tauxier,  par  requête  da  if  No- 
vembre 1729,  &  contredits  comre  icelle  dudit  Mercier  audit  nom,  par 
requête  du,  2 î  Janvier  i7}o.  Arrêt  interlocutoire  du  27  Février   1750, 
retidu  fur  les  conclu/îons  de.  notre  Procureur  Général ,  par  lequel  ,  avant 
faire  drpii^;  auroit  été  ordonne  que,  dans  un  mois  ,  à  la  diligence  des  Par* 
tics,  il-  feroit  apporté  acèejJe  notoriété  des  OflSciers  du  Chàtelct  de  Pa- 
ris, fur  l'ufage  qui  s'y  pratique  dans  les  cas  où    un   mari  ayant    époufé 
une  veuve  tutrice  de  fes  enfans ,  après  avoir  fait  entr'eux  inventaire  de 
Içurs  meubles  fous  flgnat;urcs^  privées  par  eux  reconnues  devant  Notaires 
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tvant  la  célébration  de  leur  mariage ,  &  avoir  flipulé  qu'ils  ne  Feroicnt 
point  tenus  des  dettes  Tun  de  l'autre  créées  avant  leur  mariage ,  fi  dans    '^      ^^ 
ce  cas  le  mari  doit  être  tenu  conjointement  &   folidairemcnt  avec  (a        ^^'* 
femme  de  rendre  compte  aux  enfans  du  premier  lit,de  leur  tutelle ,  pour 
Je  tcms  qui  a  précédé  leur  mariage ,  8c  d'en  payer  le  rclfliuàt ,  dans  le- 
quel zâe  de  notoriété  lefdits  Officiers  indiqueront  leurs  jugemcns  ren- 
dus en  pareils  cas,  &  en  expliqueront  les  motifepourccfait& rapportée' ; 
ctre^fait  droit  aux  Parties  ainfî  que  de  raifon  ,  dépens  réfervcs  >  adke  dé 
reprîfc  de  l'inftancc  du  p  Décembre  17 jo,  feite  au  Greffe  de  notrcditc 
Cour,  par  Pierre-René  Retoray,  au  lieu  dudit  Mercier  fon  tuteur:  pro- 
duAion  nouvelle  de  ladite  de  Bury  ,  par   Requête  du  9  Janvier  173  ï, 
&  contredits  contre  iccUe  defdits   Mercier  8c  Retoray  *,  leur  mémoire 
imprimé  enfuite  de  Tafte  de  notoriété  du  Chàtelet ,  fignifié  le  9  Mars 
pré(ènt  mois.  Ladite  Requête  du  9  Janvier  17}  i ,  contenant  auflî  demande 
à  ce  que  tant  ledit  Retoray  que  ledit  Mercier  audit  nom  de  tuteur ,  ou  en 
fôn  propre  8c  privé  nom ,  fuflent  condamnés  en  tous  les  dépens  des  caufes 
principales-,  d-appel  &. demandes  ;  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt 
du  17  Février  1730,  que  ladite  de  Bury  pourroit  en  tout  cas  employer 
en  frais  de  compte  y  fur  laquelle  demande  notredite  Cour  ,  par  fon  Or- 
<Ionnance  étant  au  bas  de  ladite  requête,  auroit  réfervéd'y^ire  droit  eii, 
jugeant.  Requête  dudit  Pierre-René  Retoray,  fils  majeur,  du  i(î  Janvier^ 
173 1 ,  contenant  demande  à  ce  qu'aâeluifut  donné  de  l'emploi  y  con-* 
ténu  pour  moyens  d'intervention  reçue  par  Arrêt  du  11  Décembre  1730, 
faifànt  droit  fur  lad.  intervention  &où  noired.  Cour  jugeroit  à  propos  d'in--' 
firiner  la  Sentence  du  11  Avril'  1728  ,  &  de  décharger  ledit  Tauxier  des- 
demandes  contre  lui  formées  par  ledit  Mercier,  pour  l'obliger  à  rendre* 
le  compte  dont  eft  queftion ,  conjointement  avec  ladite  de  Bury  fon 
époafc  ,  ledit  Mercier  fut  condamnée  en  fon  nom  en  tous  les  dcpeiïs 
envers  toutes  les  Parties,  &  d'acquitter  &  indemnifer  led.  Retoray  de  ceux 
faits  par  led.  Mercier  en  (ad.  qualité  de  tuteur ,  au  bas  de  laquelle  Requête  ' 
^ufli  employée  pour  écriture  &  produftionfur  ladite  demande,  eflTOr-' 
ciônnance  de  notredite  Cour  qui  l'a  réglée  en  droit  &  joint,  8c  donne 
aâe  de  l'emploi  des  pièces  y  jointes.  Sommation  faite  auxdits  Taulier. 
Se  fa  femme,  &  audit  Mercier  de  fournir  de  défenfes ,  écrire,  produire, 
.contred<re  8c  fatisfaire  à  ladite  Ordonnance  ;  Arrêt  du  ji  Janvier  175 1, 
qui  a  donné  ade  audit  Retoray  du  défiftement  par  hii  formée  8c  pro-* 
cidurcs  faîtes  par  le  miniftere  de  Barbier ,  Procureur  •  fans  s'arrêter  i 
l'oppofition,  à  l'aûe  de  reprife  •  auroit  ordonné  qu'il  (croit  exécuté ,  & 
q.tie  ledit  Retoray  procédcroit  (ur  les  crremens  de  Mercier ,  ci  -  devant 
fon  tuteur,  dépens  compenfc?.  Requête  8c  demande  dudit  Tauxier  du  if 
Février  173 1  ,  4  çc  que  les  conclufions  par  lui  prifes  en  rin(lance,  lui 
fuflent  adjugées,  ledit  Pierre-René  Retoray  8c  ledit  Mercier  pour  le^  ■ 
vexations,  ou  en* tout  cas  au  nom  qu'il  procède,  fullcnt  condamnés  en  * 
tous  les  dépens,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  Z7  Février  1730, 
au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'Ordonnance  de  notredite  Cour  qui  auroit  ' 
réservé  d'y  faire  droit  en  jugeant.  Produftiôn  nouvelle  dudit  Mercier  es  » 
notzis.  Se  dudit  Pierre-René  Retoray,  par  requête  du   10  Mars  préfent  ' 
inois  ,^  ladite  requête  aufli  employée  pour   défenfes  aux  demandes  en 
^u^eant  defdits  Tauxier  8c  fa  femme  ,  portées  par  leurs  requêtes  des  >  ' 
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ijA  Trahi  des  Minorkés  ^ 

Janvier  6c  i  f  thtitt  «  Se  contcnaot  deajaiuk  i  CQ  vToo  prottO^^iBi 
i-f^  dfifiDidvemcnc  fur  l'appel  cUrdiu  Tauxiec  &  (a  femme  ik  la  Scaubca  4ii 
^  '*  Ghâielct  du  II  Avril  t/iS ,  fam  t'arieier  i  um)(cs  les*  cLeimodes  facoacca 
far  krdits  Tauxier  âr  (a  femme ,  defquels  ilsr  (^rotent  déboutés ,  r^q^pellar» 
cion  fôc  miCe  au  néaot^  ordonner  que  ce  dott  étpû  appel  fixtîroû  hn  plciq 
de  entier  efier  ^  ils  aillent  condamnés  cx^YzsKndt.  &  ea  toua  ics  «itpciB&y 
même  m  ceux  réierves  par  l'Ariaecde  nocreduc  Co^r  du  a?  Février  1^7)0 « 
tens  qu'ils  puilTcnt  les  employer  en  frais,  de  con^pie  \  mais  que  Icdil 
Mercier  pourroii  à  Ton  ég»rd  employer  »  fi  boa  lui  fcmbloir,  cens  pa^ 
lui  faits  9  en  frai«  de  compte  >  fana  prétudicfi  auxdks  Mercier  &  Recotap 
de  tous  leur»  autrea  diroiu  de  aûions ,  £tt  laquelle  demande  notrcckut 
Courrai  ion  Ordonnance  étant  au  bas  de  ladite  requête»  auroic  réfervé 
4't  f^i^c  drok  en  fugeanju  Requête  dudit  Tauxier  6c  de  ladite  EliTabstli 
de  Bury  fa  femme»,  du  la  du  même  mois  »empla|^  pour  cornu  ediu  camre; 
la  produâiofl  nouvelle  defdits  Mercier  &  Retoray  »  &  jpour  dé&aiès  à 
Irurs  demandes  en  jugeant  >  SomxxKition.  générait^  de  ùa'wuoc  i  tous  la 
Rcglemcns  de  l'iaflance  :  Conclufions  de  notre,  firocuoei»  €icnQr.<L  lofift 
îoinr  ai  confidcr^  : 

NOTRiDlTE  COUK  (ai(am  droit  (ur  te  roue  »  eir^  tam.  «fi;  lotebt 
l^appcl  interjette  par  ledit  Tauxier^ de  la  Seatewe  du  CbatcIcffdeFtiîei 
ài\  II  Avril  17X&  »  a  mis  &  met  rappellasion  6q  çfi  dont  a  éié  appejlé 
au  néant  »  émandtnt,  donne  aâe  aucùc  Tauwer  de  fè»  offices  B<>cfice$  var 
requête  du  7  Mars  17x9,  de  repréfenter  en  nature  le  contenu  en  Fia** 
viemaire  fous  fignature  privée  »  du  xx  Juin  171$ ,  reconnu  &  affiroié  par** 
devant  Nouirea  le  a^  du  même  mois^  &  de  Ton  confentemw^  porté  pae 
la  mcme  «equcte  ^  que  pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  renda  pat 
Sltfabeih  de  Bury  u  knsme  à  Tes  enfans  du  promiof  lit,  ledit  Mercier 
audit  nom  »  Se  ledit  Rccocay»  puilTent  (e  pourvoir  indiftkiâcment.  fiia 
tous  les  biens  de  ladite  de  Bûry ,  en  conicquence  dcdurge  ledir  Tauxier 
des  condamnaiiooa  contre  kii  prononcées  par  ladite  Semence  «  débouta 
Jerd.  Mercier  8c  Retoray  e^.  noms  de  to«tes^  leurs  demandes  contre  Icdw 
Tauxier,&  Turr^pel  de  la  ménaeSent^inieriettépar  lad.deBury»a  mis&  istr 
Fappelbtion  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néanc  î  émandanr ,  ordonoé  qpe  le» 
Arrêts  des  7  Septembre  i^ift^  &  14^  Janwcr  171^»  fieront  exécutés  itla» 
kur  forme  Se  teneur  v  ce  fatûnt,  déclare  ledit  compte  de  mtelU  bica  jlr 
▼alablcment  rendu,  Guif  les  débats  &  foutenemens  ^  &  Âir  le  /iirpias 
des  autres  demandes,  fina  &  conclufions  ,  met  les  Parties  hors  de  Cour.» 
tous  dépens  des  cauks  principale  «  d'appel  de  demande  eatre  IcfditesPai^ 
lies  compenTés*  Ordonne  qu*i  l'avenir ,  dans  le  cas  qu'une  veuve  iMnca 
de  Tes  en^s  mineurs ,,  coavoleta  à  de  fécondes  ou  lubfèqucficea  noces» 
foie  qu'il  y  Ai  entre  les  nouveaux  con^>iau  ftipulations  de  coosniunaiiift» 
OH  non  communauté,  par  leur  contrat  de  mariage,  l'inventaire  quipourit 
être  £ut ,  ne  fera  réputé  bon  Se  valable ,  s'il  n^eft  hût  avant  la  «llét^atieft 
du  (ècond  ottiûbléqucnt  mariage,  en  préfence  d'un  tuteur  aJ  boc  auxdks 
eoians  t^vneurf ,  qui  leur  fera  nommé  par  avis  de  leurs  ptftene  »  ta«  patet* 
neU  que  maternels ,  en  la  manière  accoutumée ,  pardevanr  Notaires  ,  dont 
il  y  a^ra  sainure,  de  tous  les  meubles  Se  e&ts  mobiltt^rs  qui  Ce  trouver 
x^nt  imra  afipMiumK  à  ladite  reuvc  tuirîce  »  Se  dosH  eJk  fi^raaébicileamvt 
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propriétaire  &  en  poffcllion^  tant  de  ceux  compris  en  rinvcntaîrc ''de  la         ' 
première  con^mimauté ,.  qus  dt  ceux  qu*ellc  pourra  avoir  acquis  depuis ,     '*  **^^* 
ou  qui  lui  feront  avenus  par  fucceffions ,  donations ,  ou  autrement  ;  &  fera      ^^^ '* 
If  prient  Arrct  imprime,  lu  &,publié  à  l'Audience  du  Chàtelet  de  Paris  .  , 
le  Sicge  tenant  :  Mandons  mettre  Je  préfent  Arrêt  à  exécution.  Domi4 
à  Paris  en  Parlement  le  quatorze  Mars  mil  fept  cent  trenre-un  ^  6c  de 
notre  Règne  le  fcizieme.  Par  la  Chambre. >  Signé ^  YSABEAÛ,  avecT 
paraphe.  Collationné  avec  paraphe.  Et  plus  i^^^  ^<^^it  :  le  fept  Mai  mit 
ient  cent  trente-un»  fignifié  &  Daillc  copie  à  M^  fiourgoin  Se  Plumet , 
4t4^«GoDiDi,  avec  paraphe. 


Déclaration  du  Roi ,  portant  RegUmwi  entre  ht  Parlement 
de  Bretagne ,  les  Requêtes  du  Palais ,  &  les  Préfidiaux  de 
laJite^  Praviwe  ^  dont,  C^dde  X  regarde  les  Tutelles  ^ 
Curatelle^ 

Exirmt  AtR^firee  dUParlemef$t^ 

jLê ovi%  pat  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navant  t  A  tous 
cçux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  Pexamcn  que  Nous 
ayons  fait  faire  en  notre  Confeil  àt$  conteAatfons  qui  7  ctoient  pen*  ^o  Août 
dantes  depuis  long-tems  en  notre  Cour  de  .Parlement  deBretagne,  les  xjjit 
Officiers  des  Requêtes  du  Palais ,  &  les  Préfldfaux  de  cette  Province  , 
Nous  avons  reconnu  que  pour  y  antrmic  les  règles  qui  concernent  Tordre 
commun  des  JurifdiÛtons,  Il  étoir  ncceflairc  de  fixer  d'un  côté,  le  vé- 
ritable feus  des  difpofitions  des  Loix  précédentes  qui  avoient  été  diver* 
Tement  interprétées  j  de  renfermer  de  l'autre  dans  de  juftes  bornes ,  1% 
Jurifdiâîon  des  Requêtes  du  Palais  poux  confervcr  exaûemem  les  droit» 
des  Juges  ordinaires ,  fuivant  la  di(p€>fîtionr  des  Ordonnances  y  enfin  de 
confirmer  des  ufages  établis  depuis  long  tems  par  notredite  Cour  de  Par^ 
leuient ,  &  auxquels  il  ne  manquoit  que  d'être  revêtus  de  notre  autorité  , 
pour  remédier  dans  certaines  matières  privilégiées  à  Tinconvénient  dé  la 
niultiplicité  des  degrés  de  Jurifdiftion  qui  a Keu  dans  la  même  Province} 
c^cft.dans  cette  vue  que  NcJus  avons  réfolu  d'expliquer  nos  intentions  fur 
ces  difTcrens  points,  par  une  Déclaration  donc  Tunique  objet  eft  d'applanic* 
les  voies  Je  la  Jol^ice ,  en  faifant  ccflcr  Tinceriitude  du  Tribunal ,  au-" 
q^cl  nos  fujets  doivent  s'ad^eflet  pour  l'obtenir  ,  Se  d'éloigner  en  même 
tems  tout  ce  qui  peut  êïre  une  occasion  aux  Juges  d'abandonner  le  fer- 
vice  du  public,  en  devenant  eux  mêmes  Parties  pour  (butcnir  les  intérêts 
de  leur  jurifdiâion.  A  ces  caufes,  8c  autres  ï  ce  Nous  mouvans  ,  de  fàvis 
4e  notre  Confeil,  6c  de  notie certaine  fdence,  pleine  puiflfance  6c  auto* 
rite  Royale ,  Nous  avons  par  ces  préfenies  ûgtïécs  de  notre  main ,  ^t ,  dé* 
claré  &  ordonné ,  difons  ^  déclarons  6c  ordounons  ,  voulons  6c  Nous 
plais  ce  qui  fuit» 
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a  ^4  Traité  dc^  Minorités ^ 

f4  Août 

^7^^  ARTICLE     PREMIER. 

^  Les  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  inférieurs  &  fîf* 
balterncs  feront  portées  de  degré  en  degré  devant  les  Juges  fupérieurs, 
fans  qu'elles  puiflent  être  relevées  direftement  au  Parlement,  fi  ce  n*eft 
dans  les  cas  exceptés  ci-après. 

I I.  Les  appellations  des  jugemens  rendus  par  les  Juges  Prévôts  de 
Rennes  &  de  Nantes ,  feront  portées  devant  Us  Sénéchaux  defdites  Villes, 
à  l'exception  des  appellations  des  Sentences  rendues  par  le  Juge  Prévôt  de 
Nantes,  comme  confcrvaieur  des  privilèges  de  TUniverfité,  &  au  fujer 
de  la  levée  ou  perception  des  droits  Prévôtaux  &  Royaux,  qui  feront 
portées ,  dans  tous  les  cas ,  direâement  au  Parlemeot. 

III,  Les  appellations  qui  ne  feront  qualifiées  que  comme  de  Juge  in-» 
compétent,  déni  de  Juftice  ou  de  renvoi,  feront  portées direûement au 
Parlement,  de  quelques  Sièges  ou  Juges  que  lefdites  appellations  foient 
înterjettécs  ,  &  elles  feront  jugées  conformément  à  Tarticlc  I  V  du 
titre  YI  de  l'Ordonnance  de  16^7,  fans  que  dans  le  cas  des  appella- 
tions ainiî  qualifiées,  le  Parlement  puiflc  retenir  le  jugement  du  rond i 
qu'il  fera  tenu  de  le  renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoi- 
tre  î  &  à  regard  des  appellations  qui  tomberoient  auffi  fur  le  fond  d\i, 
jugement ,  étant  qu^ifices  ,  tant  com^ne  de  Juge  incompétent,  déni  de 
juftice  ou  de  renvoi  qu'autreinent  «  çlles  ne  pourront  être  relevées  direc- 
tement audit  Parlenicnt ,  &  elles  ferqnt  portées  pardcvant  le  Siège  fu- 
périeur  immédiat  pour  y  être  ftatué  fur  Iç  fond  de  la  conteftation ,  de  1^ 
même  manière  quç  il  lefdites  appellations  ^voient  ^té  interjettées  purement 
Se  fimplement. 

I V.  Le  Parlement  connoîtra  fçul  des  prifes  à  partie  contre  quelques  - 
Juges  de  fon  reflbrt  qu'elles  foienç  formées  ,  fans  néanmoins  que  fous 
ce  préte^tte  il  puilfe  recevoir  hors  du  cas  du  reflbrt  immédiat ,  Tappcl 
de  l'Ordonnance  ou  Sentence  rendue  par  le  Juge  pris  à  partie ,  ni  fta- 
tper  fnr  le  fond  dudit  appel  ,  à  moins  quç  le  jugement  de  la  prife  à 
partie ,  ne  dépendît  néceflairement  du  fond  de  la  çonteftaflon ,  auquel  cas, 
fi  le  Juge  eft  déclaré  bien  intimé  6c  pris  à  partie ,  le  Parlement  fera  tenu  de 
prononcer, jpar  un  feul  &  même  Arrêt ,  fur  le  fond  &  fur  la  prîfc  à  partie  , 
&  fi  la  priie  à  parue  çft  mal  fondée  ,  ou  que  le  demandeur  s'ea  défiftc, 
la  Parlement  fera  tenu  de  renvoyer  Iç  fond  de  la  conteftation  au  Juge 
fupériegr  immédiat ,  de  celui  qui  aura  rendu  l'Ordonnance  ou  la  Sentence^ 
à  )'o(?cafion  de  laquelle  la  prife  à  p^^rtie  avpit  été  formée, 

V.  Les  appellations  des  jugemens  rendus  par  les  Juges  des  Reguaires 
Sç  Jurifdiftions  temporelles  des  Evçques  &  Chapitres  de  notre  Province 
df  Bretagne,  feront  portées, *dans  touç  les  cas ,  direftcipent  au  Parlement, 
à  Texcepiion  néanmoins  dçs  Sentences  rendues  par  les  Juges  de  TEvcquc 
8ç  pcmtc  de  Dol ,  pour  lefqucHe^  l'Arrêt  c|u  Parlement  de  Bretagne 
du  f  Janvier  i6oi  ,  fera  e^écqté  fclqn  fa  forme  &  teneur,  (ans  pré^ 
judice  né^impins  audit  Evêque  &  Comte  de  Dol  dç  fç  pourvpir  à  ce  fujet 
par  les  voies  de  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Y  Ir  Sçroiv  portées  dire^emenc  au  Parle|uem  les  appellations  des  Se^*^ 
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toiCeS  rendues  par  les  Juges  des  Duchés-Pairies  >  ou  autres  qui  ont  îndem- 
Bifc  les  Officiers  des  Sénéchauflecs  &c  Sièges  Préfidiaux  \  ce  qui  aura  lieu     ^®  ^^^^ 
pareillement  à  l'égard  des  Abbayes  qui  aiiroient  le  mcroe  privilèges  en       |^^** 
vertu  de  nos  Lettres-Patentes,  ou  de  celles  des  Rois  nos  Prcdécelleurs , 
cnregiftrées  audit  Parlement. 

;  VII.  Permettons  aux  Hôpitaux  qui  n'ont  point  de  privilège  particulier 
pour  pouvoir  procéder  &  première  inftancc  en  notredite  Cour ,  de  porter 
direâemenc  leurs  caufes  en  demandes  au  Siège  de  la  SéncchauflTée  dans  le 
reflbrt  de  laquelle lefdits  Hôpitaux  feront  établis,  ou  de  demander  leur 
renvoi  audit  Siège,  lorfqu'ils  auront  été  affignés  pardevant  des  Juges  infé- 
rieurs, lequel  renvoi  ne  pourra  leur  être  reîiifé  par  lefdits  Juges,  pourvu 
qu'il  ait  été  demandé  avant 'la  conieftation  en  caufe. 

VIII,  Les  cau(ès  dans  lefquellcs  il  s'agira  de  l'état  des  perfonnes,  ou 
de  féparation  entre  gens  mariés,  pourront  pareillement  être  portées  direc- 
tement par  les  demandeurs  auxdits  Sièges  &  Sénéchauflées  relTortifTantes 
nuement  en  notredite  Cour,  auxquels  Sièges  Its  défendeurs  qui  auroient  - 
cté  affignés  devant  un  Juge  inférieur,  pourront  auffi  demander  leur  ren- 
voi ,  qui  ne  pourra  pareillement  leur  cire  refufé,  pourvu  qu'il  foit  deman- 
dé avant  la  conteftation  en  cau/c. 

^  I X.  Seront  portées  diredement  en  notrcdit  Parlement  les  appellations 
des  Jugemens  rendus  en  matière  des  devoirs  de  la  Province  de  Bretagne , 
Impôts  Se  Billots,  Traites,  Ports  &  Havres ,  Fouages,  Tabac,  &  géné- 
ralement fur  tout  ce  qui  concerne  nos  droits  ,  ceux  de  nos  Fermes  &  de 
nos  Domaines  ,  levées  des  deniers  ordinaires  &  extraordinaires  quel- 
conques ,  deniers  d'Odroi  des  Villes,  fraudes  à  nos  droits  ou  contraven- 
tion aux  Ordonnances  ou  Réglemens  qui  les  concernent ,  &  aux  Baux 
des  Etats  de  la  Province,  &  ce,  quaiid  même  les  Procès- verbaux  de  ré- 
pétitions de  ceux  qui  ont  affifté  auxdits  Procès -verbaux,  auroient  été  faits 
par  un  Juge  non  Royal. 

X.  Les  appellations  des  Sentences  qui  feront  rendues  pour  rinftitutioa 
des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,,  des  infenfés  ou  des  prodigues,  ou 

Eour  U  vente  des  meubles  defdtts  mineurs  ou  interdits,  adjudications  ou 
ail  à  ferme  de  leurs  immeubles ,  &  autres  Jugemens  concernant  Tad- 
miniftration  ou  gouvernement  des  perfonnes  &c  biens  defdits  mineurs  ou 
interdits,  décrets  des  mariages  ou  oppofition  auxdits  décrets  ,  feront  rele- 
vées immédiatement  en  notredite  Cour  de  Parlement  >  ce  qui  fera  pareille- 
ment obfervé  à  l'égard  de  l'appel  des  Sentences  rendues  fur  les  comptes 
de  tutelle  ou  curatelle  ^  ou  fur  la  contribution  à  la  nourriture  defdits  mi- 
iieui;s  ou  interdits ,  s'il  y  échet  \  comme  auffi  à  l'égard  des  Jugemens  rendus 
pour  la  nourriture  des  perfonnes  pauvres  &  valétudinaires.  * 

X  I.  Les  appellations  des  (ki/îes- réelles  des  baux  judiciaires  ,  criées  ou 
bannies ,  enchères  ,  adjudications  d'immeubles ,  jugemens  rendus  fur  les^ 
droits  ou  comptes  des  Receveurs  des  Confignations  ou  Sequeftres ,  ou  des 
Commilfaires  aux  failies-réelles  ,  Sentence  d'ordre  &  diftribution  de  de- 
niers, (ftom  portées  directement  &  fans  milieu  en  notredite  Cour  de 
Parlement,  devant  quelque  Juge  inférieur  que  la  faifie-réelle  foit  pour- 
fuivie,  en  forte  qu'il  n'y  ait  en  cette  matière  q'je  deux  degrés  de  Jurîf- 
didkion  \  ce  que  Nous  voulons  femblablement  avoir  lieu  à  l.'égard  des 
^pellàiions  des  Sentences  rendues  fur  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ^ 
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difcufiion  de  bénéfice  (fkivemairt,  baux  yuiticiaim  àhfdAm  ditdhbéié^ 

io  Août     g(^c^  adjudication  d*imtT!eubles  ,  Sentences  d'ordre,  de  dsftrîbutîoii  de 

Il  lu       deniers ,  fans  néanmoins  que  la  préfeme  dirpoficion  puifle  avoir  lieu  pov 

ce  qui  regarde  les  aâioos  ou  a&ices  perfon^elles  de  Théritter ,  antres  91e 

celles  qui  concernent  ie  bénéfice  d'inventaire  9 à  l'égard  desquelles  i&î« 

Jerfonoeiles  »  il  fera  tenu  de  fuivre  de  degHB  en  dçgré  Tordre  cammun  des 
urifdiâioœ. 

X  IL  Lts  Parties  ne  pourront  en  a9cun  cas  faire  procéder  par  voie  de 
ïaifie-réelle  de  l'auioritc  de  la  Jurifdiôion  Royale  fupérieure  ,  en  toi»  de 
fimples  Lettres  de  Chancellerie ,  portant  «Ktribmioii  de  Jurifdiâion ,  fooi 
prétexte  que  les  fonds  qu'il  s'agit  de  faifirréettemem^iôncfituésendi^ 
rentes  Jurifdiâions,  &  en  partie  dans  celle  du  Roi ,  £uif  aux  Parties  l  ft 
pourvoir  au  Parleinem  pour  y  être  llatué  £]r  k  Jurifciiflioa  dans  ia^atlk  la 
lahîe-réelle  fera  ponée  &  pourfuivie. 

X 1 1 L  Les  appellations  des  Jagemens  rendus  par  les  loges  Royaix  qû 
reflbrtillçnt  immédiatement  au  Pariemem  ,  (èront,  daositscM  des  pit* 
mier  &  fécond  chef  de  l'Edit  des  Préâdiaax ,  portées  aux  Ptr^fidiaux  de 
ladite  Province  y  chacun  dans  ion  reflort  »  (ans  néanmoins  y  compreodre 
les  appels  des  Sentences  arbitrales ,  quoique  reodues  au  prenio-  oq  au  fe- 
tond  chef  de  l'Edit ,  ni jpareiliement  les  appellatiow  des  JugeaKsos  rendus 
dans  les  matières  ci  deflus  exceptées,  rmites  le^itteilcs  appcHarioro  iêrmi 
reletées  imTnédiatcmem  au  Parlcmenn 

XIV.  Défendons  très-etpreftément  a«x  Préfidiaux  de  la^tiiie  Province 
de  prononcer,  par  Jugement  Ppéfidial  èc  en  dernier rtirorr,  dansksom 
tieres  qui  ne  tombent  pas  (bus  te  premier  cfeef  <ie  leur  Edk  de  ctéadoo; 
&  ce  à  peine  de  nullité  ic  caflktion  de  leurs  Jugenscos  »  même  tèm 
déclarés  bien  intimés  8c  pris  à  partie,  &:  condaninés  aux  dépeas,d(xm 
mages  Se  intércrs  des  Partiel  fntéredëcs  ;  pout  zdifbn  de  qooi  elles  pour» 
ront  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  en  tel  cas  reqMifes  6c  aooounnres^ 
fuivant   Tartidc  VI   du  titre  nois  de  N^rdonnnce  du  snoii  d^Acmt 

XV.  Dans  fe  cas  de  Tâirtlele  XLlV^ant  titvc  «des  évocatîonsdc  FQr 
donnance  de  i$6^ ,  les  Partiet  feront  teiiocs  ^e  fe  ffourvwr  an  P^ûfai 
pour  demander  le  renvoi ,  que  kdk  Préildt&l  &va  teraidfaccordeiiarla 
umple  requifition  de  la  tHirtie ,  ffimf  à  elle,  en  cas  de  refus  ou  retarcfenoi 
de  la  part  du  Prégdial ,  de  fe  pourvoiriM!i  Parlement  yponvy^treAméfer 
fa  fîmple  requête  ainfi  q^u^H  aippurtiçoéra* 

XV I.  Et  ^  regard  des  msniares  tfBk  ne  f«m  fus  Préâdides,  k  fastes 
ment  ne  pourra  renvoyer  les  ca«i<ct  «ou  iafcmccs  d'une  Sén^kauffikdMS 
une  autre,  fur  le  feul  fondement  qu'une  partit  y  a  des  parcBB««4Biés 
aux  degtés  marqués  par  hën  arridt  XLIV  du  tiare  4es  Hoc»âaÊ&  de 
rOrdonnance  de  i^S^  ,  &  le  tmvoi  ne  pourra  en  être  £m,  qine  luifTpr 
par  le  nombrç  des  parens  ou  alliés,  ou  par  d'aotres  cJromribmoes,  il  r 
aura  dès  fufpiciotts  futfifantes  contre  touiç  le  Siège ,  donc  Sa  Mafcafté  cW^e 
rhontieur  Se  la  confintmce  des  Officiers  dcNfit  Parkmeat, 

X  Y  lit  II  ne  fera  îmro<krit  aucune  afbiiQ  audit  Paflcmem  poaryctxe 
jugée  rn  premitrre  inftance ,  fi  ce  fidk  émm  les  cas  ci-ap«ès  nurqvBL 

X VIIL  Liecfit  Pailemem  a«fa  droit  de  cocmoiet^  ,  mane  cd  pre^ 
Aiçrç  inftatrçe  ^  dts  r^fes  oi  il  s'^a  4^  privilég»,  pcéronuncs  o» 
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*fféaninenices  des  anciens  Barohs  dcBreMgne;  appartenantes  à  ladite  qua-  jo  Aoôr 
litc  de  Baron  ^  &  pareillement  de  cellcs-dù  il  fera  queftion  des  Reguaiccs    •  yM« 
des  Evcques  &  Chapitres  de  ladite  Province  /quand  le  fond  du  droit  fera 
,  contcftc,  (ans  prcjudfce  de  cexjai  cft  porté  pàt  rarticle  V  ci^defTus  >  à  l'é- 
gard de  TEvcque  &  Comte  de  Dol.      / 

XIX.  Seront  auffi  portées  dirc^ement  en  notr^itc  Cour,  les  coti- 
f eftaiions  nées  ou  à  naître  entre  les  Jugei  8c  Officiers ,  fur  les  fonâiont  8c 
droits  de  leurs  Charges ,  les  Réglcmens  à  faire  fur  leHlits  droits,  épices 
ou  vacations ,  8c  Its  conflits  de  Jnrifdiâion  entre  tous  les  Juges  mfé- 
rieuts,  dont  les  appellations  reflortiflentmédiatement  ou  immédiatetnenc 
icn  notredite  Cour. 

XX.  Appartiendra  auflî  à  notrodit  Parlement  ^  même  en  première 
Inftânce,  la  coimoiflance  des  affaires  civiles  de  ceux  qui  demeurent  dam 
l'enceinte  du  Palais  «  &  des  crimes  ou  délits  commis  dans  ladite  enceinte» 
des  abus  &  malverutions ,  dont  les^Greffiers,  Procureurs,  Huiffiers  de 
autres  femblables  Officiers  de  notredite  Cour,  feront  accufés  dans  l'exer- 
cice des  fonâions' de  leurs  Charges,  en  quelque  lieu  que  lefdits  délits 
aient  été  commis* 

XXl./Gonncfîïra'en  outre  notredite  Coul^,  &  de  la  même  manière; 
deJs,  affaires  qui  concerneront  le  fond  des  privilèges  par  Nous  accordés 
aux  Villes ,  Paroiffes  &  Communautés  de  notre  Province  de  Bretagne,  des 
Régleméns  à  faire  au  fuiet  de  l'ordre  8c  difcipline  qui'fe  doivent  obfervcr 
<lan$  les  Affemblées  defdites  Villes ,  Communauté»  8c  Paroiffes,  fans  pré^ 
|udicc  aux  Sétiéchanffées  de  ladite  Province, de  cônnoitredeTexéoitioa 
defditi  Réglêmens  ;  comme  auffi  des  matières  de  Police  générale,  dans 
lefquelles  notre  Procureur  Général  fera  Partie  principale  &  requ^ante; 
de  ^exécution  des  Oortimiffions  émanées  de  ladite  Courw  au  fujet  des 
iconteflatidns  qui  y  font  ou  feront  pendantes.  Procès-verbaux  &  autres 
Procédures  Élites  eii  conféquence,  &  dans  tous  les  cas  dont  il  appar-^ 
tient  audit  Parlement  de  prendre  connoiflance ,  foit  en  première  inftance 
»n  par  appel. 

XX IL  Lorfque  les  Sentences  dont  l'appel  aura  été  porté  au  Parle- 
ftieht,  auront  été  confirmées  en  entier,  la  coimoiffancederexéaitiôii 
idefclites  Sèmcndcs  V  appartiendra  aux  Juges  qui  les  auront  rendues^,  fans 
préjudice  audit  Parlement  de  fe  réfcrver  l'exécution  de  fès  Arrêts ,  lorf-* 
que  les  Jûgcmens  auront  été  infirmés  en  entier  -,  &  en  cas  que  les  Sen** 
tcnces  n'aient  été  confirmées  qu^en  partie,  le  ^rlement  ne  pourra  setenir 
la  connoiffance  que  de  ce  qu'il  aura  ordonné  en  infirmant  ladite  Sentence  ^ 
S2  Majcfté  làiffartt  à  h  prudence  dudit  Parlement ,  à  l'égard  des  difpoli'- 
tions  des  Sentenèes  qt^^i  auront  été  confirmées ,  d'en  renvoyer  l'exécudoii 
|>ardevan t  les  Juges' qui  les  auront  rendues,  ou  pardèvant  le  plus  pro-* 
fhain  Juge  Supérreuf ,  ou  en  pareil  degré  ;  8c  ne  pourra  être  ordonrré 
que  lesTartifcs  procéderont  fur  le  tout  audit  Parlement,  fi  ce  n'eft  fath^ 
xequifition  ou  fur  le  confentement  de  toutes  lefdites  Parties^,        ^    • 

XXIII.  Les  taxes  des  dépens  faits  dans  la  caufe principale  jugée  par 
Sentence^  dont  il  y  aura  appel  au  Parlement,  feront  faites  de  rautoritéi 
4ifdit  Parlement,  même  dans  le  cas  où  la  Sentence  aura  été  confirmée  par 
y^Arrét 'rendu  fur  l'appel,  &  les  dépens  de  la  caufe  principale  feront  taxés 
afvec  ceux  de  la  caufe  d*appe]l ,  par  un  fçul  exécutoire.      •      -  ^        u 
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X  X I V.  Les  Officiers  des  Requcves  du  Paiaîs  coatmuerbiit  <fe  coonolne 
»0  Août     jç^  caufis  de$  privilégies,  en  vertu  des  Lettres  de.  CommictiintisqmiefOQC 
^^ *•       par  eux  obtenues  confrormcixicot  à  TOrdonnancc  de  i66s^^ 

XXV.  Lcfdits  Qffiçiçrs  coflooitrom  des  iàiûes-récLcs  &  mobiiûires, 
baux  juJiciaires,  ventes  &  adjudications  u'immeiiblcs ,  ordre  &  diftribtt- 
.HOB  de  deniers  qui  fç  feroat  en  éxecution  de  ivg^wtas  par  eux  rendus. 

X  X  V  L  Maintenoos  lefdits  Officiers  des  Requêtes  dû  Paiais  dans  ie 
.  droic  &  poSeifioJl  ou  ils  (ont  de  coAhoitrc  de$  aâioos  des  Procureurs 
-au  ParlemeDC  contre  leurs  Cliens  pour  le  paicmcm  de  leurs  iàiaircs  & 
iJébourfcs. 

X  X  V  IL  En  cas  de  parentés ,  alliances  ou  autres  moyens  de  &((ndoas 
légitimes  contre  la  Séoéchaullée  d^^enaes,  fumnt  ce  qui  eft  porté  par 
l'article  XVI  ci-dedus»  le  renvoi  pourra  être  fait  aux  Requêtes  do  Palais  ; 
ce  qui  aura  pareilleoieni^liiea  à  Tégard  des  aurres  Séoçchauflees  te  Jurilîfic- 
tioM,  lôr^iie  toutes  les.  Pajrtiies  demaoderom  ou  coofemiiont  à  être  ren- 
voyées. au£iites  Requêtes  du  Palais. 
/  XXVIIL  Ne  pQujrronc  à  l'avenir  aucunes  perfonneft  £e  feomettee 

aux  Jugés  des  Requêtes  du  Palais,  ni  proroger  Jurifdi&ioo  devant eur, 
(bus  prétexte  ck  Tarcide  X  de  la  Coutume  de  Bretagne  \  aujront  cepco* 
dtnt  mis  Conmi&ires  &  les  Piréâdens  des  trois  Etats ,  niéoDe  les  Fer* 
sniers  âç  Si^us- Fermiers,  pour  l'exécution  des  Contrats  des  ftats.  Fer- 
mes ic  Sous  Fet œes  ,  la  liberté  de  fe  (bumettrç  &  proroger  Jurtfdiâioa^ 
rant  dev^at Uls  Officiers  des  Requêtes  du  Palais,  que  devant  l»  Juge» 
Royaux  de  U  Province  »  (an^  néanmoins  que  pour  raifon  de  ce  ^  IcGiiun 
Requête;  puiffirnt  connoitre  de  l'exercice  des  ikvoirs ,  fraudes  et  contra- 
ventions à  iceux. 

XXfX.  Ordonne  Sa  Majeftéque  le  Rcgleipeac  porté  par  la  préfemc 
Déclaration ,  fojt  exécufé  à  l'avenir  félon  fa  forme  Sç  teneur ,.  dérogcttui 
cet  effi^t  à  touus  Loix  \  Coutumes ,  Ufages,  Arrêts^  Styles  ou  RcgicmeoSy 
qutpourcoient  t  ^^^^  contraires  ,  iM$.  néanmoins  %ue  fous  préiottdes 
nouvelles  difpolitions  qui  y  font  contenues  ,  les  Parties  qui  ont  ptpcodé 
volontairement,  (bit  au9t  Audiences,  Sénéchauflées  &  Sièges  Pic&iiaui, 
(bit  aux  Requêtes  du  Palais,  ou  ennotrediteCoutde  Parleme&tjpuifleia 
prétendre  faite  renvoyer  ailleurs  les  c^jEès  ,  finftances  ou  Procès  qui 
y  Cotït  aâuellemeot  pendants  h  voulut  que  lefdices  causes  ,  infences 
oti  procès  y  foiau  jiigés  ainii  qu'ils  auroient  pu  ou  du  l'être  avant  ces  Pré* 
lentes.  Si  donnoms  sn  manps mjbnt  à  nos  aioés  4c  féaux  les  Gens  teoaoc 
notre  Cour  de  Parlement  de  lVret;»gne,  que  ces  piiiéfentes  ils  aie&ràbife 
lire,  publier  &  regiftrer,  même  en  tems  de  Vacations»  Se  le  contewi 
en  iceiles,  faire  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,.* iaos 
y  contreyenér,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  foit  :  Car  tel  est  notas  plaisir.  £n  témoin  de  quoi  Nous 
avons  élit  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfenteis.  Donné  àMasiy  »  Icving- 
tiemc  jour  du  mois  di'A<^t,  l'an  de  gr^ee  mil  fept  cens  trente^deux ,  ic 
<k  notre  règne  le  dix-feptiqme.  SipU^  LOUIS»  Èiplus  4#^  ^  Par  k  Roi  » 
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Pûmla  ^oiontid  de  Sa  Majt^  :  (hdonm  imdiu  Cour  que  copies  de  Udite  Dé^ 
claraticnjeront^  a  2a  diligence  dudie  Procureur  Général  du  Roi ,  tn^^yées  auot 
pièges  PréfidiasLx  &  Rcyaux  de  ce  reffort,four  j  à  la  diligence  dejês  SubJ-*^ 
eiùtts ,  y  être  pareillement  lues  ^  publiées  <^  em^giftrées ,  à  ce  queperjbnne  n'en 
ignore  ,  &  du  devoir  qu^ils  eu  auront  fait  ^  d'en  c^fifier  la  Cour -dans  le  même 
mois.  Fait  en  Parlement  a  Rennes ,  le  i^  Novembre  mUfept  cent  treme-dpux  ^ 
figné,  C.  M.  PICQUET. 


Eâii  du  Roi  portant  Règlement  pour  les  Tutelles  en  Bretagne. 

Do  jaois  de  Déceodirc  171^ 

Extraiedes  Regifhres  du  Parlementa 

^ovu,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navârrc  :  à  tous 
frtfcns  Se  à  venir  ,  Salut.    L'intérêt  des  mineurs  (ur  lequel  la  Loi    I^*«««J>^« 
vc«iie  coufours  ,  pendam  que  la  foiblefTe  de  leur  àgc  ne  leur  permet  paè        '^*** 
éc  le  Éurc  ctiXMtncmes ,  avoit  porté  les  anciens  Rcda^curs  &  les  premiers 
Jl^formaceurs  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  à  établir  que  nul  ne  pour* 
rojc  exercer  la  fonûion  de  tuteur  ^  qu*aprcs  avoir  donne  une  Caution  fol*^ 
vable  pour  fiircié  de  fon  adminiftration  ;  par  une  précaution  encore  pini 
grafidc  »  ks  dermcrs  Réformateurs  de  la  même  Coutume  ,  jngerent  1 
iprppos  d'ajouter  à  cette  di^Dhtion ,  que  les  Officiers  de  la  Juftice  où  U 
fiHeile  feroit  déférée,  demeureroient  refponrabks  des  cautions  qu'ils  au  • 
ffoient  reçues  i  Se  dans  la  fuite  ia  difficulté  de  trouver  des  casitions  fol- 
yables,  engagea  notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  k  y  fubftttuer  ks 
parens  nominateurs ,  comme  reiponGiblcs  folidairement  de  la  gellion  du 
auteur  ;  maïs  cette  Jurisprudence,  quoiqtjie  fondée  fur  les  principes  des  Loix 
Romaine  Se  avantageufes ,  en  elle-même  au)c  mineurs,  a  produit  un  effet 
contraire  en  Bretagne,  parce  qu'on  n'y  a  pas  encore  apporté  les  tempe* 
rainmens  néceflaires  pour  en  prévenir  les  inconvéniens  8c  en  adoucir  la 
rigueur.  La  qualité  de  nominateur  eft  devenue  Ci  onéreufe  Se  fi  redoutable   - 
dans  ceael^rovince,  que  les  plus  proches  parcus  des  mineurs  &  les  plus 
^Ivables,  ne  cherchent  qu'à  s'en  exempter  fous  diffcrcns  prétextes.  Se 
fiir-tout  à  la  faveur  des  privilèges  qu'ils  acquièrent  5  d'où  il  arrive  fou- 
vent,  ou  que  les  mineurs  demeurant  long-tems  fans  fecours  &  fans  dé* 
£enfe8,  ou  que  le  Juge  étant  forcé  de  remettre  ia  tutelle  en  des  mainÉ 
incapables  de  la  bien  adminidter,  lesnnneurs  fefrouv^nt  dans  une  fitua* 
tion  encore  plus  fôcbeufè  que  s'ils  n'avoient  point  de  tuteur.  Quand  mcme 
le  choix  des  parens  feroit  tombé  fur  un  fujet  plus  digne  j  la  crainte  étî 
fuîtes  de  la  tutelle  engage  le  tuteur  &  les  nominateurs  à  en  précipiter  la 
fut  par  des  émancipations  prématurées,  qui  livrent  les  mineurs  à  leur  pro- 
pre conduite,  dans  un  âge  où  ils  ne  peuvent  encore  que  fe  nuire  à  eux- 
tticmes ,  par  leur  imprudence ,  ou  par  leur  facilité  :  Noas  favons  enfin 
g^tfiï  fe  forme  quelquefois  une  intelligence  fraudnleufe  entre  le  tuteur  8t 
^.Dameuti  apràsre3(picatioft  de  la  tutelle,  pour  en  faire  retomber  tout 
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le  poids  fut  les  Dominaceurs  >  ou  du  moins  l'on  éprouve  (oavenï  quél'af-^ 

l^^cembre  furance  de  pouvoir  en  tout  tems  exercer  un  recours  contr'cux ,  prodaie 
17  ji*  tant  de  lenteur  8c  de  négligence  dans  la  reddition  des  comptes  de  tutelle^ 
que  les  Procès  qui  fe  perpétuent  fur  ce  fujetldans  pluiieurs  gorfratioosy 
tiennent  en  fufpens  la  fortuno  des  familles  ,  nu^ent  à  1»  liberté  du  corn* 
merce  «  Se  engagent  tous  les  héritiers  dans  les  difcuflions  f  uîneufes  d*ui¥ 
-bénéfice  d*^inventaire,  dont  on  ne  voit  prefque  )aimis  la  fin*  Ce  fonç  tous 
CCS  inconvénicns  qui  ont  excité  les  Etats  4e  notre  Province  de  Bretagne 
à  nous  fupplier  inftamment  de  vouloir  bien  y  remédier  par  notre  auto-, 
rrté  'y  ôc  BOUS  favons  que  la  Loi  qu'ils  nous  demandcfit  fur  cette  matière  , 
n'cft  pas  moins  defirée  dans  notre  Parlement  de  Rennes  ^  oà  Vçn  a  dcjè 
travaillé  ri  y  a  pluficurs  années  à  chercher  les  moyens  dé  renfermer  Taii- 
cienne  Jurifprudence  dans  les  bornes  légitimes.  Nous  fuivrons  dooc  lef 
vœux  de  cette  Compagnie  comme  ceux  de  toute  la  Province  ,en  ne  di& 
f crant  pas  pins  long  tems  de  faire  paroître  une  Loi  Ci  néceflaire ,  &  roq» 
entrerons  en  même  tems  dans  les  vécita^les  intérêts  des  mineurs  ,  par  le 
jufte  milieu  que  Nous  avons  réfolu  d'y  garder  entre  un  défaut  de  pré' 
camion  qui  poyrroit  leur  être  faul,  Se  uft  excès  de  rigueor  dont  lesimtdi 

•  leur  fçroient  peut-être  encore  plus  préjudiciables.  C'eft  dans  cette  vue  qae 

^foi^  avqns  Jugé  4  propos, d'accorder  quelques  avantages  à  la  tutelle  tefta* 
inentai re ,  qui ,  quoiqu'autorifée  par.  h  Coutume  Se  par  les  plus  aoctenne» 
JXKX^Airs  de  la  Bretagne ,  n'y  étoit  prefque  plus  en  u£tge ,  par<:e  que  la^ 
condition  des  tuteurs  qui  avoient  pour  eux  la  faveur  d'un  choix  fiait  par  le 
père  .a^ême  fies  mineurs,  y  étoit  devenue  entièrement  égale  à  celle  des 
lufeurs  nommés  par  le  Juge.  Nous  y  ajouterons  pkifienrs  difpofitions 
iavQirables  aux  nomipateuts..  Se  encore  plus  utiles  aux  mtneufs  ,  dont  le» 
avantages  fe  trouveront  par*là  tellement  liés  arec  ceux  de  leurs  parcns  , 
que  ce  qui  fera  la  iureté  des  uns ,  fervtra  en  même- tems  à  la  décharge  de» 
autres.  Se  que  les  intérêts  de  tous,  ks  engageroiit  également  à  fe  réunir 
dans  Tobfervatioft  exaâe  de  la  Loi.  A  ces  cavszs  ,  Se  autres  à  ce  Nous 
mouvansy  de4'avis  de  notre  Confeil,  &de  notrecertamefccence, pleine 
putilànçe  Se  aiKorité  Royale  ;  Nous  avons  par  notre  préfem  £dit  perpétua 
Se  irrévocable,  dit ,  ftatué,  déclaré  Se  ordonné ,  difbns  ,  ftataons,  décla^ 
xons  &  ordonnons^  voulons  Se  nous  plaît  ce  qui  fuit» 

A  R  T  I  C  L  E    P  R  E  M  I  E  R. 

Ui  mcre  ou  autres  afcendans ,  comme  aufli  les  héritiers  présomptifs  da 
mineur,  feront  (enus,  conformément  à  l'article  48^^  de  la  Coutume  As 
Brotagne  y  de  faire  les  diligences  nécelFaires  en  la  maniéré  accoutumée  pour 
faire  pourvoir  de  uiteur  aux  mineurs  dans  les  délais  portés  pac  ledit  article^ 
£non  ils  demeureront  refponfables  du  dommagie  qpe  lefdics  mineurs  pouc. 
xoient  fouffrir  par  leur  négligence.. 

.  1 1.  Apres  Icfuiis  défais  expirés ^  &  faute  par  h  mère,  les  antres  afeen?-^ 
dans  ou  les  héritiers  préfoiBptifs  ,  d  avoir  fatisfait  à  l'article  précédent,  il 
fçra  procédé  dans  quinzaine,  à  leurs  frais  &  à  la  diligeiKC  de  nos  Pro* 
cureurs  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  à  la  nomination  de  tuteur  ,  à  peine 
contre  lefdits  Officiers  de  demeurer  pareiiledjçnc  reiponiàbles  du  door 
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tx^ef^  qtie  les  tp^^eurs  pourroientrouffrir^Tans  néâtimoins  qu'ils  puiflçnt.  p^^e^ibre 
en  .être  tews,  qyq  ûib/idi^bi^l^i;  1 1^  oiçre^^ça  apx  ^trc$afi:en;^ans9  om,      47^1^ 

.   III»  Pour  procéder  à  la  ^lïiiteuçn  4^]  ^pteur /jl  feça  f^ppeUé  dou^ 
jrens ,  (avoir  les^x  plus  proches  du  côté  paternel  y  6c  les  iix  plus  prochç$| 
dy  côcc  materneL  .:.'./  .   À 

;  I V.  Entre  lefdits  paretis  »  les  aicei^ans»  les  frètes  &  oncles  des  mméùri^ 
îèvoiit  appelles  les. prejniers  ^  &  après  eux»  l^  autres  parent  coljat'ér 
HÙyi  Us  plus. proches. deCdits  mineurs  ^  en  préférant  toufoura  .tous  ceux 
^Arlift  femn^çaîncciiàiif*!^  cev^l  <iès;:bç|i/u:hffi  c^jieitte?,&  Taîné^ç  cha-; 
qu^  branche  :attX.pHÎii4«  4P:.hmêj9^^M^^^9$.\fi^  «lus  juÇiu'|à,cC:^çuc  r<; 
nombre  dé  douze  foit  rempli ,  lans  que  les  parens  plus  éloigné^  dans 
Tordre  it  Awcéder.pulflwrt  $tïe;i^pp41é^fis  -^  j^  in'cft  ^^T^ii'M  ^ly^^" 
aura  t)as-affcz  ,emjrekspks.'pi;çe^s-/d4nilfl^%^ 
nombre.  ^        .    r;j"    -^     •'•'.. ^   ■    A.  ;.:'^uU'  ■  l\  .:  l     •      .''i-.L  ;/:'*•,  . 

V*  S'il  n'y  atoît»patt/îx.p»rcns  d'qrjcflçéij  çouf  de  r^trejf9tc  ierone 
âp^ljéiS  pour  parfaire  le  looeibre  dftdôu^çi^fôi  fUlnç  VifJ&iîrouKç.pasaircii 
lferUKlw/dcuXiefly«^v;cnfert^  ^k^i^Mwis  014  Mlvftii^ 
appelles,  (ans  que  lefdits  amis  ou  voifins  toient  rerponubies  yit^ppf^ijJjQf^ 
ilUirenwrtt,idtf  J-arffniftift^l^  ^utq^^^lr 

leirr  avïS;,fiiae  njiA«0:e^4e/dQloi%-^.  feawdf^^    n,^  - .    ,?    •!•        n 

VI.  Ceux  qui  ,  à  l'occafion  des  Ofnpfis  p^«j«ux^aoquis  ^(OÇi  ojbtenu 
r«semptÀOEn  de  ttitqlIe^>Qii  d^.CuiiatçWe  v  ^^ipoïKçonrpr^^pndrq,  Ic^ps  pré- 
texte, des  Edits  &  Déclarations  qui  leur  accordent  <€>  privilège  i  être 
I2)6empts  xi'aflîfter  &  dq'doiintt  leur-avt$'.aux--él9é^ioi^  des  tuteurs  oij 
^irraceprs  i  ni, dcifiibir  lea.^tfnefi?cbarg$s,que ^^aitff es  nominatpi^s  nqti 
privileçios  ^  &  ce  qûandimèftocitexf  njpiion  4ebl^  IHWiiiïatiQn  rçKo^uycroj^ 
eiipreflément  compeift  daDs  4t]çl4uf»rms?  deC^Âé  l^fîifs  ^  Qe^ration^^ 
auxquels  Nous  avons -dérogé  &  dérpgèop^iàrççr  RgRrrf.  m;^  ^.  j.;  ^,h  V  r* 
-  VIL'  Les  parens ^ui »ne  fie  pf éftntcfp W  pa^tfu^  VaQtgnMyç^  ^l  feur  ai^r^ 
Àé  donnée  à.per(bnnçk>u  ciomicile  ,  feront  réputés  prélens  ^c  fournis  aux 
mêoies  dbargésque7les^autresi.&  àrégArddjeceuxq|uiVétant^réb:ntcs.au^ 
ront prétendu  avoir  une  excufe.val^iU «OH  JM^ifiéq^^'l^r^e^  £pnt  na^  le;;' 
plii$  proches  durmiteur  àitl^^rdK^d^  fiAcaé^^ir^^  ils^ppurr^Q^rj^^^  le 

Juge  n'aura  ^^eu  égard  à  Jeur^  e^cçfHio^ ^  fecppuiryopr  pnt,,zpçcl  ^<^P^^ 
/bnrjugcmcnt.  Voulons  qu'eu  c$s  q^e  Itéki  ^gefPfptr.  k^t  /niSripo ,  'W^q 
Courte  ParlemcntpMiflcfQrdQAi^r  tf^'^l  yi  éçjheott,r54çies  pro^^durj^gHÎ 
ferpnt  nécelTaifes  pour  réparer  lafanM  4An%'lf^uâUi,c^^gc  iç^,  t^snl^-^ 
fexont  faites  aux  frais  dûdii  Juge.  ,;,\    ,       /  j,  /  ^  ,.,',.  .  ;^ 

VIII.  Le  tuteur  fera  nommé  parle  Juge,  à  la  pluralité  des  voix  de^ 
fiaroas  nominaîeucs^;&.en  cas  d'égalité,  dcjif^^agfs ,  ledit  Juge  préférera 
cclur  qu'il  eftîineial^pluft  ^ignct^elKtet  ceux^^^uiiau^nt  ,été  nommi^  pa;^ 
iesi^arens»^}  ,•(;  fi', 0  n  ■.•  jc^  r!\.  îfti.  .-  i,,ijj't:  :  '  .w.  • -.  ;,-  <j '.-  *\ 
:  • .  I X.  £t  cfonratit  ;ei;ipecheri>que  >  pHf  un  j  apu^:>  qy|  tf'e^  imro^uft  dajo^ 
quelques  Preyinces  de  notre  tRo^aufn.e,  1^  f^e^s  n;(?miDafpirs  nj;  c^ier^r 
chencàj  s'exempiAr  du  péril  d&;ia>ntieÛe^^<;n.4onnaaat  leurs  fuiS^ages  à 
im,£u^et..qu  ils  prévoient  île  pouifoir  ctce  nommé^y  voulons  que  ceux  m^ 
mes  dont  Tavis  n'aura  pas  écé/utyi ,  demeurent  refpoçfables  ainfi  qu^il  ieip 
4û  ci-aprcsy  df  ik'gpftioadu  wmvit<^.^x^Himm^9i,&  v^vif^^^^ 
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îtfi  'ïraiti  its  Minorités  , 

l^éetnikH  ^^^^  interjette  appel  de  la  Sentence  de  tmelle ,  de  fait  infemer  tadfte  Sen^ 

jy^%4      renœ  v  te^ael  appel  ils  (croat  cénns  4c  relever  tn  notre  Cour  4e  Vnir 

lement  dans  trois  mois  ,  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  la  Sea^ 

<  fence  V  Cinon  ils  demeureront  déctitis  de  fkvA  4roit  dudit  appel  »  ou  de  la 

faculté  d'appcHer/' 

X.  £n  cas  qiie  fur  Tappel  la  Sentence  ait  été  infirmée  8c  que  par  notre*" 
iiic  Cour  il  ait  été  pourvu  d  ua  autre  tmeur  atair  mioeurs  ^  tous  les  parens 
nomtnateurs  ,  um  ceux  ^ui  avoient  interjette  appel  de  la  Sentence  »  que 
ceut  quin'etl  a\roient  point  appelle  ^  demeureront  garants,  ainh  qu'il 
fera  dit  ci-après ,  de  l^àdmrntftfatton  da  tateur  qui  aara  ^té  iubftitué  par 
notrcdite  Cour ,  à  la  ^lacu  de  celut  qui  aroit  évé  nOqMi^  par  le  ptt-* 
niïcr  Juge.  '       ''•^':     -■    ['  -    .       •        : 

SCL'ics  Jtiges  férom  tenus  ^  Êfctre  figtier  l*aâ;e4e  tutelle  par  la 
pi-eiiS^  ou  leurs  ^ocijrêurs  fondés  de  pTOGUMtiôilfpcciak  8c  ne  feront 
refpoi[ifàb)es  de  rinfolvabilité  du  tuteur,  de  (à  caution»  s'il  en  a  une,oa 
^e  pairetis  nomtnateurs,  ^^en  cas  quIlsn^eufTent  pas  obfei^  bdi te  forma* 
fité^  ou  qu'ils  euffent  cônvrevenu  à  l'article  VUlJci-^etTus ,  en  jicmmant  qa 
f  Qtçut'  contre  laf  ^u)^i|)kéM0S  v^ix ,  Otii^^itt^  f  dAi  en  de  icur  parc  du  doi  on 

achmi9t.<^    '  *-^''-  '  '      '■"  -'"^  '•'••'''  ^:    '    M 

'^  XIfJ'AuCTïneWurion-fïept>«rraèlrc  MÇUtf^^m  prcfence  des  parens 
nominateurs ,  ou  eux  dutMt*Qr  appelles,  i£<r^ifi^«ondiifioiisde  ih>s  Pro» 
èiireurs  eu  de  ceux  defî  Seigntitts%i        ^  i 

'  XI  II.  L'article  DI,  de'  la  Coutume  de  Bretagne ,  portant  que  le  père 
peut  bailler  à  Tes  enfans  mineurs,  tutenr  pu  curateur  par  Ton  teftament  » 
fera  exécuté  félon  fr  form^  &:  ttnieur.  Et  lorfque  le  pcre  auranfé  du 
droir  à  loi  accordé  p«r  cet  article-,  le  tuteur  far^lui  nommé  ne  pourra 
^gir  en  Vertu  de  ce^tkrtf  ^  •qu'^pr^l- y  ftvotr  ire  aôfOvijEe  par  le  Jugç  de  la 
tutellt,  fvtt  l'avis  de  fnc  parem  pâTeraels/A  tle  C\x  parens  qtaiernels  du 
pineur  4e  la  qualité  d-dèiTas  marquée  »  ieiquels  (eront  aflignés  à  la  requête 
dudit  tuteur ,  pu,  à  fon  déÊuir^  à-celte  cte  la  ixicre ,  ou  autres  dénommés  cv^ 
dcflus  \  le  tout  conformément  aux  articles  I ,  il ,  III ,  I V  ,  V  .&  VI  du  pré- 
sent EdtT ,  &'  fera  tenu  ledit  tuteur  de  prêter  fçrment  pardevaiu  le  Juge 
de  la  tutelle  ,  ainH  que  les  autres  tuteurs.   * 

'^  XIV.  En  cas  que  le&iks  naréns  s^oppofem  à  Tautovifaiion  dudîc  tuteur, 
Si  (cront  tenus  de  proïk>!cr  en  mâmc  tems  les  cautes'  8c  moyens  de 
fiîf^cion  ou  d'cxctufibn  qu'ils  crotrOnt  devoir  alléguer  comre  lut ,  pour 
y  être  ftatué  par  le  Juge,  ainfi  qu'il  'app^^rtiendra,  4t  sHi  y  a  ^peJ  de 
ibnfugettient,roit  de  la  part  du  Mldur,  ou  de  celle  des  parens  ^  \a. 
diCpcfition  des  Articles  IX  &  X  ci-deflus  i  (èra.obfervée  çn  ce  qui  concexne 
icdit  appel.  ^' "  " 

X  Vf  Les  parens  nominateurs  ^ront  tenus  d'impoftr ,  foit  au  tmeui 
par  eux  élu',  foit^S  celui  qui  àdra'^ él«é^ nommé  par idteftaincm  du.pece» 
l'obligation  de.  rendre  compte  fucceflivement  de  Ùl  geftion  diinsictema 
qu'ils  jugeront  à  î)rop6s,'  qilife^râ^a  pius'd^^iian:,  après  ila^preftation de 
fér.rîent  dndît  tuteur,  8c  eiriiiîte  décrois  ans  en  trois  ans  ,  pifqu'à  la  fin 
^e  là  tutelle ,  ou  dans  un  teriï»e  plUs  court  ,  s'ils  Teftiment  à  propos  « 
jl  Vcffet  de  ^uoi  lefdits  parens  (eront  tenus  de  nommer  au  moins  deiu^ 
kTcntr'eux  qui  feront  dh.irgésexprcffémèm  par  TaAe  de  tutelle  >  d'obifgcs 
jie  tuteur  ^à  rendre  lefdltS'Coitipses^  Qm^  aux  vautfts^suroniidç  .ic  jotndv^ 
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dei  Tutelles  &  Curâîàlcs.  ^S$ 

auzdit»  itux' pareils,  fi  bon  leur  fembte»  ou  de  pourfuivre  eûx*fnémes 
Jcdii  tuteur  pour  l'y  contraindre^  Et  en  cas  de   négligence  de^  la  part    ^^^^«^^rè 
dcCâm  deus  parens  aomm^  par  l'aâe  de  tutelle,  voulons  qù^its  de-       '^^* 
meurent  (blidaireœent  re(peniables ,  tant  envers  le  naineur ,  qu'envers  les 
autres  parens ,  eu  préjudice  que  le  mineur  pourra  fouffrir  par  le  déèiut  de 
reddition  (terdfts  comptes. 

XVI.  Le  compte  auquel  les  parens  auront  afldijetti  le  tuteur,,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  par  rarticle  précédent ,  fera  rendu  Tommairement  &  fans 
frais ,  en  préfence  de  trois  des  nominateurs,  qui  feront  nommés^^à  cet 
effet ,  d«)s  Taâe  de  tutelle  ou  d'autori(àtion  du  tuteur  teftamentaire ,  fauf 
aux  autres  parens  à  y  aAfter  û  bon  leur  (èmblc  :  ôc  en  easqu'ilTon  hiit 
tfbus  Signature  privée  ,  il  en  reffera^un  douUe  figné  du  tuteur  entre  les 
j^ains  d^'un  deldit^  parens.  N'entendons  empêcher,  par  le  contenu  au ^ré^ 
iint  arridc ,  &  dans  l'article  précédent  ,  que  le  Juge  de  la  tutcfle  ne 
piûâe ,  en  tout  tcms ,  ordonner  un  compte  pardevant  lui ,  leriqu'it  en 
lera  requis  par  l'un  defdits  parens ,  lequel  compte  fera  rendu  aux  fratii 
de  celui  qui  l'aura  requis,  ou  du  mineur^  ainfî  qu'il  fera  ordonné  par 
ledit  Juge. 

XVII.  Voulons  que,  conformément  à  Fartiele4*f  de  la  Goutumedc 
Bretagne ,  leftlits  parens  puiflent  nommer  par  i'aâe  de  tutelle  ^  otr  par 
faâe  d^autorifation  du  tuteur  teftamentaire ,  tels  des  parens ^u meneur, 
ou  tels  Avocats,  ou  autres  perfonnes  qu'ils  jugeront  i  propos ,  par  l'a^ 
Vis  delquels,  le  tuteur  fera  tenu  de  le  conduire  dans  l'adminiUration  dé 
la  tutelle ,  fans  néanmoins  que  les  parens  qui  auront  été  nommés  poujc 
être  le  confeil  de  ladite  tutelle,  puiiîent  prendre  aucune  résolution  fur 
Je  lieu  de  la  demeure,  ou  fur  Péducation,  &  fiir  le  mariage  dp  mineur. 
G  ce  n'eft  en  la*  préfence  8c  de  l'avis  de  tous  les  pare  a»  qui  auront  affilie 
à  l'aâe  de  tutdle ,  ou  à  l'autortfation  du  tuteur  teftamentaire  ,  où  eux 
duement  appelles: 

XVIII.  Si  le  tuteur  nommé  par  les  paretis  bu  par  le  teftamem  du 
père,  trouve  des  deniers  comptans  en  entrant  dans  radminîftracîon  des 
affaires  du  mineur ,  il  fera  tenu  d'en  faire  emploi  dans  les  lix  mois  fiii- 
vans,  à  peine  d'en  payer  au  mineur  l'intérêt  liir  le  pied  de  TOrdonnancc 
après  ledit  délai  expiré,  même  dés  dépens,  dommages  &  intérêts  du 
lïiineur  s^il  y  échet  ;  fur  lefquels  deniers  feront  néanmoins  prélevées  les 
femmes  néccflàires  pour  le  paiement  des  dettes  &  charges  de  la  ftc-* 
cefiion ,  ou  pout  la  nourtiture  &  entretien  du  mineur ,  ainli  qu'il  aura 
été  réglé  par  l'aâe  de  tutelle  ou  par  l'aâe  d'autoriiation  du  tuteur  tef- 
tamentaire, 

XIX.  Le  tuteur  élu  ou  teftamentaire,  ne  pourra  recevoir  aucun  rem- 
bourfement ,  au  nom  du  mineur ,  qu'à  la  charge  d'employer  les  deniers  qui* 
en  procéderont,  ainli  qu'il  eft  dit  ci-après,  lequel  emploi  il  fera  tenu  de 
Êitre  dans  le  tents  de  (ix  mois ,  à  compter  dti  jour  de  chaque  remboturfe-* 
xuent ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

X  X.  Ledit  tuteur  fera  tenu- de  faire  emploi  dans  le  même  délai  &  fous 
les  mêmes  peines,  du  reftant  du  revenu  du  mineur,  dédu^on  faite  de' 
ce  qui  aura  été  jugé  nécelfaire  pour  le  paiement  des  dettes  ou  charges , 
Se  pour  fon  entretien,  nourriture  &  éducation,  ou  pour  l'adminiAratioti- 
de  les  biens  j  à  Fefiet  de^oi^es  parens*  qui  auront  afiifté  i  Tade  de  tutelle  , 
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Décembre  ^"  ^  ''^^  d'aiitôvifÂiion  du.nitçpr  ççft^mcntairc,  fîxetont  U  quantité  de 
'  i7i*.  /^  foi^niç  qu'il  faudra,  que  le  tuteur  ait  entre  (es  mains  »  pour  être  tenu 
•  '  À]qi  ^v;%  epiploi,^  ce  qu'îls.feront  çbJigçs  4c  faire ,  toutçs  le$  fois  ^'il  Te 
;troavcr^  d/ç.  l'ç;(çqdcnt  dans  les  revenus  dudit;  mineur, 
.  'if^XL  PourrpK^  IçUii^^; paren^  apposer  pour  con^ditioa  1  la gcftton du 
tuteur  par  eux  nommé ,  ou  du  tuteur  teftamentaire  ^  que  tous  les  denieti 
4ont  ,U  fera  tcpu  de  &ire  çmploi  Xuivaot  les  articles  prccédecis ,  ièroDt 
dépofés  dans  un  CQjBfre  ferman,^  à  deux  clefs  différentes ,  qui  feront  semiiès  j 
Tune  entre  les  oiainsdu  tuteur ,,  ôc  l'autre  en  celles  de  Tun  des  parcos  qui 
aura  été  choifi  à  cet  effet  par  Taâe  de  tutelle  ou  d'autorifàtion  du  tuteur 
tef^apientaire^çç.quipourrs^pareille^ient  être  ordonné  par  le  Juge  peu* 
dant  le  cours  4q  IfL  tutelle ,.  ca  cas  qi4'il  en  foit  requis  par  ua  ça  plufiean 
defdits  parens^ 

* Le  déUi  df:  Gx  mois  dai)s  lequel  le  tuteur  (era  tenu  de  fidrc 

jivant  les  articles  XVIII,  XIX  &  XX  ci-dçflus ,  pourra  être 
s'il  y  cchoit»D;^r  lavis  de$  parens ,  au  nombre  qui ^ra prefcritpas 
XIV  du  prélent  Çdit^  ^ns  néanmQiQS  que  Içdit  4élai  çi^tier  puilTe 
tems  d'une  année. 

[;  I^^article  Cil  de  FQrdoapance  d'Orléans  fera*exécuté  félon  fa 
|brmç,&  teneur,  &  en  conféquence  les  deniers  des  mineurs  ne  pourront 
être  çmployés  à  l'avenir ,  qu^en  acqui/itions  de  fçnds  d'héritages ,  de  m^ti-* 
Tons  ou  de  rentes  conftituées  ou  autres  emplois  autorises  parnOs  Ordon-; 
nances,  le  tout  de  la  manière  Sç  ainfi  qu'il  fera  prefcrit  au  tutcui^,  même 
tefliamentaire ,  par  l'avis  dcfdits  parens ,  faivant  la  fortune»  la/çon£tion  Sç 
Tctat  des  affaires  du  minçur.  .'   '       ' 

XX.l  Vi  Lefclits  emplois  ne  pourront  çtre  faits  que  par  l'autorité  du 
^uge  de  la  tutelle ,  fur  l'ayis  defdits  parens ,  am  nombre  de  fpc  au  moios; 
favpir^  trois  dû  côté  paternel,  &  trois  du  côté  txia^eriiel  ,  convoques* à 
cet  eiflFet,  à  la  diligence  du  tuteur,  même  à  celle  d'un  puplufieurs^  dcA 
dxts  parens  y  s'ils'le  jugent  à  propos,,  entre  lefquels  parent  feront  nçcdlàire- 
ment  appelles  ceux  qui  auroient  été  choiiis  entr'çux  pour  être, çoafeil  de. 
la  tutelle  >  feront  en  outre  appellées  les  autres  perfonnes  qui  auront.èie 
sommées  pour  ctre  dudit  copfeil ,  s'il  y  en  a  ,  &  pourront  lefciits  parent 
e;iiger  par  leur  avis,  qup  lefdits  emplois  ne  foiept  faits  qu'en  préfencedc 
lun  4'eux  qu'ils  nommeront  à  cet  effet  ,  Se  qui  (jgneraf  Taûc  de  l'em- 
plofc,  conjoiritemenj  avec  ledit  îuteur.  ^ 

X  X  V.  Ledit  tutcuf.  fa  caution  ôç  lefdits  parens  lie*  fçroqt  point  teO- 
potifables  fies  emplois  tjiits  dair^  la  forme  ci-^elTus  prefcrite,  s'iln'y  ac\& 
du  dol  ou  de  la  fraude. 

XX  V  L  Et  attendu  que  l'ititcrêt  dts  mineurs  demande  encore  plus  notte 
attention  que  celui  des  parens  nominateurs  ,  auquel  nous  avons  fuffifam- 
ment  pourvu  parlesprécâutipns  établies  dans 'les  articles  précédens,  vou- 
lons que  lefdits  parens  noupinate^rs  continuent  d'être  re(pon(ables^  ainfi 
qu'il  fera  dit  ci-après,dc  rinfolva,bilitc  du  tuteur  par  eux  clu,&  de  (acaution^ 
Srdl  en  a  donné  uae,  difcuflion  préalablcmfm  faite  de»  bieni  di^dic  tuteur  & 
cîe  fa  caution/  . 

^  XXVII.  La  difpofition  de  l'article  précédent  n'aura  lieu,  par  rappoi-t- 
1U1  tuteur  nommé  par  le  teftament  dif  père,  qu'en  ca^  que  les  parens  qui 
gurpnf  ct^  appelles  ^ufrauiprifatipn  40dit;tuçeu|:  noiçircpient  ialblvable , 
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♦»  fSlU  %ftÊit  bttîs  tfitttpoftt  ftu  totettt  teftaiïiciitiîrt  PôMlfârioti  de      ,     , 
cttifite  «>ttipte ,  fttwmt  tes  ârtirfes  XV  &r XVI  da  ptéfcat  Edk,  où  négUgé   ^^^^ 
et  vtîiltt  à  te  reddftioti  débits  c<3tt!ptes  &  à  l'emploi  des  deniers  du  mi*-      *^'  ** 
neur ,  conformément  aux  articles  XVIII  ^  XJX ,  XX  Se  XXIII  ci- deffus  i 
tt  pareillement  datts  tous  les  câs  où  il  ^  auftoic  eu  du  dol  8c  de  la 
fraude  de  leur  part. 

X  X  V 1 1 L  La  garantie  portée  ptt  Tatticle  3CXVK  ou  celle  qui  aura  lie* 
dans  les  cas  marqués  dans  l'article  précédent  »  ne  feront  point  (blidaire^ 
contre  lefdits  parens»  &  n'auront  lieu  que  pour  leur  part  JiTjpottion  :  de 
néanmoins  «  en  cas  qu'aucuns  d'eux  foie  in(blvable  ,  ks  autres  ieroitt  ceftu^ 
fubfidîairement  des  parties  ^es  inTokables ,  chacun  pur  égale  portion. 

XXIX.  Dans  les  cas  oà  ladite  garantie  pourra  Are  exercée  ,  elle  aura  ' 
lieu  jufqu'à  ce  que  le  tuteur  ou  (es  héritiers,  fucce&uifs  ^n  ff^ns  eatfiè, 
iMem  rendu  le  compte  de  tutelle ,  que  ledit  compte  ait  été  clos  8c  trtété,  le 
reliquat  payé»  s'il  en  eft  dâ»  &  les  pièces  juftmcatives  remi^&u  mîneut 
<Mi  À  (es  héritier»,  feccefieurs,  ou  ajm%  cau(è ,  le  t<mt  ians  préjudice  des 
exceptions  qui  (eront  ci-après  marquées, 

XXX.  S^  le  mineur  dieyenu  majeur  ou  (es  hétMers  fuectfTeuts  ou  ayans 
traulè,  ne  (ont  atitunes  poutfttites  contre  le  tuteur  dans  les  tr«iè  âMâ{>rà^ 
4jêl  majorité ,  ils  ne  pourront  étne  reçtis  à  exercer  aucun  recours  contre  1<» 
parensqui  en  ferotent  tenus  de  droit  s  ce  qui  aura  liettpareilletneût,  en  ' 
cas  que  dans  cinq  ans ,  à  compter  dudit  jour  de  la  majorité,  ils  n'aient  p» 

iBût  ttyntes  les  iKrar&ttes  8c  diligences  néceflàires  en  Juftice  pour  6ûre  clorb 
Se  arrêter  le  compte  de  tuteFle,  fans  néanmoins  que  fous  prétexte  des  difn 

portions  du  prélcnt  article ,  le  ttirctit  élu  par  les  pàtens ,  ou  nommé  par 
le  teftament  du  père ,  ni  leurs  héritiers ,  (ùctefleurs  ou  ayans  caufe  «  pui^ 

^m  oppo(èr  aucune  autre  preicription  >  que  celle  de  uente  ans  «udh  m»« 

ttcur  &  à  (es  repréfemans. 

XXXI*  Le  mineur  devenu  majetnr,  o«i  (es  héritiers  ou  repré(êntan&; 

-feront  pareîHemem  tenus  de  dénoncer  aux  parensnomàiateursouàfeurs 

héritiers  8c  repréfentans ,  (a  demande  en  redfition  de  compte  ^  ou  celte 
que  le  tuteur  auroit  formée  contre  loi ,  pour  parvenir  à  le  rendre ,  Se  de 
leur  notifier  la  JurlfdiAion  en  laquelle  Tune  ou  Tautre  de  ces  deâiandes 
ftuntété  portée ,  hn^elle  dénonciation  9  (m  dbligé  de  fahre  dans  trois  mois 
»u  plus  tard  ^  i  comprer  du  }our  de  fa  demande ,  ou  de  celle  du  tattur^ 
le  tout  à  peine  contre  ledit  tnineur  8c  (es  héritiers  ou  repréfemans ,  d'étve 
déchus  de  leur  recours  contre  lefd.  parens  \  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à 
regard  des  parens  qui  auront  été  ^pelles  à  Tàutoritation  en  iluftice  d'un 
tuteur  teftamematre  y  lorfque  le  mineur  prétendm  qu'ils  font  dans  les  cas 
d'être  re(bQnf^les  de  la  tutelle. 

XXXII.  Lefdits  parens  ou  Icim  héritiers  *  rcpréfcntâns  pourront 
aflifter ,  fi  bon  leur  femble  »  à  ht  reddition  dudk  compte  ,  même  le  provo* 
^[uer ,  ou  faire  les  pourfuites  néeeffidres  pour  l'appurement ,  le  tout  à  leurs 
frais  y  (auf  à  répéter  lefHits  frais ,  ^A  t^  fAùG,  ordonné  par  JftstHte  comte  le 
ttiteur  y  même  contre  le  tnineur^  od  fes  héritiers  t>tt  repréfeatans  ^  &  ne 
Ipourront  procéder  d^ns  tous  lefdhs  cas  y  que  conjointement  8c  ptt  le  mir 
^iMhfre  dSm  feu!  Pnottjrcur, 

XXXIII.  Abrogeons  la  di(i?ofition  des  articles  DXV  8c  t)XVÏ  de  1^      . 
Couttnne  de  firetagnt ,  qtd  pottem  ^xit  le  {pineu  «ft  hxnrs  de  tutelle  à  Tà^ç 


Digitized  by 


Google 


a6^  Traité  dés  MtnoruiSf, 

de  puberté ,  èc  que  la  Juftice  doit  alors  le  pourvoir  de  curateur  »  êc  encoal^ 
l>fcembre    Séquence  »  voulons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré(èm£dit, 
t732..       1^  tutelle  dure  de  droit  jufqu'à  ce  que  le  mineur  ait  atteint  Tàge  de  15  an$ 
accomplis. 

XXXIV.  Pourront  néanmoins  les  mineurs  étant  en  tutelle^  être  éman- 
cipés à  rage  de  10  ans  accomplis,  s'ils  (ont  nobles,  ou  à  celui  de  17  ans 
aufli accomplis,  s'ils  font  roturiers  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  articles 
CCCCXCIII  &  CCCGXCIV  de  ladite  Coutume  i  &  en  obfcrvant  les 
autres  formalités  en  tel  cas  requifes  &accoutumées,  déclarons  nulles  les 
émancipations  qui  feront  faites  avant  ledit  âge. 

XXXV.  Le  tuteur  fera  tenu  lors  de  l'émancipation ,  de  rendre  compta 
fommairement  de  l'état  aâuel  de  la  tutelle ,  même  de  faire  l'emploi  cics 
deniers  dont  il  fe  trouvera  reliquataire ,  fuivant  ce  qui  cil  prefcrit  par  les 
articles  XXIII  &  XXIV  du  préfent  £4it,  à  peine  de  demeurer  refpoofable 
de  Tadminidration  des  biens  du  mineur  après  fon  émancipation ,  Se  de  tous 
dépens,  dommages  6c  intérêts, même  de  telle  amende  qu'il  appartiendra, 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

XXXVI.  Les  appels  inrcr jettes  des  Sentences  de  nomination  de  rareurs 
,ou  curateurs ,  ou  d'autorifation  en  Juftice  de  tuteurs  teftamentaires  &  conr 
teftations  incidentes  auxdites  nominations  ou  autori(àtions  9  comme  auffi 
des  Sentences  qui  interviendront  fur  les  comptes  de  tutelles,  feront  relc 
:Téés  direâement  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  »  ain£  qu'il  cil 
porté  par  l'article  X  de  notre  Déclaration  du  vingtième  Août  delapcéfentc 
aiusée  ,  lequel  fera  exécuté  félon  (a  forme  &  teneur. 

XXX  VIL  Defirant  expliquer  nos  intentions  fur  ce  qui  concerne  les 
.  tutelles  commencées  avant  le  préfent  Edit  y  Voulons  que  dans  Je  délai  qui 
ièra  réglé  par  le  Juge  de  la  tutelle ,  fur  la  requifition  d'un  ou  de  plufieuss 
des  parcns  nominateurs,  les  tuteurs  foient  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
geftion  précédente ,  uiivant  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  XV  Se  XVI  ci-i- 
delTus ,  lefquels  feront  auili  exécutés  pour  le  furplus  de  leurs  difpodtions  » 
même  à  l'égard  defdites  tutelles  commencées  ,  dans  tout  ce  qui  pourra  le 
faire  après  la  publication  du  présent  Edit. 

X  X  X  V I  IL  Les  tuteurs  ci-devant  nommés ,  feront  pareillement  tenus 
de  fe  conformer  aux  difpoiîtions  des  articles  XVIII,  XIX,  XX,  XXII, 
XXIII,  XXIV  &  XXV  du  préfent  Edit,  à  l'égard  de  tous  les  em- 
plois des  deniers  des  mineurs  ^ui  feront  i  faire  après  la  publication  du* 
dit  Edit. 

XXXIX.  Les  pareils  nominateurs  pourront ,  même  à  l'cgarJ  defdites 
tutelles  commencées ,  prendre  les  précautions  autorifées  par  les  aràcles 
XVII  &  XXI  ci-deffus. 

XL.  Ordonnons  que  les  articles  XXVI ,  XXVIU,  XXIX,  XXX,  XXXI 
&  XXXII ,  concernant  la  garantie  à  laquelle  les  parens  nominateurs  font 
fujets,  8c  la  reddition  des  comptes  Ac  tutelles,  comme  aufli  les  articles 
XXXII ,  XXXIV  &  XXXV  ,  fur  les  émancipations.  Se  pareUlemçnt  J  «- 
ticle  XXXVI,  fur  le  Tribunal  où  les  appellations  des. Sentences  rendues 
en  matière  de  tutelles,  doivent  être  relevées,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  8c  teneur ,  même  à  Tégard  defdites  tutelles  commencées  avaiu  la  pu- 
blication du  préfent  Edit. 

XLL  Dérogeons  aux  articles  DIV  &  DVII  de  la  Coutume  de  Bretagne 
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des  Tutelles  &  Curatelles:  %6l 

ca  ce  qu'ils  ordonnent  que  lamcrc  &  les  parcns  paternels  feront  pré-  ^Déccmbr^ 
férés  aux  parehs  maternels,  pour  les  tutelles ,  &  y  feront  les  premiers  con-  'Zjit  \ 
trains  :  Ordonnons'qu'à  l'exception  du  père  &  de  Tayeul  paternel,  furvi- 
yant  au  père  des  mineurs,  il  n-y  ait  point  d'autres  tuteurs  que  ceux  qui  au- 
ront été  nommés  par  Juftice ,  fur  Favis  des  parens ,  ou  dutorifcs  par  le  Ju- 
ge ,  en  conféquence  de  la  nomination  faite  par  le  teftament  du  père,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  ci-dcflus. 

X  L 1 1.  Voulons  au  furplus  que  tous  les  articles  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne concernant  les  tutelles  &  curatelles,  &  en  général  radminiftràtion 
de  la  perfonne  &  biens  des  mineurs,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
préfentEdit,  &  qui  n'y  ont  rien  de  contraire»  foient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur ,  a'mfi  qu'ils  l'ont  été  par  le  paflï. 

Si  donnons  in  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenant  notrç 
Cour  de  Parlement  de  Bretagne ,  que  notre  prefent  Edit  ils  aient  à  faire 
lire ,  publier  fir  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  exécuter 
félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir  \  8c  afin  que  ce  foie 
chofè  ferme  &  ftd>le  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
^ente-deux  ;  &  de  notre  règne  le  dix-huitieme ,  Signe  y  LOUIS  ;  Et  plus 
has ,  par  le  Roi,  Pi^ELYPEAu^i^  f^i/^^  Chat^vjblin.  èi  fcellé  du  ^rând  Sceau 
de  cire  verjte^ 

Lu  &  publié  il  t  Audience  publique  de  la  Coiir^  &  enregifiri  du  Greffe 

Jticelle  jOid  &  ce  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Ro^^  pour  avoir  effet 
Jidvant  là  volonté  de  Sa  Majefié.  Ordonne  ladite  Cour  que  copies  dudit  "Edit 
Jironty  a  la  diligence  dudit  rrocureur  Général  du  Roi^  envoyées  au/dits  Sièges 

PreJidiaux&K<yyauxdecereffon^pour^  àla  diligence  defes  Subfiituts ^y  ètrt 
pareillement  lues  &  publiées ,  &  enregi/irées  j  à  ce  que  perfonne  rien  ignore  > 

<$•  du  devoir  qu'ils  en  auront  fait  d'en  certifier  la  Cour  ajans  le  moisp  Faif  en 

Parlement  à  Rennes  le  9.  Aûrs  mil  fept  cent  trente-trois. 

Signé,    C.    M.    P  I  C  Q  U.E  T. 


Lettres  adreffécs  à  la  Grand^Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
'   pour  y  pourvoir  de  tuteur  à  M.  le  Duc  ie  Penthievr^  >  fur 
/ivis  de  varens. 

Dn  x^  Janrîer  173  s. 

extrait  des  Re^fhes  de  TarlemenU 

NOTJis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  j^  janTÎct 
amés  &  féaux  Confeillcrs,  les  Gens  tenant  la  Grand'Chambre  de  notre      i^^g^ 
^Cour  de  Parlement  de  Paris  :  Salut.  Le  grand  attachement  que  notre 
jtrès  -  cher  &  très  -  amé  oncle  le  Comtç  de  Touloufe ,  avoit  pour  notre 
ppribone ,  hc  le  fouvenir  que  nous  en  confcrvons ,  npus  engagent  à  avoir 
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.    ui>c  attention  partîcuIîcTc  à  ce  qui  peut  çoofc?n«r  lei  iméi^tf  <$e  i«5(ie 

t€  TanTicr  ^.^5.^^^^  fi^  très  amé  Coufin  le  Vw  4c  Pcnthicvre  ,  afijÈi  4t  deoacr  pai-là 

<'^^'*      au  ^9  des  n^arques  de  Ta^eâioa  queqi^o0U9^i<ni«pmrl«tpeirc.Notie 

tyès-çhcrc  Se  amée  T^nfç  U  OanRtcÛç  4ç  T0i|l<?iwfe,  *t  W»h  ncs-çkcf 

^  trqs-amé  Qocle  le  Duc  4'CH14aQf  ^  no^s  çi\  cm  V^U^  UM  occafion  » 

en  nous  témoignait  cotiikieii  il  i«îgtt  avantageux  iMir  i'jiidiçî^ÀKitimdei 

biens  de  notredit  Cou£n  le  Duc  de  Pentbievre  ,.  qiw  ia  tiK«U«  iiii  dcit< 

x^ç  en  notre  Cour  de  Parleipçnt  à  Paris,  çn  qu  ils  i^ow  Owpiteuf  délai 

^corder  \  mw  coqune  Cuivant  le$  régler  dic  fondre  p uUîc  îk  k  vol^ 

du  feu  Roi,  notr$  très-hqnoré  Seigneur  9c  Bi^eui,  U  «^y  a  que  les 

lutellç^  dt^  Princes  de  notre  Sang,  qui  d^ve»i4tfe  £»itf9  dirqAflpi0ma« 

Parlement  >  la  &veur  des  motifs  qui  nou9  portç  i  v<Mtf  d^nmf  vu»  aitrt^ 

l^uion  particulière  en  cette  occai^m  »  nf  »qm  mpçchvrfi  pê»  dk  pccodre 

1^  préc^ttpns  nccetfaMes  pour  durcit  la  çW«(%»ttiM4llërQÎc  coonMa. 

A  CM  ÇAV5ES .  dr  autres  cQpivdçmi^s  à  ce  New  rimtws  ^  de  l'ae?» 

^e  notre  Conieil,  Sf  de  notre  çqrtw^f  ^HK9  à  plfûit  puii&oce  ic  w 

foritc  Rpïale,  Noms  vws^  won*  rwvojfi  éf  t^n^oy^w  par  cas  Prefe»^ 

W%  %ice«  de  notre  nmn  ^U  çwd^ff^K^  d«  rékâëoii  4f  ncwliscion  . 

deç  tuteun  honoraires  1^  onémires  q«i  fei^Ai  dMfiM  à  ootred»  Govfin 

^  pue  de  Penthiçvrcj^en  abf^vwt  fujr  c^li9.fQrt«iité4<in  (riea»riQMi(a 

8c  accoutumées  y  comme  auffi  de  toutes  alTemblées  ou  avis  de  poicis  qui 

qui  feroient  néceffaires  pendant  le  cours  de  la  tutelle  »  (oit  pour  i'eiq>Ioi 

^s  denieu  de  fonds  appartAnai^  i  o^tredit  Couiii  k  Pue  dtPçi^^te 

^  autre  cas  de  dipu  »  toit  poiic  la  nominaïkm  ^  Ai^f^gatÎQB  4e  bûhi^ 

veaux  tuteurs.  s^U  r  écbet^  411  Mçu  &  pl^cç  d«  ^ws  wi  WKiiant  d'abwi 

^té  npnupés  9  A  l'effet  de  quoi  Nqm9  vpu<  avons  attr^w^  fc  «imilMions 

toutes  Cours,  JuriQi^ons  dç  çoi^npiUàiicf^»  qMf  9pu$i|»terd^ofi%à  tcHnei 

nos  Cours  Se  autres  Jugep ,,  âc  (ne  iègletnent  en  çff  qui  eft  ct-dftA»  ïïm^ 

que ,  le  tout  pour  cette  fois  fei^wçwt  »  *  6m»  qw  wis  pra&nics  lecr« 

puiflcnt  être  tirées  à  conic^uçwç  y  voulfim  iR  i^tis,  «iq  CQsfopné^ 

ment  aux  régies  qui  ont  du  être  toujours  obfervées  dans  notre  Royaume, 

il  ny  ait  que  tes  tq^l]^  def  Prinocs  dçpotro$N[|nff  feulement,  qui foie&t 

faites  direâement  en  notredite  Cour  de  Parlement*  Si  vous  nuiuions  f 

,    que  ces  Prcièotea  vous  aye^  à  £ûrc  regàftsct  ,  ac  le  ceasmu  m  inUcs 

«ardcr  &  obferver  félon  fa  forme  8c  teneur  :  car  tel  cft  notre  plaifir. 

Donné  à  VerfaîUes  le  uei^eipp  jout  dé  Janvier;  r^n  dç  gr^  mlkpc 

cent  trcmerhuit ,  Se  de  notre  règne  le  vingt-tfoîs.  Sim^\  lJQ\nS.i4jdus 

àas.  Par  le  Roi,  PHEi;ypiAux,avecparaphe, 
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péclarçtiofidu  ^oi,  qui,  Hgk  lap;tmV^^  iC4iir^  d^  Tueurs  ^ 
Curateurs  aux  mineurs  qui  ont  des  biens  fitués  m  France  >  ^ 
dt'fiutPts  fituis  dans^  les  volonies^. 

Doqtié^  i  VerCiilles  le  premier  Pënier  1745* 

Me^fèré^  eii  Fartent^ 

I  put  s  car  la  grâce  4c  Dicn ,  Roi  dç  fçanw  &  4ç  Nwrtp.  1  A  tçqs 
ceux  qui  çqs  ^rtfcntçs  Lettres  verront ,  Salut.  La  prpfe^ion  qi|c  PQijs     x   F^Yrlei 
-donnons  à  ceux  de  nos  Sujets  à  qui  la  (oiblettè  de  legr  agç  la  ren4  encore       174^* 

ÎJus  néccflairç  fju'aux  aufres^  &  ^attention  que  nous  ayon^  po^r  nosj  vo- 
^onies*  npiis  çortcrçnt  i  régler  par  npttc  Déclaration  dvi  if  P^c^mbpc 
1711,  la  nianiçre  4'éHre  des  tuteurs  &cl|'^^'*  ■■    '^  ■:  *-w-     1         •s^ 
biens  fitués  en  France,  8c  d^auttes  îitués  dr 
glàmes  en  même  fetps  ce  ^ui  d^vpit  être  ol 
rnancipation  de  ces  mineurs,  que  gour  leur 
l'expérience  nous  ayafit  fait  cpnnoitre  ^uc 
cette  Déclaration  ne  rçmpliffcnt  pas  eni 
étions  proppfé ,  les  mêmes  motifs  doiveti 
une  Loi  nouvelle.  A  ces  caufês  8(.  autres  à 
notre  Confeil,  8c  de  npttç  certaine  jTçicç 
Iroyaic ,  Nous  avons  j^jpar  ces  Préfentçs  , 
cl  are  8c  ordonné  ^  duptis  ^  d^làrons  8c 
plaît  ce  qui  fuit. 

ART  I  C  L  E    P  R  E  M  1ER. 

Lorfque  nos  ^eis  ausqueli  ,  ï  caufe  de  leur  rainorhé ,  il  «kir  être 
pourvu  de  tuteurs  ou  curateurs,  nf auront  phis  ni  por«  ni  mère,  &  qu'ils 
poflféderont  At%  biens  fitués  en  France,  8c  «Vautres  fitués  dans  les  Celtaè- 
nies  Françoifês,  U  leur  fera  nommé  de»  tutein»  ou  curateurs  daoi  Yvok 
&  dans  Tautrs  pays  ;  laquelle  nomination  fera  faive  en  France ,  par  k^ 
Juges  auxquels  la  connoiÔâi^e  en  appariitnt ,  &  ce  de  Tavis  des  parcn$ 
&  amis  des  mineurs  qui  feront  en  France ,  pour  avoir  par  lefdits  tuteura 
ou  curateurs  TadminiÂration  des  biens  de  Fvance  feulement ,  memp  des 
obligations,  contrats  de  rentes,  8ç  autres  droits  8c  aâions  ï  exercer  (ur 
des  perfonnes  domiciliées  en  France  8c  fur  les  biens  qui  y  font  iitués  ; 
ce  qui  aura  lieu  pareillement  àxns  les  Colonies  ^  oA  la  nomination  ânL 
tuteur  ou  du  curateur  fera  faite  par  les  Juges  qui  y  font  établis ,  deTavis 
des  parens  ou  amis  qu'ils  y  auront ,  le^uels  tuteurs  ou  ^curateurs  élus  dittis 
les  Colonies ,  n^auront  pareillement  radminiftratîon  que  des  biens  qui  s*y 
trouveront  appartenans  auxdits  mineurs,  6n(èmble  des  obligations,  coti* 
trats  de  rentes,  8c  autres  droits  &  aâions  à  exercer  fvir  des  perfotmet 
domiciliées  dans  le«  Colonies,  8c  fur  les  bieas  gui  y  font £tués?^  feront 
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Icfdits  tuteurs  8c  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  Colonies Frâiiçoi/es; 

I   F^tricr    indépcndans  les  ifns  des  autrçs ,  fans  être  rcfpoiiGibles  que  de  la  gtftion 

<74j*        Çc  adminHlration  des.  biens  ^\x  Pays,  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  4e 

Jaqtielle  ils  ne  feront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  Juges  qui 

les  auront  nommés. 

I I.  En  cas  que  le  père  ou  la  mère  foient  encore  vîyans  dans  le  tem.^  de 
la  dation  de  tutelle  ou  de  curatelle ,  il  fera  permis  au  Juge  du  lieu  de  leur 
domicile  »  do  les  pommer  tuteurs  ou  curateurs  ix^définimçnt  &  fans  reftric* 
fion,  fi  les  parehs  ou  amis  des  mineurs  en  font  d*avis,  auquel  cas  lefdics 
père  ou  mère  furvivans  auront  Tadminiflration  ^nérale  de  tous  les  biens 
defdits  mineurs ,  en  quelque  lieu  que  lefdits  biens  (oient  fitués  ,  en  forte 
qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'upe  feule  tutelle  ou  çufatejlç  :  &  d  ledit  Juge,  do 
IVvis  des  parens  Se  amis ,  nç  juge  pas  à  propos  de  dçfçrer  la  tutelle  &  çur 
râtelle  auxdics  père  ou  mère  «  ni  même  de  le$  nominer  tuteur^  ou  curateurs, 
en  partie,  l'article  ci-deflus  fera  exécuté, 

I I I.  Les^  difpofitions  des  dçux  article^i  précédons  auront  parçîlleroeat 
lieu  à  régacd  des  mineurs  ayant  père  ou  mère  vivans ,  auxquels  il  fcrçit 
nécefTaire  dp  nommer  ui^  tuteur  ou  un  curateur  pqur  dçs  biens  qui  leur  a|i<: 
jpartiencjrolent  eh  France  Sç  dans  les  Colonies. 

I V.  Si  dans  le  cas  de  l'açtiçlç  fécond  il  fe  prouve  quç  les  percs  ou  mcrq 
prédccédés ,  qui  avoient  leur  domicile  ep  Ftaiîce ,  aient  laiflc  des  enCans 
dans  lei  Qplonies ,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans  les  Co- 
lonies ,  ils  ^ient  laiffç  dc^  enfans  demeurans  en  France,  voulons  que  par 
provi/Iqns  ,  de  l'avis  dç  leurs  parens  ou  amis,  &  par  le  Juge  du  lieu 

ur  Ipiç  nommé  un  tuteur  pour  admini((rer  les  bien? 
fs  où  ils  habitent,  juHiu'au  jour  que  le  tuteur  élu^ 
cous  les  biens  des  mineurs^  ou  leulement  pour  le 
Ifionnel  aura  été  homthê,  lui  ait  notifié  (aqua!ité| 
opic  de  l'aûe  de  tutelle  ;  &  fera  ledit  tineur  pro- 
vifionnel  tenu  de  rendre  compte  de  fa  gelliça  à  cçlui  qui  aura  été  nommé 
définitivemetit,  "  • 

y.  Si  le  pcre  ou  la  mère  à  qui  la  tutelle  générale  auroit  été  déférée;; 
yîffnii^ni  à  palTer  à  de  fécondes  noces  y  ^  pourra  être  pourvu  d'un  autre 
•luteurauxcUts  mineurs  ^  (î  leurs  parens  ou  amis  en  font  d'avis,  &  ce  pat 
ie  Jugç  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  auxdits  père  ou 
tndrQ^aiiquelçasrU/qra  procédé  fuivant  l'article  premier,  à  la  nomioarioa 
.de  dcfiK, tuteurs  ,  lun  pour  le^  biens  fitués  en  France,  l'autre  pour  les 
inens  iitués  dans  les  Coloi^ies,  à  quoi  le  Juge  du  Pays  où  les  mineur; 
auront  des  biens,  fans  y  avoir  leur  Homiçile,  fera  tenu  de  procéder aofc 
tôt  qu'il  fera  inftruit  de  la  deftituiion  du  père  ou  de  la  mère ,  &  de  la 
nomination  d^un  autre  tuteur  faite  par  le  Juge  du^domiAIe, 
•  VI.  LC'tuteui^.nommé  dans  le  Pays  où  les  mineurs  ne  feront  feoint  leur 
demeure  y  fera  tenu  d'çnyoycr  tous  tes  ans  au  tuteur  nommé  dans  le  Pays 
pu; les  n^ioeum  fcjront  élevés.,  des  états  de  fa  recette  &  dépenfc.  U  fera 
|M«fcillemem  tcwi.,  fi.  i<Si  parens  &  amis  de»  mineurs  étant  dans  ledit  Pays 
Icjiigcnt  à  propos  i&  qu'il  foit  ainfi  ordonné  par  le  Juge  dudit  Pays, 
de-fai^e.  riçm^ttrc  audiijùteui:,  ep  tout  ou  en  partie ♦  les. revenus  qu'il aua 
rcçpf,,  4  Jj'ejcçeptipn  de  ceux  qu!il  fera  obligé  d'eipployer  à.  T^ntrcticn  des 
tiçWl4ftn^jÉ«<tonP.ift«^î!l^  Aw.eft  cçnfiée  l  A  l'effet,  dçiqjipi  Içdit  tù««r 
fçf^  tenu  ^udit  cas,  d'^Uurçj:  fçs  çnvois^  9c  Içs  frai?  de  T^^ffurançç  l«| 
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lerom  pzScs  en  dépenfc  dans  fon  compte  :  comme  aufli  fera  tenu  le 

tuteur  auquel  les  envois  auront  été  faits ,  de  s'en  charger  en  recette  dans      i  VévtUt  z 

ion  compte^  &  d'en  faire  emploi  fuivant  l'avis  des  parens  &  amis  defdits      1743* 

mineurs* 

V 1 1;  Lorfque  les  mineurs  feront  élevés  dans  les  Colonies ,  le  Juge  de 
la  tutelle  dans  Icfdites  Colonies  pourra,  de  l'avis  des  parens  &  amis  dcif^. 
dits  mineurs ,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus ,  même  des  fonds  qui 
leur  fcroient  rentrés  ,  en  acquifition  de  biens  fitués  audit  Pays  i  mais  lorf- 
que les  mineurs  feront  élevés  en  France ,  l'emploi  dans  les  Colonies  ne 
pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs 
aifemblés  à  cet  jcffet  devant  le  Juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  déférée 
en  France. 

V 1 1 L  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  perc  ,  s'il, 
a  furvccu  à  la  mcrc  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'cleébion  d'un  tuteur 
ou  d'un  curateur,  (ce  qui  fera  obfervé  en  quelque  Pays  que  les  enfans 
fbient  élevés ,  ii  ce  n'eft  néanmoins  que  fur  l'avis  de  leurs  parens  ou  aniis^ 
6c  pour  de  grandes  confidérations ,  le  Juge  du  Pays  où  le  père  aura  fon 
domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  :  ôc  lorfque  ce  fera  la  mère  qui 
aura  furvecu,  l'cdiKation  de  fes  enfans  lui  appartiendra  pareillement  ;| 
en  cas  qu'elle  foit  nommée  tutrice,  ou  que,  fi  elle  ne  l'eft  pas,  jcfdits 
parens  ou  amis  aient  jugé  à  propos  de  lui  en  déférer  l'éducation.  Laiflbns 
à. la  prudence  des  Juges  du  Pays  où  le  père  avoit  fon  domicile  au  jour' 
de  fon  décès,  de  régler  par  l'avis  des  parens  où  amis  defdits  enfans  nii*-' 
neurs ,  fi  leur  éducation  fera  confiée  à  la  mère ,  en  quelques  Pays  qu'ils  ha- 
bitent ,  ou  fi  elle  n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  feront  dans  le  Pays 
on  elle  fait  (à  demeure.  ^      ^ 

IX.  Lorfque  les  mineurs  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  leur  éducation 
fera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  fon  domicile  au 
tcms.de  fon  décès,  fi  tous^lefdits  enfans  ont  leur  demeure  audit  Pays: 
&  en  cas. que  les  uns  demeurent  en  France  &  les  autres  dans  ks  Colo* 
nies ,  l'éducation  des  uns  ou  des  autres  appartiendra  au  tuteur  nommé  dans 
l^j^ays  qu'ils  habitent^  le  tout  i  moins  que  les  parens  ou  amis  de  l'un  8c  de 
l'autre  Pays  n'eftiment  également  que  l'éducation  defdits  enfans  doit  être 
confiée  à  un  feul  defdits  tuteurs. 

.  X.  Les  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge,  qui  feront  obtenuçs 
par  les  mineurs ,  ne  fexont  entérinées,  fur  l'avis  de  leurs  parens  &  amis  , 
que  par  les  Juges  du  lieu  où  les  mineurs  auront  leurs  domiciles ,  foit  en 
France  ou  dans  les  Colonies  y  ôc  ils  ne  feront  tenus  que  de  les  faire  feuie- 
xnent  enregiftrer  dans  les  Sièges  d'où  déjpendent  les  lieux  où  ils  ont  des 
biens  iàns  y  avoir  leur  domicile  >  faute  de  quoi  les  lettres  par  eux  obtenues 
n'auront  aucun  effet  à  l'égard  defdits  biens. 

XL  Les  mineurs , quoiqu'émancipés  y  ne  pourront di{po(èr  des  Nègres 
Qui  fervent  à  exploiter  les  habitations  dans  les  Colonies ,  fùfqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  lage  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  fans  néanmoins  quelefdits 
Nègres  ceflcnt  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous-autres  effets. 

X I L  Les  mineurs  qui ,  n'ayant  plus  de  père ,  voudront  contrarier  ma- 
riage, foit  en  France,  foit  dans  les  Colonies  Françoifes ,  ne  pourront  le 
faire  fans  l'avis  &  le  confèntem'ent  par  écrit  du  tuteur  ou^cùràteur  nom* 
roc  dans  le  Pays  où  le  père  avpit  fon  domicile  au  jour  de  fon  décès  >  fans 
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.  ,      néanmoins  que  îedk  tiittuf  ou  etitàttrtir  ^iflfe  donttêlf  feu  ti^dèfitettenr 

i     Févdcf   q^ç  j^  p^^ij  î^^j,  {>arctis  aflfennfblcs  i)ârdtvattt  le  Jugt  tjuî  TaiiTa  hottinc^ 

'^^       &  fiiuf  audit  lùgt,  aVAnt  tjiïè  d'homologiitt  leur  avi^,  à  ordonner  que 

l'autre  tutçur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  dans  le  Pays  où  le  pcre^ 

mineurs  n'^roit  pas  fbn  domicile  ^  enfemble  les  parens  ou  ami$  que  les 

mineurs  auront  dans  ledit  Pays ,  feront  pareillement  entendus  dans  le 

4clai  compétent  »  pardevànt  le  Juge  qui  aura  nommé  ledit  tuteur  ou  cun- 

teut ,  pour  y  leur  avis  rapporté  »  être  Uatué  ain(i  qu^il  appartiendra ,  fur  le 

mariage  propofé  par  ledit  mineur ,  ce  que  Nous  ne  voulotis  néanmoins  être 

ordonné  que  pour  de  grandes  couddérations  »  dom  le  Juge  fera  terni  de 

faire  mention  dans  la-Sentence  qui  (ttz  pat  lui  rendue. 

XUI*  N'entendons  rien  innover  par  notre  préfente  Déclaration  en 
ce  qui  concerne  les  dirpofîiit>ns  des  Loix  Romaines ,  ((Ai  fm:  les  droits 
d^e  k  puifTauce  patetndie»  foit  au  fujet  db  là, dation  ic  et  \z  printiou 
<fe$  tutelles,  ou  dé  l*agà  auquel  elles  doivent  finit  :  Voulons  que  k^tes 
difpofitions  continuent  d^étre  obfervée^  aînfi  que  par  le  jîûffé,  dans 
Its  Provinces  Se  lieux  de  notre  Rx)yîi«ittc ,  qui  fe  régifletit  fat  le  Droit 
Ecrit  y  Se  et  X  regard  des  bien$  Ctués  en  France  »  ou  des  ttkts  dont  ie 
rfccouvrertient  y  doit  être  fiiit  fans  préjudice  de  Texècurion  tie  notre  ptéTento^ 
Déclaration,  tant  oour  ce  qui  regarde  \t%  tutelles  ou  tufateDHqtiîfeoftt 
*  déférées  dans  les 'Colonies  Ftatiçoifes ,  t^J^our  celles  qui  ^uif>iit  ïksï^sx 
France ,  dans  lés  Provinces  &  lieux  qui  fmvem  le  Dtoit  0<}unstoier ,  à  ii| 
réfetve  néaôtiiôîAs  de  ce  qui  fetà  dh  diati*  fartiçle  fuîtant. 

XIV,  N'etîtertdons  pareiUettient  déroger  âuy  tlif^ofitton^  d*  kCoû- 
tùme  cfe  Bretagne  Oû  autres ,  fur  ce  ^ui  tonceme  rautorité  <les  pères  m 
mères  fur  leurs  enfans ,  &  les  régies  qiii  y  font  obfervécs  »  iii|et^  la 
tutelïe  ou  curatelle, lefqnelhsdifpoftiowçondnnerottttfertefùWesitt^^ 

JuVlles  l'ont  été  îufqu'Ji  préfent,  notamment  ceHes  de  notre  E*t  du  ftw 
e  Décembre  i7j|x,  en  ce  qui  concerne  notre  Province  t)e  Bretagne,,  S^ 
pôNMOf^  tN  MAY^D^xttKt  à  uos  amés  Se  féaux  CtmfeiHer  les  Getts  temot 
itotre  Côûr  de  Pârlefntnt  \  Paris ,  que  ces  Préfet^tes  ib  aient  à  firit e  lire  ^ 
publrer  »  regiftrcr^  &  le  contenu  en  iceHes  garder,  obfervet  &  té^ 
cûter  félon  hfur  forme  8c  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Dédifarfotu, 
Arrêts .  Ordonnances ,  Réglemens ,  &  ainres  çhofes  à  ce  contraiies,  aux-r 
'  quelï  Nous  avons  dérogé  «  dérogeom  pat  ces  Préfcntes  ;  Gak  Yti  isT 
gontx  PLAttrti.  fen  témbin  de  qdoi  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Sctl, 
Doi^wiî  à  Vetfàiiles  le  ptemiet  jour  de  Février ,  Tan  de  grâce  mil  (t^\ 
t€tiX  ^uarantertrois,  &  de  notre  tegnc  le  v^ng^huitîeme.  5^ii/,  LOUïS» 
Etptu$  è^s,  pat  tç  Rpi,  PwfiLtPBAvx,  Et  fcdlét  4u  ttitaà  feeaa  é^ 
(Srejauïi^. 


aux  csuhjtims  du  rrdciûrmt  GAtUtal  du  Rôt ,  d'y  ntûtla  mûn^  t>  ^en  arti* 
/ter  ta  Onit  dàtù  le  hiàjs ,  Jàh^aru  tArtH  di  ^jmt^  4  ?^^  ^  fVfemt^w  j 
l^jeftSiftçà^tèniUJipfcenffMrani'ftois^ 

9igné,  Y  S  A  15  A  Û, 


Aï^ 
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An  h  de  la  Cour  de  Parlement  ^  qui  déclare  nulUla  vaut  de  la 
moffon  d'une  mineure^  faiu  jans  formalité  parfon  père ,  qui 
itoitfon  légitime  aiminiftratcur ^  Cf  condamruau  rapport  des 
jûuiffances^ 

ï)ii  7  Mats  174^. 
Extraie  des  Bsffftres  du  Farletnent^ 

XTL  N ToiHï  Compain ,  Baron  de  Lurcy,  Elu  en  rEIeûion  de  Lyoo ,  ven- 
<Ut  àXaarem  Palllet ,  par  Aûe  fops  figuature  privée  du  1 1  Janvier ,  dcpofé     '  **^'* 
^  reconnu^  le  x  ç  Avril  1 7a j  ^  en  l'Etude  de  Perronct ,  Notaire  à  Lyon^  une       '  ^^  * 
«nalfon  fitu^e  en  la  Yillc  de  Lyon,  Place  Saint  Niziec. 

Cette  maiibn  ,qui  appartenoit  à  Pierrette  Compain  ,  fille  du  vendeur 
xommc  héritière  de  Pierrette  Ponail  fa  niere,  futconaprife  dans  une  (àtfic 
réelle,  £me  d'autorité  de  la  Confervation  de  Lyon  ^  fur  Laurent  PaiUet» 
acquéreur. 

Catherine  Serre,  veuVe  de  Jran-Bapt^e  ViIIette\.  Marchand,  Bour- 
geois de  la  Ville  de  Lyon ,  qui  etoit  intervenue,  c^eft-à-dire ,  qui  étoit  op- 
pofantc  au  décret,  avoit  obtenu  Sentence  en  la  Con(èrvacion  de  Lyon 
Je  f  Septetnbre  1731,  qui  condatmioit  Antoine  Compain»  tant  en  foo 
nom  qu'en  qualité  de  légitime  admtniftrateur  de  fesenCans,  &  de  défunte 
Pierrette  Portail  (on  époufe ,  folidairement ,  à  lui  payer  la  fbmme  de  onze 
ixiille  livres ,  contenue  dans  un  billet  à  ordre  du  if  Mai  17Z} ,  fait  par 
Compain  &  par  Pierrette  Portail  fa  femme ,  au  profit  d'Alexandre  BufTf 
^ui  en  avoit  pafTé  l'ordïT  à  la  veuve  Villette,  draux  intérêts  depuis  le  % 
Aoât  1731,  jour  de  la  dcftiande. 

Pierre  Jonquet,  ancien  Echevin  de  Lyon,  qui  étoit  inicrvenant  ou  opr- 
^ofant  au  décret ,  avoit  obtenu  Sentence  en  la  Confervation  de  Lyon ,  par 
laquelle  Compain ,  tant  en  (on  nom  que  comme  père  &  légirioie  admi*- 
fiiftrateur  dfe  fes  enfans,  &  de  défimte  Pierrette  Portail  fon  époufe,  a  été 
condamné  de  payer  à  Jonquet  la  fomme  de  trois  mille  cent  cinquante 
livres  ,  contenue  dans  un*  billet  par  lui  Ibuicrit  £>ljda!!remetit  avec  Pier* 
rette  Portail  fa  femme  le  13  Oâobre  1711 ,  en  faveur  de  Loui&  GrilfliA^ 
«époufe  du  fieur  Martin  qui  en  avoit  pafle  fon  ordre  à  Gerandet ,  &  ce* 
lui -ci  à  Jonquet,  &  iuix  intérêts  depuis  Je  11.  Août  173a,  jour  de  k 
4ciX)«inde. 

Antoine  Lefcallier ,  Marchand  à  Lyon,  après  s'être  fait  céder  les  droiis 
4e  la  veuve  Villette,  &  ceux  de  Jonquet  qui  étoient  oppofàns  au  décret 
f)Ourruivi  fur  Laurent  Paillet ,  avoit  acquis  de  Paillet  la  maii&n ,  Plac« 
Saint  Nizicr ,  par  Contrat  du  8  Août  173^ ,  &  avoit  obt«u  en  la  Con- 
fervation de  Lyon,  Sentence  par  défaut,  le  i*  Novembre  1737,  qui 
déclaroit  les  Sentences  des  %  Septembre  173^*  &  "  Août  173  y  ,  exé- 
cutoires contre  Kerrette  Compain ,  procédant  de  l'avis  de  Jacques  Hou- 
<lieu  fon  Procureur,  fon  curateur  &  fon  confeil,  comme  elles  Tavoient 
;été  contre  fon  père  ,  fon  légitime  adminiftrateur  ^  en  conféquence  la 
Pivràt  JL  Mm 
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condamnoit  à  payer  à  Lefcallier  les  foromes  contenues  en  ces  deoxSeii* 

7  Mars       teUCCS. 

>74^*  Une  quatrième  Sentence  du  i}  Décembre  i737>  dcboutoit  Pierrette 

Gompain  de  fon  oppofîtion  à  celle  du  ii  Novembre  précédent,  dont  cUc 
ordonnoir  l'exécution. 

Dès  le  19  Avril  1737 ,  Pierrette  [Gompain ,  procédant  de  l'avîs  de  Jcaa 
Hodieu,  fon  curateur  &  confcil ,  avoit  formé  oppofîtion  aux  criées  <fc  la 
maifon ,  Place  Saint  Nizicr  ^  comme  à  elle  appartenante  en  qualité  d'hcri-. 
tiere  de  (2,  mère. 

Antoine  Lefcallier  avoitidcnoncé ,  parade  du  premier  Juin  i737iWi 
pourfuivans  &  aux  oppofansfon  contrat  d'acquifition ,  Se  celui  de  Pailleti 
ce  que  diftraâion  lui  fût  faite  de  la  maifon  faifie  fur  Pailler. 

Pierrette  Gompain,  par  des  défenfes  du  11  Juin  1737,  avott  conclu 
à  ce  que  diftraâion  pure  &  fimple  lui  fût  faite  de  la  même  maifon,  Se 
au  cas  que  Lefcallier  obtînt  diftraâion  fur  le  Gontrat  qu'il  en  avoit  de 
Paillet ,  qu'il  feroit  condamné  à  la  lui  relâcher  6c  à  lui  en  reftituer  les 
fruits.  Lefcallier ,  par  un  dire  dumcme  jour  xi  Juin  i737>  avoit coodu 
i,  ce  que  faute  par  Pierrette  Gompain  d'avoir  juftifié  des  tiues  fur  lefquels 
elle  fondp  fa  demande  en  diftraâion,  elle  en  feroit  déboutée,  que  le  con- 
trat de  vente  à  lui  paffé  le  8  Août  173^,  demeureroit  converti  de  volon- 
taire en  judiciaire  >  qu'en  conféquencela  maifon  demeureroit  diibaitcà 
ion  pro6t ,  à  la  charge  de  la  reprifc  Se  de  l'hypothèque. 

Il  y  avoit  eu  Sentence  en  la  Gonfervation  de  Lyon  le  f  Septenabre 
'  175 8,  rendue  fur  la  produdion  d'Antoine  Lefcallier,  Se  par  {orckfiQa 
contre  Pierrette  Gompain,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  les  pré- 
cééens  Jugemens  feroient  exécutés.»  qu'en  conféqgence,  fauf  &  (ans  préju- 
dice des  droits  des  Parties  qui  leur  demeureroient  réservés,  de  même  que 
les  exceptiot^  &  défenfes  au  contraire  dudit  Lefcallier  ,  main-levée  lui 
auroit  été  accordée  de  la  faifie  -  réelle  interpofée  fur  la  maifon  iituée  à 
Lyon,  Place  Saint  Nizier,  main-levée  auroit  pareillement  été  accordée 
des  interventions  formées  au  décret  de  ladite  maifon  >  en  conféquence 
défenfes  au  GommilTaire  aux  faites-réelles  de  faire  aucune  diligence,  01» 
donné  qu'il  rendroit  compte^  dépens  compenfés*^  . 

Pierrette  Gompain  étoit  Appellantc  de  toutes  ces  Sentences  au  Pai- 
Jkment. 

Antoine  Rofa  &  Pierrette  Compaiivfa  femme,  avoient  repris  par  aâe 
«n  la  Gonfervation  de  Lyon  du  14  Février  1741 ,  Tindance  fur  h  de- 
xioande  en  dtftraâion,  Se  par  Sentence  contradiâoire  du  1  Mars  1741 , 
cmre  Jean- Antoine  Rofa  Se  Pierrette  GoQipain  (à  femme  d'une  part,& 
Antoine  Lefcallier  d'autre  >  les  Parties  avoient  été  appointées  en  dcoit  à 
icrire  Se  prochiire. 

Les  Parties,  fur  l'appel  en  la  Gour,  furent  appointées  au  Confeil  par 
Arrêt  du  14  Avril  1743. 

Antoine  LefcaUier  étant  décédé  ^  Baltazard  -  Antoine  Le(caIIier  fon 
£kl$  fie  fon  héritier,  repiit  par  aâe  au  Greffe  de  la  Gour  le  ir  Dé- 
cembre 174J. 

11  y  eut  Arrêt  en  la  Gour  le  30  Janvier  1744  ^  qui  ordonna  que,  fur 
les  oppofitions  ou  interventions  au  décret  des  tiens  faifis  réellement  fur 
Laurent  Paillet^  à£n  de  diftraftion  ^e  la  maifon  en  queftion  >  enfcmbk 
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int  les  demandes  ^  diftraélion  refpeâiveinenc  formées  en  la  Conferva-  j  xia^^ 
tioa  de  Lyon,  par  Pierrette  Compain  &c  fon  curateur  &  confeil ,  &  17^^, 
par  défunt  Antoine  LeCcallicr ,  par  aûes  de  procédures  des  premier  & 
*i  Juin  1757,  qui  demeurcroient  en  tant  que  de  bcfoin  disjointes  du  dé- 
cret ,  Içs  Pardes^  procéderoient  en  la  Cour  en  la  manijcre  accoutumée  ^  fui» 
yam  les  derniers  erremens  *,  &  par  autre  Arrêt  du  6  Février  1744,  la 
Coqr  fur  lefdites  oppofitions  ou  interventions  ôc  demandes  appointées 
pn  droit  en  la  Confervation  de  ]Lyon^  par  Sentence  du  i  M.ars  1741» 
^I^ointa  les  Parties  en  droit,  comme  avant  ladite  Sentence  &  joint  à 
i'inftance  d'appel^ 

Les  conclulions  de  Jean- Antoine  Ro(â,  Maître  Chirurgien  à  Paris,  ^ 
4e  Pierrette  Compain  fa  femme ,  font  dans  une  Requête  du  4  Mars  174^  » 
^  ce  que  fur  Tappel  des  Sentences  des  f  Septembre  17^2.  ,  ^i  Août 
i7^f ,  XX  Novembre  1737,  s  Septembre  17^8,  mettre  Tappellation  8c 
ce  dont  a  été  appelle  au  néant;  émandant,  lefdites  Sentences  S<  les  Proi- 
^édures  fur  lefquelles  elles  étoient  intervenues ,  fulTent  déclarées  nulles  » 
Jlo(a«&  (à  femme  fulTcnt  déchargés  des  condamnations  prononcées  paç 
Jefdites  Sentences»  fauf  ^  Balia^sardA^toinp  J^efcallier  à  U  pourvoir  par 
nouvelle  aâion. 

Ces  Sentences  de  la  Confervatlon  de  Lyon  ,  prononçoient  des  con-^ 
<l^mnation5  fur  Iç  fondement  d*écriture(  privées  qui  n'étoient  point  tt-r 
^connues ,  ainii  qu'il  eft  d'ufage  aux  Confuls  \  aufli-tôt  que  Rofa  &  fa 
femme  ne  reconnoiffoient  point  les  écritures  privées,  qui  fervoient  de 
fpndement  aux  condamiutions ,  les  Sentences  tomboienc ,  fauf  à  Lefcalf 
lier  à  former  fa  demande  en  reconnoiffance  d'écritures. 

En  ce  qui  touche  la  diftraâion ,  Ro(4  &c  fa  femme  concluent  à  cequo 
le  Contrat  de  venjte  fait  par  Antoine  Compain  au  profit  de  I  aurent  Pail- 
ler, par  aûc  fous  /îgnaturc  privée  du  \x  Janvier  17x9  y  d^pofc  en  l'E- 
lude de  Pcrrpnct,  Notaire  à  Lyon,  &  reconnu  par  aifte  du  7,^  Avrd 
iuivant ,  fût  déclaré  nul  &  de  nul  effet  \  en  çonféquence  la  raaifon  en  que(r 
,tion  iife  à  Lyon ,  Place  $aint  Niz.ier ,  (kifîe  réellement  fur  ledit  Pailler  ^ 
&  par  lui  vendue  à  Antoine  Lefcallier,  par  contrat  du  8  Août  17^6  , 
lequel  fer;^  pareillement  déclaré  nul  &  de  nul  effet ,  foit  déclarée  appât- 
teiûr  à  Pierrette  Compain ,  temme  de  Ro(à  >  ils  concluent  à  la  reftitus* 
lion  de  tops  les  fruits  fur  le  fondement  que  les  contrais  étant  nuls ,  l'aor 
qucreur  a  été  fans  titre  de  bonne- foi  frapable  d'opérer  à  fon  profit  aucun 
gain  de  fruits  ;  Rofa  Se  fa  femme  çonfentoient  ^ar  cetre  Requête  la  corn- 
pe^fatioç  de;  fqmmes  dont  les  condamnations  étoient  prononcées  par 
Jes  Sentences  des  f  Septembre  1731,  xx  Août  173^  :  comtxie  les  o£Ére^ 
jie  (îiren^  point  acceptées  ,  &  qup  les  fommes  n'étoient  contenues  que 
,da^  des  écritures  privées  non  >eco4inues.  ils  les  retradlerent  dans  unç 
Kçquete  du  6  Septembre  174^ ,  fàuf  à  Lefcalliep  ï  fe  pp^rvoir  par  nour 
;TeUe  a^ion,  (1  bon  lui  femble.  .  « 

Lefcallier  ,  dans  deux  Requêtes  des  19  Juillet  1744  t  &  S  Février 
I74f  ,  conclut  à  ce  que  dân^  le  cas  oà  Rofa  &  fa  femme  jjuftifieroient 
jn'^voirpas  .été  payés  fur  le  prix  des  immeubles  dont  le  d/ecret  fe  pour-r 
fîiivoit  fur  leur  père  8c  beau-pere  en  1737,  aux  Requêtes  du  Palais  d^ 
Trévoux ,  de  la  valeur  de  la  maifon  dont  eft  queftion ,  ou  qu'ils  feroiei^t 
A^fS  ^Çf^f^Ç^  ^^^  eue  it)deg)nifés,  ï  Tefiet  de  qifoi  il$  feroient  teiius  40* 
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7  Mart  f^PPOî'^**^  1^  Jugcmem  intervenu  à  ce  fujct  'j.en  ce  cas  {eafement  d  Sr 
'  «74^..  donné  aâre  à  lui  Lefcallrcr  de  ce  qu'il  n'eftimoirpas  contcfter  ladcm^te 
«n  diftraâion  d'abord  formée  par  Pierrette  Compain  ^  &  enfuite  rcprife 
par  Ton  mari  &  elle^.  ic  où  ils  infifteroient  en  cette  demande ,  ils  fulTent 
condamnés  en  qualité  d'héritiers  de  Pierrette  Portait  leur  inere  &  belle- 
mère  y  à  pârjrer,  huitaine  après  la  fignificatioa  de  l'Arrêt,  les  fomincs  qui 
fuivent,  &  fur  toutes  Icfquelles  fommes  montant  à  44471  liv.  17  fob 
7  deniers,  ledit  Lefcallwr  offiroit  de  déduire  &  de  compcnfcr  d'abord 
fur  les  frais ,  enfuite  fur  les  intérêts,  &  fubfidiairement  fur  le&  principaux 
à  lui  dus  ^  la  moitié  des  loyers  de  la  tnaifon  dont  il  s'agit ,  à  compter 
du  jour  feulement  qu'il  étoit  entré  en  poflei&on  ,  même  it  moitié  de 
de  ceux ,  fi  aucuns  il  a  reçus ,  des  Cbmmiflkires  aux  faifies-réellcs ,  à  comp- 
ter du  11  Juin  1737  >  lotir  de  ladite  demande  ,  &  ainfi  continuet  tant 
que  Compain ,  père  de  la  femme  Rofa,  vivra  :  il  fôt  ordonné  que  ledit 
îefcillier  feroit  autorifé  i  jouir,  âr  dcmetn-eroit  en  poifeffion  de  ladite 
maifon  jufqu'à  Tenticre  extindion  A:  parfait  remboursement  de  toutes  les^ 
créances  par  lui  rappellées  \  ôc  faute  par  lefdits  Ro(a  &  (a  femme  de  les: 
acquitter  dans  la  huitaine  de  la  fignification  à  domicile  de  l'Arrêt  qui  ia* 
•erviendroit,  &  fans  qu'il  en  fût  bcfoin  d-autre  ,  Lefeallier  demcurcioit 
propriétaire  incommutablc  de  ladite  maifon  dont  il  s*agit  pour  le  ;rix 
qui'  en  feroit  fixé  par  Experts  &  gefts  à  ce  connoîffans ,  eo  égard  aa 
tems  de  la  vente  qui  en  avoit  éré  ^ite  audit  Paillet ,  Se  dans  le  cas  oà 
fcs  créances  ne  fcroient  pas  fuffifantcs  pour  abforba:  le  prix  de  T^itnatioti^ 
,  qui  feroit  faite ,  il  offroit  de  les  parfaite  huitaine  au  plus  tard  après  le  Pco- 
ces-verbal  de  vifite  Se  eftimation.. 

Lefeallier ,  en  n'offrant  que  b  moitié  des  loyers^  fuppofc  qif à  Eyon  1er 
gain  de  furvie  efl  de  la  moitié  ;  cependant  Rofa  8c  fa  femme  piéteiuloieor 
qu'il  n'étoit  que  du  ticte ,  &  que  le  gain  du  tiers  ne  duroir  que  jufqul 
rémancipation ,  ils  demandent  dans  Taéte  de  reprise  en  la  Confervatipn  d^ 
Lyon  du  14  Février  1741.,  la  reftitution  des  fruits  depuis  le  jour  de  Ir 
vente  i.favotr  les  deux  tiers  depuis  le  décès  de  fa  mcrc  y  Se  pour  le  tout 
depuis  fon  étnancipaeion. 

Lefeallier  fïippofoit  dans  fts  Requêtes  ,  qu- Antoine  Compain  ctott 
vivant,  il  l'avoit  compris  au  rang  de  ceux  qu'il  vodoit  fiairc  affigncrcn 
vertu  de  la  Commiffion  qu'il  prit  en  Chancellerie  le  10  Jbin  1744  j  œaB 
h  Sergent  ne  trouva  plus  Antoine  Compain  vivant  pour  Taffigncr. 

Rofa  Se  fe  femme,  demandeurs  en  diftraftion,  ne  fongercnt  point  à 
prendre  des.  Lettres  de  Refcifion^.  Se  Leiiallicr  ne  s'avifa^  point  de  leur 
en  faire  de  reproche.. 

La  manière  de  conclure  de  Lefeallier  étoit  fingnliere  ,  il  nofok  paf 
conclure  direâcment  à  ce  que  la  vente  du  bien  du  mineur  faire  par  le: 
tuteur  fans  avis  de  parcns  Se  décret  du  Juge ,  fut  déclarée  valaWe,  juf- 
quà  ce  que  le  mineur  cur  prouvé  qu'ii  n^avoit  pas  trouvé  dans^les  bicm 
du  tuteur  de  quoi  s'indemnifer  de  la  vente  de  fon  fonrte.  Offrir  d*îtnpu-- 
ter  les  loyers  fur  les  créances ,  c'étoit  reconnoître  la  nullité  du  contrat 
de  vente  ;  prétendre  que  cette  imputation  ne  de  voit  fe  foire  qu*au  c» 
eii  le  mineur  n'auroirpas  trouvé  dans  le  prix  des  biens  du  tuteur  de 
quoi  fe  rcmbourfer  de  raliénation  de  fon  fonds;,  c'étoit  une  prétention? 
diie^lemcnt  contraire  aux  difpofitions.  de  droit.  Demandîfr  comme,  fisi^it' 
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Lefcallidr  k  demeurer  eu  jouiÛànce  de  la  maifon,  fuHiu'l  ce  qu'il  fik 
eiuter^meçt  payé  de  Ces  créances  par  les  loyers  de  Ces  jouUraHces ,  &  de^  ^  **f^ 
tnander  en  même  cems  que  faute  dele  payer  de  Tes  créances  dans  huitaine  '^^  ' 
de  la  fignification  de  T  Arrêt  qui  interviendroit ,  il  demeureroit  Proprié* 
taire  de  la  roaifon  y  c'étoit  fe  contredire.  Il  n'eft  point  dit  à  la  requête 
de  qui  la  fàiHe-réelk  avoit  été  faite  fur  Laurent  Paillet  »  comme  on  de* 
mande  que  la  maifoil  en  foie  diftraite  »  il ièmble  que  la  faifie-réelle  çom^ 

Êrenoic  d'autres  biens  que  la  maifon ,  il  ne  paroit  point  quels  étoient  ce:^ 
iens  autres  que  la  maifon,  compris  dans  la  {ai£e- réelle  &  dans  la  vente 
faite  à  Paillet  »  ni  /i  la  faille' réelle  n'étoit  que  des  biens  coisnpris  dans  cette 
vente.  Antoine  Lefcallier  avant  que  d'acquérir  de  Paillet ,  le  fit  céder  le» 
droits  de  la  veuve  Villette  &  de  Jonquet ,  Créanciers  oppoiâns  au  décret 
de  la  maifon ,  ik  qui  depuis  kar  oppplition  avoient  obtenu  des  condam-^ 
jtations  contre  Antoine  Compain .  tant  en  (on  nom  que  comme  père  Se 
légitime  adminiftraceur  de  Ces  enfans  ^  ain£  Antoine  Lefcallier  dès-avant 
/qu'il  eut  acquis  de  Paillet ,  étoit  inftruir  de  la  qualité  de  tuteur  dans  là 
personne  d'Antoine  Compain  ^  de  même  que  Laurent  Paillet  auroit  dùf 
î'ctre  lors  du  contrat  du.  11  Janvier,  &  du  if  Avril  172p.  G'^^ce  qui 
/ait  que  la  vente  faite  par  AnK)ine  Compain  à  Laurent  Paillet,  &  cdle 
i&ite  par  Paillet  à  Antoine  Lefcallier ,  par  coàtrar  du  8  Août  17 ^S ,  ont  été 
•également  déclarées  nuUes  par  l'Arrêt  du  7  Mar^  ï73<^- 

La  veuve  Villette,  par  Sentence  du  f  Septembre  1752,  &  Pierre  Jon- 
^uet ,  par  celle  du  ix  Août  17}  f,  avoicnt  fait  condamner  Antoine  Com- 
pain,. tant  en  fon  nom  que  comme  père  &  légitime  adminiftratcur  de 
fes  cnfens  pour  des  billets  (ignés  de  lui,  de  de  Pierrette  Portail  (a  pre- 
mière fcmmç.  L'Arrêt ,  avant  de  feire  droit  fur  la  demande  de  Lelcal- 
icallier  pour  fes  créances  contre  la  fille  de  Pierrette  Portail ,  ordonne 
.^ue  dans  lix  mois  Lefcallier  fera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vérification  ' 
des  £gnaf ures  prétendues  de  Pierrette  Portai} ,  appofées  au  bas  des  billets*. 
L'Arrêt  adjuge  à  Lefcallier  fa  garantie  contre  Pailler  *&  contre  Fleurie 
Marrîn  ,  veuve  d'Antoine  Compain  ,&  tuuice  desen&n^  de  leur  mariage  :: 
,€n  voici  le  di(polîtif.  ^ 

, ours,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Prancr&  de  Navarre  ?  Au  pre- 
mier HuifTier  de  notre  Cour  de  Parlement  ^  ou  autre  notre  Huiffier  ou: 
Sergent  fur  ce  rc<niis.  Savoir  &ifons  :  qu'entre'  Jean  -  Antoine  Rofa  ^ 
Maître  Chirurgien  a  Paris  ,  &  Pierrette  Compain  fa  femme ,  fille  &  hérr^ 
liere  de  Pierrette  Portail ,  Appellans  de  Sentences  de  k  Conkrvatioii^ 
de  Lyon,  des  f  Septembre  17^^^^  li  Août  I7jf  ,  &  2f  Novembre 
.1757,  &  de  ce  qui  a  fuivr  &  précédé  d'une  part,,  &  Antoine  Lefcallier^ 
Warchand  à  Lyon ,  Intimé  ,  d'autre  part  v^e^tre  Jean- Antoine  Rofa, 
Maître  Chirurgien  à  Paris,  &  Pierrette  Cpmpi^n  fa  femme  cfditsnoms- 
^Sc  qualités,  demandeurs  en  Requête  du  4  Février  1744,  d'une  part,  fit 
'Baltazard-Antoinc  Lefcallier  ,  fils  aîné  &  héritier  d'Antoine  Lefcallier  ^ 
.ayant  repris  en  fon  lieu  6c  place ,  par  aéèe  reçu  au  Greffe  de  notredi w 
Cour,  le  II  Décembre  174),  détendeur  d'autre  part  v  &  entre  ledit 
Ro(a,  ladite  Compain  (à  femme,  demandeurs  en  requête  du  14  Février 
J1744  >  d'une  part,,  ic  ledit  Baitagayd-AiHpiaei X.ef<;alliéf  ei<ûts.noma^ 
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'  &  qualités,  demandeur  en  Rcqicte  du  29  Juillet  1744,'  cfunc  pan,  ic 

^     f^     lefdifs  Rofa  &  fa  femme  défendeurs  d'autre  parc  ;   &  entre  ledit  Lc(t 
^*  •       callier  cfdits  noms,  demandeur  en  Requête  du  8  Février  1741  ,  d'une 
part ,  Se  lefdits  Rofa  &  là  femme  auffi  efdits  noms ,  défendeurs  d'autre 
part  \  Se  entre  lefdits  Jean- Antoine  Rofa  Se  Pierrette  Compain  (à  femme 
cfdits  noms»  demandeur  en  requête  du  4  Mars  174c,  d'autre  pan,  & 
ledit  Baltazard  Antoine  Lefcallier,  défendeur  d^autre ,  &  entre  ledit  BiH 
tazard' Antoine  (.efçallier,  fils  aîné.  Se  principal  héritier  de  défunt  An- 
toine Lefcallier,  demandeur  aux  fins  des  commifiion  &  exploit  des  10& 
1}  Juin  17^,  d'une  part.  Se  Catherine  Serre,  veuve  de  Jcait-Bapnfte 
Villette ,  Négociant  à  Lyon ,  défendereffe  d^autre  \  Se  entre  ledit  fialta- 
«ard-Antoi»e  Lefcallier,  Marchand  à  Lyon ,  héritier  teftamentaire  de  de*- 
funt  Antoine  Lefcallier  fon  père ,  demandeur  aux  fins  defdites  cooimiffioa 
Se  exploit  des  i  o  &  1 }  Juin  1 744,d'une  part,&  Pierre  Jonqaet,ancieB  Ecfaevin 
de  la  Ville  de  Lyon  ,  défendeur  d'autre  \  Se  entre  ledit  Lefcallier ,  dcman^ 
deur  en  Requête  du  ao  Juillet  i74f  ,  d'une  part,  &;  lefdits  Rofa  &  (k 
femme .  défendeurs  d'autre  \  Se  entre  ledit  Lefcallier ,  demandeur  en  Re- 
quête du  14  Juillet  174c  ,  d^une  part.  Se  ledit  Jonquet,  défendeur d au- 
tre \  Se  entre  ledit  Lefcallier,  demandeur  en  Requête  du  ^^  Juillet  174^ , 
il'une  part.  Se  ladite  Catherine  Serre,  veuve  Villette,  défendcrcire d'au- 
tre ,  Se  entre  Pierre  Jonquet ,  ancien  Echevin  de  la  ville  de  Lyon,  demao*- 
deur  en  Requête  du  j  Août  i74î ,  d'une  part,  &  Antoine  Lefcallier, 
Marchand  à  Lyon ,  le  fîeur  Rofa ,  Chirurgien  à  Paris,  Se  Pierrette  Corn» 
pain  fa  femme,  défendeurs  d'autre  \  Se  entre  lefdits  Jean- Antoine  Rora, 
Maître  Chirurgien  à  Paris ,  &  Pierrette  Compain  fa  femme  efdits  noms 
Se  qualités^  demandeurs  en  Requête  du  6  Septembre  174^,  d'une patt, 
&  ledit  ^altaiard- Antoine  Lefcallier,  défendeur  d'autre  part^  Se  entre 
ledit  Dahazard-Antoine  Lefcallier  efdits  noms  &  ^alités  y  demandeur  e^ 
Requête  du  17  Novembre  1745 ,  d'une  part,  &  ledit  Rofa  Se  ladite  Com- 
pain fà  femme,  défendeurs  d'autre  part  j  entre  ledit  Baltazard -Antoine 
Lefcallier ,  Marchand  audit  Lyon ,  fik  aîné  Se  principal  héritict  de  dé^ 
funt  Antoine  Lefcallier ,  demandeurs  aux  fins  des  commtffion  &  exploit 
dçs  10  Juin  &  13  Juillet  i744>  d'une  part,  &  demoifelle  Fleurie  Mar» 
tin ,  veuve  de  M^  Antoine  Compain ,  Baron  de  Lurcy,  défcndercire  d'aa* 
trp  9  Se  entre  ledit  Baltazard- Antoine  Lefcallier  efdits  noms  &  qualités, 
demandeur  en  Requête  dà  17  Décembre  174^ ,  d'une  parr>laditeCathmne 
Serre,  veuve  Jean-Baptifle  Villette,  Pierre  Jonquet,  ancien  Echcriû  de 
la  ville  de  Lyon,  &  lefdits  Rofa  Se  fa  femme  ,  défendeurs  «fautteîft 
entre  ledit  Pierre  Jonquet ,  Bourgeois  de  Lyon ,  demandeitr  en  Reqtiete 
du  17  Janvier  174^»  d'une  part,  &  ledit  Lefcallier,  Se  leCdits  Roût  ft 
fa  femme  efdits  noms  &  qualités ,  défendeurs  d'autre  part.  Vu  par,  &c, 
J^foTR EDITE  Cour  faifàtit  d^oit  fur  le  tout  ,  a  mis  Se  met  l'appelIatioB 
Se  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  déclare  nul  tant  le  comnt 
de  vente  de  la  maif^n  fife  à  Lyon ,  Place  Saint  Nizier ,  dont  efk  quefboB| 
faite  par  Antoine  Compain  à  Laurent  Paillet ,  par  a&es  des  1 1  Janvier 
Se  ip  Avril  lyip',  que  celui  du  8  Août  17^6  ,  fait  par  ledit    Paillet  à 
Antoine  Lefcallier  j  ce  foifant  j,  déboute  Baltazard-  Antoine  Lefcallier  , 
ayant  rcpiis  au  lieu  dudit  Antoine  Lefcalier  fon  père,  des oppofltioos  Ac 
demandas  en  diftraftion  formées  par  ledic  défont  Antoine  LcfcalUçr,  ^ 


Digitized  by 


Google 


des  Tutdlts  ù  Curatdlcs.  ajfi 

iffkat  aucunement  égard xà  celles  formées  par  Pierrette  Compàin,  depuis 
reprifèspar  Jean* Antoine Rofa Ton  mari,  conioimeœent  avec  elle,  ôc  k      ^      5^* 
leurs  demandes  en  la  Cour,  ordonne  que  de  la  faiiîe-réelle  faite  fur  ledit       '^  ' 
I^aarent  Paillet,  diftraâion  fera  faite  auxdits  Rofa  Ôc  fa  femme  de  ladite 
jxiaion  fiCe  à  Lyon  ^  Place  Saint  Niziçr,  dont  eft  queftion,  comme  appar- 
tenante à  ladite  Pierrette  Compain,  femme  Kofa,  en  qualité  dbéritiere 
de  Pierrette  Portail  fa  mère  y  en  conféquence  condamne  ledit  Baltazard* 
Antoine  Lefcalier  efdits  noms  &  qualités ,  à  fe  dénOier  &  départir  de  ladite 
msdCon  à  leur  profit ,  ôc  de  leur  en  laifl'er  la  libre  poflèifion  &  jouilTance 
^ians  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  Signification  du  préfent  Arrêt  i' 
personne  ou  domicile ,  viiite  d'icelle  préalablemeiit  faite  par  Experts  ôc 
gens  à  ce  connoiflans ,  dont  les  Parties  conviendront  pardevant  le  Lieu*: 
tenant  Générai  en  la  Séncchauffée  de  Lyon  ^  finon  par  lui  pris  &  nom* 
xnés  d'office  ,  iefquels  Experts  conftateront  dans  leur  Procès  *  verbal  âc 
rapport  les  réparations ,  améliorations  Oc  augmentations  utiles  &  nécef- 
ùâves  prétendues  faites  à  ladite  maifon ,  la  quantité,  qualité  ôc  nature  d'i*- 
celles  y  ôc  eftimetont  celles  qui  fe  trouveront  en  avoir  augmenté  la  va-^ 
leur  :  comme  auffi  condamne  ledit  Lefcallier  à  rendre  ôc  reftituer  auxdits* 
Ro/a  6c  fà  femme  les  loyers  de  ladite  maifon,  depujs  le  8  Août  I7J^> 
}u(qu'au  jour  du  défiftement  d'icelle ,  fuivant  Teftimatlon  qui  en  fera  l^ite 
par  les  mêmes  Experts,,  à  la  déduâion  du  dixième,  pendant  qu'il  a  eu 
lieu^  6c  à  leur  payer  les  dégradations  ôc  détériorations ,  fi  aucunes  ont 
été  éites  à  ladite  maifon ,  leiqueiles^  s^il  s'en  trouve,  feront  auffi  eftimées 
par  Icfdits  Experts  i  Ôc  en  cas  que  les  Experts  fe  trouvent  d'avis  contraire, 
ledit  Juge  pourra  nommer  d'office  un  tiers  Expert  pour  faire  lefdites  efti-* 
mations ,  lors  defquelles  vifite  &  eftimation  les  Parties  pourront  faire  aux- 
dits Experts  tels  dires ,  requifitions  Ôc  obferyations  que  bon  leur  feni-^ 
biera  :  ordonne  que  le  montant  defdites  réparations,, améliorations  ôc 
augmentations  utiles  &  nécefiaircs  ,  enfemble  la  Comme  de  quatorze  cens 
quatre-*vingt-fèize  livres  cinq  (bis  de  principal, portée  en  l'obligation  paflee 
par  Antoine  Compain  ôc  Pierrette  Portail  fa  femme  ,  au  profit  d'Antoipe 
cte  Bonnel,  devant  Pourra»  Notaire  à  Lyon,  le  28  Août  171  f  ,  celle dci 
iîx  cens  foixante-quatorze  livres  dix  fols,  jpour  les  intérêts  de  ladite  (bm-' 
me  ,  éclius  depuis  le  iç  Février  1730 ,  julqu'au  jour  du  tranfport  du  if 
Février   173^,  celle  de  quatre  vingt-feize  livres  pour  frais  &  dépens  faits 

Sar  Pourra,  ôc  celle  de  douze  cens  livres  pour  les  deux  provifions  de 
X  cens^  livres  chacune:,  adjugées  par  Arrêt  de  la  Cour  auxdits  Ro(à  ôc 
£à  femme ,  ôc  à  eux  payées,  feront  &  demeureront  du  confentemcni  def- 
diita  Kofa  ôc  fa  femme ,  compenfces  jufqu'à  due  concurrence  fur  les  loyers 
dont  la  rcftitution  leur  eft  ci-dclTus  adjugée,  &  avec  les  dégradations  & 
détérioiations  ,  fi  aucunes  fe  trouvent  ,  lefquelles  compenfations  fe- 
ront faites  à  mefure  des  échéances  defdits  loyers,  d'abotd  (ur  \t%  inté- 
rçts  6c  f  ais,  ^  enfuite  fur  les  principaux  ,  &  lefdites  compensations 
faites.  Condamne  ledit  Lefcallier  aux  intérêts  de  ce  qui  fe  trouvera' par 
lui  rcftcr  ciû  defdits  loyers  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  jufqu'i 
ra<5luel  paiement  ou  compenfation  :  donne  ade  auxdits  Rofa  &  fa*  femme 
de  la  révocation  de  leurs  ofifrjs  de  compcnfer  les  créances  de  Catherine 
Serre,  veuve  Jean  Bapiiftc  Vilictte,  ôc  de  Pierre  Jonquet  ;  en  conféquenCc, 
avant  faire  droit  fur  les  demandes  dudit  Lefcallier  ^  à  fin  de  condamnation 
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7  Macs     (kCcHtes.  créances ,  6c  de  celle  de  cinq  cens  quatre  livres  cédée  par  tet^aki 
174^*      &  fiic  les  dcmandesett  garantie  concre  Icfdits  vcure  Villette&  Jtmquct, 
ordonne  que  dans  iix  mois  ledit  Lc&allier  j[era    tenu  de  6ûre  procéder 
à  la  vérification  des  iigtiatures  prétendues  de  '  Pierrette   Portail  ,  appo- 
fées  au  bas  des  billets  des  23  Oâobre  17x1  >  &  if  Mai  171}  ,  comme 
auffî  de  rapporter  dans  le  même  délai  de  ùx  mois  les  pièces  &  procédures 
iuftificatLvès  de  ladite  créance  de  cinq  cens  quatre  livres  ,  à  lui  cédée  {^ 
Berault,  pour  ce  fait,  ou  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  être  flataé  pu 
la  Cour  ainfî  qu'il  appartiendra,  dépens  à  cet  égard  téfervés.  Déboute 
ledit  Lefcallier  des  autres  déduâions  par  lui  demaQdées  >  le  condamne  ea 
deux  mille  livres  de  dommages  ôc  intérêts  envers  lefdits  Rofà  Se  (k  fem- 
me, &  en  tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  principale  que  d  appel  Se  de* 
mandes ,  même  en  ceux  par  eux  £aits  contre  les  autres  Parties  ^  tant  i 
Lyon  qu'en  la  Cour ,  ÊDrs  néanmoins  ceux  des  demander  indécifes  d-delTus 
réfèrvées  :  faisant  droit  far  les  demandes  defclits  Rofa  de  (a  femme  contre 
Paillet,  enfemble  fur  celles  dudit  Lefcallier,  tant  contre  ledit  Paillet  que 
contre  Fleurie  Martki ,  8e  ad^uge^ït  les  profits  des  déérats  joints  à  l'info 
tance  contre  ledit  Paillet ,  déclare  ic  préfent  Arrêt  comnum  avec  eaXf 
condamne  ledit  Paillet  à  rendre  Ôc  reftituer  auxdits  KoGl  de  Ùl  femme  les 
loyers  de  ladite  maifon,  à  compter  du  11  Janvier  1719 ,  iufqu'au  8  Août 
173^,  fur  le  même  pied  de  Teftimation  qui  en  (cra  Ëiice par  ieâits  Ex- 
perts ,  avec  les  intérêts,  à  compter  de  l'échéance  de  chaque  terme ,  en 
déduâion  defquels  loyets  &  intérêts ,  aurorife  lefdits  Rola  fie  fa  femme 
à  recevoir  des  CommifTaires  aux  faiiiei-réelle»  de  la  Con&rvation  ée  Lyon» 
le  prix  des  baux  judiciaires  de  ladite  maifon,  depuis  la  £ûâc-réeUe  qui 
en  a  été  faite  fur  ledit  Paillet,  jufqu'aa  8  Août  1731^,  à  ce  Éûre  lefdits 
Commiffaires  aux  faifies^réelles ,  6c  tous  autres  déppfitaires,  cootcaiats 
par  les  voies  qu'ils  y  font  obligés,  nonobft^t  toutes  faites  &  oppofitions 
faites  ou  à  faire  ,  quoi  faifant  déchargés  ;  condamne  en  outre  ledit  PaiJiet 
en  tous  les  dépens  faits  à  fon  égard  envers  lefdits  Ko(à  6c  Ùl  femme  : 
comme  aufli  condamne  ledit    Paillée  6c  Fleurie  Martin  ^  d'acquiuer , 
garantir  Se  indemnifer  ledit  LefcalUer  de  tovtes  les  condaomations  co&ite 
lui  prononcées  par  le  préfent  Arrêt,  au  profit  defdits  Rofa  &: fà femme, 
tant  en  principal,  reftitution  de  iouiflances,intércts,  que  frais  &  dépens, 
8c  à  lui  rendre  6c  relHtuer  les  fommes  qu'il  leur  a  payées,  avec  les  inté« 
rets ,  à  compter  desjours  des  paien^ns ,  8c  en  outre,  chacun  à  leur  égard, 
en  tous  les  dépens  faits  par  ledit  Lefcallier  contre  totites  les  Parties,  taoi 
en  demandante  défendain,  que  des  fommations.  &  dénonciations , (ot^ 
néanmoins  ceux  des  demandes  réfervés  :  fur  le  furplus  de  toutes  les  autres 
demandes ,  fins  8c  cpiKlu/îons ,  met  les  Parties  hors  de  Cour.  Miandons 
mettre  le  préfcnr  Arrêt  à  exécution.  Donné  en  notredite  Cour  de  Par- 
lement, le  feptieme  N4ars  mil  fept  cent  quarame-fix,  6c  de  notre  tcgoe 
te  treme-unieme.  Collationné.  Sign^ ,  SAI^fCEY  ,  avec  pacaphc.  Par  la 
Chambre.  J/^n^,  DU  FRANC.  Et  fcellé le  vînçt-trois  Avril  1746, Sign/^ 
^A^LOdç ,  avec  paraphe. 
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Arrêt  du  Parlement  rendu  fur  Us  concluions  de  M.  le  Bret^, 
Avocat  Général^  oui  tntérine  les  Lettres  de  Refcifion  contre 
un  partage  faifantU(ion  au  mineur  * 


o. 


Da  %%  Mars  1750» 


_  f  uEiQUE  régulier  que  foit  le  partage  'bit  avec  le  tuteur  du  nutieur  ;     ^^  Mart 
s*il  eft  prouvé  que  le  mineur  y  a  été  léfé,  il  y  a  lieu  à  la  refticutioiu  ij^q. 

Le  fieur  de  Marcrois  avoir  époufé  la  demoifelle  de  la  Grange  -  Txianon  ; 
décédée  laKTant  une  £lle. 

£n  I7i9«  il  avoir  époufé  une  féconde  femme»  &  écoic  mort  en  17)4» 
laiflanc  un  nls  mineur  de  fon  fecond  mariage  :  la  veuve  ic  le.  tuteur  du  fils 
avoienr  fait  paruge. 

On  avoit  compris  dans  ce patrtagexomme  conquét  de  la.  {èconde  com- 
munauté un  fonds  de  40000  livres  fur  THÔtcl-de' Ville,  &  un  autre  prin- 
<:ipa[l  de  ^oooo  livres  fur  les  Etats  <le  Bretagne  :  ces  deux  fonds  apparte- 
noientau  ^fieur  dé  Martrols  -avant  ion  fécond  mariage ,  &  étoient  par 
conféqucnt  propres  exclus  de  la  féconde  commutunté. 

Le  fils  éft  décédé  majeur  de  quelques  jours,  laiflànt  pour  hériiôece  des 
meubles  &  acquêts,  (à  mère  >  &  pour  héritière ^es  propres  paternels  la 
Comtede  d'Haccoun,  fa  Cœut  de  père. 

hts  Lettres  de  Refi:iiion  priies  par  la  iœur  ^héritière  pâtemene  ont  été 
entérinées  par  Arrêt  à  l'Audience  du  13  Mars  i7fo,  fur  les  concluions  de 
Monfieur  le  Biret ,  Avocat  Général  :  la  preuVe  de  la  léfîonfeite  au  mineur  , 
Je  30000  livres  dans  le  partage,  a  été  le  motif  des xonclufions  de  M, 
i' Avocat  Général ,  qui  ont  été  fuivics  dans  l'Arrêt  de  la  Cour. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  ^  relatif  au  mariage  des  Mineurs 
&  même  des  Majeurs  de  xS  ans  ^  ayant  vere  ^  mere^ 


D 


t>a  i.s  Juin  17J0. 

XJAys  l'ancienne  Jurifprudence ,  le  fils  qui  avoit  pcrc  Se  merc  .  ne    »,  t..;- 
■pouvoit  contraûer  mariage  fans  leur  confentement ,  avant  qu'il  eût  atteint      17/r^ 
1  âge  de  trente  ans.  Jufqu'à  cet  âge  accompli ,  le  fils  étoit  réputé  mineur 
quant  à  la  liberté  de  fe  marier  5  &  s'il  fe  marioit ,  le  mariage  étoit  ab- 
folument  nul.  Voyez  un  Arrct  dm  j  Mars  iÇ6^  ,  rapporté  au  Journal 
^«Audiences  :  il  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon,  AvoS 

La  Jurifprudence  aduelle,  eft  que  le  fils  &  la  fille  âgés  de  ir  ans. 

qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  père  &  merc  „  encourent 

leulement  la  peine  de  1  exhcrédation  }  mais  le  mariage  eft  vklable  ;  ils 

peuvent  mcme  fe  mettre  à  couvert  de  l'exhérédation  ,  par  des  fomma- 

Fart,  IL  N  n 
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%S   loin    tions  refpeé^ueuTes  faites  à  leurs  père  8c  mère,  favoîr,  par  le  garçoor^ 
I7JO.       ^uand  il  a  jo aos  accomplis»  âc  par  la  fille  à  z(  ans»  auffi  accomplis. 

En  Tannée  i7fo,  il  s'eft  prefenté  la  queftion  de  favoir  »  fi  le  fils  (fan 
.ftBmrj:eqis  ,<iu  Ma^QS^  affé  <le  i^7  ans  .  qyi  vouloii  fe  marier  avec  la  fille 
4* on  autre  Bourgeois,  etoit  fonde  à  cfem^nder  la  maiih-levée  de  roppefir 
tlon  formée  par  (on  père,  à  Ton  n^ariage.  M*  Ségiiier,  Avocat  Général, 
qui  porta  la  parole,  obferva  que  dans  la  ffapfe  générale^  le  fils  étant 
majeur  de  vingt- cinq  ans,  étoit  fondé  dans  fa  demande  en  main-levée  de 
Toppofition  >  mais  attendu  que  dans  les  diconftances  particulières ,  Tonde 
de  la  fille  avoit  grièvement  maltraité  le  père  du  garçon ,  pour  le  con- 
.  VNÔaàtt  àt  cotticntir  au  mariage  du  fils  î  que  d'un  autre  côi^  la  famille  de 
Ja  fille  avoit  été  .flétrie  par  dcsJugfimens  ,  les  concliifioB^  4e  Moa/Tcor 
Siéguier  tendicent  à  xe  que  le  fils  fut  débouté  de  (à  deoiaj^de  en  inain- 
levée  de  Toppofition  formée  à  fon  mariage  par  foo  père.  L'arrêt  qjii  eft  du 
^  j  Juin  1750 ,  a  adopté  jes  concluficms  de  M.  T  Avocat  Général. 

Il  réfiibe  donc  de  cet  Arrêt,  que  les  fils  .^  les  fiUe^  &m  ea  quelque 
forte  toujours  dans  les  liens  de  la  minorité»  lorfqu'ijs  .veulent  contraâer 
un  mariage ,  au^iiel  leufs  père  de  mère  ont  les  fujets  les  plus  graves  ôc  les 
-mieux  ifendés  po\it  s^y  ^ppo&n 

Nous  avons  connoiflance  d'une  SentencieiContradiûotre  des  Requêtes 
ÛM  Palais  ^u^  ip  Mars  1741  ,  confirmée  par  Arrêt  de  la  même  année  , 
qui  a  jugé,  in  urminiî ,  qu'un  faonmie  veuf,  âgé  de  pjus  de^vârante  ans  » 
avoir  encouru  Texbécéda^on  pour  s'être  remarié  (ans  avoir  demandé  le 
confenten^nt  de  fon  peee  ;  Jes  Parties  étoicnt  Jeaa-fiaptifte-Loiùs  De- 
Villy»  pour  lequel  M^  Lefebvre  fie  un  K/^moire  jmpctmé»  très-fiivant; 
roMre  ^François^ Jacques  DeviUy ,  qui  perdit  fa  Caufe. 


,  'Pi 


jirrét  du  Parlement  de  Roiun  ^  au  fujet  d^un  JUsnommé 
Curateur  à  l*intcrdiSion  de  fa  mère. 

Da  jO  Juillet  175^». 

y  .jj       J-j'Orbonnance  de  16(^7,  titre  }4,  article  j  j  prononce  h  contrainte 
^?Tfx.      ^'  ^^^^^  contre  les  tuteurs  &  curateurs ,  relativement  au  reliquat  de 
^^  *       compte  de  tutelle  ou  de  curatelle ,  Ôc  relauvement  auffi  à  la  reftitution  des 
pièces,  titres  8c  papiers  de  leurs  Pupilles. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  fait  porter  cette  difpofition  it  TOrdonnance» 
fur  un  fiJs  nommé  Curateur  à  Tinterdiâion  de  (a  mère.  GefilsTavoitÊdt 
interdire  ;  mais  par  la  fuite  Tinterdiâion  fut  déclarée  nulle. 

L'Arrêt  qui  eft  du  )  o  Juillet  1 7  f  i ,  a  condamné  le  fils  &  par  corps  à  r e(tir 
tuer  à  fa  mère  tous  les  efiets  à  elle  eppartenans ,  &  dont  il  s'étoit  eaaparé» 
ou  lui  en  payer  la  valeur  au  dire  de  perfonnes  qui  en  auroiene  eu  con« 
"noiflance 

Mais  s'il  s^agifioit  d'un  descendant  contre  (btt  a(cendant ,.  y  auroit  -  it . 
lieu  à  la  contrante  par  corps }  Voyez  ci-après  une  Sentence  éxL  Chatdet  du 
xihAii  lytfOu 
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^Arrét  du  Pafltmtnt  de  Rouen.  Le  Mineur  yîefl  pas  ohligi  de 
difcuter  les  immeubles  du  Tuteur  qui  a  géré  par  condefcerite. 

Ûa  15   Août  i7;ft 

V-/  N  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  ij  Août  i7n  i  chtre  Nicolas  Langlott    ,|  ^^ 
Ifc  Guillaume  Duval ,  qu'an  mineur  devenu  majeur ,  avant  de  retourner  fur       ijji. 
le  tuteur  qui  avoit  été  élu  »  o'étoit  obligé  de  difcuter  que  les  meubles  dtt 
tuteur  qui  avoit  géré  par  condefccnte  *,  &  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  diicu- 
ter  fes  immeubles.  Bwiage ,  tome  I»  édition  de  1778 ,  page  4}. 


Arrà  du  Parlement,  fur  la  revendication  faite  par  les  Mineurs  p 
de  leurs  hiens  acquis  parUurs  Tuteurs  ou  Curateurs^ 

Do  II  lanTier  i7Sh 

X  L  eft  de  prbçipe  que  »  lorfqu'un  tuteur  a  acquis  des  biens  de  (on  mineur   ix  yatrriec 
pendant  (à  tutelle ,  foit  par  décret  ou  autrement;»  le  mineur  peut  les  reven-       17;  j« 
diquen 

Mais  en  cft-*-ii  dem^e  à  Tégatd  4estutei|rs  ou  ourateuts  âdhoe  l 
créés  feulement  pour  affilier  les  mineurs  dans  les  conteftations  quis*éleveo^ 
entr*euz  Se  leurs  tuteurs  ?  Un  Arrit  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rap* 
port  de  M.  de  Montbolon  »  le  i  z  Janvier  ijf}»^  H^sé  que  l'on  ne  ppuvoif 
appliquer  aux  tuteur$  ad  hoc  ^  les^princîpcs^généraux.que  l'on  vient  4'eipa- 
fer ,  à  caui^  de  la  différence  coniidérable  qu'il  y  a  entre  un  tuteur  qui  tient 
lieu  de  père  à  un  mineur,  &  un  ctHr^iwr  ^dhoc  »  qui  n'eft  qu'un  agent  le 
plus  fouventpuremetit  paffif»^&  pour  la  £Ê>rme. 

Les  Parties  étoient  Louis  »  Etienne  Se  Claude  Cleret,  de  Gléry ,,  près 
Orléans. 


jirrét  du  Parlement  de  Rouen.  Si  Us  héritiers  £un  Mineur 
peuvent  demander  pçLrt  aux  ^miers  employés  à  un  afnortijffi^ 
ment  fût  par  le  Tuteur  deux  jours  avant  la  mort  de  fon 
Pupille,  comme Jî  ces  deniers  y étoitnt  tr<>uvés  en  effence  À  la 
mort  du  Mineur  / 

5S  kcolÀs  Kuf&tit /tiÀenr'de^enÊmt  wiiicurrdîiniamré  Nfocbs-Ruf-     ^  WUrt 
faut ,  'Se  fou  héritier  aux  piropres  >  ^Mrdes  denieri*  dé  ia  tutelle  entre  ta     '''^^* 


*  Le  patent  noiimié  toeeur  par  la  ftmille,  peut  faite  oMiltre  m  (k  pl^ce  u 
^toi  ptecbe  que  lui  s  c'cft  cèciaW  aflpetteJta^fcbn  mMoniefcaite* .' 
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^  Jaîlict     *"^'^5  :  Jeux  Jours  avant  la  mort  de  ce  mineur  il  amortît  une  rente  <îue 

15  fî.       ^^^  ^^^  ^^^^  ^^  ^'^^  Pupille.  Marie  Cagnard  &  les  nommés  Gamard,hé-. 

'  ritiers  aux  meubles  fif  acquêts  de  cet  enfant,  prétendirent  que  cctamor- 

tiffcmcnt  éioit  nul  &  frauduleux,  &  n'avoit  été  fait  que  dans  la  vue  de 

profiter  feul  de  ces  deniers ,  au  préjudice  des  héritiers  aux  meubles  8c 

acquêts  v  &  ils  demandèrent  part  aux  deniers  employés  à  cet  amortiflc- 

ment  ,  comme   s'ils  s'étoienr  trouvés  en  efTencc  à  la  nftori  du  mineur; 

Mais  par  Arrçt  4vl  6  Juillet  1^55  »  rendu  au  rapport  de  M.  de  Double* 

mont  les  héritiers  aux  tnéubles  furent  déboutés  de  leur  demande.  Bafoagey 

Edittion  de  1 778 ,  tome  I,  pag.  47. 

Nota.  Suivant  l'Article  4^  du  Règlement  du  7  Mâts  1^75 ,  arrêté  par 
le  Parlement  de  Rouen ,  les  Chambre  aflcmblécs ,  au  fu jet  des  Tuteurs , 
le  Tuteur  peut  retenir  en  Tes  mains  une  demie  atmée  du  revenu  ,  (ans 
payer  d'intérêt. 


Sentence  du  Chdtdet  de  Paris  ^  fur  le  fait  de  Zettres^de-Change  i 
foufcrites  par  un  Mineur  non  commerçant. 

'  '     Du  !•  Décembre  I7f5. 

%o  Décsera*  J;^  b  iSeur  Saincvillé  \  Huiifîer  en  là  Chambre  des  Comptes ,  mineur 
^T5i*^  émancipé  d'âge,  avoitfoufcrit,  accepté  &  endoffé  des  lettres- de-change  j 
faute  de  paiement  il  fut  emprisonné  en  vertu  de  Sentences  des  Confuls. 
Il  prit  des  lenres  de  refcifion  fondées  fur  fa  minorité  lors  de  lacceptatioa 
des  letrres-de-change  ;  il  fit  voir  que  des  intrigans  avoient  profité  de  la  foi* 
blefle  de  fon  âge,  pour  lui  faire  contraâer  des  engagemens  ruineux,  8c 
favoriser  le  dérèglement  de  fa  conduite. 

Par  Sentence  du  Châtclet  du  lo  Décembre  r7f  j,  les  lettres  de  refcifion 
par  lui  prifes ,  futent  entérinées ,  Se  la  même  Semence  ordonna  qu'il  feroit 
«lis  en  liberté.  Voyez  notamment  ci-après  deux  Arrêts  des  11  Oâobre  8c 
7  Avril  I778,. 


'Arrêt  du  Parlement  y  qui  confirme  une  exhérédation  prononcée 
par  une  nure  contre  fa  fille  ,  laquelle  avoit  confenti  à  Tenleve- 
ment  fût  de  fa  perfonnt  par  fon  raviffeur^ 


Du  a.j  J^vkr  iJSS* 

*f  JanTÎer  JLia  demoifelle  de  Brun  y  mineure ,  avoit  été  cnlcYéc  de  (on  confêii-' 
'^7JT»  ment  par  le  Marquis  de.Tavanne  Mirebel ,  fon  coufm,  &  conduite  hors 
du  Royaume ,.  auffi  de  fon  confentement.  Un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,  du  10  Février  i7}8  ,  condamna  lé  Marquis  de  Tavaiine  »  par 
contumace^  à  être  décapité»  pour  rarfon  de  ce  rapt.  Il  obtint  des  lettres 
d'abolition  entérinées  au  même  Parlement  le  f  Août  174^»  &  il  décéd^ 
le  14  Janvier  Z747«^ 
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La  Marquifc  Ac  Brun  exbéréda  (a  fille  ,  pour  avoir  confenti  à  rcnlcvc- 
lïicnt  de  fa  perfbnne  par  le  Marquis  de  Tavanne;  de  (on  côte ,  lademoi- 
felle  de  Brun  demanda  la  nullité  de  cette  exhcrédation  >  elle  fe  fondolt 
fur  Ùl  jeunefTe ,  fon  inexpérience ,  &  notamment  fur  ce  qu*il  n'y  avoir 
pas  eu  de  mariage  \  c'eft,  difoii-clle,  le  mariage  célébré  contre  le  con- 
fentement  des  père  &  mère ,  qui  peut  autori(er  l'exliérédation  j  m4i$ 
par  Arrêt  du  Parlement  du  15  Janvier  17c  f  ,  Texliérédation  fut  confir- 
mée ,  &  même  la  requête  par  laquelle  la  demoifelle  de  Brun  s*étoit  pour- 
vue en  caffation  contre  cet  Arrêt,  fut  rejettée  par  Arrêt  du  Confeil ,  du 
18  Avril   17^6. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  avoir  pas  eu  de  mariage ,  puiique  la  bénédiâion 
nuptiale  ne  fut  pas  donnée  au  Marquis  de  Tavanne  &  à  la  demoifelle 
de  Brun  s  mais  l'un  &  l'autre ,  un  jour  de  Fête ,  vers  la  fin  Àt  la  MeiTe  à 
laquelle  *ils  avoient  aflifté ,  s'étoient  avances  vers  l'Autel  >  là  ils  avoient 
déclaré  publiquement  qu'ils  fe  prenoient  pour  époux  \  le  Marquis  de 
Tavanne  donna  même  l'anneau  nuptial  à  la  demoifelle  de  Brun  qui  l'ac- 
cepta; enfin  ils  prirent  pour  rémoins  de  leur  union  l'affemblée,  &  du 
tout  firent  rédiger  un  aéle  pardevant  Notaire. 

Dans  CCS  fortes  de  matières ,  les  père  &  mère  ont  le  droit  de  punir 
une  intention  Se  une  volonté  de  leur  fille,  aufli  manifeftées  qu'on  le 
voyoit  en  cette  occafion ,  de  même  que  fi  le  mariage  avoir  été  réellement 
contraâé. 


jirrét  du  ParUmtntp  fur  ta  queflion  de  f avoir  fi  le  Tuteur  qui 
acquiert  des  droits  du  chef  de  f  es  Mineurs  p  peut  les  exercer  à 
fon  profit  &  à  leur  préjudice  A 

Du  4  MaJs  iJSS* 

1  i  ES  Loix  décident  que  non- feulement  il  eft  défendu  à  un  tuteur  d'ac-  4  Mars 
quérir  à  fon  profit  des  droits  fucceffifs  ou  litigieux  concernant  fes  Pu-  ^7SS* 
pilles,  mais  elles  veulent  que  fi  les  mineurs  eftiment  qu'il  foit  de  leur 
avantage  que  l'aâe  paffé  au  profit  de  leur  tuteur ,  fubfifte  pour  eux  per- 
sonnellement ,  ils  le  puifTent  ;  auquel  cas  ils  acquièrent  en  leur  nom  tout 
ce  que  leur  tuteur  vouloit  acquérir  pour  lui-même.  Voyez  fur  ceci  un  aile 
de  notoriété  du  Châtelct,  du  11  Mars  169^. 

Mais  fi  le  mineur  veut  profiter  contre  fon  tuteur  de  l'acqui(>tion  que 
celui-ci  a  faite  à  fon  préjudice ,  a- t-il  befoin  de  demander  la  fiibrogation 
au  lieu  &c  place  de  fon  tuteur  ?  Un  Arrêt  du  Parlement  du  4  Mars  iJSS  > 
rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois ,  a  jugé 
que  dans  ce  cas,  lemineurn'étoit  pas  obligé  de  demander  la  lubrogation. 
£h  !  Pour  quoi  >  C'eft  qu'ici  tout  eft  au  mineur ,  Taâe  même  eft  fon  titre , 
Se  ne  peut  en  être  pour  un  tureur  tel  que  celui-ci^  occupé  de  fes  propres 
intérêts  plus  que  de  ceux  de  fon  Pupille.  La  fraude  6c  l'intérêt  fordide  (om, 
toujours' odieux  aux  yeux  de  la  Juftice. 

luCS  Parties  étoient  Elie  delà  Roche- Aymon,  tuteur  de  Suzanne  &  d*E- 
léonoredela  Roche- Aymon^  fes  nièces»  £lie  àt  la  Roche* Aymon  avoit 


Digitized  by 


Google 


2%  6  Traité  des  Minorités  ; 

acquis  pour  lui  les  droits  de  deux  fœurs  de  (es  Pupilles  dans  la  fucceffion 
de  leur  père  ;  les  terres  du,  Breuillet ,  de  Saint-Maixanc  en  dépendoîenc*  U 
fut  procède  à  la  faific-réelle  de  ces  deux  terres  fur  le  tuteur  ;  alors  les  hé- 
ritiers de  Suzanne  8c  d'Eléonore  de  la  Roche-Aymon ,  demandèrent  fa 
main  levée  de  la  faific-rcelfe,  qu'ils  fbutenoient  avoir  été  faite ,  /ùper  non 
domino ,  k  ceflion  confentie  au  profit  de  leur  tuteur  perfonnellement  ^ 
n'ayant  pu  lui  tranfmettre  aucune  propriété.  C'eft  ce  que  l'Arrêt  a  jugé.  La 
Cour  a  même  rejette  la  demande  en  entérinement  de  Requête  civile  ,  qui 
fut  prifô'^par  la  fuite  contre  ce  mcme  Arrct. 

Arrêt  du  Parlement^  fur C emploi  des  deniers  des  Mineurs. 

Du  5  Septembre  I7X/. 

Septcmb.  -"-J  ES  tuteurs  ne  doivent  pas  placer  de  leur  chef  \e%  deniers  de  leurs  Pa- 
pilles  \  s'ils  le  font  fans  y  être  autorifés  par  avis  de  parens  ^  ils  fonr  re/poii- 
lables  de  Tcmploi. 

C'cft  ce  qui  réfulte  d'un  Arrêt  du  j  Septembre  17^ f  »  au  rappon  de  M. 
Bofchard  de  Sarron  \  il  a  jugé  que  M.  Leclerc ,  repréienté  par  Ces  Créan- 
ciers  pcrfonnels ,  ne  pouvoit  pas  obliger  ks  enhrns  dont  il  avoir  été  le 
tuteur,  à  prendre  pour  718^0  liv.  de  contrats  fur  les  uilles  »  en  paiement 
de  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  partie  de  la  conftitution  de  dot  de  leur  mcrc. 
Voyez  auflî  ci-après  un  Arrct  du  1  i  Août  17  j  8. 


I75J. 


^  Af^ét  du  Parlement ,  oâil  s'agit  de  f avoir  fi  le  père ,  quoique  Tu^ 
teurnatureldefon  enfant ,  doit  Je  faire  élire  Tuteur  en  Juj-    ^ 
ticey  lorfquil  intente  l'adionen  retrait  pour  fon  fils  $ 

Da  1^  Mats  17;^ 
i9  Mars     T 
17;^.       J^  1  père  eft  tuteur  naturel  de  (on  fils ,  8c  en  cette  qualité  il  peut  Ôc  doit 
faire  tout  ce  qui  conceriie  les  intérêts  de  (on  enfant. 

Mais  (i  le  père  intente  8c  fuit  Tadion  en  retrait  lignager  formée  poux 
fon  fils,  alors  il  doit  fe  faire  élire  juridiquement  tuteur  de  (on  fi/s  i  (â 
feule  qualité  de  tuteur  naturel  ne  fumfant  pas  en  cette  otcafion.  En  effet  » 
la  capacité  du  père  pour  former  cette  action  ne  rédde  pas  en  la  perfbnne  da 
père ,  mais  elle  dérive  feulement  de  la  faculté  qu'a  le  fils  de  l'intenter  ;  or  , 
ce  fils  étant  mineur,  ne  peut  efter  en  jugement  fans  l'affiftance  d'un  tuteur 
juridiquement  nommé  \  fur-tout  en  France ,  où  les  tutelles  font  datives  »  & 
feulement  reconnues  quand  le  Juge  les  a  confirmées. 

D'un  autre  côté ,  comme  en  matière  de  retrait  tout  eft  de  rigueur  ,  l'ac- 
quéreur que  l'on  vpudrpit  évincer ,  pourroit  valablement  excipèr  de  ce  que 
le  père  ne  s'étoit  pas  hit  nommer  efn  Juftice,  tuteur  de  (on  fils  ,  à  Tcfiet 
d'intenter  le  retrait  9  le  mineur  devenu  majeur ,  ne  pourra-t-il  pas  aufli  <lé(à- 
vbuer  (on  peref  dans  le  cas  où  relativement  à  ce  retrait  il  lui  aura  fait  (bute* 
nir  un  mauvais  Fjrotjès;  où  même  s'il  lui  a  £ut  adjuger  un  retrait  qu'il  /bur 
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tiendra  lui  être  plus  onéreux  que  profitable ,  &  dont  il  ne  voufkoit  pas  ?     ^9  Mars 
Dans  cet^e  po/îtion^fi,  après  une  jouiiTance  de  plufieurs  années ,  le  fils       i7Jf* 
défàvoue  ce  que  Ton  père  a  fait ,  &  renonce  au  retrait ,  alors  il  fera  libre  au 
père  ou  de  jgarder  rimmeuble  adjugé  par  retrait  à  Ton  fils,  en  lui  tenai^t 
compte  du  prix  pour  lequel  il  a  été  tadjugé .  ou  de  vendre  l'immeuble.  Si  l^e 

J>erc  cpnfcrve  le  retrait  &  qu*il  ce  foit  pas  de  la  ligne ,  il  fait  up  tort  réel  i 
'acquéreur ,  en  jouifTanjt  du  bénéfice  de  la  Loi ,  fans  qu'il  fût  dans  le  cas  de 
participer  à  cette  faveur  *>  s'il  vend  l'immeuble ,  le  premier  acquéreur  qui 
pourra  n'être  pas  inflruit  de  cette  vente ,  fe  trouvera  encore  léfé.  11  fauc 
donc ,  pour  parer  ï  tous  ces  inconvéniens  ^  que  la  Procédujce  fbit  en  regje 
fur  le  retrait,  ôc  elle  ne  l'efl  qu'autant  que  le  père  s'eft  fait  nommer  juri- 
diquement tuteur  de  Ton  fils. 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  Arrêt  du  19  Mars  i7f^,  rendu  en  la 
Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terray  ,  infimatif  de  Sentence 
du  Bailliage  de  Montdidier,  du  11  Juin  17^4,  laquelle  avoit  reçu  le  nom- 
mé Crapico^  comme  tuuur  naturel  dtfonfUs^  au  retrait  lignager  de  fS 
verges  de  terres.  Le  fieur  Billet  acquéreur  fut  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  la  Sentence  ;  Crapico ,  au  nom  de  tuteur 
naturel  de  fon  fils,  débouté  de  fk  demande  en  retrait  lignager^  &  con- 
damné en  tous  les  dépens. 

Arrêt  du  Parlement  ^  fur  la  quefiion  de  favoir  Jî  la  mère  d'un 
Mineur  dont  elle  efl  Créunciere  ^peut  faire  procéder  à  la  vente 
£un  immeuble  appartenant  àfonfds^  auquel  elle  a  fait  créer 
un  Tuteur  à  cette  fin,  &  fi  celui  qui  a  promis  par  écrit  double  , 
(^acquérir  P immeuble  ypeut  manquer  à  fa  promeffe  fur  lefonde^ 
ment  que  la  mère  rCétoitvas  propriétairer  du  bien  qui  a  fait  Cob^^ 
jet  de  la  promeffe  refpemve  de  vendre  &  £acquirir  ? 

Du  10  Mars  17/8. 

I  i  E  fils  mineur  de  la  dame  Guçrîot  de  Cancourt ,  étoît  propriétaire  d'une     *^  ^^" 
maifon  de  Campagne ,  fife  à  Annet  fur  Maroe  î  de  cette  maifon  dépendoit       *^^  ** 
«ne  Ferme  afTez  <:onfîdérable. 

La  dame  de  Cancourt  fe  trouvoit  créancière  de  fon  fils,  &  (ti  créances 
montoient  haut  ;  elle  paffa  avec  le  fieur  de  Vittiment  un  aâe  fous  fignature 
privée  le  ij  Septembre  i7îî  ,  par  lequel ,  en  fa  qualité  de  créancière  de 
Çon  fils  mineur ,  elle  promettoit  de  faire  adjuger  en  Juflicc  dans  quatre 
mois  au  fîcur  de  Vittiment ,  la  maifon,  les  meubles,  &  la  ferme  du  mi- 
neur de  Cancourt,  pour  le  prix  de  107000  liv.  outre  100  louis  de  pot  de 
vin  ;  de  fon  coté  le  fieur  de  Vittiment  promit  d'acquérir  fous  ces  con- 
ditions. 

Le  même  aâe  contenoit  en  outre  la  daufe  que  la  fomme  en  quefiion 
fcroit  payée ,  foit  que  l'adjudication  fut  faite  à  un  prix  plus  fort  ou  au-def-* 
fous  de  107000  liv. 

D'après  cet  aâe  il  fut  nommé,  à  la  Requête  de  la  dame  de  Cancourt 
un  tuteur  à  fon  fils ^  de  par  le  miniflere  de  ce  tuteur,  ou  fe  mit  en  de* 
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iQ  Mars  voir  de  faire  procéder ,  en  la  manière  accoutumée,  à  Tadjudication  des  biens 
i7T«.  du  mineur.  La  Procédure  n'étoit  pas  eocore  en  état,  lorfque  le  ficurdc 
Vittimcnt ,  croyant  que  les  immeubles  ne  valoient  pas  le  prix  qu'il  s*cioit 
foumis  de  payer ,  fit  figniBer  à  la  dame  de  Cancourt  qu'il  n'entendoit  pas 
Te  rendre  adjudicataire ,  qu'il  s'oppofbit  même  à  l'adjudication.  Il  foutinc 
la  nullité  de  l'écrit,  &  offrit  de  rendre  les  clefs  ï  lui  remifes  lors  de  fc- 
crit.  prétendant  qu'on  ne  pouvoit  lui  op^ofer  qu'il  étoit  entré  &  avoitpris 
podeffion  des  lieux. 

Au  contraire  &  nonobftant  la  Procédure  du  (ieur  de  Vittiment,  la  dame 
de  Cancourt  &  le  tuteur  de  fon  fils ,  firent  adjuger  au  fieur  de  Vittimcnt  Jcs 
biens  en  qucftion ,  avec  fommaiion  enfuite  d'accepter  l'adjudicatioi]  con- 
formément à  récrit  double.  Le  fieur  de  Vittiment  ne  voulut  point  accepter 
ladjudication  \  il  foutinc  au  contraire  la  nullité  de  l'écrit  qu'il difoit n'erre 
qu'un  mandit  révoqué  par  les  actes  poftérieurs  qu'il  avoit  fait  fignifier; 
il  ajoutoit  que  l'aite  fait  double  ne  pouvoit  être  confidérc,  ni  comme 
une  vente ,  ni  comme  une  promefie  de  vendre  ',  enfin  qu'il  n'avoit  pas 
été  au  pouvoir  de  la  dame  de  Cancourt  de  pafier  un  aâe  de  cet&  na- 
ture n'étant  pas  Propriétaire  des  biens  qu'elle  promettoit  de  faire  ad- 
juger y  il  prétendoit  en  outre  que  les  biens  des  mineurs  n'étoient  pas  dans 
le  Commerce. 

Les  réponfes  de  la  dame  de  Cancourent,  furent  que  l'on  pouvoit  vendre 
la  chofe  d'autrui  quand  le  Propriétaire  en  ratifioit  la  vente ,  que  dans  l'ef- 
pecc  préfente  le  tuteur  juridiquement  créé,  en  Juftice  pour  le  mincar ,  cioit 
en  Caufe  &  agréoit  la  vente  Faite  par  Juftice  même,  &i.  après  les  formalités 
prcfcrites  &  obfervées  en  pareille  matière. 

Cependant  la  Caufe  plaidée  du  Chàtelct ,  il  y  intervint  Sentence  le  iç 
Mai  i7f(>,qui  prononça  la  nullité  de  Tadc  fous  fignature  privée  du  i) 
Septembre  i7fî  >  mais  fur  l'appel,  la  Sentence  fut  infirmée  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambrc ,  lur  les  cpnclufions  de  M.  Séguier,  Avocat 
Général ,  le  Lundi  lo  Mars  i/f  8 ,  &  la  Cour  ordonna  l'exécution  de  YzStt 
fait  double  fous  fignature  privée.  Mes  d'Outremont  &  Doulcet  plûdoienc 
dans  cette  Caufe. 


Sentence  du  Châtclet^  fur  la  queflion  de  favoir  à  qui  duptre  ou 
de  la  mère  doit  être  confiée  ^éducation  de  l^ enfant  bâtard/ 

'    Du    17  Juillet   I7j8. 

»7  Jtillct     ^  ui  V  ANT  les  Loix  Romaines ,  l'enfant  naturel  fuît  l'état  &  la  condîtioa 
^7;«.       de  fa  mère ,  c'eft  pour  quoi  fon  éducation  eft  confiée  à  fa  mcre.  Dans  notre 
Jurifprudcnce  on  confidcrele  quidutUius  de  l'enfant ,  c'eft  ce  qui  détermine 
lechoixquel'onfait  du  père  ou  de  la  mère  pour  l'éducation.  Cependant 
s'il  y  a  un  danger  égal,  la  Juftice  ordonne  que  la  fille  bâtarde  /èra  niife 
dans  un  Couvent,  le  garçon  dans  un  Collège  ,  jufqu'à  ce  que  Tun  ou 
l'autre  ait  atteint  un  certain  âge.  Le  Cbatelet  de  Paris  la  jugé   ainfi  par 
Sentence  du  27  Juillet  17^8.  Il  s'agifloit  de  l'éducation  de  la  fille  naturelle 
du  fieur  Perfon,  de  l'Académie  Royallcde  Mufique,  &de  (à  Concubine. 
Le  père  &  la  mère  prétendoicnt  également  à  l'éducation  de  leur  fille  , 
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ag^e  de  If  aos^  la  Sentence  ordonna  qu'elle  feroic  mife  dans  un  Cou- 
vent ^  où  le  père  payeroit  fa  penfion.  Voyez  aufli  un  Arrêt  du  loMars 
17^1 ,  ci-après. 


Arrêt  du  Parlement ,  concernant  ce  que  doit  faire  le  Tuteur  qui 
a  des  deniers  appartenons  àfon  Mineur  ^  &  qui  ne  trouve  pas 
d'e/nploi  avantageux  pour  les  placer • 

Du  II  Août  I7;S, 

JLi*oRSQTJ*x7K  tuteur  ne  trouve  pas  l'occaflon  de  placer  avec  fureté  Se  11  Aoftt 
avantage  les  deniers  appartenans  à  fon  mineur ,  il  doit,  pour  ne  pas  s*cx''  i7;t. 
pofer  à  être  forcé  d'en  payer  les  intérêts ,  faire  fîgnifier  aux  parens  qu'il 
a  des  deniers  oifîfs  qu'il  ne  trouve  pas  à  placer,  il  faut  qu'il  les  fomine 
en  même  tems  de  lui  indiquer  devant  le  Juge,  un  emploi  qui  foit  utile, 
s'ils  en  connoiflcnt.  Avec  cette  précaution  le  tuteur  fera  déchargé  de 
l'intérêt  que  produifcnt  de  droit  les  deniers  pupillaircs  j  cependant  un 
tuteur  peut  placer  de  pareils  deniers  fur  l'Etat  >  un  emploi  de  cette  nature 
eft  autorifé  en  Juflicc. 

C'cft  d'après  ces  principes,  que  par  Arrêt  du  11  Août  17(8,  au  rap- 
port de  M  de  Lattaignant,  la  Cour  a  ordonné  que  les  deniers  oififs  qui 
Je /ont  trouvas  entre  les  mains  dujieur  de  la  Mirée  ^  tuteur  de  la  demoifèllc 
de  Vertou  fa  fille ,  jiifqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  40G0  livres  , 
produiroient  intérêt  ^  au  profit  de  ladite  de  Vertou  ^Jix  mois  après  que  cette 
Jomme  s* étoit  trouvée  entre  Jes  mains  j  &  que  les  intérêts  de/dits  deniers  oififs 
courroientjufqu*à  la  pleine  &  entière  majorité  de  ladite  de  Vertou. 

La  Cour  a  aufli  jugé  par  le  même  Arrêt ,  que  le  fieur  de  la  Mirée  ,  qui 
n'avoit  pas  placé  en  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  au  denier  40,  comme  il 
étoit  autorifé  à  le  faire  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1718  ,  dont 
les  Cours  ont  adopté  les  difpofitions ,  quoique  non  revêtu  de  Lettres- Pa* 
tentes  regiftrées ,  la  dame^e  Vertou  fa  fille ,  ne  pouvoit  être  contrainte  i 
prendre  en  paiement  de  ces  mêmes  deniers ,  des  rentes  fur  les  tailles  créées 
au  denier  fo  au  mois  d'Août  fuivant  ;  en  effet  l'Arrct  du  Confeil  du  19 
Juillet  J720,  qui  difpcnfe  Jes  maris  &  \ts  tuteurs  de  remplir  \çs  formes 
ordinaires ,  n'cft  relatif  qu'aux  rentes  créées  par  l'Edit  du  mois  de  Juin 
1 72.0  ;  alors  TEdit  du  mois  d'Août  fuivant ,  portant  création  de  rentes 
fur  les  tailles ,  n'exiftoit  pas  ;  on  ne  pouvoit  donc  y  appliquer  la  difpofîtioa 
d'uA  Edit  non  encore  rendu* 
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Arrêt  du  Parlement  ,  qui  donne  action  à  un  Créancier  contre 
des  Mineurs  fur  les  biens  de  leurs  père  &  mère  dont  ils  itoiaa 
héritiers ,  relativement  à  un  arrêté  de  compte  fait  par  Le  père 
feulement^  dont  V  écriture  étoit  auffi  approuvée  par  fa  femme  p 
encore  quil  n  apparut  d* aucune  autorijation  de  la  femmt  par 
fon  mari ,  laquelle  n' étoit  pas  même  nommée  dans  Varràé  de 
compte. 

Du  $  Oâobre  17; !• 

Q^  V  ^  N  Perruquier  nommé  Renon  fit,  le  ^  Odobre  174^  ,  un  arrêté  de 
j  j  ^  7Çf  livres,  pourfolde  de  tout  compte,  au  profit  de  Jean  Truffaux,  Par- 
fumcHr.  La  femme  de  Renon  n'étoit  point  nommée  dans  cet  arrêté  -,  ce- 
pendant {ans  aucune  autorifation  elle  écrivit  au  pied  de  l'arrêté  de  Renoa 
fon  mari.  T approuve  récriture  ci-deffiis  ^  femme  Renon.  Sur  ces  entrefaites 
Renon  qui  envoyoit  des  marchandifes  dans  les  ifles ,  <}écéda.  Sa  veuve 
écrivit  le  premier  Juillet  1749,  une  lettre  à  Truifaux,  par  laquelle  elle 
lui  marquoit  qu  elle  alloit  paifer  dans  les  Ides  pour  faire  le  recouvrement 
de  différentes  fommes ,  &  le  payer. 

Truffaux  ne  jugea  pas  à  propos  d'attendre  que  la  veuve  Renon  fôt  de 
retour^  au  contraire ,  il  obtînt  contre  elle  aux  Confuls  Sentence  de  con- 
damnation des  7f  )  livres  de  .principal  Se  intérêts.  La  veuve  Renon  étant 
venue  à  décéder ,  il  fut  nommé  un  tuteur  aux  mineurs  Renon,  héritiers 
de  leurs  père  &  mère  >  Truflaux  le  fit  afligner  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire la  Sentence  des  Confuls  ,  en  conféquence  voir  condamner  fes  mi- 
neurs ,  comme  héritiers  de  leurs  père  &  &c  mère ,  à  lui  payer  la  fomme  en 
quefl-ion.  Letuteur  convint  que  Truflaux  avoit  aâion  contre  fes  Pupilles, 
fur  les  biens  4c  leur  père  dont  ils  étoient  héritiers  ,  mais  non  fur  ceux 
de  leur  mère ,  qui  n'étoit  ni  obligée  par  l'arrêté ,  ni  même  nommée  s  cepen- 
dant le  tuteur  interjetta  appel  de  la  Sentence  des  Confuls  pour  &ire  cefler 
l'effet  qui  réfultoit  de  la  condamnation  prononcée  contrela  mère  de  fes 
Pupilles. 

Par  Arrêt  rendu  en  vacations  le  Jeudi  j  Oârobre  17^?,  le  tuteur  fut 
condamné  à  payer  tant  du  chef  du  père  que  de  la  mère  \  il  parut  que  le 
motif  de  r  Arrêt  fut  la  lettre  de  la  mère ,  alors  veuve ,  par  laquelle  elle  pie« 
noit  fur  fon  compte  perfonnel  le  paiement  de  la  dette  ;  &c  d'un  autre  coté 
les  mineurs  étoient  héritiers  de  leurs  pcre  &  mère  \  mais.ceftant  la  lettre  delà 
mère ,  alors  veuve  ^  en  date  du  premier  Juillet  1 749 ,  la  caufc  du  tuteur 
auroit  pu  être  jugée  en  faveur  de  fes  Pupilles ,  attendu  le  défaut  d'autorila- 
tion  de  la  femme  par  fon  mari  dans  f  arrêté  du  ^  Oûobre  174^  ,  approuve 
feulefment  par  la  femme  Renon. 
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Arrà  du  Parlement  :  Si  le  grand  nombre  £enfans  ejl  une  caufc 
d* exemption  de  la  Tutelle  / 


D 


ÎDu  Mercredi  17  Janvier  175^» 


ANS  l'ancienne  Jurifpruclence»  celui  quiavoit  cinq  enfans  légitimes 
Tiyans,  pouvait  s'excufet  d'accepter  des  tutelles  &  s'en  faire  décharger  s'il 
y  ctoit  nommé. 

Un'Ouvrier  chargé  de  dix  enfans,  prétendit  en  l'année  I7f9,  qu'il  ne 
pouvoit  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  de  fon  neveu  -,  il  excipoit  du  grand 
nombre  d'enfans  qu'il  avoit ,  &  d«  ce  qu'il  n'avoit  pas  été  préfcnt  à  la  no- 
mination faite  de  la  perfonne,  pour  tuteur  de  fon  neveu. 

La  Caufc  portée  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  M.  Séguîer,  Avo- 
cat Général ,  fit  remarquer  que  nous  ne  fuivions  pas  les  Loix ,  qui  chez  les 
Romains  exemptaient  les  pcrcs  de  famille  des  charges  publiques ,  Se 
que ,  généralement  parlant ,  le  nombre  d'enfans  n'étoit  pas  une  caufe 
d'exemption. 

Cependant  M.  PAvocat  Général  obferva  que  dans  Teipece  préfente  , 
celui  qui  dcmandoit  qu'on  l'exemptât  de  la  tutelle  de  (on  neveu,  étoit  un 
pauvre  homme ,  chargé  de  dix  enfans  ;  que  la  tutelle  ne  pourroit  être 
que  fort  mal  adminiflrée  par  l'Appellant)  enfin  qu'il  falloit  favorifer  la 
population  \  un  pareil  exemple  ne  pouvant  d'ailleurs  tirer  beaucoup  à 
conféquence. 

Par  Arrêt  rendu  le  17  Janvier  17^5^,  conforme  aux  conclufions  de  Ml 
l'Avocat  Général ,  la  Cour  infirma  la  Sentence  de  noniination  de  tutelle, 
&  ordonna  qu'il  leroit  procédé  à  une  nouvelle  affemblée  de  parens  pour 
pourvoir  le  mineur  d'un  nouveau  tuteur. 


•  •••«^a    #^  • 


17    flUTltÇ 

•  ^7  S  9* 


Arrêt  du  Parlement ,  relatif  à  la  tutelle  des  infenfés  enfermés 
dans  l'Hôpital  des  Petites^Maifons. 

Du  ij  Juillet  17 S 9» 

-1-^ES  infenfés  que  Ton  eft  obligé  d'enfermer  dans  les  Hôpitaux,  ont 
d'ordinaire  pour  tuteurs  les  Adminiftrateurs  de  ces  Hôpitaux.  Plufieurs 
même  font  autorifcs  formellement  à  faire  les  fondions  de  tuteurs  -,  on 
regarde  dans  ces  occalions  les  Adminiftrateurs  comme  étant  les  tuteurs  nés 
de  ces  malheureux.  C'efl;  vraifemblablement  d'après  ces  motifs  ,  que  par 
Arrêt  du  1 5  Juillet  17^9  ,  la  Cour  a  autorifé  les  Adminiftrateurs  de  l'Hô- 
pital des  Petites-Maifons  ,  à  agir  pour  les  infenfés  renfermés  dans  cet 
Hôpital,  8c  exercer  leurs  droits  8c  aâions ,  ainfi  que  feroient  des  tuteurs 
nommés  en  Juftice. 

En  effet ,  les  infenfés  enfermés  dans  un  Hôpital,  8c  qui  fe  trouvent  être  en- 
ûerMient  à  la  charge  de  cette  Maifon ,  fontconiidérés  dans  le  droit  ôc  dans 
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le  fait ,  comme  abfolumenc  abandonnés  de  leur  famille }  ce  font  donc  les 
Adminiftrateurs  qui  doivent  être  leurs  tuteurs ,  Se  non  des  parens  qat 
n*ont  pas  les  facultés  fuffiGtnteSy  ou  bien  la  bonne  volonté  de  uibvenirau 
fort  de  ces  malheureux* 


jirrét  du  Parlement  ^  fur  la  nomination  du  tuteur  y  faite  par  le 

Teflament  du  père. 

Du   II  rév  icr  17^0» 

Il  Yiiiirx  V^ooiQUE  Ics  tutclIcs  teftamcntaircs  nc  foient  pas  connucs  cn  Francc, 
*7^o*  où  au  contraire  elles  font  dativcs  &  déférées  par  le  Juge  fur  l'avis  des 
parens  affemblés  à  cet  effet  en  fon  Hôtel ,  cependant  lorfque  le  pete 
nomme  par  fon  teftament  un  tuteur  à  fon  fils ,  il  cft  rare  que  la  Jufticc 
ne  confirme  pas  cette  nomination.  Cependant  fî  la  famille  n'agrée  pas  ce 
choix ,  il  ne  prévaudra  pas  contre  les  parens ,  lorfque  néanmoins  leurs 
moyens  d'oppofiiions  feront  jugés  légitimes  éc  prépondérans.  Il  faut  dire 
la  même  chofe  des  confeils  de  tutelle  que  le  teftateur  a  nommés.  C'cA 
ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  dont  voici  l'efpecc. 

Le  fieur  Hatte ,  Fermier  Général ,  avoit  fait  par  fon  teftament  des  legs 
confidérables  à  fes  petits- enfans,  grevés  toutefois  par  lui  de  fubdituilon» 
ce  même  teftament  contenoit  la  nomination  faite  par  le  fieur  Hatte ,  d'un 
tuteur  à  la  fuhftitution.  Se  d'un  Procureur  au  Chàtelet»  pour  confeil  à 
ce  tuteur. 

Dans  une  afTemblée  tenue  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Givif,  les 
parens  des  mineurs  afiemblés ,  au  nombre  de  dix  fept .  furent  d*avis  una* 
nîme  de  confirmer  le  choix  que  le  fieur  Hatte  avoit  tait  du  tuteur  à  \x 
fubftituiion  \  mais  à  Tégard  du  Procureur  au  Chàtelet  ^  nommé  pour  Con* 
feil  à  ce  tuteur  par  le  fieur  Hatte»  il  y  eutdiverfité  d*avis  >  quatorze pa* 
rens  nommèrent  deux  Jurifconfultes  pour  confeils  du  tuteur ,  Se  trois 
parens  nommèrent  les  deux  Jurifconfultes  Se  le  Procureur. 

La  Caufe  portée  à  l'Audience  du  Chàtelet,  il  intervint  Sentence  con* 
firmaiive  de  la  nomination»  telle  que  le  teftateur  l'avoit  faite.  Il  y  eue 
appel  de  cette  Sentence:  &  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  fur  ics 
conclufionsde  MJe  Peletier  de  Saint-Fargeau ,  Avocat  Général,  ic  11 
Février  17^0 ,  la  Sentence  fut  infirmée  en  ce  qui  concernoit  la  nominar 
tion  du  Procureur  au  Chàtelet  pour  confeil  du  tuteur,  &  à  Ht  place  la 
Cour  nomma  les  deux  Jurifconfultes  dont  la  famille  avoit  Eût  choix  pour 
confeils  du  tuteur  à  la  fubftitution. 

Cet  Arrêt  n'eft  que  la  confirmation  du  principe  ci-delFus  établi  ^  que 
les  tutelles  font  datives  en  France,  Se  que  le  choix  fait  par  un  teftateur» 
pour  tuteur  de  (ts  enfans ,  n'a  lieu  qu'autant  qu*il  eft  confirmé  par  les 
parens  des  mineurs^  ou  qii'ils  ne  s'y  oppofent  pas« 
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Sentence  du  Chàtelet^  obtenue  par  un  fis  contre  f on  ptn^ 

fon  tuteur. 

Du   i^   Mai   ï7^o. 

vJ  N  père  tuteur  de  fon  fils  étoît  en  retard  de  lui  rendre  fon  compte 
de  tutelle,  &  rctenoit  des  titres  &  pièces  relatives  à  cette  tutelle  ;  par 
Sentence  du  Parc  Civil,  du  Vendredi  i6  Mai  1760 ,  le  père  fut  condamné 
&  par  corps  à  la  retnife  des  litres  &  pièces.  Les  Juges  fe  décidèrent  fur 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667  ^  titre  34,  article  3.  Mais  cette 
Sentence  révolta  avec  rai£bn  tout  le  Barreau.  Eii  effet  ,  quand  l'Orcten- 
nance  parle  des  tuteurs  &  curateurs  contraignables  par  corps ,  il  faut  en- 
tendre les  tuteurs  &  curateurs  autres  que  les  afcendans  ;  il  eft  contre 
J'ordre  de  la  nature  qu'un  fils  puiffe  faire  emprifonner  fon  père ,  lui  qui 
encourt  la  peine  de  Texhérëdation ,  lorfqu'il  voit  &  laiffe  avec  indifférence 
fon  père  gémir  dans  les  liens  de  la  captivité.  Voyez  aufli,  yipri^  T Arrêt 
du  30  Juillet  1751. 

Arrêt  du  Parlement^  où  il  s^agiffoit  de  f avoir  lequel  du perc, 
ou  de  la  mereféparée  de  corps  &  d'habitation ,  auroit  l'éduca* 
tion  de  leur  file  mineure  / 

Du  $  Juillet  î7^o. 

JL^ A  Defchamps  ,  Aûrice  de  l'Opéra,  ircs-conhue  à  Paris,  obtint  fit    ^  Juillet 
Réparation  d'habitation  d'avec  fon  mari.  Il  fut  queftion  de  favoir  à  qui       i7^«» 
d'elle  ou  de  fon  mari  (èroit  confiée  l'éducation  de  leur  fille  mineure  >  la 
mère  offroit  de  fe  charget  de  fa  fille  ,  la  nourrir  &  entretenir  (ùivant  fon 
état  9  une  Sentence  du  Chàtelet  du  18  Avrili7f8,  l'ordonna  conformémemà 
fcs  offres.  En  confcquence  la  Defchamps  mit  de  fon  chef  fa  fille  au  Couvenr 
-  de  Poït  Royal  à  Paris.  Son  perc  l'en  fit  fortir  pour  la  mettre  dans  un 
Couvent  à  Ncvers  ;  mais  par  Arrêt  rendu  le  p  Juillet  17^0,  fur  la  requête 
de  la  œere ,  &  d'après  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  il  fut 
ordonné  que  Marie-Claude  Burzé  Defchamps,  fille  de  la  Defchamps,  feroii 
réintégrée  au  Couvent  de  Port-Royal ,  à  Teffet  de  quoi  les  Religieufes  de 
Ncvers  tenues  de  ta  remettre  es  mains  de  Mathierc ,  Huîfiier  de  la  Cour  , 
porteur  de  l'Arrêt  ,  accompagné  de  la  mère,  qui  en  drelferoit  Procès- 
vcrbaJ* 

IJ  rcfulte  de  cet  Arrêt  (il  eft  vrai ,  fur  Requête  )  que  Pcducation  de  la 
fille  doit  être  confiée  à  (à  mcre,  quand  celle- ci  écarte  la  jufte  crainte  que 
Von  auroit  pu  avoir  relativement  à  l'éducation  de  la  fille  d'une  Aélrice  telle 
^ue  la  Defchamps  ,  en  offrant  de  mettre  fa  fille  dans  une  Maifon  où  réfîr 
de  Ja  vertu.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  10  Mars  17^1 ,  ci-après. 
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Arrêt  du  Parlement ,  qui  Juge  que  l'oppojîtion  de  la  mère  m 

mariage  de  fon  fils  mineur  y  nefl  pas  dans  certaines  circonf 

'    tances  un  moyen  pour  empêcher  que  ce  mariage  ne  f oit  êélihri. 


jo  Août     T  T 


Dû  30  Août  i7<o* 


17^0.  V/  NE  mcrc  avoir  forme  oppofition  au  mariage  de  fon  fiJs  âge  cfc 
vingt-troi^  ans  ,  avec  une  fille  de  trente-huit  \  la  mère  ^véxtadok  que 
fon  fils  étant  mineur,  le  défaut  de  confentement  de  (a  part  à  ce  mariage, 
fufiifoit  feul  pour  qu'il  n'eût  pas  lieu.  Cependant  toute  la  famille  du  jeune 
homme  donnoit  fon  approbation  au  mariage  en  queftion  \  Jun  autre 
côté,  la  mcre  étoit  remariée,  &  le  dérangement  de  (à  conduite  avoic 
oblige  qu'on  la  fît  enfermer  ;  c'eft  ce  qui  détermina  la  Cour  à  pronon- 
cer la  main-levée  de  Toppofition  de  la  mère  au  mariage  de  fon  iïls,  oppo- 
/ition  qui  dans  toute  autre  circonllance  auroit  empêché  le  mariage.  L'A^ 
ict  eft  du  jo  Août  1760. 


i  Mars 
17^1. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  qui  a  jugé  qiCun  pert  dt  famille 
en  Pays  de  Droit  Ecrit  ^  ne  pouvoit  être  impofé  à  la  taille, 
à  raijon  du  Commerce  particulier  que  fiifoient  fes  enfant 
non  émancipés. 

Du  6,  Mars    17^1. 

JCiN  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  enfans  font  fous  la  pui(&nce  paternelle, 
tant  qu  il  ne  plaît  pas  à  leur  père  de  les  émanciper.  Il  y  a  mcme  des 
Parlemens  du  Pays  du  Droit  Ecrit  où  le  mariage  n'émancipe  pas  te 
enfans ,  ils  font  toujours  confidércs  comme  mineurs  quant  à  la  liberté 
d'alicnecjforsla  jouiflancc  de  leurs  pécnks  cajinsnft ^  Se  qu^cnfinn/è*\ 
ies  Romains  donnoient  mcme  au  père  i'ufufsuit  du  pfcuk  àvtmice. 
C'eft  en  partait  de  cet  ufage  des  Romains  Ôc  de.  k  conftkutipo  de  Juf* 
tinien,  qui  accorde  au  perc  Tufufruit  du  pécule  adventice  des  cnÉwis^fom 
fous  puifl&nce  paterndle ,  que  les  Confuls,  de  Condrieux  avoicni)agt  qvN» 
père  de  famille  étoit  imposable  à  la  taille ,  à  raifon  du  Commerce  par»' 
culicr  que  faifoient  fes  enfans  non  émancipés.  Mais  comme  notre  J^HÎf* 
prudence  ne  donne  pas  autant  de  faveur  à  la  puiflancc  paternelle  qtftife 
en  avoir  chez  les  Romains,  &  que  l'on  aflîmUe  le  pécule  adventice»! 

*  On  appelle  pécule  cajirenfe  ce  qnc  le  fils  acquiert:  à  Tarméc  oa  dans  les  «»- 
plois  Militaires,  tcquafi  caftrcnfiy  celai  qa'il  acquiert  au  Barreau,  ou  par  ksB^ 
ficcs  Ecclé(îaniqucs>  ou  dans  la  profeflîon  des  Ans  libéraux.  Et  le  pecok  adrmncet 
fe  dit  de  ce  qne  le,  fils  de  £amiUe  acqtiiect  par  voie  fottatte,  par  ion  tnfaO  &  fi» 
Commerce. 
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pécules  cafiren/e  &  çuafi  cajlren/e  ^  donc  le  fils  de  famille  eft  maître 
abfolu ,  la  Cour  des  Aides ,  par  Arrct  du  6  Mars  i  y6i ,  a  jugé  qu*un  pcre     ^    ^^" 
de  famille  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  ne  profitant  pas  du  pécule  adventice  de       *^  '* 
(ts  enfans ,  n'étoit  pas  impofable  à  la  taille  à  raifen  du  Commerce  par- 
ticulier que  faifoient  Tes  enfaos  non  émancipés. 

Voyez  auflî  T Arrct  du  ^  Juin  1767 ,  où  il  eft  queftion  de  la  puiflance 
paternelle  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  >  &  celui  du  1 3  Septembre 
I7<>8  ,  ci- après. 


Arrêt  du  Parlement  :  A  qui  d'un  père  adultérin  ^  ou  de  la  mère 
naturelle  doit  être  confiée  l'éducation  de  P enfant  ni  de  cette 
conjonction  illégitime? 


u, 


Du    10  Mars  17^1. 


K  père  adultérin  &  une  mère  naturelle  demandoient  à  avoir  rédu-  *^  ^^" 
cation  de  leurs  deux  enfans  \  le  père  fut  .condamné  par  Semence  rendue  ^  '* 
en  la  Chambre  Criminelle  du  Chàtelet ,  le  10  Août  1 7^0 ,  de  payer  une 
pen/ion  alimentaire  de  çoo  livres  à  chacun  des  deux  enfans  5  il  fut  dit 
que  la  fille  refteroit  en  nourrice  jufqu'à  ce  qu'elle  fut  en  âge  d'être  mife 
dans  une  Communauté,  &  que  le  garçon  qui  avoit  quatre  ans ,  (èroit  placé 
dans  un  Collège  ou  Penfion ,  dont  \^s  père  &  mère  conviepdroient ,  finon 
qui  fcroit  nommé  d'office. 

Il  n'y  eut  point  d'appel  de  cette  Sentence,  quant  au  chef,  coneernant 
l'éducation ,  mais  bien  quant  à  la  dirpofition  de  la  Sentence  qui  obligeoic  le 
perc,  dont  le  domicile  étoit  en  Amérique,  où  étoit  (à  femme ,  i  donner 
caution.  Un  autre  objet  de  l'appel  de  la  Sentence,  étoit  auffi  de  faire 
re>e(tci^  les  dépofitions  des  témoins  entendus  dans  l'enquête  du  père ,  qui 
pour  faire  tomber  la  demande  en  dommages- intérêts  formée  contre  lui,  de 
la  part  de  fa  Concubine ,  adminiftroit  la  preuve  par  Ton  enquête ,  que  la 
mère  avant  qu'il  la  connût ,  avoit  eu  commerce ,  &  vécu  avec  pin- 
ceurs hommes.  Ce  fait  détermina  Ja  Cour  à  refufer  à  la  mère  l'éducation 
de  (es  enfans  ;  d'un  autre  côté ,  confier  au  perc  fcs  deux  enfans ,  il  en 
réfultoit  le  plus  grand  inconvénient,  attendu  qu'il  les  auroit  emmenés  avec 
lui  en  Amérique  )  (a  femme  légitime  h'auroit  pu  voir  (ans  douleur  &  (ans 
amertume  les  fruits  de  l'incontinence  de  fon  mari  >  les  chagrins  de  la 
merc  auroient  pu  réfléchir  par  contre-coup  fur  les  deux  enfans.  C'eft  à  quoi 
la  Higeffe  de  la  Cour  a  paré.  Il  eft  à  remarquer  qu'attendu  le  domicile  du 
père  en  Amérique,  la  Sentence  &  l'Arrêt  le  condamnèrent  à  donner  cau- 
tion 9  pour  (ureté  des  500  liv*  de  penfion  des  enfans. 
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Arrêt  du  Parlement  j  qui  juge  que  le  Créancier  du  Mineur  ne 
peut  être  empêché  dejuivre  l* effet  de  la  faifie- réelle ,  dans  la  dr- 
'  confiance  où  lé  Tuteur  offre  de  faire  procéder  à  la  y  ente  à  ta: 
miabkfur  trois  publications. 

Du  50  Mai  t7^<« 
30    Maî      T  ,        , 

17^1.        jUie  fait  ctoit  que  Madame  la  Duchcflc  de  Bcauvillicrs  ,  bcllc-mcrc  dci 
enfaos  roindurs  de  M.  le  Duc  de  Beauvilliers  «  avoir  fait  faifir  réellcwcni 
Ja  terre  de  Buzançois,  dépendaDte  de  la  fucceffion  de  M.  le  Duc  de  Beauvii' 
liers.Le  tuteur  dés  mineurs  demandoit  à  être  admis  â  vendre  volontairement 
fur  trois  publications  la  terre  de  Buzançois  >  il  alléguoit  la  faveur  des  ixû' 
neurs  ,  Timmenfité  des  frais  d'un  décret  force ,  &  d'un  ordre  9  il  offroit 
même  pour  Ces  mineurs  qui  avoient  des  hypothèques  fur  cette  terre  anté- 
rieures à  celle  dé  Madame  de  Beauvilliers,  de  prendre  la  terre  de  Buzan- 
çois fur  le  pied  de  Teftimation  qu'il  demandoit  qu'on  enfît,  &  £  pcr- 
lonne  n'enchériflbit  au-deffus  de  cette  eftimatiot^ ,  la  leur  laUIer  pour  ce 
prix.  Au  contraire.  Madame  de  Beauvilliers  periiftoit  àceqa'i/ârpa/Ie 
outre  à  la(àific*réelle;  elle  obfervoit  que  les  offres  du  tuteur  neladc/Io- 
téreffoient  pas ,  &  qu'on  ne  pouvoit  empêcher  un  Créancier  d'ufcr  de  fon 
droit.  L'Arrêt  qui  eft  du  }o  Mai  1761  le  jugea  ainfi,  conformcmcwi  aux 
concluiioiis  de  M.  le  Pcletier  de  Sainc-Fargeau ,  Avocat  Général. 


Arrêt  du  Parlement  ^  qui  juge  qu^un  père  ne  peut  être  prive  de 
la  tutelle  de  fon  fils  ,  à  moins  toutefois  quil  ne  senfi'aradii 
indigne^ 

Du   T7  Juin    i7^i« 

1^761"  "  ^  *  Lieutenant  particulier  de  la  ville  de  Troycs,  avoit  déféré  la  tutelle 
du  fils  de  l'Avocat  du  Pxoi  de  la  même  Ville ,  non  au  père  du  mincur,niaisi 
rayeulematernclc  de  ce  Pupille.  Il  s'étoit  fondé  fur  Tavis  des  pzrcTiSy  donc 
neuf  nommoient  Tayeulc  maternelle  pour  tutrice,&  huit  déféroicnt  la  tutelle 
au  père.  Le  motif  <les  parens  qui  l'empartoient  d'une  voix,  ciou  que  le 
père  avoit  eu  des.  querelles  &  des  conteftations  avec  les  parens  de  & 
femme  \  mais  ces  circonftances  particulières  furent  jugées  infuffiCuites 
pour  priver  le  perc  d'une  tutelle  qui  ne  pouvoit  lui  être  refufce  fans  des 
motifs  les  plus  graves  \  en  donfcquence  par  Arrêt  du  17  Juin  17^1,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général ,  la  Sentence 
fut  infirmée ,  la  tutelle  ôtée  à  l'ayeule  6c  déférée  au  père. 

• 
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Arrêt  du  Parlement  :,  contre  P aliénation  des  biens  des  mineurs  y  & 
de  leurs  immeubles  fi3ifs\y  non  précédée  des  formalités  prefcrites 
parles  Ordonnances. 

Du  6  Septembre   ly^u 

A  veuve  du  titulaire  d^un  office  tombé  aux  Parties  cafuelles  »  avoit  i  Septembt 
cédé  &  vendu  cet  office,  tant  en  Ton  nom  que  comme  tutrice  de  fa  fille  i7^i« 
mineure  :  cette  ceffion  fut  attaquée  par  la  fuite  de  la  part  de  la  fille ,  qui 
foutint  que  les  formalités  prefcrites  pour  Taliénation  des  biens  immeubles 
des  mineurs  ,  dévoient  être  également  obfervées ,  lorfqu'il  s'agiflfoir  de 
leurs  immeubles  fiâifs  ,  tels  que  font  les  offices.  C'eft  auffi  ce  qui  a  été 
juge  par  Arrêt  du  Lundi  ^Septembre  17^1  ,  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes ,  fur  partage  d'opinions  en  la  troifieme.  Il  en  feroit  de  même  s'il 
s'agiffoit  d'une  chofè  purement  mobi(iaire,  mais  d'une  grande  valeur,  fk 
qui  formeroit,  pour  ainfî  dire,  toute,  ou  la  majeure  partie  de  la  fucr 
ceffion. 


ArrétduParler^enty  duquel  il  réfulte  qu  une  Sentence  d^interJic'* 
tiony  &  par  laquelle  it  a  été  nommé  un  curateur  à  l*  interdit^ 
ne  peut  être  détruite  par  provifion. 

Du  11  Mai  17^2; 

-I— «  Av  dame  Maillet, interdite  pour  caufe  de  foiblèffe  d'efprit ,  étoît  ap-     %^    ^, 
pellante  de  laSentence  qui  Tavoit  interdite,  &  qui  avoit  nommé  un  curateur       17^1»*^ 
I    fon  interdiâion.  Elle  demandoit  à  être  renvoyée  par  provifion  en  pof-  . 
fcflion  de  fon  état.  Ses  neveux  la  foutenoient  imbécille  >  ils  obfervoient  que 
Jeur  tante  avoit  elle  -  même  provoqué  fon  interdiâion  en  avouant  au 
Juge  de  Montrcau  que  fon  eiprit  étoit  foible.  L'ufage  en  pareil  cas  eft 
de  joindre  au  fond  de  Tappcl  Its  demandes  provifoires,  ou  d'ordonner 
avant  faire  droit ,  que  TAppellante  fera  interrogée  de  nouveau  j  c'efl  ce 
dernier  parti  que  prit  la  Cour  par  foa.Arrêt  du  Samedi  11  Mai  i/^zj  il  fut 
ordonné  qu'avant  faire  droit ,  la  dame  Maillet  feroit  interrogée  par  le 
Lieutenant  Général  de  Montreau.  Àinfi  laSentence  fubfUla  par  provifion. 

[^rrét  du  Parlement  ^  qui  juge  qitun  Mineur  émmcipépcut  être 
remis  fous  la  vuijfance  d!un  Tuteur  ,  lorfqi^il  y  dorme  lieu 
par  fon  inconauite. 

Du    4   Août    17^1: 

E  fîeur  de  Saint-Aubin ,  mineur  émancipé  d'âge  i  avoît  fait  des  dé-  *    ^  ^®** 

pctiCts  exceffives  depuis  la  Sentence  qui  Tavoic  émancipé  y  la  Camille  crai-       '^^^* 
Partie  IL  P  p  " 
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gnant  les  fuites  d*une  adminiftration  auffi  mauvaife  ,  ctcmanda  qiill  fut 
ictnis  fous  la  pui (Tance  d'un  tuteur  :  c'cft  ce  qui  fût  ordonne  par  Arrêt 
du  Mercredi  4  Août  17^1,  conformément  aux  concluCons  de  M.Séguicr» 
Avocat  Général  v  h  Cour  infirma  la  Sentence  d'entérinement  des  lettres 
d'émancipation  de  la  perfonne  du  (îeur  de  Saint- Aubin,  encore  que  cette 
émancipation  eût  été  prononcée  fur  l'avis  unanime  des  parens ,  Se  que 
l'émancipé  fût  âgé  de  la  ^s» 


^rrét  du  Parlement,  qui  juge  que  le  Mineur  quifauffemetu  ^^ 
dit  Majeur ,  n^ejlpas  moins  reflituable  en  çntier^ 

Du    5  Pévrîcr  17^5. 

^L76u^^  -L»  E  fieur  Chàalons ,  Mineur  &  marié,  avoir  vendu  des  rentes  fur  l'Hotcl* 
de-Ville ,  aux  Sœurs  Hofpitalieres  de  la  Charités  Pour  que  cette  vente 
n'éprouvât  pas  de  difiîculté,  le  lieur  Chàalons  s'étoit  dit  majeur,  &ponr 
appuyer  fon  menfonge,  il  avoit  fait  ufage  d'un  Extrait  Baptilbirefalîifiéi 
la  femme  du  iieur  Chàalons  qui  étoit  àuili  fa  curatrice  ,  prit  en  cette 
dernière  qualité  des  lettres  de  refcifion  contre  cette  vente,  faire  par /on 
mari  en  minorité  ;  ces  lettres  de  refcifion  fureiu  entérinées  par  Arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  TAbbé  Lenoir  le  f  Février  1 75 j. Quoique  la  conduite 
tenue  par  le  mineur  Chàaloàs ,  fût  des  plus  reprehenfibles ,  que  même  elle 
auroitattiré  fur  unmajeur la punitionlaplusgrave,  cependant,  en pareilcas,. 
la  faveur  du  mineur  fait  préiumer  qu'il  n'a  agi  d'une  manière  aufii  con< 
damnable  que  par  la  foiblelfe  de  fon  âge  >  d'ailleurs  ,  fi  Ton  jugeoit  autre- 
ment^ les  intriguans  ne  manqueroieht  pas  d'exiger  des  mineurs  quilsfe- 
déclaraflent  majeurs,  &  n'en  adminiftrafient  une  preuve  qui  eût  ï^cxté-* 
rieur  de  la  vérité, 

Nota^  On  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tomes  premier  8c 
quatre,  deux  Arrêts  des  i6  Avril  1^25^ ,  Se  6  Février  169,1  9  qui  ont  ip^tr 
ment  admis  au  bénéfice  delà  reAitution,. des  mineurs  qui  s'étoîent  dits  ma? 
jieurs ,  &  à  cet  effet  avoient  exhibé  de  faux  extraits  baptiibires. 


Arrit^du  Parlement  :  Dans  quel  cas  on  peut  vendre  les  biens  des. 
Mineurs  fur  enchères  ,  pardevant  Notaires  l 

Du  14  Mai   17^3. 

.    T . 

t4  Mki  *-i'iNTiRE»T  des  Mineurs  exige  que  lorfqu'il  y  a  néceflîté  Revendre 
^7^b  leurs  immeubles-,  en  tout  du  en  parue,  ce  foit  en  évitant  les  frais  le 
plus  qu'il  fera  pofTible..  Mais  fi  l'jon  prend  la  voie  de  la  vemc  à  Famiablc, 
il  ne  doit  y  être  procédé  qu'après  une  eftimaMotipréalablemcnt  faite  pas 
Experts  >  tA..  le  Lieutenant  Civil  les  nomme  d'office ,  en  homologuant 
l'avis  de  parens^  qui  doit  toujours  précéder  la  vente. 
Cdt  âuffi.  ca^ui  a  éti'iugé  par  Axxét  du  Samedi  i^Mai  17^1  ^relative; 
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.menti  la  vente  de  l'Hôtel  de  Grandcnonc ,  appartenant  au  Mineur  de 
laGuiche,  '4  Maî 

M,  le  Pcletier  de  Saint  Fargeau ,  qni  porta  la  parole  dans  cette  Caufe ,  *''  ^* 
obrcrva  qu'il  avoit  fait  rechereher  fur  les  Regiftres  un  Arrêt  du  9  Avril 
ï^jo,  dont  on  «xcipoit.  Se  qui  fe  trouve  au  Journal  des  Audiences  à  fa 
date,  mais  que  cet  Arrêt  étoit  tellement  fautif  dans  (à  rcdaûion  ^  que  Ton 
n'y  pouvoit  rien  comprendre.  L'Arrêt  rendu  fur  fes  con<:Iufions  ordonna 
4jii*il  feroit  paflc  contrat  de  vente  devant  Notaires  de  l'immeuble  en  queP» 
tion  ,  au  plus  offrant  dçs  enchcridcurs  judiciaires,  lequel  juftifieroit 
-de  fa  folvâbilitci  que  les  conJitions  feroient  les  mêmes  pour  tous  ies 
acquéreurs ,  3c  conformes  à  renchere  dans  laquelle  ies  charges ,  claufes 
&  conditions  de  la  vente  feroient  détaillées. 


jirrêt  du  Parlement^  qui  a  prononcé  la  nullité  d'aliénations 
faites  par  un  Mineur  marié  ,  parce  que  lors  de  ces  aliéna^ 
tions  on  n^ avoit  pas  rempli  les  formalités  prefcrites  pour^ 
ï! aliénation  des  biens  des  Mineurs. 

Du  Vendredi  16  Mai  1766^ 

jLi  e  fîeur  de  Caulx  avoit  époufe  4  1  âge  de  14  ans  la  demoifcllc  de  \4  M«l 
Neufvi^qui  n'en  avoit  que  11.  La  fortune  de  l'un  &  de  lautre  n'étoit  176^, 
compofée  que  d'immeubles.  Le  père  de  la  demoielle  de  Ncufvi,  époufe 
du  fîeur  de  Caulx ,  avoic^bufé  de  rintxpérience  de  fa  fille  &  de  fon  mari , 
auxquels  il  ne  rendit  point  fbn  compte  de  tutelle  s  au  contraire ,  fous 
leurs  noms  il  continua  à  gérer  leurs  biens ,  faifànt  des  coupes  confidé* 
râbles  de  bois ,  arrentant  une  maifbn  dont  le  prix  lui  fut  payé ,  en  un 
mot ,  il  fît  difliper  à  fli  fille  &  à  fon  gendre  leur  fortune* 

La  dcn>oifelle  de  Neufvi  ,  époufe  du  fîeur  de  Caulx  vînt  à  décéder 
n'ayant  que  16  ans  h  elle  laifla  pour  héritier  de  Ces  propres  le  fieur  le 
Feron  fon  oncle,  qui  demanda  au  fieur  de  Caulx,  veuf  de  la  demoifelle 
Neufvi,  le  remploi  de  l'aliénation  des  propres  de  la  demoifelle  de  Ncuvi  : 
dans  c^s  circonftances  le  fieur  de  Neufvi  père  décéda.  Le  fieur  Chéneau  à 
qui  avoit  ère  arrentée  la  maifon  ,  fut  évfncéde  fon  acquifition  par  le  fieur 
Féton ,  oncle  Ik  héritier  de  la  demoifcllc  de  Neufvi  \  il  s'adrefla  à  la  dame 
veuve  de  Neufvi ,  à  qui  il  demanda  la  reftitution  de  tout  ce  qu'il  avoit  payé  i 
l'occafion  de  rarrentement  de  la  maifon.  Celle-ci  adionna  la  mère  du 
fieur  de  Caulx,  attendu  qu'elle  avoit  paru  au  contrat  d'arrentemcnt  de 
la  maifon  ,  &c  que  par-là  elle  éioit  devenue  caution  de  l'exécution  de 
ce  contrat.  De  fon  côte  le  fieur  de  Cauîx  ^voit  pris  des  lettres  de  ref^ 
dfion  contre  les  aAes  d'aliénation  que  fbn  beau-pcrc  lui  avoit  fait  fouf^ 
crire  ;  il  foutenoit  que  l'ayant  fait  paroîtrc  feul  dans  cts  aâcs  quoique 
mineur ,  ils  étoient  nuls  &  d'une  nullité  d'autant  plus  abfolue  que  les 
aliénations  en  queïlion  n'avoicnt  en  aucunç  forte  tourné  à  fon  profit.  De 
tout  ceci  il  concluoit  que  le  fieur  le  Feron,  oncle  &c.  héritier  des  pro- 
pre de  {à  défunte  époule,  n'avoit  d'aâions  que  contre  Us  adjudicataires» 
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.     Quant  à  la  demande  en  garantie  exercée  contre  lui ,  comme  étant  dcventf 
'^   i?^*     héritier  de  fa  mère,  qui  avoit  été  préfente  à  la  paflation  de  VzStt  d'arrcn- 
*^    *       temem  de  la  maifon ,  le  fieur  de  Caulx  foutenoit  que  quand  l'obligation  ou 
le  contrat  étoicnt  prohibés  par  la  Loi  &  nuls  de  droit ,  l'obligation  de  ia 
V      caution  dcvenôit  nulle ,  &  s'anéantiffoit  de  même»  Des  Sentences  des  Re- 
quêtes du  Palais  avoient  ordonné  que  le  fieur  de  Caulx  fcrdhAç  rem- 
ploi de  tous  les  fonds  de  la  dcmoifelle  de  Neufvi  fa  défunte  époufc,  alié- 
nés pendant  fon  mariage ,'  au  profit  du  fieur  le  Feron  fon  oncle  8c  hé- 
ritier, elles  condamnoient  en  outre  le  fieur  de  Caulx  au  paiement  du  prin- 
cipal &  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvcroient  monter  ces  alié- 
nations ,  &  aux  dommages-intérêts.  Sur  l'appel  que  le  fieur  de  Caulx 
interjctta  de  ces  Sentences,  Arrêt  intervint  le  Vendredi  i6  Mai  ijSS , 
au  rapport  de  M.  de  Tudert ,  Confciller  de  Grand'Chambre ,  par  lequel  la 
Cour  en  entérinant  les  lettres  de  refcifion  prifes  par  le  mineur  de  Caulx , 
infirma  les  Sentences  quant  aux  difpofitions  par  lefquelles  le  fieur  deCaalx 
étoit  condamné  à  faire  le  remploi  au  profit  du  fieur  le  Feron.  Cependant 
l'Arrêt  confirma  les  mêmes  Sentences  dans  les  difpofitions  qui  condamnoient 
Ja-dame  Chafie  ,  mère  du  fieur  de  Caùlx,  par  lui  repréfentée  comme 
fon  héritier,  6c  tenu  des  faits  perfi^nnels  de  (à  mère  »  à  reftituer  au  fieur 
Chéneau  ce  qu'il  avoit  payé  pour  la  maifon  qui  lui  avoit  été  arrentée  y 
Ce  dont  iLfe  trouvoit  évincé.  Le  fieur  de  Caulx  étoit  défendu  par  M^  Le- 
prêtre  Avocat.  Voyez  aufli  ci-après  l'Arrêt  du  lo  Août  1766. 


Arrêt  du  Parlement  :  Si  la  feule  volonté  de  lafamillefuffitpour 
la  defl'itution  du  Tuteur  onéraire^  ou  à  la  fubflitution  ? 

Du  Samedi  ^9  Juillet  176^. 

19  Juillet     ^^  Tuteur  onéraire ,  Se  le  Tuteur  à  une  fubftitucion,  ne  font  que  de 

1766,        fimples  Agens,  des  hommes  l  gages,  êc  conféquemment  deftituablcs 

quand  la  famille  du  mineur  le  juge  à  propos.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 

Arrêt  rendu  conformément  aux  conclufions  de  M.  Séguier ,  Avocat  Gc- 

ïîéral ,  le  Samedi  ip  Juillet  17^6. 

Dans  l'efpcce  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  Barbellion ,  Avocat  en  Parlement  ; 
avoit  été  nommé  tuteur  aux   fubfiitutions  fondées  dans  la  Maifon  de 
Montmorency  en  faveur  de  la  branche  du  Duc  de  Boutevillc  >  fa  con- 
duite ,  depuis  quatre  ans  ,  qu'il  avoit  géré  comme  tuteur  à  la  fubftitution , 
n'offroit  rien  que  de  louable.  Néanmoins  une  Sentence  du  Ghâtelet ,  ren- 
due d'après  un  avis  figné  de  fept  parens  ,  prononça  (a  destitution.  Le 
fieur  Barbellion  Ce  trouvant  offenfé  de  cette  deftitution  ,   qu'il  regarda 
comme  une  injuftice  qu'on  hii  faifoit ,  &  un  deshonneur  qu'il  ne  s'étoit 
point  attiré ,  prit  un  Arrêt  de  défenfes  contre  l'exécution  de  cette  Sen- 
tence )  ceci  donna  lieu  à  une  inftance  d'appointé  à  mettre  par  Tévene* 
ment  de  laquelle  les  Parties  furent  renvoyées  à  T Audience;  M.  Séguier, 
Avocat  Général,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe,  obferva,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  qu'un  tuteur  à  une  fubftitution  n'étoit  qu'un  fimple 
Agent,  un  hom)meàgage$  que  Ton  pouvoir  deftituer  à  yoloaté>ain& 
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(Que  le  tuteur  onéraire*)  il  ajouta  »  que  de  même  que  le  fieur  Barbellion   x^  luiH^ 
ne  pouvoit  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  ,  &  qu'il  pouvoit  fe  dcfifter       17^0. 
quand  il  le  voudroic ,  de  même  ai/ffi  la  famille  avoit  la  faculté  de  le  defti-  ,    . 

tuer  ad  nutum^  fuivant  la  maxime,  UUus  ejl  dejlituere  ,  cujus  cfl  injli^ 
tuere.  L'Atrêt  Ta  jugé  ainfî.  Voyez  ci-après  un auue  Arrêt  du  14  Décembre 


Arrêt  du  Parlemem ,  qui  a  déclaré  nulle  la  vente  qu^une  femme 
remariée  avoit  faite  de  fes  propres  ^  au  préjudice  de  f es  enfans^ 
&  pour  avantager  indireSement  fon  fécond  mari. 

Du  Samedi  %  Août  17^^» 

^^p  R  E  s  le  décès  du  fîeur  Feydcau  de  Marcelage  ,  la  dame  de  Cliabannei  ^  Août 
fa  veuve,  convola  en  fécondes  noces  avec  le  iîeur  de  Borcfddn, ancien  '  '76*« 
Officier,  Chevalier  de  Saint- Louis  :  elle  étoit  alors  d'un  âge  avancé. 

De  fbn  premier  mariage  avec  le  fieur  Feydeau  de  Marcelage,  la  dame 
de  Borefdon  avoit  eu  une  fille ,  mariée  au  fieur  d'Hugon ,  &  de  ce  mariage 
étoient  nés  des  cnfahs.  Une  année  après  fon  fécond  mariage ,  la  dame  de 
Borefdon  vendit  la  terre  de  Marolle  au  fieur  Sicaud  de  la  Motte,  pour 
le  prix  de  16^000  livres,  dont  8*000  livres  furent  payées  comptant  à  la  • 

dame  de  Borefdon ,  autoriféc  de  (on  mari>  à  Tégard  des  Soooo  livres  rcf- 
tant  du  prix ,  l'acquéreur  fut  chargé  de  conferver  entre  ks  mains  une  fom- 
me  de  10000  livres  que  la  dame  de  Borefdon  avoit  afTurée  à  fa  filic  lorS 
de  fon  mariage  avec  le  fieur  d*Hugon  ,  &c  une  fomme  de  1100  livres  pour 
sûreté  de  la  reftitution  de  ii  marcs  d'argent,  dont  la  dame  de  Borefdon 
n'avoit  la  jouiflance  qu'en  ufufruit  ;  le  furplus  du  prix  fut  ftipulé  payable 
huit  jours  après  la  perfcdion  du  décret*  Le  fieur  d'Hugon ,  gendre  delà 
dame  de  Borefdon,  étoit  devenu  veut  En  fa  qualité  de  tuteur  des  en- 
cans procréés  de  fon  mariage  avec  la  fille  de  la  dame  de  Borefdon ,  il  fè 
pourvut  en  juftice  contre  les  fieur  Se  dame  de  Borefdon  y  il  demanda  d*abord 
la  reddition  du  compte  des  biens  délaiffés  par  le  feu  fieur  Feydeau  de  Mar« 
celage  s  enfuite  fur  le  fondement  que  la  dame  de  Borefdon  vouioit  fair«  , 
palTer  ks  biens  au  profit  de  fon  fécond  mari ,  par  des  voies  détournées , 
prohibées  par  la  Loi,  &  au  préjudice  de  fes  petits-enfans  .'mineurs,  le 
iîeur  d'Hugon  en  qualité  de  leur  tuteur  5  forma  une  autre  demande  à 
ce  que  défenfes  fuffent  faites  aux  fieur  éc  dame  de  Borefdon  d'aliéner 
Jes* biens  immeubles,  provenans  du  chef  de  la  dame  de  Borefdon  j  il 
conclut  en  outre  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  fieur  &  dame  de  Boref- 
don ne  poudroient  toucher  le  reliant  du  prix  de  la  terre  de  Marolle ,  ni  le 
renabourfement  d'aucune  rente ,  qu'à  la  charge  d'en  faire  emploi  en  (à 
préfence ,  en  acquifitibns  de  rentes  ou  immeubles  réels.  Le  fieur  d'Hugon 
demanda  aufii  le  rapport  de  la  fomme  de  83000  livres,  avec  l'emploi  de 
cette  fomme.  j 

La  Caufe  portée  à  l'Audience ,  il  y  intervint  Arrêt  le  Samedi  2  Août 
1766  y  conforme  aux  conclufions  de  M.  Séguier  Avocat  Général  y  qui 
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^  Âoftc      cond^mtia;  le  /iMr  de  BoreAlon  6ç  Ton  époufê,  à  £iire  emploi  en  pre<^ 
i7^^«       fencç  du  fieur  d'Hugon  des  85000  livres,  payées  à  compte  par  Tacquc- 
reur ,  ce  faifant  main-levée  de  coures  les  faiues  faites  fur  les  propres  biens 
du  Aeur  de  Borefdon  -y  avec  défenfes  à  la  dame  de  Borefdon  de  faire  au- 
cunes aliénations  de  fes  propres ,  hors  la  préfence  de  fon  gendM. 

Il  e(l  à  remarquer  que  dans  le  cours  de  la  Procédure  ,  yi|fieur  Se 
dame  de  ^orefdon,  par  le  minifterc  de  leur  Procureur  ( d'cuxroi  vérité 
défavûué)  avoicot,  prêté  des  confentemens  qui  furent  regardés  cpmmc 
un  aveu  de  leur  part  des  aliénations  fans  caufes  légitimes  des  propres  de 
la  dame  de  fioreCdon. 

La  faveur  des  mineurs ,  6c  la  preuve  prefque  acquife ,  que  ces  aliéna- 
tions n'ctoient  faites  que  pour  tourner  à  l'avantage  du  fécond  mari ,  ont 
Élit  juger  par  ces  circon(binçes  particulières ,  contre  la  règle  générale ,  qui 
▼eut  que  père  &  mère  non  interdits  puiûent  difpofer  de  leurs  biens  ainfi 
qu'ils  le  jugent  à  propos* 


jirrét  du  Parlement  y  qui  juge  que  dans  certaines  cir confiances 
le  confentement  de  ta  merc  ou  de  l*ayeule  de  la  mineure  ,  ne 
fuffit  pas  pour  le  mariage  de  la  mineure. 

Du  Samedi  3a  Mai  17^7. 

^o  Mai       ■ 

i-^^j^       JLiE  fieur  Heuvrard,  fécond  Secrétaire  de  l'Intendance  de  Ctualons  , 

âgé  de  quarante  ans  ou  environ  »  recherchoit  en  mariage  la  demoifelle 
Gargam  qui  n'avoit  que  treize  ans  quatre  mois  \  elle  étoit  fille  d'un  Tré- 
forier  de  France  &  jouifibit  d'une  fortune  confidérable.  La  dame  Gros- 
Jean  y  ayeule  maternelle  de  la  mineure  Gargam  donnoit  (on  confente- 
ment &  vouloit  même  abfolument  ce  mariage  y  les  bans  avoient  été  pu- 
bliés »  &  il  aUoit  y  être  procédé  :  il  y  eût  oppofition  à  ce  mariage ,  de 
la  part  du  fieur  Gargam  de  Chavigny,  Ecuyer,  onde  paternel  &  cura- 
teur à  l'émancipation  de  la  mineure.  Les  autres  parens  étoient  auffi  oppo- 
fans  ;  ils  fondoient  leurs  moyens  d'oppofition  ,  (ur  la  difproportion  d'agc, 
de  biens.  Se  de  naiflance  j  quant  au  confentement  que  l'ayculc  donnoii  à  ce 
mariage,  ils  obfcrvoient  qu'âgée  de  quatre-vingt  ans ,  &  accablée  d'in- 
firmités, elle  avoit  été  féduite  facilement  par  les  manières  engageantes  ôc 
politiques  du  fieur  Heuvrard. 

On  faifoit  valoir  pour  la  dame  Gros-Jean  l'autorité  que  la  Loi  accorde 
aux  père  &  mère ,  &  à  leur  défaut  à  l'ayeul  ou  Taycule,  quand  il  s^agk 
du  mariage  de  leurs  enfans  ou  petits-entans  \  la  dame  Gros- Jean  n'ctoit 
pas  interdite,  elle  jouiflbit  au  contraire  de  tout  fon  bon  lens,  clic  en  don- 
noit une  preuve  en  déclarant  n'accorder  fon  confehtcmcni  au  mariage  qise 
fous  la  condition  (  attendu  la  grande  jeunelîe  de  fà  pctite-fiilc  )  qu'cUç 
irefteroit  encore  deux  ans  au  Couvent  après  fon  mariage. 

M.  Barentin ,  Avocat  Général ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  Gaufe  , 
avoit  donné  fes  condufions,  tendantes  à  ce  qu'avant  faire  droit ,  il  feroit 
<:onvoqçîc  chez  la  dame  Gros-Jean  ,  une  nouvelle  affcmblée  des  parens 
patcfi^ds  &  macçrnels  dç  la  mineure,  à  l'effet  deconnoître  fi  après  avoir 
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expliqué  à  Paycnle  les  caufes  de  leurs  moyens  d'oppofition ,  clic  perfif- 
teroit  à  vouloir  le  mariage  dont  il  s'agiflbit. 

Par  Arrêt  du  Samedi  30  Mai  17^7,  Audience  de  neuf  heures,  la  Cour 
remit  la  Caufeà  deux  ans ,  &  cependant  ordonna  que  dans  huitaine  à  com{w 
ter  de  lafignification  de  l'Arrct,!!  dame  Gros- Jean  &leficur  Gargam,oncIc 
&'curattfiir,  conviendroicnt  conjointement  d'un  Couvent  dans  lequel 
feroit  mifc  la  mineure,  duquel  Couvent  elle  ne  pourroit  fortir  que  du 
confentement  de  la  dame  Gros-Jean  &  du  fîeur  Gargam.  Maîtres  Co-. 
queley  de  Chauflcpicrre  Se  Target  plaidoient  dans  cette  Caufe, 


Arrêt  du  Parlement^  fur  l'effet  de  lapuiffancc  Paternelle^. 

Du  Samedi  5  Juin  17^7» 

JLj'article  III  de  la  Coutume  de  Bourgogne  porte,  «  le  fils  ou  la     |   fuj^ 
*•  fille  étant  hors  d'âge  de  pupillaritc ,  tenant  feu  &  lieu  de  fon  chef,      ly^Tr 
»  ou  féparcment  de  fon  perc ,  eft  réputé  émancipé  de  fondit  perc,. 

C'eft  d'après  la  difpofition  de  cette  Co':tume,  que  deux  Créanciers  da 
lils  de  M.  Mille ,  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon ,  foutenoient  qu'ils 
dévoient  ctie  payés  d'une  lettre-de  change  valeur  reçue  comptant  pour 
'  prétendue  fourniture  de  vins  faite  au  fils  de  M.^  Mille.  Ces  deux  Créan^ 
ciers  obfervoient  que  leur  débiteur»  âgé  de  vingt-fix  ans  ,  étoir  féparç  dfc 
(on  père,,  louoit  un  appartement  à  Paris,  le  garnifloit  de  meubles,  ytenoit  (on 
ménage ,  y  payoit  capitation ,  enfin  qu'il  exerçoit  la  profeilion  d'Avocat,  Si 
fe  trouvoit  infcrit  fur  le  tableau  >  qu'ainiS  réunifiant  publiquement  toutes^ 
les  qualités  auxquelles  eft  attaché  k  privilège  de  l'émancipation,  il  avoitpi^ 
concraâer  des  engagemens ,  &  eux  en  contraâer  avec  lui. 

A  u  contraire ,.  M.  Mille  établifioit  que  le  feul  fait  de  la  réparation  de 
fon  fils,  n'emportoit  pas,  par  lui-mcme,  la  réparation»  qu'il  n'y  avoir 
que  celle  à  perpétuelle  mémoire  ,  animo  perpétua  commorandi  j  qui  pou- 
voir faire  préfiimer  que  le  fils  avoit  été  affranchi  par  (on  père  de  lapui(^ 
iànce  paternelle;  qu'il  fàlloit  au  moins  aux  termes  de  la  Loi  une  fépa-- 
ration  de  dix  zxis  y. per  longum  teinpus  eum  diit  hahituvit  filius  feorsîim  k 
pâtre  j  toutes  circonftanccs  dans  lefquelfes  ne  fe  trouvoit  pas  à  beaucoup» 
près  le  fils  de  M.  Mille  ;  enfin  que  la  letire-de-changc  en  queftion  montarir 
à  11^8  livres,  faite  à  Tordre  des  fieurs  Lebois  &  Se  PetîtOT,  ne  pouvoir 
rnériter  la  faveur  des  alimens,  comme  ils  le  prétendoient ,  puifque  M». 
Mille  envoyoit  tous  les  ans  du  vin  à  Ton  fils ,  ainfi  que  les  faâures  &  bor- 
«fereaux  le  prouvoient* 

Par  Arrêt  du  Mercredi  j  Juin  17^7,  la  Cour,  conformément  aux  con-^ 
cluiions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général ,  infirma  la  Sentence  des» 
iConfuls  ,  obtenue  par  les  fieurs  Lebois  &  Petitots  le  fieur  Mille  fils  fur 
déclaré  être  Se  avoir  toujours  été  fous  la  puiflance  de  foirpere;  en  con- 
fëquence  tous  les  engagemens^  contraâés  par  le  fieur  Mille  fils  (  ils  fc 
montoient  à  ^0000  livres  dans  l'efpace  de  moins  d'une  année),  fiirenr 
déclarés  nuls,  (àuf  quelques  fournitures  i  lui  légitimement  faites  ^oiur 
Ion  ufage  6c  coofommation  ^,  dont  la  Cpur  ordonna  le  paicmcon. 
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jifrêt  du  Parlement ,  aui  a  jugé  qt^un  Tuteur  pouvait  provth 
quer  une  licitation  des  biens  du  mineur ,  encore  qi^il  y  tut 
un  majeur  qui  s'y  oppofdt. 

Du  Vendredi  8  lanTÎcr  I7^8>  de  rclcTée. 

^176%^^  ^  ^^^^  ^^^'^  ^"^  '^  tuteur  du  mineur  Etienne  ^  youloit  faire  procéder 

•  à  ia  licitation  d'un  immeuble  de  ce  mineur.  Le  fieur  Bar  s*y  oppofoir  fur  le 

fondetnent  que  lorfqu'il  y  avoic  un  majeur,  lui*feul  pouvoit  provoquer 
la  liritation.  Le  feul  cps  ,  difoit-il  »  où  le  tuteur  du  mineur  peut  faire  pro« 
céder  à  fa  requête  à  la  licitation,  c*eft  quand  il  s'agit  d'une  licitation  vo- 
lontaire ôc  non  judiciaire.  Il  s'appuyoit  de  Tavis  de  le  Brun,  Argou,  & 
d'autres  autorités. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  M.  Joly  de  Flcury ,  Avocat  General, 
plaida  qu'un  tuteur  pouvoit  faire  tout  ce  que  le  père  de  famille  feroit 
pour  le  plus  grand  avantiage  de  la  chofe;  qu'ainfî  le  tuteur  du  mineur 
avoit  droit ,  par  exemple  ,  de  faire  procéder  au  partage ,  &  par  une  /îiite 
néceflaire  provoquer  la  licitation,  feul  moyen  d'empêcher  que  les  Parties 
ne  redadent  dans  Tindiviflon  contre  leur  volonté. 

Par  Arrêt  rendu  le  Vendredi  8  Janvier  17^8,  Audience  de  telcvèc,  la 
Cour  confirma  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  ordonuoit  que 
la  licitation  feroit  pourfuivie  à  la  requête  du  tuteur  du  mineur.  Plaidant 
Maîtres  Bazin  &  Hutteau.^ 


.  Arrêt  du  Parlement^  ^^^  j^g^  9^^  ^^  Tuteur  ne  peut  être  pour^- 
fuivi  perfonnellement  par  un  Procureur  ou  un  Avocax^  lorf- 
qu'il  a  rendu  fon  compte  de  tutelle ,  dans  lequel  il  fia  point 
porté  en  dépenfe  la  Comme  qui  lui  efl  demandée  pouf  frais  ou 
honoraires  ,  par  l'Avocat  ou  le  Procureur  ^  fur-toiu  quand  k 
Tuteur  n'a  arrêté  le  mémoire  quen  fa  qualité  de  Tuteur. 

Du  Mardi  Xj  Septembre  i^it.  , 

ï^r^l,    *     V  G  ICI  le  fait  tel  que  je  l'ai  tiré  de  l'extrait  qui  m*a  été  communiqué 
par  FAvocat  qui  plaida  la  Caufii. 

Le  fieur  de  la  Chenet,  tuteur  onéraire  du  Marquis  deSailly  avoit  charge 
en  fa  qualité  de  «tuteur ,  Maîtres  Poftel  Se  Roger  ^  Avocat  &  Procareitr 
au  Bailliage  de  Péronne,  de  plufieurs  affaires  concernant  la  tutelle  ai 
Marquis  de  Sailly.  Les  deux  (3(ficiers  ayant  travaillé  chacun  de  leur  pro* 
feflion ,  le  fieur  de  la  Chenet  arrêta  leur  mémoire  en  ces  termes.  ««  Arrêté 
«  le  prcfent  mémoire  à  la  fomme  de  looo  livres ,  favoir  1400  livtcfpwir 
»  M^  Roger,  &^oo  livres  pour  M^  Poftel,  Avocat  :  fur  quoifiip«yc 

9  audit 
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I»-  aadit  M^  Roger  ^^8  livres  1 8  fols  à  plufieurs  fois ,  partant  je  dois  de 
>»  rcfte  en  ma  qualité  it  tuteur  1341  livres,  laquelle  lomme  je  promets   13  Scptcmi 
^  payer  a  la  volonté  \  favoir  de  M.  Poftel  i^oo  livres,  &  à  M.  Roger      ^7^* 
V  741  iivres,  à  Péronne  le  ji  Décembre  173 1 ,  figné  de  la  Chenet  «. 

1  cndant  le  cours  de  là  tutelle,  le  fieur  de  la  Chenet  paya  à  différentes 
tois  ce  qui  revenoit  au  Procureur,  à  l'égard  de  M^  Poftel  Avocat ,  il  luî 
nt  un  paiement  de  100  livres  en  Janvier  1734,  &  cette  fomme  fut  por- 
tée par  e  iieur  de  la  Chenet  en  dépcnfc  dans  le  bordereau  de  fon  compte 
de  tutelle  de  l'année  1734,  comme  l'ayant  payé  acompte  de  Tarrêté  ci- 
dcllus  du  31  Décembre  173 1.  On  alloua  cette  fomme  dans  le  compte  dd 
<le  tutelle  ;  ain/î  il  ce  reftoit  plus  que  400  livres,  dues  à  M^  Poftel. 

La  tutelle  prit  fin  en  174^,  &  par  aâe  paffé  devant  Notaires ,  à  Parir 
i«  21  Mars  de  la  même  année,  on  fe  contenta  d'après  Tintentîon  du 
Marquis  de  Sailly  alors  majeur,  de  rappeller  en  général  le  réfultât  de» 
bordereaux  de^dépenfc,  que  le  fieur  de  la  Chenet  difoit  avoir  préfentcg 
chaque _  année  à  la  mère  du  Marquis  de  Sailly  fa  tutrice  honoraire. 

1  ar  1  événement  de  ce  compte  Icfîeur  de  la  Chenet  fe  trouva  en  avance 
lur  le  Marquis  de  Sailly,  cependant.  &  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
ïl  ne  paroifloit  rien  dans  ce  compte  qui  pût  faire  connoître  fi  le  tuteur 
avoit  compris  ou  non  dans  la  dépenfe  les  frais  dus  à  M*^  Poftel.  Celui-ci 
garda  le  filence  juWen  17^1  ;  alors  il  écrivit  au  fieur  de  la  Chenet  , 
relativement  aux  frais  qui  lui  étoient  dus  &  reconnus  par  rarrcté  de 
compte  de  1731.  Le  fieui  de  la  Chenet  répondit  qu'il  avoit  «  une  idée 
»  confufe  que  les  honoraires  de  M*^  Poftel  avoient  été  compris  dans? 
»>  Uz  mémoires  de  feu  M"'  Roger,  comme  les  lui  ayant  payes,  qu'il  ne 
«  pouvoit  dans  le  moment  en  avoir  de  certitude ,  qu'il  le  prioit  d'atten* 
^  tendre  qu'il  fût  débarraffé  du  mariage  du  Marqui$  de  SaUly ,  à  fin  de  fe 
^  fixer  fur  cet  objet  >»/ 

Les^chofes  en  refterent  là  pendant    ly    années  j   tems  auquel  la  fille 

/rV  Poftel,  femme  du  fieur  de  Gaudefroy  ,  (e  trouva  avoir  en  (a 
pofleffion  l'arrêté  du  3  \  Décembre  1 73  r .  Le  fieur  Godefroy  &  fa  femme 
firent  alors  aflîgner  le  17  Février  17(^7  ,  au  Bailliage  de  Péronne ,  le 
iicur  de  la  Chenet ,  en  reconnoiflance  de  fon  écriture ,  &  en  condam--- 
nation  de  la  fomme  de  6qo  liv.  &  intérêts,  en  deniers  ou  quittances 
vallables. 

Une  première  Sentence  contradiftoire  ordonna  que  le  fieur  de  la  Che- 
net repréfemer  oit  le  compte  de  tutelle  qu'il  difoir  avoir  rendu ,  &  duquel 
il  tiroit  la  confcqucnce  que  la  demande  formée  contre  lui  ne  le  conccr'- 
noit  plus,  au  moyen  de  k  reddition  &  appurement  de  ce  compte. 

Cependant  le  défenfeur  du  fieur  de  la  Chenet  ne  produifit  point  les 
bordereaux  annuels  de  fa  régie ,  il  n'allégua  pas  même  le  paiement  de 
zoo  livres  à  compte,  fait  à  M^  Poftel,  &  juftifié  par  fa  quittance. 

Una  féconde  Semence  auflî  contradidoire ,  du  même  Bailliage  ,  con-, 
damna  le  fieur  de  la  Chenet  à  payer  les  ^00  livres  avec  intérêts  &  dépens; 
Il  y  eût  appel  de  ces  Sentences  par  ie  fieur  de  la  Chenet,  mais  l'exécu- 
tion en  fut  ordonnée  par  provifiôn ,  par  Arrêt  fur  appointé  à  mettre  ; 
de  manière  que  le  fieur  de  la  Chenet  fut  obligé  de  payer  comme  conn 
Iraint. 

ie  ijcuf  <tt  ^*  Chenet  fit  porter  la  Caufc  fui  ic  fond  à  l'Audience  \  û 
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foucinr  fur  rnppel  q«*îl  ne  s'étoit  oblige  de  payer  qu'en  fà  qualité  êc  tutcnrj 
15  5cptcm.  q^jg  ^^^  conlcqucnt  il  ne  pouvoic 'pas  être  obligé  pcrroHnelicmcnt  ;  qyc 
^7^?»       l'opligation  qu'il  s'ctoit  impoféc  comme  tiueur  n'avoit  pu  fubfiler  conire 
lui  tant  qu'il  avoit  été  tuteur  y  il  obferva  qu'il  ne  pourroit  erre  tenu  du 
paiement  des  400  livres  qu'on  lui  demandoit ,  que  dans  le  cas  où  il  auroit 
porté  cette  fomme  en  dépenfe  dans  fon  compte,  cequ'il  n'avoir  pas  faitî 
enfin  que  dès  I74<>,  époque  de  la  reddition  de  fon  compte  de  tutelle, 
il  avoit  ceffé  d'être  obligé  envers  M^  Poftel,  attendu  le  principe  conftant 
que  i'on  ne  peut  jamais  fe  faire  payer  fur  les  biens  pcrforinels  du  tuteur, 
d'une  dette  qui  ne  concernoit  que  le  mineur,  le  tuteur  n'étant  qu'un  pcr- 
fonnage  podiche  ,  un  pladron  légal  (s'il  étoit  permis  de  s'exprimer  ain/î) 
qui  n'avoit  aucun  intérêt  à  U  chofc.  Au  contraire  les  ficur  &  dame  Gode- 
froy  foutenoient  que  TobligatioA  du  fieur  de  la  Chenet ,  réfultante  de 
fon  arrêté  du  3 1- Décembre  173 1  lui  étoit  perfonnclle  ,  que  c  «oit  loi 
qui  avoit  employé  diredement  Se  fait  agir  feu  M^  Poftel ,  que  les  Offi- 
ciers de  Juftice  s'adreHbient  pour  leur  paiement  à  ceux  qui  ks  avoient 
chargés  ,  qu'un  Procureur  ne  connoilToit  que  le  feul  nom  du  mineur,  tc 
que  l'on  condamnoit  le  tuteur  direâement,  fiuif  fon  recours  contre  ton 
Pupille.  De  fon  côté .  le  iieur  de  la  Chenet  perfiftoit  dans  Cçs  moyens  k 
lurrout  dans  celui  réfultant  de  ce  que  fon  obligation  de  payer,  n'avoir  été 
qu'en/a  qualité  de  tuuwr^  Ses  moyens  furent  adoptes  •^fr  aprêf  tfnep/ai^ 
doirie  très-comradiâoire ,  il  intervint  Arrêt  en  la  Cnambtc  des  Vaca- 
tions le  Mardi  13  Septembre  17^8,  infirmatif  des  Sentences  du  Baill'uge 
de  Péronne,  le  fieur  Gaudefroy  &  (à  femme  forent  condamnés  à  rcftimcr 
au  fieur  de  la  Chenet  \t%  fommes  qu'il  leur  avoit  payées ,  comme  contraiK* 
iàuf  aux  fieur  &  dame  Gaudefroy  \  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  avifeoienr  con- 
tre le  Marquis  de  Sailly,  les  défenfes  réfervées  au  contraire,  &  les  hérir 
tiers  Poftel  furent  condamaés  aux  dépens  \  plaidant  Maxtxes  Delagoucte 
ic  firecon» 


Arrêt  du  Parlement ,  qtd  déclare  nul  &  de  md  effa  foMgC' 
ment  comraSé  par  un  fils  de  famille  ,  étant  fous  paj^îwïce 
paternelle. 

9a  Mardi  1$  Septembre  ly^r. 

ti  Sfptcm.  ^  Moufquctaîrc  dont  le  père  étort  domicilie  à  Aurinac»fitimtMQcc' 

\i77g.  *  P^^  lequel  il  reconnut  devoir,  &  s'obligea  de  payer  une  certaine  fomme 
pour  voitures  que  lui  avoit  fournies  un  Loueur  de  Carro&5  de  rcmifaL 
Le  billet  portoit  qu*iî  s'étoit  fervi  de  ces  voitures ,  œn^ointeiiicm  a« 
d'autres  Moufquetaires ,  Ôc  que  dans  le  cas  oà  ceux-ci  &!€&  paytfoiMt 
pas  les  loyers,  il  Jes  payeroit  pour  eux.  Ce  Moufquecatre  né  en  £f«»ik 
Droit  Ecrit ,  oà  demeuroit  fon  père ,  n'avoit  pas  étémisJtK^^àcUpél^ 
fance  paternelle.  Le  père  demanda  la  aullité  des  engagemeMie(î|lfil^ 
qui  dans  le  fait  étoit  mineur ,  &  ne  Teût-il  pas  été ,  devoit  êtne  cûlàS^ 
comme  tel,  tant  que  fon  père  ne  f avoit  pas  afianchi  <fe  Jkbj 
patemtUe  i  le  ptre  obferva  que  les  eogageœens  (<^tfaâés 
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Ji'avoî^pt  pas  pbiir  caufe  fon  fcrviçe  Militaire ,  que  c'ctoîent^au  contraire        ^^ 
des  dépenfes  de  pur  luxe,  qui  n'avoienc  fervi  qu'à entretetur  fon  déran'^  '*  ^r*** 
gcmcnt. 

Par  Arrct  du  Mardi  1 3  Septembre  i7<^8,  rendu  en  Vacations ,  la  Cour 
déciara  nul  &  de  nul  effet  le  billet  en  queftion. 


'Arrit  eu  Parlement  y  qui  déclare  nulles  &  de  nul  effet  les  Leti 
tres-de-^kanges  faites  par  un  Mineur  non  Négociant^ 

Do  Mardi  ix  Oiftobrc  17 6Z. 

JLiE  fieur  le  Monnier  de  la  Foffe  avoir  fait  des  lettres-de-changc  daus  n  OftoW 
le  tems  de  fa  minorité.  Faute  de  paiement  d'une  de  ces  lettres-de-change  ij6U 
de  valeur  de  710  livres ,  il  fur  cmprifonné  en  vertu  de  Sentence  de  la 
confcrvation  de  Lyon  du  13  Décembre  17^8  ;  neuf  ans  s*ccoulcreni  dc^ 
puis  cette  condamnation  \  mais  à  caufe  du  peu  de  Solvabilité  du  débiteur  , 
Je  Créancier  ceila  (es  pourfuites.  Inflruit  par  la  fuite  qu'il  étoit  devenu 
iblvable ,  il  les  reprir.  Le  Heur  le  Monnier  eût  recours  au  bénéfice  des 
lettres  de  refciiion  contre  la  lettre-dc-changc,  faute  de  paiement  de  la-» 
quelle  il  avoit  été  condamné  par  corps ,  &  interjetta  appel  de  la  Sen- 
tence de  la  confervation  de  Lyon.  Les  moyens  de  refcinon  du  fieur  de 
la  Foflè  étoicnt  fondés  fur  fa  minorité  au  tems  de  l'acceptation  des  lettres- 
de-changes  >  il  ajoutoit  qu'il  n'en  avoit  pas  reçu  la  valeur,  &  qu'il  n'étoit  Sc 
n'avoit  jamais  été  Négociant  dircûcment  ou  indircûement. 

Au  contraire  le  fieur  Leblanc,  porteur  de  la  lettres-de-chànge,  oppo- 
foit  ï  fon  débiteur  l'article  (>,  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce de  i(>73,fuivant  laquelle  les  Négociants  &  Marchands  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  de  leur  Commerce, (ans  qu'ils  puiifent  être  re- 
levés fous  prétexte  de  minorité.  Il  foutenoit  que  le  fieur  le  Monnier  étoic 
Ncgotiant,  &  rapportoit  à  cet  effet  les  extraits  des  vingt-deux  recom- 
mandations de  (à  perfonne,  où  il  étoit  qualifie  de  Négociant  v  les  caufes 
de  récrou  &  recommandations  formoient  même  un  objet  de  19197  livres 
de  psincipal.  Comme  le  fieur  le  Monnier  prenoit  la  qualité  d'Ecuyer  de 
l'Académie  de  Dugas  ,  le  fieur  Leblanc  en  tiroit  la  conféquence  que  le 
/îeur  le  Monnier  achetoit  &  revendoit  des  Chevaux.  Le  fieur  le  Monnier 
pcrfiftoit  à  foutenir  qu'il  n'étoit  &  n'avoit  jamais  été  Négociant ,  il  dé- 
ficit fon  adverfaire  de  prouver  qu'il  eût  jamais  acheté  des  Chevaux  pour 
les  revendre  &  trafiquer  fur  cette  vente  \  quand  à  l'Ordonnance  de 
1(^73  , qu'on  lui  oppofoit,  il  en  écartoit  l'application  en  difant  qu'elle  ne 
réputoit  Marchands,  que  ceux  qui  étoicnt  reconnus  pour  tels;  que  laqua-* 
lité  de  Négociant  ne  manquoit  jamais  d'être  donnée  à  tous  ceux  que  Ion 
traduifoit  aux  Confuls,  fans  quoi  on  ne  pourroit  ialfir  cette  Jurifdiélion 
de  la  connoiffance  de  la  Caufe  >  enfin  il  oftroit  d'aôirmer  en  perfonne 
qu'il  n'avoit  jamais  reçu  la  valeur  de  la  lettre  dç-changc  ,  qui  n'avoit  pour 
cau(c  qu'une  efcroquene  qu'on  lui  avoit  faite ,  &  que  c'étoit  ainfi  qu  agif- 
foienc  ces  hommes  vils  &  dangereux  qui  facilitoient  le  dérégiemenc  de  la 
conduite  des  ieunés  genst 
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Par  Arrêtrenck  en  Vacations  le  1 1  Odobrc  i7<^j  où  prcfîdoît  Motfi 

fi  Oôobr.  gç^j^  jç  Pelletier  de  Saint  Fargcau  -,  la  Sentence  de  la  ConTervacion  de 

**7^8t       Lyon  fut  infirmée  ,   &  les  lettres  de  refcifipn  entérinées ,  en  affirmant 

par  le  iîeiir  le  Monnier  ,  que  la  valeur  de  la  Icttre-de-changc  ne  liii  avoit 

pas  été  fournie ,  M^  Dclagoatte  plaidoient  pour  TAppellant  contre  H^ 

Dinct.. Voyez  un  pareil  Arrêt  du  7  Avril  1778  ,  ci-après. 


Arrêt  du  Parlement^  qui  a  jugé  quun  O^cier,  Mineur  cTdgtp 
avoit  pu  fe  choifir  un  domicile  y  autre  que  celui  de  fon  Tuteur^ 

Du  Meicecdi  jo  Août  17^^» 
Jo  Août     Y 

^*  X-i  B  /leur  de  Lattre  avoit  eu  un  tuteur  pour  PadmtnîftraJon  àe  fe  bîctw 
maternels.  La  queition  fut  enfuite  de  fa  voir  fi  fiein:  de  Lattre ,  mineur  J^zg^ 
£c  Officier,  avoit  eu  la  liberté  de  (e  choifir  un  domicile-  di^rent  de  celui 
de  fon  tuteur  ?  L'intérêt  que  préfentoit  la  quelHon  ,  ccmfifloit  en  ce  que 
£  le  dernier  domicile  du  mineur  de  Lattre  avoit  été  à  ScaiiK  Orner,  alors 
c'étoit  à  fon  ayeule  que  (a  fucceffion  mobilraire  devoit  appaneair.  Si  au 
contraire  fon  dernier  domicile  de  fait  fc  troinroit  être  la  ville  de.  Dan- 
kerque ,  fcs  héritiers  paternels  8c  maternels  aurotent  partage  pw  tnoîûé  ^% 
fucceflïon  mobiHahre ,  conformément  aux  dtfpolîrions  des  articles  11  & 
m ,  du  titre  d  de  la  Coutume  de  Bruges  >  Lai  Municipale  de  la  ville 
de  Dunkerque, 

La  Sentence  du  Bailliage  de  Montreuil,  avoit  fisc  le  domicile  du  mh 
neur  à  Saint-Omer  ,  par  la  raifon  que  fa  mère  y  auoit  eu  le  fien  juffu'à 
ion  décès,  arriva  en  174^»  &  <i^  c'étoit  auflî  en  la  vllic  de  SainrOtaer^ 
qu'on  avojt  noairaé  un  tuteur  au  mineur  de  Lattre,  dîéecdc  à  il  ans  ». 
en  17Ç0  ,  en  la  ville  de  Ehinlrcrqne.  Au  contraire  les  héritiers  patemds 
du  mineur  de  Lattre,  fbutenoient  fur  Tappd  par  eux  iûtcr}etcf(hIaSeiK 
tence  de  Momreuil ,  qu'un  Officier  quoique  mineur  cFâge,  fOuv<m  dans 
la  Coutume  d'Artois  fc  clioifii;  un  domicile  de  fait;  que  c'étcA  par  fi» 
féjïHur  -habituel  dans  une  ville,  perdant  Cts  quartiers  d'hiver^  ^pfÛ  n^ 
jiifeftoit  fa  valômé  d*y  former  un  domrcile  de  fiiit  y  que  îe  imneur  de 
Lattre  avoit  bien  fait  connoître  fa  volonté  formelle  d'adopter  pour /b& 
domicile  la  ville  de  Dunkerque  >  en  ;^  venant  palier  chaque  ani^  œnk-^ 
me  il  avoit  fait ,  fes  quartiers  d'hiver,  en  choififlant  même  pour  féa  èoftmr 
cile  la  maifon  de  fon  ayeule,  devenue  fa  tutrice  légitime ^ après  le  clécès 
des  père  mère  du  mineur  de  Lattre  j  que  peut  importoît  s*il  av<oi(  été' 
nommé  en-  la  ville  de  Saint-Omer  ,  un  tuteur  au  mtfieur  de  Lattre,  i 

-  fes  biens  maternels  y  puifqu'auffi  tôt  qu'il  avoit  acquis  Hgc  de  p^né^ 
il  s'étoit  trouvé  affranchi  de  la  tutelle  par  Ja  Coutume,  qu'ûnfi  il  aroir 
cefTé  d'avoir  à  Saint-Omer  fon  domicile  de  droit,  &  pu  fe  chcnfir «n  ér: 
ftïkAc  de  fait  5  que  quand  même  il  auroit  eu  un  domicile  de  dmit^riflî 
ne  s'bppofoit  à  ce  qu'if  s'en  donnât  un  de  fait  ;  enfin ,  que  le  donné 
de  droit  n^inâuoit  en  rien  en  fait  de  partage  de  fucceffion  moliitofi 
Lei  mpyen^  des  AppcUaos  fuxent  adoptés  par  Arré(  du  tAaaiM  fi 
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des  Tutelles  &  Caratetles;  çoj^ 

Août  17^9 1  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  iftu  rapport  de  ^ 

M.  de  la  Guillaumye  :  la  Cour  en  infirmant  la  Sentence  qui  avoit  fixé      ^®  ^'* 
le  domicile  en  queftion  à  Saint Omer  ,  a  jugé  que  le  mineur  de  Lattre,        ^7^9* 
Officier  ,  avoit  pu  fe  faire  un  domicile  de  fait  &  de  droit  à  Dunkerque; 
en  conféqucnce  le  partage  fut  ordonne  conformément  aux  difpofitions 
de  la  Coutume  de  Dunkerque ,  régie  par  celle  de  Bruges.  Les  Avocats 
étoient  Maîtres  Bruhier  de  la  Neuville  &  Thuillier. 


Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ,  fur  la  quefiion  de  [avoir  fi  U 
fécond  mariage  de  la  mère  ^  &  [on  habitation  avec  [on  mari 
dans  une  Province  fort  éloignée  du  lieu  où  les  biens  de  [a 
fille  mineure  [ont  fitués  ,  peuvent  être  une  cau[ejufii[ante  pour 
priver  la  mère  de  ta  tutelle  de  [a  fille  ? 

Dq  Jeudi  1^  Oiftobrc  \^^^% 

i-i  £  fait  étoît  que  la  dcmoirclle  Oenyrart ,  veifve  de  M*  de  Laroque ,  xi  OAobfil 
Avocat  au  Parlement  ,  s'éioit  remariée  &  habitoit  avec  le  ficur  Dugas  ^7^$m 
fbn  fécond  mari  ,  à  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  Gcrberoy  où  fe  trou- 
voicnt  fitués  les  biens  de  fa  fille.  Les  parens  paternels  de  la  mineure, 
dont  Tayeul  paternel ,  fon  tuteur ,  vcnoit  de  décéder ,  prétendoient  que  , 
la  mère  ne  devoit  pas  avoir  la  tutelle ,  attendu  fa  jcuneiTe>  fon  fécond  ma- 
riage, &  fur- tout  fon  grand  éloignement  des  lieux  où  étoient  les  biens  de 
fà  fille.  Là  mère  répondoit  qu'elle  venoit  d'entrer  en  majorité ,  qu'elle 
remédiroit  à  Tinconvéniffnt,  en  fondant  de  fa  procuration,  s'il  étoit  né- 
ceflaire,  une  perfonne  fûre,  demeurante  fur  les  lieux,  à^l'effet  de  pren- 
dre foin  en  fon  abfencc  de  l'entretien  des  bàtimcns;  quant  aux  fermages, 
elle  obfervoit  que  le  choix  qui  feroit  fait  de  bdns  Fermiers,  &  le  pri- 
vilège du  Propriétaire  fur  tous  les  effets  garnilfans  les  Jieux  ,  alfuroient 
la  facilité  de  la  perception  des  fermages  &  autres  revenus  en  dépendais* 
Il^s  moyens  tirés  du  fécond  mariage  de  la  mère  qiii  étoit  devenue  veuve 
la  première  année  de  fon  mariage ,  &  foh  habitation  très-éloignée  du  lieu 
où  les  biens  de  fon  enfant  étoient  (Itués,  ne  parurent  pas  fuififàns  à  M. 
le  Lieutenant  Civil ,  pour  priver  la  mère  d'une  tutelle  que  lui  déféroit  la 
Loi ,  fie  qu'elle  mcritoit  par  (à  tendrefle  pour  {à  fille  qu'elle  avoit  alaitée; 
La  Sentence  eft  du  Jeudi  %6  Oftobre  1 745^,  elle  a  été  rendue  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  &  il  n'en  a  pas  été  appelle. 
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Arrêt  du  Parlement ,  duquel  il  réfulte  quun  Artéfîen  ^  Mineur 
de  vingt-cinq  ans ,  ne  peut  vaUabUnunt  vendre  fcs  immeu^ 
blés  propres^  fans  nécejjité. 

Du  Jcndî  t%  Février  I77*» 

*^i77o.  JL-^B  deux  queftion  qui  étoicnt  à  juger  dans  le  Procès  d*efttrc  NicoUi 
MalTon ,  contre  Pierre  Romain,  la  première  confiftoit  à  favoir  û  ua  .Arié- 
zien,  mineur  de  ving  cinq  ans  pouvoir  aliéner  fes  immeubles  propres  , 
fans  qu*il  y  eût  néceflitc.  La  difficulté  naifloit  de  l'article  i  J4,  qui  permet 
à  l'Artézien  âgé  de  le  ans  complets ,  de  vendre  fes  immeubles  fans  auto- 
rité de  curateur  ;  mais  M.  le  Rapporteur  a  dit  que  le  défaut  de  Qsiiorité 
de  l'Artézicn ,  âgé  dans  cette  efpecc  de  vingt- deux  ans  (èulement ,  avoît  été 
le  motif  de  l'Arrêt  ^  qui  déclara  nulle  la  vente  faite  Cms  néceâité  prouvée. 
L'Arrêt  eft  du  ii  Février  1770,  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Titon  de  Villotran» 


Arrêt  du  Parlement ,  qui  Juge  que  la  mère  peut  vdLâbltmtnt 
s^opofer  &  faire  Jufpendre  le  mariage  de  fa  file  Majeure  j  de 
vingt-cinq  ans  ,  pour  caufe  d* inégalité  de  condition  &  de  mé^ 
falLiance  confdérable. 

Du  Meraedi  x^    Août   I77«. 

Hi  E  fait  étoît  que  la  dcmoifelle  Guyot,  âgée  de  vingt-cinq  ans;  &  de 
naiflance  noble,  prit  la  réfolution  d'époufer  un  Chirurgien  de  Village» 
elle  fit  des  fommations  refpeâueulès  à  la  Dame  (à  mère  \  mais  celle-ci, 
d'après  le  vœu  de  la  famille,  forma  oppoiition  u*  mariage.  Ses  moyens 
confiiloient  ï  dire ,  que  le  Sujet  dont  (a  fille  avoit  fait  choix  pour  fou 
époux,  n'étoit  pas  de  bonnes  mœurs,  qu'il  avoir  eu  plùiieurs  eo&ns  de 
la  fervante  de  la  dcmoifelle  Guyot  j  qu'il  avoit  été  rendu  contre  lui  dif- 
férentes Sentences  en  matière  Criminelle  >  enfin  la  mère  infiftoîtfiir  la  mc- 
faliiance  de  la  demoifelle  Guyot ,  qui  noble  de  nailfance,  vouloii  £pou&C 
un  Chirurgien  de  Village. 

Les  Juges  de  la  SéncchaulTéc  de  Poitiers  avoient  ordonne  que  la  de* 
moifellc  Guyot  fe  reiireroit  pendant  trois  mois  dans  un  Couvent»  à 
Teftet  de  connoître  /î  les  repréfentations  de  Ùl  raere  pendant  cet  infct* 
valle  ne  lui  fcroicnt  pas  changer  de  defliin,  La.dernoi(èlIe  Gûyot  avok 
excuté  la  Sentence,  mais  dans  rappréhenfion  que  quclqu'ordrc fctrfjMWT  ' 
ne  la  retint  dans  ce  Couvent  plus  qu'elle  ne  voudroit  ,  elle  eo  »^im 
fccret  le  nom  &c  le  lieu,  La  demoifelle  Guyot ,  un  an  après  que  ceitt  Sli^ 
tence  fut  rendue ,  en  incerjetta  appel.  La  caufe  portée  à  TAucUen^ Je  la 
Gr^nd'Chambrc  >  M.  Séguier  ^  Avocat  Général  »  obfcrvaquc  IcÊutllV^n 
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té  au  Chirurgien  d'avoir  fait  des  enfans  à  la  fcrvante  de  la  demoîfelle , 
Gnyoc,  n'ctoit  pas  une  caufe  d*oppc>fition  au  mariage,  ce  fait  prouvant      **  ^^^ 
feulement  une  incontinence  de  mœurs,  que  le  mariage  pouvoir  rcgicr.  A        '77<^* 
J'cgard  des  décrets  tk  Sentences  rendus,  M.  l'Avocat  General  fit  remar- 
qHcr  qu'ils  avoient  pour  objet  des  injures ,  que  même  dans  une  de  ces 
conreftations  ,  les  Parties  avoient  été  mifes  hors  de  Cour.  L'inégalité  des 
conditions  A:  la  mé(alliance  confiante  firent  trouvées  un  moyen  confidé- 
rablc  par  M.  l'Avocat  Général  -,  il  conclut  à  la  confirmation  de  la  Sen- 
tence qu'il  trouva  avoir  été  diûée  par  la  fageffe  &  la  prudence  j  il  ob- 
ferva  auflî  que  la  dcmoifelle  Guyot  étant  en  Jufticc  réglée ,  n'avoit  rien 
à  craindre  relativement  à  des  ordres  fupérieurs.  La  Cour  conformément 
'  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général ,  confirma  la  Sentence  interlocu- 
toire par  fpn  Arrêt  du  mercredi  11  Août  1770,  &  ordonna  de  plus  que  la 
demoifelle  Guyot  demeureroit  iîx  mois  dans  le  Couvent ,  au  lieu  de  trois 
que  fixoit  la  Sentence  >  plaidant  Maîtres  de  la  Borde  &c  Jouhannin. 

Arrêt  du  Parlement  j  qui  juge  que  pour  la  validité  da  compte  de 
tutelle  ^  il  faut  quil  ait  été  rendu  en  bonne  forme  fur  vu  des 
Pièces  Jujiificatives  de  la  recette  &  de  la  dépenfe;  la  décharge 
donnée  en  majorité  par  le  Pupille  à  fon  luteur  ,  n  étant  pas 
feule  fufijante  pour  le  dUpenfer  de  rendre  fon  compte ,  lorf 
que^  celui  dont  il  a  été  Tuteur  le  lui  demande. 


D 


Du  Vendredi  il   O^obe  1770. 


ANS  l'ancienne  Jurifprudcncc,  on  jugeoît  que  les  mineurs  devettis  jj  o<fl6brc 
majeurs,  dévoient  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  leur  majorité  contre  17-70. 
les  tranfadions  qu'ils  avoient  faites  avec  leurs  tuteurs ,  bien  qu'il  n'y  eut 
aucune  reddition  de  compte,  V£/îV  tabulis ^  difpunûis  rationibus.  Arrêts  des 
10  Janvier  1^01  &  16  Mai  i6io  y  rapportes  par  Brodeau  fur  M.Louetî 
mais  cette  JurifprudeiKe  a  changé,  &  le  mineur  peut  fe  pourvoir  contre 
le  tuteur,  non-feulement  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité, ^mais  même  juf- 
qu'à  30  ans  ,  fi  la  décharge  donnée  par  le  mineur,  n'a  pas  été  précédée 
d'un  compte  rendu  en  bonne  forme  ,  &  ce  quand  même  il  y  auroit  eu 
une  tranfaûion.  Voyez  le  même  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  T.  verbo 
TRANSACTION  fommaite  3.  La  Cour  a  jugé  de  même  par  Arrêt  rendu 
en  Vacations  ,  le  Vendredi  1 1  OAobre  1770 ,  qu'il  ne  fuffifoit  pas  à  un 
tuteur  de  rapporter  la  décharge  la  plus  formelle  que  lui  avoit  donnée  en 
majorité  celui  dont  il  avoit  géré  la  tutelle,  6c  qui  lui  en  demandait  le 
compte ,  mais  qu'il  falloit  qu'il  falloit  de  la  part  du  tuteur  prouver  que 
Ton  compte  avoit  été  réellement  rendus  vifis  tabulis  ^  difyunttis  radorûr. 
bus  y  en  conféquence ,  la  Cour  ordonna  l'exécution  provitoire  de  la  Sen* 
tence  qui  condamnoit  le  tuteur  à  rendre  fon  compte  de  tutelle.       ^ 
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'Arrêt  du  Parlement  y  qui  a  jugé  qiâune  mère  en  Pays  dt  Droit 
Ecrit  y  pajfant  à  de  fécondes  noces  fans  avoir  fait  nommer  un 
Tuteur  à  fa  fille  du  premier  lit ,  ne  devoitpas  être  privée  pour 
cette  raifon  des  libéralités  de  fon  premier  mari. 

Du  Lundi  $  Février  177^. 

177^.  VJ  NE  novclk  de  l!Empercur  Juftinicn,  condamne  les  veuves  tutrices 
de  leurs  enfans  qui  fc  remarient  fans  leur  avoir  fait  nommer  un  tuteur, 
à  toutes  les  peines  prononcées  contre  les  veuves  qui  bravant  rhonncictc 
publique  y  pa(fent  à  de  fécondes  noces  dans  Tan  du  deuil.  Mais  Tauthen- 
tique  eifdtm  pœnis  y  cod.  de  fecund.  nupt.  qui  aiTujettit  les  mercs  qui  fis 
remarient  fans  avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  leurs  enfans,  (ans  avoir  auffi 
rendu  leur  compte  de  tutelle  &.  payé  le  Reliquat,  aux  mêmes  peines 
portées  contre  les  mères  qui  fe  remarient  dans  Tan  du  deuil,  cette  authco' 
tique  9  difons' nous,  n'eft  point  obfervée  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume,  &  notamment  dans  le  Rouffillou,  où  le  Droit  Canon  prévaur 
fur  le  Droit  Romain.  Ceft  ce  que  plufieurs  Jùrifconfultes  ont  attcfté  dans 
le  cours  d'une  conteftation  entre  la  dame  Bourgat^  époufe  en  premières 
noces  du  iieur  Renault ,  CommifTaire  des  Guerres  ,  &  en  fécondes  da 
£eur  de  Heur  de  Caufan  )  aufli  Comaiitfaire  des  Guerres ,  contre  le  iîeur 
Marmier,  Chevalier  de  Saint  Louis  ,  Commiflaire  Provincial  des  Guerres 
à  la  rcfidence  de  Nifmcs  ,  au  nom  &  comme  légitime  adminiftrateur  des 
perfonne  &  biens  de  fon  fils  mineur  ,  feul  héritier  de  dame  Charlotte 
Renault  fa  niere.  C*eft  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand' 
Chambre  au  rapport  de  M.  TAbbé  de  Faijonnel ,  le  Mercredi  f  Février 
1775.  L'Arrêt  a  décidé  que  la  dame  Bourgat,  qui  lors  de  fon  fécond  tna- 
riagc  avec  le  fîeur  de  Caufan ,  n'avoit  pas  hit  nommer  un  tuteur  à  ^ 
fiJIe  du  premier  lit,  femme  du  fieur  Marmier,  ne  devoit  pas  être  privée 
pour  cela  des  libéralités  du  fieur  Renault,  fon  premier  mari»  avecrefti* 
tuiionde  fruits  par  elle  perçus  depuis  plus  de  trente  ans  ,&  qu'elle  avoir 
confommés  de  bonne  foi. 

11  cil  à  obferver  qu'une  tranfadion  entre  le  fieur  Marmier  &  fi  bc/ic- 
mcre ,  avoit  terminé  en  plein  toutes  les  conteftations  qui  s'étoiem  éle- 
vées entre  la  dame  de  Caufan  &  le  ficur  Marmier  fon  gendre,  Cctoît 
néanmoins  contre  cet  a(Stc  authentique  auquel  avoient  préfidé  un  Magif-^ 
irat  &c  des  Jurifconfultes  accrédités  ^  que  le  ficur  Marmier  cntreprenoit 
At  revenir  par  la  voie  de  lettres  de  refcifion. 

D'un  autre  côté  le  fieur  Renault ,  premier  mari  de  la  dame  de  Cau(àn , 
Tavoit  nommé  par  fon  teftament  tutrice  &  curatrice  de  fa  fille,. &  en  lé- 
guant à  foncpoufe  Tufufruit  de  fès  biens,  meuble^  Se  immeubles,  il  avoit 
voulu  qu'elle  confervât  cet  ufufruit,  quand  même  elle  fc  remariroit.  Ea 
conduite  de  la  dame  de  Caufan  pendant  fon  premier  mariage  avoit  hé 
irréprochable  \  fa  fille ,  femme  du  fieur  Marmier ,  jouilToit  de  tout  crQoi 
dévoie  lui  appartenir  aux  termes  du  teftament  de  fon  pcrc,  cUc  vwt 
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fA$Me  ^atit  tdlHes  les  occafions  tcitiolgné  à  la  dairic  (à  ttie^è  &  rcconnoif-  .   . 

fancc  de  fes  foins  &  de  fa  téndreffc  pour  elle  ,  enfin  le  Procès  que  le  ficur    ^  x7  T'^'^ 
de  Matmier  intcntoit  à  fa  bcllc-mere ,  paroiflbit  être  un  Procès  dé  pure  * 

mauvaife  humeur,  ou  peut-être >  ce  qui  n*arrivetlue  trop  fouvent,  rcfFcc 
de  très-mauvais  confcils. 

M^  Duvergier ,  Avocat ,  fit  un  Mémoire  imprimé  dans  cette  inftance  ; 
tK>ur  la  daûie  Cattlàn,  Intimée,  contre  le  fieur  Marmier ,  Appellant. 


'Arrit  du  Parlement ,  qui  juge  qi^un  Tuteur  ne  peut  être  deftitul 
que  par  Paris  &  la  volonté  des  parens  du  Mineur  en  nombre 
compétent  ^  ou  torfque  le  Tuteur  demande  Itùrmériie  fa  de^ 
tution. 

Do  Samedi  14  Décembre  I77^« 


M. 


>ONSi£iZR  I.c(co€  dc  Verviltc ,  Confeiller  en  k  Cour  des  Aides  ;  14  DécMi2 
avoit  époufé  la  veuve  dc  M.  LevaiTeur  d*Hérouville ,  Maître  des  Comptes ,       1 77^4 
décédé  en  1*771 ,  lailTant  trois  filles  mineures» 

ParSentencedu  18  Novembre  1771»  rendue  du  vœu  unanime  de  iâ 
(âmille  des  mineurs,  M.  Lefcot  ^t  nommé  conjointement  aVec  (on 
époufe,  curateur  aux  caufes ,  &  tuteur  aux  aâions  immobiliaires  des  deux 
mineures  émancipées,  &  en  même  tems  tuteur  de  la  demoifèlle  d'H^- 
rouville  non  émancipée ,  conjointement  avec  madame  Leicot.  Au  mois 
d*Aouc  177^9  madame  Lefcot  décéda  \  fonteftament  portoit^  ««de/îreâc  - 
»»  veut  que  M.  Lefcot  fon  mari ,  foit  chargé  de  l'éducation  de  Mademoi- 
t»  felle  d'Hérouville  de  la  Becherelle,  la  plus  jeune  de  fes  trois  filles,  ef« 
»  pérant  que  Madame  d'Argenlieu,  (à  fœur,  voudra  bien  l'aider  de  Ccz 
t*  confeils^. 

Quelque  tems  avant  la  mort  de  Madame  Lefcot ,  la  Demoi(elle  d'Hé^ 
rouville ,  iâ  fille  aînée,  avoit  époufé  M.  de  Tiliere ,  Confeiller  à  la  Couc 
des  Aides.  Après  k  mort  de  Madame  Lefcot ,  tous  les  parens  de  k  mmeure 
d^Hérouville,  à  Texception  d'un  feul,  furent  d'avis  que  la  tutelle  de  M» 
Lefcot  n'éioitjpas  finie,  âc  ils  confirmèrent  en  tant  que  de  beioin,M« 
Lefirot ,  dans  fa  qualité  de  tuteur.  ^.  de  Tiliere  prétendit  que  la  tutelle 
lui  appartenoit  lans  reflridion  ,  k  qu'il  devoit  être  nommé  fubrogé 
tuteur. 

Une  Sentence  du  Chatelet  du  17  Septembre  1776  ^  fans  prononcer  fur 
la  tutelle  déférée  k  Mu  Lefcot  en  177a ,  nomma  M.  de  Tiliere,  tuteur 
de  la  mineure  non  émancipée ,  &  en  même^  tems  curateur  aux  caufês  8i 
tuteur  aux  adions  immobiliaires  de  lademoifelle  d^Hérouville ,  précédem- 
ment émancipée. 

M.  Lefcot  interjetta  appel  de  cette  Sentence  \  un  premier  Arrêt  lui 
permît  d'intimer,  &  cependant  par  provifion  ordonna  que  les  parens  s'af** 
fembleroient  de  nouveau  en  l^Hotel  de  M.  de  Malézieu ,  Confeiller  ^  pour 
donner  leur  avis  fur  la  conteftation.  M.  de  Tiliere  forma  oppofitioh  à  cet 
Arrêt ,  &  demanda  l'exécution  provifoire  de  k  Sentence  du  17  Septembre 
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14  Difccra»       ^^  Caufc  portée  à  l'Audience  fur  le  provifbire,  M.  Jolyde  Flcurjr; 
1776.      Avocat  GcncraI,obferva  qu'il  étoit  contre  les  premières  règles  de  lainaticre 
de  donner  un  tuteur  nouveau  à  un  mineur  qui  en  étoit  déjà  pourvu:  mtorem 
habenn  tutor  dari  nonpotejl  \  on  ne  connoît ,  dit  ce  Magiftrai ,  une,  vacance 
de  tutelle  que  dans  deux  cas    1^.  Quand  le  tuteur  s'eft  démis  volontaire- 
ment ,  &  que  fa  démiflîon  a  été  acceptée  &  admife  par  le  Juge.  x^.  Quand 
le  tuteur  a  été  deftitué  judiciairement  :  toutes  circonftances  qui  ne  (e  ren- 
controicnt  pas  à  beaucoup  près  dans  Tefpece  préfente.  D'après  ces  moyens, 
la  Cour  par  Arrêt  du  14  Décembre  1776^  ordonna  que  M-  de  Tilictc 
gétctohproyijoirenunt ,  conformément  à  la  Sentence  du  18  Novembre 
^77^  »  <îui  fubfiftoit  toujours ,  &  formoit  par  confcquent  le  titre  de  M.  de 
Tiiicre ,  pour  gérer  la  tutelle  en  queftion.  M^  Convcrs  plaidoii  &  fit  un 
Mémoire  d:ms  cette  Caufe,  où  les  principes  de  la  matière  fe  crouvenc 
clairement  développés. 


Arrêt  du  Parlement ,  qui  décharge  un  Mineur  du  paiement  de 
Lettres- de^Change  par  luifoufcrites. 

Du  7  Avril  I778» 

7  Avril  J-JE  fieur  Delmas,  de  la  ville  de  Touloufc,  mineur  émancipe  d'âge; 
«778*  Sous  Lieutenant  au  Régiment  de  Rodez,  accepta  des  lettres-de-changc , 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  1000  livres ,  au  profit  de  la  veuve 
Maflbn  i  qui  obtint  Sentence  aux  Confuls ,  portant  condapinacion  par 
corps  contre  le  fieur  Delmas.  Celui-ci  prit  des  lettres  de  r<fci(îon  contre 
fon  acceptation  des  lettres-de  change  >  il  foutint  qu'elles  n'avoicm  eu  d'au- 
tres caufcs  que  l'empire  qu'avoit  pris  fur  lui  la  Lambert ,  fille  du  monde» 
au  profit  de  laquelle  le  paiement  devoit  retourner. 

La  veuve  Maffon  articula  le  fait ,  que  lors  de  l'acceptation  des  lettres- 
de-change,  le  mineur  Delmas,  fils  de  Négociant,  étoit  lui-même  Négo- 
ciant ,  &  en  fociété  de  Commerce  avec  un  fieur  Pauly  fon  beau-frere.  Le 
fieur  Delmas  articula  les  faits  contraires ,  que  même  il  n'avoit  pas  de  beau- 
,  frère,  puifqu'il  n'avoit  pas  de  fœur.  Un  Arrêt, interlocutoire  ordonna  que 
la  veuve  Maflbn  feroit  preuve  des  faits  par  elle  avancés.  Elle  manqua 
abfolument  fa  preuve.  Au  contraire,  l'enquête  du  fieur  Delmas  étoit  con- 
cluante fur  les  faits  par  lui  articulés  ^  notamment  ,  qu'il  n'avoir  (2x1  en 
aucuns  tems  le  commerce ,  que  même  auffi-tôt  le  décès  de  fon  pctc ,  il 
avoit  pris  le  parti  des  armes. 

Par  Arrêt  du  Mardi  7  Avril  1778,  rendu  en  la  Grand'Chambrc ,  au 
rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Efpagnac ,  la  Cour  a  entériné  les  lettres  de 
refcifion  prifes  par  le  mineur  Delmas ,  contre  fon  acceptation  des  lettres 
de  change ,  a  infirmé  la  Sentence  des  Confuls ,  &  a  déclaré  nulles  &  de  nui 
effet  les  lettres  de  change.  M^  de  Varicourt  fit  un  Mémoire  imprimé  pour 
le  fieur  Delmas  \  M^  AujoUet  ccrivoit  pour  la  veuve  MaflTon. 


Digitized  by 


Google 


des  Tutelles  &  Curatelles.  jij 


Arrêt  du  Parlement ,  qui  juge  qu'un  fubrogé  Tuteur  peut  être 
repréfenté  par  fon  fondé  de  procuration. 

Du  Vendredi  ^Z  Août  1778. 

*    A  R  Sentence  du  Châteict  de  Paris  ,  du  7  Mai  1777 ,  ilavoît  été  jugé     **  J^^^^ 
qu'un  inventaire  fait  en  préfcnce ,  pon  pas  du  fubrogé  tuteur ,  mais  de  "^  " 

fbn  fondé  de  procuration ,  n'étoit  ni  folemnel ,  ni  capable  de  dilfoudre 
«ne  communauté  de  biens  d'entre  conjoints.  Mais  par  Arrêt  du  Vendredi 
18  Août  1778 ,  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Tandeau  de  Mar(àc,  Confeiller  ,  la  Cour  a  infirmé  la  Sentence  du 
Chàtekt,  &  il  a  été. ordonné  que  TArrêt  feroit  Signifié  aux  cent  treize 
Notaires  de  Paris. 

Ainfi  cet  Arcêt  juge  <îa*un  fiibrogé  tuteur  peut  être  valablement  repré- 
{enté  par  fon  fondé  de  procuration,  lorfqu'il  s'agit  de  l'inventaire  fait  pour 
diflbudre  la  communauté  de  biens  qui  avoit  fubiîfté  entre  deux  conjoints. 

Les  Parties  étoient  le  fieur  Watebled  ,  contre  les  fieur  &  dame  Gra- 
vier, M®  Hardoin  dp  la  Keynerie  fit  une  Confultation  dans  ce  Procès. 

<C  11  ■  11,  it  lit  pi»   /  Jt-  ^   J>   il  '^iS^  il   tf 'l^^^»^•^ll^-t^r^:ltesl^^ 

Extrait  de  quelques  anciens  'Arrêts  fur  les  tutelles  &  curatelles ,. 
étant  aux  Registres  du  Parlement. 

10  De'cembre  i  }(>i.  JLi  b  Vicomte  de  Touars  étant  tombé  en  démence. 
Je  Roi  Jean  par  fcs  Lettres- Patentes  du  mois  de  Septembre ,  émancipa 
fbn  fils ,  &  par  d'autres  Lettres  du  même  mois  l'établit  curateur  à  fon 
percj  ces  Lettres»- Patentes  font  inférées  dans  l'Arrêt  d'cnregiftrement  du 
30  Décembre  m^i. 

13  Mars  ij<^5>.  Meffire  Jehan  de  Nèfle ,  dit  Hurpin  ^  fut  donné  tuteur 
&  curateur ,  à  la  perfonne ,  aux  biens  &  héritages  &  caufes  4e  Jehan  de 
jNefle  fon  neveu. 

Xi  Mai  1383.  La  Cour  donna  des  tuteurs  aux  enfans  du  Seigneur  de 
Tournon. 

7  Février  138^.  Procès  à  qui  auroit  l'éducation  du  fils  du  Seigneur  de 
Tournon.  La  Cour  régla  &  ordonna  qu'il  feroit  mis  en  la  main  du  Roi,  & 
défendit  de  le  marier  ians  le  confentement  des  meilleurs  &  plus  prochains 
parens  &  amis  \  un  Confeiller  fe  tranfporta  fur  les  lieux  ,  qui  le  mit  en  la 
main  du  Roi. 

p  Septembre  Î407.  Le  Duc  de  Bourgogne  a  fait  ferment  en  la  Cour 
accompagné  de  plufieurs  Barons  &c  Seigneurs  pour  la  curatelle  du  Comte 
4e  Penthiévre. 

'     28  Juillet  I4<>8.  Tutelle  fur  4i/yis  de  parens  donnés  par  procurations^^ 
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La  Cour  arrêta  que  les  procur; 
tutelle  des  eofaos  du  Duc  cPOrléaJ 

1}  Juillet  I47J.  Tutelle  Dar  j 
Gaftpn  de  Foix ,  donnée  à  leur  i 
trces  en  Parlemcnf.  £ll«  a  fàk  V 
tutrice  la  garde  Se  le  gouvernemt 

Le  Roi  certifia  qu'il  avoit  reçu 
lieu  de  Thommage  dû  par  Tes  enfa 
gu'il  avoit  reçu  auffi^  çn  Ton  Co^fc 
Etats  dudit  Pays. 

11  \/ioût  1491.  Les  Gens  4u  I 
c^ui  de  Paris  »  ne  pouvoiçDt  dont 
V  avoit  Proqès  fur  le  point  di;  fav* 
biens  de  Charles  d*  Armagnac. 

19  Août  1491.  Sur  la  Requct 
donné  des  curateurs  à  Meflire  Ch 
adnaii^iftrer  fa  perfonne  &  biens , 
autres  feront  gouvernées  fous  la  r 

ij  Janvier  145?^.  Plaintes  mifl 
iieurs  de  Montault  8c  de  Moreflai: 
Comte  y  à  caufe  du  foupçon  qii'ils 

x6  dudit  mois ,  le  iîeur  de  Moi 

19  Aiars  i45>f.  Suite  de  ce  6ai 
Roi  y  art.  6^  des  remontrances  fai 

6  Septembre  i^$6.  Entre  le  I 
TArrêt  de  la  Cour,  touchant  le  C 
de  Montault  Ôc  de  Moreflaing,  pç 
Majefté  leur  fait  (avoir  ne  fe  pouv 
fbn  autorité,  &  les  commimons 
ordonnées  pour  foutenit;  Texécuti^ 

11  Mars  1497.  LaDuchefled 
ment  pour  faire  ajourner  les  pare 
tuteur  fbn  fils  mineur ,  attendu  qu 
pourvoir  aux  enfans  de  France  >  le 

4  Mars  149).  Exemptiçu  de  i 
de  Confeiller  en  la  Cpur  Texempi 

1}  Février  1^34,  Arrêt  qui  jug 
ce  qui  s'entcîncl  d'up  Huiffi^r  4e  la 

f  Janvier  1  ^61.  Deux  Confcil 
rOrdonnance  d'icelle^  les  parens 
Picard ,  fille  mineure  de  feu  N.  1< 
toient  aflemblés  en  la  maifon  de  1 
céder  à  la^  nouvelle  éleûion  de  t\ 
oncle ,  &  qu'après  (erment  par  ei 
^u  Q.  le  Picard,  Confeiller  en  la 
ay^nt  entendu  ladite  éleûion  aurc 
doit  point  accepter  ladite  tutelle , 
.vpul^  ;u:quiefcer  9  aiofi  ayroient  pe; 
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empéchf  pat  Itàk  Pkar^,  Uir  quoi  ik  auroîent  ordonné  que  <fa  cKffirrend 
ils  reroient  le  rapport  en  la  Cour  pour  enêtrt  par  eHe  ordonné.  La  Coût 
oui  ledit  rapport ,  &  yu  ledk  procès*verbal ,  déchargea  ledit  Picard  de 
ladite  tutelle,  comme  étant  lefditesezcufes  fuffi&ntcs  ,  ic  ordbnna  que 
leAlits  parens  feroient  de  rechef  aiicmblés  pardevam  leTdits  CommiiTaires 
pour  convenir  d'un  autre  tuteur* 

2rf  Ociobre^  1^66.  Lettres  par  Ie%ieIIes  lé  Roi  donne  aux  enfans  mîr 
neurs  de  feU)  René  de  Lorraine ,  Marquis  d*£lbccuf,  te  Cardinal-  de  Lor«"; 
raine  9  &  Antoinette  de  Bourbon  leur  ayeule ,  pour  tuteur  ic  tutrice,  9c 
tf.  pour  avec  flaires  fous  l'autorité  &:  commandement  dcfilit^ 

tuteur  8e  tutrice  avoir  l'adiBimftration  ctes  biens* deQits  mineurs,  ârpour 
confeil  en  ladite  tutelle  ^  il  nomma  F.  Dormy ,  Préfidént  es  Enquêtes ,  & 
F.  deMontelon,  Avocat  en'  la  Cour,  di(penfam  quant  à  ce  ledit  Dormy. 
*    14  Décemtra  \^CS^  H  y  eut  Lettres  de  juflion. 

10  Janvier  1^6?*  Le  fieur  de  Batbezieux  vint  de  la  part  du  Roi ,  Ôc  dit 
que  ledit  Seigneur  entend  que  le  Préfident  Dormy  accepte. 

16  Janvier  i^^y.  Elles  furent  regiftrées. 

f  Décembre  1^72.  Lettrés-Patentes  par  kfquelles  le  Roi  a  créé  R,  de 
Rieux,  bailliftrc,  garde,  tuteur  &  curateur  des  enfans  des  feu  Seigneur 
d'Andelot  &  G.  de  Rieux  fa  femme,  félon  les  Coutumes  des  lieux  où  les 
biens  font  ittués,  &  mande  à  k  Cour  enregiftrer  lefdites  Lettres.  Arr,  du^ 
Septembre  par  lequel  auroit  été  ordonné  que  ledit  de  Rieux  feroit  alfèmbler 
les  parens  du  côté  paternel  &  maternel  pour  avifer  fur  le  contenu  efdites 
Lettres  pour  le  bien  defdits  mineurs,  à  la  charge  d*en  faire  inventaire , 
les  Subftitms  du  Procureur  fur  les  lieux  préfens ,  à  la  charge  de  rendre 
compte  >  le  Procès-verbal  d*un  Confeiller  contenant  la  comparution  des 
Procureurs  defdits  parens  fpécialement  con(litués,&  déclaration  par  eux 
faite ,  qu'ils  avoient  agréable  ladite  création  5f  en  tant  que  befôin  étoit , 
réiifoient.  La  Cour  a  ordonné  que  ledit  de  Rieux  {kiisfera  au  contenu 
audit  Arrêt,  pour  ce  fait  ordonner  ce  que  de  rai(bn. 

18  Février  1573;  Le  Cardinal  de  Lorraine  créé  tuteur  honoraire  aut 
enfans  du  feu  Marquis  d*Elbœuf ,  &  de  L.  dç  Rieux  jpar  Lettres  entéri^ 
nées ,  après  que  ledit  Cardinal  pour  ce  pcéfent  a  fait  ferment  de  bien  Se 
duemcnt  exercer  ladite  tutelle- 

I S  Mars  i  ^74.  Lettres* Patentes  par  le(quelles  le  Roi  Hélaiffe  le  gou* 
Ternement  &  adminiffration  dtc$  biens  des  enÊins  miàeurs^  àt%  feu  Duc  Se 
DuçheÛe  d'Aumalle  au  Cardinal  de  Guife  ^  leur  oncle  ^  aux  charges  y  con-« 
tenues,  entérinées  en  ce  dont  la  comoi&nee  appartient  i  la  Cour  feule- 
ment. 

21  Février  1^7^.  Lettres-Patentes  par  lefquelJes  le  Cardinal  deCoifè 
eft  créé-  tuteur  honoraire  &  onéraire-aux  enfanS'nriiïeurs  des  feu- Mâr-^ 
quis  Se  Marquife.d'Ëlboeuf,  au  Ueu  du  feu  Cardinal  de  Lorraine ^  legÙÎ^ 
trées. 

4  Février  i  f  8  j.  Mandement  àla  Cour  de  pourvoir  de  tuteur  ou  tutrîcd 
capable  aux  enfans  mineurs'  du  feu  Baron  de  Rutfec  &  d'Anne  DaUlon 
Ùl  veuve,  &  ce  en  cette  Ville,  d'autant  que  la  plupart  des  parens  font  de 
préfent  en  cettedite  Ville.  La  Cour  ordonne  que  paidevant  le  Prevot  do 
Paris  ou  fbn  Lieutenant  qu'elle  a  commis  quant  à  ce,  Affembléefera  fette 
des  parens  defdxts  mineurs- pour  pourvoir-  de  tuceur  ou  tutrice  an^fos 
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mineurs,  Se  ce  qui  fera  par  ledit  Prévôt  ou  Ton  Lieutenant  ordonne; 

exécuté  nonobdaiit  oppoiition ,  &c. 

j  Oclobré  i^ff.  Tutelle  &  Garde  noble  des  perfonnes  &  biens  de 
Loui^  de  Rohaci  Chabot,  Duc  de  Rohan,  Pair  de  France  &  de  Damoifelles 
Anne-Marguerite^  Gabrielle,  Gilione  &  Jeanne-Pélagie  Chabot  de  Ro- 
han, tous  cnfaris  mineurs  de  défunt  Henri  Chabot  de  Rohan  6c  de  la 
Dame  DucheflTe  de  Rohan ,  donnée  à  la  Duchefle  de  Rohan  ^  Princcfle  de 
Xeon ,  fans  préjudice  de  l'éducation  defdits  mineurs  en  la  Religion  Catho- 
lique >  en  laquelle  lefdits  mineurs  feroient  élevés  à  la  diligence  du  Roi, 
fuivant  le  teftamcnt  de  leur  père.  Le  fieur  Carget  Maître  des  Comptes 
fubrogé  tuteur  par  Lettres-Patentes  du  Roi ,  rcgiftrées  en  vacations. 

Tout  ce  qui  précède  depuis  le  i^  O Sobre  1^66  y  ejl/ur  Lettres-Paterues. 

XI  Août  i6^j.  Arrêt  fur  le  référé  du  Procès-verbal  de  Monficur  Tam- 
boncou ,  Confeillcr ,  par  lequel  fur  la  nomination  des  parens ,  le  Prince 
d'Harcourt ,  le  Préfident  de  Mcfme ,  le  fieur  le  TeUicr ,  Secrétaire  d'Etat, 
le  fieur  de  Lamoignon  ,  Maître  des  Requêtes  ,  &  le  Marquis  de  la 
Mothe  Feneton,  tous  nommés  tuteurs  honoraires  des  enfans  mineurs  de 
défunt  Frédéric  Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  Duc  de  Bouillon,  &c. 
&-  de  Dame  de  Bergues.  11  y  avoit  Arrêt  du  17  Août  ^  donné  fur  la  feule 
Requête  de  Monfieur  le  Préfident  de  Nefmond,  exécuteur  teftamentaire 
de  la  défunte  Dame  Duchefle  de  Bouillon,  par  lequel  Monfieur  Tam- 
boncou  auroit  été  commis  pour  le  Procès-verbal  ,  le  tout  fans  Lettres* 
Patentes. 

XI  Mai  160J.  Arrêt  qui  commet  un  Secrétaire  de  la  Cour  pour  faire 
inventaire  des  effets  de  Madame  de  Longueville,  défend  aux  Notaires  du 
Chàtelet  d*cn  connoître. 

C'ctoit  Marie  de  Bourbon ,  veuve  de  François  III,  du  nom  d'Orléans, 
Duc  de  Longueville  &  d'£ftouieville  :  elle  étoit  fille  de  François  de  Bout- 
pon ,  Comte  de  S^int  Paul  &  d'Adrienne  Ducheife  d'Eftoutcville. 

xo  Août  1^14.  Arrêt  qui  commet  un  Secrétaire  delà  Cour  pour  Tin- 
yencairç  du  Prince  de  Çonty ,  défend  aux  Notaires  du  Chàtelet  d'y  pro- 
céder. 

C*écoit  François  de  Boutbon  Prince  de  Conty,  fils  puîné  de  Louis  de 
Bourbon,  Prince  de  Condé. 

I X  Janvier  i(?xx.  Arrêt  qui  commet  un  Secrétaire  de  la  Cour  pour  faire 
l'inventaire  du  Duc  de  Mayenne,  défend  aux  Notaires  du  Cbatelet  d^ 
procéder, 

C'étoit  Henri  de  Lorraine  ,  Duc  de  Mayfenne  &  d'Aiguillon ,  tue  aa 
Siège  de  Montauban,  le  xo  Septembre  i<^xi. 

7  Avril  161X,  Arrêt  qui  commet  un  Secrétaire  de  la  Cour  pourVii^ 
ventaice  du  Connétable  de  Luynes ,  défenfes  aux  Notaires  du  Chapelet 
d'y  procéder»  —  ' 

Le  Connétable  de  Luynes  eft  mort  à  Longueville  Je  if  Décembre 
\6\\. 

xf  Février  i^ji,  cnregiftrées  le  ip  Juillet  i6}6.  Lettres  Patentes  par 
lefquelles  le  Roi  nomme  Gafton  fon  frerc,  tuteur  de  Mademoifelle  de 
Montpenfier  (à  fille ,  dans  le  préambule  defquelles  il  eft  dit  que  le  fr^re 
du  Roi  ,  fuivant  &  au  defir  de  la  Coutume  de  Paris ,  avoit  accepté  en 
Jugement  la  Qardç-opblç  dopt  lui  ï^vgit  çic  décerne  a^c  par  Arrêt  dn 
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Parlement.  Il  y  eft  auffi  dit  que  le  droit  dénommer  des  tuteurs  aux  Princes 
du  Sang,  appartient  au  Roi. 

II  Mai^i6^cf.  Arrêt  entre  les  Notaires  &  Secrétaires  de  la  Cour  d'une 
part,  &  les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  d'autre,  entérine  la  Requête 
Civile  prife  par  les  Notaires  du  Chàtelei  contre  les  Arrêts  des  ^i  Mai 
i6pi  jôc  lo  Août  1^14,  remet  les  Parties  au  même  état  quelles  étoient 
avant  ces  deux  Arrêts,  ordonne  que  les  Lettres  obtenues  par  les  quatre 
Notaires  &c  Secrétaires  de  la  Cour,  le  6  Mars  1611^  feront  regiftrées 
pour  jouir  par  lefdits  Notaires  &  Secrétaires  de  refFct  6c  contenu  d'i- 
celles,  (ans  néanmoins  qu'ils  puifTent  prétendre  la  confeâion  des  Inven- 
taires: tiniî  ne  feront  faits  que  par  les  feuls  Notaires  du  Chàtelet,  dépens 
compenfés. 

Le  vu  de  l'Arrêt  contient  une  Requête  des  quatre  Notaires  &  Secré- 
taires de  la  Cour  du  ip  Juillet  16  jo  ,  tendante  à  ce  que  conformément  à 
plufieurs  Arrêts  de  la  Cour,  &  particulièrement  à  celui  dudit  jc\ur  iz 
Mai  i^oi ,  il  fut  ordonné  qu'inventaire  des  biens  de  la  communauté  de 
Monfieur  Frère  unique  du  Roi,  &'  de  défunte  Madame  fa  femme,  fcroit 
fait  par  l'un  d'eux ,  &  non  par  les  Notaires  du  Chàtelet ,  comme  ayant  été 
jugé  par  infinis  Arrêts  de  ladite  Cour ,  que  l'inventaire  des  Ducs  &  Pairs 
&  autres  Grands  Seigneurs^  doivent  être  faits  par  eux.  Arrêt  rendu  entre 
les  Parties  &  Monfieur  Fils  de  France ,  Frère  unique  du  Roi ,  le  3 1  Juillet 
i6}o ,  par  lequel  la  Cour  auroit  joint  ladite  Requête  à  l'inftance ,  pour  en 
jugeant  y  être  fait  droit,  ainfî  qu'il  appartiendroit  ',  cependant  par  provi- 
iîon  fans  préjudice  du  droit  des  Parties ,  ordonné  que  l'inventaire  donc 
étoit  queftion  commencé  par  les  Notaires  du  Chàtelet,  feroit  par  eux 
continué. 

lettres  du  j  Janvier^  rtp.jlrées  le  1 1  Février  1^47 ,  de  bénéfice  d'âge , 
pour  Mcffire  Louis  Armand,  Prince  de  Conty. 

Lettres  du  7  Décembre  ^  regiftrées  le  p  Décembre  i<^f  o,  d'émancipation 
pour  Mademoifclle  d'Orléans  Monrpcnlîer. 

lettres- Patentes  du  4  Mars  1 660  ^  regiftrées  le  i^  ^dvril  fuïvant  ^  par 
lefquelles  le  Roi  noinme  Madame  la  Duc heflV  d'Orléans  fa  tante ,  tutrice 
de  Mefdemoifelles  fês  filles,  Marguerite  -  Louife  d'Orléans^  Élifabeth 
d'Orléans  d'Alençon ,  &  Françoife  d'Orléans  de  Valois,  pour  avoir  l'édu- 
cation 6c  l'adminiftration  de  leurs  perfonnes  &  biens.  Le  Roi  nomme 
Monfieur  de  Lamoignon  qui  étoit  Premier  Préfident  du  Parlement,  tuteur 
de  fefditcs  coufines,  pour  par  Madame  la  Duchefle  d'Orléans  &  Monfieur 
de  Lamoignon,  exercer  conjointement  la  tutelle,  &  pour  l'importance  des 
affaires  dont  Madame  4'Orléans  &  Monfieur  de  Lamoignon  feroient  fur» 
chargés ,  &  afin  de  les  foulagcr  le  Roi  fait  choix  de  notre  amé  &  féal 
Meflire  Claude  le  Peletier ,  Confeiller  en  nos  Confeils  &  en  notre.  Cour 
de  Parlement,  pour  la  confiance  que  nous  avons  en  lui,  lequel  nous  avons 
commis ,  député  îc  ordonné  Chef  du  Confeil  «Se  Intendant  de  ladite  tutelle 
&  affaires  de  nofditcs  coufines ,  fans  que  ledit  ficur  le  Peletier  foit  tenu  de 
rendre  aucun  compte,  parce  qu'il  eft  néc^flairc  de  pourvoir  d'un  tuteur 
onérairé  pour  agir  fous  l'autorité  de  notredite  tante  &  dudit  fieur  de 
Lamoignon,  &c.  *  .    j 

16  Avril  \ù6o.  Arr^t  par  lequel  les  Notaires  du  Chàtelet  font  mainr 
tenus  en  poifeffion  de  faire  les  inventaires^  s'il  n'en  eft  autretn,cpt  otilomé 
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par  ia  Cmir  i  Vég^rA  <tes  inventaires  des  Princes  éa  Sang  ^  far  h  Jertttfe 

des  Notaires  du  Ghàteiet  contre  les  quatre  Notaires  6c  Secrétaires  de  la 

Cour. 

Mercredi  19  JanvUr  1^70,  fur  ce  que  M^  Pierre  Catinat  a  6it«^ 
port  du  Procès- verbal  par  lui  fait  pour  la  nomination  des  tuteurs  à  MM. 
-les  Duc  ic  Chevalier  de  Vendôme  »  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  qoc  le 
Roi  ayant  vu  les  exemples  d'Arrêts  donnes  pour  la  même  Maifon  de  Ven- 
dôme lors  du  décès  de  Madame  la  Ducheife  de  Mercoeur,  8c  pour  k 
Maison  de  Bouillon  ^  lors  de  celui  de  Madame  la  Ducfaefle  de  Bodlloa,  Sa 
Majefté  dcfiroit  qu'on  fuivît  ces  deux  exemples  ^  &  que  la  tutelle  de  McT- 
fieurs  de  Vendôme  fôt  fiait e  au  Parlement,  ^rès  quoi  il  &  été  donné  Airêt 
fur  le  référé  du  Proccs-vcrbal. 

£>uditjour ,  TutcUe  de  Meffieurs  de  Vendôme  où  le  tuteur  oncr«re 
eft  obligé  de  préfenter  aux  tuteurs  honoraires  Tétat  au  yrai  de  ia  recette  Se 
dépetife  y  toutefois  qu'il  lui  fera  ordonné. 

Mardi  11  Juillet  1670 ,  entérinement  de  Lettres  dupreroîerdii<}itinois» 
paclefquelles  le  Roi  pour  émanciper  Melfîre  Jehan-Looi^haries  dVrUtBSf 
Duc  de  Longueville ,  &  Charles  de  Paris ,  Conue  de  Smit-Pâul,  Prioce 
Souverain  de  Neuf-Chàtel  &  Valengen  en  Suitfe,  enfans  du  défunt  Mefirc 
Henri  d'Orléans,  Duc  de  Longueville  Se  d'Eftouievi/ie^  &  de  Dame 
Anne-Geneviéve  de  Bourbon ,  Princeflè  du  Sang  ^  ordonne  que  ks  pârcm 
paternels  Se  maternels  feront  allemblés  pour  donner  leur  avis  fur  reman- 
cipatien,  pour  avoir  par  lefdits  mineurs  la  jouilTance  de  knn  biens» 
meubles  &  immeubles.  La  Cour  en  entérinant  les  Lettres ,  ordonne  om- 
armement  à  l'avis  des  parens  que  les  deux  frères  demeureront  ènancipél 
fur  la  curatelle  de  M^  Jean  Italis^  Avocat  en  ladite  Cour  »  qui  à  cette  fin 
tera  le  fermetK. 

17  Février  1671.  Entérinement  de  Lettres  de  réhs^Hlitâtîon  pour  im 
Procureur  Fifcal  &  im  Greffier ,  condamnés  aux  Grands  Jours  de  Ciermoot 
en  Auvergne  »  par  Arrêt  du  1 5^ /anv/er  i<f(^<^,  au  banaiflèosem  pendant  ua 
an ,  pour  avoir  requis  qu'il  fut  créé  des  tuteurs  aux  mtQeuts,appo(cdes 
(celtes  3c  fait  des  inventaires. 

Lundi  II  Oêobre  1^71.  EnregiAretnent  en  la  Chambre  des  Vaatioos 
des  Lettres-Patentes  données  à  Saint  Germain-cn-Laye,  le  7  du  même 
«aois,  &  des  Lettres  de  Cachet  apportées  par  M^  AbelPafinentief,Subf' 
lk«t,  par  lefquelks  le  Roi  avoit  nommé  Dame  Eltfabetli  d'Orléans,  Dir 
chedTe  de  Guife,  &  Damoifelle  Marie  de  Lorraine  »  8c  Mefiie  JcâD-Bip" 
liAe  Oolbect ,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat ,  tuteur  db  k  personne  &  des 
biens  du  fîeur  Duc  d' Alençon ,  âgé  feulement  d*un  an ,  fils  du  dcfemi  Mcffirc 
louis-Je&ph  y  Duc  de  Guife  &  d' Alençon ,  8c  de  Dame  Etiikbech  d'CV 
iéttns  Cû  veuve ,  pour  conjointement  exercer  ladite  tutelle,  &  avoir  Tad- 
miniftration  des  biens  dudit  fieur  Duc  d'Alençon,  8f  M^  Jean  de  Jon* 
court 9  Avocat  en  la  Cour,  pour  tuteur  onéraire  dudit  £cur  Duc  ^Alen- 
fon,  pour  recevoir  &  adminiftrer  foiYS  Tautoriié  défaites  Dame  Duchefe 
de  Guife  &  Damoifelle  Marie  de  Lorraine,  8c  dudit  Âeur  Colbert,  les 
i»iens  ^  effets  qui  appartiennent  audit  fieur  Duc  d'Alençon,  de  en  rendre 
compte  de  iix  mois  en  lix  mois ,  8c  les  décharges  qui  lui  ferom  baillées  par 
Refaites  Dame  Duchedè  de  Guiie,  Damoiièlle  Marie  de  Lorraine,  8c  le 
fettrXSolbert  coo)oiBteffient,  lecRoi  les  au«i>it  dès4pi?é(èor  validées. 
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\  DievrArê^Srfi.  Enregiftrement  dts  Lettres  données  \  Saint  Germai»- 
kn-^Laye le  4  Odo^rr  précédent,  par  lefquellcs  le  Roi  prépofe  M^  Fran* 
fois  le  Foih,  pour  recevoir  les  appoincemens  &  émolumens  de  la  Charge 
ae  Gmnd  Amiral ,  pendant  la  minorité  du  Comte  de  Vermandois ,  pourvâ 
de  ladite  Charge. 

t  \x  Avril  i6yi.  Qui  ^commet  un  ConfeiUer  pour  appo(èr  le  (celle  a« 
Chkeau  de  Limoux ,  ou  pour  faire  feulement  une  defcription  (ômmaire 
des  meubles  qui  y  font,  ou  un  fîmplo  recollement,  fur  I4  remontrance  de 
M.  le  Procureur  Général /que  le  fcellé  avoit  été  appofé  à  fa  requête  k  | 
du  même  mois  ^\x  Palais  d'Orléans  à  Paris  »  fur  les  effets  délaifTés  par 
Madame  Marguerite  dé  Lorraine,  veuve  de  Mondeur  Gallon ,  Duc  d'Où* 
iéans, 

Avril  167t.  Recollement  fait  par  le  Confciller  commis. 
•    %  Août  iCjx.  Arrêt  fur  la  remontrance  de  Monfieur  le  Procureur 
Général ,  commet  deux  Confcillers  pour  drclTcr  Profcès-verbal ,  ,de  rétat'^ 
&ge  8c  qualité  des  perfonnes  qui  font  p^r  çorre^ion  dans  les  prifons  du 
/Temple  6c  de  Saint  Martin. 

Lundi  ip  Août  167%.  Entérinement  de  Lettres  de  Bénéfice  d'iovenr-. 
taire,  données  à  Saint  Germainen-Laye >  le  to  du  même  mois  ,  &  Çcth 
•lées  du  Grand  Sceau  4e  cire  jaune,  obtenues  par  Dame  Anne-Genevicvp 
/de  Bourbon,  PrincelTe  du:Sang,  pour  fe  porter  héritiers  mobiliaîre. pâj: 
bénéfice  d'Inventaire ,  de  Médire  Charles  Paris  d'Or/cans,  Duc  de  Longue* 
ville  fon  fi!s. . 

19  Novembre  1671.  Entérinement  de  Lettres  dotmées  \  Ver  failles  le  %% 
du  même  mois,  qui  ordonnent  que  Dame  Anne*Geheviéve  de  Bourbon  » 
DuchefTe  Douairière  de  LonguevjIle>  demeurera  curatrice  de  Me^e  Jeaa* 
I.ouis  Charles }  Abbç  d*Orléans,  fon  fils* 

7  Juillet  i67i.  Entérinement  de  Lettres  données  au  Camp  devant.Maf^ 
frich ,  le  zf  Juin  précédent ,  parlefqucllesle  Roi  nomme  la  Dame  PrincelTc 
jit  Tarante,  les  fieurs  Comte  de  Laval  »  Vicomte  de  Jurenne ,  Cardinal  de 
^Bouillon  &  les  fieurs  d'Orme(ron&  de  la  Faluere»  tuteurs  honoraires  des  ep^ 
fans  mineurs  de  feu  Meffire  Henri  de  la  Ttemoille ,  Prince  de  Tarante^  Duc 
àc  Touars,  Pair  dj^  France,  &  de  Dame  Efnilic,  née  Langrave  de  Hefie^^ 
pour  avoir  conjointement  le  gouvernement  &  adminiftration  de  leurs  per-* 
Tonnes  8c  de  leurs  biens ,  8c  à  l'égard  de  Charles-Frédériç^-Guillaume ,  8c 
de  Marie  Silvie ,  veiller  à  leur  éducation  çn  la  Religion  Catholique ,  Apofr 
colique ,  Romaine ,  fuivant  l'intention  dudit  Seigneur  Roi  &  celle  dudîc 
^défunt  Prince  de  Tarante,  &  à  cet  effet  v 
Prince  de  Talmond  ,  foit  nourri  &  élevé 
/bit  mis  auprès  defdits  mineurs  aucuns  d< 
fefiion  de  la  Religion  Catholique ,  Apôfl 
fant  qu'il  eft  nccelTaire  qu'il  y  ait  un  Cq 
pour  la  conduite  des  affaires  defdits  minei 
iîeurs  d'Ormeflbn  8c  de  la  Falucre ,  pour, 
Prioceflc  de  Tarante  &  le  Comte  de  Lava 
>  fe  trouveroient  audit  Confeil ,  &  en  leur 
Se  conduite  des  affaires  de  ladite  tutelle,  i 
g^ui  feroient  prifes  concernant  icelles ,  cm 
^  dcpenfe  des  revenus  de$  terres  dc  autres  bien$  defdits  mineurs  ^  les  e^ir 
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siiner,  dorrc  &  arrêter,  &  généralement  faire  tout  ce  qui  conVfcfié» 
•pour  le  bien  defdits  mineurs^  auquel  Confcil  lefctiis  ficurs  d'Ormeflbolr 
éc  la  Faluère  y  pourront  appeller  telles  pcrfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos^ 
Se  pour  la  follicitation  des  a&ircs  ,  &  agir  dans  ladite  tuteUe  fous  les  ordres 
defdits  fleurs  d'Ormeflbn  &  de  la  Falucre ,  le  Seigneur  Itoi  a  noœoé  pool 
Intendant  de  larditc  tutelle,  M^  Antoine  Joflc,  «c  fftJur  tuteu»  ooeraire, 
Etienne  Magueui ,  lequel  en  ladite  qu^té  fera  la  recette  de  eôus  les  fniiti^ 
revenus ,  arrérages ,  &  biens  defdtts  mineurs  ;  conclufiociis  du  Procareur 
Général  ^  ouï.  le  rapport  de  W  Pierre  de  BrUhac ,  Confeiller ,  la  Cour 
ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  rtgiftrées^  pouff^  être  exécutées  icio0 
•leur  forme  &  teneur.^ 

5  Déctmbre  167^.  Lettres  de  bénéfice  d^inventaire  données  à  Wwcjr 
fous  le  Grand  Sceau  de  cire  jaune.  Te  ^xrSeptnmhn  précédant ,  obtenues  par 
J^rie  de.  Bourbon,  PrmceQe  du  Sang  ëc  de  Carignan  y  &  Olympe  de 
^ancinr,  veuve  de  Meffire  Eugène- Maurice  de  Savoye ,  vivant  Comte  dt 
^oiflbns ,.  tuteur  conjointement^  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Conne  de 
SoifTons,  &r  de  ladite  Dame  de  Mancini ,  à  cexque  lefdits  mineurspoilTeiit 
£c  porter  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  dr  leur  père. 

ç  Janvier  167^  Enregiftrement  des  Lettres  données  à  &MBt  Germain^' 
•  *en-Laye,  le  if  JD^embre  i6j'j  ,  pîiricrquellcs  le  Roi' auroir  nommé  pour 
tiiteuts^  honoraires  aux  enfans  minreurs  db  défunt  Htqri-  Cbar/cs  de  h 
Trimotrille  de  Tarante,  le* Duc  de  la  TrimouiMe,  leur  aycul  paternel  ^ 
conjointement  avec  Emilie,  née  Landgrave  de  Hefle-Catfc^,lcuitneTCy 
*fc  Comtt  deLavaHeuf  onele  piaternei ,  fc  Viçoime  de  Turennc  leur 
grand  oncle,  le  Cardinal  db  Eouillotv  leur  coufln  ,  8c  les  fleurs  le  Fevit 
dOrmeffon-,  &  le  Peyre  de  la  Faluere ,  tuteurs  honoraires  nommés  par  fc 
Roi,  par  fes  Lettres- Patentes  du  iç  Juin  i^/j ,  vouloir  que  le  Réglemcoc 
dw  4^  Noyentbre  lé^x ,  fof  par  ledit  Duc  de  la-TrimoilU,  onfemWclaprocu-^ 
'  ipation  par  lui  donnée  à  Etienne  Ktaguemc ,  tuteuk*  onéraire,  fuirenrexcnirÀ 
ftlbn  hur  forme  6c  teneur  fans  eir  rien  innover  au'furplus  de  ee  qw  avoir 
été  ordonné  par  les  LctttcS- Patentes  du  if  Juin^  1^7:5. 

\Juin  1^74.  Enregiftifement  de  TEdit  donné  à  Vcr(ailles  au  roob  itAvrà 
précédent ,  par  lequel  fc  Roi  fbndé  THôiel-Rofal  des  Invalides^ 

!<>  Juillet  î^^.  Enregidrement  des  Lettres-Paternes  doonecs  iVet* 
farlles  le  ^  du  même  mois ,  par  lefquelles  le  Roi  approuve  la  gèftion ,  Id 
emplois  &  remploils  faits  par  M^  François  le  Feuin ,  pour  le  Comte  de^ 
Vermandois. 

I  ç  Février  167^.  Enregiftrement  de  Lettres  données  i  Saint  GcrtnuSr 
cnLaye,  le  i^t  Décembre  1^74,  obtenues  par  Dame  Elisabeth  dOrieaX\», 
Duchefle  d*Alençort  ^  Douairière  de  Guife ,  tant  en  fbn  nom  que  cortime 
mère  êc  tutrice,  ayant  Téducatron  dt  la pcrlonne  du  fleur  Duc  d'Alençon, 
fon  fils,  &  de  défum  Meifire  Louis  Jcyfeph  de  Lorraine,  Duc  de  Guife, 
par  lefqueHes  le  Roi  donne,  délaiflc  de  continue  gu  Duc  #Alençon  k 
'  Duché  d*Angcrdcmt,  les  Chàtollenics  de  Coignac  8c  de  Merpuis,  &  fc 
Comté  de  Ponthicu,  pour  en  jouir  par  ufufruit  fa  vie  duranr  feulcmem. 

3  Décembre  1677.  Arrêt  fur  la  repréfcntation  de  MoniîeiK  le  Pfoco- 
reur  Général ,  Huby ,  Huiifier  de  la  Cour  ,  eft  commis  pour  transfotr 
dans  les  Prifons  réservées  par  la  Déclaration  du  Roi ,  cnregiftrée  le  fi 
Mars  167^ ,  les  Prifonnicrs  qui  font  en  une  maifon  paniculiere  ûc  wx 
Fauibourg  Saint  Laurent ,  appellée  le  Barre  du  Chapitre. 
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7l$t  TutèlUs  &  Curatelles.  52 j^ 

t|  '3ùrs*  i6is^  Sur  larcmomraflccfde  Mbdficur  le  Procureur  Généra^i 
l^^t^pC'qut  ordonne  que  les  «nÉuis  détcmis  par  corrèaibh,  feront  transférée 
4cs  Pjûfons  où  ils  fom  détenus  en  celles  de'Sàint  Germain -des-Prés. 

I  f  -^vr(/  i^7p.  Sur  la  remontrance  de  Monteur  le  Procureur  Gêné- 
**•*  Arrêt  qui  commet  deux  Gonfeillers  pour  Pappofition  du  fcellc,  après 
^  décès  de  Dame  Geneviève  de  Bourbon,  Duchcffe  de  Longucvillc, 
FnnccfleduSang,  &furpcqu'atitcndu(aquatfté  &  fctat  où  fe  rrouvoit 
Ion  héritier  préfomptif ,  il  étoit  néceflaire  ^y  pourvoir. 

19  ^oàe  i$75>.  Sur  la  remontrance  i^c.MonCcur  le  Procureur  Géné- 
ral ,  Arrêt  qui  ordonne  que  la  p^opoiitioj)  de  nourrir  les  jcnfans  trouves 
fans  le  fccours  des  N.ourrij:.çs ,  fcrajcommiuiiquée  aux  Médecins  &  Chi* 
rurgiens. 

II  Janvier  Jj^So.  Entérinement  des  Lettres  données  àS^înt  Germain^ 
çn-Laye ,  au  même  mois  en  forme  d'fdii ,  par  lefqueUes  le  Roi  déclaV^ 
4-ouis  de  Bourbon,  Comte  de  Vcrmaodois,  Amiral  de  France,  &  Maric- 
^nne  de  Bourbon,  fa  feur,jcapablo#  de  fucpéder,  abinpeftiU^  Tiin  à  )l*autr,c, 
fr  leurs  enfans  légitimes  capables  4c  fuccéder  les  uas  aux  autres ,  &  félon 
Tordre  de  leurs  fucceflîons  légitimes,  jCoaJQU^iUit  aux  Lettres  de  légitima-. 
^îon^  ci-devant  accordées. 

11  Janvier  1^80.  Entérinement  de  Lettres  en  focme  d'£dit ,  données  \ 
Saint  Germain-en-Laye ,  au  même  mois  de  Janvier ,  par  Jpfquclles  le  Roi 
.accorde  la  mctne  grâce  à  Louis-Augufte,  Duc  du  Maine  ^  à  Louis  Géfar^ 
ÇoQQte  d/s  Vexin,  à  Loui(è  Françoise  de  Nantes,  &^  Louife-Marie- Anne  de 
•Toursjfccres  ôc  iœurs  iès  enfans  naturels,  en  ajoutant  aux  Lettres  dp , 
légitimation  accordées  aux  mois  de  Décembre  167 i  ,  6c  Janvier  i6j6. 

Du  If  Février  1^80.  Sur ia ren^ontrance  de  M.  le  Procureur  Général, 
'Arrêt  qui  enjoint  aux  parens,  aux  Savoyards  &  aux  Dairphinois  de  retirer 
.de  l'Hâpital  Général  leurs  enfans  qui  n'y  doivent  cas  être. 

.8  Juillet  i6ii.  Enregiftremem  de  Lettres  en  forme  de  Déclaration 
données  à  VexiâiUes  le  47  Juin  1^81 ,  par  lesquelles  les  enfans  de  la  Reii- 
jgion  Prétendue  Réformée ,  ayant  att;eint  Tàge  de  fept  ans ,  font  admis  à 
taire  abjuration ,  le  Koi  dérogeant  à  cet  eflfct  à  fa  Déclaration  du  premier 
février  1 669 ,  fur  les  conclufions,  fans  ouïr  de  rapport. 

^8  Août  16%^  Enre^iftremeat  de  Lettres  Patentes  données  à  Ver'- 
iàâiles  le  16  Juillet  1(^84,  par  lefquelks  le  Roi  con£3rmément  il  un  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Juin ,  ordonne  que  M^  François  le  Fouin  fon  Secrétaire  » 
Greffier  du  Confeil  &  Secrétaire  Général  de  la  Marine  ,  remettra  au  Tré- 
foiier  Général  de  Monsieur  le  Prince  &  de  Madame  la  Princefle  de  Conty 
tomes4e6  pièces  juftificatîves  de  fbn  cottip^e,  le  paiement  duquel  le  Roi 
.  validé. 

Avril  i^Sf.  Lettres-Pateptes edregiftrées  le  16  Avril,  par  letquelles 
le  Roi  nomme  pour  tuteur  à  Madame  la  Princeffe  de  Conty,  le  fieur  Dupré 
Avocat ,  i  l'effet  d'acheter  le  Duché  -  Pairie  de  Penthievre ,  qui  étoit  à 
vendre  par  Louis- Jofeph ,  Duc  de  Vendôme,  pour  quinze  cent  mille  livi 
Le  Roi  par  le  contrat  de  usariagc  de  fa  £lle  légitimée  Marie- Anne  de 
Bourbon  avec  Louis- Ar^nand^.  Prince  de  Conty,  du  f  Janv'ur  \6%o  ,  lui 
svoit  fait  donation  d'un  million  de  livres ,  à  condition  que  la  fomme  de 
|mû  cent  mille  liyres^  dcmeureroit  prop];.e  à  elle  &  aux  liens  de  fon  coté 

i^fij 
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^14  fraUi  dci  Minorités  ^  .  ^ 

Se  ligne  ^  8c  à  cet  effet  fcroit  employée  ,  fuivtot  torétc  in  Kol^  en 
acquifîcions  de  Terres  &  Scigneuties ,  aux  charges  des  fubftuutions  y  coq* 
tenues  >  depuis  lequel  temps  le  décès  étant  arrivé  de  Louis  de  Boitfbon^ 
Comte  de  Vermandois ,  Amiral  de  France ,  le  Roi  en  confirmât  [et 
Lettres 'Patentes  du  mois  dc/^nvi^r  idSo,  avoit  déclaré  par  fcs  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Mars  i6i^  ,  que  fon  intention  étoit  que  Marie-Anne 
de  Bourbon ,  Princefle  de  Conty ,  fa  fille  légitimée»  fuccede  à  tous  les 
biens  délailTés  par  le  Comte  de  Vermandois  »  pour  en  jouir  conformétnenc 
aux  clauses  de  fon  contrat  de  mariage  »  Se  aux  charges  Se  conditions  des 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier  i6io. 

17  yiyril  168^.  Arrêt  qui  fur  avis  de  patens  »  nomme  Charles  de 
Rohan ,  Prince  deGucmcné,  &  Jean  Baptiftc- Armand  de  Rohan,  Prince 
de  Montauban,  pour  curateurs  honoraires  de  Charles  de  Robân,  Duc 
de  Montbazon  leur  père  »  &  René  Bricet,  pour  curateur  onéraire,  enté- 
rine les  Lettres  d'émancipation  obtenues  par  Elifabeth  de  Rohan  leur 
fœur ,  lui  nomme  Jofeph  Jallet,  pour  curateur  aux  cau(es,  lequel  demeu-* 
'fera  tuteur  à  Teffet  du  partage,  nomme  les  Princes  de  Gucmené  &  de 
Kiontauban  pour  tuteurs  honoraires  de  Thérèfe  leur  autre  fcrur^  Se  René 
Bricet ,  pour  tuteur  onéraire,  lefquels  tuteurs  honoraires  Se  onér^re, 
demeureront  curateurs  honoraires  Sc  onéraire,  quand  Tbéré/è  de  Kohair 
aura  atteint  l'àgt  de  if  ans. 

X}  Juin  i^8f«  Arrêt  qui  reçoit  Monfieur  le  Procutetir  Général  oppo« 
fant  à  l'exécution  de  T  Arrêt  du  1 7  -^vr/7 précédent ,  ci-cteAus  rapporté ,  pour 
faire  droit  fur  Toppoiition  ^  ordonne  que  les  Parties  viendront  au  premier 
îour  à  l'Audience^  M.  le  Procureur  Général  dit  dans  fa  rcpré£emation  que 
Mcffire  Charles  de  Rohan  de  Montbazon ,  avoit  été  interdit  par  Arrêt  da 
premier  Avril  idf  8.  La  Dame  de  Guemené  fa  mère  lui  âvoit  été  don- 
née pour  curatrice,  par  un  autre  Arrêt  du  6  Mai  1667  >  ^^^  Me£Bre  Charles 
de  Rohan  de  Guemené ,  fils  du  Duc  de  Montbafon ,  avoit  obtenu  deos 
Arrêts^  les  premier  Se  17  Mars  i68f  ,  à  l'effet  d'aûèmbler  les  puens  au 
fujet  du  Duc  de  Montbafon ,  &  un  du  4  Avrils  au  fujet  des  DenaoifcUei 
fes  fiilles,  la  Dame  de  Guemené  étant  décédée. 

4  JuilUi  i^f.  £nregi(trementdelaLetrredcCachetduiS7i</Rprécé* 
dent ,  apportée  par  Moniteur  le  Procureur  GéûcraL 

ao  Novembre  16%^.  Le  fccllé  a  été  appofé  fur  les  effets  de  Louis» 
Armand  de  Bourbon ,  Prince  de  Conti ,  par  deux  ConfeUlers  au  Parlement, 
Je  10  Novembre  Se  jours  fuivans  à  Paris* 

Il  n'a  point  été  appofé  de  (celle  â  Verfailles. 

11  Décembre  16%^.  Le  fcellé  a  été  levé  par  les  deux  Confcillers  qd 
ont  lailfé  les  défis  à  Dongois  >  Secrétaire  du  Parlemenr ,  pour  être  paif 
lui  procédé  à  l'inventaire ,  Se  qui  ont  nommé  un  Orfèvre,  un  Libraire, 
uti  Tapiffier  Se  un  Huiflier  -  Prifeur  ,  poiv  faire  its  e(Umations.  Le 
même  jour  l'inventaire  a  été  commencé  par  Dongois ,  &  il  a  continué 
les  jouis  fuivans  à  Paris  l  l'Hôtel  de  Conti.  Dongois  a  envoyé  le  Tapif- 
fier &  i'Huiffier-Prifeur  à  Verfaillcs  &  à  Saint  Germain-en-Laye ,  pour 
inventorier  Se  prifer  les  meubles ,  Se  ils  ont  rapporté  à  Dongois  letjr  elfr 
mation  qui  a  été  annexée  par  lui  à  J'inventàire  par  lui  fiiit  à  1  Hôtel  de 
Conti ,  en  ces  termes  :  Se  ï  Tégard  des  meubles  étant  dans  les  Hôtels  du^ 
ivx  Seigneur  Prince  de  Conti ^  à  Veriàilles  &  à  Saint  Gemuitt-eii-Laie^ 
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du  Tutd^' ù'CurauSes.  ^af 

îk  bnfié  iùv^totiés;,JtÛimès  ât  çdfi^poarilcfdiis  Ùc^rfroifèc  Defprét 
qui  fe  font  tranfporcés  efclics  lieux  pat  notre'O^re^ffuivamrmvemairei 
tftimaiion  Se  ptilce  qu*il  nous  en  â  rai^porté^  donc  là  teneur  fuir  »  &c. 

Le  £Loi.parcii  îdeFoxuainebleau  ie  14 Novembre  i6i^  ^  poixt  tecournet 
à  Vetfàilles* 

1^  jioûi  i6&7.  Enrcgifttemem  de  Lettres  données,  à  Verfailles  au 
même  mois  à*Aoât^  par  lefquclies  le  Roi  nomme  pour  luceur  non  comp* 
table  au  Duc  de  Ricbcrtoont ,  M^  François  Helot  )  Avocaren  la  Cour. 

II  Féwritr  z6pu  Ënregiftrqmencxle  Letures  du  10  Janvier  i^^i ,  pair 
lefquieiies  le  Roi  a  émancipé  Mcffire  Augufte  de  Bourbon^  Que  du  Maine  ^ 
Ton  fils  naturel  &  légitimé  ^  &  lui  a  créé  pour  curateur  aux  caufes  la  per9 
fonne  de  M^  Louis  Dupré  »  Avocat  en  la  Oour. 

8  Janvier  1^9).  Sur  le  rapport  fait  d'une  Requête  de  la  DucheiTe  d'El-^ 
beuf ,  pour  faire  en  la  Cour  la  tutelle  de  Tes  enfans ,  M»  le  Premier  Préiî* 
dentadit,  &c* 

Les  Gens  du  Kx>i^  par  la  bouche  de  M^  Chrétien-François  de  Laiïioi** 
gnôn ,  ont  dit ,  &c. 

A  été  arrête  que  la  Requête  fera  rendue  pour  être  réformée  t  Ja  Requête 
M  lieu  de  marquer  la  grâce  que  le  Roi  avoir  eu  la  bonté  de  faire  à  la 
Duchefle  d'Ëlbeuf ,  ne  parloir  de  fa  prétention  que  comme  d'une  choft 
fondée  fur  un  ufage  ordinaire  &  fur  des  exemples  véritables^. 

XI  Févritr  i^s>5*  Arrêt  i  hi  Cour  en  conféquencc  de  l'ordlre  exprès  du 
Roi  (c'étoit  une  Lettre  de  Cachet  )  &  fans  tirer  à  conféquence  ^  ordonne 
que  fuivant  l'avis  de  parens  la  DuchsiTe  d'£lb<euf,  demeurera-  tutrice  ho^ 
Horaire  de  fes  Elles  mineures  ^  pour  avoir  la  conduite  de 'leurs  perfomles  & 
biens ,  te  Ifaac  Baudinot  ^  tuteur  onéraire  »  pour  avoir  la  conduite  des  bieni 
&  affaires^ 

21  Février  itéTp}.  En  procédant  au  Jugement  du  référé  du  Procès- ver-^ 
bal  concernaor  la  tucelle  des  enfans  fnuieurs  de  défunt  Meflîre  Charles  de 
ix>rraine)  Duc  d'Elbceuf  >  la  Cour  ordonne  que  fuivant  TArrét  du  i janvier 
dernier,  le  Roi  fera  très*humblcmcnt  fupplié  de  trouver  bon  que  les 
tutelles^les  Princes  du  Sang  foient  faites  en  la  Cour  >  &  de  conferver  la 
Jurifdiâion  qui  appartient  aux  BailHs  &  Sénéchauxi 

8  Décembre  i6<)i.  Lettre  de  Cachet  du  Roi  à  M  Je  Premier  Préfidcnf 
de  Harlay ,  pour  faire  en  la  Cour  la  tutelle  des  filles  mineures  de  la  Du« 
chcflc  d'tlbœuf. 

Mercredi  \j  Juin  1^9).  Enregidrement  de  Lettres  fous  le  ^rând /ceatt 
de  cire  verte  >  données  à  Namur  au  même  mois  de  Juin  i^yj,  obtenues  par 
Mcffire  Henri  Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Contlé,  Prince  du  Sangi^P^if 
&  Grand  Maître  de  France,  par  lefquelles  le  Roi  légitime  Julie  de  Bout* 
bon-,  fille  naturelle  de  Moniteur  le  Prince  de  Coudé. 

y^niredi  if  Avril  i^9f.  Enregiftrement  de  Lettre^  données  1  Ver« 
lailles  le  10  Avrils  par  lefquelles  le  Roinomme  en  la  place  de  M^  Germaia 
fiillàrd,  M^  Daniel  Chardon ^  Avocat,  pour  être  confeil  avec  M^  Louis 
I>upré,  fur  les  afiaires  qui  concernent  les  biens  de  Meflire  Louis* Alexandre 
de  Bourbon,'  Comte  de  Touloufe* 

x7  Juillet  \yo4.  Enregifttement  de  Iiettrei  données  à  Verfailles  au 
mois  de  Juillet  170&;  fous  le  grand  Sceau  de  cite-  verte  ^  obtenues  par 
>4eii£eur  le  Doc  d'Orléans  >  par  ie^uelles  le  Roi  légitime  Jeao-Pbilippei^ 
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^2é  •  Traki  dei'MihorlUs^ 

Âgé  <i'âiv{ran  ^^Liattè  ans  ,:fil^tiatttrei  de  M^ile  Qaç  àXhAbméy  ji(  qaVI 

puUTe porter  lenom  de Cbey^ier  d^QcIéàqs^ 

10  Mars  170p.  Avis  de  Parens. 

%i  Mars  lyop.  PreiUtioo  de  Germent  des  tmtuts  de  Meffire-Looif 
Armand ,  Prince  de  Çoncy ,  Se  des  PrincefTes  Tes  fœurs. 

1}  Mars  1709.  Encérmemeiic  deravisdeparens  &  Arrêt  quinommç 
Madame  ia  PrincciTe  4^  Çoncy  tutrice  de  feç  •cnCaos  «  M*  Miilon  Maître 
des  Requêtes,  pour  fubrogc  tuteur,  &  Pierre  Beaugé  »  tuteur  ooéraire  Ô9 
&  Trélorier  defdits  mioeurs  ,  à  T^et  de  quoi  prcteroot  (crmcnt, 

$  Juillet  1705.  Arréi  qui  commet  deux  Confeillers  pour  recevoir  i'avij 
de  paréos  ,.£Lir  ce  qui  concerne  la  geftion  Se  régie  de  la  tutelle  dp  Mcffirç 
Louis-Armand,  Prince  de  Gomy  &  des  Princcilès  Tes  fœurs. 

If  Juillcf.  1709.  Arrêt  d'homologation  de  l'avis  de  pareos,(îir  les  qua- 
lités que  doivent  prendre  en  la  fucceflion  paternelle  Meflire  Lods-Arr 
mand.  Prince  de  Conti  &  les  Prinçeifcs  Tes  fppurs,  fur  lçiireotretieii4( 
leur  depenfc. 

27  Janvier  1710.  Arrêt  qui  commet  deux  (Sonfeillers,  pour  recevoif 
Tavis  dt  parens  \  afin  de  nommer  un  tuteur  à  Kleflîre  Louis  -  Hcstri  de 
Bourbon  ,  Duc  d'Enguien ,  mineur  fubftitué  pour  être  partie  ep  Jugement 
contre  Meflire  Louis  Pue  de  Bourbon  Ton  pore .  grevé  de  /îioftitutioii» 

4  yivril  f7io.  Arrêt  qui  commet  deux  ConTetllers  pardevaur /e/qudi 
aflemblée  de  parens  (èra  faite  pour  donner  leur  avis  Se  lii&age  fur  ia  no- 
mination d'un  tuteur  ou  tutrice  honorairç ,  d'un  fubrogé  tuicor  »  d'un 
tuteur  onéraire  &  d'un  Tréforier  pour  les  Princes  ^  Priacefifs,  txSxûS 
mineurs  de  feu  M.  Louis ,  Duc  de  Bourbon^ 

14  ^vril  1 71 Q.  Arrêt  qui  i}omme  des  tuteurçà  Meflire  Louis  Hend, 
Pue  de  Bourbon ,  Se  aux  Princes  Se  Princefles  Ces  frères  Se  fœurs. 

4  S'ipfcmbr^  17^0*  Arrêt  qui  décharge  Bauger  de  la  tutelle  onéraire  de 
Monfieur  le  Pritice  de  Çoniy  Se  des  Princeflis  f«  fœufs.  Se  lui  fub(tir 
tue  Picard  de  Maincourt.'  Le  décret  de  tutelle  <lu  %i  Afars  170^^  réur 
nilToit  les  fonctions  de  tuteur  phérairc^  d<  Tréfprier.  Çclm  du  4  5q>T 
umbre  1710  les  fépare  i  Picard  de  Maincourt  eft  fait  tuteur  on^airc,il 
vifera  toutes  les  quittances  qui  feront  données  tant  aux  Fermiers  qu'autres, 
pour  quelque  cauft  que  ce  foit ,  lefquelles  quittances  le  Tréfprier  d^  biens  & 
revenus  defdits  mineurs  fera  tenu  de  faire  vifer  auparavant  que  de  les 
^lélivreraux  débiteurs,  &  Icfdits  tuteur  onéraire  &  Tréforier  ucndront 
chacun  un  Regiftre  fépare  defditcs  quittai)ce§  »  pour  être  rcpréfcatc  à  hditc 
Dame  Priiicetre  de  Gonty  tutrice  honoraire,  toutefois  &  quantcs  ils  en 
,feroi^t  requis  j  comme  aufli  leituteur  onéraire  vifçra  fie  çonupkta  tous 
les  comptes  que  le  Tréfprier  arrêtera  à  la  Sa  de  çbaflup  apt)ée  anc  les  Fecr 
miers ,  lefquels  comptes  feront  pareillement  f epré(cnt^  à  ladite  Dame 
Princcffe  de  Gonty,  tutrice  bonoraire,  iprè^  qu'ils  auroi|t  été  Yifcs,  \ 
Keffet  dp  quoi  ledit  Picard  de  Maincpurt  prêtera  ferinent,  ^c. 

7  Jofivier  t7U.  Entérinement  de  l'avis  de  parfsns  fur  la  gronde  la 
tutelle  de  Meflire  LbuislHienriV  Duf  de  Bourbon  »  *  dps  Pripces  Se  Prinr 
ceffcs  fes  frères  &  fœurs,  &  fiir  leur  déppnfe J  icspif ubjcj  q^i  nç  f^oor 
point  ib&Ut^ehtnétf  oi&rcf  piml*  l'iUage  ^ç  1^  &ront  y  endos  ^  8c 

le  prix  employé  au  piaiçment  des  dettes  v  Çpugcnot  tuteur  pnéraire  féru 
If ndcé i:ompxe>ttX  Tréforiers^  ^c$  cppptes  ^ont  ej(amiqé$.4;  slffèt^ 
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^t  ceux  iïild  Maciàrticia  DucbêflTéi  tutnice  honprgiltfjCdmdîçtliîa  à  cet  effet, 
zj  Jhkrs  l'TfiJ.  Arrci  qui  noniAie  Monficur  de  Fotiû  Confeil  de  la 
tuteile  des  enfans  mineure  de  Mcffire  Louis  de  Bourbon^  Sf  tuteur  de 
Mcffirc  Loufe  Henri  devBourbon  cipahcipç,  ippu.i:.  pi^oe^dtr  au  partage  de 
la  fucceflîoti  du  Prince  Henri- Jules ,  pour  fiire  la  fixation  ÔC  îiquidaiioi* 
dfS)l*piUfes  d*  Daibe  Annè-Ktlatine  it  Baviçrc ,  ivçuve  dj^ir  Prince 
Henri  Jules  i  &  pour  les  autres  aidions  icnmobiliair^s  q<a  péuv^m  regar^ï 
^er  ledit  Louis- Henri,  Duc  de  Bourbon^ 

■  j  AoîUiji^i  Arrêt  qui  fur  avis  de  parent  nomme  Monfieur  de  Caif- 
Inont,  Maître  des  Requêtes,  cutateur  aux  cî^ufes  de,  MeiTue  Armand  de 
fiourbon,  Priiice  de  Cohty,  émancipé  par  mariage,  &  tuteur  pour  les 
aâions  immobtliaires  dudit  Prince,  &  pour  vendre  par  Monfieur  le  Prince 
de  Conty  f  ooo  liv*  d^  rente  fur  les  Gabelles  de  Languedoc  ^  Se  nommo 
Georges  Gougenot  pour  curateur  aux  cauies^  ic  Monfieui'  de  Fortia  ^  tuteur 
f  ^r  les  aâions  immobiliaires  de  MadameLoaiie-Elifabeth  de  Boi^bon, 
époufc  de  Louis- Armand ,  Prince  de  Conty, 

/Il  jivril  1718.  Sur  la  Requête  prcfentée  pafMadatiief  Anne- Palatine 
de  Bavière  ,  veuve  de  Henri- Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé ,  Prc* 
niier  Prince  du  Sang»  Pjremier  Pair^  &  Grand-Maître  de  France,  pré- 
ibnlptive  héritière  quant  aux  meubles  6c  acquêts  de  feue  Madame  Mafio- 
Anne  de  Bourbon ,  DucbelVe  de  Vendôme,  fa  elle  ^  &  par  Meflîre  Henri 
de  Bourbon,*  aufli  habile  à  fe  potter  héritier  de  Madame  la  Dticheife 
de  Vendôme  ,  la  Cour  commet  Mefficurs  le  Nain  &  le  Meunier  ,  pour 
appofcr  les  fcellcs  fur  les  titres  èc  effets  de  Madame  la  DuchelTe  de  Veif- 
dome^  pour  être  enfuite  levés  par  les  mêmes  Confeillers,  &  Tinveniairé 
fait  par  l'un  des  Secrétaires  df*  la  Cour  ,  en  préfence  de  Tun  des  Sub0ituts 
du  Procureur  Général  du  Roi,  les  Parties  ihiéreflcés  ptéferitc*  ou  due- 
ment  appdlées^  &  fei'ont  \^s  aflignations  données  lors  de  la  levée  de(dits 
icellcs,  continuées  avec  les  Procureurs  qui  auront  comparu  jufqu'à  )a  âh 
dudit  inventaircf  »  fitns  ailtre  nouvelle  âffignation^ 

11  jivril  1718.  Sur  la  Requête  de  Madame  Ducheffc ,  tutrfce  hono** 
taire  des  Princes  &  Princefl'es ,  fes  enfans  mineurs,  &  de  Georges  Gou- 
genot, ti  leur  dnéraire  &  tuteur  aux  aAiotis  immobiliaires,  la  Cour  permet 
d'artcmbler  fept  parens  pardevant  Meffieurs  le  Nain  &  le  Mcunîer,  Con- 
feillcrs,  en  pîcfence  d'un  Subfthut  de  Moniteur  le  Procureur  General ,  au 
fujct  d^cmploi  &c  d'aliénations  à  faire. 

Il  Avril  1718.  Sur  la  Rcquêie  de  Madame  la  Princefle  veuve  du 
J^fince  Henri- Jules,  &  fur  celle  du  Prince  Louis-Henri,  la  Cour  GTrdonne 
Tcxécuiion  de  TArrêr  du  %i  Avril ,  le  Gommiflaire  le  Comte  viendra 
reconnoîtrc  le  fcellé  par  luiappofé  fur  les  effets  de  Madame  la  Ducheflc 
dç  Vendôme^  Meilleurs  les  Cômmiiraires  de  la  Cour  lèveront  ceux  par 
cuxappofés,  &  procéderont  à  Tinventaire  :  Colart  Huiflîer^  tft  commis 
pour  fe  tranfporter  au  Château  d*Anet,  &  y  appofer  le  fcellé* 

21  Août  1715;.  Sur  la  Requête  de  Madame  la  DuchelTe,  tutrice  hono- 
raire de  k^  enfansjla  Cour  commet  Meffieurs  le  Nain  ic  le  Meunrer^Con- 
feilkts,  pour  receveur  Tavis  de  parens  fur  «ne  Tranfaftion  du  17  Août 
1719,  &  pour  autorifer  Georges  Gougenot,  comme  tuteur  à  procéder 
au  partage.  /     ^ 

25  Mars  1710.  Sur  U  Requête  de  Mon£eur  le  Duc  à  fin  de  faire  invet»^ 
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taire  )  8c  fur  celte  de  Madame  h  PffnccfTedeCSohtri  Mârie^Thére(èp(Mf 
âppofer  le  fcellé,  la  Co|Sn^  commet  Mefiteors  le  Meunier  5c  Huguet  »  Cc^ 
prîllers ,  pour  ai^pofer  le  fcelié  fur  les  titres,  papiers ,  meubles  &  effets  66 
défunte  Marie-Anne  de  Bourbon,  époufe  dudtc  Louis-Henri  de  Ek>urt>oii, 
Prince  de  Qondé. 

II  €^  i^  ^^tU  ijio.  Sut  ta  Requête  de  Ix>ui(ê-Adclaïi[fe  de  Boni^ 
bon ,  PrincelTe  ^  h  Roc^e-fwr-Yon,  à  fin  d'être  pourvue  de  tuteur ,  afin 
d'aflîftcr  à  Tinvcntaire  aprçs  le  décis  dtf  Madame  la'  DûcheiTe  fa  feur,- 
la  Cour  commet  Meffieurs  leMeuniçr  &  Huguet  pour  recevoir  l'avis  d9 
parens  aux  fins  de  la  Requête, 

7  Jliai  1710.  Sur  la  Requçte  de  Monfieur  le  Comte  de  Çharoloxs,  à  fin 
d'entérinement  des  Lettres  d'émancipation  par  lui  obtenues  en  k  Grande 
Chancellerie  le  6  MM  17^0,  la  Cour  avatn  faire  droit  ordonne  que  par** 
devant  les  deut  Conseillers  commis  en  présence  de  l^ln  des  Subftinxs  dtf 
Procureur  Général ,  aCTembléofera  Biité  de  fept  parens»  pour  donner  leoi^ 
avis  fiir  lefdites  Lettres  d'émancipation» 

4  Janvier  1721.  Sur  la  Requête  de  Monfîeur  le  Prince  de  Çonry,  la 
Cour  commet  Meffieurs  Menguy  de  Huguet ,  pardevant  lesquels  aflcoi* 
bice  fdra  Faite  dç  fept  parens ,  pOur  donner  leurs  avis  ^  afin  4'çlireun  tutçuf 
4u  Comte  de  h  Marche  »  Ton  fils  minçur. 

Plufi^urs  des  Pièces  qui  fuiv$nt  foru  iirées,  du  Cabina  de  M^ 
'  Prévôt  Avocat ,  d'un  Manufcrit  de  M.  Angnm  ^  mon  m 

^707^  Doyen  des  Avocats  au  Parlement^ 

i#  Déccm.  v/ AT  Con/eiller  eu  Ici  Cour  ,  Tuuur  ^  de'chargè  Je  faire  frcfiur  bs  denur^ 
U5  *<  ijjb  Pupille  ^  &  de  t^r  comptée  des  intérêts.  Jugé  le  10  Déum^  \\\XyVX 
rapport  de  M.  Senneton  ,  que  M»  Therraçis ,  QonCeiller  en  la  Cour , 
demeureroit  déchargé  des  intérêts  d'une  (bmme  de  }ooo  livres  qui  avoit 
été  léguée  à  Ton  Pupille ,  &  éroit  demeurée  oi^ve  entre  (es  maiqs,  attendq 
(a  qualité  de  Confeilier  en  la  Qour,  &  que  d'ailleurs  le  Pupille  avoit  de^ 
biciis  pour  s'entretenir,  Arr.  de  M.  Çb.  tom,  1 ,  £•  53  ^  Çhop.  tomç  i, 
Pr.  p.  I  ,.chap.  f ,  n.  I  ^  pour  On  yillagepis. 

15  Juin       Confùillers  des  Cours  Souveraines  exempts  de  Tutelle ^nm  du  Châtelet^ 
is^9  6c  6  J  igé  qpe  les  Gonfèillers  des  Cours  Souveraines  font  exempts  de  tutelle , 
M»i  «iM?     ^  en  cette  quaïirç,  un  Confeilier  de  la  Cour  des  Aydes  ^  déchargé  pat 
Arrêt  du  2^  Juin  i^^9 ,  mais  non  pas  un  Confeilier  du  Çhatelet,  com- 
me il  a  été  juge  contre  M^  Martin  Çhanierel  le  6  JUai  ifSS,  plaidam 
Loyfcl  Se  Qhauvelin.  Au  premier  Arrêt  piaidoient  Loyfel  Se  Choppin. 

%9  Avril     '    A£neur  émancipe.  Un  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  rcmbourfe* 
i;7x.      ment  de  rpntes>  Arr,  du  ij  Avril  if  71.  C^hop,  A.  j, ,  ut*  7  »  n.  $>  ^ 

moribwf  l'arify  \ 

I9  Juillet         Tuteur  £  émancipé^  tenu  des  dettes  eontraSees  iufquà  Cage  légitime.  ArrSt 
I S9S*      du  ifjuilkt  i^^99  plaidam  Arp«(ult  Ôe  puret  ^^  ^u'up  tuteur  es  Cotinmict 

d^^^Hoq 
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iPAnjdir  &  le  Maitie  ;  où  Von  eft  réputé  flia)cur  à  £0  ans ,  écoic  tenu 
d'acquitter  Ton  Pupille  »  lequel  avoir  été  émancipé  616$  l'âge  de  lèizc  an» 
£ir  des  lettres  par  lui  obtenues  te  entérinées  de  Tavis  des  parens  &  da 
tuteur ,  de  toutes  les  dettes  qu'il  avoir  contradées  jufqu'à  l'âge  de  vingt 
ans  ;  le  mineur  Êdt  majeur  ayant  demandé  compte ,  interjette  appel  des 
Lettres  de  bénéfice  d'âge  i&  fur  icelui^fair  intimer  Ton  tuteur,  qui  fe 
défend  9  que  les  Lettres  ont  été  entérinées  de  Tavis  des  parens  »  que  par 
la  Counitne  il  eft  réputé  majeur  à  vingt  ans  »  depuis  lequel  tcms  il  dit 
les  plus  grandes  dettes  avoir  été  Eûtes.  Fut  dit,  Tappellatton »  êc  ce, 
émandant,  le  tuteur  condamné  de  Tacquirter  des  dettes  contraâées  juf^ 
qu'à  l'âge  de  vingt  ans» 

Compu  ié  tutelle  s  fi  rend  où  elle  a  itigMe.VL  fut  jugé  en  i(ro7 ,  qu*un        x^er* 
Privilégié  »  comme  un  Secrétaire  du  Roi,  ne  peut  évoquer  la  reddition 
d'un  compte  de  mtelle  ^  mais  qu'il  le  devok  rendre  au  lieu  où  il  avoir 
â*ré. 

Hommauut  non  garant  delà  tuteUt  m  P^i  Coutumier^  ni  auffi  en       xi^. 
IhxHt  Ecrit.  Jugé  en  1^07,  que  le  sominateur  d'un  tuteur  en  Pays  Cou-         ^ 
tmnier  n'eft  poînr  garanr  de  la  naelle  >  c'eft  à  (avoir  s'il  en  feroit  de       '  ^^* 
même  en  Pays  de  Droit  Ecrir  :  je  pen(ê  avoir  vu  juger  en  i  ^41 ,  que  l'ac-       ^^4'« 
tion  fiibfidsaîre  n*a  pas  lieu  contre  les  Juges,  au  Rôle  de  Lyon,  mais  fi 
contre  les  nominateurs,  ce  (eroit  autre  chofe.  Uid.  Ce  qui  a  été  jugé  à 
leur  décharge»  le  i6juilUt  1640 ,  en  la  Grand'Chambre. 

Tuteur  Hu  avec  la  mère  des  mineurs  demeure  fuhrogé^  Un  particulier      t  Janticr 
ayant  été  élu  tuteur  pour  adminiftrer  les  biens  de  mineurs  conjointement       \^%%. 
avec  leur  mère  auffi  élue  tutrice ,  fur  l'appel  d'elle ,  (ut  ordonné  qu'elle 
demeureroit  feule  tutrice,  &  que  celui  qui  avoit  été  élu  avec  elle,  de- 
meureroir  lèulemept  fùbrogé»  Ce  Mardi  de  relevée,  8  janvier  i5o8# 
Chûp^ioLj^i^ 

•  Mtref  Tuerie  au  mari  4e  tayeule  pour  tutelle  de  fis  e^ans.  Le  même  jour 
Mardi  %  janvier  1^08,  le  mari  de  l'ayeule  ayant  été  préféré  à  une  mère , 
pour  la  tutelle  de  fès  enÊms,  fur  ce  que  la  mère  le  conceftoit,  fut  dit 
que  la  mère  fera  préférée  au  mari  de  l'ayeule ,  pour  l'adminiftratioa  de 
la  tutelle  .de  (es  en£uis  »  ibid. 

Tuteur  fitbrogé^  comment  unu  de  la  gejlion  du  tuteur.  Un  tuteur  (ûbrogé        îéfr!« 
n'eft  point  tenu  à  la  rigueur  de  la  mauvaife  adminiftration  du  tuteur,        >^^^ 
s^il  n'y  a  de  la  négligence  manifefte  de  la  part  du  fubrogé  :  cela  jugé  en  * 
Février  i(ïo8,  &  un  tuteur  fubrogé  au  père  des  mineurs,  fut  déchargé 
d'une  fomme  de  1800  écus,  qui  leur  étoit  échue  de  la  fucceffion  de  leur 
«yeule  maternelle ,  après  la  ceifion  même  faite  par  le  père  des  mineurs* 
Le  tuteur  fubrogé  allégua  un  Arrêt  de  la  cinquième ,  au  rapport  de  M.  de 
Grieux  ^  &  un  antre  en  la  troiiîeme,  au  rapport  de  M.  cle  Tunel ,  qu'il       » 
prétendoit  avoir  déchargé  des  tuteurs  fubrogés,  de  la  gcftion  du  tuteur 
principal ,  s'il  ne  paroiflbit  de  ce  négligence  :  auffi  M.  le  Premier  Préfi« 
denc  interrogeant  le  Noir,  Avocat,  qui  avoit  plaidé ,  fit  bien  entendre  quo 
lotfque  la  négligence  eft  grande ,  il  eft  tenu  de  la  gcftion.  L'Arrêt  eft  du 
commencemeiit  de  Février. 

Partie  JS,  Tt 
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I  />/yfme  tutrice  fans  téuUorité  de  fan  Mûri  ^  éupul  elle  ijk  fipéûrit.  H  % 
ju^é  le  Mardi  i  Décembre  \&o%^  qu^iM  femme  féparée  de  biens  4fatcc 
Ton  mari 9  à  caufe  de  fa  prodigalité  &  mauvais  ménage,  pouvoit  être  tutrice 
de  Tes  entans  du  premier  lit ,  fans  Tautoritédu  mâmeinari» 

Nominauur  it  tuteur  ne  jouit  du  privile'ge  de  renvoL  U  a  été  jugé  ce 
Mercredi  }  Décembre  i6o% ,  àla  Chambre  dePEdic,  qu'un  nominatcordc 
tuteurs  au  Pays  de  Droit  Ecrit,  qui  font  comme  les  fidéiufTcurs  ^  nepco- 
tent  demander  leur  renvoi  comme  Privilégies.»  mais  doivent  proo^der 
pardevant  le  Juge  de  la  tutelle,  ,.\ 

En  exécution  de  dation  de  Tutelle  ^  on  procède  pârdevant  le  Juge  de  U 
Tuulle ,  quoique  d'autre  Parlement.  Jugé  le  Jeudi  4  Décetrthre  i^of ,  p£u« 
danc  la  Marteliere  &  Mauguin ,  que  les  dominateurs  d'un  tuteur  doûrent 
procéder  au  lieu  où  la  tutelle  a  été  baillée ,  qupl^ue  d'un.  autré^Parleineor 
que  le  lieu  de  leur  domicile,  &  où  même  il  y  aUiOtge  diffiTéf ém  pour  U 
décifion  du  principal,  en  fait  d'obligation  des  nominateursi  les  pâûTcûs 
nominateurs  étoient  d'Auvergne ,  kl  tutelle  au 'Puy ,  reflCbrt  de  Toubôlèf 
ils  avoient  été  appelles  pardevant  le  Jugt  du  Poy  »  l'un  d'eux  en  vertu  de 
Commit  timus  avoit  été  aux  Requêtes  ^Palais^deP&unsoàilavottfiittreie^ 
nir  la  Caufe  >  fur  l'appel,  la  Sentence  fut  infirmée  »  &  ié  Knvbiau  P07. 

Tuteur  doit  demeurer  au  Ueu  dû  Pupille.  Le 'Mardi  def  relevée ,  10  Kùrs 
1^09,  un  tuteur  demeurant  à  Auteuil,  ayant  été  créé  à'  pne  Popillt  de^'' 
meurant  à  Paris ,  fut  déchargé ,  &:  on  ordonna  qVil  feroit  procédé  i  nou- 
velle éleftloh. 

Tuteur  parent  à  caufe  de  fa  femme  j  déchar gé\  elle  ddcéd/efans  effans.' 
Un  particulier  créé  tuteur  comme  çârent  à  caufe  de  Gt  femme ,  ayant  gctc 
deux  ans ,  fa  femme  décédée  iàns  entans ,  appelle  de  fon  éle^ôD,  comme 
n'étant  plus  parent,  les  autres  parcns  rcmpêcherit  i  la  Cour  inft  l'appcUa- 
fion.  Se  ce ,  &c.  ordonna  que  l'appellant  ieroit  déchargé  de  là  tutelle .  & 
qn'it  feroit  pourvu  aux  mineurs  dun  autre  tute^r'à iàt^qjiM^ce  âcpouiMit* 
Le  Jeudi  1  ^i^ril  iito^. 

Excufefurvenue  depids  la  nomination^  décharge  de  tutelle  pour  éargtr 
celui  auquel  depuis  Vexcufe  a  cejfé.  Un  particulier  ayant  été  cxcii/c  de  tutelle, 
parce  qu'il  en  avoit  trois,  elle  eft  déférée  ï  un  autre,  qui  hrs  zvok 
quatre  enfans ,  auquel  depuis  en  étant  né  un  cinquième ,  il  fe  porte  povt 
appellant  de  (à  nomination  j  pendant  ce  tems  ,  Tauire  fui  déchargé  de 
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du  propofer,  mais  non  appelles  La  Cour  mit  l'appellation,  &  ce,  &c 
ordonna  que  l'intimé  adminiftrcroit.  Le  Jeudi  aç  Novembre  1609. 

Beau'pert  tuteur  des  enfans  de  Ja  femme.  Le  Lundi  10  mmI  îtfio,  ub 
beau-pcre  ayant  appelle  de  la  nomination  faite  de  fa  pcrfonnc  à  fa  t  wdk 
des  CRfansde  (à  femme,  l'élcdlion  fut  confirmée  -,  il  eft  vrai  qtfilafoit 
géré  dix  mois  entiers  depuis  le  mariage,  &  deux  ans  auparavant. 

Mineur  quoique  Notaire^  ne  peut  être  tuteur.    Juge  le  Lundi  dcmift 
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r  Février  i4ii  ;  qll^m  mineur  de  vingt-  cinq  ans,  âgé  de  vingt  •trois, 
ne  pouvoit  £tre  tuteur,  quoiqu'il  fât  Notaire  Royal,  de  qu'il  y  eût  un 
tuteur  fubrogé. 


^  Pari4  trois  finfms  exemptèrent  de  tutelle.  Le  Mardi  8  mm^  i6ii  ; 
'  plaidant  le  Noir  Se  Fremin ,  iugé  qu'un  Bourgeois  Paris  ayant  trois  en&ns  , 
ne  pouvoit  être  chargé  de  tutelle,  à  rimitation  de  ce  qui  eft  dit  dans  le 
Droit  Romain  de  l'ancienne  Rome, 
Ainii  pour  Tours,  le  Parlement  y  flfant* 

,  Cornpt^  de  tutelle.pardevant.qui  rendu»  Le  Prévôt  en  Qarde  ou  Forain 
de  Pontoife,  ayant  fait  une  éle^^ion  de  tutelle.,  les  Parties  s'étant  pourr 
vue^  pardevant  lé  Prevot-M^îre  pour  le  fait  du  compte ,  il  demande  le 
refivoi  pardevant  lui^  débouté,  appel  >  Ûelamet  pour  lé  Prévôt  Forain, 
appellant ,  difoit,  que  fdon  la  dilpofition  de  droit  Se  des  Arrêts,  le 
compte  devoit  être  rendu  pardevant  le  Jugé  qui  avoit  donné  la  tqtellÇr 
l'intîmédifoit,qu'ilétoit  le  vrai  Juge,  que  les  Parties  ayoient  été  parr 
'  devant  lui.  La  Cour  mit  l'appellation  an  néant;,  ordonna  ,&c.  TappeUapic 
condamné  an  dépens.  M.  le  Préfident  dit,  que  là  Cour  s'étoit  fondée  lar 
troi$  choies  \  que  les  deux  Juges  étoient  Royaux^  demeurans  en  même 
ViUe,  &que  les  Parties  avoient  confenti  v  Se  cdt  afin  qu'on  ne  crût  pas  que 
l'Arrêt  que  la  Cour  venoit  de  rendre  fut  contre  la  di^ofition  de  droit 
6e  Arrêts.  Le  Mardi  f  Février  i6i). 

Tutelle.  Dixenier  de  la  Moi/on  de  la  Ville  de  Paris  en  efi  exmpt.  Jugé 

le  Mardi  zi  Février  1^13  ,  que  la  qualité  de  Dixenier  de  la  Maifon  de 

'Ville  de  Patis  ,  exempte  de  tutelle  ;  au  profit  de  Pafquet  le  Roy,  les 

Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  intervenans  pour  la  confervation  dei 

privilèges,  uorn.  l.^ *ff.  ^j6^  de  Çaufis  Mof* 

Subfiitut  non  exempt  de  tutelle.  Jugé  le  )o  Mai  1^14,  qu'un  Subftitut 

au  Parquet  n'étoit  exempt  de  tutelle  j  on  allégua  que  cela  n'avoit  ficu  que 

pour  les  Grands  Ofixciers,  comme  Lieutenans  Généraux  des  Provinces, 

^  et  que  Tes  Confeillers  es  Pré/idiaux,  ni  même  les  Procureur^  du  Roi  dts 

Provinces,  n'en  étoient  exempts; 

BeaU'Pere  ne  peut  être  contraint  ttitre  tuteur.  Jugé  le  Jeudi  7  .^oût  1^14,' 

Jtu'un  homme  ne  peut  être  contraint  d'accepreç  la  tutelle  des  enfans  de  (à 
émme ,  fuiyaht  plufîeurs  Arrêts ,  Se  entr'autres  un  du  19  Mars  i^ii ,  il 
le  peut  être  de  fon  confentement  ^  &  on  ne  lui  peut  contefter  pour  la 
qualité  de  beau-pere. 

Par  Arrêt  du  30  moi  ifftf  ,aeté  confirmé  le  teftament  de  Banheîcmy 
Rodet  de  Lyon  ,  qui  avoit  laiué  fon  bien  au  noinmé  Martin ,  fon  tuteur  Se 
oncle  materneL 

Arrêt  en  la  Coutume  de  Berry  du  iz  jtoût  i(^i  f ,  au  profit  d'un  nomr 
xné  Taudegué^  qui  a-confirmé  une  donation  &  teftamcHt  faits  par  (à  fille  » 

Ttij 
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peu  avant  que  faire  Profeflion  >  rnx  eft  qu*il  lui  vrok  xtnèâ  cotepcé  i 
mais  on  diu>it  que  tout  cela  $*étoit  fait  à  delTeincle  préparer  k  donatimi» 
&  que  le  compte  ayant  été  rendu,  précédent  le  Noviciat ,  c*étott  une 
marque  de  fuggcftion  &  furprife  ;  difoit  auffi  qn*'û  tfy  avoit  point  eu  de 
tradition  ;  à  quoi  étoit  répondu ,  que  le  perc  tfavoit  été  dépoflcdé  ayant 
été  tuteur  ,  &  que  le  contrat  en  ce  cas  ,'  tranfladr  de  propriété  ,  étoit 
fuffifant. 

14  NoTcm.       Maître  éU  la  Mijique  du  Roi^xempt  de  tuulle.  Jugé  lé  14 Novembre  i  ^i  f ; 
*^ï  J*       qu'un  Maître  de  la  Mufique  du  Roi  étoit  exempt  de  tutelle  >  6c  (ur  Tappcl 
par  lui  de  la  nomination  de  (z  perfonne  »  rappellation  »  &  ce^  &c  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  nouvelle  élcftion  de  tuteur  i  fès  dépens^  uns 
pouvoir  répéter. 

Décem*  Tuuur  rCa  hjpoAeqtu  que  éujour  ie  lit  clôture  difin  eompu.  Jugé  le  leadi 
i%i6.  *  ^9  Décembre  t <?!<?,  en  laqueftion  générale;,  que  le  tuteur  n*a  fon  hy- 
pothèque pour ie. reliquat  de  fon  compte  ^  que  du  jour  de  la  clôture,  & 
non  point  du  jour  de  la  dation  de  tutelle  contre  le  mineur  ;  &  fut  (fit 
par  M.  le  Premier  Préfident,  que  les  Avocats  n'eutfent  plus  à  en  douter; 
on  fe  fervoit  d^un  Arrêt  pris  de  Louet,  11  H*  où  la  qudBon  eft  au  long 
traitée ,  S:  il  y  avoit  eu  peu  auparavant  Arrêt  de  la  Première  des  Enquêtes, 
après  avoir  demandé  Tavis  aux  Chambres. 

17  Tanvict  Ihux  Tuteurs^  pourhUns^  m  diffirenus Ffwmees.  Juflk  le  Mardi  de 
«^»7»  relevée,  17 Janvier  1^17,  ptaidans  Tfliet  du  Freibay,  êr  ChoUet,  que 
fe  trouvant  en  une  même  iucceiîon ,  des  biens  fitués  en  divers  Provia" 
ces,  maternels  en  Tune,  paternels  «n  Tautre,  on  ne  pouvoir  obliger  le 
tuteur  élu,  ^  la  geftio'n  de  ces  deux  fortes  de  biens.  Oc  qu*il  ne  devott 
demeurer  fetil  tuteur  que' pour  une  e(pece  de  biens,  6c  devoitétre  pro- 
cédé  à  réleâion  d'un  autre  ,  pour  les  autres  biens  fitués  en  une  autre 
Province, 

f;  Timtu  V enfant  imîefi  dans  le  verure  de  fa  mère  ^  ne  fert  fiwr  exeuferUpere  ie 
tutelle.  Juge  le  Mercredi  if  Février  1^17,  fuivant  Iz  difpofiticMi  de  Droit, 
L.  1.  f.  Qid  autem.ff.  D.  excuf  tut.  qu'un  homme  qui  a  quatre  en£uis  &ia 
femme  grolfe,  n'eft  exempt  de  tutelle ,  &  que  celui  qui  eft  dans  le  ventre 
de  (a  mère  ne  (èrt  pour  excufe  ;  on  difoit  que  cette  Loi  eft  de  Topinion  des 
Stoïques ,  qui  ne  croyoienc  le  particulier  animé  auparavant  que  d'être  hors 
du  ventre  ;  mais  que  cette  opinion  n'étant  véritable  félon  la  Foi,  cette  Loi 
ne  devoir  être  fuivie»  mais  cela  fut  eftimé  une  fubtilicé. 

i\  loin  JHédecin non  exempt  de  tutelle.  Jugé  le  Mardi  ij  Juin  1617,  cooae  on 
Médecin  de  Laval,  que  la  charge  Oc  exercice  de  Médecin  ne  di^?CD&dc 
tutelle. 

5  Aoâc  Jugé  en  la  Coutume  de  Berry,  que  fille  mineure  fous  la  tutelle  ée 

1 6 1 ^       fon  bcau-pcrc  qui  avoit  difpofé  par  teftament  au  profit  de  Ces  frères  utérins, 

enfans  de  (on  tuteur ,  de  quelques  fommcs ,  ayant  laiflc  le  furplus  au  frcic 

dt  fon  tuteur  nommé  Eftielin,  que  le  teftament  nepouvoit  êrredébatta 

^de  tacite  fideicommis,  quoiqu'il  y  en  eut  de  grandes  apparences  >  TAnet 

eft  du  s  ^oât  ifij ,  U  fille  s'appelloit  Marie  le  Bègue. 
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'1  -  CimBtf  dStf  €r(^  «^  |i  Mari 

'3  f|i  jl^/  itfio^  que.  Piroucc»  premier  Copmis  au  Greffe  dé  la  Cour  »      léxo. 

«  devoitéiteeieinpi>iejtutcU^«  ... 

\  Tuteur  peut  faire  eeffton.  Jugé  le  dernier  Mars  x6io  à  TEcEt^  qu*un     ^i  M^irt 

j  tuteur  n'eft  recevable  à  faire  ceffion.  '  i^»o, 

*  TWiitr  î^'  tf  ipilU  deniers' poiir  faire  rimoncer ,  la  tranfaSiori  e^  ^  a      ^i  j^gj^ 
,           Jfeutemene  Je'ibiSion.  Jugé  le  itf/ittU«r  î^(Jio,  qu'un  père  tuteur  qui  avolt   i^ao,irr 

donné  i  (à  fille  une  fomme  de  deniers  pour  la  &ite'renoncer  zut  droits  ATrlli^ia,. 
maternels ,  la  crandâîon  ayant  depuis  été  cafTée ,  n'avoit  pas  d'abord  la 
reflitution  de  la  fomme  donnée  ,  mais  feulement  la  pouvoit  déduire  fur  le  . 
compte.  Il  r  a  autre  Asrét  du  1 1  Avril  i^M*. 

j^    7Ww  n^ejl  teim  Js  garantir  rente  fu^il  à  tonfiimeeJ  Jugé  Je  Vendredi    ^    Mari 
['dêrelevée,4^ri  I7;ii,qu^untuteiircfaia^baillc  à  rente  Icsdeniers  de       i6%u 
Ion  mineur  à  uii  perforipe ,  qu*il  a  cru  foIvïiWei  ne  peut  être  pourlmvi 
par  (on  inlnetir ,  pour  la  garantie  de  latente ,  àprè^  la  clôture  du  compte  ^ 
Quoique  le  contrat  de  conlbtution  ait  été  £ût  £ins  av&  de  païens» 

Tuteur  pii  avance  cho/i  injurieufi^  la  doitfoiùenirenjhn  itoin.  Jugé  le  i|  lùia 
7eùdi  x^iuin  i6xi^  qu'un  tuteur  n^étoit  pas  recevable  à  avancer  des  faits  t^it* 
quitoucnent  l'honneur »&  vont  à  fai^è'  faite  le  Procès,  au  nom  àt'fts 
mitears  ;  vcààs  qu'il  le  doit  faire  en  &n  nom  ^  ed  une  caufe  en  laquelle  le 
tuteur  des  héritiers  d*un  marimettoit  en  Eût  que  (^  veuve  avoit  mal  vécu 
daiLsPan  du  deuil  j  interiompupàr  l'Avocat»  hit  £tt.denianclé  qu'il  articulât 
le  £dt  en  fon  nom ,  ce  que  n'ayant  voulu  faire  »  M.  le  Bret  fe  leva  6c  en  fut 
d*avis  9  &  la  Cour  prononça  qu'il  foutiendroit  le  fait  en  fbn  propre  6c 
privé  nom  t  ce  qu'il  Et* 

*  Coutàme  upd  Jis  ^jpu  mère  efl  tutrice  naturelle  ^  m  con^reni  Payeule.  Jugé      '  ^^^^ 
le       jmn  i ^11  »  en  la  Coutume  de  Çoitou,  qui  dit»  qpe.l;^  mère  dl      ^^^'* 

.tutrice naturelle»  &:  tous  autres  mteurs  doivent  être  élus  »  que  Tayeule 
>*étoit  comprife  fous  le  nom  de  la  mère ,  &  rdcâîon  faite  de  l'oncle  pater- 

*  tiel  6it  connAnée  »  nonobftant  Tempêchement  de  Taycule  »  6c  cela  quoique 
Lerat  de  Theveneau  aient  tenu  le  contraire. 

Procureur  éi  Roi  non  exempt  Je  tutelle^  Bonchel  (ur  TuL  dit  que  par   fo  Tanirict 
/Arrêt  d'Audience  du  10 Janvier  i6t%  j  au  rôle  d'Amiens ,  plaidant  Dore(at       *^**» 
&  Brodeau,  fut  jugé  que  la  qualité  de  Procureur  du  Roi  ne  donne  pas 
exemption  de  tutelle»  6c  que  le  même  avoit  été  jugé  auparavant  contre  le 
Procureur  du  Roi  de  Provins  »  plaidant  Tilliet  5:  Tubœuf.  Voyez  pag.  3  j  i^ 
X  part*  à  l'égard  des  Subftituts  du  Parquet. 

Tuteur  qui  a  fait  renoncer  aliquo  dato»  le  mineur  étant  relevé  ,  ne  peut     n  A^ril 
rèpéur^  mais  employer  en  fon  compte^  Un  perc  mariant  (à  fille ,  dont  il  ctoit       i^&i» 

-tuteur»  lui  fait  renoncer  à  la  fiicceffipn  de  Gi  mère  moyennant  7000  livres» 
la  fiUe  ayant  été  relevée ,  le  père  a  fou  tenu  qu'avant  la  reddition  du  compte  » 

:  le  mari  devoit  reftituer  les  7000  livres  »  qu'encore  qu'il  ait  été  jugé  par 
Arrêt  »  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  T.  n.  j  »  qu'un  mineur  re(^i<- 
tué  contre  une  tranfaâion  »  ne  foit  tenu  de  rendre  la  fomme  »  fauf  au  tuteur 
i  remployer  «n  fon  compte}  que  c'etoit  autre  chofe»  tranfiger  fut  u^e 
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j)4  •  TVit^^  i(^  Minorids  j  '  ^ 

reddîtîoQ^e  compte  de  tutelle,  &  reùoncer  a'^iioe  Ytlccel^n  vacMiei  oa 
difoit  aa  contraire  que  c*éfoit  même  chofer,  là  nudeure  n'ayant  autre  bien 
que  cette  fucceffion  ;  la  Cour  condamna  le  père  de  rendre  cocnpte, 
lequel  il  pqurroit  employer  la  fomme  de  7000  liv*  par  lui  baillée.  Le  \ 
XI  Avril  lèxt.  '        I  '       I 

ApjKur  }pti  s'^Uigfi^paurfiaU  JUJ€U^  Pron^eHè  ^te  pour  jeu  de  Paulom  ; 
par.qnfi^  de  ÊùniUc  mineur ,  &t  diédân^c  nulle.  Arn  \6  janvier  \6x^ 
B^rdet»  L  a^  ch.  1  ^  ficus  entre  majeurs.  Aqr.  du'^  Mai  1^0 }•  Cheim 
cent,  a ,  qu.  41*    , 

Receveur  des  €onfiffkidùns  s  non  exempt  de  ekteUe^3\x%k  le  y>  DicesÊ^ 

bre  1^14,  qu'un  Receveur  der  Oon/ignatioB3  a-eft^cscR^»  h  cindJe^ 

.  mais  Aumles.parens  qui  Tonit  nommé»  &  ont  foutcnu  la  nomination  ,  iié* 

.  clarés  garans  6c  cautions  du  compte  de  tutelle,  ^on  tionori  coniuJEhnum 

t  dMu^  ut  ne  eompelUmur  admunerd  nmnicipaHa.  J  ^  as  exeemieHaa'j[4cut», 

tous  eorum  ^ucefifcofuJ^fiffidtmfuni^  i*  (*§•  m^àtiàtlo\Ji  de  Jur.  inyeau  \ 

Mineur,  Décret.  Un  mineur  qui  a  omis  de  s*oppo&r  à  un  decrec»  qoo^ 
qu'il  n'eut  point  de  tuteqr ,  ou  qu'il  fut  infolvable  »  oe  peut  Eure  rcirader 
l'Arrêt  d'adjudication  :  on  mit  uir  la  Requête  Civile  hors  de  Cour.  An; 

1^ /"^/irr  tifi.^.  Bardet  1.  ^ ,  ch.  ^). 

'  •   ■  •  •       .         .  .       -  '      '  'i 

'  Mineur,  reJUêution.  Lz  Dame  die  RoTnjr.fiit  débomce  deiès  Ifimtf 
contre  une  donation  par  elle  £ûte  i  une  Oemcâûille  »  pour  rctiompeAiie  <fe 
fervices ,  dans  (on  codmit  4e  mariage.  Ai^  du  17  Fdyritr  .1^2».  Bàriet*» 
1.  a  9  ch«  ^4*  ' 

AÛneur,  conJHtution.  Fils  mineur ,  Ar  demeurant  avec  Ton  père,  qui  s'cft 
rendu  gardien  des  meubles  fur  lui  laiiis,  peut  êtrfe  ethpnjfodné  &fre  de 
repréfenter  lt%  meubles ,  6c  n^eft  pas  reftitiabk.  Arr«.  loibyeiÊkeiiêiS. 
Bardet»  1.  a,  ch.  f 9.  Brodeau,  L.  A.  n«  9. 

Mineurs  {aliénanan  des  biens  des).  Vente  de  biens  de  mineun  pour  être 
valable  t  doit  être  faite  non-feulement  par  avis  de  parens,  maîi  par  vax 
décret  de  Juge,  &  après  affiches  &  publications ,  autrement  recev^les  i 
y  rentrer,  Arn  du  9  Avril  %  ^}q  ,  du  Frefnc ,  1. 1 ,  ch.  f  7* 

Ohligadonfaiupar  un  A£neur  s  Militaire  réduSiblè.  Veùte  d'ui^  cheval  de 
prix  faite  à  un  nûneur.  Lieutenant  d'une  Compagnie,  moyennant  itiom- 
me  de  if 00  livres,  dont  il  avoit  fait  uqe  obligation,  jugée  rcduâibie  i 
ià  ji^e  v^çur,  Arr.  du  9  Avril  i^jo.  Journal  4e$  Audiences. 

Mineur,  Curauur  en  Câufe^  Procureur  décerné,  curateur  aux  canfês; 
doit  prêter  le  ferment  en  pcrfonneyArr*  du  30  AÛi  itfjo.fiardet^  t  }^ 
ch.  loS. 


14  Mai 


Femme  mineure^  qui  s^oHi§e peur  Jon  marié  S'obligeant  pour  um  , 

t  pourfuivi  comme  /lellionataire ,  peut  être  refticuée,  parce  que  cen'eftpas 

le  cas,  où  Ton  a  permis  aux  femmes  de  s'obliger  pour  cirer  leur  mande 

prifon,  puisqu'il  n'étoit  pas  même  condamné  lors  de  l'obUgacion  delt 

femme.  Arr.  du  1  Janvier  1^31.  Journal  des  Audiences. 

Fils  du  tuteur  recueille  en  Venu  de  ufiament  de  mineur  ,  fimrt  cwfânfim^ 
Jugé  le  Lundi  H  ^^  i<»ix>  en  la  Coutume  de  Lorris»  que  le  1^  oa 
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idbilâtidn  £ût  jt  uà  (Hic  coB^mgtiin,  ;  fiiç  du.  pcre  tuteur  rematic ,.  éioit  bon 
«cc^ilablc  .'   .•   ,  i  •:  )  -. "    .       .;..•  ■,.',:: 

7i^z/r  ne  peut  être  nonimtf'S  i^n  compris  iaiis  taffmUii*  Jugé  le  Mardi   24  Taniriet 
14  JanvUr^S^i^  qu'un  parent^ qui  avoit ité  némmé  tuteur  à  clés  mineurs  ^      x^4&« 
par  cci  , 

dcvoit  j 

touscei  [ 

ekùfàk 

w>iciiu  L 

pût  non 

celui  qu  L 

que:  le] 

:^e  n 

«eusco 

^"ThelUd/fif^k^um  tante  Mdtetnelle\  eù^irmie  f^ur  Arrk.  Leafetnmes  *7  NoTcm; 

pc(  dpîyçût^rrc  éluc^'tutriccsv  hori  ktmére  &  Tayeul^  des  mineurs ,  &     »^4»« 

jpogrtam  iugé'le  Jeudi  17  iVav;e/yiAri0  i^4i»  ^-ime  tante  qui  s'écoic  fait 

érifc  tûUit^e'i  ferne^cUt  ;  ihémc  fans  affeifaWée  de  parens,  ni  de  côte  ni 

d*autrf  ,  dcnfcurcroit  tutrice  \  cela  dans  ces  circonftances.  Le  Marquis 

•Je  *:^* ,  $i2ignèur  de  Ôretagne,  >fanf  des^nifiins  de  (a  première  femme^ 

avoit  etit^ètéàu  chez  lui  une-femmcf  de  médiocre  cosdition  dont  il  avoit 

cinq  eniiatis ,  ia4ueUe  t)ûur  fàtfsâiire  \  £1  con(cJence»ilépou&  Après  £ba 

décès  le  mariage  fut  contcfté,  &^  l'état^des^  eii£uis  ^  par  les  p]irens  du 

mari ,,  avec  toutes  les  violences  qui  it  peuvent  imaginer ,  contre  cette  ' 

.deui^ieme  femme  &  fa  fœun  Cette  fœur,  par  un  courage  extraordinaire» 

jr*^  ' -  ^ ^-^^   ^'"'"- ^---^  obtenus  à  fa  follicita- 

[t  oit  encore  ^  démêler 

;i  tnier  lit ,  &.  dès  parem 

é  aire  des  bauiK  .du  bien 

~c  tr  Arrêts  obtenus  par 

'f  lefquels  la  mère  avoit 

c  \  Procès.  Cette  tance 

q  fmànde^qu^il  leur  foit 

.é  .  .  rbal  contenant  les  rai- 

JTqPS  pour.lçfquelles  les  parens  n'étoiemafTemblés;,  ceux  du  ooté  paternel 

'a  qaufe  des  t^rocès  ^  des  animofités  pour  Isti^iifon  de  ce  fécond  mariage  *! 

av<c  la  pommé  Girault,  c*eft  le  nom  àt  cette  deuxième  femme  s  ceuiç  du 

^aternel/parcequ*ilsétoient  fort  éloignés^  &  que  d'ailleurs  cen'étoiene 

pas  gens' de  condition  pour  pouvoir  défendre  ces  mineurs  dppreflés  \  ceux 

*<g^ui,Tyrent  alTcmblés  étoîent  des  perfonnes  de  différentes  conditions  \  tant 

y  a  cett.e  tante  élue  par  la  railon  de  la  néceffité,  reprend  ce  Procès,  &  en 

jq^^wt  de  demahdereffe  en  requête  civile  ,  comme  tutrice  des  mineurs, 

Ve.  ^^réfcntc  à  TAudience.  Doublet  pour  les  défendeurs  empêche  la  qua- 

lire,  fc  tient  à  la  règle,  interjette  appel  de  TélefticMi  >  Martinet  réplique  ^ 

^  renferme  dans  le  point  clair  ,  rappprte  le  fait ,  rcpréfente  la  néceffiic 

lavcc  contention  pleine  de  courage  &  d'éloquence,  fc  fcrt  d'un  Canon  du 

Concile  de  Calcédoine  ^  par  lequel  dans  la  néceffité  les  Moines ,  Prêtres  & 

JEvêqUes  ne  fe  doivent  exempter  de  là  (ute^^e  des  mineurs  opprclTés  M. 
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35^  'traité  des  Minorais ^    - 

TAvocat  Général  Briquet;  pour  M;  le  Procureur  Géùénl^  ccmdutlb 
règle ,  demande  nouvelle  éleâiom  La  Cour  met  fur  Tappel  horsde  Cooi 
fauA'tirelr  à  cônfèqueiice  ^  &  néanmoins  ordonna  qu'es  a^res  d'import 
tances  y  il  ne  fcroit.rien  £ût  iàns  le  cpnfeil  de  Martinet  »  Avocat. 

1 1  Février  '*  n/gUgepour  iin procédé  a  téUBcn  Itm 

J643.  màpaltuuw^&SkOemtUêf^ 

pé  tuteur  s^rès  le  décès  du  tuteur  igmà* 
tt  adminiftration  des  affaires  «  ti  c*eft  2 
:ns  fe  doit  (kirépour  être  procédé  \  fé- 
»rte  que  s*fl  eft  négligé ,  tout  ce  qui  & 
le  Samedi  tt  Février  1^43 ,  àiaGiand'<" 
:  9  le  Marquis  de  la  Luzerne»  tuteur  de 
Barillon  étoit  tuteur  (obrogé  ,  étamtdé* 
.equétes  ,  beau-frere  du  <Êfmit ,  eode 
maternel  des  mineurs  »  avoit  fait  appellçr  ùx  i>arens  patemek  ic&tw». 
remets  ^  avoit  été  élu  preiquç  par  ^n  comi  :  élec- 

tion faite  purdevant  le  Prevot  de  Paris  »  i  J,  dit 

que  Ton  lui  a  Êiit  injure  >  Lhofte  le  jeune  »  »rt  fiir 

cette  qualité  d*ayeul  »  que  l'on  ne  lui  a  pas  y  a  eo 

4e  la  précipitation,  que  M.  de  Barillon  etoi  ^point 

été  appelle ,  qu'on  a  créé  un  ûibrogé  tuteu  Sbur  ^ 

mais  même  Procuretu:  de  M,  d'Orgeval»  q  itenit» 

^    Jobert  intervenant  pour  M*  de  Barillon ,  yyeos^ 

Bataille  pour  Ma  d'Qrgeval  y  iàtiméj  a  mo  blem- 

nelle  6c  avec  loutt^  fonnet,  qu'il  n'y  avoit  i  ayeol^ 

mais  qu'il  y  avoit  raifon  particulière  pour  il  étoit 

débiteur  aux  Mineurs  de  notables  fommet ,  ^ igé  de 

rus  de  quatre-vingt-ans  » .  ic  que  cette  tutelle  tomberoit  indireftemeot 
fon  fAi ,  «  cadet  du  père  djes  mineurs ,  qui  pourroit  diffiper  le  bien  $  que 
pour  M.  de  Barillon,  on  (avoit  qu'il  étoit  en  Ueu  où  il  ne  pouvoît  affifter  les 
inineurs,  mais  qu'il  .n'empecboit  que  s'il  delîroit  continuer  en  la  qualité 
de  fubrogé  tuteur,  il  ne  le  fît.  Mt  Talpn  a  dit  que  tous  méritoicnt  bien 
la  qualité  de  tuteurs  des  mineurs ,  Se  qu'il  n'y  avoit  rien  à  redire  en  leurs 
perfonnes  ,  que  d'un  câté  l'aiTemblée  avoit  été  bien  faite  de  parens  de 
c6té  Se  d'autre,  mais  qu'il  nepçnibit  pas  que  M.  de  Barillon,  en  qualitS 
de  fubrogé  tuteur,  eut  pu  être  valablement  négligé,  que  c'étoit  i  (k  rcquêU^ 
que  l'affemblée  devoit  être  Êûtç,  que  le  lieu  ou  il  étoit  n'empêchoit  pas 
qu'il  ne  put  agir  \  qu'après  le  décès  du  principal  tuteur,  c'étoit  à  fes  rîfques 
que  les  affaires  Ce  conduifbient  iuf<^u'à  ce  qu'il  y  eût  nouveau  tuteur  tiu, 
8c  que  cette  feule  négligence  gatoit  tout  ce  qui  avoit  été  fait,  quoique 
d'ailleurs  il  n'y  eût  rien  à  redire*  ta  Cour  a  mis  l'appellation,  &*  ce  ,  Çcc. 
en  émendant  a  ordonné  qu'à  la  pourfiiite  de  M.  de  Barillon ,  fubrogé  futeur^ 
iix  parens  paternels  Se  tx  maternels ,  feront  affemblés  pardevant  un  de 
Meâieurs,  pour  çtre  procédé  4 nouvelle  éleûion,  4e  laquçlle  ni  Tapp^Uaitt 
fd  l'intime  ne  feront  ex;lusv 

M  Tuteur.  En  la  Couiunu  (fOrl/ans  ,  les  mâles  plus  proches  héritiers  haUUs 

*i64j!'*    àjuccéder^  pour  ifr^  tuuurs  ^  ne  font  de  nécejjité.  Un  parent  ayant  été  élu 

tuteur  >  par  Semence  du  Prévôt  ordonné  qu'il  demeurera  î  par  Sentence  du 
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■         Mlly  cPOrl&ns^  ordonné  qu'il  fera  procède  à  nouvelle  éledion ,  fur  ce 

J'  *ic  par  Tart.  i8j ,  il  faut  être  plus  proche  parent  habile  à  fucccder ,  & 

^  que  relu  n'étoit  plus  proche  héritier  des  mineurs.  Un  nommé  Léonard  fur 

qui  vraifcmblablcmcnt  la  tutelle  devoir  tomber,  oncle  des' mineurs ,  à 

(  caufc  de  fa  femme ,  interjette ^ppel.  M.  Talon  s'étani  levé  d'abord,  remon- 

j  tri  que  l'article  qui  difoit  plus  proche  héritier  habile  à  fuccéder  ,  ajouioit 

j  Woine  &  fuffifant  ;  que  ces  mots  faifoîcnt  voir  que  de  nccelfué ,  il  ne 

falloir  pas  être  plus  proche  héritier  pour  être  tuteur,  mais  idoine  &  fuf- 

j  fifant;que  celui  qui  avoit  été  élu,  quoique  non  plus  proche,  pouvoît 

pourtant  ctre  héritier  5  que  pour  Tappellant ,  onde  à  cauie  de  fa  femme  » 

êc  plus  proche  héritier,  il  avoit  cette  raifon  particulière  ,  qu'il  y  avoit  eu 

des  inimitiés  entre  lui  ic  la  défunte  mère  des  mineurs  ,  dont  Je  tcftament 

portoit  même  des  marques  en  ce  qu'elle  ne  vouloit  pasque  fcs  enfans  fufl'ent 

élevés  chez  cet  oncle  i  que  les  tuteurs  étoient  donnés  auffi  bien  aux  per-^ 

tonnes  qu'aux  biens,  que  la  Cour  voyoit  oà  aboutiflfoit  la  conteftation.  Lt^ 

Cour  a  mis  Tappcllation ,  &  ce ,  en  émendant ,  ordonne  que  la  Sentence  du 

Prévôt  tiendra,  ^  que  la  Partie  de  Doublet  demeurera  tuteur.  Le  Vendredi 

^relevée,  10  Mars  164}. 

Un  tuteur  ne  peut  être  defiimé  ^u^ayec  grsnie  eonnoiffanct  de  cauji  j  àutre^  ^^  ^^^ 
nient  demeure  refponfable  a^  lageftion  de  cdui  mis  en  fa  place  ^  nommimenz  1645. 
quand  il  a,  demandé  ou  fionfensi  fa  defiitmion.  Un  nommé  du  Bretiil  élu 
tuteur  d'un  frerc  &  d'une  four  pupilles,  lui  4iéanaioiiis  parent  afl'ez  éloi- 
gné; un  nommé  d'Arpentigny  époufe  la  fille  contre!^  gré  des  parcns  &  du 
tuteur,  pour  rai(bn  de  quoi  eft  procédé  exrraordinairemenc  contre  luii 
enfin  paflc  Arrêt  du  confencement  des  parens ,  par  lequel  fur  Textraordi* 
Caire  eft  jcnis  hors  de  Cour  \  quelque  tems  après  du  Breuil  paflc  contrat^ 
far  lequel  il  ^cdc  au  ^eur  d'Arpentigny ,  bcau-frercdc  fon  mineur,  l'ad^ 
pxiniftration ,  &  le  laifle  mettre  en  poflcflîon  du  bien  ;  mai«  pour  fa  fureté 
&  le  garantir  contre  le  mineur  «  il  lui  donne  caution  :  du  Breuil  fe  défiant 
du  contrat^  veut  une  meilleure  décb.5.^e ,  baille  requête  à  la  Cour ,  parce 
qu'il  avoit  été  confirmé  tuteur  par  Arrêt,  remontre  qu'il  eft  infiirme^ 
demande  d'être  deftitué  \  la  Cour  renvoie  la  requête  pardcvant  le  Juge  de 
ÏJea  imont ,  eft  procédé  par  avis  de  parcns  ,  du  Breuil  décharge  ,  Arpenti- 
gny  fait  tuteur  ;  on  prétend  qu'il  a  ^nalverC ,  s'en  va  en  Canada ,  un  autre 
eft  fait  tuteur  »  le  mineur  devenu  majeur,  demande  compte  au  mari  de 
Ja  veuve  de  du  Breuil,  premier  tuteur  ,  offre,  mais  feulement  jufqu'cn 
Juillet  iC^%  ,  lems  de  (à  deftitution  &  inftitution  d'Arpentigny  #  le  mineur 
icn.  interjette  appel  \  fcs  moyens  dans  le  fait ,  qu'il  foutient  être  un  compte 
qui  ne  lui  doit  faire  préjudice,  fauf  àfe  pourvoir  contre  Arpcntigny,  ou 
.lur  fon  bien-,  au  contraire  f intimé  dit,  que  du  Breuil  eft  valablement  dé- 
chargé par  avis  de  parens,  remontire  qu'il  étoit  infirme,  qu'il  voyoit  le 
iîeur  d'Arpentigny  bieau-frere ,  le  plus  proche  parent ,  qui  avoit  part  dans 
le  bien  \  en  tout  cas  conclut  eri  foramation  contre  la  caution  qui  lui  avoit 
icté  dopnée  par  le  /leur  d'Arpemign)^.  M.  Talon  ayant  examiné  le  fait  tel 
que  deflus ,  a  remarqué  qu'il  y  avoit  eu  complot  entre  du  Breuil  &  Arpcntit 
if  ny ,  qu2  cela  fe  voyoit  par  .ce  contrat ,  que  la  Siçnjcnce  en  étpij  une  fuitc^ 
qu'elle  fe  trouvoit  rendue  feulement  cinq  jours  après  l'Arrêt  de  renvoi  i 
/joc  tout  cela  éioit  piçc,  autrement  on  n'eût  e:fpédié  fi  vite  en  cinq  jours^ 
•  Pmk  IL  V  V 
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aS  Avril  &  de  Paris  âu  Pays  clu  Maine;  qUc  l'Arrct  renvoya  parderant  le  Juge  de" 
*^4î»  Beaumont  »  qui  n'étoit  le  vrai  Juge  5  à  quoi  bon,  cela  marquoic  encoîe 
collufion  •,  que  cela  ne  pou  voit  point  préjudiciel  à  un  mineur  j  que  le  pre- 
mier tuteur  en  ctoit  refponfable ,  &  devoit  rendre  compta  ^fqu  au  lerot 
de  releftion  du  tuteur,  après  qu'Arpcntigny  s'en  ctoit  allé  en  Canada* 
La  Cour  mit  l'appellation ,  6c  ce,  cnémendanc,  ordonna  que  du  Brcuil 
rendfbit  compte  jtrfqu'en  i6\6  ,  c'étoit  le  temsqu'Arpentignyavoit  quitté, 
&  un  aurre  élu ,  &  que  la  caution  indemniferoit.  Gorillon  pour  Tappcl- 
lant,  Lhodier  pour  llmimé,  Hilaire  pour  la  caution,  défendeur  eniomr 
stiation.  Le  Mardi  de  relevée,  z8  Avril  i6^\^ 

Nota.  En  Normandie ,  par  un  Règlement  pour  tuteur  ,  art.  -yy  ,  il  cft 
requis  que  celui  qui  a  été  mineur  forme  (a  tiemande  en  compte  dms  les 
dix  ans  de  fa  majorité  ,  autrement  n*a  hypothèque  fur  les  bietis  de  Coa 
tuteur  que  du  jour  de  fa  pourfuite.**  à  l'égard  des  tuteurs  qui  en  ce  pays 
Mit  auffi  leur  hypothèque  du  jour  de  ta  tutelle  ,  autremetu  que  parmi 
nous,  mais  qui  pour  ce ,  doivent  former  leur  aâion  dans  les  dix  ans  de  la 
majorité  du  mineur ,  autrement  n*ont  plus  d'hypothèque.  Se  jage  auffi  en 
ce  Pays,  que  fi  le  Pupille  a  compromis ,  n'a  plus  hypothèque  que  du  jourda 
compromis,  JBa/hage  dts  Hjipothiquis  ^  c,  6. 

%i  Mal  Tuuur  dbligé  de  donner  eaudon  non  peur  tout  le  fûtrimoine^  maU  jufqùk 

1^4)*       certaine  concurrence.  Un  nommé  Ratier  ayant  été  élu  tuteur  à^  ncveur»' 
du  depuis  leur  eft  échu  une  fucceflKoii  ample  d'un  oncle  mêlé  Ains  les  panK 
Quelques  parens  s'adreCfent  au  Bailly  d*  Angers,  l'é^eâion  avoir  étcfattecnla 
Prévôté  comme  elle  avoit  dâ ,  demandent  qu^un  nommé  Moucelet,  Avocat 
au  Siège,  foit  élu  à  caufe  des  grandes  affaires  qu*il  y  a  à  démêler)  que  Raticf 
cft  un  £mple  Marchand  de  Pourceaux  s  Moucelet  cft  élu.  Appel  par  Raiier; 
par  Arrêt  ^  l'appellation ,  &  ce,  &c.  ordonne  que  Ratier  demeurera  tuteur 
eu  baillant  caution.  On  lui  forme  diverfes  conteftations  pour  les  eau* 
fions,  on  la  demande  de  400000  livres,  parce  qu'on  dit  que  la  fucceiHon 
échue  aux  mineurs  eft  de  plus  que  cetce  femme.  Parmi  ces  cootcftatioos 
qui  fe  forment  pendant  les  vacatior  ^^^n  baille  une  Requête  par  laquelle 
on  demande,  attendu  la  qualité  dis  biens,  la  qualité  de  Ratier,  qnll  foit 
«léchargé,  &  qu'il  foit  procédé  à  nouvelle  éleâion.  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  contre  cet  Arrêt.  M.  Talon  n'a  poiiK  fait  de  difficulté  qu'il 
n*7  eàt  ouverture*  Mais  que  le  nœud  de  l'affaire  abouriffoîtà  trouver  \3a 
expédient  pour  la  sâreté  des  mineurs  ;  que  pour  les  cautions  'û  v/j  îaMoit 
aller  £  fort  à  la  rigueur,  que  les  plus  grands  comptables  ne  donnotent  des 
cautions  que  jufqu'à  certaine  concurrence  ^  que  les  Trésoriers  deVépargnc 
n'en  donnoiem  que  loooo  écus  \  ainfi  que  pour  ce»  cautions ,  la  Cour  pou^ 
voit  régler  ime  lomme ,  &  encore  pour  plus  grande  sûreté,  que  le  tuteur 
feroît  tenu  de  rendre  compte  tous  les  ans  de  ion  adminiftraiion  à  li  dilr- 
gence  de  deux  ou  trois  des  plus  proches  parens.  La  Cour  remk  les  Parties 
en  tel  état,  ordonne  que  Ratier  baillera  cautton  de  40000  livres  ,  &  qu^d 
fcroit  tenu  tous  les  ans  de  rendre  compte  de  fa  geftion ,  à  la  diligence  ft 
pardevant  deux  des  plus  proches  parcn$  >  le  Samedi  1»  àSai  \6^i  ,  à  H 
Grand'Ghambre  à  huis  clos* 

yb  Mâî         Eloignetnemdu  lieu  de  la  tutelle  peut  fervir  peur  en  être  déchargl  Le 
ptf4j.      Mardi  de  relevée,  30  Miù  i^4f ,  un  oncle,  que  J'on  demeurer ok  Iciiict 
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itê  Tutdlcs  &  Cufateltesî  5f  j^ 

tfent  (d'accord  être  Igé  de  6}  ans  «  déchargé  de  la  tutelle,  fur  ce  que  Ton 
diToit  quHl  étoft  infirme  »  mais  principalement  fur  ce  qu'il  ctoit  demeu'» 
tant  à  Aubigny  en  Berry  ^  &  que  la  tutelle  étoit  à  gérer  à  Orléans  >  cela 
avoir  été  arrêté  au  Parquet  par  M.  Talon  ;  on  difoit  aufli  qu'il  y  avoit  un 
beau  6rerc  à  Orléans  qui  pouvoit  géren  L.  ulc.ff.  Dt  txcuf. 

Religieux  Profis^font  nombre^ pour  exeufer  le  père  de  tutelle.  Un  parti-  ti  Ihûm 
tulier  de  Montargis ,  ayant  été  élu  tuteur ,  au  préjudice  de  i'excufe  fondée  i^4^* 
fur  le  nombre  de  cinq  enfans«  dont  de  vérité  un  étoit  Religieux  Profcs , 
interjette  appel  >  Se  /ans  ouir  les  Avocats ,  M.  Talon ,  comme  il  eft  ordi* 
mire  en  cc^  matières ,  s'étant  levé ,  dix,  qu'encore  qu'un  fils^fût  Religieux 
Profits»  un  père  n'en  étoit  pas  tout-à-fait  décbargé  s  qu'il  peut  arriver  plu** 
£eurs  cas  auxquels  il  pouvoit  retomber  fur  fes  bras ,  bello  amjfi  viven 
imdliguntur  ^  en  droit ,  peux  qui  font  confacrés  à  Dieu  ;  ne  font  pas  le  père 
de  pire  condition,  rapporta  une  interprétation  de  Saint  DaHle  fur  ce  lieu 
de  Job.  Aididit  Donmus  omnia  qucecum^ue  fiur^nt  Job  duplicia  a  que  le 
nonjbre  de  (t,%  enfans  n'avoit  pas  été  augmenté,  n'en  ayant  eu  que  le  même 
Aombre  dp  ceux  .qui  étoient  décédés,  mais  qu'il  faut  entendre ,  que  ceut 
Que  Dieu  lui  avoit  ôtcs  dans  (on  affli^ion  ,  lui  étoient  encore  comme 
vivans ,  étant  mprts  pour  la  gloire  4c  Dipu  \  que  par  Arrêt ,  Chauveiin  avoir 
été  déchargé ,  &  une  fille  Religieuse  Pro&flc  avoit  été  jugée  parfaire  le 
CK>mbre  pour  l'excufç.  La  Cour  mif  l'appellation ,  &  ce  »  exnandant ,  dé* 
chargea  l'appellant.  ic  prdonna  qu'à  lapourfuite  &  diligence  t  il  ieroil 
procédé  à  pouyellç  élefftion.  Le  Jeudi  xjjTevnçr  i6^6. 

jimi  plutôt  (jue  be^'pfrt /oit  tuteur.  Sur  Tappel  par  des  p^rens»  de  1'^- 
Icâion  de  la  perfonne  d*un  beau*pere  aux  enfans  4*un  autre  mo^riage  y 
4prés  que  Laoglois  pour  les  appellans  ,  Pucelle  pour  Iç  beau  père  ^  Se 
Peffita  pour  quelques  parens  qui  fbutenoiepi  la  nomination  ^  ont  étcouis; 
M.  Talpn  par  les  circonflançes  a  remontra  la  difi^çuitç ,  parce  qu'il  ne  fa 
trouvoit  d'autres  pajrpns  capable.^  \  qup  d'ailleurs  il  fe  voyoit  que  ce  beau* 

Î^ere  étoit  pareDt  des  A)ineurs  »  Sç  qu'il  avoit  obtenu  difpenfç  pour  épou(er 
eur  mère ,  coqime  fon  allié  Se  parent  de  leur  défunt  père ,  pu  telle  forte 
Qu*il  a  conclu  à  la  confirmation  ;  mais  que  pour  la  (urçté  des  ipineurs  ^ 
il  lui  feroit  donné  un  furveillant  par  les  parens ,  Se  qu  il  rendra  compta 
par  bref-état  d'année  en  année  î  la  Cour  piit  rappellation  ^  Sç  çty  çman* 
âant ,  ordonna  qu'^1  feroit  procédé  à  i^ouvelle  élp^ion ,  autre  que  de  l'ini*. 
Cimé  ^  foit  4e  purent  ^  foit  d'ami.  Le  vendredi  4e  relçvéç ,  p  J^Urs  i6^6. 

TuTBU&s.  H  ny  a  que  ceu^  des  parens  qui  peuvent  itre  tuteurs  j  qui 
muiffent prendre  la  quiflité  dt  bienveillans  &  admimjlrateurs.  Il  y  a  de  cer* 
saines  provinces  en  France  oà  les  parens  peuvent  prendre  le  foin  de  ceux 
4ui  ne  peuvent  pas  avoir  la  conduite  de  leurs  af&ires,  &  prennent  qualité 
4e  bienveillans  &  adminiftrateurs».  niais  la  Cour  a  jugé  que  cette  qualité 
l^e  pouvoit  être  pri(è  que  par  ceux  qui  pouvoient  être  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  (àvoij  les  mâles  autres  que  les  mères  ou  ayeulcsî  &  une  fœur  ayant 
ûiccrjetté  appel  en  ce^te  qualité,  d'une  Senteoce  donnée  contra  un  ficn 
^ere,  qui  ne  pouvoit  conduire  fon  bien,  fur  ce  que  M.  Talon  fit  cette 
.  fijfficulîé  fur  (çtte  qualité  de  bienveUianse  &  adimniftratrice.  La  Cou« 

.Vvîj 


5  Mars 

i6^. 


7  Jânvlet 


Digitized  by 


Google 


)40  Ttraki  des  Mlnoritis  ^ 

ordonna  que  les  parties  en  viendroient  à  certain  jour,  {lAemhiit  Icquçh(écol^ 
créé  un  curateur  au  frère ,  plaidant  Petttpied  &  DeuUe,  le  Mardi  de  rde^ 
vée  7  Janvier  1648,  > 

f  ^  Juillet  Mineur  Militaire^  quand  s'oblige  valatlenunt.  Fils  de  famille  miiiecrr^' 
a<;o.  qui  pour  le  fcrvice  du  Roi  fait  profclfion  des  armes,  pour  fcs  néccflîta, 
&c.  s'oblige  valablement,  fauf  la  rcftitution  pour  Ipfion.  La  Tbaum.  f .  qu. 
cent,  première,  où  il  cite  uu  Arr.  ret^u  contre  un  pcrc,  le  16  Juillet  1^60^ 
dans  Ayrauld,  mais  c*eft  au  créancier  à  prouver  Temploi.  La  Tbaum.  q^^, 
&  leurs  contrats  ne  font  bons  lors  de  la  majorité,  q.  7. 

0  Avril  Tuteur,  beau  frère  ^  &  ayeule  ^  préfumes  avoir  tire*  argent  a  par  cireonf- 

J^ja»  tances  ^pour  confentir  le  mariage  d  une  Pupille.  On  a  pige  le  yixii^  Avril 
i(îçi,  au  Rôle  de  Paris ,  que  des  obligations  qui  fc  trouvoicnt  faites  foof 
noms  interpofés  au  profit  du  tuteur  d'une  Pupille ,  &"  de  fon  frcrc,par 
celui  qui  Favoit  époiiféc  ^  avoicnt  été  tirées  pour  confentir  le  mariage,  8c 
pour  vendre  la  Pupille  fur  les  circonftanccs  qui  fc  trouvoîent  en  Tafeircv 
c'étoit  un  nommé  la  Brouflc,  Avocat  au  Confcil,  qui  avoir  cpanfê  une 
Pupille,  qui  avoii  pour  tuteur  Scgonnîere  Procureur,  avoît  un  frcrcou 
beau- frère.  Secrétaire  du  Roi  ,  nommé  Targas.  La  Broufc  avoit  paflé 
pour  ^000  livres  d'obligations ,  Tune  de  ifoo  livres  au  profit  de  Targas, 
l'autre  de  5  joo  livres ,  au  profit  de  Segonniere ,  il  en  avoir  payé  2cx>oliv^ 
pourfuivi  pour  le  furplus,  il  prend  lettres  >  foutient  qu'on  lui  avoftfaic 
paiTcr  des  pronrtlTts  qui  lui  furent  rendues  lorfqu'il  paflk  les  obliguions; 
il  avoit  retiré  les  promeffes  qui  fc  trouvèrent  timbrées  au  dos  ,  de  la  mai» 
«le  Segonniere.  M.  de  la  Brouife ,  la  fomme  de  Segon* 

niere  les  dénia,  6c  dit  que  la  Brouffe  tes  pou  voit  avoir  faites  i  (on  plaifir, 
il  dénia  même  l'écrit  au  dos ,  être  de  fa  main  >  récriture  fut  térifice,  il  j 
apporta  beaucoup  de  chicane,  &  dit  après  ,  que  pour  les  mots,  M.  de  ia 
Brouffe,  il  les  avoit  écrits,  RKiis  non  le  chiffre,  que  c'ctoicnc  papfwqul 
lui  avoient  été  pris,  où  Ton  avoit  pu  écrire  Icfdites  promeffw,  &  qua 
regard  du  chiffre  il  éioit  aifé  d'imiter  5  il  fctrouvoit  de  plus  des  ptotcfta- 
tions  reconnues  pardevam  Notaires  j  fc  irouvoit  encore  que  l'arculc  avoii 
aufïî  palTé  promefle  »  mais  payable  après  fa  mort  »  fur  toutes  lefquelles  cîr- 
conftances ,  fut  dit  fuivant  les  conclufions  de  M.  Bignoa,  ayant  égard  aus 
Lettres,  ks  Parties  remifes  au  mciTre  état,  8c  fur  la  demande  hors  de  Cour  , 
que  toutefois  le  contenu  aui  promefTcs  ôc  aux  obligations  (êroit  aumooé  i 
THÔtel-Dieu  Se  pain  des  Prikmniers* 

ë  DécemK  Jl^'decins  ^  non  exempts  de  Tutelle.  Jugé  le  Lundi  1  Décembre  165  r, 
jr^/&*  plaidant  Adam  &  Cheuiuot ,  Se  cot^fiormégoent  aux  concluions  de  KA.Bi* 
gnon  y  que  la  qualité  de  Médecin  n'étoit  une  excufe  légitime  pour  s'exeo)p« 
ter  de  la  tutelle  :  c'étoit  un  iK>mnîé  Cordelier  Médecin  de  la  Faculté  de 
Rheims,  qui  réfidoii  à  Noyon,.  qui  s'étoit  &it. décharger  par  Sentence 
du  Juge  de  Noyon ,  fur  les  conclufîons  du  Substitut  y  dont  les  parents 
étoient  appellans ,  &  difoient  pour  moyens  par  Adam  Tainé  leor  Avocat, 
qu'il  n'y  avoit  aucunes  Lettres  Patentes ,  Edit  ou  DéclarattoD  <|ui  accor<lac 
ce  privilège  aux  Médecins,  qu'il  ne  fe  voyoit  non  plus,  que  par  aociio 
titre,  ce  privilège  fût  accordé  aux  Suppôts  de  l'Uni verfité  de  Rbciiw,' 
flue  la  difpoiitioo  de  dtoit  étoitpour  les  Médecins ,  mais  qfu  écoîefitda&» 
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le  itomWe,.  ict^hmt  tout  autre  chofe  que  ne  font  ffât  cetw  qui  tTtrctni  ^  iXéertiV 
f  ft  Troyes ,  ^tani  permis  à  ceux  qui  soient  éié  reçus  Médecins  de  réfîdet  ^S^: 
où  bon  leur  fembloic^  même  que  fous  ce  nom  &  qualké,  pluiieurs  pouf 
toient  prctendre.cctte  eiicmption ,  ce  qoi  feroit  tout-à-Êait  extraordinaire^ 
te  d'ailleurs  4t  périlleufe  conféquence.  U Arrêt  infirma  la  Sentence,  Se 
ordonna  que  le  Médecin  demeureroit  tuteur ,  fans  dépens  t  la  caufe  fîit 
jugée  dans  la  thèfe,  8c  amfi  il  ne  faut  pas  dire  que  toutes  les  exaifes  de 
droit  pour  être  déchargé  de  tutelle  fiaient  bannes  en  f^rance.  du  Fr.  K  7. 

Mineur  ^  reftitution.  Un  mineur  reftitué  contre  uÀe  adition  d'hérédioti^:   4  Septeort 
^Arr«  du  4  Septembre  t46o.  Journ^  du  Palais.  zd^o« 

Mineur  qui  prend  fnujfemmt  la  qualité  tTEcitjer.  Ûii  mîriciïr  qui  âvoît     ,    y^^ 
px\%  à  faux  titre  la  qualité  d'Ecuy^r  comme  fon  père  la  prcnoit,  fut  dé-        4^^^ 
chargé  de  Tamcnde  de  2000  livres,  portée  par  la  Déclaration  de  166I4 
kxt.  des  Aides  du  14  Mars  166^.  Journal  des  Audiences  ^  tom.  IL 

.   Joueurs  ^  ([uani peuvent  rentrer  dans  leurs  biens.  Mineurs  reçus  à  rentrer      g  y^^^I 
dans  leurs  biens  vendus  conventionnellement,  quoique  par  autorité  de      i^^^^ 
Juftice.  Arn  du  i Avril  1664,  de  Lagueffierei  tom,  premier:,  1.  6,  ch*  114 

Extrait  de  V  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ^fervant  de  Régentent     g  A  vrîl 
Jiir plujieurs  articles  de  la  Coutume  de  Normandie ,  vulgairement  appell/s  les^      166^ 
Articles Placite\du 6 Avril  1666.  AatiCLE  premier.  Les  nominateursi 
du  tuteur  font  garans^dc  fon  adminiftration  chacuh  pour  leur  part  &  por- 
tion, &  non  folidairement.  7i/r^//#/ ^  «rr.  li  &•  71, 
«  .  Art.  !•  Ils  ne  font  garans  que  fubfîdiairemênt  &  après  la  difcuflîoti  de4 
biens,  meubles  &  immeubles  du  tuteur.  Tutelles^  71. 

Art, }.  Ceux  qui  ont  été  préfens  à  réledion  du  tuteur ,  ne  fdnt  point  pt. 
rans  de  fon  adminiftration  ,  fi  le  tuteur  a  été  élu  contre  leur  avis<  Tu^. 
utles  7j. 

Art.  4*  Mais  ceux  fur  lefquels  Ton  a  obtenu  deu^  défauts ,  fdnt  gataos  dd 
l*é3eâion  faite  par  la  plurali»é  des  voix  des  parens  préfens^  Tutelles  74. 

Art*  f .  Celui  qui  a  été  élu  tuteur ,  peut  à  îcs  périls  &  fortunes  ,  nommer 
un  parent  pfus  proche  du  mineur,  lequel  fera  tenu  de  gérer  la  tutelle  en  fois 
lieu  &  place.  Tutelles  j art.  13. 

Art.  6.  Quand  la  femme  tutrice  fe  remarie,  les  parens  la  peuvent  faire 
deftituer  de  la  tutelle,  &  fon  mari  peut  auili  faire  procéder  à  une  nouvelle 
éicûion  de  tuteur.  Tutelles^  art.  lô.. 

Art.  7.  Néanmoins  le  mari ,  s'il  n'eft  fcparé  d'aVcc  fa  femme ,  ou  la  femme    * 
fî  elle  eft  féparée  d'avec  lui ,  font  obliges  de  continuer  la  geftion  de  ladite 
tutelle ,  jufqu'à  ce  que  les  parens  aient  élu  un  autre  tuteur  en  leur  lieu  & 
place ,  lans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  y  foicnt  autorifés  par  Juftice.  Tutelles  s. 
art.  IX. 

Art.  31.  Les  mineurs  poffédant  colombiers,  moulins  ou  autres  droîtufcé 
féodales  féparées  du  fief  noble,  th  tombent  point  à  raifon  d'icelles  en  gard«^ 
noble ,  ni  Seigneuriale.  Coutume ,  art.  113. 

Art.  31.  La  joui  (Tance  de  la  garde  noble  royale  ou  féîgneuriale ,  ne 
cemmcncc  que  du  jour  que  celui  qui  là  prétend ,  en  a  fait  la  demande  ert 
Jfuftice,  où  le  donataire  prcfeme  les  Lettres  du  don  qu'il  en  a  obtenu,' 
jpoiir  être  enregiftrées ,  lefquelles  Let^tres  feront  fans  eftet ,  il  l'Impécrwc 
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)4<  Trditi  des  MinorUb^ 

^  <  Af f8     n'obricnt  fur  îcollef  un  Arrcc  d'cnregiftreaient.  (^uiumâj  dri.  tif  3r  ii?; 
x^^^0  Ace*  a.  Les  meubles  du  mineur  ne  topibent  poiuç  çn  ^arde,  foit  royd# 

ou  fcigneiirUIe.  CoHUuni^  4re,  217. 

Art.  34.  Celui  qui  a  la  garde  noble  royale  »  eft  comptable  du  fîniit  det 
immeubles  du  mineur ,  au  profit  duquel  il  doit  payer  ce  qui  en  reftera  àprèi 
les  charges  acquittées  ,  auxquelles  charges  il  ii'eft  obligé  que  |ufqu'à  U 
valeur  du  revenu  du  mineur*  Coutume  ^  ar$.  1 1  f  • 

Art.  I  {.  U  e(l  exempt  des  intérêts  pupillaires ,  à  raifoo  de  quoi  il  ne  peut 
demander  aucune  choie  pour  (es  vacations  \  mais  rçulçn:ient  Çt^  voyages  Ac 
féjour  hors  de  fa  maifon.  Tkidlu  ^  are.  47  &  48. 

Art.  i6.  Le  don  ou  remifc  de  la  garde  royale  faîte  à  la  mcre,  quoH 
qu'elle  ne  foit  pa^  tutrice,  ou  au  tuteur  depuis  Ton  éleâion ,  eft  réputée  faite 
au  miqipur  j  au  profit  duqiiel  ils  foi>t  obligés  de  tenir  compte  des  incéréci 
pujpillaires  *>  ce  qui  a  ^i|fli  lieu  %  fi  lors  de  laditç  éled^ion  le  tuteur  ne  s'eflL 
>élervé  de  ioi|ir  dç  la  garde  fjui  lui  çpit  açquifç'avapt  la  (utellct  Couium^ 
ère.  iij. 

Art.  jy.  Celui  qui  a  la  garde  feigneurialc  t  f^ît  I^  '^uits  fîçns>  &n'e$ 
point  obligé  d*en  payer  le  reliquat.  Coutume^  mrt.  \\%. 

^rt,  38.  Toute  p):rfonne  née  en  Normandie,  foit  mâle  ou  femelle» 
eft  cenfçc  majeure  à  vingt  ans  accomplis»  &  peu  après  ledit  âge,  vendre  & 
hypothéquer  fes  biens ,  meublçs  8^  immeublçs ,  fans  cfpcrancc  de  reftitu-- 
fioh,  finon  pour  les  Cf^ufrs  ppur  lefc^uelle;  les  majeurf  peuyent  étrç  reftit 
tués.  Coutume^  art.  laj. 

Art.  39.  Celui  qui  a  cpntra<£(é  ayanf  l'âge  dç  vingt  ^t)s  accompli  ,peu| 
en  obtenir  rcleveiuçnc  dans  Tan  frente-cinquieme  de  Ion  âge.  Coutume  « 
mrt.  f38. 

Art.  ^c.  I^es  fillps  mU^eures  ne  peuvet^t  ûbteiur  Iççrre;  4^  bénéfice 
tfâge. 

iV#<^.  Cet  article  ^  été  abroge  par  les  Arrêt;  du  Çonfeil  dps  lo  Aoâr 
17i8«  &  14  Août  1719, 6c  Lettres-patentes  du  3  Septembre  audit  an  1719^ 
qui  ordonnent  que  les  Lettres  de  bénéfice  dlge  feront  expédiées  &  fceW 
iées,  {avoir  aux  garçon;  \  l'âge  dç  fei^pe  au; ,  &  aux  ^es  à  quatorze  ans 
accomplis. 

Il  Tanfler       Mnfur^  dcp6t.  \5n  mineur  déchargé  d'une  condamnation  prononcée 
léyi^       contre  lui,  pour  un  dépôt  qui  fui  avoit  été  fait,  c'étoit  de  l'argent  que 
Ton  lui  avoit  envoyé  pour  donner  â  quelqu'uil  ^  Paris  oà  il  étifdioit.  Arr^ 
#    l^OMCT^ ,  ^8  Janvier  ^7}.  Journ.  di»  f^alaif. 

f  Mars  Articles  t^êêéspar  la  Cour  du  Parlement  Je  Rouen  ^  fcf  Ûuuidbr^  ^ffem^ 

4  4  T  j  f  hlùs  ^fur  le  fait  de  Vàeiiion  de  Tuuurs  4ux  errons  ffûnfurs  s  e^dminiftration 
<J5  aliénation  de  leurs  biens  y  comptes  &  tranfacHons  fur  iceusc  s  U  7  Mar^ 
167 iy  I.  Le  frère  aîné  par  la  Coutumç  4c  Normandie  cil  tuteur  naturel  Sc 
légitime  de  Tes  frères  6c  fo^urs  >  fic  par  l'ufage  de  ladite  Province  le  perq 
êc  ayeul  (bntauffi  tuteurs  naturel^  oc  légitimes  de  |et|rs  eqfans  Aç  pcric^'-. 
^ùxïs.  Coutume ^  art.  x^7^  xéîi  6f  js^i 
'  z.  Et  né^nmoii^s  s'ils  ne  font  folyables ,  les  pareas  du  paincur  peuvent. 

ei^  la  WcUc  49  lçqr(\ 


^lire  un  autre  tuteur  en  leur  lieu  6c  jplace.  ^ 

^,  J-e  pçrC|  ayçul  8c  frcrç  aîpé  Ipropt  pr^fér^$ 
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ia  Tutelles  &  'Cufateïles.  )4J 

%ts  eti&ns  é  pètas-enfans  8c  frères  paioés  »  en  baiîltht  par  eux  bonûe  6c     7  Uêu 
fùfBfance  caution  de  l'adœiniftration  d'icelle»  ôt  d'en  payer  le  reliquat,  i^^l« 

4.  Pourront  lefdics  père  Se  ayeul  intenter  retrait  ou  clameur  au  nom  dé 
leurfdits  enfans,  encore  qu'ils  nV  foieût  autorifcs  Ôc  n'aient  été  élus 
tuteurs  par  lefdits  parens* 

f  »  Après  la  mort  du  père  des  mineurs ,  la  mère  ou  ayeule  d'iceut  (era 
tenue  de  faire  afTembler  les  parens  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
tuteur  dans  trois  mois  du  jour  que  la  mort  du  père  aura  été  communément 
Içue  ^  à  peine  de  répondre  par  elle  de  la  perte  que  lefdits  mineurs  pcurn 
roient  (ouffrir  1  faute  de  leur  avoir  fait  établir  un  tuteur^ 

6.  Si  la  mère  Se  ayeule  defdits  mineurs  font  décédées ,  le  plus  proche 
parens  d'iceux  doit  faire  procéder  à  ladite  nomination  dans  le  même  teitis^ 
êc  fur  la  même  peine  portée  en  l'article  précédent. 

7.  La  mete  &  ayeule  ne  peuvent  être  contraintes  d'accepter  la  tutelle 
4e  leurs  enfans  &  petits-enfans^ 

.  8.  £t  néanmoins  au  cas  que  ladite  mère  Se  ayeule  tte  foient  reiliariées  i 
ayant  fait  aQembler  les  parent  f  elles  feront  préféré^es  en  ladite  tutelle  aut 
autres  parens,  en  baillant  par  elles  bonne  &{iiffifante  caution  de  l'adminift 
tration  d'icelle  5  &  d*en  payer  le  reliquat. 

j.  La  mère  8c  ayeule  pourront  fe  décharger  de  la  tutelle  toutefois  8t 
puantes  f  8c  demainler  qu'il  foit  procédé  par  les  piren^  à  l'éleâiioii  d^ua 
autre  tuteur  1 8c  fe  fera  audit  cas  raHcmblée  des  parens  8c  éltdion  de 
tuteur ,  aux  frais  de  ladite  mère  ou  ayeule  ^  &  non  du  mineur. 

10.  Quand  l'a  femme  tutrice  fr  remarie,  les  parens  la  peuvent  deftituet 
de  la  tutelle ,  &  fon  mari  peut  auffi  faire  procéder  à  nouvelle  éleâion  de 
Xuitur.PUcitei^  6é 

1 1.  Islcanmoins  le  mari,  s'il  tfeft  fépiré  de  ùl  femme,  du  la  fetftme  fi 
elle  eft  féparée  d'avec  lui ,  font  obligés  de  continuer  la  geftion  de  ladite 
tutelle  jufqu'à  ce  que  les  parens  aient  élu  lïti  autre  ruteur  en  leur  lieu  8c 
place ,  uns  qu'il  foit  befoin  qu'ils  y  foient  autorifés  par  Juftice.  PlaciicX^  'f. 

X 1.  La  mcre  &  ayeule  du  mineut  peuvent  être  préfentes  à  1  élcâion  du 
tuteur,  fans  qu'elles  y  puiifent  avoir  voix  délibérative* 

M.  Ladite  éledbion  doit  être  bite  par  fix  parens  paternels  du  mineur;. 
&  {ix  maternels ,  (i  tant  s'en  trouve. 

14.  Et  néanmoins  pour  diverfes  confidcrations  ^  le  nombrt  defditt 
parens  pourra  être  augmenté. 

1  f .  Lesafcendans,  frères  &  oncles  du  mineur,  feront  appelles  àTéleâiott 
du  tuteur ,  &  y  auront  chacun  voix  délibérative. 

1^.  Et  au  regard  des  autres  parens  collatéraux ,  on  appellera  feulement 
Taîné  de  chaque  bratKhe  ^  s'il  s'en  trouve  aflez  pour  tourtiir  le  nombre 
fufdir  en  parité  de  degré  >  Se  à  faute  de  ce  >  fera  appelle  le  plus  proche  de 
chaque  branche. 

17.  On  ne  peut  inditifer  qu'un  tuteur  aut  mitfeurs  \  fi  leurs  biens  ne  font 
fitués  en  telle  diftance  qu'ils  ne  puiflent  être  facilement  8c  fans  beaucoup 
de  frais  adminiftrcs  par  un  même  tuteur. 

iS.  Ceux  qui  ne  10m  point  appelles  à  Téleâfon  du  tuteur  ^  ne  peuvent 
ctre  contraints  d'accepter  la  tutelle. 

19.  Ceux  qui  ont  fait  ceflion  ou  dénriffiotide  biens,  otrcettx  defquels 
les  héritages  ont  ttc  adjugés  par  décret,  peavent  ctre  exclus  dt  ladite 
éleâion. 
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7  MiTs         xo.  Le  père  qui  z  des  eafans  vîvans  de  fa  femme  d^dfe  ;  peut  hri 
^^7i*       appelle  à  la  nomination  de  tuteur  des  parens  de  ladite  femme  »  Cc  être 
éki  leur  tuteur. 

ai.  A  faute  de  parens  du  mineur,  les  voifins  feront  appelles  à  tadke 
éledion,  à  la  diiigence  da  Subftitut  du  Procureur  Général  ou  Procureur 
Fjjfcal  >  &  pourront  être  élus  tutenrs^^  fatts  que  les  Ydifiits  ayant  Ëiit  ladite 
^eâion ,  ioienc  garans  de  la  geAion  de  celui  qui  Cct^  par  eux  nommée 

1%.  Les  Juges  feront  t^nus  à  Tavenir  de  Hifc  âgner  ea  Taûc  de  tvitcife 
les  paréns  qui  auront  nommé  le  tutçur  \  &  ^  faute  par  eux  de  ravoir  &c^ 
Us  en  rcpoqdront  en  leur  nom  privé. 

li.  Celui  qui  a  été  élu  tuteur  peut,  à  fcs  pérUs&  forruqes ,  sommer im 
parenf  plus  proche  du  mineur ,  lequel  icr^  tsenu  de  gérer  i^  tutelle  en  foo 
lieu  3c  place.  Pla.cite\  ij. 

14»  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  nommé  tucetir .  (e  dédiargei 
de  la  tutelle  fur  celui qu|  eft  héritier  préfomptif  dumilieur»  Uiir  qu'ils  foient 
parcns  en  pareil  degré ,  ou  en  degré  plus  éloigné^ 

Zf.  Ceux  qui  peuvent  fuccéder  également  au  mineur,  ne  peuvent  (è  dé- 
charger de  la  tutelle  les  uns  fur  les  autres ,  mais  feulement  fur  celui  qui 
attend  la  plus  grande  parr  en  la  fucçeflion  dudit  mineur, 

x6.  L^  nommafeurs  peuvent  employer  pour  condition  de  Tj^fe^oo  qui 
fera  par  eux  faite,  que  le  tuteur  rendra  compte  en  abrégé,  dans  le  temc 
qu  ils  jugeront  à  propqs ,  qui  ne  pourra  être  moindre  quç  d*un  an  aprèa 
iaçlite  éleâion,  &  enfuite  de  trois  ans  en  trois  ans  aprf  s  le  premier  çopapte^ 

17.  Après  Texamen  dudit  compte ,  le$  parens  pourront  obliger  le  tu^uf 
d'employer  au  profit  du  mineur  les  deniers  qui  feront  en  Tes  mains,  oudç 
les  dépofer  entre  les  mains  de  pelui  qui  fera  par  eu?  nomitié. 

18.  Comme  aulTi  ils  pourront  employer  poi}r  condition  de  laditeéléof 
tîon ,  quç  le  tuteur  ne  pourra  recevoir  les  deniers  du  rachat  des  rentes  dos 
tnincurs ,  ni  en  faire  le  remploi  qu'çn  la  préfe^cç  dç  ççlui  ou  de  ceui^  qu'ils 
auront  nommés  pour  cet  effet. 

ip.  Les  parens  pcuvcqt ,  lors  de  l'éleAîon  du  tuteur ,  choifir  le  lieu  &  b 
perfpnnc  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  Téducation  du  mineur  ,  Jefqucls  ils 
peuvent  auiii  changer  pendant  la  fuitç  de  la  tutelle,  s'ils  avifem  que  biea 
foit^ 

}o.  Celui  qui  a  là  garde  noble,  foi]c  royale  ou  (èîgneurîale ,  i|e  peat 
ffvoir  l'oduçation  dq  mineur ,  fi  ïqs  parens  qui  ont  été  appelles  â  |a  luiellc 
dudit  mineur ,  n'en  font  d'avis,  Coufume  ^  art,  113.  Fli^itc\  }  ^ 

)  I.  L^fdits  parens  peuvent  lors  &  depuis  la  nomination  du  tuteur  ,at\>H 
|rcr  la  penfion  &  çntrçtipn  dji  mipçuf,  ôc  Tau^men^r  de  tcms  ci^  tcms, 
f 'il  y  échet. 

}i.  Lors  de  rinftitutiqn  de  tutelle  les  nqmînateurs  pqurpot^t  cboifir 
deux  pu  trois  parcDs  ,4cs  Avocats  ou  aiitrcs  perfonnes,  par  Tavis  dpfqucls 
Je  tuteur  fera  tenu  de  fc  conduire  aux  affaires  ordinaires  dç  I4  çutelle ,  (ans 
iiéaon^oins  cjuils  puiflcnt  délibérer,  &  refoudre  du  licq  de  la  demeure, 
çducatiqn  qu. mariage  de?  mii^eurs,  qu  ep  la  ï^réfeace  dcfdiis  parens  nomisar 
leurs.  Càutùme  ^  art.  166. 

f  3.  En  cas  de  décès  deÛits  nominatcurs,  feront  fdbroçés  ea  leur  lieu  dÇ 
l^l^çc  Içç  plus  proj:hçs  parens  du  minçur,  fuivant  Tordre  lufdit* 
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•  '  J4.  Les  frérei'Sr  oncles  <fcs  mineurs  ticvcmïsinafeitrs  dcpiiîs  Pcleâion     fVbttt 
de  tuteur,  ainiique  ceux  qui  ont  cpoufc  les  (œurs  dudit  mineurs,  ont  droit       t^7l« 
d'aflifter  aux  délibérations  des  affaires  de  la  tutelle  avec  lefdits  parens  nomi* 
nareur6. 

3f.  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  fe  démettre  de  la  tutelle  fur  celui 
qui^aùra'époufé  la  fœur  dudit  mineur  depuis  fon  inffitijtion,  mais  feule- 
ment fur  les  frères  dudit  mineur  devenus  majeurs  depuis  ladite  inftitution. 

3^.  Le  nombre  des  dclibérans  aux  afi&ires  de  la  tutelle  étant  augmenté 
par  les  onclejf ,  frères  *c  beaux-freres  du  mineur,  aux  cas  fùOirs,  s* il  arrive 
«Tonteftation ,'  le  nombre  des  dclibérans  fera  aifgmenté  ,  en' forte  que  i'égat 
lité  (bit  gardée  entre  les  parens  paternels  &  maternels, 

37.  Lts  Jvtgcs  ne  doivent  s^in gérer  de  faire  inventaire  des  Itiens  des  mi- 
neurs ,  s'ils  n'y  font  appelles  i  mais  doivent  leftlits  inventaires  être  faits  par 
fc  Sergent  qui  en  fera  requis  ^  en  laprcfencr  du  tuteur  a<Stionnaire  ôc  tateuc 
cofiAibire,  ou-autre  qui^a  nommé  pour  cet  etfcï  taries  parens.  Coutume^ 

38.  Los^parens  peuvent  difpenfer  le  tutetrr  de  fâîrc  proclamer  «n  Jiifttce 
les  réparations  des  featimens  àc  baux  à  ferme  des  ii'érîtagcs  du  mineur,  & 
jVutorifcr  de'faire  leftii tes  réparations  8rba«c  par  Pavis  de  ceux  d'entr*eûx, 
&  autres  perfonncs  qu'ils  jugeront  i  propos. 

3p.  {!t  au  refus  des  parens  d'en  délibérer  fur  la  requîfitron  du  tuteur  ,  il 
fera  valablement  déchargé  des  proclapiations  dcfdits  baux^  pourvu  qu*il 
ne  diminue  point  leprixd'iceux, 

4P.  Peuvent  auffi  IcÛlits  parens ,  (î  le  Bien  du  mineur  le  peut  porter ,  ou  fî 
fts  aïfaires  le  requièrent ,  autorifer  Ictutcur  de  éhoifir  un  homme  d'affaires 
pour  en  faire  les  pourfuiiesi,  duquel  jls  régleront  les  falaires,  qui  feront 
paffés  en  compte  au  tuteur  \  en  outre  les  voyages  dudit  tuteur ,  &:'atticlc 
général  de  fcs  vacations, 

41.  Le  tuteur  peut  bailler  en  cotiftitution  de  rente  les  deniers  du  raînenr, 
à  la  charge  de  les-rendre  audit  mineur ,  tant  ei>  principal  qu^iptérçts ,  apr^s 
ià  majorité. 

41.  Le  tuteur  fera  tenu  de  faire  payera  les  deniers  provenans  de  la  vente 
des  meubles  du  défunt,  &  tous  les  autres  deniers- dus  lors  de  fon  décès» 
dans  les  iix  mois  du  jour  que  les  termes  des  paiemens  feropt  échus,  &  dans 
Jes  autres  fix  mois  en  faire  le  remploi. 

43.  11  fera  auffi  tenu  de  faire  le  remploi  dans  le  même  tcms  de  fîx  mois 
de  l'argent  comptant  trouvé  lors  dudit  décès,  provenant  dcs.dcniers  du 
rachat  des  rentes  >  ventes  d'héritages. &*Offices  appartenant  au  mineur. 

*44.  Si  le  tuteur  n'a  pu  fairç'fortit  le  paiement  des  obligations  &  autres 
deues  mobiiiaires  dans  ledit  tems^  il  fera  déçhgr^  du  remploi  d'icelles, 
en  f|](liiîant  de  diligences  valables. 

4^,  Et  au  regard  des  arrérages  des  rentes ,  loyers  de  maifbns  &  fermages 
d'héritages ,  il  ne  fera  tenu  de  les  exiger ,  ni  dVn  faire  le  remploi  que  dix- 
huit  mois  après  que  les  termes  des  paiemens  feront  échus, 
'  4^.  Le  tuteur  pourra  en  ojLitre  retenir  en  fes  mains  une  demi  •  année  en- 
tière du  revenu  annuel  du  ;  mineur,  pour  l'einployer  aux  affaires  d'içelui, 
^ns  qu'il  foit  tenu  d*eti  faire  aucun  intérêt. 

'  47.  Après  le  temsrfufàit ,  le  tuteur  fera  tcnui  l'intérêt  au  denier  vingt , 
(çqui  aura  lieu  pour  ceux  quiferolat  ci-apr^s  nommés^  &  tK>ur  le  tems 
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9lliirf     i^^ft^Q^  ^^  ^^  geftion  de  ceux  qui  ont  été  ci'deyaot  iolUtués  tuteurs.  Pkb^ 

48.  Les  intérêts  provenant  des  deniers  fufdics,  (èront  joints  aux  fommet 
defquelles  le  tuteur  (e  trouvera  redevable  »  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  dont 
du  tout  il  fera  Tintérct  au  denier  vingt. 

45>.  Lorfque  le  tuteur  aura  en  Tes  mains  outre  ladite  demi  '  année  du  re* 
venu  annuel,  des  deniers  fuffiGns  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur,  il 
fera  tenu  d*en  faire  le  paiement ,  fatis  attendre  les  tems  fufdits. 

io.  Lefdits  parens  pourront  difpenfer  le  tuteur  de  faire  proclamer  eo 
ice  les  deniers  qu*il  aura  en  fcs  mains ,  ou  Tautorifer  d*cn  faire  le  rem- 
ploi à  moindre  intérêt  qu'au  denier  vingt  s  ce  faifapt,  ledit  tuteur  fera  vala* 
blemcm  déchargé  dudit  intérêt ,  (ans  que  d'icelui  les  parens  qui  lui  auront 
donné  ledit  avis,  en  foient  refponfables. 

f  X.  Le  bien  du  mineur  pourra  être  vendu  par  Tavis  des  parens  qui  ont 
été  appelles  à  la  délibération  de  U  tutelle  »  pour  urgente  néceffité  »  ou  évi-^ 
dente  utilité  du  mineur. 

f  1.  Les  parens  donneront  ledit  avis  en  la  préfence  du  Juge  t  &  après  qu'il 
aura  été  communiqué  au  Subftitut  du  Procureur  Général  ou  Procureur  FiT- 
cal ,  interviendra  la  Sentence  dudit  Juge ,  qui  ordonnera  Taliénation ,  aprèa 
Iqs  proclamations  bien  &  duement  faites. 

f  ).  Lefdites  proclamations  feront  faites  par  trois  Dimanches  con/?cuti(s 
à  riUue  des  MeUes  Paroifliales  de  la  Paroifle  où  feront  fitués  les  héritages 
qui  feront  mis  en  vente,  &  de  trois  des  Paroiffes  voifines*,  comme  auffi. 
en  l'Audience  de  la  Jurifdiâion  fous  laquelle  lefdits  héritages  feront  fituis» 
êc  feront  mifes  lors  defdites  proclamations  des  affiches  aux  portes  defdites 
Paroiflcs  6c  Jurifdiftions. 

f  4*  Dans  lefdites  affiches  feront  défignés  les  héritages  qui  feront  ezpofés 
en  vente,  6c  le  prix  d'iceux ,  (1  aucun  a  été  offert  >  enfemble  le  jour  & 
heure  auxquels  l'adjudication  en  fera  faite. 

f  f .  Lefdites  proclamations  ainfi  faites  6c  rapportées  en  Juftice,  ferapro** 
cédé  en  l'Audience  de  ladite  Jurifdiâion  à  l'adjudication  de(<jits  héritages  , 
au  jour  qui  fera  porté  par  lefdites  proclamations  6c  affiches ,  dont  le  delà 
ne  pourra  être  moindre  que  fix  femaines  après  la  dernière  defdites  procla"- 
mations. 

f  (T.  L'Adjudication  du  bien  du  mineur  ayant  été  fziit  en  la  forme  fufHice^ 
il  ne  pourra  s'en  faire  reftituer ,  £noA  pour  les  caufes  pour  lefquelles  les 
majeurs  peuvent  être  reftitués. 

S7.  Lt$  héritiers  du  tuteur  font  obligés  de  faire  procéder  à  Téleâioa 
d*un  nouveau  tuteur,  6c  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé  ^  doivent  conÛQuer 
Tadminidration  de  la  tutelle. 

î8.  La  tutelle  finie,  le  tuteur  eft  obligé  de  rendre  inceflkmment  ion 
compte  ,&  n'cft  point  déchargé  des  intérêts  pupillaires  ^  jufqu'à  ce  qu'il 
l'ait  préfcntc. 

îp.  Depuis  la  préfentation  du  compte  6c  pièces  juftificatives  d^icelui ,  8c 
pendant  l'examen  d'icelui,  le  tuteur  ne  fera  tenu  de  payer  ledit  intérêt  qu'au 
denier  vingt-cinq.,  &  non  aux  intérêts  pupillaires. 

do.  Et  en  cas  de  rcfiiite  6c  mauvaifes  procédures  de  la  part  du  tuteur^ 
pour  empêcher  la  clôture  &  afinément  de  fon  compte  ^  fera  pourvu  par  l^ 
Juge  fur  l'augmentation  defdits  intérêts. 
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?i.  Après  rafinemem  8c  clôtura  dudit  copipçe ,  le  tvtfut  m  p^rra  crce      7  Mars 
obligé  de  payer  le  reliquat  pendant  ùx  mois ,  pendant  lefquels  il  ne  fera      1^7}  • 
auffi  tenu  d'en  payer  aucun  intérêt. 

61.  Ledit  tems  de  flx  mois  étant  expiré ,  fi  le  tuteur  ne  paye  le  reliquat  de 
fbn  compte ,  il  fera  tenu  d*en  £iire  l'intérêt  au  prix  di^  Roi  »  Se  demeurera 
néanmoins  le  principal  exigible. 

6x.  Les  frais  de  Texamen  du  compte  doivent  être  avancés  par  le  tuteur; 
&  ic  fera  néanmoii^s  ledit  examen  aux  dépens  du  pupille. 

6^  Sera  ledit  compte,  contredits  &  falvations,  drcûfés  aux  dépens  du 
Pupille,  lequel  fera  tenu  de  payer  les  vacations ,  tant  des  Juges  ou  Corn- 
miflaires  procédant  à  Texamen ,  que  du  tuteur^  ainfi  que  des  Procureurs  8c 
Avocats  qui  y  feront  préfens. 

6\.  Mais  les  inftances  qui  naîtront  dudit  compte  étant  renvoyées ,  &  ré« 
glées  en  l'Audience»  ou  par  rapport ,  il  fera  en  Tarbitration  du  Juge  d*or« 
donner  des  dépens  d'icelles ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

66.  Le  Roi  fera  (upplié  de  permettre  qu'il  ne  pourra  affilier  plus  de  deux 
Commiflaires  à  l'examen  dudit  compte. 

67.  Sera  alloué  au  tuteur  pour  l'article  général  de  fes  vacations  la  (bmme 
de  f  o  livres ,  à  raifon  de  1000  livres  de  revenu  annuel  du  pupille  (ans  faire 
déduâion  de  (es  dettes. 

6i.  Pourra  néanmoins  ladite  fomme  être  augmentée  ou  diminuée»  fui^ 
Tant  la  facilité  ou  difficulté  de  l'adminiftration. 

^  iTp.  Outre  ledit  article  général  feront  alloués  au  tuteur  les  voyages-  8è, 
autres  frais  qu'il  aura  utilement  faits. 

/o.  Le  tuteur  (era  payé  de  l'intérêt  au  denier  vingt  des  fommes  qu'il  aura 
obligé  d'avancer  pour  (on  mineur  pour  le(quelles ,  ainfî  que  pour  ledit 
intérêt ,  il  aura  hypothèque  fur  les  biens  dudit  mineur  du  jour  qu'il  aura  été 
été  inftitué  tuteur. 

7  !•  Les  nbminateurs  du  tuteur  (ont  garans  de  fon  adminiftration ,  chacun 
l^ur  leur  par^t  &  portion ,  8c  non  (blidUirement.  FUeiui^  ^n.  i. 

71.  Ils  ne  font  garans  que  fubfidiairement  8c  après  là  di(cuffion  des  biens 
meubles  8c  immeubles  du  tuteur.  Placue\  t. 

73.  Ceux  qui  ont  été  préfens  à  l'éleéHon  du  tuteur»  ne  (ont  point  gfa«. 
rans  de  fon  adminiftration  »  fi  le  tuteur  a  été  élu  contre  leur  avis,  Plof* 

74*  Mais  ceux  fiir  lefquels  on  a  obtenu  deux  défauts ,  font  garans  de  l'é^ 
leâion  ^ite  par  la  pluralité  des  voix  des  parens  préfens.  Placiux  4. 

7f .  Si  le  mineur  ne  fait  aucune  pourfuîte  contre  le  tuteur  dans  les  dix  ans 
après  fa  majorité»  les  nominateurs  feront  déchargés  de  la  garantie  de  fon 
adminiftration. 

76.  N'aura  auffi  le  mineur,  après  ledit  tems  de  dix  ans,  hypothèque  (ur  les 
biens  de  fon  tuteur  »  au  préjudice  de  Cts  autres  créanciers  que  du  jour  de  (on 
aâion. 

77.  Pareillement  Je  tuteur  n'aura  hypothèque  furies  biens  du  mineur 
pour  les  fommes  q«'il  auroit  avancées,  après  trois  ans  du  jour  du  compte 
mppuré ,  que  du  jour  des  pourfuites  qu'il  aura  faites  pour  en  être  payéj 
JrlAcitrl  II}. 

78.  Le  tuteur  ne  pourra  tranfiger  avec  fon  Pupille ,  s'il  ne  lui  a  pré* 
fcnté  le  compte  de  ion  adminiftration»  8c  pièces  juftificaiives  d'icelui»  8^ 
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qu'il>n*y  dt  otf  coàttèâits  ^fài^tiom  teili^fin:  lfe<ltt<Dmpce4  C&iuwu; 

79.  Ne  pourra  aufli  ledit  tujteur  traniîger  avec  ledk  tnîortir  dans  Tau 
apîrà  famt^jorfté'j  finortcn  là^p*«cttccrtlé  «lent  dfefe  parcns  ,  qui  fcroni 
nommes  pout-ccc<5ct  par  les  autre*  parcns,  ayam  procédé  à  Téfcdioii 
dudir  tuteur. 

îio.  Lciit  tttti^  Jtim  An  après'  ta  maforité  Ai  <»teeur  étam  etpiré,  le 
tuteur  ne  fera  valablctticnt  déchargé  par  la  tcftiiution  des  pièces  énottcéa 
en  la  tranfaâfion  qu'ils  peurroicnt  pafler  cntr'cux*.  fi  ladite  rcilîtinion  des 
pièces  n'a  été  faite  en  fa  prcfencc  des  deux  parens  fufdiiâ ,  &  par  Tadc  par 
eux  ligné» 

Mère  j  quoique  remariée  ^peut  être  injlituee  hîfritîere  des  droits  defonfls  s 
dont  elle  a  été  Tutrice.  Jugé  le  6  Septembre  iCjy  ^  qu'une  œetc  quoique 
remariée  n'éroit  pas  ittcapable  d^înftitiftion  par  fon  fiU  d'un  premier  lit  ^ 
dont  elle  avoit  été  tutrice,  &  que  (uitani  lé^  Arrêts  ,  TOrdonnance  de 
îVî9>  Se  enfiiitc  de  if45>,  ne  s'cntçndoit  des  pères  ou  mères;  «S:  quoique 
la  Coutume  de  Paris  ajoutât,  non  réfnariés,  c'étoit  une  dîfpoiinon  pour  ce 
regard,  qui  ne  fe  devoit  pas  entendre  en  mal ,  dont  ils  rapportent  Arrêt  da 
Il  Janviiri6^i.  Il  eft  vrai  qu'en  ce  dernier  Arrêt,  celui  qui conreftoir,ctoit 
«n  fils  du  fécond  lit,  qui ,  comme  héritier  de  fqn  frère  dli  preniièr,  con/cu- 
tôit  la  difpofitiott au  prolit  de  la  mcre  V  triais  il  y  avoiç  en  ouuc  larai&n, 
qu'en  droit ,  la.mcrç  remariée ,  n'étoit  privée q^ue  de  la  fucccfiton  xh  uutfiaty 
or  nbn dé  la  tcftaméhtâire  ;  pour  raqualitcdc  tutrice,  celle  de  mcre y  joim^ 
faifoit  plus  aifémcnt  ceâer  l'effet  de  l'empêchement ,  à  caufe  de  la  qualité 
de  tutrice. 

AUneur ,  rejlitution.  Mari  mineur  avoît  mis  tous  (es  biens  cb  commu- 
nauté ,  la  femme  avoit  fait  le  femblable  \  mais  le  mari  «tvoit  pour  i^ood 
^vres  de  biens  ,  la  femmf  n'avoit  que  IQOO  livres ,.  mais  avoit  mis  h  ftsc" 
ceflion  à  écheotr  de  fes  père  &  mère  :  la  femme  meurt ,  le  n»ari  £ifl  par- 
tage à  fes  enfans ,  après  cela  prend  des  lettres  ,  débouté.  Arr.  du  17  luUlci 
i6yS  ,  en  la  troffieme  des  Enquêtes^  rappoi^t  M.  de  Malebfaache ,  Jouroi 
du  Palais,  7  part.  p.  iS8. 

Rejiitutlon.  Un  mineur. ayant  lailfé  po«r  héritier  (on  tuteur,  ce  tuteur 
ell  lecevable  à  fe  faire  reftiiucr  du  chef  du  mineur  de  l'addition  d'héré- 
dité qu'il  lut  avoit  fait  faire.  Arr.  du  i^  Août  167^^  en  là  troiûeme  dc$ 
Enquctes,  Rapporteur,  M.  Portail ,  Journ,  du  Palais* 

Nota,  Que  Tinventaire  ne  s'eft  fait  que  long-tenips  après  le  drcrs  du  père. 
y.  ioco  cit.  un  4rtêt  du  4  Septembre  1660,  qm  relevé  un  mineur  quoiqu'ctt 
majoritéj  il  eft  fait  des  aûes  en  exécution  de  ce  qu'il  avoit  fait  en  minorité. 

Mineur^  quand  peut  prendre  lettres  de  bénéfice  £  inventaire.  Un  mincuf 
ayant  accepté  purement  &  (împlement  la  fucceffion  de  fon  père ,  peut  s'en 
fa'rc  relever  étant  majevr,  &  prepdi^e  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 
Arr.  \C  Février ,\6j^^,  Journ.  des  Audiences. 

Mntur^  reftituùciu  Ne  peut  lif  demander  de  ce  que  (ba  tuteur  n*a  pas 
flipulé  en  la  mariant  que  les  biens  donnés  à  fon  mari  par  fon  père ,  feront 
affe<n:és  par  privilège  à  fa  dot.  Arr.  4,  Enquêtes  du  p  Jéutyier  1^80.  Joam. 
i^  Palais ,  7  partie  ».p,  i4*« .  , 
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JfUneur  a  reflîtutioiu  Contre  les  a<ics  faits  en  niajorîtc  en  conféqncnce   nrDécfm, 
d'une  acceptation  faite  en  minorité, /mrio  infpeSo  furent  relèves,  Arn  du       i58o» 
.  Grand  Gonfeil  du  \6  Décembre  it^So.  Journ»  du  Palais. 

'Empruntpar  tuteur  ne  charge  mineur  ^  que  ^  s'il  rta  pas  de  deniers  lors  de  *  ^  -^"'^ 
t emprunt.  Juge  le  i  j  Juin  1^84,  qu'un  emprunt  fait  par  un  tuteur  pour  ^^^"^^ 
ics  raincurs  ne  les  peut  obliger,  quand  il  y  a  preuve  par  la  fuite  quUl  y  a 
eu  des  deniers  fuffifans  pour  acquitter  la  dette  provenant  des  biens  des 
mineurs,  &  qu'avant  que  le  tuteur,  ou  celui  qui  a  prêté  ^  fc  puifl'e  dire 
créancier,  il  faut  qu'il  fâile  voir  qu'il  y  a  eu  îiéccflîté  de  faire  l'emprunt, 
c'cft-à-dirc,  que  le  tuteur  n'avoir  pas  entre  iz%  mains  de  quoi  payer. 

Reftitution  ^  héritiers.  Pour  filles  mafevires  qui  demandent  rellitution  con-    ix  Juîllai 
tre  les  adbes  où  la  mère  s'ctoit  obligée,  fous  prétexte  qu'elle  étoit  mineure       i6^z% 
lors  de, l'obligation  ,  &  que  le  titre  nouvel  d'un  contrat  nul  n'engageoit 
pas  ^  jugé  déboutée.  Arr.  du  11  Juillet  1691  ,  en  la  troificme  des  Enquêtes  , 
Kap.  M.  Maiifon.,  Journ.  du  PaiaiSi 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais  &  Arrêt  ùonfirmatif  de  la  même  année* 
Homme  veuf  de  quarante  ans  a  encouru  rcxhércdation,  pour  s'être  remarié 
fans  le  confcntcment  de  fon  pere% 

Mineurs^  obligation.  La  Bigoticre  fur  Bretagne,  art.  485  ,  dit  dans  la 
praitqoe,  notre  Itylc  eft  de  coîifirmer  toutes  les  obligations  faites  en  mino- 
rité ,  parce  qu'on  ne  pourra  les  exécuter  que  fur  ïq$  meubles  ^  &  le  revenu 
d'une  année  des  immeubles^ 

.    Mineur ^  ûiie'nation^  L'article  fc8  de  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  que 
ïaliénaiiou  d'immeubles  faite  par  Ijî  tuteur  fanç  décret  cft  nuK 

La  Bigotiere  dit  que  tx  le  mineur  a  vendu  lui-même  >  il  n'a  que  dîx  ans 
pour  fc  faire  teftituer.  r  ( 

Mineur  ^partage.  En  droit  le  trjincur  ne  peut  provoquer  à  !f)artage  en 
Berry  :  JuJHus ,  ii  le  peiu  à  vingt  ans,  &  non  ï  vingt  cinq  ans ,  comme  on 
lit  dans  la  Coutume  \  c'eft  une  erreur.  Au  Rcgiftre  de  la  Cour  ,  il  y  a  vingt 
ans.  La  Thaum.  q«  7  >  c.  }  ,  fauf  la  reftitution  du  mineur  >  même  du  majeur^ 
pour  léfion  du  tiers  au  quart.' 

TuTEURSv^Si  Eccl^fiaftiques  le  peuvent  ètre.ht  Cam  neque  apud  14,  D* 
S8  ,  femble défendre  bien  exaâement  de  charger  de  tutelles  les  perfonne^ 
,£ccléîlaftique$,pt}ifque pariant  d'un  certain  Viâor  qui  avoit  été  créétuteut^ 
l^auftin  Prêtre,  il  dit,  non  eji  i^odpmdormkioneyusfiatùbUithapudvos's 
4ieprecéuio  aliqua,  nomine  ejus  in  Ecçl^a/reqttfnteeur^  Quoique  le  Can./7^r- 
f^enit  i5,  D.  8^,  défendant  aux  Ecciéiiaftiques  de  fe  mêler  des  affaires  fécu- 
lieres,  excepté  entr'autres  chofes ,  niji forte  qucelegibus  ad  min.  aetatum  tute* 
las  vel  curationes  inexcujabilesjûfrahuntiû} 

Pouvoir  &  obligations  des  Tuteurs^  Par  l'ancien  droit  des  douze  Tables; 
il  n'étoit  rien  dit  de  la  vente  des  biens  des  mineurs,  qui  étoit  laiflée  à  la 
prudence  du  tuteur,  avec  pouvoir  d'aliéner  le  tout  (ans  aucune  diftindion. 
Scvere  prohiba  feulement  l'aliénation  des  biens  des  champs,  mais  non  de 
ceux  de  la  Ville ,  laquelle  au  contraire  il  ordonna  :  ôc  depuis  Conftantin 
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déiendic  fali^nacion  pour  le  tout»  même  des  meubles,  pourvu  qu*ils  puflenr 

ctre  confcrvcs ,  tit.  De  rébus  eoruat.  L.  ii.  c.  De  aimimjl.  &  perie. 

Ces  prohibitions  s*entendent  feulement  de  l'aliénation  faite  par  le  tuteur 
(ans  caufe  &  fans  autorité  de  Juftice  s  mais  lorfqu^il  y  a  décret ,  c'cft-à-dir^ 
Ordonnance  du  Juge  en  connoillance  de  caufe  ^  ralicnation  peut  avoir  lieu, 
tit.  De  rébus  eorum  &  Coi.  quando  decreeo. 

'  Quand  il  y  a  plufieurs  tuteurs  ,  s*il  eft  ordonné  qui  aura  la  geftion; 
c'eu  celui  à  qui  elle  eft  accordée,  qui  doit  agir  »  &  les  autres  paflent  pour 
honoraires ,  qui,  pour  n'avoir  ladminidration,  ne  laiflTent pas  d*ctre  tenus 
envers  le  mineur  \  mais  toutefois  après  difcuflîon  de  ceux  qui  ont  géré,  & 
f  *il  n'a  pas  été  réglé  qui  aura  la  geftion ,  elle  appartient  à  tous  >  mais  on 
permet  à  Tun  d*exercer  les  aâions ,  quoique  tous  le  puiflent  faire.  L.  j.  $• 
éipparet.  L.  iJ^.  ^.  i.ff^  De  admifdjl.  &  perte.  Ce  qui  s'entend ,  fi  la  tutelle 
n'eft  divifée. 

Il  eft  de  la  règle  lorfqull  y  a  plusieurs  tuteurs,  quMls  font  tenus  foU» 
djiirement  \  mais  elle  reçoit  diftinâion  dans  l'exécution*  L.  très  tuions  s 
0.  De  adminift^  Si  la  tutelle  a  été  divifée,  c'cft-à-dirc,  par  le  Teftateor, 
ou  le  M^giftrat ,  chacun  n'eft  tenu  que  pour  fa,part^  &  non  pour  celle  du 
co-tutçur ,  fi  ce  n'étoit  qu'il  eilt  négligé  de  la  faire  déclarer  lufpeâe.  L  i. 
c.  de  peric.  tut.  L.  i^  &  x.  De  perte,  tut.  L.  \.&  uc  De  iivif.  tut.  L^ 
4(5  j  §.  penult.fi.  De  adminifi.  tut.  Si  la  tutelle  eft  indivife,  ce  qui  s'entend 
âuftî ,  bien  que  les  tuteurs  en  aient  fait  divifion  entr'eux  ,  no  l'étant  point 
par  le  Teftateur  ou  ie  Magiftrat,  il  aucuns  d'eux  n'a  géré ,  tous  font  tenus 
folidaircmcnt  de  droit ,  mais  s  ils  font  tous  folvables  lors  de  la  contefta- 
tîon,  &un  feul  eft  poursuivi  folidairement,  il  a  le  bénéfice  de  divÛIon; 
s'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  foient  pas  folvables,  les  autres  en  demeu* 
rent  chargés;  mais  celui  quia  payé  le  tout ,  ne  peut  prétendre  La  ceffioQ 
d'aâion  contre  les  autres,  ^our  peine  de  fii  contumace.  L.  ^8  ,  £  A( 
mdminift.tuâ. 

Si  tous  ont  géré,  ils  (ont  auffi  tous  tenus  folidairement  de  droit,  mafir 
Çi  tous  font  folvables  lors  de  la  coateftatioa ,  Taâiot^  fe  divifê ,  &  fi  en  ce 
cas  un  a  payé  le  tout ,  il  a  droit  de  prétendre  U  cefiion  d'aâions ,  ôc  iccllef 
non  cédées ,  il  a  les  utileç ,  fi  ce  n'éioit  qu'il  eût  été  condamné  à  caufe  da  dol 
commun , auquel  ca$  il  v(^  pi  1^  ceflion  des  direûs,  ni  les  utiles.  L.  i.C 
iê  tut.  &rat.  difi.  %.  Nun^  trAÙemus  Se  fiiiv.  Se  fi  aucuns  ont  géré,  &  les 
autres  non,  ils  font  encore  tous  tenus  folidairement  >  mais  il  y  a  cet  ordre 
^'aâion  qu'il  fiiut  pourfuivre ,  premierensent  ceux  qui  ont  géré.  Se  eux 
difcutés ,  les  autres.  L.  }•  $.  Caterum.ff.  Ds  Mdmmiû.  &perU.  tut. 

Un  de  plufieurs  tuteurs  ayant  été  convenu  folidairement,  il  n*y  apaslieu 
è  la  divifion.  L.  ult.jf.  rem  pupilUfalvam  fore  ^  biea  que  plufieurs  cautions 
4e  di^érens  tuteurs  aient  la  divifion  de  leur  che£  L«  JC  6^  DcJUÛfuf.  «k. 
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TA   B    L    E 

ALPHABETIQUE 

DES  PRINCIPALES  MATIERES 

Contenues  dans  le  Traité  des  Minorités  ^   Tutelles 

&  Curatelles. 

t^  Nota.  L  Signifie  Première  partie.  IL  Seconde  partie. 


-  B  s  B  N  s  hors  le  Royaume.  Corn- 
ment  le  compte  leur  eft  rendu  » 

^^bjens.  Curateurs  abrogés  pour  les 
Afligoations  qui  leur  font  don- 
nées ,  non  pour  les.  droits  qu'ils 
ont  à  exercer ,  L  9  Se  lo. 

"Jîl^fens  pour  le  ferrice  de  l'Etat ,  fi 
eux  8c  ceux  qui  les  accompagnent 
(ont  exempts  de  tutelle  ou  cura- 
telle ,  L  iji  ,  2î^,  271 1  ^7^- 
Voyez  Rejhttinon  en  enticr.Quelle 
eft  cette  reftitution  qui  leur  eft 
'accordée,IL4i« 

"^cctpiation  de  la  garde  néceflaire 
au  gardien  \  devant  quel  Juge  elle 
fe  doit  l^ire ,  IL  1 08 ,  &  par  qui  ; 
£  ellc'peut  fe  faire  devant  le  Juge 
de  lafituation  du  bien ,  II.  108.  Si 
elle  eft  néceflaire  pour  le  père  qui 
jouit  en  vertu  de  puiflance  pater* 
nelIe^ILii}. 

'acceptation  de  donation  ;  quelle  elle 
doit  être  »  par  'qui  elle  doit  être 
£&ite  lorfque  la  donation  eft  faite 
à  des  mineurs,  1.  17^;,  par  qui  elle 
doit  être  fignée en  ce  cas ,  I.  \is^ 
II.  48,  49,  fo.  Si  elle  peut  être 


feîtc  par  Procureur  ,  II.  fo,  f  i. 

Comment  celle  de  donations  faites 

à  perfonnes  abfentes  »  IL  f  o ,  & 

fuiv. 
Acceptation  de  donation  entre-vifs  , 

cas  où  elle  n'eft  pas  néceftaire  y  IL 

îo. 
Acceptauon  de  la  garde-noble ,  par 

Arrêt  fur  Requête,  V.  171. 
Accepter  la  donation  non  acceptée 

eft  un  pouvoir   ou  procuration 

donnée  au  donataire  pour  accep*-. 

ter,L  17^. 
Accroijfenunt  y  ^usLtià  il  a  lieu,    II. 

Accufateurs  en  France  feulement  par* 

tics  civiles,  L  177. 
Acheter ,  fi  le  Tuteur  peut  acheter 

dans  la  vente  dés  meubles  du  mi* 

neur  ,  &  être  adjudicataire  par 

Décret  des  immeubles,  I.  174; 

Tuteur  qui  retient  les  beftiaux , 

faute  par  les  adjudicataires  d*en 

payer  le  prix ,  I.  174. 
Acquêts  y  a  ceux  faits  par  le  (urvi* 

vant  font  de  la  communauté  con-^ 

tinuée,  IL  i}9,  140 
Acquijition  faite  par  un  homme  qui 

a  en  main  des  deniers  00  effets 
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appartcnans  à  des  mineurs  :  jugé 
par  Arrct  tcptitcc  fotc  des  deniers 
des  mineurs,  préférés  à  tous  çréan* 
cieis  fur  le  prix  de  U  vente  faite 
de  cette  aequifition,  II,  ico. 

'/icquifinon  dé  communauté  comme 
perfonniers  par  tçie ,  voyc^  Conti* 
nuation  de  communauté,  IL  1 2^} . 

XAHe  par  lequel  le  Juge  nomme  un 
tuteur^  n'empêche  point  celui  qui 
eft  nommée  dçpropofer  fes  excu* 
(es,  I,  1^}. 

V^c?^  d'interdiâion ,  fa  néceflité  j  la 
validité  ou  Ânvalulité^U. ,  -Jt,, jC^ 

Juiv. 

'^3â  de  notoriété  ,  fur  la  dépende 
pour  l'entretien  des  pfiineurs,  L 
1 94,  Sur  l'inrcrdiâion ,  II,  t  i ,  1 1.. 

gicles.  L'efprit  faia  néceffairc  pour 
leur  validité  j  II.  i,j, 

Actes  de  Tutelle  &c  Curatelle ,  où 
ils  doivent  être  faits,  L  35,  cft 
ade  de  jurifdiûion  volontaire,*!. 
5)}  &fuiv..  Doit  être  Cgné  des  no- 
minatcurs ,  !•  i  o  i .  Par  qui  ils  doi- 
vent être  (ignés,  I^  118^  Modelç 
d'un  ;  où  il  doit  ctre  fait  •  qui  y 
peut  a(nrtçr  y  ce  qui  y  doit  être  ex- 
primé, I.  U4, 

Autre,  d'Aiftc  de  tutçtlle& curatelle, 

Awtre,  d'adc  de  tutelle,         L  116. 

^c?^/  nuls.  Ailes  valables  du  droit» 
maisfujctsàrcfci(îon,  leur  difFé- 
^rence,  II.  4^.  L'afte  étant  valable, 
lemineur  n'eft  reftitué  qu'en  prour 
vant  la  léiîon ,  II.  4<j ,  non  reftitué, 
quand  dans  le  même  cas  la  perte 
vient  d'accident ,        -  II.  ^6. 

A^^^  ou  Agen( ,  voyez  Aide  dç 
tutelle, 

A^iou  pour  la  propriété  étoît  autre- 
fois lufpçnduc  fendant  la  mino- 
rité, 1.179,180 

Aciiofis  du  mineur  contre  îe  tuteur, 
&  du  tuteur  contre  le  mineur  ne 
fe^prefcrivent  point  pendant  la  tu- 


L    E 

ASion  appellée  en  droit  fUputdiê^ 

Action  en  reddition  de  compte  , 
quand  elle  fe  prefcrit  depuis  lama* 
jorité ,  L 190 ,191.  Comracût  elle 
fe  fait  contre  les  tuteurs  &  cura- 
teurs qui  rcfufent  ou  négligent  de 
rendre  leur  çompçç,  I.  i^j ,  d» 

fuiv. 

Action  des  comptes  à  diftrairc , 
quelle  elle  eft.,  Ùl  durée,  xomrc 
qui  elle  fe  donne,  h)))jX^Jiây^ 
Un  feul  fait  produit  plufieurs  ac- 
tions 6c  pluucuis^ohligiuiDte^,!, 

J54- 

Action  de  larcin,  1. 351, 

Action  en  reprife  du  propre  £âir, 
comment  çHc  s'txcrcepjr  les  hé- 
ritiers collatéraux  des  mineurs,  I, 
1^7,  quid  fi  \qs  deniers  procédant 
d'une  ligne  ont*çté  tm^loyés  à 
améliorer  les  propres  de  ràurrc 
ligne,  l.  iS^^ 

ASion  lubddiaite,  contre  ^i  elle  (e 
donne ,  I.  Ji^ 

Actions  contre  les  adultes ,  comment 
elles  doivent  ctre  dirigée^) com- 
ment celfc  du  mineur  en  puiflançc 
d'un  curateur.  Uh^*- 

Actions  fameuKS ,  ce  qui  ks  rend 
infamantes,  1. 1^7* 

Actions  pour  avances,  à  qui  fur-tout 
néceflaires,  t  }54* 

Actions  mobiliaires  ,  fi  elles  entrent 
dans  la  continuation  de  Comm^* 
nauté,  7/.  14a 

Avions  non  fujettcs  à  /apre/çrip- 
de  dix  ou  vingt  ans,  1. 190,19.^ 

Adjudication  par  décret ,  fon  cÔe^ 
contre  les  mineurs  •,  comment  on 
peut  fe  relever  contre  cette  adju- 
dication, II-43n 

Admiiiijlrateiirs  légitimes  (Compta- 
bles ,  admis  par  quelques  Contu- 
mes,  !•*• 

Adminifirateur  d'une  turelle  ne  doit 
pas  cclfer  d'adminiftrer  fans  avoir 
faitpaurvçir  Je  mineur,  Lii3,ii4| 
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,  tlpisté  cooiptable  iuCqa'i  ce  qu'il 
ait  payé  te  reliquat  y  8c  remis  les 
pièces Juftificatives,  IL  Çf. 

^Admimjiration  interdite  au  tuteur 
pourfuivi  en  deftitution,  L  ii8. 
'  'Adminîjbration  prife  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  la  rigueur ,  ce 
qu'on  doit  entendre  par  cette  ad*  . 
mtniftration ,  I.  j  lo. 

'Adminijlré  8c  autres  qui  auront  » 
ceux  que  comprend  rOrdonnance 
de  1 667 ,  par  ces  termes ,    1. 19U 
Adoption  h'eft  plus  en  ufage,  L  )(• 
foh  effet  dans  le  Droit  Romain  » 
L  76.  Cas  où  elle  a  lieu ,  à  pré- 
lent,  fon  effet  alors ,  L  76, 
'  Adrien  condamna  un  père ,      Vf  S* 
Adrogation ,  ce  que  c'eft  ^       L  1 78. 
Adultes  y  soyez  pubères.  Sous  Tauto- 
rité  d'un   Curateur  autorifant  , 
non   adminiftrant   en   Franche* 
Comté ,  I.  Il ,  &  en  Pays  de  Droit 
Ecrit,  1. 16.  Saut  en  des  cas  parti* 
culiers  à  donner  un  Curateur  ad* 
miniftrant,  L.i^* 
Affiches  y                               \.  14^. 
Affins^  ceux  que  l'on  appelle  ainlî  t 

I.  118. 
AJfr^nchi  ce  que  Ton  entend  par  ce 
terme^I.  71 ,  en  cas  de  tutelle  8c 
curatelle,  L  17J ,  cas  où  il  reçoit 
la  liberté  en  vertu  de  la  Loi ,  L 
74 ,  ceux  des  pupilles  peuvent  dé- 
tcrer  comme  fufpeéts  les  tuteurs 
ou  curateurs  qu'ils  verront  mal- 
verfer  *)  cas  où  il  peut  être  excufé 
de  la  tutelle  ou  curatelle  des  en- 
fans  de  fon  patron ,  L  27 }  f  174« 
^ge  pour  les  honneurs  (ans  admi-> 
niftration,  pour  les  commis ,  pour 
les  fubflituts  du  Parquet,  L  140, 
de  70  ans  exempte  de  ta  tutelle  , 

Lzfi. 
'^gf  légitime  8c  parfait,  quel  il  eft , 

L  iio. 

ufge  parfait  pour  pouvoir  cire  tuteur 

Jcgitimc^  ^74- 

^ge  de  pubcrté^,  quel  il  efl  pour  les 

Partie  II. 
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garçons  8c  pout  les  filles,  L  4» 

iof,ri^f,  pour  les  filles,   Lii^. 

Agent  ou  homme  d'affaires,  voyez 

Aide  de  tutelle» 
Aptation  (droit)  voyez  droit  d*2g^ 
nation»  £0et  de  ce  droit ,      L  S4. 
Agnats  dans   le   Droit  Romain  , 
quels  ils  (ont ,    '  ;  L  70. 

Aide  de  tutelle ,  par  qui,  &  pour- 
quoi établi^  L  17,  railon  de  fon 
établiflement.  Par  qui ,  8c  aux  pé- 
rils  de  qui  établi,  L  1(^7, 1^8, 169^ 
Alexandre  y  fon  Réécrit  fur  la  puii- 
>  fance  paternelle ,  L  3  f  • 

Aliénation  de  biens  de  mineurs,  L 

141.,  h^U 

Aliénation  par  partage,  L  141, 141  ^ 

quand  elle  n'a  pas  lieu,  L  141.^ 

néceffaire   en    Bretagne    fuivant 

d'Argentré,  L  1 4).  Formalités  né* 

ceffaires  pour  rendre  valable  Ta*-: 

liénation  du  bien  de  mineurs ,  L 

1 4f ,  6*  /iiiy.  aliénation  par  crime 

efî  valable,  L  i47,  ce  qui  rend 

valable  celle  des  immeubles  des 

.    mineurs ,  L  lop.  Si  celle  faite  par 

un  majeur  de  vingt  ans^  mineur 

de  vingt-cinq  ans  en  "Artois ,  eft 

valable  r  à  quoi  fujette,  L  1x5^^ 

•  iio 

Alli/s  appelles  aux  charges  de  la  tu*- 

telle,L  118, 19}.  &i quel  cas  non 

appelles,  L  179,  ce  que  l'on  en* 

tend  par  ce  terme,'     L  479 ,  180, 

Ambiiffadeurs  exempts  de  tutelle  8c 

curatelle ,  L  i4f 

Ameublijfement  des  immeubles  fait 

par  mineurs  en  faveur  de  mariage, 

quand  valable,  L  m  ,  xi  j  ,  IL 

î8 

Amis  8c  voifins  appelles  à  la  tutelle 
ne  font  garans ,  L  3  x  ç 

^mi  préféré  au  beau-pcre  ,  pour 
être  tuteur,  IL  3  59 

Amiens  (  Coutume  d'  )  fur  la  majo' 
rite  Coutumiere,  L  x  1 9,fur  le  droit 
de  bail,  L  199.  IL  8 1  ,  &fuiy.  90. 

Angownois  (  Coutume  d'  )  fur  Ja 
Yy 
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cbntMjûitiiiiî  âto^MMIUi/é^  IL 

lur  la  ina^ociic  «CTMWUWifeffc  ,  Ir 
m^9^  fCmv^èmAt  éc  tiâH ,  T.  ^  , 
ifilr  ciùraMiir  À  ^cittmt  éM  itifcvr 

^\jn  fiirici», M.  fc,  Wf ,  forlt  dc- 
•Ipor^'JX  )»'i>r^  ,fur4ft»tottiilniMtméy 
^nrre  «nuci  âc^6n»me  ,        IL  1  ro 

^JlÊppd  qm  ,pcm  ^c  ^orté  direftc- 
]meiîc  lau  «P^dmtft ,  1.  rrç.  Qiid 
«ft  <c  inoyen  ^  fo«  éfendac  en 
ff tance  ,  IL  j.^  ^  «ooi  »fe*«  poim  été 
.appeHé  À  ^  Htfiiffle  <4ie  ^uc  4trc 

.   itoatmint  à  en  prendre  la  charge  ^ 

l^peUadm^  HÊléfmct^eht^'éUt  de 
Ja  ntqateieMie  »  H  '40 

Til[|yHy»i«rM(</i^,  4bfi  «dlk^^ïonnt  les 
ltmnom9,^  toi  liiier()ics'en%:e« 

ii^ppy/ir^fqilt  «Si'yoim  ^fé  apt^llé  à 

-à/i^eàtpd^  in  -dddbme^^n  tfXfé- 

•teiwcs  L  ^ ,  li^/Ji^l'.^ih^le  fxKtyeo 
trouve  î|W«lr  lia  'flk-olé'rfc^tttteurs 
dans  les  Procè»,  i  Si ^  fur  les  pro« 
càs.,  1.  ifc 

iyMiués  fxiMaftéfi  cT^ofice  «en  conr 
itiDidàiwe  te  càtik  ,  ie  tuettur  ne 
vpoftranrconfptonvelfrey     'L'i4f 

.îArréna^t»^  (MiMrertrîls  ifc  dHrHttft^ 
s'ils  appartiennem  au  |;ardim ,  IL 

ia4 

.Arrémgn  llit  tfcKffttFe*,  Vtls^fc  «on- 
fmiient^  II/ioç 

*  Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Jullkt  i««f  ,'fiir  iesturtUes  dt* 
-Ptinces  du  Sang,        ^I.  m  ,*2i4 

Arrêtés  4e  M.  Ic^Premîcr  Tnéfiaent 
deXamoîf  non ,  ccxnmcht  HsVex- 
pliqueru  mr  les  tuteWes  &  cin^- 
icUcscompi«Wes,'L *8.  Gomitient 
ils  teconnoiffent  les  curatelles 
^otiipHibles  ^  L  rt  ^-Tur  Jcs^uccHes 


'celniiftCfMtaTfft  TcgfRiiliés^y  ndtarcf* 
fes18^  cCKiiumiertt-,  I.  *4^  la^ro- 
iPtx:ation  cte  r^efnbféc  jes  fjf 
liens ,  L  *4  ,  ïur  1»  ncgKgciicc  Se 
faire  poiiryohr  tes  mmevrs  de^t»- 
tcnt ,  &  iftnr  les  fuîrages  pour  Ta 
totcHe ,  I.  >T ,  pi  y  for  «eux  qui 
iJôhnent  icore  appcUcs  à  4  clcftioii 
de^tuteurs  ,  I.  ^z ,  fur  la  {araittic 
i4rs  ttonAïaieurs  de  tuteurs,!.  loi 
fifr  atittwre  wrrice  qui  fc  rcma- 
irre,  L  ii'^,  Tor  T-fiffiftance  de  h 
itterc  à  ravis  de  parens  ^iSirun  ma* 
ti  d^ttfic tncrc  ou  aycqlc  tuirwc,  L 
1 17 ,  for 4e5  RiaTis  des  paremes  qut 
font  jQïpellé^  à  la  tatéTle,!.  iiS, 
fbr  lanmmiere  cte  vendre  les  idcù- 
Wes  des  firidcurs  rfur  les  îifcas  ûue 
ie  t  tfteifr  peut  vendre,  L  î5f,7ur 
^e  compte  Qne  les  pères  &  mcrcf 
doivent  'tenrt  à  leurs  cn^Hi»  mv' 
tieirrs ,  du  prix  dt-leurs  bkiis  ven- 
dus ,1.  i^î ,  Tut  les  -deues  tCtivcs 
desHrihtu»,I/iî>,  fur ceîlcsqui 
D^Hit  point  d*aâr  portant  h3C{x>- 
-Atfque,  I.  i37^rurlesct>nipromî> 
farits  pitt:  le  turetnr,  1.  14'^,  for  la 
*rertte  des  nreubles ,  L 148^  C^V^ 
iwt  les^bauT?  àe%  liérit^tfes  è&iA^ 
lïcurs,  I.  ^  îo ,  fiir  le  icms  pour 
4cQuel  ils  peuTferttiêerB  É»iis  yl.  i  s  i, 
•iur  le  teirn  qut  doit  être  laicc  la 
rente  des  i>feti6  dts  tnineurs ,  L 
Tf  I ,  fur  Tcmi^loi  des  dcnrcrt  des 
TtiineuTS,*!.  if8,  Tur  la  dation  de 
tuteur» ,  L  I  f  J ,  Tut  radroiai/lra- 
tion  depliifieitrs  tuteurs  ou  cura- 
teifrs ,  leurfolidiré,  la  diiouffion  & 
Tautorifàtior^l.  i6^,ij^,fiK\a do- 
rée de  ta  tutelle  *&  curatelie^l,  to6^ 
'iiYrrénxincipation,  furlemamge 
des  mineurs,  I.  110,  m,  fur  les 
'  Tceux  en  religion  du  mîneitr  ^  L 
ira,  for  le  partage  d'immeo^es, 
demandé  par  un  mineirr  cmamiçé» 
L  iij^jUîr'la  dcftituiion  iles  eu* 
teurs,  L  215, 117,250,  154,/uf 
l^e&t  des  caines  4- exciuGoo  delà 
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futellc^  L 141  ^  fur  coct^  qpcftioni 
Si  wif^remimur(i^yingt'{;inqA7U  ^ 
nommé  tuuur  peut  4^excujcr  :  & 
cette  autre  \fila  nurê.  mmeurc  nom" 
mecMurieeifeutVitre.^  L  i4f ,  x^6 , 
fur  lé  cas  où  le  créuiçki:  du  mi- 
neur peut  être  (an  tuteur»  L 149^ 
&t  cette  queftion  y^U  markpf^ut 
i^c  curateur  tUfiLjtmme  «  L  z^» 
%J7  ,  C\it  ceux  qui  porteox  its 
armest,,L  t49>fui:  Officiera  comp- 
tables exclus  de  tutelles  6c  cura- 
tclId^^L  X(  i  ».  fut  le  droit  d'excès 
£e  par  Tàge  de  foixante-dix  ans  » 
I«  xfj.,  (ur  le  nombre  d^enfans  qui 
peut  fet ver  d'excuiie  pour .  tutelfe 
&  curatelle  ^L  xct,,  fiir  Texciffe 
pour:  le  nonuire  dea  tutallcs  t  !• 
9.f  f  ».  (ur  kis  exempts  de  tutelle 
ouciiracelle».UMf^9  ChyZw.  uir 

.  cçuxqui  ne  peuvent  être  contcaiilts 
à-çtreututeu|is».L  %60r  fur  kti^a* 

.  mtxc  de  propofer  les.  excufes-yl, 

'  %6x^  fur  Texcmption  de  tutelle  9u 
«utaielle  pt^r  rapport  aux  Evcques 
9c  à  ceux  promus  aux  Ordres  $4* 

.>:jics^  L  x6f^  xjo.  Cas  oiSi  iU  ad^ 
mèttene  les  luftiqiies  ».  pauvres 
&  ignorans  i  I4  tutelle  ou  ^m^- 
if  die»  L  317a  »Tuf  cwe  queûioi)  5 

Jk0dtù  ifui  a  itctitt  tu^aurptm  être 
contraint  à  être  curateur,  L  174  ^ 
^  lit  offre  de  nourrir  des  mineure 
:^ fujfif otite  pour  exci^fir  de  U 
dharu  de  tuteur  i  fur  lesalliésap- 
{lelles  aux  charfe^  de  la  tutelle» 
X  178 ,  fur  les  aûions  que  peiiK 
jtvoin  le  tutear  (ùr  le  lyiitioui;^  (^ 
yic^  w/â  »  I.  %i%  y  (uc  les  quit- 
tances desifiineurs  donn^e&iUuvs 
tuteurs  ;  fur  le  coui:^  de  la  preir 

^ription  de  trente  ans  au  profit  du 
jpere  ou  4e  la  «mère»  &x.  ùàM  \t$ 
donations  Se  avantage^  hm  aw 
tuteurs  par  les  mineurs  »  ^c.  JL 
z^  y  fur  ceux  qui  doivent  exami^ 
#ier  les  comptes  de  tutelle,  L  198^ 
fur  la  prefaiption  entre  minemrs 
A  t^(eurs  ^L^55,fu4rlcs  pcim  9c 
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antre&a&cndaaa  yJ^Cm  t^tetics  ,^  L 
jî  ç ,  fw  les. procès  que  les  tutô^rs 
peuvent  intenter  pour  Ifcurs  npi* 
neurs^»  I^  ;  j(>  »  fur  le  compte  que 
doivent  rendre  le$;mteurs».I.  M^x 
fut  la  dépoofe  ^te  pa^  les  tuteurs 
aiurdf  là  du  seyemu  de  Içu^  pugil* 
le$»  I,  j  )7  p  (ur  curateurs  à  donner 
aux  (u%m»%9tc^\\'  »f  fufrlcAgjar- 
diens^  iptf 

^rxMs  dp  Ipt^&tfiWflit  de  Rouen  » 
fuf:  le  nomWe  ceq^isc  de  pasens 
MHpVckiftio^d^HNCWtfrs»  1.  8*». 
^r  cçH)(  d'eniiQ  «uk  qui  peuvent 
c^fe  4Wt  Wcura»  !•.  iU  ♦  diofti^r 
un»,Qi!iBlM4ieur&^u^uva,  L  IC4  » 
(uf  lsi  çQaleif^^d'inv^eii!iaii:e»L 
ft^T*^  (mIp  la  d<kci<M  de  tuteurs». L 
iA^.  »  |é^(»  ,.  Air  l'aiiénatiQtt.  des 
I>je8f  de  mineurs^  L  14^.  En  quoi 
I  aKîqlt  f  tf  dQ  ce Éi  arrêtes  coiur^K 

147  ».  i^ç  i'^9pioi  des  deniers  de 
.  min^ui:^».!.  i^^,  M7,r  it9,  i^o* 
i<i  »  fur  le^  ea^  dt  la  mort  du  tii^ 
feiir }  1*  i2.Ih;  JLeur  doci£on  i  l'c- 
^4  des  frères  tiiicu0slégiti«*cs^ 
I*  %i4^^  alliés  non  ffinus  après  la 
.  ^)Qtt  de  lei^rs  él»»  K  279  ,  fur  la^ 
Mndnion  de  Téle^ion  de  tuteurr 
qgQ  e^ittvènt  afpofor  b»  momîna^ 
tcur^i  »  L  ft&f  »  fur  les  nomi nateurs 
de  tuteurs  »  L  |jli  »  fi4,  6c  les 
Juges  qui  /cenfthuent  los  tuteurs  ^ 

4W'4^  qui  réduit  i  la.fomimiatfon 
de  c^^^mrmnaiité  »  PobKgaifon  mi- 
Boféc  A  Ift  veqve  marc  d'enfans 

.  fiMnetteS)  p^r  les  articles,  48^^ 
4^fyé^\9iÙo\XiiÊmt  àt  Bretagiic  » 

IL  r^ 

Arrê^y  vtÊffez  h  Taile  elttonolo^ 
4ue  des  ÂMrétsrappectcs^en  preuve 
dMS  cet  ouvrage,  ^  Ton  eroufe 
Je  précK  de  leurdiipo£(i#.  £Ilc  fi: 
tiouve  i  k  tete<le  ce  volume. 

Artois  (  Coût  lime  d')  fur  la  majo- 
rité coutumiere,  L  21.9,  fur  le 
hail^  IL  S^  »  ^ ,  fur  l'aliéaadoo 
ïy  ij 
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de  biens  que  peuvent  faire  les  mi*" 
neurs,  note  de  Dumoulin  &  Ar- 
rêts, II.  84  ,  no,  &  fuiv.  fur 
1  âge  de  majorité,  II.  84,  i  jo. 
Afcendans ^  leur  obligation  envers 
Jeurs  dclcendans  ,  &  des  defcep- 
dans  envers  les  afcendans  ,1.  1 84 , 

&Juiv. 
Affimation  néceflTairc  pour  donner 
deÊiut  contre  celui  qui  refufe  de  fe 
trouver  à  TafTemblée  de  parens 
pour  clciûion  de  tuteurs,       I.91 
JlJjemhUe  de  parens ,  quand  &  pour- 
quoi convoquée.  Par  qui  peut  être 
provoquée,  I.  86 ,  87,  Nombre  de 
.  parens  qui  y  doivent  aflîfter,'!. 
88.  Qui  doit  pourfuivre  celle  pour 
•  1  eleâion    d'un    nouveau    tuteur 
<  après  la  mort  du  principal  tuteur , 

'Affifts  de  Jérufalem   fur  la  garde 

.  L  ipp ,  joi.  accordent  à  la  CoUr 

du  Seigneur  mineur  de  le  pourvoir 

de  tuteur,  '.  J04,3oj, 

Affifes  au  Comte  Geofroi ,  fur  la 

garde  ou  bail ,  I.  ip^ ,  II.  77 

Avances  du  tuteur ,  I-  }  }  <^. 

Aupncnt  Tuteur  à  Taugment,  1. 167 

Audiuurs  de  Province ,  I,  ip8 

Avis  de  conicil,  I.  180 

Avis  de  parens ,    quand. nécelTaire 

pour  le  mariage  des  mineurs ,  I. 

Î4.  Quoique  non  néceflfaire  pour 

confirmer  les  tuteurs  8c  curateurs 

teftamentaircs  ,  le  Juge  Je  peut 

prendre,  \.  C,\.  Cas  où  il  n'eft 

point  ncceflàire,  L  64,eft  enquête; 

inquijitio^  L  78,  po,  pi,  107.  Ce 

qu'il  doit  contenir  par  rapport  à 

celui  qui  eft  élu ,  &  comment  il 

doit  être  donné,  I.  pi,  ce  qu'il 

doit  éaoricer,  I.pj.  Doit  être  de 

vive  voix ,  par  ferment ,  peut  être 

par  Procureur^  I.  100.  Affiftance 

de  la  partie  publique ,  I.  1 10.  Quid^ 

celui  pour  la  confervation  dt% 

meubles  &  beftiaux ,  1. 1 5  f ,  1 48 , 

néceffaire  pour  les  conteftations 

folemnelleS)  I*  H^>  pour  l'emploi 
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des  biens  de  mineurs  en  rente,  ou 
héritage,  L  lyi.  Quel  il  cft  doijs 
cette  occafion  ,1.  1  f ^ ,  néceflaîrc 
pour  les  vœux  en  Religion  du  mi- 
neur,! m,  pour  la  deftitution 
de  tuteurs,'  I.21S 

Aulu-Gele  ^  (on  explication  de  la 
différence  de  la  Signification  des 
termes  de  matrone  (k,  de  mcre  de 
famille,  I.if 

Ayocae^  en  quel  cas  donné  par  le 
Juge  au  mineur ,  l  /41 

Autorifant.  Tuteur  pour  autorifcrlc 

'  mineur  émancipe  dans  les  aâes 

d'importance ,  1. 1 1 7 ,  ii8 

Autorifation  fait  partie  de  l'admiaif- 
tration  des  tuteurs  ic  des  cura- 
teurs, I.  171,  17 V.  Pourquoi* plus 
nécelTatre  dans  le  Droit  Romain 
qu'en  France  \  commeor  elle  fe 
rait ,  L  171,  &Juiv.  En  quoi  elle 
confifte'ï  ce  qu'elle  cft, 1. 17},  174; 
Comment  elle  s'imerpofc  qaand 
il  y  aplufieUrs  tuteurs  ou  curateun, 
L  178,  eft  un  aâe  d'adminiftra- 
tion,  1.141,241 

Autorifation  (T)  du  mari  doit  ctrt 
expreflfe  ;  fon  effet  \  n'eft  autre 
chofe  que  (on  confentement  j  à 
exprimer  par  le  terme  autorités 
doit  être  faite  àl'inftant  de  PAfte  s 
fuffit  qu'elle  foit  par  écrit}     L  31 

Autorifer^  ce  que  c'eft,  I.  iJi 

Autorite'  maritale ,  ce  qui  Ta  dimi- 
nuée, I.  if  ,  dans  les  Gaules  du 
tems  de  Céiar  y  en  Pa^s  Counô 
mier,  Tf.  18 

AuvergÊît  (  Coutume  d*)  furlapuifr 
fance  paternelle  ^  L  45 ,  fur  les  tu- 
teurs teftamentaires,  I.  tfo.  furies 
tutelles  légitimes ,  I.  ^p»  uir  l'âge 
requis  pour  efter  en  jugement.  Ses 
difpofitions  pour  aidmàtre  le  de- 
mandeur à  prouver  (k  demande  par 
affirmation,  1. 314 

Auxerre  (Coutume  d')  (à  difpofition 
fur  la  durée  de  radminiftrarion 
Atz  fureurs,  1. 10,  fur  les  tuteurs 
teftamentaircs,  I.  Co^  fur  les  tu- 
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teursclatifs,  I.  84»  Tur  lesfcèUés 
&  inventaires,  1.  118  ,  fur  la  du- 
rée de  la  tutelle  &  curatelle,  I. 
lOf  y  fur  les  gardiens  ,  tuteurs  ou 
curateurs ,  II.  i6 ,  fur  le  bail,  &  la 
'  garde,  IL 90,  fur  lacomtnunauté, 
II.  ui,  fur  la  contitiuation  de 
communauté ,  II.  1 1  j  ,  j  3  f 

jijeuly  cas  où  il  peut  donner  des  tu- 
teurs à  (es  petits  enfans,!  fp.  Cas 
où  il  peut  avoir  la  garde,  H.  5>i. 
'  Quidy  s*ils  font  plulieurs ,     II.  91 

jijeul  paternel, ,  tuteur  légitime  en 
Bretagne,  I.  109 

Ajeid  paternel  y  faprcrogatîve  dans 
la  Coutume  d* Auvergne,  ï.  4J, 
'  s'il  peut  être  contraint  d'avoir  foin 
' du  bâtard  de  fon  fils ,  1.  19 1 

jiy eûtes,  voyez  mères. 

ytîjeules  préférées  à  la  tutelle,  (!  elles 
veulent ,  I.  71 ,  doit  eue  appellée 
\  la  dadou  du  tuteur  ^       1 87 ,  91 


B 


B. 


AIL,  à  qui  dotmé,L  41 ,  Cou- 
tumes, qui  l'admettent,  I.  199. 
Voyez  Garde.  Sa  définition ,  II. 
77  &Juiv.  A  qui  il  tombe  de  droit  j 
eu  Bretagne  converti  en  rachat , 
U.  77.  Motif  de  ce  changement , 
II.  78.  Ce  droit  s'eft  confervé  en 
entier  en  Normandie,  II.  78. 
Voyez  Normandie  (  Coutume  de) 
Placite\  du  Parlement  de  Kouen. 
A  qui  appartiens  dans  la  Coutume 
d'Amiens  le  droit  de  Bail  *>  il  (îiit 
Tordre  de  fuccéder,ll.  SOy&fuiv. 
Quid,  dans  la  Coutume  de  Chau* 
ny ,  IL  81,  dans  celle  d'Artois  , 
IL  8}  ,  eft  un  avantage  déféré  par 
la  Coutume,  U.  80.  Ses  avantages 
&  ks  charges,  IL  80,  &Juiv.  Sa 
durée,  IL  8  à.  Ceux  qui  ne  le  per- 
dent point  en  fe  remariant,  IL 
83  ,  84.  Pourquoi  entièrement 
aboli  dans  quelques  Coutumes, 
IL  8f .  /\  quiilécheoit  dans  la  Cou- 
tume de  Berry,  II.  87,  déféré  aux 


tIERES.  jn 

femelles  à  Orléans ,  IL  89.  Voyez 

jOiffcrence  quant  au  bail  >  ce  qu'il 

eft  dans  toutes  les  Coutumes ,  IL 

^Oy&Jfuiy. 

Bail  &  Garde  noble  y  ce  que  c'eftdans- 
.  laCoujtuit^dePéronne,  IL  87 
Bail  Garde  noble  &:  bourgeoife^  efpe> 
ces  de  tutelles  légitimes ,  L  1 8 ,  la* 
plupart  non  comptables  ,  L  78. 
Voyez  Normandie,  (Coutume de) 
Placitez  dif  Parlement  de  Rooen. 
A  qui  il  écheoit  dans  la  Coutume 
<leÇhauny,  .   IL8i,8j 

Bail  en  collatérale^,pourquoi  regar- 
de comme  odieux  &  retraiKhé 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  II.  85 

Bjiil  noble  en  collatérale,  fon  profit 
dans  la  Coutume  d'Orléans ,  IL 

90 

Bailli  y  à  qui  il  peut  donner  tuteur , 
I.  84.  Voyez  Prévôt. 

Bailliages  de  Lorraine  (Coutume des 
trois-;  fur  les  tuteurs  &  curateurs , 

I.  loiJ  ^ 

BaUliJbre  ,  iufqu'à  quel  âge  il  fait  ^ 
Çicws  les  fruits  des  héritages  féo- 
daux ,  U.  83 ,  84.  A  quoi  oblige  , 
IL  84,  en  curatelle ,  IL  88 ,  Quel  . 

.  il  eft  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 
IL  89.  Ce  que  cette  Coutume  lui 
accorde ,  IL  89 

Bannijfemmt  perpétuel ,  fon  effet ,  L 
-jC.  Effet  de  celui  à  tems ,  L135, 
177.  S'il  eft  incapacité  ou  excule  de 
tutelle  ou  curatelle,  1. 177 

Bans  de  mariage  y  leur  établiffement. 
Ouand  &c  pourquoi  on  en  peut 
obtenir  difpenfe  ,  L  47.  Ce  qu'eft 
leur  publication ,  Lux 

Bâtards  j  qui  doit  leur  fournir  leur 
entretien,  I.  191,  leur  donner  tu- 
teur, I.  191 

Baux  des  biens  des  mineurs ,  com- 
ment ils  doivent  être  faits,  L  149, 
I  f  o.  Pour  quel  tems  ils  peuvent 
être  faits,  L  i  f  i.  Comment  fe  ré* 
giflent  ceux  dont  le  prix  eft  en  ef- 
peces,  L  lyi ,  &fuiv. 

Bajonne  (Coutume  de}  fa  àxi^oùr 
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tion  fur  la  dation  dctutears  ou  cu- 
ratcurs^,  ^  L  lox 

BtAtt'pere ,  sf  fl  peut  ctrc  contraint  à 
être  tuteur  de*  en6ins  de  fa  fem- 
me» I.  jlSo^II,  jjt 

Bénéficiera  mineur  eft  partie  en  juge- 
ment pour  fbn  Bénéfice  fenr  êtta 
ailHVf  4e  tuteur  ou  curateur^  T.  r  y% 

Btrrj  (Coutume  cfc)  fa  difpofitron 
fur  la  durée  de  la  tuteHe;!  L  ro^de 
la  puifl&nce  paternelle  y  h  41  ^  dir 
la  confc^ionfinrentaire^  L  io5^ 
ro J ^  I  ro ,  r  17,  (lir  la:  crue  o,u  plus 
Value  des  meubles,  vendus,  I;  i  j-tf  ^ 
(ut  le  l)aîl  &  garde ,  II.  87,  fur  les 
baîUiftres  »  tuteurs  &  curateurs , 
JI.  87,  88 .  89,  fur  le  bail,  If,  90,. 
fur  la  fin  de  la  garde ,  If.  114,  fur 
la  communauté^  II.  i^i,  fur  ta 
continuation  de  communauté,  II,. 

Bites  (les)  font  par  inftln^  ce  que 
fait  l'homme  par  devoir,         f.  4 

Btjhauxa  I>  148 

J^/Vn^  s*il  n*y  a  point  de  bien  le  tuteur 

n'efl  point  obligé  de  fournir  dn 

^en,  il  ne  faut  point  dç  tuteur ,  I. 

Sr, 82^19} 

Biens ^  quels  ils  font^  L  154^  pour 
quelles  pcrfonnes  ils  font,  L  184^ 
Ceux  qui  ne  font  point  panie  de 
la  dot,  L  149.  Si  ceux  qui  ne  torp* 
bent  point  en  gardç  contribiient 
aux  dettes  d^s  biens  qui  ytonv^ 
bent,  IL  104 

BUns  advenfices  ^c  que  c*eft ,  L  40. 
Voyez  Pécule  bonrgfois  adventice. 

Biens  des  mineurs  ne  peuvent  êt»c 
aliénés,  I.  14!^  &  Juiv.  ni  par 
traniâ^ion,  ni  par  échange,  ni 
par  compromis^  L  14Î ,  14^^  H. 

fioatanger^  ^  voyez  A^i^turs  de 
bled. 

fiourbonnois  (Coutume  de)  fur  la 
piiilfance  paternelle ,  I.  41,  fur  la 
lupcllc  teftamemairc,  F.  <fo,  fiir 
les  tutelles  légitimes,  I.  69 ,  lur  la 
f  royaç^tion  dç  ralTçiflbipe  dç  p^- 


BLE 

rens ,  1. 87 ,  fur  le  nombre  tcqals 
deparcns,  I.  8p,  (ùrtacotifcâtott 
d'inventaire  y  I.  ro^,  107,  ii6, 
I17,  Sts  difpofitions  pour  admet* 
tre  le  demandeur  à  prouver  & 
demande  par  affirmation,  t  m^ 
flir  la  prefçriptioa  entre  ma;eurs 
0c  mineurs ,  lE  p ,  fur  la  néceffi^ 
■  de  Élire  inventaire,.  II,  i  rj,  fiirU 
communauté,  IL  i  xa ,  (ùr  le  ma^ 
riagft:  par  échange,  IL  ri4,  /nr 
îk  continuation  de  comnnmaaté, 

n.  U4, 6»A^.f47 

Bourgogne  {  Cotmime  <îe  /  fur  l'auto- 

riié  des  maris ,  L  ;( 

Braagne  (Coutume  de)  ftr  Rgc 

?iui  fart  fimir  1^*  cutdies,  t  rr, 
îir  Pautorité  du  mari,  L  i^^  }t, 
fur  h  tutelle  naturelle  au  rorvi* 
vant,  pcre,  ou  mcre^L  18,  Cu( 
farticle  premier  ck^  PEdit  des  ni- 
rellesi,  L  rp^  lo ,  lî ,  fur /a  pm'P 
fancç  paternelle .  L  44,  4^,  t^ 
père  n'a  point  Tutufruit ,  n^is  eft 
tuteur  compubié,  I.  4{,  fur  la 
nourriture  des  pauvres ,  L  81 ,  fir 
hs  martffies  dt^  minears,  L  f5, 
é^/iiiy.  furlei  tuteurs;  tcftamau: 
laircs „r.  ^o^6x^  i r4,  ^Jàir. Sc 
curateurs  telnuncnctirc5,|l  r  J4,  & 
la  dation  de  tnteurs^,L  8tf|&rl| 
nombre  requis  deparcns  pont  Fè* 
Icdion  de  tutairs  ,.  E  85|  fi»  h 
délivrance  q|i*on  leur  fait  des  Mens 
pupillaîres,  L   lOf,^  lo^j  fur.  U 
confcdlion  d'inventaire,  I.  107 , 
^08,  tï4y,  fur  la  didmtiondes 
héritages  ^  I.  1 1 1 ,  for  foMigation 
dbs  tuteurs  &  cttiateors^  de  ne 
point  interner  de  Procès  fins  cob- 
fcils^  1. 140,  de  necomproractOT, 
ni  tranfiger,  ni  déférer  ferment 
déçifif ,  L  i4f  ,  fur  les  formalités 
rcquifcs  pour  ht  vente  de  biens  de 
mineurs,  L  i4f ,  furledédommar 
gement  que  doit  en  certain  cas  le 
tuteur  à  lot)  mineur^  L  149, fut b 
form^  de  bailler  à  ferme  les  bicnj 
4c$  qtfincurs,  L  x  p ,  fuj:  Iç  çotjftil 
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Â&edàirc-AintuteurpoMr  comifiuer 
dt^  Pj;occs«  J.  »Jo  ,fur  i'^^usotien 
^csibaiarxU^  I.  j  &i.&  (ux^eim  des 
jpaiMrs;es  Rujpillw  iàns  biens»  J.  4  8^^ 
diçs  en£utt  cayK^fi^s^l^iJB^^^SS^ 
lue  la  durée  de  ia  tutelle  Se  cura- 
lelle ,  L  <âi>f  ^  fur  le  i^ari40e4c$ 
onioeurs ,  L  1 1 1  ^  fur  kis  i^e(8  de 
J^mabcipaiion^esiaioeiir^  J.a  ij, 
iùr  iamaiotité  coiitunaiefCp  L.2 19, 
iûr  4me  mère  .iiHrice  ^qui  ie  ^scma- 
iJie»  L  111,  fur  le  choix  de  Juge 
accorde  à  la  €cmmc^  L  93^  ÂQr 
«coite  queftion  iJi.U  mari^fkmtJtrê 
JGUFAUur  de  fujemmc  ^  L  xjy^  Qxt 
la  dàture  4a  cf>iBpite  des^uieurs  , 
X i  ^9^  fiir  la,piielcrfpcion  ,  I.  ^8p  , 
•asa.  Pourquoi  cette  Coutume  fe 
tim^c9Mcrm€s^.JêlUfnmâêJiiiu 
mUftuêêHrMé  chiens  di4-mmeèms,,  h 
s^Z.'Soè'ê^^(\wx^  pouriftdniet- 
'tre4e  d«mandei»r.à'f»ouver  iàide* 
saandegKtf  affirmât  ion  ,  J.  f  14^  fqir 
■  I^{Ureicripiio%coiHf  eies  «miMHirs, 
X.:^h$y  Ittf  J^aâi&n^onirciMR^ue 
{>eut  intcmerJe-miBeuri,').  49.y  fur 
ios  JiigeS'gAii^nt  ,dfioit  de  (oofti- 
^iwr  tiuieur^  I.  jyx^y  &fui(¥.  iTiir  Jes 
«Dominateurs  de  tutemci»  L  jit^«  fur 
•la^Pr^s^tiie  les  .luttiiaxpftttveot 
ÎAftmdr  ^ur  «kurs  .mîiiaufs^  L 
;4y^./fiir«IfiBierdiâton  d'un;fu* 
sîcaNC^^tl*tMi.prodîfite«  U.l^,,<8^  C$» 
,^fi*w.  fur-k^woivc^uî  ie  remâvte  in- 
^îgnemeiit,  II.  i^^ ,,  fiir  l*Aiicuia- 
:f  ionirie»iNens'deS'mineuti9»,iL^  f , 
-C^yÎMV.  fur  la  iecAiiHtien  tn  jen- 
«mc^U.  A7,  •fvr.  rtfPMprmnent 
riKrTl^rjekripfionp  ILtj^^^ë^m 
i[ur  ie  reimiu  U.  «rf ,  iuir^ie  ipou- 
i«oHr  des  mineufs  ^«winflipas^  If. 
if  ^1»  -tà^Juiv,  iûr  rkiConaimHMiuté 
>    cittvecnari  &?£Binmt,)IL4>ffv^ur 
>«BiHe)qvci(^ient^itf<#/?/4iii;  «yïr* 

^l/krviuaui/e  remarie  .^  ^.  tij^^^^ur 
J^nt  iiéUffif  êurçit pu  prendre  dans 


Ia  communauté  condn^èe  #  )L  ^  j  f  » 
r&Jukf*  Sur  4a  continuation  ^e 
commuiM^ué»  Xt  i.h  ^  ^Jùiv. 

Hf 

;  firums  ^  <n  flucUe  qualité  jLcotidaQi* 

na  Tes  fils  ^  L  3  f 

fement^  U*  ;  j 

V^Assiui,  commcacil^coodam^ 
nafonifiis^  L  ^f 

^Atmx ,  f^uclk  ,dl  cette  ^fpece  de 
bdens^étyoiolpgie  de>oe.mat ,  jtf< 

^       .  ^+ 

C^ûcitè^  1.157 

A»m{fks  proviiôires  exécutées  nonobir 
4aat  r^pel ,  &  dont  l!appel  va  fài^ 
•mo^yea  au  Parlement,  !•  5^>  <n  9 
4es-ii«ttves,  des  papilles &.desf)er« 
ifonnes  mimables^  quelles  elles 
£bnt^  1.  x6e 

£ammn^  ^uand  elle  ^  lifiu  à  regard 
des  <tittctMr6«  L  7tf ,  é^fuw.  V^yez 
Fid^i^uFS.  F^me  4e  rnexigier  j 
I.  *fi  ; ,  £tre  cautiond'un  moteur  ne 
£ût  fuDiaiiiiQmfaw^oui  «omptecy 

tCmitions^  voyez  Fidejuffeurs^ 
jCfjfion^yfi^c  tiHeurpem.prctidr€,c<r* 

Uioa  fur  les  mineurs ,  X.14JS 

iCenUeme  pierre  ih)  4e .laniUe,,  fon 

,étenduç45  1.  17 

Xei^yiûA^eues  é  cr  qtt'ikibfHy-di&quoi 

-stoAiiiU  1.511 

U!hâli»hf  ((CputiiiQj:  d^)  Air  Ja^if. 

«faficfijftrermHç ,  L^r^.iur  la:4a- 
;  lion  de  (iH0M$'fi(  qvi^mus,  l.  87 
iûUiK|;^i»/ir.idç  làmm^-,  i6>n  ^«ftot^ 

rl.7(? 
il4i|^p(wiifidréfac«^ii  combien  de 

mamerosôlarri^e^  J<  7f  ^  76 
Oiynlk^  roMllc^ft  v€f  Ue.pijès  .4e  la* 

ffjnelle.^  de  tableau  ^^û  doit )«tre 

«4cpnle>a9mtie  Tinter  dit,    IL.it 
aiMpimej^  )0«i^««s  «4e  4ptcUe .  om 

«Cttittielk  ,4eur  Âibdivifion ,  I. .  ).i  o 
Guiigês^iinG^ip(mit'tgiç\i\t  celuî^ni 

les  veutj  non  Texempcion,  L  i5j^« 
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Ceux  quî  en  font  capables;  (tii  in-  ' 
cajJables,  '  Lijp  • 

Charges  civiles ,  ce  qui  prouve  qu'el- 
les font  aufli  charges  publiques  ;  de 
combien  de  fortes,      !•  137, 1^8 

Chargés  oiixtes-,  ce  que  c*eft  ;  1. 1 58 ,  « 


Charges  patrfttaoniâJcs ,  ce  qtie  c'eft ,    Commis  des  Aides  reçus  à 
ï.  2 }  8 ,  de  deux  foriea,        1. 1  j9      _  vingt  ans , 


LE, 

petits-fils ,  lui  demeureroïent  pro« 
près  à  lui  &  aux  liens ,  du  coté  de 
Ùl  mère,  fille  du  teftateur;  confir- 
mé par  Arrêt ,  contre  unefœtir  de 
pcrc  ,11.  10  j  &fuiv.  trois  décla- 
rés nuls  par  Arrêt,  pourquoi,  IL 
iJOjOÂ/V. 
^  ragcdc 
1.140 


Charges  perfonnelles ,  ce  que  c'cft  ,  «  Commis  par  Ordonnance  de  Jiribcc, 


I.  158,  Leur  divifion^  I.  ijp.  Ce 
qui  en  rend  capable ,  !•  ^  5!/ 

Charges  publiques  ou  civiles  ,  ce  que 
c'dl; nulle  fans  obligation,  L  1)7 
•  Chartres  (Coutume de)  fur  la  garde 
noble  ou  le  bail,  L  i9^,II.8(>,far 
la  compiun^uté  ent^e  mari  &  fem- 
me,  IL  m 

Châeeauneu/cn  Timerais  (Coutume 
de  )  fur  la  garde  noble  Ôc  le  bail , 
L  19^ ,  IL  i6 ,  fur  la  communauté 
entre  mari  Se  femme ,        IL  1 1 1 

Châtelet  de  Paris ,  fon  ufage  à  Tégard 
de  TalTemblée  de  patens  pour  la 
nominatiotî  de  tuteurs,  L  8^,  fur 
le  tems  de  commencer  &  de  clorre 
rinventaire ,  IL  1 47 ,  &fuiv. 

Chauny  (Coutume  de ^  fur  le  bail  3c 
%àxàc  noble ,  IL  8x  ,  &Jiiiv.  i6  ^ 

ClanAeftirdti  ^  (es  caraûères ,    L  ç  4 

CUrkioru  (Coutume  de)  donnée  deux 
ou  trois  tuteurs,  L  loi ,  fur  ce  qui 
doit  être  inventorié,  L  iio,  fur 
Tavis  de  parens .  L  1 17,  fur  la  fof 
me  de  bailler  à  ferme  les  héritages 

-  des  mineurs,  L  149,  &Jmv^  Ex- 
pédient qu'elle  donne  pour  éviter 
la  pluralité  del  tuteurs ,        L 14^ 

4Cl6tur$  d'iavefitaire  ,  o»  9c  quand 
elle  (è  doit  faireî  quel  eft  cet  aâe^ 
fon  effet  -,  fi  elle  eft  néceffaîre  en 
d'autres  Coutumes  qu'en  -celle  de 
Paris,  IL  ifo,  fes  formalkés,  IL 
ijo,  &  fiiiv. ,  cas  où  elle  eft  né- 
celfaire ,  ■  IL  i  f  o ,  &fuiv. 

CàdiciU  de  Nye&l  maceroe),  portant 
que  cous  les  h\tm  meubles  quiap- 
particadroient  par  fon  décès,  à  foa 


qui  l'on  entend  par  ce  terme  i  fu» 
jet  à  la  reddition  de  compte,  l 

240 

Commis  du  Greffe  de  la  Cour ,  s'H  eft 
exemjpt  de  tutelle ,  H.  3}) 

Commijfaires  du  Châtelet ,  appolent 

ic  lèvent  les  fcellés  à  Paris,  L 

1 17  ^  1x8,  leur  uiàge  cotifèiré , 

'    L  307 

Comm^aires  députés  par  un  particu- 
lier ,  &  curateurs  commis  par  Fau- 
torité  du  Juge ,  diCKreoce  qni  Ce 
trouve  entr'eux ,    L 19  j ,  &fidv. 

Communauté ^  eft  une  fociété  exécu- 
tée par  le  mélange  volontaire  des 
biens  «  c'eft  un  moyen  d'acquérir, 
ce  qui  la  fait ,  comment  elle  %'eu', 
blit ,  IL  I  lo.  Coutumes  qui  l'éta- 
bliftent,  IL  m  ,  quels  biens tile 
comprend,  IL  rii 

Communauté  entre  mari  &  femme  « 
^uand  elle  commence^  foutien  da 
mariagje)  non  admifè  en  Norman* 
die ,  L  28 ,  19  ^  même  défendu,  L 
119,  voyez  continuation  it  eom* 
munaute' ,    aufli  exprefle  que  le 
mariage  ;  Coutumes  qui  i'érablif- 
fent ,  la  définition ,  II.  1 11 ,  cequc 
c*eft,  IL  m,  &fuiv.  cequ*tlle 
'  eft  pour  la  femme  &  fes  héritiers» 
quand  elle  finit ,  IL  111,  qui,  de 
la  communauté  continuée  après  le 
mariage  n'en  font  qu'une  même 
avec  celle  du  tems  du  mariage ,  IL 
il 2f ,  f  1 3 .  Comment  en  Nivemois 

'^  eiles*acquiert  par  tété ,  8c  comme 

♦    perfonniers  entre  le  furvtvant  des 

'   mariés  8c  les  enfans  pubères,  U. 

rij»  114^  acquit  (ur  les  enfans 

-pcrfoDiàirs 
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t>er{bnoIcrsenNivernoi5,  IL  114, 

.  4iuand  elle  eft  continuée  par  tiers 

&  par  quarts  IL  i}^,  quand  elle 

continue  pour  moitié ,  II.  i  jS  ^  fi 

file  continue  avec  le  fceau-pere 

,  ou  la  belle-mere  •,  chef  de  cette 

.  communauté ,  II,  1  jp ,  voyez  Mo- 

hilier^  Fruits  des  immeubles,  Ac* 

quiis  ^  Cbnquêts.  Ge  qui  ûiffit  pour 

la  difU>udre  ,  II.  i  ^  ;  ^  quand  elle 

cette  j  IL  146^  veuve  renonçant  à 

la  communauté,  obligée  par  l'art. 

a  J7  de  la  Coutume  de  Paris,  de 

•  faire  inventaire,  eft  tenue  dé  le 
faire  clorre^'ii  y  a  des*  enfans  mi- 
neurs ,  IL  1  f  1 ,  ifz ,  continuation 
<le  communauté»  pour  Tinterdit 
^omme  pour  le  mineur ,  IL  144, 
oit  il  n'y  a  point  de  bien  il  n'y  a 
point  de  continuation  de  commu- 
nauté ,  IL  ;  f  4 ,  jugé  par  Arrêt  que 
lorfqu'elle  le  trouve  exccflive ,  de 
la  part  de  celui  des  deux  qui  s'eft 
remarié  ^x^Ue  eft  un  avatuage  in* 
idireâ  au  profit  dç  l'autre ,  fujet  à 
xéduâion  ^  en  faveur  des  enfans 
du  premier  lit  >  &  qu^aprcs  ladite 
réduâion  faite ,  le  furplus  de  ia- 
xiite  communauté  fe  Jicmit  égale- 
ment partager  entre  leidiis*  enfans 
fSc  l^  lurvivant  defdits  conjoints , 
11.187,11^ 

'Communautés ,  voyez  mineurs. 

(Ocmnmnautés  de  village.  Coutume 
où  elles  fom  en  ufage ,         {.128 

Comprontetfl'€ylt  uiteur  ne  peut  com- 
promettre ,  1.  i4f ,  (àuf  au  juge  en 
coimoiflance  de  caufe  9  renvoyer 
devant  des  Arbi v^s  nommés  d'of- 
fice, ^        I*  Hf 

PomptaiU  tenu  des  intérêts ,  L  5}8 
comment  il  peut  s'jen  jjéçharger , 

ÇomptAhU ,  cas  où  il  n'eft  pas  tenu  à 
la  rigueur  d'expliquer  en  détail  ; 
cas  où  il  l'eft,  I,  31,0  ,  <J»  fuity. 
>juand  il  déviait  demandeur  ,  L 
1 1 1 ,  c\%  où  il  eft  cru  à  Ton  ferment 
.  ^^x  Iqs  articles  qu'il  met  en  dé- 
fart.  Ih 
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penfc^  1314.  jiç 

Compte  vzt  bref  état  que  le  créancier, 
faififlant  le  fonds  du  mineur  doit 
fe  faire  rendre  avant  que  de  faire 
adjuger  ,  L  144.  Compte  fom- 
maîre  pendant  la  tutelle,  I.  i/>}. 
Compte  fommaire  au  mineur 
émancipé,  I.  417.  Compte  fom- 
maire, I.  28  f.  Cas  où  ce  Compte 
eft  néccflaire  ou  non ,  I.  ;L8f .  28^. 

Compte  en  abrégé  pendant  la  tutelle, 
/cas  où  il  a  lieu ,  I.  1^^,284,  28  j 

Compte  à  Tamiablp  en  cas  de  tutelle^ 
ou  curatelle,  L  jop 

Compte  de  tutelle ,  quelle  doit  être  fà 
préface ,  ce  qui  y  doit  être  inféré  / 
I.  ipf ,  &  fuiy.  comment  il  doit 
être  préfenié ,  L 196 ,  copie  qui  en 
doit  être  donnée  \  communication 
d^  Çts  pièces  juftificatives  qui  en 
doit  être  faite,  L  257,  devant 
quel  Juge  il  doit  être  rendu,  I, 
2p7,2p8,  par  qui  il  peut  être  ju- 
gé ,  I.  298  ,  comment  il  doit  être 
écrit,  L  308.  Frais  qu'on  y  doitcm^ 
ployer,  L  308.  Comptes  de  tutelle 
fe  rendent  en  Provence  devant  les 
Auditeurs  des  Communautés,  L 
3b^,  l&s  dépenfcs  communes  y 
doivent  être  employées,  L  308.' 
comment  le  reliquat  en  doit  être 
formés  Çuid^  lorfqu'il  y  a  erreurs , 
ppîiflîons ,  ou  faux  emplois  ,  I, 
|o8,  comment  doit  être  jugé  cekii 
rendu  à  un  abfèm  hors  du  Royau- 
me ,  L  309  r  3  39  »  ce  qu'il  doit  con- 
tenir par  article  Se  en  détail,  t 
.3  op.  Chapitres  qu*il  doit  contenir  I. 
310,  doit  vérifier  chaque  article; 
L  3 1 1 ,  commem  la  preuve  en  doit 
être  faite,  L  312  ,  obligation  d'y 
prouver  ja  dépcnfc ,  L  3  r  2 ,  5 1 3  , 
fe  doit  rendre  où  la  tutelle  a  été 
gérée,  IL  325,  ce  qui  peut  on  ne 
peut  pas  êt^e  employé  en  compte^ 

Compte  de  tuteur  »  voyez  Reddition  de 

compte. 
Cofidç.  £p3ancipa(ion  du  Prince  da 
Zi 
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Condc,  II.  170 

Confine  dans  une  ifle  ,  l^yC 

Condamnations  contre  le  tuteur  , 
comment  elles  s'cxccutem ,  L  1^5; , 
quand  &  comment  ils  peuvent 
être  condaoxnés  en  leur  nom ,  L 

181 

€<mfuJion^  qtiand  elle  a  lieu,  II.  104^ 
I  o  f ,  ce  que  c*eft ,  II.  1 20 

Conquiti  ,  £  ceux  faits  pendant  le 
mariage  (ont  cb  la  communauté 
coiuinuée,  tl.  135^ 

Confiil  de  tutelle  admis  en  Norman- 
die &  en  Bretagne  \  quand  il  fe 
nomme,  I.  140' 

Çonfùl^  avis  de  confeil  po^r  les  pro- 
cès, h  180,  }3<>,  défenfes  faites 
par  Arrêts  à  des  majeurs  d'intenter 
procès  iâns  confeil, L  iSi.  Gon- 

.  leil  de  tutelle  en  Normandie ,.  ï. 
\^^i  100,  en  Bretagne,  2.  iroo, 

ConJiiUtrs  eu  Sénateurs^  s'ils  peu- 
vent être  tuteurs^        1. 14^,  i{^ 

£[>i^/7/rr^du  Parleixfenc,  leurpou' 
voir  d'informer  fur  les  contraven- 
tions faites  au  Régieœent  du  10 
Juillet  166^  ^  du  Parlement  de 
Paris,  1.  121  ,  ii2r 

Confentenunt  du  itere,  requis  pour  Je 
marine  de  (t%  enfaos  ,  dans  le 
Droit  Romain  9  quid  de  celui  de 
la  mete  ^  fur  quoi  autorifé ,  î  4^  y 
en  France,  1.  4^,  d»yi/iV. celui  du 
père  feul ,  ou  de  la  mère  feule,  fi 
le  père eft  more,  fulEt,!  y i, doit 

.  être  exprès,  l.f4 

ÇQnfiillert  exempts  de  tutelle,  li  3  x» 

Çonjhmiin,  Etnpereur ,  ce  que  porte 
fa  confHtutioD  du  I  f  Mars  )i6, 
ftr  ce  que  peuvent  vendre  les  tu- 
teurs &  curateurs^  I.  1 34,  ceil<r  du 
ap  Juin  311  ,  £ur  rémancipation  , 

I  207 

Çanujlation  ûjr  Téut  de  la  perfonne. 

Contifianon  du  tout  ou  partie  des 
biens  ,  eft  exGufc ,  ou  incapacité 
de  tutelle  ou  curatelle,  1. 247 ,  170 

Coiuinuation  de  Communauté  excmp*. 


LE 

te  le  furvivanf ,  pers  6\\  ttctt^ét 
fcclic,  &  de  l*inve'ntaire ,  L  uj^ 
128,  fuppofe  dans  le  furvivant^ 
père  ou  mcre,  quoique  mineur, 
le  pouvoird'adminiftrer,L244,tft 
de  Droit  commun,  6c  nonodi^c, 
II.  104,  exempte  les  pères  &  mères 
du  ferment  in  Uutn^  1*133, 11^ 
128 ,  ce  qui  y  donne  lieu,  IJ.  ii$i 
Coutumes  qui  la  doiment  lux  co^ 
latéraux,  II.  122.  Coutumes  qai 
l'admettent  avec  les  e&£u5  (aas 
defirer  qu'ils  foient  HÊÔmin^lL 
I22,  il3#  Coututne  qui  ladmet  ' 
fi  bon  femble  aux  enÉns,  IL  114, 
i2f ,  à  Orléans  elle  a  lieu  avec  les 
héritiers  collatéraux,  cofiDjn^it^ 
IL  1 2  f ,  diflFérencc  qu'il  y  a  entre 
cette  continuation  hc  Tacqu^non 
de  commiHiairti  comme  perfbiH 
nierspartéte,II*i2f,  i2<f, quand 
de  droit  commun  elle  eft  ft^poicef 
avoir  lieu,  IL  i2d,  même  dans  U 
Coutume  de  Nrvetjlois,!!.  12*, 
TzïCoïi  de  la  continuation  de  com^ 
muiuuté  \  exemples  tirés  <ks  loix 
Romaines ,  IL  12^,  n'a  point  lica 
quand  tous  \ts  en^  font  xmr 
jeurs ,  ni  au  profit  dts  béritier^ 
collatéraux ,  ni  au  profit  des  eofan» 
ftîineurs  d*on  premiet  lit  du  prc- 
dcccdé  ,  n.  1 28 ,  fi  elle  a  lieu  avec 
ayeul  ficayeule,  IL  129,  fi  ce  droit 
acquis  au  mineur  paile  à  (es  hé* 
tiers,   IL   125,  130  ,  qo'eHc  n'a 
point  lieu^  lof(qu*ii  n'y  a  point  eu 
de  communauté  pcnd:ait  k  toi' 
liage.  Il  13^,  cas  oàclle  a  lien 
en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  IL  1 51 ,  & 
t)le  ceffe  par  la  majotitc,  ou  l'é- 
mancipation^ ou  le  mariage  de» 
etifans,  H.   133  ,  voyez tnfuué 
fneubUs  ^  fraii  funéraires,  dttus 
de  i'enfant  àiccàé^  propres  Jel*en* 
fknt décédé,  Rdigieu:»  père ^  cowi- 
munautd  entre  mari  &  femme, 
mères j  fur  quoi  fondée, II.  i^f, 
ce  que  c'cft ,  IL  140 ,  ce  qui  eft  ou 
n'eft  point  fujet  à  cette  comiinr; 
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tîon,  II.  140,  voyez  revenus  des 
biens  acquis ,  &c.  actions  niôbi- 
liaires.  Propres  ameublis.  Si  elle 
peut  are  acceptée  pour  Partie, 
JI.  141  ,  voyez  furvivant.  Com- 
ment elle  finit  par  la  mort  des 
ciîfâns,  II.  i4i,  différence  d'entre 
celle  de  Droit  commun ,  &  la  com- 
munauté par  tcte  dans  la  Coutume 
de  Nivernois,  II.  142 ,  fon  grand 
f  fFct  ;  qui  çcut  Tcmpccher  ;  ce  qui 
la  fait  jcefler  ,  II.  143.  Arrêt  qui 
l'ordonne  fi  bon  femble  aux  cn- 
fans ,  faute  d'inVentaire  fait  en  cas 
de  renonciation  de  la  mère  à  la 
communauté,  IL  i4t 

ContradiSeur  au  Tuteur  dans  Tin- 
vcntaire,  donne  par  quelques  Cou- 
tumes, I.  114,  &fuiVf  116 ^  iij 

Contrainte  p^t  (aiCic  de  biens  &  par 
cmprifonnemcnt  pour  reddition 
de  compte  de  tutelle,  comipcnt 
elle  doit  s'exécuter  ;  quand  elle  a 
lieu  ,  '  I.  lp6 ,  &fuiv. 

Contrat^  pafTés  avec  Je  tutçur ,  voyez 
Jugemens  rendus ,  ScCf 

Contrats.  Çc  que  l'Ordonnance  éta- 
blit pour  l'acceptation  des  dona- 
tions a  Heu  pour  cous  les  Contrais 
qui  fe  forment  par  le  feul  confen- 
tcment,!.  17^,  II.  45?.  Contrats  de 
ir;l.riagc  dilpcnfcs -des  formalités 
de  i'acccptatioo  des  donations,  I. 
177  ^  Contrats  de  maringe  des  mi- 
neurs, '   |.  m,  II  j 

Convocation  de  parens  pour  élection 
de  tuteurs  ^  eft  indication,      I.pi 

Coquille  (Gui)  fon  avis  fur  la  dation 
de  tutelle,!.  87,  144,  24^,  fiir 
ce  qup  ceux  qui  négligent  de  don- 
ner tuteur  aux  mineurs  font  privés 
dans  le  Droit  Romain  de  leur  fuc- 
ceflîop ,  1.  8^,  fur  la  dation  de  tu- 
telle &  la  ncccffité  d'inventaire  ^ 
1.  iii^  II J  ^  114^  118^  à  qui  jap- 
particnt  le  choix  du  Notaire  pour 
inventorier  j  I.  114 

Correction  des  niinçurs-^  I.  2.01^  Ô» 
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Corps  de  métier  ^  ceux  dans  le  droit 
Romain  exempts  de  tutelle  &  cu- 
ratelle ^  !•  iî7 >  &fuiv. 

Cote-morte^  et  que  c'eft  ;  à  qui  elle 
appartient  ^  !•  3  7  ^  &fuiv. 

Çotuteurt^  voyez  nondnateurs.  S'ils 
font  tenus  de  ce  que  le  tuteur  gerc, 
après  la  tutelle  finie  ^  I.  3  j  1  ^  noft 
tenu  de  la  part  de  celui  avec  lequel 
le  mineur  a  tranfigc,  I.  j  j  i^&fuiv^ 

Çoutwftts  ^  leur  grand  objet ,  celle'f 
qui  ne  traitent  point  des  tutelles 
ou  curatelles  ^  L  199  . 

Coutumes  notoires  du  Cbâtelet  de 
Paris,  11: 8  f 

Crdanciers  peuvent  requérir  que  les 
mineurs  foient  pourvus  de  tuteurs^ 
I.  89  a  pourquoi  ils  peuvent  faire 
vendre  les  fonds  du  mineur  ;  doi- 
vent difcuter  les  meubles^  &  faire 
rendre  coifïpte  par  bref  état  ^  fans 
être  obligés  à  fournir  des  débats^ 
avant  que  de  faire  adjuger  ^  I,  144 
&/iiiv.s?ils  font  obligés  de  laifler 
l'entretien  aux  enfans  demeurés 
en  bas  âge  ^  L  J87  ^  (î  cette  quajif 
té  exclut  de  la  tutelle  ou  curatelle  ^ 
I.  ;.47  a  &Jiiiv*  fi  étant  tuteurs  ils 
peuvent  fe  payer  eux-mcmes^  I^ 
148  j  s'ils  acquièrent  quelqu'adi  DU 
contre  les  mineurs  en  contrncïtant 
avec  leur  curateur  ^  II.  ^4 

Crime  dit  mineuir  lui  fait  perdre  C:)n 
fief^  I.  I47 

Crime  de  CuCpcék  ,  d'oà  il  defcend, 
L  i;,6^  comment  il  peut  être  pout:- 
fuivi  ^  1. 11$ 

Crue  ou  plus  vfibie  àc^  meubles  vei^* 
dus  \  quelle  elle  cft  à  Paris  \  ttx 
Bretagne^  I.  13(? 

Crim^  ,  ce  qui  le  conftitue  ^     !•  ^^7 

Curatelle  des  mineurs  a  même  cbofc 
que  tutelle  ^  1. 10  ^  voyez  tutelle  Se 
curatelle  \  âge  qui  la  fait  finir  ^  I. 
iOf  ^  durée  de  la  curatelle  de  l'in- 
terdit ^  II.  14 

Curatelles  ^  commenr  elles  peuvent 
être  mifçs  au  rang  des  tutelle^  ^  I^ 
8,  Origine déscuficellcs  jl,%i  4 
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voyez  Acte  de  tutelle  ic  de  cura- 
telle, tutelles  &C  curatelles. 
Curatelles  comptabies ,  voyez  tutelles 
Ôc  curatelles  y  ôcc.  comiileni  recon- 
nues dans  les  Arrêtés  de  M.  le 
Premier  Prcfidcnt  de  Lamoignon, 

I.  II. 

Curateur  ^  rinvcni^itc  y    Arrct   qui 

Tor donne,  &  pourquoi,  1.  no. 

III. 
Curateur  tellamentaîre  doit  être  con- 
firme par  le  Juge  ,  î.  Co.  de  quoi 
tenu  pour  le  tems  qui  a  précédé  la 
confirmation,  lorfqu  il  eft  lujetà 
confïrmatioh,  t  (>}.  à  quoi  tenu 
celui  que  la  grand  mcrc  à  nomn>é 
&  auquel  elle  a  fait  un  legs,  I.  (i'4 
^fuiif.  donne  au  furieux ,  prcte  le 
ferment  fans  donner  caution  JL 1 64 
Curateurs  y  voyez  tuteurs  ôc  cura" 
teurs ,  cas  où  on  en  peut  donner 
aux  majeurs ,  ï.  î .  voyez  tuteurs^ 
Pourquoi  donnes ,  I.  ?.  cas  difFé- 
rcns ,  où  oTî  les  donne ,  1. 8  &fuiv4 
en  quoi  ils  différent  des  Gardiens  , 
des  Commidaires  ic  des  Sequef- 
Ires  ,  t.  p.  ceux  qu'on  appelle  pro- 
prement curateurs,  I.  ii.  quand 
leur  autorité  eft  peu  différente  de 
'    celle  de$  tuteurs,  1. 1  )^ 

Curateurs  autorifans  non  adminil- 
trans  d'ufage  en  franche-Comté  & 
en  pays  de  droit  écrit ,  ï.  11.  i^- 
18}.  pouvoir  du  curateur  compta- 
ble fur  la  perfonne,  l»  i^.  17 
Curateurs  autorifans  comparés  aux 
tutelles  perpétuelles  des  femmes 
de  l'ancien  droite  I.  184 

!A  qui  permis  d'en  demander,  I.  8p. 
qui  peut  être  établi  curateur  >  leurs 
fondions ,  &  fernient  qu'ils  font, 
1  iiç.  étendue  de  leurs  fondions, 
1. 1  H-  c"  Quels  cas  obligés  de  four" 
liir  a  l'entretien  de  l'adulte,  L  1 8  )« 
ceux  qu'on  connoit  ordinairement 
fous  ce  nom  *>  &  proprement  ainfi 
appelles,!.  iOf.io^,parquitiom- 
tué  celui  pour  confehtir  au  maria- 
ge des  n)iûcur$  éip^ncipés,  tiii; 


LE 

en  quel  cas  ort  co  joint  vuk  potfl 
gérer,  I.  ii6.  127.  quand  leur  re- 
fus  de    prendre   Tadminirtraiion 
donne  lieu  àlcur  deftituuon,  i2<^# 
fi  n'ayant  point  été  appelles  à  la 
nomination ,  ils  peuvent  être  con- 
traints d'être  curateurs  ,  I.  i^o# 
quand  on  peut   leur    demander 
compte  de  leur  geftion  pour  fii-* 
rieux  ou  prodigue ,  ï.  184.  quid^ 
pour  mineur,  I.  284.  &/mv.  dif- 
férence entre  les  curateur* aur  fii- 
rieux  ou  prodigues ,  &  les  cura- 
teur^s  de  mineursi  s'ils  font  obligés 
de  faire  rendre  compte  au  tuteur, 
1. 28  f .  fujets  ï  la  reddition  de  corn* 
pte,  I.  2p2.  voyez  Commijfaùêi 
députés  par  un  particulier*  A  qui 
eft  référée  leur  nomination,  t 
3)1.  Chargés  de  Ja  pctConnt  8ç 
des  biens  ,  II.  4  ,  quand  ils  te 
donnent  au  prodigue  ou  furieux  y 
lï.  13.  Quand  ceife  icor  charge  , 
tl.  14.  doivent rendte compte, n» 
14.  s'ils  peuvent  y  être  contraims» 
quaftd  ils  peuvent  l'offrir,  U.  14. 
fucceffion  en  laquelle  ils  prennent 
pofrelïîon ,  It  16  y  17.  Elcûiondc 
ceux  donnés  aux  furieux.  Il  i;f. 
£n  France  peuvent  accepter  les 
donations  &  les  fucceflions,  It 
ig.  quiJ,  s'ils  meurent.    II.  18* 
Curateurs  aux  caufes  ,  quels  ils  font 
6c  à  qui  on  les  donne,  1    10^ 
Leur  tonâion  bornée  à  affiftct  le 
mineur  en  jugemeiK ,  ne  peuvent 
cire  feuls  parties,  ne pei/vcni  au- 
torifér  dans  les  Aâespaffês,!  lo. 
Ne  font  point  comptables ,  L  'i4# 
î3p.  ne  peuvent  autorifcr  fcuf 
mineur  émancipe  a   recevoir  le 
rembourfemeni  d'une  rente,  ni 
dans  le  partage,  t  217.  218.  ils 
*ont  befoin  d'excufepour  s'exemp- 
ter de  Tctrc ,  1.  280.  s'ils  peuvent 
y  être  contraints  comme  à  cbargc 
civile,  I.  280  &  Jidv.  pourquoi 
non  obligés  à  rendre  conipts  , 
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CutAtcurs  ctmptablts ,  en  Quoi  ils 
difFércnt  des  tuicurs,  I,  8.  184. 
Ont  cefl'é  a*être  d'ufagc ,  Denis 
Godefroi  Patleftc  pour  rÂlIenû- 
gne,  du  Moulin  &  les  Coutuines 
pour  la  France ,  t.  10.  lï.  abro- 
gés pour  les  mineurs  en  Bretagne , 
I.  II.  Cas  où  ils  peuvent  avoir 
lieu  ,  I.  1 1.  Pourquoi  ils  font  peu 
cnuiage,  I.  lotT,  53 1 

Curatoryentriy  quel  «ft  ce  curateur  j 
&  en  quel  cas  on  le  donne ,  I.  p* 

D 


T  I  E  R  E  S, 


3^; 

143.  rapportées  en  preuves  dalis 
ce  volume  ,  voyez  la  Table  chrô- 
hologîqué  deè  Arrêts  &  Dccl.1id* 
tiohs  qui  fe  trouve  à  la  tête  de  ce 
volucne* 

Jbeclaràtions  du  îloi  fut  le  fapt  d« 
fcduûion ,  L  4p.  çb ,  pour  les  oii* 
neurs  qui  ont  des  bieiis  eh  France 
&  en  Amérique,  ï.  (3.  ^4.  ioi# 
103.  i04.  2}(>.  2^»;,  portant  régie** 
tnent  entre  le  Parlement  de  Bre-* 
tagne  &  les  Préfidiaux  de.  Ton  xtÇ* 
fort,  II.  2f  j. 

Décret.  Différence  entre  le  Décret 
&  la  Sentence  fuivaht  d' Argentré  , 

DÀmpibre(  Marquis  de  )  pour-  t  p  3  &fuiv. 

quoi  déboute   du  bail  de  ks    Décret ^  ce  que  c'eft  j  s'il  a  fon  effet 

contre  les  mineurs.  Ce  que  c'efl, 
II.  4?.  44» 
Décret  du  Juge,  qui  met  en  la  quâ- 
fipofreflfion  de  Tadminlflration  le 
tuteur  y  pourquoi  othis  ordinaire- 
ment ,  î.  1 1 5;* 
Décret  de  tutelle  ,  (on  exécution  , 

L  118 

Défaillant^  comment  il  peut  fe  faire 

rabattre  le  défaut  pris  contre  lui  à 

-^ , , J* Audience  >  IL  3^ 

tée  celle  d'un  mineur,  L  242.  De-  Défaut  de  don^icile  fur  lé  lieu ,  cas 
vantquel  Juge  on  doit  procéder  où  il  efl  une  eïcùfe  pour  tutelle 
en  exécution  de  datioti  de  tuteur,        ôu  curatelle ,  &  où  il  *ne  l'eft  pas , 

11.330  l..t\9. 

Dauphiné  ,  en  et  pays  les  tuteurs    Défaut  d*lnfînuation  ,  ne  peut  cM*e 

adminiflrent  fans  avoir  donné  eau*        oppofé  par  les  tuteurs ,  curateurs , 

tîon,  L  1 1^         Ouleurs  héritiers,  par  les  maris  ou 

Débiteurs ,  jfi  cette  qualité  exclut  de         leurs  héritiers,î,i7^.ÏI.f4»parqtii 

la  tutelle  ou  curatelle  j         1. 1^7  *      Jl  PC«t  cti'e  oppofé^  II.  ^4.  Cas  où 


lÀmpiere  (Marquis  de)  pour- 
quoi débouté   du  bail  de  ks 
petits  neveux,  H.  8p 

Dation  de  tuteurs  indépendante  de 
Tinllitution  d'héritiers,  L  f p.  n'en 
point  faire  eh  cas  de  communauté 
de  village  ,  1. 1 1 2  &fuiv.  1  i8*  cft 
ixiaticre  fommaire,  1. 1 1  f .  Efl  une 
dépendance  du  droit  de  protéger 
6c  de  faifir^  L  i28,n'eft  point né- 
ceffaire  quand  il  a  chef  de  Com- 
munauté ,  ou  père  ôu  merc  vi- 
vant, î.  128. 129.  comment  repu 


Débiteurs  dçs  Communautés  des  vif 
'    l^s ,  quand  ils  peuvent  être  admis 
aux  dignités  de  la  ville  h  ce  qu'on 
entend  par  Débiteurs,         I.  2f  o 
Déclaration  des  iitimeubles  &  héri« 
tages  doit  être  (onftnaire,  1.  iio« 
non  d'obligation ,  I.  11 1,  /on  uti- 
lité, ï.  III. 
Déclarations  du  I^ôi  pour  les  mi« 
"^  neurs  qui  ont  des  biens  fitués  en 
Amérique,  I.  f 3  &fuiv.  It.  23^. 


il  n'a  point  lieu,  IL  Jy* 

Degré  ^lus  éloigné  (le)  eft  une  ex- 

cufe  de  tutelle  Ou  curatelle  pal? 

rapport  au  j^lus  proche,  î.  i;^6 
Degré  fuiVant  appelle  à  la  tutelle  la 

plus  proche  étant  incapable,  î.  74 
Degré  de  parenté,  I.  100 

Délits  qui  ne  font  pas  înfamàns,!.  227 
Délivrance  des  biens  des  mineurs  au 

tuteur,  comment  elle  fe  fait  , 
I.  lef  &fuiv. 


z^p.  fur  le  rapt  de  léduÂion  »  jï,    DéliyrMa  £ûte  au  tujteur  des  biens 
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des  mineurs ,  pourquoi  les  Cou- 
tumes   cmploycnt    ces    termes, 

I.  141 

Demande  contre  un  pupille ,  com- 
ment elle  doit  «redirigée,  I.  1 39 

Demandeur  en  reddition  de  compte^ 
quand  il  devient  défendeur,!.  }  îi 

Démence^  en  informer,  II.  } 

Demeure  des  mineurs,  I.  ipi.  153. 

Deniers  provenans  du  rachapt  ou  du 
prix  de  Talicnation  des  immeubles 
des  mineurs  dans  leurs  fucceflions, 
ce  qu'ils  repréfentent  ;  héritiers 
auxquels  ils  appartiennent  ,  H. 
if(>.  &  fuiv.  ijS.  i^cf.  Com- 
ment ils  doivent  être  diftribucs 
entre  les  créanciers,  II.  lyp.  mi- 
neur devenu  majeur  "peut  con(cr- 
ver  la  qualité  de  propres  aux  de- 
niers des  rembourfemens  faits 
pendant  fa  minorité,  If.  16 i 

Deniers  pupillaires,  quel  eft  leur  in- 
*  térci,  1. 1  f  ^.  l'ufàge  du  Parlement 
de  Paris  de  prêter  à  intérêt  les  de- 
piers  pupillaires ,  changé  par  deux 
Arrêts  en  17;  rdc  171  f,  1.  iç^.  pa- 
reil ufaçc  changé  en  Bretagne  par 
f  dit  en  i7}2.I.iy^.  iy7.  Le  Parle- 
ment de  Rouen,  la  Ville  de  Metz, 
&  les  Villes  qui  font  valoir  les  de- 
niers des  mineurs  de  leur  Com- 
munauté entendent  de  rentes  pour 
durer  pendant  la  piinprité  feule- 
ment ,  l'Ordonnance  d'Oléans  , 
|.  1^6.  U7-  ïfS.  1^9 

Deniers  pupillaires  mis  a  l'enchère , 

Deniers  réputés  propre?  par  contrat 
de  mariage ,  s'ils  font  exclus  pour 
toujours  de  la  communauté  ;  (1 
cette  exclusion  lesetppêche  d'être 
mobiliers  danslafucceflion  du  mi- 
neur décédé  en  n^ajqrité,  IL  i^^. 
Quid ,  fi  fon  héritier  eft  mineur , 
IL  lyp.  i6ç. 

Dépenfc  d'agrément  tic  font  pas  ren- 
dues, faut  à  l'acheteur  à  les  em- 
porter ,  L  144,  Ucpenfc  du  mi^ 


BLE 

neur  ne  doit  excéder  (on  roventi , 
L  147.  doit  être  réglée,  5c ce  qui 
doit  paffer  en  compte  pour  la  dç- 
penfe,  \.  ipj.  \^^ 

Depenfe ,  ce  qu'on  doit  mettre  fouç 
ce  chapitre  en  cas  de  compte  de 
tutelle  ou  curatelle,  I.  j  10.  Quand 
ja  preuve  n'en  eft  pas  néccflairc, 

Ljiy 

Déoenfe  faite  pour  Pinftrudion  dcU 
lœur ,  allouée  au  tuteur,      L  r-ptf 

Dipenji  au  delà  des  revenus  an  mi> 
neur,  1.^7 

Dépenfes  communes  employées  (Uns 
le  compte  de  tutelle  &  curatelle 
&  qu'entend  FOrdonnance ,  par 
dépen(cs  communes,  L  joS.  540 

Déport  àts  Coutumes  d'Anjou  Se  du 
Maine,  Il.iif 

Dépôt  dont  il  eft  parlé  dans  Içs  Loix, 
Romaines,  I.  lào.  162^ 

Dépôt  des  deniers  pupillaires, pour- 
quoi il  fe  faifoit,  fon  effet,!,  i^i. 

MJ 
Dépôt  ordonné  par  l'Edî  t  des  tutelles 

en  Bretagne,  !•  i^4 

Defcendans  ^  ce  que  l'on  entend  par 
ce  terme,  L^ 

DeyertionA\f^t\y  comment  convcr- 
tiç }  fi  elle  a  lieu  contre  les  mi- 
neurs, 11.43^ 

Dejlitution.àt  tuteurs  ,  voyez  Tu- 
teurs &  Tuteurs  ÔC  Curateurs. 
I^ourquoi  elle  doit  être  rare,  Liiy , 
tx.6.  2JO.  Qe  qu'on  doit  exami- 

r  ner  dans  cette  pourfuitç,  l  217. 
Comment  elle  fe  pourTuifî  devant 
quel  Juge  î  avis  de  parens  nccef-r 
faire  en  ce  cas  ,  L  itj.  Quand  ccffc 
la  pourfuite  ,1.  ii8,  cas  où  cllen'cft 
point  infamante,  1  izp.Cc  qui  y 
donne  lieu ,  ..    .       L  -2.19  &/uiy^ 

Dettes  a^Ves  des  mineurs  ne  doi- 
vent être  vendues ,  L  1 57.  Tuteur 
tenu  d'en  exiger  le  payement ,  !• 

148' 

Dettes  de  l'enfant  décéda  mineur  , 
fur  quoi  elles  fe  payent,  H.  i}4. 
rfj.  prix   des   i|i^mçu|;>lç§     ^ 
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p'ôut  !e  payement  des  dettes  des 
liiineurs  fe  reprend  fiir  les  meu- 
blcs^II.  IÇ7,  Quids'il  t  recueilli 
J>lufieurs  fucccffions.  Par  quels  hé- 
ritiers cllc^  doivent  être  payées  ^ 

Divoirs  réciproques  des  pcrcs  & 
Hieres  envers  leurs  enfans ,  &  des 
cnfans  envers  leurs  pères  Se  mères. 

Devoirs  «Vils ,  Voyez  Droits* 

Diacres^  voyez  EvèqiuSh 

Ditu  crée  Thocmne  à  fa  refTemblaH- 
ce  :  poutrquoi  il  le  met  dans  un 
)ar4in  de  délices  \  défeofe  qu'il  lui 
£ut>  pourquoi  il  crée  la  femme  » 

L  1 

JO^ermte  qu4«t  au  bail  qu'adtnet* 
tent  l^s  Coutumes  de  Bctri  & 
xl'Orléam,        ^  iLpo 

Dignite\  ce  qwec'cftj  I.  ijp 

Directeurs  des  Hôpitaux  oU  des  Mai^ 

Jons  d'orphelins ,  leur  pouvoir  fui? 

it^  biens  de  ccw  qui  y  font  élevés^ 

I.  li^&jnivé 

Difcuèer  les  meubles  du  mineuravant 
que  d'adjuger  le  fonds ^        ï.  144 

Dyiinclion  des  coutumes  qui  donnent 
au  gardien  la  {Propriété  des  meu- 
bles 6c  de  celles  qui  n'en  donnent 
quelàfouifrance,  il.  104 

Dixenier  de  la  Maifoti  de  Ville  ds 

.    Paris  exempt  de  tutelle  >     Il«  3  j  t 

Doclekrs  des  Loix  qui  enfei^ent  > 
s'ils  font  exempts  de  tutelle  ou  eu- 
tatclle^  1. 2fT 

Dol  ou  fraudé  y  en  quoi  il  coo£fte  » 

1. 117 

'Domicile  y  Juge  du  domicile  du  père 
donne  le  tuteur  »  L  84,  règle  la 
garde  quant  aux  meubles  il  p}, 
P7  &fidv.  Celui  des  mineurs  ,  II. 
1^7.  pour  le  mariage ,  II.  57  &fuiv. 
N'être  pas  domicilié  dans  la  Pro- 
vince eft  une  excufe  de  la  tutelle  , 

!•  if9 

2>on  gratuit,  obligation  qu'il  exige, 

I.  I. 

Donateurs^  Voyez  TeJiateurSk^ 
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Donation  non  acceptée ,  ce  que  c'cft , 

I*  X76 

Donation  faîte  en  minorité ,  ce  qui  la 
rend  valable,  î.  105^ ,  fi  elle  eft 
faite  à  im  mineur,  I«  3 19 

Donation  faite  à  bâtard,  ce  qiti  la 
rend  valable,  II.  y  1 

Donation  cniJrc  vifs  ;  ce  qui  la  rend 
valaWe,  L  31p.  II.  4^  &  fyiv^ 
Comment  elles  fe  faifoieni  avant 
Juftinien  \  comment  préfente^ 
ment ,  II*  45.  Voyez  Acceptation 
de  donation.  Quand  elle  pourra 
etigajgcr  le  donateur ,     II.  45),  j  i 

Donation  faite  pour  rccompenfe  de 
fervices  «dans  un  contrat  de  ma-^ 
riage,  non  fujette  à  reftitution  ^ 

M-  7i 
Donation  d*un  tuteur  à fon  mineur, 

quand  valable ,  II.  çi  &fuiv^ 
Donations  doivent  être  iniînuées  j 
II.  f  1.  Celles  qui  ne  font  point  fu-* 
jettes  à  Tinfinuation,  IL  f  i.Si  le 
défaut  d'infinuation  les  rend  nul'* 
les,  II.  vj 

Donations  à  caufc  de  itîott ,  révoca-* 
blés,  n'ont  point  befoin  d*âcccp^ 
tation,       '  II.  fo 

Donations  faites  aux  mineurs ,  aux 
interdits  ,  aux  femmes  mariées  , 
aux  Eglifes  ou  aux  Hôpitaux,  ce 
qui  les  rend  valables,  l.  ly^  & 
fuiv.  II.  4g 
Donations  faites  pat  mineurs  en  fa- 
veuîf  de  tnatiage ,  fi  elles  font  va- 
lables, il.  y 7.  ç8 
Dot  y  bietis  dotaux,  I.  2^ 
Dot  y  une  des  parties  eflcmielles  du 
mariage  entre  perfonnes  illuftres^ 

I.  iS 
Douaire  préfix  fans  retour,  s'il  fe 

confond  en  cas  de  garde ,  II.  yo  f 
Droit  (  tout  )  établi  en  faveur  de 

l'homme,  f.  ^ 

Droit  ic  Devoir  (ont  Tthûh^  I.  x 
Droit  d'agnation  eft  par  la  Novclle , 

118.  abiogé,  1.71.71 

Droit  Ecrit ,  Tufage  des  pays  de  droit 

répute  la  mère  tutrice  jufqu  a  ce 
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qu'elle  aît  fait  pourvoir  de  tuteur 
SL  Ces  enfans,  L  ix 

firoU  de  rhomme ,  d'où  vient  le  ppc- 
micr ,  I.  j 

Proit  des  gcn$ .  fa  caufcî  et  que  c'eft, 

Droit  y  d'être  rpftitué  (  le  )  paflc  aux 
héritiers  du  mineur  ,  II.  }7 

/^/oii  de  vit  &  d(  mort  y  ce  qu'il  fup- 
pofoit  9  |.  }  f  •  Limitation  de  ce 
droit,  I.  jf 

Droits  Se  Devoirs  civils ,  leur  ori- 
gine ,  1. 1.  Droits  réciproques  des 
pcre  &  mero  &  des  enfans,    L  f 

Ducs  ôc  P/uVj  y  où  doit  Ce  &ire  la  tu- 
telle de  leurs  enfans  mineurs ,  elle 
ne  fe  fait  pas  au  Parlement ,  I.  loo 

Dumoulin  .tient  que  tutelle  ôc  cura- 
telle n'eu  qu'un  &- dure  jufqu'àif 
ans,  L  to.  fa  npte  fur  ces  mots^ 
&  di/pojir  de  leurs  biens  y  I.  iio. 
Son  tentiment  fur  cette  queftion  : 
Si  un  homme  peut  être  contraint 
malgré  lui  à  être  curateur  aux 
cauus,  I.  i8o.  Ce  qu'il  dit  fur 
ceux  qu'on  peut  contraindre  à  ren- 
dre compte  de  leur  geftion,  I.  xpi. 
Sur  CCS  mots ,  Peuvent  contracter 
&  dijpofer  de  leurs  iiens  s  II.  8ç. 
$ur  le  bail  en  collatérale,  II.  8f. 
j^ur  le  gardien^  IL  8(^ 

ECCLÉSIASTIQUES,  s'ils  peU« 
vent  être  tuteurs ,         .    IL  34^ 

fldits^  Dcclaratiqns  ic  Arrêts  depuis 
la  i^age  167  de  la  féconde  partie 
îufqu^à  la  fin. 

J^a  des  tutelles  en  Bretagne^  ILif  p. 
dont  l'art,  i.eft  fondé  fur  l'art. 
486»,  de  U  Coût,  de  Bretagne, 
n'anéantit  point  1  rcgar4  de  la 
piere  la  liberté  accordçe  par  les  art. 
f84&  î8f.  de  la  même  Coutu* 
pie ,  au  furvivant  des  mariés  de 
lailfer  continuer  1^  Communauté 
jivcc  leurs  enfans  mineurs,  1. 18, 
??..è9r  LVt-4i4uqBçiîiçEclitçn 


BLE 

dérogeant  aux  art.  f  04&  f  07.  de  fa 
Coutume,  ne  déroge  point  à  iHtrt, 
\%6.  qui  préiere  lamere,!.  21. 10^, 
Le  même  Edit  fur  le  confèil  de  tu* 
telle,  L  140. 181.  furie  compte 
(bmmairc  pendant  la  gedion ,  L 
i^}.  Sur  l'emploi  des  deniers  du 
mineur,!.  1^4. Suri  émancipation, 
L 1 1  ^.  Sur  les  excufes,  hi6 i&fuiv. 
Faire  durer  la  tutelle  iu(qu*i  vingt- 
cinq  ans,Lz7f ,  faire  ligner  les  no- 
minateurs ,  L  )ii 

Edits  de  nos  Rois  rapportes  eo  preu' 
ve  dans  ce  volume.  Voyez  la  Ta- 
ble chronologique  des  Arrêts ,Dét 
clarations  6c  Edits  qui  fc  trouve 
à  la  tête  de  cet  ouvrage. 
Education  j  L  j  j.  34.  ai.  ipj.  i^j: 
ip8.  charge  de  hunule  de  même 
que  la  tutelle  >  ceux  qui  peuvent 
être  contraints  à  la  donner  aux 
pupilles  ;  peine  contre  ceux  4ui  /a 
leur  refufcnt,  L'178.  Ce  que  l'on 
entend  par  éducation  fournie  aux 
pupilles,  L 178 

Effets  reliés  en  ufage  des  tutelles  tcf- 
tamentaires  &  légitimes  en  pays 
Cpututnier,  L  8 

Egii/es  Paroimales.  La  Déclaration 
du  I  f  Janvier  1 7  j  i  exclut  en  leur 
taveur  les  évpcations  au  Gtatul 
Confeil ,  L  3p 

^glifi^  ^  voyez  Donations,  Mineurs, 
^loignement  du  lieu  de  la  tutelle,  s'il 
petit  fervir  de  décharge  de  tutelle, 
L  5>2 ,  IL  ui 
Emancipation  j  fan  uGgc  a  ait  ce/Ier 
les  curateurs  comptables,  L  lo. 
Son  origine,  L  ij.  14.  de  trois 
fortes  ;  ce  qqc  c'eft  ,  I  40.  Son 
çflfet  ;  eft  libre  î  caufes  qui  la  ren- 
dent forcée ,  I.  41 .  Devant  quel 
Juge  elle  doit  fe  faire  en  Poitou  > 
fonefifet  dans  cette  Cou(utne,L  4). 
Eflfet  qu'elle  n*a  plus ,  h  7<*  E» 
droit,  ce  que  c'cft,  à  quoi  dans  la 
pratique  on  a  donné  ce  nom ,  L 
tqj  &fuiv.  Ufagcs  des  cmanci- 
patiqns  en  pays  dç  drqic  ccrit,  \, 
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.  S  y.  ^fuïv.  EfFci  de  rctnancipation 
des  mineurs,  I.  iij.  Emancipa- 
tion des  mineurs  par  la  puberté  ^ 
ou  (ans  curateurs  ou  avec  curateurs 
autorifàns  en  pays  de  droit  écrit, 
I.  114  &  fuiv.  comment  fç  fait 
par  i*£dit  des  tutelles  en  Bretagne, 

t  11^ 
Voyez  Lettres  d*émancipation.  De* 
.Tant  quel  Juge  elle  fe   fait,  I. 
xoi.  Comment  Te  fait  ce21e  par 
mariage  ,  L  m.  Pourquoi  nécef* 
faire  auxn?ineurs:  à  quel  âge  dans 
la  Coutume  d'Amiens  ,      II.  8x 
£mancip(uion  Anajlafienne^  com- 
ment elle  (c  fait ,  L  40 
l^nuuicîpadonJufiimenne^  comment 
elle  le  fait,                          i.  40  ^ 
émancipation  Légitime^  quelle  elle 
e(l,  comment  elle  fe  faifoit ,  I.  40 
Emancipe'Ss,  Déclaration  du  Roi  qui 
leur  dçfcnd  de  vendre  leurs  Nè- 
gres^                                 n.  i}5 
Emancipées  ^  ce  que  peuvent  &  ne 
pcuycDt  pas  les  mineurs  émanri- 
pés,                                    L  181 
Emploi  des  deniers  pupillaires  dans 
deux  &  fix  mois ,                 L  i  {8 
Emploi  en  rente  ou  héritage  par  avis 
de  parens^  ce  que  c'eft.  L  ifz 
&juiv.  If 8 
Emploi  de  deniers  pupillaires  à  inté- 
rêt par  enchères  faites  en  Jufti^e, 
I.  1^1,  16  i 
Enfuis ,  comment  ils  nailfent  *>  objet 
qu'ils  deviennent  en  naiflant  •  L  }• 
Durant  quel  cems  fous  la  direâ^on 
de  leur  père  &c  0iere,  L  4»  Ce 
que  l^>n  entend  par  ce  terme ,  L 
60 ,  tenus  d'avoir  foin  de  leurs 
pères  Se  m]^res,  I.  8^;  184^  Leur 
nombre  exempte  de  tutelle  &  icu-  ^ 
râtelle  \  combien  il  faut  d*enfanss 
J.  ^fi.^  ceux  qui  ne  font  point 
nombre  î  jceitc  maxime.  Oue  l'état 
4e8  enfans  ne  doit  point  être  con- 
tcfté  ,  I.^if  i ,  &Juiv.  Ce  que  re- 
quiert la  Coutume  de  Niver^ois 
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jpour  les  rendre  pcrfonniers,  IL 
114.  Si  ceux  qui  font  ttiariés  doi* 
vent  rapporter  à  ki  communauté 
ce  qu*ils  ont  reçu  en  mariage  ;  la 

Î)artdeceuxd'entr'eux  qui  refufent 
a  continuation  de  communauté 
accroit  ceux  qui  l'acceptent ,  de 
même  que  celle  de  celui  d'entre 
eux  qui  décède,    IL   ijj,   1^4, 
de  fâ  part  dans  les  conquécs  >  Il  (es 
enrans  fuccèdent  en  la  continua- 
tion, IL  IJ4.  Cas  où  ceux  d'un 
premier  lit  ne  font  pas  reçus  à 
demander  continuation  de  corn* 
munatité,  que  ceux  du  fécond  de* 
mandoient,  IL  13  8.  Indemnité  de 
ceux  du  fécond  lit,  faute  ftar  le 
ftirviv^nt  d'avoir  fait  inventaire» 
l'ayant  promis  par  fon  coiurat  du 
fécond  mariage,  IL  15p.  Ce  qu'ils 
fomàl'égarddu  furvivant  encasde 
continuation  de  communauté .  IL 
140.  Si  leurs  dettes  particulières 
font  à  la  charge  de  la  continua- 
tion de  communauté,  IL  141, 
comment  ils  la  peuventfaire  finir, 
ILi4i,maîtres  après  leur  majorité 
de  difîoudre  la  communauté ,  IL 
Î4J  &fuiy.  Peuvcût  faire  conti- 
nuer la  communauté  fi  bon  leur 
femble,,  IL  ifo,  if  r.  Cas  où  ils 
peuvent  arrêter  la  communauté, 
quoique  le  furvivant  ne  le  puiiTe, 
IL  ifo,  ifi.  Comment  utiles  à 
la  communauté ,  IL  i  f  )  >  ce  que 
devient  leur  part  dans  les  conqucts 
de  la  communauté,  II*  <  f  4-  Siuois 
cxeÀiptent  de  tutelle,  IL}  jo.  Si  ce- 
lui qui  e(l  dans  le  ventre  de  fa  mère 
peut  fervir  au  père ,  d'excufe  de 
tutelle»  IL}}! 

Enfims  expofés,  chacun  peut  les  re- 
cueillir y  droits  s'acquièrent  fur 
ceux  qui  le  font,  L  3,  187.  Par 
qui  i^s  doivent  être  nourris,  L 
187.  Procédure  à  faire  à  leur  oc- 
/'  candn,  L  188.  Juges  de  leur  le» 
vée,  L  188,  189.  Art  pour  leg 
Aaa 
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a'aiter,  I.  i88 

Enf'ans  de  famille ,  hérîtîcts ,  Cens 
&  ncceflaires  du  pcrc  V  comment 
ils  peuvent  s*ab{lcnir  de  l'être  ,  I. 
îî,  ne  peuvent  tefter^ ni  emprun- 
ter, 1.  3(^.  A  qui  appartient  leurs 
acquêts ^I.  }6.  Quel  ctoit  leur  pc- 
.cule,  I.  j^.  Leur  pouvoir  fur  le 
pécule  caftnnji  Se  qua/teafiren/ây 
T.  J7.   S'ils  peuvent  contraindre 
leur  père  à  les  émanciper,,!,  f r* 
Dans  la  Coutume  de  Bourbon- 
:nt  eder  en  jugement 
du  père  \  mariés  ou 
mment  reputes  dans 
Coutume  ,    T.  41. 
es  émancipés  dans  la 
:  Sedan  ^  L  41.  dans 
tagnc ,  à  qui  appar- 
tiennent leurs  acquêts  dans  cène 
même  Coutume ,.  I.  44.  Pourquoi 
ils  ne  peuvent  contraâer  mariage 
I  fans  Te  confentcmcnt  de  leur  perc 
ounierc,  I.  ^6  &  Jiiiv^' 

Enfans  du  pairon ,  ce  qu'on  entend 
par  ce  terme  en  cas  de  tutelle  ovt 
curatelle  ,.  f.  175: 

Enfant  né  d'un  mariage  déclaré  nul 
&  batavdy  différence  qu'il  y  a,  L 

1S4 
Enfans  (ans  père  Se  œere  Se  fans^ 
biens^comipcnt  pourvus  en  Bre- 
tagne >  I.  I S^,  quand  les  dettes  ab- 
forbent  la  bicn,.t  187.  Nombre 
des  enfans ,  exemption  de  tutelle,. 

1.  ifi 

Engage  y tn  le  fiïc  f  1*  ).nc  peijt  cire 

donné  pour  tuteur ,  h.  x  ^ o 

.  Enquêta- y  voyez  Ihquijitfa^ . 

jErA:tfttr de  compte; quand  elle  arrive; 

,  quand  elle. e(l  dans. le  compte  3^ I. 

,    ^     Î39>  340 
Efclavag^eyÇÇ  qu'il  cft  endroit,  I. 

JT/c/tfVfj' ne  peuvent  çtr^  tuteurs. 
Quid^  s'ils  font  donnes  pour  tels 
par  le  père ,  1. 6 y  1  \o.  Comment 
il^  font  rcllitucs  ^  H*  48 


LE 

Etabliïfcmens  de  Saint  Louis,  (urfa 

garde,  X.  i^j 

Etat  y  queftion  d'état  du  pupille,  L 

Etranger  y  ce  qti'bn  doit  entendre 
par  ce  terme  cil  fait  de  nomina- 
tion de  tuteurs  ou  de  curateurs 
par  teftament  ;  comment  il  peut 
donner  des  tuteurs  ou  curateurs  1 
fes  mineurs  y  1.^4 

Etrangers ,  comment  ferontaffignés. 

Etre  dans  la  main ,  puiflancc  mari- 
tale ,  L 14 

Evi^ues  ^  Prêtres  j  Diaerer^  Sou- 
diacres  &  Moines  ,  exempts  de 
tutelle  Se  curatelle  v  ne  peuvent 
être  contraints  d'accepter  la  char- 
ge ^  (^uidj.  s'ils  l'ont  acceptée,  L 
x6^,  170 

Excufe  y  .  L  î}7 

Excufes  y  pIulTeurs  ïtttparfaits  n'e-^ 
xemptent  pas  de  tutelle?  ou  de  cu- 
ratelle, L  if  y,  if9,  la  pkis proche 
eft  difficilement  excafce,  i^o,pcut 
être  propofée  après  la  notsinatioa 
doit  rêtre  avant  l'acceptation  , 
eft  jugée  ctî  l'Audience  non  en 
l'Hôtel  du  Juge,  I.  166,  167. 
Excufc  propofce  devant  des  Com- 
mi^aires  de  la  Cour  eft  rapponée 
Se  jugée  en  la  Cour,  I.  2^7,  i6%. 
Qui  allègue  Texcufc  doit  prouver, 
I.  2/1.  De  quel  jour  court  le  tenis 
de  propofcr  l'excufe  d'être  cura- 
teur poiir  celui  qui  a' été  tuteur^ 

.  I.  i7î.Si  celle  furvcnue  depuis  la 
nomirtation^  décharge  de  luiclle 
pour  cfiarger  celui  auquel  depuis» 
l'excufe  a  ceiTé,  11^53^ 

Exécuteur  teftamen taire,  à  quoi  te- 
nu,     ,  r.  10^ 

Exécution  parce ,  ce  ju'on  appelle 
ainfi,  it  52 

Exen^ti'^  CUrelte  ou  curatclle,quand 
il  en  demeuré  chargé ,  I.  if  i 

Exemption^  1. 137,  différence  defon 
effet  ^par  rapport  aux  charges  ^& 
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de  ccîijî  de  l'incapacité,  I.  i40,z  j  i 

£jftmption  des  charges  civiles ,  (î 

.  elle  comprend  <eile  de  h  tutelle 

ou  curatelle,  1.  li^S 

JExempts  pourIiitérature,leur  nom- 
bre en  chaque  Ville  proportîooûc 
àia  dignité  de  Ja  Ville,      !•  iji 

Exhederation,  fcs  caufcs  doivent  être 
cxprimécs.&  prou.vécs  dans  le  tcfta- 
itient,!,  jf.  Nombre  de  fe$  caufcs, 
I..  3f.  N'a  pas  lieu  fans  caufe,  L 

S9 

Exhérédatiàns  pour  caufe  de  maria- 
ge fans  confemcipçnjc  des  père  Se 
mcrc,  permifes  5  leur  effet,  1.4^ 

&fuiv. 

Exyrédation^  faites  par  les  per^s 
pour  caufe  de  mariage ,  calfées  par 
Arrêt,  H.  I7Î 

Exil  y  fi  de  luî-mcmc  il  eft  infamant  j 
s'il  eft  une  incapacité  ou  une  ex- 
<:ufe de  tutelle  pu  curatelle j»I  15;^ 

177. 

Experts  ou  FrifeurSy  pour  apprécier 
les  meubles  d^ins  un  inventaires  à 
quoi  tenus,  L  108 

Exprtffion  dii  jour  dans  i|n  compte 
de  tutelle  ou  curatelle ,  quand  né- 
«flaire,  I.  50P 

Exécutoires.  Les  titres  exécutoires 
contre  le  tuteur  le  font  contre  le 
«nineiur  devenu  majeur ,       1. 114 

Extraits  des  Rcgiftres  du  Parleinent 
depuis  le  quatorzième  ficelé  juf- 
qu  à  celui-ci ,  fur  les  tutelles  & 
curatelles  Aç,s  grandes  m^ifons  du 
Royaume,  (ïir  Tes  hôpitaux,  fur  les 
lieux  de  corrcûion,  depuislla  p^igc 
3 1  f  jufqu'àlâ  p.  3  ili  de  la  jfeconde 
partie. 

F 

Jr  ACVLTÉ  de  réméré  ^   fà  durée  ^ 

F^it.  Le  même  fait  peut  produire 
plufieurs  aâions  &plufieurs  obli* 
gâtions,  I.  333 

famille  (la)  fon  droit  fur  les  mi- 


T  I  ER  E  S.  J7I 

Faute ycc qui  n'eft  qjac  Ê>ute  n^cft  pas 
crime,  L  117 

Femme  aiitorifé^y  termes  eifentiels 
dans  les  aâes  que  les  femmes  en 
puiflanpe  de  mari ,  font ,      L  3 1 

Femnu  mineure  qui  s'oblige  poi^r 
fon  mar;  pourfuiy i  de  ftellionat ,  /i 
elle  peut  être  rcftituée ,        U.  7^ 

Fernmefous  la  main  d^  m^ri  ,  expli- 
cation de  cette  maxime^         L  14 

Femmes  y  pourquoi  créées,  t.  voyejt 
4iari  &  femme. 

Femme ,  natureil^ment  (bus  la  puip- 
fance  de  leur  mari,  L  18.  De  qui 
elles  peuvent  c;re  tutrices,  L  6, 
naturellemeor  &  de  droit  divin  ^ 
dans  la  dcpendani:e  de  l'homme , 
L  ^4.  Quelle  étoit  cette  dépcti* 
dance  chez  les  Romains  ^  L  14^ 
Pays  dans  lequel  çlles  jouiifent 
indépendamm^ent  de  leurs'maris^ 
de  leurs  biens  paraphernaux,  L  x6^ 
Cas  où  elles  pc  peuvent fans  l'au-  ^ 
torité  ou  confentement  de  leurs 
maris  ni  cpn^r^â;er,ni  acquérir^ 
ni  efter  en  jugemenjt ,  I.  zp.  Cp 

.  flu'il  faut  faire  pour  leur  ,doi2ne|r 
la  jouiflànce  de  leurs  biens  »  éc 
l'ôtcr  au  mari ,  L  Z9  ,  cas  d'excep^ 
tion  où  elles  peuvent  adminiftrer 
(ans  ptre  autori(î^es  de  leurs  maris  ^ 
L  30.  Cas  où  elles  peyvent  être 
autorifées  par  Juftice  >  Coutumç 
où  leur  délit  oblige  la  Commu- 
nauté, I.  31.  Cas  où  autori(ees  dç 
leurs  maris ,  elles  peuvent  vendre 
leurs  bieOiS^  pu  fç  f^ire  reftiiuer 
de  l'obligation  qu'elles  ont  conr 
traâée,  L  31,  fi  elles  peuvent, 
non  autorifées,  difppferpar  tefta^f 
pent,  L  31.  Dans  la  Coutume  de 
Bourbonuois  ne  ppuvcht  efter  «^ 
jugement  fans  l'autorité  de  leurs 
|]iari$,  L  4vZ.  Elles  ne  peuvent 
être  tutrices  en  col  laté  r^les;  J.  7 1  , 
ne  peuvent  en  Normandie  çtre 
cautions;  en  puiflancede  mari,  cas 
où  elles  p.euyent  efter  à  droit  ^  I, 
^17.  Si  elles  peuvent  accufer  48 
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{uCpcHt  le  tuteur  \  celles  qui  le 
peuvent^  h  116  ^  incapables  de 
chtrgçs  civiles,  L  140,  Se  d'être 
tutrices,  pourquoi,  I.  140.  Si  la 
femme  a  pour  curateur  Ton  mari, 
I.  149.  Si  elles  peuvent  être  cura- 
*  trices  de  leurs  maris,  II.  i  ).  Celles 
qui  peuvent  être  interdites ,  II.  i  f  • 
Cas  où  leur  recours  contre  leur 
mari  ou  Tes  héritiers  peut  être 
exercé,  IL  Ç4,  tems  qu'elles  ont 
pour  iniinuer  les  donations  qui 
leur  font  faites  par  leur  mari ,  II. 
f4.  Si  réparées  de  leurs  maris, 
elles  peuvent  être  tutrices  fans 
Taittorité  de  leur  mari,    IL  )50 

Fkmnus  majeures  de  vingt-cinq  ans^ 
leur  pouvoir  quant  à  leurs  biens 
paraphernaux^  I.  18 

Ttmnus  mariées ,  voyez  Donations. 

fermiers  îudici2kt$yS/queJlres  ^  Gar* 
diensj  fujets  à  la  reddition  de 
compte  a  1. 19% 

Fermiers  Se  Receveurs  de  tributs  Se 
deniers  publics,  s'ils  peuvent  être 
donnés  pour  tuteurs,  I.  ifo.  S'ils 
font  exempts  de  tutelle  ou  cura- 
telle,    /  ^  l.x^6 

Fideicommis  échus  au  furieux^  voyez 
Succeffions. 

-Fidejujeurs  ou  Cautions^  de  quoi  te- 
nus,  L  3  10.  Obligations  qu'ils  fu- 
bifTent)  nom  que  les  Loix  leur 
donnent,  L  jif,  )X7.  Difficulté 
d'en  trouver.  II.  18.  S'ils  font  ref 
poniàbles  de  ce  que  le  tuteur  gcre 
après  la  tutelle  finie,  L  3  3 1 

FUtjuJftur  du  mineur  n'eft  pas  refti- 
tué ,  quoique  le  mineur  le  foit,  IL 

Fief,  fa  définition,  H.  77,  S'il  tombe 
en  garde ,  If.  78 

Fiefàt  Haubert,  fîgnification  de  ces 
termes  >  comment  il  peut  être  par- 
tagé ,  1.2.99  ,  IL  78 

Fuies  y  voyez  Mariage.  Age  de  pu- 
berté. En  Poitou  hors  de  la  puiP 
fance  de  leur  pcre  fi- tôt  qu'elles 
font  mariées  >  L  4  j .  Coafentcment 


LE 

requis  lorfque  mineures  apr^/a 
mort  de  leur  père ,  elles  veulent 
fe  marier,  L  4<>.  Majeures  de 
vingt-cinq  ans,  mariées  (ans  con- 
fentement  de  leur  père  ou  mère, 
ne  peuvent  être  exheredécs»  L47. 
Ce  qui  eft  requis  par  la  Loi ,  lo. 
au  Code  de  nuj>tiis ,  pour  les  ma- 
rier, fi  elles  (ont  en  puillàncede 
père  ou  non ,  L  (i.  Ce  que  l'on 
entend  par  le  terme  de  filles,  L 

60 

Fils ,  dans  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois  ne  peuvent  efler  en  jugement 
fans  l'autorité  de  leur  père ,  L  4i. 
Ce  que  Ton  entend  par  ce  terme, 
L  60.  S'il  peut  être  donné  pour 
curateur  au  père  furieux,  &  à  la 
mère  furieufe,  L  if  i,  IL  y.  Si 
celui  d'un  tuteur  recueille  en  ver- 
tu de  teftamcnr  de  tniBcut  con- 
ûnguin,  ^^-JH 

Fils  adoptify  ce  que  c'éioii  auitctois  , 

1.3c 

Fils  émancipé  &  majeur  peut  fe  mi- 
rier  dans  le  Droit  Romain  uns  le 
confentement  du  père,         L  4^ 

De  Foixy  Lettres  pour  Gafion  de 
Foix ,  IL  169 

Fils  de  famille  Tit  peut  îèivt  de  teda- 
ment,L  3^,  fi  ce  n'cd  du  pécule 
cafirenfe  ou  quafi-caftrtnfe y\.  57, 
voyez  Enfans  defamilU^^y^^\t% 
des  charges  civiles  \  fi  l'exemption 
du  père  a  lieu  à  l'égard  du  fils ,  L 

^o 

Fus  roturier  y  ce  qui  VémoDcipc  en 
Poitou,  L  4  j 

Fonds  ^  à  quel  âge  les  Loix  permet- 
tent l'aliénation^  L  4 

Fonds  communs  peuvent  être  pana- 
gés  Se  non  hypotequés  (ans  décret 
du  Juge,  L  144.  Le  fonds  que  le 
défunt  avoit  deflcin  de  vendre,  & 
qu'il  n'a  pas  vendu ,  ne  peut  l'être 
pendant  la  minorité,  L  141.  Le 
fonds  du  pupille  que  le  telVaieura 
ordonné  de  donner  ne  peut  l'être 
(ans  lapermiffiondu  JugCfle  fcod$ 
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légué  ou  vendu  peut  être  délivrée 

*  le  tuteur  ne  peut  répudier  le  legs 

d'un  fonds 9     ^  I.  141 

Frirts  tuteurs  fiduciaires  de  leurs 
frères  émancipés,  !•  71 

Trais  à  employer  dans  le  compte 
de  tutelle  ou  curatelle ,        I.  jo8 

Frais  funéraires ,  fur  quoi  ils  fc  pren- 
nent en  cas  de  continuation  de 
communauté  y  II.  134 

Frtres  émancipés  tuteurs  légitimes 
de  leurs  frères  Se  de  leurs  neveux, 
L  74,  devenus  majeurs  en  Nor- 
mandie, I«^}f 

Fruits^  quels  ils  font*>  comment  ils 
appartieiment  au  gardien,  II/i 03 , 

II.  104 

Frmts  des  immeubles ,  s'ils  font  de 
la  communauté  continuée,  II.  1 39 

Furieux  incapables  naturellement  de 
tutelle  ou  curatelle,  1. 141.  Voyez 
Interdiâion  du  furieux.  S'ils  font 
héritiers  en  ligne  direûe,  II.  i^. 
fi  le  furieux  a  tué  quelqu'un ,  II.  4* 
Eft  à  la  charge  de  fes  proches ,  H» 

4 
G. 

VTaijsris  (condamnation  aux) 
effet  de  cette  peine ,  I.  y 6 

Garamie  de  la  geftion ,  contre  qui 
elle  a  lieu  dans  le  droit  Romain, 

1.330 

Garantie  de  la  nomination  du  cu- 
rateur, quelle  elle  eft,  1.331  & 
Jiûv.  diftinûion  faite  par  le  Rè- 
glement de  Rouen  8c  par  TEdit 
des  tutelles  fur  la  garantie  de  la 
geftion,1. 319.  Arrêt  de  Grenoble 
6c  de  Provence,  Edit  des  tutelles 
en  Bretagne  fur  la  garantie ,  1. 3 19. 
Sur  la  durée  de  la  garantie,  L  3  31. 
Déchargés  par  excufe  ou  comme 
'  fufpeâ ,  non  garant  du  tuteur 
nommé  en  leur  place ,         1. 3  3  3  ' 

Garants ,  ce  qui  rend  ainfi  ^     l.  ^16 

Garçons  &  Filles ,  voyez  Mariage. 
Age  de  puberté. 

Gatdê  ou  B(uL ,  ce  que  la  plupart  de^ 
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Coutumes  entendent  par  c^%  ter- 
mes) à  qui  appartient  ce  droit, 
tenoit  anciennement  lieu  de  tu  ^ 
telle  &  curatelle,!,  ij^p.  Voyez 
BaU.  Terme  dont  fc  fervent  les 
Coutumes  II.  S6.  Ce  qu'elle  eft 
dans  toutes  les  CoHtumes,  II.  ^o 
&Jiiiv.  Une  fois  acceptée  on  ne 
pieut  changer  de  volonté,  II.  pi* 
En  quel  cas  elle  appartient  à  l'ayeul 
€u  ayeule»  quidy  s'ils  font  plufieurs 
ayeuls  bu  ayeules ,  II»  91 ,  ne  fe  di* 
vife  point  \  elle  n'eft.que  de  ce  qui 
eft  échu  aux  mineurs,  II.  93  d» 
Jiàv.  ne  peut  être  prohibée  par  le 
teftament  des  père  &  mère  $  IL  p  3 . 
Profits  8c  charges  de  la  garde  à 
Paris,  IL  P4.  Sa  durée,  IL  P4« 
Comment  fe  règle  la  garde  des 
meubles  &  des  Fruits ,  IL  97  & 
fuiv.  Juge  devant  qui  fe  fait  fon 
acceptation,  IL  108  ,  quand  ell« 
finit.  Si  elle  fc  réïterc,     lié  114 

Garde  en  Normandie  eft  un  droit 
profitable  du  Seigneur ,  par  lequel 
il  jouit <les  revenus^        IL  8 1 , 8(? 

(?izri/f  bourgcoife  ne  peut  appartenir 
il  TaycnU  qu'il  faut  demeurer  à 
«Paris  pour  Tavoir  quand  elle  finir, 

11.94,114 
Garde  noble ,  à  qui  donnée  par  quel- 

J[ues  Coutumes,  L  15»^,  de  deut 
ortcs  en  Normandie  ,  IL  7^, 
Quand  elle  finit,        11.94,114 

Garde  noble  Royale,  voyez  iVor/n^in- 
die.  (  Couuimcs  de)  Vlacitt\  du 
Parlement  de  Rouen. 

Gojrde  noble  Royale  &  Seigneuriale 
de  la  Coutume  de  Normandie,  ef- 
pecc  de  tutelles  légitimes,  la  plu- 
part  non  comptables,  1. 78 ,  eft  un 
droit  féodale  L  199. Pour  quelle 
raifon  elle  échéoit ,  IL  78,  compta- 
blei  fon  effet,  IL  78  &fuiv.  voyez 
Garde  noble  Royale.  Son  efiet  ^ 
II.  79.  Voyez  Normandie  (  Cou- 
tume de }  Placite\  du  Parlement 
de  Rouen. 

Gardes^  quand  elles  finiffenr  >  quelle 
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cftlear  charge;  ce  que  cXl,I.  1^9 
GarJes  nobles  Sc  bourgeoifes ,  voyez 
IfaiL  Comprifes  fous  les  (utelles 
naturelles  »  I.  i?  &  Jiùy.   Leur 
qfFct  >  1. 41.  Pourquoi  données  par 
lesÇoutumes  au  furvivant  des  père 
5:  merç,  1. 4^ .  A  qui  accordées  par 
la  plupart  des  Coutumes^  I.  15^. 
Quand  elles  hnifTent,  1. 145.  Ce 
qui  1  es  fait  d^ns  la  Coutupae  de  Pa* 
ris  &  autres,  IJ.  77,DifFércnccs  qui 
fe  trouvent  entre  ces  deux  gardés, 
II,  pi.  Comment  fe  fait  leur  ac- 
ceptation, H.  i07.Cequirendroit 
nulle  leur  acceptation ,       IL  loS 
QardUn  peut  conférer  les  Offices: 
Conférer  ou  préfenter  apx  Béné- 
fices ,  L  I  }8 ,  de  quoi  chargé ,  I. 
ipp.  Quel  il  eft  dàqs  la  Coutume 
d'Auxe'rrç,  II.  8(?,  dans  laCoijtu- 
tume  d*Orléans ,  II.  85.  S*il  fait  les 
fruits  fiens^  II.  89.  Conditions  pour 
l'être  :  s'il    cft  tuteur  ;  s'il    peut 
l'être  :  s'il  peut  prendre  la  garde , 
ayant  accepté  la  tutelle  i  s'il  peut 
engager  les  droits  des  mineurs  en 
jdes  procès,  IL  P4,  py.  Qu^ileft 
comme  un  tuteur  légitime  &:  na- 
turel ,  non  comptable  :  n*eft  point 
tenu  indéÇnimçnt  de^  dptte$ ,  II. 
ç6  y  tenu  de  gére|:  les  biens  qui  ne 
tombentpoiht  en  g^de  jufqu^à  ce 
qu'il  y  ait  un  tuteur:  à  Paris  i?a 
que  l'adminiftration  des  meubles^ 
IL  58 ,  5^.  A  quelle  charge  il  peut 
jpourfuivre  le  débiteur  &  donner 
quittance  des  principaux,  IL  ^i. 
Profits  dont  il  jouit ,  IL  ^8 ,  loi 
&fmy.  Voyez  Tuteur  Sc  GardietL 
n'a  la  commise  que  pour  la  jouift 
4ance ,  IL  101.  En  quelle  qualité  il 
nomme  aux  Ofl&ces  &  aux  Bénéfi- 
ces, IL  103.  Sfis  charges ,  11^  104^ 
Sommes  ^u'il  confond ,  IL  104  ^ 
fuiv.  Ne  peut  deftîtucr  les  Ofii- 
cîcrs ,  IL  105.  De  quoi  tenu  à  l'é- 
gard des  rentes  conftituées  à  prix 
d-argcnt,IL  lOf.  S'il  eft  tenu  des 
^ais  funéraires  ,11.  i  o^ ,  &  indé- 
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ftuîment  its  dettes  \  s'il  doit  fer 
frais  des  aôions  réelles  &  péticoi- 
tcs ,  IL  10^ ,  îi'eft  ceiui  des  Prôcc^. 
des  Succeflions  qui  iie  font  pas  de^ 
la  garde,  IL  io(^,tenu  dcVédu?. 
cation,  II.  io(?,  des  charges  annuel-^ 
fes,ILiQ^, tenu  d'entretenir  les  hév 
ritages  :  à  la  fin  dç  la  garde  tenu  de  ^ 
les  rendre  en  bon  état  :  cas  où  il 
cft  privé  de  la  garde ,  IL  107 ,  doit 
faire  inventaire  ,     ^  IL  1 1 5  ' 

Gardien  Çc  Tuteur  obligés  à  deman- 
der fouffrance  ,  IL  100 

Gajlon  de  France  accepte  la  garde- 
noble  au  parlement^         U.  171 

Gardien  bourgeois  à  Paris  a  l'admi- 
niftration des  meubles  s  fait  le^ 
fruits  fiens ,  II.  4^4 ,  9^ ,  non  tenu 
dans  la  Coutume  de  Paris  de  payer 
droit  de  relief  pour  héritages  féo- 
daux appartenans  à  leurs  mineur^, 
IL  101,  hypotequç  fur  les  biens 
du  gardien,  IL  107 

Gardien  noble ,  ce  qu'il  gagne  dans 
la  plupart  des  Coutumes ,  L  199^ 
comptable  dans  la  Coutume  de  * 
Chauny,  ILS  j.C^frrfi^/z  bourgeois 
eft  obligé  de  donner  caution ,  IL 
107.  Quidàvi  noble,         IL  11  j 

Gardiens  jyoycz  Fermiers  judicizircs. 

Gejlionàw  tuteur  après  la  tutelle,  L 

33« 

Gedefroi  (Denis}  fiir  la  durée  des  tu- 
telles, L  10 

Gr^immairiettSj  PhilofepheSj  Reteurs 
6c  Médecins  ^  déchargés  de  tutelle 
&  curatelle  6c  des  autres  charges 
civiles  ,1.  ij  f .  Quidy  de  ceux  qui 
énfeignent  les  premières  Lettres 
aux  enfans,  l.  z^k 

Grande  mère  préférée  \  I4  tutelle,  fi 
elle  le  veut ,  1. 71 ,  aflifte  avec  fuf- 
fra^e  à  l'aâe  de  curatelle,  I.  114 

Greffier  y  falaire  qui  lui  eft  du  pour 
la  confeftion  d'inventaire,  L  107, 
Coutumes  où  jl  éft  en  droit  de  Eaù? 
re  inventaire,  L  1 14,  où  il  ne  le 
peut ,  qu'au  défaut  de  Notaire ,  X 
1 1^.  Vpyçz  Officiera  de  ^ûlliçc, 
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Gify  Pape,  c4iofcs  qu'il  admet  néccf- 
Kiires  avant  que  le  tuteur  8*ingere 
en  radminiAration  ^  1. 1 1  <> 


K 


H 


1^ Au^EUT)  ce  que  c'efl»  I.  %$<^^  tl. 

Jffaut  -  Jufiicur ,  ne  pouvôît  en 
Bretagne^fàns  la  perroiffion  de  fon 
Seigneur,  laiiTer  le  bail  de  Tes  en- 
fans  à  fon  ami ,  I.  joo 

Héritages  communs  ce  qu'on  doit 
entendre  par  ces  termes ,  I.  141 

He'rUier^  temps  qu'il  a  pour  commen- 
cer l'inventaire ,  IL  147 

HMtier  inftîtuc ,  voyez  Légataire. 

Héritiers  de  fidciufTeurs  ou  cautions  , 
voyez  Fiiejujfewrs. 

Héritiers  du  tuteur  ^  L  ixi  &/uiVm 
voyez  Tuteurs. 

Homme  (  T  )  preuves  que  dans  Tctat 
de  création  il  étoit  fujet  aux  be- 
foins  :  chafTé  du  lieu  de  délices 
après  fon  péché ,  &  condamné  au 
travail ,  1.  u  Ce  cjui  le  met  dans  la 
dépendance  defonblenfaitcur,!.! 

Homme  d'affaires,  voyez -/ii</*  de  \\x^ 
tcUté  Receveurs. 

Homme  6c  femme  conjoints  par  ma-' 
riage ,  comment  réputés  ufàns  de 
leurs  droits  pendant  leur  minorité, 

1.31 

Homme  de  gtierre  cïans  le  fcrvice, 
incapable  de  tutelle  &  de  cura- 
telle: quiJ^  s*il  a  géré ,      ^  1. 14^ 

Homme  né  libre  ,  exempt  d'être  tu- 
teur d'un  affranchi ,  !•  17} 

Honneur  ou  dignité  fans  ad^miniftra- 
tion,  !•  iJi^ 

Hôpitaux  j  voyez  Donations.  Mi^ 
neurs.  Directeurs. 

Hôpital  du  Saint  Efprft  à  Paris,  I. 
ipo ,  de  la  Triniic  à  Paris, L  191, 
de  Lyon»  1  ipi 

Hôtel  Royal  des  Invalides,      L  15^1 

Huijfuràa  Parlement  exempt  de  tu-, 
telle,  L  1^6 

Hjpoàeque^  {V)Ç\  elle  cft  indivifi- 
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ble.  Voytz  Tuteurs  y  IL  ^If 

Hypothèse  du  mineur  &  du  tuteur  j 

I 

XcNôRANCB,  Voyez  Pauvretéé 

Immeubles^  leur  indication  fuffit  dans 
'  l'inventaire.  Quels  ils  font ,  L 1 5  ) 

Impubères^  voyez  Pupilles.  S'ils  peu- 
vent être  exhérédés  ^  L  5p,  de- 
mander la  defiitution  de  leur  tu- 
teur, '  LiiS 

Incapables  d'être  tuteurs  ou  cura- 
teurs^ •     L  141 

Incapacité  8c  excufe ,  différence  quî 

fe  trouve  cntr'elles  j  L  237  ,  i3P, 

,       .  AH 

Inconnu  au  père ,  u  c'eft  un  moyen 

d'excufe  pour  la  tutelle ,  que  d'a- 
vancer qu'on  cft  inconnu  au  pcre  , 

1.178 

Indication  de  ttfleurs  ,  L  5^0 

Indépendance  de  la  femme  mariée , 
quant  aux  biens  pour  le  furieux , 

L  li 

infiùtu ,  ce  qui  rend  infôme ,  L  217 , 
la  peine  d'infamie  ne.peut être  pro- 
noncée en  France  (ans  procédure 
cxtraordi navire ,  f.  *i7v  Le  crime 
non  la  peine  rend  infâme ,  L  2  3  3^ 
L'infamie  qui  rend  indigne  n^ac- 
quiert  pas  l'avantage  de  fe  faire 
décharger,  I«23J 

infamie ,  n  elle  peut  donner  lieu  è 
la  deftitution  du  tuteur,  L  23 3« 

/^mi>^^  quand  cfle  ofl  excufe  ou  in- 
capacité, La4ï 

Information  j  voyez  Avis  de  parens.r 
Inquijitio. 

Inimitié  capitale  ,  fi,  elle  cA  excufe 

.  ou  incapacité  de  tutelle  ou .  cura-" 
telle,  t.  24(?,  170' 

Inquifitio ,  Enquête  ou  Information  y 
par  quels  termes  font  exprimée 
dans  l'uiage  ces  mots,  L  6y 

Infinjé  qui  dansfà  folie  â  tue  qucl- 
qu'un,^ommeni  ôc  quand  fe  prou  * 
vefa  folie  V  cft  à  la  charge  de  fcs 
pà{ens ,  I L  4.-  £ft  béricier  en  li^ne 
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dircfte,  ^  ^  ïl.16 

In/tnuaeien  de  donations  >  OÙ  elle  fe 
doit  faire  )  II.  fi.  Dans  quel  ttmt 
elle  doit  être  faite  »  IL  fj.  Voyez 
Défaut  d'infinuation. 

Injliumons  coniraâuelles  faites  dans 
un  contrat  de  mariage  »  H  elles 
peuvent  ctre  attaquées  pour  dé* 
ûut  d'acceptation^  II.  jo 

Inundans  ^  voyez  RecifV^urs. 

Jnttnur ,  ce  qu'on  entend  par  ce  ter- 
me, I.4i? 

Inurdiâion  ,  Juge  qui  en  coimoïc 
Tes  caufes  IL  i.  Quand  on  la  peut 
prononcer ,  !!•  ) ,  doit  ctre  levée 
par  une  Sentence  ;  Ton  effet  >  IL 

14 

ImerdUiion  du  furieux ,  conditions 

reqoifès  pour  la  pirononcer.  IL  x 

Interdirions  de  biens  ,  leur  objet 
commun  &  ordinaire  »  moyens  4c 
les  éviter ,  \\.  7,  Pays  où  elles  font 
néceffaires  &  fréquentes,  IL  7, 
Comment  elles  doivent  être  pro- 
noncée^ 6c  publiées.  II.  11  & 
Juiv.  Ce  qui  Ics  a  rendîtes  tnud- 
tées,  IL  ij,  17 

Jntirdihion  du  mari  prodigue,  com- 
ment regsirdée  par  nos  Coutumes, 

IL  1} 

JnterJiâion  d*un  prodigue,  fa  for-t 
mule  &  (à  c^uie  filiale*  JL  ^  & 
Juiv.  Durée  de  Tinterdi^ion ,  & 
comment  elle  finit,  IL  14  Sa  fin^ 
conditions  requifès  pour  la  pro- 
poncer î  fi  elle  peut  être  prot)onf 
M  d'ofiice^  Ton  objet  >  fi  elle  peut 
^\tt  pourfiiivie  par  la  femme»  par 
les  ehfans  ,.par  le  père  ou  la  piere, 
par  les  collatéraux  ,  IL  7 ,  Sts 
formalités,  IL  8,  prôvifoire  pen- 
dant le  litige, IL  10,  fi  elle  pçut 
être  confèntie  par  le  prodigue, 
IL  10.  Comment  elle  doit  être 
prononcée  ;  doit  être  publiée ,  IL 
1 1 ,  oii  notifiée ,  IL  1  ^ 

Interdiâionptovifoirc  pendant  le  li- 
tige ,  ^uapd  cHç  s'çvfiflouit,  ïl.ljf 


BLE 

Durée  de  (on  cflfçt,  JL  ly 

Imtrdits  ^  s'ils  fc  peiivent  marier ,  I. 
f  o.  Les  interdirions  de  même  que 
\ts  tutelles  Se  les  curatelles  fe 
règlent  par  la  néceffîtc  du  fccours 
dû  aux  perfonnes  ,  Se  l'interdit 
peut  être  mis  dans  l'état  d'un  roi» 
peur  émancipé ,  IL  1 8  à  i  i .  £rem< 
pies  d'interdits  en  ce  cas ,  IL  de- 
puis 18  jufqu'à  ^f.  Si  l'interdit 
peutcontraâermartage,IL  if^t^ 

Interdits  de  plaider,  IL  1^.  Veuve 
remariée  indignement,  inrerfiire 
d*aliéner par  l'Ordonnance,]!.  16^ 
remariée  à  un  dîffipateur  non  in- 
terdit «  interdite  d'aliéner  par  le 
Juge,  IL  %6.  Exemples  d'interdic- 
tions modifiées ,  II.  16^  1  y 

Inurdits  incapables  luturellememde 
tutelle  ou  curatelle ,  L  241.  Leurs 
biens  font  aliénés,  IL  18,  ccq^iWi 
ne  peuvent  ffiire  fans  Tautoriré  du 
curateur,  II,  14.  Si  ce  qui  elt  die 
des  mineurs  doit  êtFe  étendu  aux 
interdits, IL  i^x,  qu'ils  iouifient 
de  tous  les  drpi ts  des  mineurs,  IL 
\6i.  yorf^z  Donations. 

Int/ritzu  denier  lo^  Ce  qu'il  efteq 
Normandie ,  L  1^1 ,  }}6 

Intérêt  Icgitimc ^  quel  il  eft,  L  if  f 

Intérêts^  dans  le  cas  où  le  Juge  don- 
ne délai  au  débiteur,  L  i<$} , faute 
d'emploi  parle  tuteur,!.  })^,  du 
reliquat  de  compte  Se  desavan* 
CCS,  L}5^ 

Intérêts^  ce  qui  les  fait  courir  aupro* 
fit  des  majeurs ,  L  if^ 

Intirtts  pupillaires,  ce  que  ç'eil  ^  L 

M4 
Inventaire  de  biens ,  par  qui  ^it  ^rç 

fiiit,  L  19^.  Comment  dans  les 
Juftices  de  Seigneur  ,  \.  107, 
Quand  il  doit  erre  fait  gramiie* 
ment  >  (a  forme  \  doir  être  fait  en 
pré(ènce  d'un  çontradiâbeur ,  L 
108.  Ce  qui  doit  être  inventorié, 
L  110.  Pourquoi  on  doit  faire  in- 
ventaire des  meubles  &  titres  ^  L 
in  9  n'en  point  faire  en  cas  de 


Digitized  by 


Google 


.        p  E  s    M  A 

commiinautc  de  villagç,L  1 1  i>peut 
dans  les  Coutufocs  ccrc  fait  par 
;  unNotaire,,?.  1 15.  Ca»  où  il  doit 
être  gratuit ,  I/i  i  j.^w/W  de  celui 
fait  par  un  pcre  du  vivant  de  (a 
femme,!.  1 1  ^.  Par  qui  il  doit  ctre 
fait,  L  12.1 ,  iz^.  Quidk  Paris,  L 
117.  Qui  peut  y  faire  procéder, 
J.  119,  150,  ceux  pour  lefquds 
iîn*eft  point  dii  vacations , I.  1  zj , 
quand  on  peut  procéder  à  la  don- 
feûion,  I.  114.  Chef  &  fonde- 
ment du  compte»  de  quoi  il  doit 
être  fait,  I.  13^.  S'il  peut  diP- 
foudre  la  communauté  ,  lorfqu'il 
cft  défedueux  &  nul  ;  ou  iî  pour 
en  empêcher  la  continuation  il  cft 
lîéceflTàire  qu'il  foie  parfait  &  fo- 
Jemnci;,  IL  iaj  &  Jinv,  doit  être 
tel  qu'il  ne  dc-pende  pas  du  furvi^  • 
vant  de  le  faire  paroître  ou  ^c 
le  .tenir  caché  ,  II.  14^.  Tçro^s 
de  le  faire  &  de  le  dorre  dans 
Ja  Coivtume  de  Paris  ,  IL  14^, 
147.  Enfans  peuvent 'fèfervir  de 
l'inventaire  dcfedueux  \  II.  i  çi. 
Devant  qui  il  doit  ctfe  fair>  cas 
du  le  délai  de  le  faire  ne  court 
point,  11.  147,  148.  Quel  eft  fon 
légitime  contradicteur  -,  pe  qui 
rend  valable  celui  du  furvivant  Aç% 
pcre  &  mère ,  &  celui  d'une  mcrc 
tutrice  qui  convole  en  fécondes , 
noces  ,  II.  148  &fujv.Scs  forma-^ 
liics.  II.  i4j>,  ou  &  quand  s'en 
^oit  faire  la  clôture,  II.  i  jo.  Clô- 
ture non  ficcelfaire  hors  la  Cou- 
tume de  ï^aris^II.  ifo.  Formalité 
de  la  clôture,  qui  fait  celui  des 
Princes  du  Sapg  ,  II.  ifi.  Arrêt 
qui  régie  le  tems  8c  h^  rornie  de 
J'invçntairc*ù  faire  dans  le  cas  d'u- 
ne veuve  tutrice  de  fes  enfans  mi- 
neurs, qui  convole  à  de  fécondes, 
ou  fubfcquenics  noces  ,  ^  II.  248 
Jues  *  c^s  où  il  ôtc  au  tuteur  régu- 
lier enr  eut  ou  irrégulièrement  don?  . 
né  par  le  pçre,  radminiftraiion , 
J.  <ÎV  î  &  où  il  peut  lui  joipdrçdçj 
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cuf âteurs.,  1. 6^.Son  poiivôir  à  Té- 
gard  des  curateurs,  I.  <>c? ,  des  tu- 
teurslégitinrès}  dp  pàtr6ri,  ï.  "jis. 
Le  Jugen'ôccoun'excufele  tuteilr 
que  pour  eu  donner  urt  autre,  i, 
7f ,  en  droit  fans  y  être  oblige, 
de  contraindre  le  tuteur  lcgitin|c 
à  donner  caution  i  cornment  il  peut 
faire  dégénérer  la  tutelle  légi^iffic 
Se  teftamen taire  en  dative>  cââ* 
tion  qu'il  peut  exiger,  t  77  ,  7?^ 
Exécuteur  &  interprète  vivant  de 
la  loi,  I.  83  ,  ne  doit  agir  que 
quand  il  eft  excité  par  le  befoin  de 
Tobjetpréfent  ou  parlapartre'qui 
la  requiert,  I.  8f.  Ce  qu'il  doit 
faire  avant  que' d'imerpofe'r  fou 

*  décret  pour  V^£tz  àt  rutcllp,1^5?  j. 

•  Si  en  décernant  la  tutellcïl  doit 
'  prononcer  fur  la  fuffifancé  i^M  tU* 

teur,  I.  iip,  110.  Quand  il  peut 
'  nommer  le  Notaire  pour  inven- 
'  torrer,  I.  1 1%  150.  Cas  où  il  pour- 
Toit  obKger  les*  tuteurs  oné'i'aires 
'  de  tenir  livre  de  comptp'ou'  Jou^^ 
nal,  L'  154,' doit  décrderîîle  tu- 
teur ou  le  curateur  doit  être  con- 
damné en  propre  &  privé  nom^ 
I.  140,  doit  régler  quels  font  lés 
biens  des  mineurs  qui  peu  Vent  êtt^ 
aliénés ,  1. 141.  Ce  qu'il  doit  exi^  , 
miner  avant  d'en  perme'ttré  Talié* 
Bation,|.  142.  Eri  quel càViîn'cti 
'peut;pcrmet^rc  la  vente  5  doit  d^*^ 
tcrrriiner  s'il  faut  eippruater  oi|l. 
vendre  ,  I.  142.  Que  cfoit-il  faire 
lorsqu'il  y  a  plyfieurs  tuteurs  noni- 
mes ,  I.  i6<^  ?  doit  décerner  de  Te-  "• 
ducation  &  de  l'entretien  du  pu*-, 
pille  les  parens  appelles,  I,  %9z^ 
ip j.  Ce  qu'il  peûtpalïçr  en  comp- 
te de  tuteur  ,  I.  j«;5  ^    15^4,   C^ 
qu'il  doit  faire  en  décernant  l'en- 
tretien &  les  altmens  dumincur» 
L  ipf.  doit  ordonner  le  lieu  de  la  . 
demeure  des  pupilles,  lorfqu'ii  y  a 
connoilTance  de  caufe,  L  i^<?,i^^ 
Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  d'abfcnce  ^^ 
idij  tijteiir  6à  de  &  négligeuçç  ^ 
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tourpir  les  alimcns,  L  ipj.  Cçliii 

Îliii  danslç  Droit  Romain  conp^ôiC* 
bi^  de  la  denicutiou  des  tuteiq-s 
6c  curateurs,  I.  ii6.  Celui  qui  en 
connoit  dans  notre  droit,  L  itj. 
Femmes  qu'il  peut  admettre  i  ac- 
cufer  de  (ufpeft  letuteur,!.  xi6. 
Ce  qui  doit  être  exprimé  dans  Ton 
décret  de  dcftitution  du  tuteur ,  !• 
.  %tZ ,  izp.  Ce  qu'il  doit  ordonner 
contre  le  tuteur  qui  pcrféverc  dans 
,  le  défaut  qu'il  a  fait  ^  1. 130.  Cas 
Oii  il  peut  arriver  que  lo  Juge  qui 
donne  le  tuteur  ne  peut  connoîtrc 
:jcur,I. i}i.  Pour- 
Jonnet  tuteur  fous 
ems,Iw24i.Ca$qLi 
zt  qu'une  feule  ty- 
ti  de  plufieurs ,  I. 
Kwi  rien  juger  en 
7f ,  ne  peut  don* 
lUS  conditions  V  s'il 
peur  en  donner  un  pour  gérer  qn 
attendant  que  le  tgteur  légitime  ou 
cedamemaire  foit  enàge}I.27i:?>doic 
.arbitrer  les  dépenfes  qui  peuvent 
palTer  pour  petites ,  I.  $14,  A  qui 
il  peut  appliquer  Iç  dire  deBaJdc 
iur  la  preuve  exigée  en  cas  de  tu- 
telle QU  curatelle,  t   jiy  ,  rcf- 
joçGible  en  Normandie  &  en  Rrcr- 
tagne  des  tuteurs  qu'il  conftitue , 
L  5JLi ,  tenu  de  la  garantie  en  Dau- 
pbiné ,  en  Normandie  Se  en  Bre- 
tagne, ^  1.314 
*Jugc  du  domicile  du  perc  doiMie  le 
tuteur?  1.84 
Jufi  dq  Seigneur ,  s*il  peut  donner 
tuteur  auxenfans  du  Seigneur,  t 
a^8  &fuiv.  501  &  fuiv.  P7.  Sa 
jurifdiûioD  fur  le  domaipe  du  Sei- 

ftcur  en  Bretagne,  L  ^7  &  fuiv, 
peut  pourvoir  de  tuteur  les  enr 
tans  du  Fermier  de  la  Seigneurie» 

le  9.» 

Jugcmens  de  tutelle  Se  curatelle , 

comment  ils  s*cxecutcat,    ï,  16% 

Jxi^nuns  rendus ,  &  Contrats  pa/Ti^ 

avec  le  tuteur  s'exçcufem  pour  oy 

contre  lein(Rei|r>  fans  écre  décla^. 


BLE 

rés  ç}(écutoîrcs  cpntre  le  nrinçur 
devenu  majeur  >  I.  224 ,  uc 

Jugement  ponant  condamnation  à 
jpcndre  compte  j  comment  il  s *exc- 
cuic  ,  1.  29Î  ,  ip(J 

Ju^es  Ptcfîdiaux  ^  leurs  droits  pour 
leur  vacation  des  a^es  de  tutelles, 
curatçlle,s  &  avis  de  parens,  L 
iiOjpour  les  redditions  de  compte^ 

XygesKoy[^uxoxx7uges  fupérienrs,s'ils 
peuvent  appoferlçfccUé  5  Jooncr 
tuteur  &  faire  inventaire,  i.  joj 
/(/^//fubalternes ,  Içnrs  droits  de  va- 
cations pour  les  aftes  de  tutcHcj, 
adçmblces  de  parens ,  1.  m 
Juri/diSion  volontaire  &  jurifdidioa 
conteatieufçj  ce  que  c'eft,  &  Jegr 
diflfcrcnce ,  L  93  &fuiv^ 

Jvjiice  à  la  garde  du  mineur  &  de 
fcsbiens ,  i.  8  j , 8f .  Sondroir pour 
ta  dation  de  tuteurs  cft  fon  devoir, 
L  8^ ,  n*eft  tenu  que  fubfidiairc- 
ment  en  Bretagne ,  1-  ?^ 

Jiijlict  Eccicfiaftique ,  fa  durée  i  fqn 
pouvoir,  I.  J02 

J^ft^ce,d\x  Seigneur,  fon  exercice  fur 
le  domaine  de  la  Seijfncuriê  çtt 
Bretagne,  L  97  C^/^xV.  fi  le  Sei- 
gneur peut  être  pourvu  de  tuceqr 
en  fa  Juftice,!.  i^^  &  fuiv.cz  que 
c'eft  >  fa  durée  i  fon  pouvoir  >  U 
302,  fon  principal  objet ,  L  30X 
Jtifiices  qui  peuvent  connoîtrc  de» 
comptes  de  tutelles ,  L 197 

JufLicts^  leurs  abus  dans  les  dations 
de  tutelles,  hii}> 

Jujlicicrs  hauts  &  moyens  peuvent 
pourvoir  de  tuteur  ,  1-  84 

Jujiimtn ,  fon  Ordonnance  fur  la  dar 
tion  des  tuteurs,  L  84,  fur  Tau- 
torifation  en  cas  de  plnûcurs  tu- 
teurs »  1-  178 


Jm  il  o  n  (  Coutume  de  )  fiir  la  cotn* 

munauiCy  11. 120 

Le^tiaiation ,  L  }  Ç 

Legs^  effet  de  celui  qui  exempte  le 

luteur  de  rendre  compte  ^  L  Jiu 
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Ce  ^u^n  doit  faire  de  ceux  défé- 
rés au  furieux,  U.  17.  Cas  où  le 
légataire    ou    l'héritier   inflicué 

.  perd  la  dîfpolition  faite  à  Ton  pro- 
fit*,      ^  htji 

Leures  d'émaocipatton,  par  qui  çlles 
peuvent  être  rejettées ,  L  14. 
Quatîd  elles  s'obtiennent  :  ce  qui  y 
doit  être  contenu:  ce  qui  doit  être 
prouvé  pour  leur  entérinement,  I. 
207,108.  Ce  que  c'eft  que  leur  emé- 
rinemcnt  \  par  qui  elles  doivent 
ctrc  préfenxées  :  Juges  qui  con- 
noiflcnt  de  leur  entérinemem,!. 
207 ,  io8.  A  quelles  charges  elles 
fe  donnent,  1. 10p.  Si  elles  font 
rcquifcs  en  Bretagne  par  TEdit  des 
tutelles,  &  en  quel  cas,      i.  217 

Lettre  de  cachet  du  Roi  pour  la  tu- 
telle des  Princes  du  Sang,  II*  214 

Lettres  d'émancipation  de  Jean  de 

Neellc ,  !!•  10 

^Lettres  Patentes  pour  les  tutelles ,  I. 

t67 

Lettres  du  Prince ,  en  quels  pays  re- 
quises pour  la  demande  d'interdic- 
tion d'un  prodigue,  IL  9.  Autre- 
fois en  ufage  en  France ,  mais  non 
nécelTaires,  II.  10 

Lettres  de  Refcifion  ,  ce  que  Ton  ap- 
pelle ainfi  )  où  elles  s'obtiennent , 
à  qui  adrefTccs ,  H*  j  } 

lettres  de  Refcifion  obtenues  après 
les  dix  ans,  entérinées  par  Arrcts, 
l'aâioo  ayant  été  intentée  avant 
les  dix  ans,  II.  }8 

Lettres  néccflkircs  contre  les  ades 
valables ,  mais  fujets  à  réfciiion , 
non  néceflaires  contre  \z%  aûes 
nuls ,  IL  4f6 

Lettres  de  Refcifion  prifespar  un  fils 
contre  la  vente  faite  par  fa  mère, 
entérinées  par  Arrct,  IL  ^35^^ 
Vente  déclarée  nulle  fans  Lettres, 

U.  275 

fJberdlité'i  {  la  )  a  (es  règles  \  com- 
ment elle  dégénère  en  prodigali* 
té,  ^  1.3 

/j//^  (Coutume  ^ç)  fiip  Timcrdiç': 


T  I  iE  R  E  S.  ^^ 

-     tiond'uni>rodigue,'        ILfïti 

Ldvre  de  Catnf^e^  ce  qu'il  doit  coûte*- 
nir  par  i^p^jpoirt  aux  tuteui^s  ion 
utilité,  I-  «34 

Loix  Romaines  fur  le  mariage  its 
enfarïs  de  famille  &  des  mtnevrs» 

L4^ 

Lorraine ,  (  GoUmme  de  )  (a  dilpo.-*  * 
fition  (ur  \çs  tuteurs  donnés  à  mi« 
neurs ,  Lu,  fur  la  provocation 
de  l'aflemblée  de  parens ,  I.  87  , 
fur  les  tutelles,  I.  2od,  ^01 
.  Lorris^  (  anciennes  Coutumes  de  )  l. 

10 

i!U)z/</tf/ï, (Coutume  de)  voyez  Tours 
(  Coutume  de) 

Loyers  de  maifon  ,  comment  ils  fis 
divifènt  \  s'ils  appartiennent  au 
gardien,  IL  103^104 

Loi/eau y(on (êntiment  fur  l'autorité 
duMagiftrat,  Ué  32 


M 


M 


AGiSTRATS,  cas où leur àvîs 
eft  requis  pour  le  mariage  des  mi- 
neurs, L  î2.  Précautions  qu'ils 
doivent  prendre  dans  la  création  de 
tuteurs,  1. 24f .  Qui  ils  ne  peuvehc 
donner  pour  tuteurs,  L  250. S'ils 
font  exempts  de  tutelle  ou  cura- 
telle, I.  2f  f.  Cas  qui  les  rendent 
refponfables  envers  Ids  mineurs  ( 
cas  qui  ne  les  rendent  pas ,  I.  323 

Magjkftfats  municipaux  créoient  du 
tems  de  Ju Ainien  les  tuteurs ,  I. 
8  f,  ceux  qu'ils  peuvent  donner 
pour  tuteurs,  L 5>3  ,  refponfables 
dans  le  droit  des  tuteurs  s  en  quel 
cas,  I.  321.  Ce  qui  donne  lieu  i 

•  Taâioncontr'euxtnom  qu'on  leur 
donne')  leur  nombre ,  I.  3  x  i ,  3  22, 
garans  de  leUrs  fucceffeurs  qu'ils 
nommoient  ,  I.  32^.  Pourquoi 
fimplenlent  tenus  de  la  folvabî^ 
lité,  quand  ils  n'en  font  point  te- 
nus ,  L  3 18.  Seul  cas  dans  le  Droit 
Romain  où  ils  font  tenus  à  la  ga- 

3b  \] 
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JkUpJl^aturestrwnAApslcs ,  ce  qu*cl- 
Jcs  éroient  dans  le  Droit  Romain *, 
celles  de  nos  charges  qui  les  rc- 
prcfcntcnt ,  I.  UÇ 

'Mdjeur  de  lo  ans ,  lîiineiir  de  i  ^  ,s*il 

peut  aliéner  fcs  biens  valablement, 

1.119,11.84 

Majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  hors  d'é- 
tat par  la  maladie  de  l'efprit  ou  par 
le  dérangement  de  fa  conduire  de 
gouverner  fon  bien  ^  eft  mis  fous 
Tadminiftration'^d'un  curateur,  I. 
f ,  comment  s'entend  Tautorifa- 
tion  du  père  requifc  par  la  Cou- 
tume de  Bret.igne  pour  faire  que 
le  fils  foit  tuteur,  1.  4f  ,  maître  de 
fcs  droits,  II.  1,  fi,  qiioiqu*en  dé- 
mence Ôc  fous  la  puillance  de  fon 
pcre  iJ  a  bcfoin  de  curateur,  II.  1 6 
quand  »l  pouvoit  cire  reftitué  dans 

^  Je  Droit  Romain,  IL  }7*Drfté- 
Tcntcs  ouvertures  qui  lui  font  ac- 
cordées en  France  pour  fe  poi:r- 
voir  contre  un  Arrct  par  Requête 
Civile,  11.40 

Myeurs  lubditués  relevés  du  défaut 
de  publication  &  d'infinuation,  II. 
f  9 ,  ne  le  font  plus  ,  II.  (>j 

Maine  (  Coutume  du  )  voyez  Aûjou 
(  Coutume  d*  ). 

Majorité  y  à  quel  âge  ,  acquife  pour 
les  mâles  ,1.  41 ,  pleine  à  10  ans 
dans  la  Coutume  de  Normandie, 

^    1.  n 

Majorité cowxxatmzxt  ^\  quel  âge  éta- 
blie par  les  Coutumes  \  fon  effet, 
fon  droit,  I.  115),  ei*  Artois,  IL 

Mainbourg^  voyez  li^kt\  (  Coutume 
de) 

Maifons  d*orphelins  <  voyez  Dïrec-' 

.    teurs. 

Maître^  quel  eft  le  droit  de  correc- 
tion qu'il  a  fur  le  difciple,  I.  loo 

Maître  de  la  Mufique  du  Roi  exempt 
dr  tutelle,  I-  3^i 

Maladie  qui  ne  rend  pa3  incapable 
quoiqu  elle  cxcufc  de  la  tutelle ,  L 
^41 ,  fi  elle  cxcufe  pour  ioujoars> 


I.  Z71 ,  eclle  qui  excufc  decrom- 
menccr  U  tutelle  ou  de  la  conti- 
nuer Iorfqu*cllc  eft  commencée, 
1.171,  27 j 

Marchande  publique ,  quand  réputée 
telle  ;  comment  elle  peut  s'oblige 
fans  fon  mari , .  L  p 

Marchands  ^  voyez  Procureurs^  dé- 
fenfe  qui  'leur  eft  faite  de  vendre 
aux  mineurs  ^  II.  jx 

Marche ,  (  Coutume  àt  h)  fcs  di{- 
pofitions  pour  admettre  le  denian- 
deur  à  prouver  (a  dctnande  par 
affirmation,  I,  }i4,  fur  ce  dont 
jouit  le  gardien^  II.  10^ 

Mares  ,  (  Jean  des  )  Ces  dcdfions,  IL 

S6 

Mari  a  la  principale  autorité,  eft 
chef  de  la  famille;  fâ  puillance, 
différente  fufvanr  les  Loix  Se  les 
Coutumes,  L  4, fon  domaine /i/r 
la  dot  de  fa  femme ,  fon  pouvoir 
aujourd'hui  fur  la  femme  en  payt 
de  Droit  écrit,  L  14, 1^  ^  ne  peut 
s'immîfcer  dans  les  biens  parf- 
phernaux  contre  le  gré  de  fa  fem- 
me y  cas  o^  il  peut  s'immifcer ,  L 
16^  s'il  peut  être  donné  pour  cu- 
rateur à  /à  femme  ^  L  -27,  Scs*cX' 
cuferdcrêtrc,  1. 1<>,  cas  où  il  petit 
gérer  même  fans  avoir  été  crée 
curateur  ,1.  27  ,  voyez  cutorité 
maritale ,  maître  de  la  commLJnal^ 
té  \  des  revenus  des  immeubles  de 
fa  femme  *,  d'où  les  Coutumes  dé* 
rivent  ce  droit;  fur  qaorce  droit 
eft  fondé  ;  chargé  de  /'cntrericfi 
de  fà  femme,  I.  15; ,  aàm\mftTa- 
leur  &  curateur  de  fa  femme,  L 
1^ ,  IL  I  j ,  I  f  ,  ce  »iue  lui  donneat 
les  Coutumes  porur  Tentreiien  cfe 
(k  femme;  ce  qu'il  doit  rendre 
après  la  diflolutîon  du  marijge, 
1. 1«>,  exceptions  ^  où  fon  aiiton:c 
cefie,  I.  50,  comment  réputée  (a 
longue abfence,!.  30. EffctdeioA 
confentemenr,  L  5 1 ,  quand  fa  purf- 
(ànccfinit»I.j2,s'i!  peut  cirecara- 
tcurdef3fcmme,Lx45^,  277,11.1^ 
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^JUari mineur ^  Ton  pouvoir, 1. 243  , 
«'il  eft  capable  de  recevoir  la  dot, 
I.  II 3  y  II.  d8  5  s'il  peut  autori(cr 
la  femme  majeure  pour  la  vente 
du  bien  de  la  femme;  s'il  peut 
être  reftitué  contre  cette  autorifa- 
tion,  I.  5Z,IL  6i 

'Mari  8c  femme  ^  leur  devoir  4  TégAtd 
de  leurs  enfans  &  des  enfans  en- 
vers leurs  père  &  mère ,  I.  4.  Ce 
qui  eft  commun  au  mari  &  à  la 
femme,  I.  4^  19 ,  font  les  plus 
proches  alliés,  L  iS 

'Mariage ,  (a  fin  principale  ^  L  ?  ^ 
à  quel  âge  permis  aux  garçons, 
aux  filles,  I.  4,  émancipe  les  mi* 
neurs^  L  10,  en  Droit  ne  don- 
noit  pas  aux  mineurs  mariés  le 
gouvernement  de  leurs  biens ,  I. 
I  f ,  communication  de  tout  droit, 
I.  if.^  Ordonnances  ^  Edit  &  Dé- 
clarations fur  les  mariages,  L  ^6. 
£n  Bretagne  ^  1. 44.  Manière  laplus 
folemnelle  &  la  plus  parfaite  de 
Je  contraâcr  j  fa  définition,  I.  if , 
donne  ouverture  aux  droits  du 
Seigneur  de  Fief  ^  I^jo,  ce  qu'on 
appelle  ainiî,  I.  34,  émancipe,  I. 
43  ,  non  valable*  I.  fo,  DifTé- 

''  rence  eture  ceux  non  valablement 
contraftés ,  &  ceux  des  perfonnes 
ravies  par  lubornatioti ,  I.  y  i ,  ce 
qui  eft  requis  par  la  Loi  8  au  code 
Je  nuptiis  y  pour  la  confc<3:ion  de 
celui  des  mineuri  ^I.  f  x  ^  des  mi- 
neurs qui  ont  des  biens  en  France 
6ç  en  Amérique  ^  I.  5  3  ^  voyez 
Filles.  Âlineurs.  S'il  émancipe  ou 
non  j'I.  f  f  &  Juiy.  mettant  fin  à 
la  tutelle  doit  êtreautorifé  par  avis 
dcparens,  I.  17S,  iio^émancipe^ 

•  1. 1 1 1  ^  241 ,  148.  Nullité  de  celui 
des  mineurs  fait  lans  le  confente- 
ment  de  leurs  parens^  quoiqu'il 
y  ait  des  enfans  qui  en  foicnt'ifTus, 
déclarée  par  Arrct,ll  ly^Jugcpar 
Arrêt  ^  celui  d'un  mineur  ^  célébré 
fans  Tautorité  du  père,  non  vala- 
blement contraire,  II.  lOf 
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Mariage  clandefiin  j  cas  où  il  eft  va* 
lableou  non*  I*  H 

Mariage  par  échange ,  Coutumes  où 
il  eft  en  ufage,  II.  113 

Mariage  des  mineurs ,  formalités  re- 
qui(es  pour  la  validité  de  ce  ma- 
riage, I.  178^  119*  ce  qui  pour- 
roit  le  rendre  nul  &  abufif  ^  I. 

an 
Mariages  des  enfans  mineiirs  de  la 
Religion  prétendue  Réformée  * 
Arrêt  rendu  elWeUrfavcur ,  IL  iy6 
Mari  de  la  mère  ou  ayeule  tutrice  ^ 
tenu  faute  de  faire  nommer  un  tu- 
teur, L  117,  21Z  &Juiv.  180, 
J;  38  ,  ceux  des  pnrens  font  appel- 
és à  la  tutelle,  L  118,  &  leurs 
biens  fujets  à  Thypotheque  envers 
les  mineurs  de  leur  femme,  I. 
338^  ils  ne  peuvent  &  leurs  héri- 
tiers oppofer  le  défaut  d'infinua- 
tion  à  leur  femme,  finoh  dans  un 
cas,  Ii«  Î4 

Marraines  ^  voyez  Parrains. 
Matrone  &c  Mère  de  famille  ,  difFc- 
rence  de  la  fignification  de  cçs  ter- 
mes ,  en  ce  que  la  matrone  eft 
femme  par  la  fimple  convention 
du  mariage,  la  mcre  de  famille 
Teft  par  l'adoption  qui  la  met  fous 
la  puiiTance^  &  la  fait  palier  dans 
la  famille  du  mari,  L  15 

Maxime  de  droit,  application  qu'on 
peut  faire  de  celle-ci  :  Non  valenti 
agere  non  currit prefcriptio  ^  L  ij^ 
Mtaifx  (  Coutume  de }  (ur  la  garde 
noble,  IL  91 ,  fur  la  diflbiution 
de  communauté,  IL  144 

Médecins ,  voyez  Grammairiens^  s'ils 
font  exempts  de  rutelle ,  II.3  5,540 
Melun  (  Coutume  de  )  fur  la  com- 
munauté, IL   110 
Menues  dé^enfcs,  ce  qu'on  appelle 
ainfi ,  comment  elles  fe  prouvent, 
1. 3 14.  Pourquoi  elles  doivent  cire 
IpécificeSj  &  comment;  qualités 
qu'elles  doivent  avoir  pour  ctrc 
admifes^  L  31  j 
Mcres  ^  voyez  Paires  Se  Mcrss  tutri- 
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ces  naturelles  d^s  la  Goucume 
de  Poitou  ,1.  ]  8  ,  réputée  tutrice 
en  droit  écrit ,  I.  i^.  Leur  puif* 
Tance  après  la  mort  de  leurs  ma- 
ris, I«  54.  Quand  déchues  de  li^ 
tutelle  'y  oDt  pendant  leur  viduité 
Tadminidration  de  leurs  enfai^s 
dans  la  Coutume  de  Berry ,  1. 41. 
Tutrices  naturelles  de  leurs  enfans 
dans  la  Coutume  de  Poitou,  1. 41  • 
A  quoi  fe  rédi^it  robligaciou  de  la 
mère  par  rapport  à  la  tutelle  en 
Bretagne,  1.45.  Cas  où  Ton  feul 
coufeutemcnc  fuffit  pour  le  ma* 
riage  de  fes  enfans ,«(•  ^i ,  ^u 
Copiment  elles  peuvent  donner 
tuteur  à  leurs  enfans ,  I.  ^4,  pré- 
férés à  la  tutelle,  (i  elles  le  veu- 
lent, I.  7^«  A  quoi  elles  s'enga* 
gcot  par  l'acceptation  de  la  tutelle, 
I.  7J  >  77-  Et*  fait  de  tutelle  pré- 
férable aux  grand'mercs^l.  73.  pre- 
mières des  tuteurs  légitimes  ,  I. 
77 ,  doit  être  appellée  à  la  dation 
de  tuteur,  I.  88 ,  ne  peuvent  être 
dellituécs  (ans  être  appellécs ,  I. 
8p,  doivent  ccre  appcllccs  à  la 
rurelle ,  I.  5^4  ,  ne  qéglige  point 
quand  elle  s'ingère  ,  I.  571,  En 
'  quel  cas  privées  dan^  le  Droit  Ro- 
main de  l'hérédité  de  leurs  enfans 
dont  elles  font  tutrices:  non  te- 
nues d'accufer  de  fufpeû  le  Tu- 
teur qui  Teftî  leur  volonté  ne  fuf- 
^t  pas  pour  élire  des  tuteurs,  I. 
po,  91.  A  quoi  elles  s'engagent 
çn  acceptant  la  tutelle  i  perdent  la 
tutelle  lorfqu'clles  fe  remarient , 
I.  iî6y  121.  Doivent  aflifter  à  la- 
vis de  parens,  I.  pz,  117,  affif- 
tcnt  avec  fufFrnge  à  Ta^e  de  cura- 
fclle,  ï.  114,  font  tutrices  légitir 
mes,  j.  119,  241.  A qui)i  tenues 
lorfque  tutrices,  elles  fe  remarient, 
1. 125.  Tutrices  légitimes  de  leurs 
enfans,  I.  295)  &  fuiv.  Mères  & 
ayculcs  tutrices  de  leurs  eqfans, 
peuvent  fe  faire  décharger  de  la 
tutelle  après  Tavoir  acceptée  ,  L 
^îji,  perdent  daR§  la  Çoutur^jç 
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de  Berry  TadminiAratioti  &  rei^ 
dent  les  meubles,  lorfqu*eIlcs  fc 
remarient ,  &  le  bail ,  fi  elles  fonc 
nobles, IL  8f  ,  88  ,  leur  mariage 
ne  comprend  pas  celui  do  perc, 
•  II.  1 1  f.  Si  elles  peuvent  être  coo* 
traintespar  les  enfans  du  premier 
mariage  d'accepter  la  coq^miuuii* 
té  du  fécond,  IL  1 3':^ ,  préférées  au 
mari  de*  Tayeule  pour  tutelle  de 
fe$  enfafis^  IL  319.  Mtre.tjlui'^ 
triç^  naturelle ,  lî  ces  tenBCscoti* 
prennent rayeule,n.  jJJ.SiîtK»* 
que  remariées  elles  peuvcBt  ctre 
îrftituées  héritières  des  droits  je 
leurs  fils  »  doiK  elles  ont  été  tu** 


trices 


Mère  (k  famille ,  voyez  mdtrom. 

Mère  mineure  ,  fi  elle  peur  erre  nom- 
mée tutrice  par  le  tehuncat  de 
fon  mari  ^  L  6^.  Si  elle  peut  éor 
tutrice  de  ft$  enfans  ^  L 141.  Son 
pouvoir  après  la  mort  de  Ion  ina- 

ri,  ,  ,   ^^' 

Mère  tutrice  qui  a  procédé  ta&t  ea 
fonnom ,  que  comme  tutrice,  cao» 
damnée  ioÛdairemem  vers  lePro* 
ciireur,  II.  ;i4^ 

Mejureurs  de  blc ,  Bculan^rs,  & 
autres  corps  de  métiers  dans 
le  t)roit  Romain.  ComiDent 
exempts  de  tutelle  ou  curatelle, 

I.  if7 

Mee^  (  Coutume  de  )  fur  les  biens 
que  les  Tuteurs,  Curateurs,  & 
Mainbourg,  peuvent  veodre,  1. 
134,  fur  l'emploi  des  deniers  des 
mineurs  ,  1. 1^7, 1^9 

Meubles  ,  meubles  tiennent  lieu  de 
fonds  au  mineur  qui  n  a  point  d'im- 
meuble ,11.  î7 ,  quels  ils  foot , L 
1)4.  Ceux  qui  ne  doivent  être 
vendus,  L  148,  Si  ceui  du  for- 
vivant  tombent  dans  la  contimia* 
tion  de  communa^ité,        IL  1)4 

Mines  (  condamnation  aux  )  effet  de 
cette  peine  dans  le  Droit  Romaio, 

Mineurs  qui  ontpcre  &  mcrevivaas 
peuvent  ctrç  pourvus  dç  ^uwuti 


Digitized  by 


Google 


DES    MA 

^uanctîU  ont  des  droits  acquis  fé- 

parémcnt  de  IcuTS  pcrc  &  mcre,I.f 

'Mineur  mzvié  ^  gardien  de  meubles, 

'  cas  où  il  n*eft  pas  refticMable  ,  II. 

ji 
Jiiineurs  a  incsipzhlcs  de  donner  un 
confehtement  Icgirimc  ;    durant 
quel  tems  ils  demeurent  fous  la  di- 
rcftion  de  leurs  pcre  &  roere»  I. 
4.  Sur  quoi  doit  être  pris  leur  en- 
tretien ,  I.  6.  Cas  où  ils  font  con- 
'  traints  d'accepter  un  curateur,  I. 
'II.  Pourquoi  régis  par  le  fçco^rs 
de  curateur  jufqu'à  l*age  de  1  f  ans, 
I.  I  j  ,  14  ,  mineur  par  les  difpo- 
fîtions  3c  droit  demeure  après  h 
pubercé  fous  Tadminift ration  du 
curateur,!.  14-»  ^î-  C'^'^ des  mi- 
neurs qui  n*ont  pas  de  bien ,  I. 
îi ,  Sx  ,  83 ,  mineurs  qui  ont  dçs 
biens  fîtués  en  France  &  en  Amé- 
rique,!. 101  &fuivAl.  1^6  y  16p. 
Cas  où  le  mineur  ne  peut  être 
reflitué  contre  la  vente   de  fon 
fonds  en  Normandie,  I.  147,  peut 
perdre  fôn  5ief  par  crime,  I.  147, 
ce  qui  eft  requis  ppur  les  madrier 
d^ns  la  Coutumç  de  Bretagne ,  I. 
'55  ,  en  la  garde  ivt  Magiftrat,  I. 
'83»  Leur  domicile,  I.  p8.  Ceux 
qui  peuvent  &  font  obligés  de 
'les  pourvoir  de  Tuteurs,  L  8}. 
Quelle  eft  leur  aâion  pour  prou- 
ver que  le  Juge  a  été  fiirpris ,  l. 
142.  En  quel  cas  ils  ne  fdèt  pas 
obligés  de  rendre  le  prix  du  fonds 
qu'ils  revendiquent,  I.  1^4,   ne 
peuvent  contrarier  fans  être  auto- 
rifés,  L  171.  Quid y  d^ns  le  Droit 
Romain  ,1.  1 71  à  1 7  j ,  voyez  Do- 
vations.  Partie  en  jugement,  de 
qui,  ils  doivent  être  affiftés*,   8c 
lorfqu'en   matière  criminelle  ils 
font  accufateurs  \  en  matière  cri- 
minelle ils  doivent  fe   défendre 
fans  affiftance  du  tuteur  ni  cura- 
teur, pourquoi,!.  177.  QuiJ^  fi 
TafFaîreeft  civiliféc,  1. 178.  Etant 
bénéficier  plaide  pour  fon  béné- 
fice fans  affiÏÏance  de  tuteur  ou  eu* 
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rateur^  I.  178.  Comment  ils  ob- 
tiennent l'adminittration  de  leur 
revenu ,  1. 1 8z  ^  doivent  être  nour* 
ris   fans  foupçon,  ï.    i^z,   it^j. 
Gé  qui  les  met  en  la  puillahcldes 
tuteurs  &  des' curateurs,  I.  i$5« 
Si  au-dçlfus  de  Tàge  de  puberté  il 
ils  peuvent  gouverner  leurs  biens  f 
à  quel  âge  ils  peuvent  fc    faire 
émanciper ,  I.  107.  En  quel  cas 
ils  peuvent  fe  faire  reftituer  con- 
tre les  claufcs  de  leur  contrat  de 
mariaLgc  qui-kur  font  préjudice, 
L  112  j  1 1  ^ .  Si  la  mort  d'un  d*eux 
fait  finir  la  tutelle,  I.  zii.Tems 
qu'ils  ont ,  devenus  majeurs  ^  pour 
demander  la  refcifion  du  contrat 
fait  par  leur  tuteur,  I.  11  f  ,  inca- 
pables des  charges  civiles   per- 
fonnelles,  I.  240»  De  tutelle  ou 
curatelle,  L  240,241,  242.  Juf- 
qu*à  quel  âge    présentement  ils 
doivent  être  fous  la  puilfance  do 
tuteur  ou  curateur;  cas  où  ils  peu-» 
vent  adminiftrer  leurs   biens,  I. 
174.'  Peuvent  demander  compte, 
la  tqtelle  finie,  I.  284,  287.  Cas 
qui  rend  leur  quittance  ,   qu'ils 
donnent  à  leur  tuteur  étant' deve- 
pus  majeurs,  nulle,  1.288.  Tems 
qu'ils  ont  pour  fe  pourvoir  contre 
les  adles  paflcs  avec  leurs  tuteurs, 
I.  289.  En  cas  d'honneur  ou  de 
dignité     (ans    adminiftration    la 
vingt-cinquicme  année  commen- 
cée eft   réputée  pour  pleine  ^  h 
140 ,  reftiiuablç  contre  la  déchar- 
ge de  compte  ,  I.  290,  devenus 
majeurs  de  vingt-cing  ans  entrent 
de  plein  droit  en  jouiflance  de  leurs 
droits,  I,  292.  S'ils  font  reftiiua- 
bles  en  ca?  de  réfcrve  de  recours  i 
cas  où  i/s  ont  recQurs  contre  leut 
tuteur,  I.  31p.  S'ils  ont  privilège 
fur  les  biens  des  Magiftrats,  ï, 
52  j.  Mineur  non  pourvu  eft  celui 
qui  n'aniperc  ni  mère,  1.  324, 
cblrgés   envers  leurs  tuteurs,  I. 
534,  ne  peuvent  donnerquittance 
valable  à  leur  tuteur  fans  le  comp't 
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te ,  r.  J  J4.  leur  liypothcque  fur 
les  biens  de  leur  tuteur,!,  jy?^ 
du  protutcur  &  du  fécond  tnari 
d«  h  mère  tutrice,  I.  538,  Voyez 
JieUqua.  Si  ceux  en   tutelle  ont 
bcfoin   de    curateurs  >  quoiqu'ils 
loient  en  démence,  IL  i{.  Leurs 
biens  inaliénables  ,  IL  18,  29, 
quand  ils  peuvent   être   aliénés, 
IL  15,  moyen  qu'ils   ont  pour 
revenir  contre  les  contrats,  les 
obligations,  &  Içs  jugemcns,  {L 
}o.  Quand  ils  iîc  peuvent  plus  de- 
lîiandcr  H  rcfcifion  4*un  contrat 
patré  par  leur  tuteur ,  IL  i6.  Tep;.s 
qu'ils  avoient  dans  le  Droit  Ro- 
piain ,  &  qu'ils  ont  en  France  pour 
Ce  Faire  reftituerj  celui  de  leursi 
héritiers,  IL  37.  Comment  reçus 
oppofans  à  TexccutiQn  des  Juge- 
mens  par  défaut^  IL   i^.  Leurs 
moyens  de  Requête  civile  ^  IL  40^ 
Con>bien  de  fois  ils  peuvent  fc  fai- 
re refti^uer,  U.  40,  S'ils  peuvent 
changer  de  volonté ^^  H*  4^»  Qf^^^9 
s'ils  fant  dç venus  majeurs  ,  IL  41. 
S'ils  peuvent  Ce  faire  reftituer  con- 
tre la  défcrtion   d'apj>el ,  IL  42. 
Contre  des  adjudications  par  cfc- 
çref,  contre  l(?ur  enchère  i  IL  45. 
o'ils  peuvent   exercer  le   retrait 
fans  tujeur  ou  curateur  y  contrac- 
ter Se  s'obliger  j  fi  avec  leur  auto- 
rité ils  peuvent  aliéner  leurs  biens, 
^I.  4^ ,  4().  Quand  ils  doivent  prou-» 
ver  la  Iciîon ,  IL  4^.  Cas  où  il^ 
ne  peuvent  cire  rcflitués,  IL  47. 
Cis  où  ils  Iç    peuvent ,   IL  47. 
QuU^  s'il  ne  s'agit  que  de  pro- 
fiter j  Aéles  différens"  contre  lef^ 
quels  ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  reftitués,   IL  ^6  à  48,  s'ils 
peuvent  être   reftitués   contre  Iç 
dcfaut  d'acceptation  ou  d'infinua- 
tion  de  Donations  qui  leur  font 
faites,  IL  -^8.  S'ils  peuvent  être 
reftitués  contre  le  défaut  d'inû- 
nuation,  IL  ^4.  Donner  ou  tcftet 
iiu  profiç  de  leurs  tuteurs ,  cura- 
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teurs,  gardiens,  baîlliftres  Âc  sijï- 
très  Itgrs  adminiftrateurs ,  II.  ^a^ 
î  f.,  S'ils  ont  befoiû  de  irettiiucioa 
contre  les  donations  qa^ls  ont  fai- 
tes à  leurs  luteursi  ne   peuvetc 
aliéner  Içurç  immeubles  ,  IL  y 7. 
Cas  où  ils  peuvetit  ctr€  relevés  c?n 
défaut  de  ftipulaiion  de  propre 
dans  leur  contrat  de  mariage }  & 
par  contrat  de  mariage  ils  peuvent 
donner  ou  ameubiir  y   quand  ïs 
ne  font  pas  reftituabies  en  ce  cas, 
IL  Ç7.  Quand  ils  le  font,  II.  J7. 
Cas  où  ils  empêchent  la  prcfaip- 
tion  de  courir  contre  les«îajeuts, 
IL  J5>.  Cas  où  ils  font  reftituabies 
dans  les  marchés  qu'Us  font,  II. 
^8.  Ce  qu'ilfaut  taire  ior/qu'ils 
demandent  à  çtrç  reftitués  con- 
tre un  autre  mineur,  IL  6^.  S'is 
peuvent  c^re  rcftfcués  cour  prçK 
k  eux  fait  ^  &  dans  le  cas  de  ventç 
de  leur  bien  qui  a  tourné  à  Icut 
profit ,  IL  6cf.  A  qui  prouver  que 
le  prix  de  la  vente  ou  de  l'emprunt 
fait  par  eux  eft  tourné  à  leur  pro^ 
fit  ;   s'ils  (ont  reftituabies  en  ce 
cas ,  &  en  cçluî  d'c^chat ,  IL  70, 
QiJidy  s'ils  font  Marchands!  s'ilis 
peuvent  être  relevés  contre  feur 
crime  ou  dol ,  après  s^êtrc  dcclarcs 
majeurs  dans   les  aàcs,  H.  70, 
71  ,  non  reftituabies,  îorfqu'en 
majorité,  ils  ont  ratifié,  II.  71, 
72,  Si,  ayant  géré  en  majorité ,  ils 
peuvent  être  relevés  de  l'accepta- 
tion d'hérédité,!/.  72,  après i'ac-y 
çeptation  pure  &  ûmple  de  la  fuc-^ 
ceflîon  de  leur  pcre ,  devenus  ma^ 
jeurs  ,  ils  peuvent  s'en  faire  relc- 
ver;  hoh  reftituabies  contre  h 
çonUitution  de  la  dot  de  leur  fœur •> 
Çuid^  contre  le  cautionnement  de 
cette  dot ,  IL  71 ,  73 ,  déchargé  de 
l'amende  pour  avoir  pris  la  qualiic 
d'Ecuyçr,  II.  -^j^  peuvent  après  la 
garde  prendre  les  meubles,  s'iU 
font  en  nature  ,  ou  l'eftiimation  de 
l'inventaire  avçc  la  çruç,  lh99 
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jffls  peuvent  en   pctfonne   de- 
mander foufFirance  ,   Se  la  don* 
lier ,   H.  loo.  Leur  hypothèque 
fut  les  biens  xle  leur  gardien ,  II. 
107,  peuvent  feuls  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans  renoncer  à  la  con' 
tinuanondecommuhs^téjIL  iif. 
Pourquoi  en  drok  de  revendiquer 
ce  qui  a  été  acquis  de  Tes  deniers, 
}L  12^,  117.  Si  leurs  héritiers  fuc- 
^édent  au  droit  de  continuation 
Aie  communauté  qu'ils  ont  acquis^ 
U.  11^  à  i}t.  Qu'ils  ne  peuvent 
{k  marier  fans  le  confentement  de 
leurs  tuteurs  Se  ^arens ,  tant  pa- 
ternels que  maternels,  confirmé 
par  Ar«^ct,II.  173.  Leurs  mariages 
faits  fans  le  confentement  de  leurs 
parens  ;  déchurés  /luls  par  Arrêt, 
%î.  i/f*  Jugé  par  Arrêt  qu'ils  ren- 
treront en  ppffefHon  de  tous  leurs 
biens    vendus    conventionnelle* 
inent  avec  Içuf  tuteur,  leurs  frères 
Ôf  fœurs ,  leurs  parens  &  criéan* 
xiers ,  Gns  difcuffion  Se  faps  né-* 
i^eflicé ,  en  rembourfant  les  dettes 
Jégitimps ,  augmentatioiis ,  impen- 
ses Se  améliorations  utiles  Se  né-* 
icedàires.  Se  portant  compenfarion 
de  fruits^  a«recles  iiuéréts,JLi^<^. 
Arrêt  pn  leur  faveur  touchant  les 
effets  mobiliers ,  U.  105.  Jugé  par 
Arrêt  qu'ils  font  recevables|  ren- 
trer dans  leurs  biens  vendus  -en 
^Juflice  après  trois  publicadons.  Se 
>que  quand  ils  rentrent  dans  le  bien 
jlont  le  créancier  d'une  rente  fon- 
x:icre  s'ctoit  fait  mettra  en  poflcf- 
fiotij  le  créancier  ne  peut  com-r 
pen(er  ^vec  les  arrérages  de  (a 
i:ente  les  fruits  &  revenus  qu'il 
a  perçus ,  Se  qui  excédent  ce  qui 
lui  eft  du  d'arrérages,  pour  dire 
jqu'jl  cft  quitte  en  rendant  le  fonds 
Se  en  compenfant  fes  jouiflances 
;^vec  les  arrérages  de  fa  rente ,  Sec. 
IL  xçjf  Arrêt  en  faveur  de  ceux 
j^'un  premier' mariage ,  IL  21^. 
£n  quel  cas  reftituables  coiurp  I4 


'  I  È  R  E  s.  j«j. 

ckufe  de  leur  contrat  de  mariage» 
leur  part  dans  Içs  effets  de  hmc*- 
ceflîon  de  leur  père ,  IL  218.  Juge 
que  majeur  de  majorité  coutu- 
inicrcen  Artotseftreft.tt«abIe*|orf- 
qu'il  eft  Icfé^  IL  ijo.  Déclarations 
pour  les  mineurs  qui  ont  biens  en 
France  Se  en  Amérique,  IL  ij^, 
2^9.  Articles  arrêtés  par  le  Parle- 
ment de  Rouen  fur  î'adminiftra- 
tfon  Se  l'aliénation  de  leurs J>ien«; 
comptes  Se  tranfaâions  fur  iceux, 
IL  }4Z.  Si  étant  Notaires  ils  peu?-, 
vent  être  tuteurs,  IL  jj(| 

Mineurs  émancipes  ^  ont  Tadminil- 
tration  de  leurs  biens,  quand  oi| 
leur  donne  des  curateurs^  L  10/ 
14,  ne  peuvent  aliéner  ni  hypo- 
théquer leurs  immeubles;  procès 
où  ils  doivent  être  affiliés  d'un 
curateur,  L  2.05,  Leur  pouvoir  à 
obliger  leur  revenu,  L  210.  On 
l,eur  doit  nommer  un  curateur 
pour  confcntir  à  leur  ^mariage,  L 
212,  ne  peuvent  recevoir  le  rem- 
bourfement  d  une  rente ,  L  2 13. 
Partage  qu'ils  peuvent  demander  \ 
il  leur  faut  un  tuteur  en  ce  cas ,  L 
219.  Leur  pouvoir  fur  le  mobifiçr 
&  pour  la  fouiffancp  de  leurs  im-- 
meubles  ,lt  ÎV  >  î<5,  y8.  Cas  où  ilf 
ne  peuvent  être  reftitucs  contre 
leurs  obligations:  cas  où  ils  \ç 
peuvent,  JL  ^6.  Droit  des  mir 
-  neurs  par  rapport  auqc  fubftitu-^ 
tions^  II.  îp  à  6y.  S'ils  peuvent 
laiiTer  prcfcrirc  leur  mobilier:  cas 
où  ils  ont  befoin  d'un  curateur 
aux  caufes,,  ^l*  i7^ 

Mineurs  fubftitijiés  relevés  du  défaut 
de  publication  Se  d'iniinuatign , 
U.  y5> ,  n'en  font  plus  relevés ,  IL 

Mobilier  y  s*fl  eft  de  la  communauté 
continuée,  IL  n? 

Moeur^  ^  cas  où  elles  excluent  de  la 
tutelle,  L  241 

Moines ,  voyez  Eviques. 

Monnojeurs^  s'ils  font  exempts  d^ 
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tutelle  ou  curatelle J        .  L  ijr 
JHûHtargis  (Coutume  de)  fa  difpoifî- 
tion  lur  lei  tutelles  Se  curatelles, 
L  lo >  fur  la  puilTance  paternelle, 
L  41 ,  4ar,  fur  la  durée  de  la  tu- 
telle de  la  curatelle  «  I.  lOf  ,  fhr 
je  gardien  ^  IL  96^  hir  les  deniers 
provenans  des  immeubles  des  mi- 
neurs» IL  i6i 
\  'Mort  civile^  fon  efiFct ,  L  lii 
Muets ,  voyez  Sourds  ôc  Muets^ 


K 


N. 


I  ATURB  (la)  Ton  premier  droite 

I.  J 

Jfcvârs  (Coutume  de)  far  le  nombre 
requis  de  parens  pour  l'éleâioa 
de  tuteurs  9  L  09 

Hivernais  (coutume  de)  (a  di(p(xfi- 
tion  fur  la  durée  de  radminiftra-* 
tion  des  tuteurs  »  L  10  »  fur  les  tu- 
teurs teftamentaires  fh  60y  fur  la 
durée  de  la  tutelle  &  curatçlie^ 

.  I.  10 ç,  fur  cette  cjqedion:  Si  lis 
pires  d»  rmris  mimurs  piuvint  èire 
tuteurs  ,  L  14  c  y  fur  les  tuteurs  lé- 
gitimes ^  L  joi^  fur  la  comniu- 
jiautéy  II.  121 ,  fur  la  continuation 

.  de  communauté  y  IL  ixi  &fuiv. 
fur  le  mariage  par  échange,  IL 

,   114,  fur  la  confeâion  d'invQn- 

.  uite^  IL  14g 

J^ombn  des  Nomînateprs ,        L  8  8 

Hominauurs^  ce  qu'ils  font  et^drqir, 

'     L  78,  ^11,  s'ils  font  garons,  L  iço, 

doivent  iigner,  L  loi.  En  Nçr- 

.  mandie  ils  ont  la  charge  4e  tuteurs 
honoraires,  L  166^  167 y  11 1. 
S'ils  peuvent  s'exempter  de  l'être, 
L  180,  refponfabics  du  tuteur, 
L  )i I ,  dans  le  droit  aifujeitiç  i  la 
garantie,  L  314,  jif.  Ceux  que 
leÇodcrçconnoît,  L  3if.  Con* 

,  ditipn  qu'ils  peuvent  employer 
éws  l'éleâion  qi^'ils  fqnt  du  tu- 
teur; à  quoi  Amplement  obligés, 
L  527,  jji.  Quand  ils  tiennent 

.  lieu  de  (dejulTeurç > L  3 17.  Quand 


LE  ; 

ils  demeurent  guities ,  t  f  iST, lAf 
ditféreîicç  4*avec  le  cotuicur,iKi 
tuteur  honoraire,  L  3^8,  Tess 
de  la  folvabilité  préfeme  du  a- 
tcur ,  L  }  j  X ,  s'ils  font  tenus  de  ce 
que  le  tuteur  gère  après  k  tmeile 
finie,  L  j}i.  S'ils  jouHleni du pri* 
vilege  de  renvoi ,  it  (ont  guans 
(te  la  tutelle  ,  II.  jp 

Nominatiurs  parens  ,  en  Notmandie 
tuteurs  honoraires  :  nufoii  de  leur 
différence  entr'eux  6c  ies  nomi- 
nateurs  non  parens,  L  )i8,  fi^ 

JiormaruUi  (Coutume  de) ûir l'au- 
torité du  mari,  L  ja,  fur  la  tu- 
telle naturelle  &  iégictne,  L  70, 
fur  la  maprité ,  L  ^  1 ,  coiitamieieji 
L  110 ,  (ur  la  confeâioD  d'inveo- 
taire ,  L  11^,  127,  fur  la  garde 
noble  Royale^  Lap^>  A  78  àSo, 
furla«rde,  L  îoo^joi,!!^, 

.  104,  mr  le  bail  ,IL78,^,(ûr 
la  garde  noble  Seigncatiale,  IL 
79 ,  80 ,  81 ,  fur  le  domicile,  IL 
9%  ,fur  ta  fin  de  la  garde ,  II.  214, 
fur  les  deniers  provenans  du  rackac 
d'héritages  de  mineurs,  IL  if^, 

161 

Uotfilns^  prctfnefle  de  mariage  9a*iif 
ne  peuvent  recevoir,  L  47,  peu- 
vent Étire  inventaires,  L  ii6,à 
Paris  en  droit  de  les  fiiirc^L  127. 
A  qui  en  appartient  le  choir  dans 
ce  cas»  L  127,  129.  PoiKquoiil 
leur  eft  défendu  d'iiiférer  dans  les 

.  contrats  &  obligations  pour  prêt, 
les  déclarations  de  maforhé  i  ci'* 
traits  baptiftaires,  IL  7  s 

NovelU  cxriu.  iur  ceux  qin  peuvent 
être  admis  à  la  tutelle,    L7,)}a 

Ifoveiiitxxii.  conttcnt  uRréglemcnt 
pour  les  tutelles  &  )es  curatelles,  L 
If,  182,  fur  remploi  des  deniers 
de  mineurs,  I  160,  fur  l'exciu* 
lion  des  créanciers  &  débiteurs  des 
mineurs  de  la  râtelle  ofo  curatelle, 
L  247,  ^n  uÊige,  1.148c Cas (N^ 
elle  n'e/l  point  Tuivje ,       1 248 

a^t^rico^  quel  %&  icor  Jugea  Pa« 
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^  *w,  1. 188 

'UMs  Vente  du  bien  de  mineur  fans 
"focnaalkés  eft  nuile^  avecfbrma- 
liccs  eft  valable  )  mais  fujec  à  ref- 
tituâon^  jL  ï4î^  lo^^  210 


o. 


o 


EiissANcs  naturellement  due  à 
TÇrc  &  mère,  !•  54 

ObligiUion  que  porte  toute  charge 
publique  Ou  civile  ^  fa  cau(è ,  L 1  ;  7 

Oiligaêiwi  de  rendre  compte,  quand 
elle  peiH  erre  prefcrite,  1.  i^ô. 
Etendue  de  ceJle  de  prouver  la  dé- 
^nfc,  I.  5 IX  &Juiv^ 

Oiligaiioniu  mineur  qui  en  tire  pro- 
fit, I.  174 

CJfiigaiion  établie ,  comment  en  dif- 
pcnfcr^  I.  t^f 

OUig^ùonfzx  le  &ul  contentement» 

n.49 

Obligatitm  pat  Procnreur  ne  peut 
être  acquife  dans  le  Droit  Rou- 
main ,  &  pourquoi ,     ï.  i6iy  173 

Obligation  par  ftipulatîon,  par  qui 
elle  fe  çontraâc,  1.  ijj 

Obligations  y  dSci  de  leur  nullité,  Q. 
^.  Ce  qui  Ici  forme,       II.  4p 

^^V^  public  n'eft  tenu  qu'au  défaut 
des  parens  de  faire  pourvoir  le  mi- 
neur, I.  87 

Çjficiers  de  Juftice^leur  falairepour 
vacations^  pour  appofirions  &  \er 
vées  de  fcellés,  &  inventaires,  I. 

110, 121 

Office  de  nourrir ,  J.  178 

0/y?cz/r^  perpétuels  &  à.  temps,  quand 
•  ils  peuvent  çtre  pourfuivis  ,1. 18  y 

Oncle  tuteur  à  Teiclu/îon  du  pcre, 
pourquoi,  H.  331 

OmiJJion  de  recette  ou  fauï  emploi , 
exemple  d'omiifion,  I.  340 

Pppojicion  à  l'exécution  des  Juge- 
mcns  par  défaut  s  ce  qu'on  appelle 
ainfr>  étendue  de  fa  pratique,  IL 

Orionnancts  de  France  fur  les  ma- 
^i:i<i^es  djss^nfans  de  famille  &  des 


mineurs,  1 4i?  &jfui'fi^ 

Ordonnances  AtsKois  deFrature  rap-. 
portées  en  preuve  dans  ce  Traité, 
voyez  la  Table  chronologique  de^ 
Arrêts, Déclara tiôns,Edits  &Ot- 
donnanccs ,  qui  fe  trouve  l  k  tété 
de  ctt  Ouvrage. 
Ordre  Militaire  de  S.  Louis,  1.  ipl 
Orléans ,  l'Abbé  d'Orléans ,  fa  cura- 
telle ,  n.  XI3  ,  (Coutume  d'^  Cx 
difpofition  fur  la  durée  de  la  tu* 
telle,  L  10,  17 f,  furie  nombre 
requis  des  parens  pour  réledion 
de  tuteurs ,  L  8^ ,  fur  ceux  des  pa* 
rens  qui  ne  peuvent  être  élus  tu- 
teurs ,  L  91 ,  fur  ceux  qui  doivent 
être  appelles,  6c  celui  qui  doit 
^tre  élu ,  L  92 ,  fur  la  durée  de  U  ' 
tutelle  éc  de  Ja  curatelle ,  I.  lOf  ^ 
diarge  le  tuteur  de  faire  pourvoir 
et  curateur  le  mineur,  L  10^, 
furjernatiagedes  mineurs.  Lu  I, 
fur  l'excufe  pour  le  domicile  hors 
de  la  Province  ,1.  i  y  p ,  fur  la  gar- 
de; furie  bail  >  H.  8p,po,  fur  la 
demande  de  la  foufirance,  IL  100, 
fur  la  communauté,  IL  110,  fur 
la  continuation  de  communauté  ^ 
H.  izi,  114, 1x8, 15^,  i4f  ,  fur 
les  acquêts  de  communauté,  IL 
If 4,  fur  les  deniers  procédans  de 
la  vente  d'héritages  de  mineurs, 

II.  lîtf 


Jl  AI  116  de  France.  Leurs  enfant 
mineurs  peuvent  être  pourvus  en 
Juftice  de  leur  pairie,         L  304 

Paraphemauxy  biens  paraphernaux 
ou  non  dotaux,  L  ^6 

Parçns  obligés  de  veiller  fur  les  mi- 
neurs leurs  parens,  L8^»  Aucun 
d'eux  ne  peut  être  contraint  d^ctrc 
tuteur  fans  avoir  été  appelle ,  Lpi. 
Affemblés  pour  élire  un  tuteur  ils 
donnent  leur  avis  en  préfence  les 
uns  des  autres  *, pourquoi  *,  ferment 
qu'ils  doivent  faire  comme  té- 
moins V  ce  qui  les  rend  garàns  4a 
Çccij 
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tuteur  qu*il»  nomment;  ufiigc  prc- 
fcnr  à  cet  égard  ^  L  i  oo  ^  i  o  i .  C'cft 
à  eux  à  ujpplier  &  requérir  le 
Juge  de  pourvoir  de  curateur,  I. 
laf.  A  quoi  tenus  1  la  mort  d'un 
tuteur  y  f.  111.  En  quel  cas  ils  peu*- 
vent  procéder  aune  nouvelle  élec- 
tion de  tuteur  y  1.  li^  Quand  ils 
font  garans  du  tuteur  qu'ils  nom- 
ment ,  I.  3 16,  Peuvent  obliger  les 
tuteurs  à  taire  emploi  des  deniers 
qu'ils  ont  en  leurs  mains ,  L  317, 
Arrêt  rendu  contre  ceux  d^euire 
eux  qui  tirent  des  promeflTes  & 
dblig.iiions  Tous  noms  interpofcs 
Se  autrement  pour  confentir  au 
mariage  de  leurs  parcns.  If.  179 

J^izr^/2J,  étaat  plufieuts  en  pareil  de- 
gré ,  ï^75»74 

ParenSy(ct\\is  de  provcfqucr  la  tutelle- 
la  Juûicc  n'ell  tenue  quefubfidiai- 
rement.  La  partie  publioue  agit  à 

Jeurpourfuiteouàleurdétaut^  87. 
Parens  cianf  hors  IcBailIage,  L  5>i. 
Pourquoi  la  Jafticô  exige  leur 
avis  ,1.  icJi ,  peuvent  nommer  le 
Notaire,  I,  ijo.  Leur  avis  né- 
GclTaire  pour  fa  vente  des  fonds 
du  niintur^L  141,  14c ,  contfi- 
bue  en  Bretagne  en  cas  de  pupilles 
fans  biens  y  L  i3^^  foRten  dpoit 
de  corriger  le  mineur  ^Llôi. 
Les  Parens  ne  peuvent  décharger 
•  fe  plus  proche  qu'en  le  jugeant 
incapable,  ^  L  i6i 

Tarms  collatéraux,  ^s  (bot  tenUS' 
de  foutnir  les  alimensaux  bâtards, 

Paris  (  Couturtîe  de  )  &  de  Breta- 
gne, ce  qu'elles  difènt  fur  ce  que 
doit  rendre  le  rtari  à  la  diflblu- 
tion  du  mariage ,  fur  Fau^oritc  du 
mari',  r.  ip,  30,,  fur  ce  queptut 
faire  la  femme  pour  fe  faire  auto- 
rifer  au  refus  de  fon  mari,  L  30, 
fur  Tautorilation  du  mari  nécef- 
faire  à  îa  femme  pour  s'obliger, 
I  5  ï ,  fur  le  pouvoir  de  l'homme 
ii  de  la  femme  conjoints^L  ip>3'i> 


Çùt  le  nombre  requis  <ie  parehf 
pour  réleéliônde  tuteurs,  L  8y^ 
fur  la  confeftion  d'inventaire  flr 
fur   l'exécuteur  teftamentaire,  L 
io5?.-  Son  ufage  dans  la  ckdon  àc 
tuteurs  ,  L  109.  Pour  être  partie 
en  Jugement  pour  les  min«urs  qui 
ont  perc  ou  mère  vivans,  il  fîut' 
à  Paris  un  tilteurdoni^  en  Juftice^ 
L  1 18.  Sur  cette  quedion  :  Siles 
tuteurs  ou  Gunueurs  peuvent  êonr 
tracler  &  négocier  avec  leurs  mi^ 
murs  avant  leur  tedditioH4ùêomp^ 
te,  î.  188.  Condition  q^'eUe ad- 
met pour  Uk  pf  efctiption ,  L  290, 
fur  le  droit  de  bail,  L  i^j^,C\k 
Je  recours  des  mineurs  comreieur 
tuteur,  L  315),  (ur  la  validité  des- 
donations  &  dés  t-eftamens,!!.  j^ 
fur  ie  retrait  lignager,  ir.4fy-wf 
les  donations  d(f  ntlneurs  oti  der 
perfbnnes  en  puiŒance  d'autrufy. 
II.  f 4 ,, fur lepou voir des^mincurr 
émaïKipos^  far  eeltii  de  ceux  no» 
émancipé» ,  IL  f  f  y  fur  la  gardr 
noble  éc  boargeoife ,  IL  91  à  lo^,^ 
fiir  les  rentes,  IL  lo^,  iç^,  fer 
.  i^'acCeptation  de  la  garde ,  II.  107^ 
ti  j ,  fur  le  gardien  ^Lm^,.  fur 
lahnde  k^gacd€,..IL  i-i4,furJa^ 
concinuaiioii  de  communauté, IL 
11^,131,  133,  134,  i45,«Pr 
furlacletùredMnventaire,JL  14^9- 
fur  la  confe^on  d'inve»taire,  U^ 
148,  fup  les  deniers  réputés  im* 
meubles  IL  i  j^,  fur  ia  fubroga^ 
tion,  JL  i^Oy  t4t 

Parlement  de  Pafis  feul  cennou  des 
tuteHes,.curatelIes,  (celles  &  in* 
ventaires  clés  Princes  &  Priiiccflc^ 
du  Sang  Royal,  H.  113 

Parlement  A\i%tei^^rit^ÙL  Jurifpru-' 
donce  fur  laconÀnuationdecom*. 
munauié  II*  ï^î  &Juiv^ 

Parlement  de  Toulon  fe  f.  fon  juge- 
ment fur  les  décharges  &  quif 
tances  de  reddition  de  compte 
données  par  les  miiac^ps  à  le4if^ 
Wteurs>  Li*JJf 
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Vâfralm  icM^rraimJt^  leur  bbliga^    Pdcuh  quafi  caftreùfe  Palatlnum  y  (k 


tion  envers  leurs  filleuls  Se  filleu- 
les, I.  ioj 

Partie  puhlique^  ei^emple  cle  Tititet^ 
poiitîonde  Ton  minift'ere  pour  Tin* 

'    térêt  des  mineurs,  !•  141 

Tatroriy  figniâcatioû  dt  Ct  mot; 

•  pourquoi  tuteur  légitime  de  Taf- 
franchi ,  I.  71  ^  ^4.  Cas  où  il  cft 
déchargé  de  la  caution ,        I.  76 

Partage i  quand  il  n'y  a  point  lieu, 
L  141.  Si  le  mineur  peut  provo-- 
quer  à  partage ,  L  iij))  partage 
tefcindc  par  Arrêt ,  IL  18 1 

Pauvres  quoique  mineurs ,  n'ayant  ni 
père  ni  mère,  n^ont  befoinpour 
leur  mariage  que  des  formalités 
nécelTaires  pour  le  mariage  des 
perfonnes  majeures ,  !•  4i) ,  f  o , 

ji,8i 

Pawuhs  (ans  biens  n*ortt  bcfoin  de 
tuteur  ni  curateur ,  1«  81 ,  pat  <)ui 
nourris,  L  81 

Pauvreté  6c  Ignorance  ^  fi  elles  peu- 
vent exclure  de  la  tatellc,l.l4(>,l7<3 

Pécule  y  que  d*une  forte  dans  fon  oti- 
<  gine  dans  le  Droit  Civil  i  ce  que 
c'cft  :  point  de  différence  entre  ce- 
lui des  enfatls  de  famille  &  celui 
desefclaves,!.  jtf,  fa  dlvifiott,I.37. 
Celui  des  Religicnt-Curés  ,  1. 37 


définition,  L  37 

Pécule  des  Religieux  non  Curés  |  des 
Religieux  Evcques ,  L  39 

Peine  de  mort ,  décernée  contre  les 
fuborneurs  de  mineurs ,  fous  pré- 
texte de  mariage ,  fans  confente* 
ment  de  perc  &  mère ,  L  47 

Peines  capitales,  quelles  elles  font 
dans  le  Di'oît  Romain ^        I*  13 1 

Penthievre  (  M.  le  Duc  de  )  Lettres 
pour  fa  tutelle ,  II.  257 

Perché  (  Coutume  du  )  fur  1^  com- 
munauté, ILui 

Père  y  pourquoi  appelle  dans  la  Cou-* 
tume  de  PoiloviLqyalyiJminiJIra- 
ieury  &  non  Tuteur,  L  44,  4f 

Père  de  famille  ,  fes  droits  fur  le  pe- 
txAt  profcàica,  Se  le  pécule  ad- 
ventice, L  40,  cas  oà  il  n'a  pas 
l'ufufruit  des  biens  adventices  il'u^ 
fufruit  de  la  moitié  de  Qt%  biens 
lui  cft  donné,  L  4O4  Ses  droits  fur 
le  fils  émancipé,  L  41  ipeut  fcul 
par  fon  teftamcnt  donner  des  tu- 
teurs à  (t%  enfans  impubères  Se 
pofthumes,  L  \9 

Père  mineur, s'il  peut  être  tuteur  de 
{ts  enfans ,  I.  141 

Péremption  d'appel,  (lellc  court  con- 
tre les  mineurs ,  U.  42 


P^'ci//^ iowr^eo/j,(k définition, fa di-     Péremption  d'inftance,  cas  où  elle 
vifion,  1.  j7)  39         continue  fon  cours,  L  2if 

Pécule  bourgeois  adventice^  fa  défini-  ^  Pères  ou  aycufs  dans  le  Droit  Ro 


tion  ;  à  qui  en  appartient  la  pro* 
priété,  ^  L4<^ 

Pécule  bourgeois  profeclice ,  (a  défini- 
tion ,  L  40 

P/r«/tf  caftreiîfe ,  fa  définition,!  37 
que  d'une  feUle  forte,  ï.  37 

Pécule  littéraire  y  fa  définition,  L  37 

Pécule  militaire ,  fa  définition ,  fa  di* 
vifion,  L  37 

Pécule  quâfica-ftrenft ,  fa  définition, 
fadivifion,  Lj7 

Pécule  quafi  cafttenfe  Clérical ^  fa  dé- 
finition^ I.  }7 

p-'-fz/f  quafi  caftrcflfc  forenfe,  fa  dé- 
finition, i.  37 


main  émancipans  le  fils  qu  petit«< 
fils  impubères  en  devcnoient  tu- 
teurs, I.  y 
PereSy  cnfahs  auxquels  ils  peuvent 
par  leur  tcftament  donner  tuteurs, 
L  7>  1 3  >  adminiftratcurs  des  biens 
liiaternels  &c  adventices  appartc* 
iians  à  leurS  enfans  >  à  quoi  tenus 
en  cette  qualité  dans  la  Coutume 
de  Bdurbonnois,  L  41 ,  dans  la 
Coutume  d'Auvergne  s'ils  con- 
volent en  fécondes  noces  5  quand 
ils  perdent  l'ufufruit,  qu'ils  pcu- 
l^ent  néanmoins  fe  réfervcr,  L  4J, 
garaùs  des  dciits  de  leurs  fils  en 
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Bretagne ,  L  44 ,  cfcbxîuc  'cfc  îcur 
pouvoir.  Quand  leut  "admmiftu^ 
lion  celle,  I.  4^ .  Gardes  &  tuteurs 
comptables  en  Bretagne  non  ufu^ 
fruitiers  Se  fujets  comme  la  merc 
à  îa  demande  du  compte  ou  à  la 

•  continuation  de  communauté^  I, 
-  4f.  Dans  le  Droit  Romain  peu- 

*  vent  être  contraints  à  marier  8ç 
à  doter  leurs  enfaas  ^  I.  47.  Leuif 
(èul  confentemeatpourle  mariage 
de  Iciirs  et^fans  5^  I.  f  i  &  fuiy. 
Qu'ils  peuvent  par  leur  te(\ameût 
donner  <les  héritiers  6c  des  tuteuts 

'  à  leurs  enfans  impubères  »  I.  f , 

<  s'ils  peuvent  donner  tuteur  a  leurs» 

enfans  impubères  émancipés  ^  I^ 

^o«  Conunei^t  ils  peuvent  donner 

'  tuteurs  i  leurs  enfans  ^^  I.  7^ •  Sont 
tuteurs  légitimes  de  leurs  enfans 
émancipés,  i  69^  70 ,  71.  La  Loi 
llomaine  leur  permet  de  donner 
tuteur  à  Içurs  enfuis ,  L  S3 ,  peu* 
vent  du  vivant  de  leur  femme  falrç 
inventaire,  1.  iif.  Jufqu'i^  quel 
temps  obligés  d'entretenir  leurs 
bâtards,  |.  184,^  peuvent  donner 
à  leurs  enfans,  tuteur,  fous  con- 
dition ou  i  teois,  L  241.  Quoique 
fnineufs  ils  ont  la  puiR'ance  pater- 
nelle,  L  2^4 1.  Cas  où  ils  ne  peu- 
veîît  être  tuteurs,  L  xj^^  ^  font  cu- 
irateurs  des  fils  furieux  qu'ils  ot^t 
çn  leur  puifTance,  IL  if ,  peu* 
vent  fuhftituer  à  leurs  fils  rurieax, 
JL  t(?,  Curateur  donné  par  le  tef- 
f ament  du  pcre  au  fils  fUrieux  Teft 
{3j\s  donner  caution ,  mais  prête 
ferment,  IL  iér,pere  qui  jouit  eii 

,  vertu  de  puiflance  paternelle  n'eft 
pas  obligé  de  faire  inventaire ,  IL 
118.  S'ils  fuccedent  ^  leurs  eq- 
fans  lorfque  la  communauté  étoit 
certes  lor^  de  leur  décès,  IL  154. 
Cas  où  ils  doivent  faire  inven- 
tai re.  n.  ICI 

f^res  oc  A^rcs ,  feule  Loi  qui  les 
oblige  à  donner  à  leurs  enfans  le 
péççflàirç ,  L  4^  184^  fur  ^uoi  çJd 


B  t   B        ; 

fondée  cette  toi,!  ï^Vd-j/wk 
devoir  attaché  par  la  nature  à  leut 
qualité,  L  }  ,  SdT,  IL  pi.  Ce  qu'ils 
peuvent  exiger  de  leurs  enfans ,  k 
3,1 84.  Cas  auxquels  ils  feuvcnf 
çxhçréder  leurs  enfans  ,  L  pt 
Quand  Iç-  furvivant  d'eux  ne  peuc 
étro  contraint  à  ^ou0rir  lefccUé,^ 
ni  à  faire  inventaire  3^  I.  1 1  j.  Ce 
qui  les  exemptç  du  fertxiem  in  li-^ 
^ern ,  L  t  n  •  Gomptç  qu'ils  doivcw 
tenir  à  leurs  enfans  mineurs  du 

,  prix  de  leurs  biens  par  eux  vendus,^ 
L 1 34,  148.  Leurs  o|;>ligatijonsûci 
qui  tait  leur  droit  \  cas  ou  ils  oii| 
la  garde  noble  ou  la  garde  bout* 
geoife  ^  L  x^x^  Si  étant  mioeiirs 
ils  peuvent  être  tuteurs  de  leurs 
çufans ,  L  ^41  ^  ne  {ont  rçftitués  (\ 
étant  mineurs  ils  om  accepté  la 
garde  de  leurs  cn£ans ,  U.  p2^ 
Peine  que  leur  impofeni  les  Cou- 
tumes lorfqu'aprcs  lamort^eVui^ 
d'eux  ils  n*ont  point  fait  inven^ 
taire,  L  144.  S'ils  peuvent  être 
contraints  par  conps  \  rendr^ 
compte  à  leurs  cnkns,  L  x^6^ 
maîtres  d'empcc^er  la  continua- 
tion de  communauté,        it  H\ 

l?eronnç  (Coutume  dcj  fiir  le  bail 
&  garde  nobJc  ,  II,  87,  gQ 

Vtrfonnes  qui  (ans  procuration  peu- 
vent être  procureurs  les  uns  des 
autres,  \  17, 18,  IL  ^t 

Perfonne  interpofee,  acheter  fous 
le  nom  de  perfonne  interpofée, 

Philû/ophe^a  voyez  Grammairitns. 

Plaeitâi  <Ju  Parlement  de  Rouen  ^^ 

.  IL  341 ,  fur  une  mère  tuti^icequi 
fe  rei^arie ,  l.  i  i<î.  Moyen  qu*Us 
propo(ent  pour  faire  qncf  le  tuteoi^ 
ne  puilTe  intetiter  de  procès  qu'a- 
vec raifon  ou  du  inoit^  avec  ap* 
parence  de  raifôn ,  L  i^j  fur  les 
réparations  &  les  ^aux  dès  biens 

.  dcî;  mineurs,  L  ifo,  fur  lama* 
jorité  coutumiere ,  L  ixo  ,  fur  ïc\ 
nomitiateurs.  ciu  tuteur^  L  5;^^ 


Digitized  by 


Google 


©ESf    MA 

.Jl.  i4ïy  Tut  leb^l,  n.  yis  79%  *«> 
l'âge  de  inaioritéy  II,  8i  ^  (ur  les 
tuteurs,  II.  341»  fur  les  biens  des. 
jnineurs  qui  ne  tombem  en  garde 
lioble  ni  Seigneuriale  »  IL  541  ^ 
fur  le  gardien  noble  Royal  >  le 
gardien  noble  Seigneurial,  II.  i^x^ 
vit  les  Elles  naineures,  tl.  )4i  ^ 
fur  la  garde  noble  Royale  ou  Sei- 
gneuriale, n.  78 ,  7^ ,  541 ,  fur  la 
majorité ,  IL  341 ,  fur  le  cemspout 
être  relevé,  U»  }4* 

'Bius  valut  y  voyez  Crue^ 

Fciiou(Co\itumc de )  à  qui  elle  don- 
ne la  tutelle  naturelle ,  L  1 8.  Ac- 
cord des  Articles  jof ,  30^,  307, 
j 08  ^  309,  de  la  Coutume  de  Poi* 
tou ,  L 10 , 1 K  Sur  la  puifTance  pa- 
ternelle ,  L  43  ,  les  tuteurs  tefta** 
inentaires ,  L  (>i ,  la  tutelle  légt* 
«time,  L  ^8  ,  la  dation  de  tuteurs, 
L  84,  Taffignation  néceflaire  pour 
«donner  défaut  contre  ceux  qui  né« 
gligent  de  donner  tuteurs  aux  mi* 
neurs  ,  Se  celui  qui  refufe  de  fe 
trouver  à  l'avis  de  parens,  I.  pi , 
fur  un  tuteur  qui  refufe  d*accep* 
ter  la  charge ,  &  méa>e  interjette 
-appel,  L  1  iS ,  fur  les  tutelles  >  fvv 
.Ja  continuation  de  communauté  % 
fur  la  confeâion  d'inventaire  ^  fut 
la  dation  de  tuteur  ^  L  1 18 ,  fur  la 
manière  de  contraindre  à  gérer  le 
.tuteur  nommé,  L  154,  fur  cette 
'  queftion  :  Si  le  tuteur^  dans  les  ac* 
Mons  qu'il  intente  ^  efi  obligé  de juf" 
,^Urdefa  qualité ^  L   170,  fur  Ja 
contrainte  contre  les  tuteurs  & 
.curateurs  qui  refu(ent  d'adminif* 
trpr,  L  ijo,  fur  Tcffet  de  la  pui(^ 
fànce  paternelle ,  L  241,  fur  l'é- 
leûion  de  tuteurs  s  fur  Taccepra- 
.  tion  de  la  garde  ,11.  113,  fur  la 
communauté ,  II«  m  ,  fur  lacon- 
,  tiûuation  de  communauté ,  IL  2 1  j , 

Tùfiivkii  ce  que  Ton  entend  par  ce 

.terme,   .      j  L*o 

Tréc^H   de  droit  naturel  &  di- 
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vin,  L 184 

Précipuiy  sM  fe  cot)fond,  IL  lotf 
Préfet  de  \%  Ville  ou  fréteur  ^  du 
tems  de  Juftinien  donnoit  à  Rome 
\z%  tuteurs,  L  8f ,  i^^,  IL  47.  S'il' 
peut  contraindre  celui  qui  refufe 
tf  élever  un  pupille,  L  193I A  Ror 

•  me  il  étoit  Juge  criminel,  L  13  f 
Prefcription  n'a  point  lieu  durant  la 

tutelle  entre  le  mineur  &  le  tu- 
teur,1.187,188,  33f.  Comment 
elle  court  dans  le  Droit  Romain 
contre  h%  mineurs ,  tommcnt  en 
France,  IL  41.  Cas  où  elle  p'eft 
pas  interrompue  en  pays  CoutU'*' 
mier  par  la  minorité,  IL  41.  Celle  ^ 
commencée  contre  majeurs  court 
en  Bretagne  contre  mineurs,  IL* 
44.  Quand  elle  ccffe  en  France 
contre  mineurs,  IL  4f.  Ce  que 
c'eft  i  ne  court  point  contre  le  mi*» 
neur,  IL  ^7.  Si  elle  court  contre 
le  mineur  émaïKÎpé,  IL  ^7.  Cas 
où  elle  court  contre  les  majeurs 
ic  non  contre  les  mineurs ,  quoi-» 
qu'cnfcmble  partageant  une  même 
créance  rf  IL  jS 

Prefcription  d'appel,  ou  de  prife  de 
requête  civile,  depuis  quel  tems 
elle  coxirt  contre  les  mineurs,  IL 

4? 
Prefcription  de  cinq  ans  nour  arré-  * 

rages  de  rentes  à  prix  d'argent,  fî 

elle  court  contre  les  mineurs ,  IL 

4T 

Pr^cription  de  dix  ans  depuis  la  ma^ 

•  jorité  a  lieu  pour  les  Aâes  nuls, 
comme  pour  les  Aâes  valables^ 
mais  fujfcts  à  rcfcifion ,        IL  ^C  ' 

Prefcription  de  long  temps ,  pour 
quelle  chofe  elle  ne  peut  être  op* 
'  pofte  ^  L  190.  Ce  que  l'on  entend 
par  cette  prefcription  \  actions  qui 
en  font  cxclufcs  i  contre  qui  elle 
court  en  France,  h  if^i 

Prefcription  de  trente  ,ou  *de  qua- 
rante ans ,  par  qui  introduites,  L 

15)1 

Préfidetii  créoient  à  Rome  du  temps 
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dç  Jaftinlen  Ici  tuteurs ,  I.  8f , 
■       ""  •  i^s- 

frifident  4e  la  Province ,  C45  où  i( 
peut  donner  des  tuteurs ,  I,  %^ 

frit  y  cas  où  J'oji  en  peut  tirer  pro- 
fit, I.  1^6.  Celui  fait  ^  fnineur 
dans^  quel  cas  jugé  nécçlFairc,  p. 
4^.  S'il  eft  fujet  à  la  rçftjtutioq, 
lorfqu'il  çft  tourné  au  profit  du 
mipcur,  11.65, 

Fritrtf^  voye?  Eviques. 

Fréteur^  Toyçz  Préfet  de  la  Ville, 
etoit  à  Rome  le  ^uge  Civil,  & 

.  çopnoiiTqit  dçs  tutpllçs,  I.  iji , 

f^revâf  ou  XçBaiin,  $'ils  pcqvent 

donner  (ôuftrance ,  II,  iqo 

frtvôtl  qui  il  peut  doqner  tuteur , 

rr'uvf  en  ca?  de  reddition  de  comp- 
te ,  cofnmçut  elle  doi^  çtrc  faite , 

Prêtée  d'utj  compte  de  tutelle  ou 
curatelle,  q^uand  elle  qe  s'exige 
pas  fi  à  1^  nguçur ,  I.  jitf 

rrtnct ,  { le  J  perç  des  pupilles ,  f.  8  j 
rrtnets  du  Sang,  leurs  tutelles  ou  cu- 
ratelles, &  put  ce  qui  concerne 
l'etat  de  leur  pcrfonoe  Iç  fait  en 
première  inftance  au  Parlement, 

rrmces^  Légitimés  ,  s'ils  jouiffent 
du  mçmc  pfivilégc  guç  |cs  Prin- 
ces du  Sang  à  l'égard  des  tutelle?, 

p  ./  IL  i05>  é-fuiv. 

rrijeurs,  voyez  Esfperts. 

r ri/on  fmployée  pour  cprre^ioq. 

Privation  de  la  fupcçffion,  qui  en- 
court fçttç  peine,  L85 

Pnvil0gt  des  créancier?  faififfans, 
«c.  quand  ils  ont  lic^  en  matière 
décompte  1.^57 

procédure  a  fairp  en  cas  d'pnfant  ex- 

^•,  ^?"n'  -^"«"^  *^*»"  hh\K,  I. 
la»,  l-ellps  comte  Içs  tuteurs  & 
cura.tcurs  dqivcny  éf  re  fompiairef , 
\.  ip4  <S>fmv.  dans  les  «Icmandes 
PFdinairçsi    pour  reddition  dç 


compte  de  tutelle  btfraratcl/e,^' 

Procir  pour  U  propriccc  étoît  aucrer 
fois  iufpendu  pendant  lamiBorit^ 

!•  17P 

Proclamation  êç  affiches  pour  h  vcm 
te  dçs  biens  demiqeur,  L  14^,  147 

PlusfrQqhe,  Tuteur  notxuné  avant 
d'accepter  peut  fç  d^ch;^rger  far  te 
plu?  proche,  I^  27^ 

-Tfocc^  avec  le  pupille,  s^lcd  cxcufe 
pu  incapacité  de  tute//c  &  cura*' 
telle ,  i^  2.77  ■ 

Procès  verbal  dç  la  levée  d'enfant, 
ce  qu'il  doit  çpntcnir ,        1. 1 8S 

Prochains  parens^  ce  que  défigncnt 
ces  termes,  n,  g^ 

rrocunursy  leur  pouvoir  ceflc  à  I^ 
mort  du  tuteuç  ou  curateur  qui  le$ 
a  conftitués ,  L  2*4 

rrocurçurs  Se  Marchands  ^  tenus  p^ 
les  Ordonnaucçs  d'avoiç  des  Li-^ 
vrcs  journaux,  1.  ij4 

rrocurcur  reçu  à  fe  pourvoir  pour 
tous  fçs  frais  contre  Ja  mère  tutri* 
çc  qui  a  procédé  tant  en  fon  nom 
que  comme  turricç,  II.  ^14 

Procureur^  Fifcaux,  vpye^  -Pnvu- 
r//£r4'  du  J^oi,  ^ubjlitut^  du  frocu* 
reut  Général ,  Officiers  de  Jufl/ce, 

Pfocwr^ttr^  Fifcaux  de$  Jufticçsfubal- 
ternes,  voye?:  Procureurs  Génc* 
rau^,leurs  Subjlituts  6c  Procureurs 
Fifcaux  dçs  Juftices  fubalteraes, 
s  il^  font  parties  capables  pour  ac- 
cepter donations  falrç^à  miocurs. 


ProcJi 
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curateur  autori(aiir,  I.  184 

Trodigaliu'y  caufe  d'interdiâion^II. 

Prodigues  incapables  naturdlemenc 
de  tutelle  pu  curatelle  ^  L  i4i. 
Leur  incerdiâion  peut  être  de- 
mandée par  la  mcre ,  II.  f .  Voyez 
InurdiSion  à*Mn  prodigue. 

Profejfeurs  des  Univeriîtés  en  Fran- 
ce exempude  tutelle  ou  curatelle, 

I.2fî 

Profit  q\ic  le  mineur  retire  l'oblige  » 

L  174 

Propres  y  cequieft  réputé  ainii  par 
les  Coutumes,  IL  if8 

Propres  de  l'enfant  décédé  mineur, 
s'ils  font  fujets  aux  dettes  de  la 
continuation  de  Communauté,  II. 

134 

Propres  ameublis,  s'ils  entrent  dans 
la  continuation  de  communanté , 

IL  141 

Protuteur  qui  gère  (an  être  tuteur, 
à  quoi  tenu,  L  1^9,  174  &fuiv. 
quand  ils  peuvent  être  affignés 
pour  rendre  compte,  &  de  quoi 
ils  font  tenus,  L  i<^p  9 170,  287. 
Prptuteur  tenu  comme  tuteur, L 
338,  fujet  à  la  reddition  de  comp- 
te, L  i^z,  s'il  peut  y  être  con- 
traint par  corps ,  L 196.  Compta- 
ble à  la  rigueur,     L  }  i<^ ,  II.  96 

Provence  y  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  juge  que  les  mineurs  qui 

.  n'ont  pas  de  bien  n'ont  pas  befoin 
de  tuteur,  L  81 

Provence^  Ton  u(àge  pour  les  comptes 

de  mtelle ,  L  50<^.  Son  ftatut ,  L 

jo(J  &fuiv. 

Provifion^  qu'il  nV  en  a  point  en 
compte,  L  J40 

Provocation^  cas  où  elle  a  lieu  ou 
non,  I•77^78 

Proximité  y  quelle  eft  la  première, 

L  184 

Pubère  ou  Adulte  ,  cas  où  il   eu 

contraint  d'accepter  un  curateur, 

L  1 1.  Emancipés  fout  parties  en 

Jugement,  L  139,  s'ils  peuvent 

Pan.  II. 


T  I  E  RE  S;  5^j 

demander  la  dcftitutîon  de  leur 
curateur ,  L  128 ,  quand  en  Droit 
Ecrit  le  pubère  prend  un  curateur, 

U.J4 

Puberté  (  la  )  çft  un  moyen  de  finit 
la  tutelle  »  (oit  en  fubftituant  un 
curateur  comptable ,  foit  par  l'é- 
mancipation ,L  8,  9,  lo&ii. 
En  Franche-Comté  &  en  pays  de 
Droit  Ecrit  donne  au  Pubère  l'ad- 
miniftration  de  Tes  biens  fous  un 
curateur  autori(ànt,  L  i8j  ,  ne  la 
fait  pas  finir ,  L  lOf  ^  la  rait  finir 
de  plein  droit  dans  le  Droit  Ro- 
main; inutile  alors  d'un  Jugement 
qui  la  juge  finie ,  L  174 

Publications  nécefiaires  en  cas  de 
vente  de  biens  de  mineurs;  Arrêt 
qui  renouvelle  le  Règlement  fur 
ces  publications ,    L  1 4^ ,  IL  27  3 

Puijfance  maritale  peu  différente 
chez  \zs  Romains  de  la  paternelle, 
L  2f.  S^s  effets  en  Pays  Coutur 
mier  -|  conféquences  de  Tes  effets  , 

L2S 

Puiffance  paternelle  ^quelle  elle  eft; 
I.  4 ,  ce  que  c'étoit  dans  Tancien 
Droit  Romain ,  L  f ,  de  droit  na- 
turel y  Ton  objet  *>  conunune  au  perei 
&  à  la  mère,  L  3  3 ,34,  Tes  effets 
civils;  dans  le  Droit  Romain, L 
34*  En  quoi  elle  doit  confifter, 
L  34,  comment  elle  finit,  L  40, 
ne  peut  être  ôtée  au  père  (ans 
(ans  cau(è  ^  L  41*  Celle  qui  eft  par* 
ticuliere  au  Droit  Romain,  L  41; 
Coutumes  qui  en  parlent,  L  41. 
Sa  durée  dans  la  Coutume  de  Ber« 
ri ,  L  42 ,  peu  différente  de  la 
garde  noble  ou  bourgeife  dans  Its 
Coutumes  de  Bourbonnois  &  de 
Berri ,  L  42  ,  n'eft  que  pour  le 
vivant  des  père  Se  mcre  dans  la 

^  Coutume  de  Sedan,  L  42,  4}. 
Ses  effets  dans  la  Coutume  d'Au- 
vergne ,  L  45.  En  Poitou»  L  43. 
En  Bretagne,  L  44»  acquife  a« 
père  par  la  nature;  Ton  fonde* 
ment,  L  46.  Tes  effets  pour  1q 
Ddd 
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mariage  des  enfans  dans  le  Droit 
Romain  5,  fon  origine,  !•  46,  ce 
qui  la  fait  ceflcr  en  Pays  Coutu- 

ricr  &  en  Pays  de  Droit  Ecrit, 
j  f  d»  fuiv.  fon  droit  chez  les 
Romains  >  en  quoi  cllç  doit  cou- 
fîfter,  h  ICI 

Puiffance  publique  chargée  de  pour- 
voir au  gouvernement  des  bieps 
acquis  aux  mineurs.  L  4,  &  de 
les  pourvoir  de  personnes  qui  les 
défendent,  I.  8} 

Pupilles   ou   tfnpuhercs  ,  pourquoi 

pourvus  de  tuteurs,  I.  6.  Ce  que 

Ton  entend  par  pupilles ,  1. 83.  Ce 

qu'ils  peuvent  faire  âgés  de  fept 

ans,  I.  i.3p.  En  quel  cas  ils  peur 

venc  faire  la  délivrance  d'un  legss 

pourquoi  ils  ne  peuvent  répudier 

:Je  fonds  qui  leur  eft  légué ,  (ans 

l'autorité  du  Juge,  L  141 ,  142  , 

ce  qu'ils  ne  peuvent  ou  peuvent 

fans  l'autorité  de  leur  tuteur,  I. 

I7f  ,  doivent  être  nourris  fans 

foupçon,  1. 195.  A  qui  ils  peuvent 

^s'adreifer  pour  leurs  aiinaenscon*^ 

'  tre  leur  tuteur,  L  1^7 

Q 

^^if  ALITÉ  de  tuteur  étant  révo- 
quée en  doute,  I.  170 ,  de  tuteur 
honoraire  ou  de  caution  ne  fait 
point  nombre  pour  exempter,  I. 

Qwuunces  ujurct^  explication  de 
ces  termes,  !•  Mf 

Quittance  au  bas  d'un  contrat  de  ma- 
riage déclarée  par  Arrêt  nulle  & 
de  nul  effet,  &  pourquoi ,  II.  20 f 

Quittance  du  mineur  au  tuteur  fans 
rendre  compte  efl  nulle,     1. 288 


R 


ACHAT,  voyez  Relief* 
Kâft  ( peine  de)  par  qui  encourue , 

I.  4P 

Kapt  de  féduûion ,  Déclaration  du 

Roi,  I,49>-U.i43 


LE 

Ratification^  Ton  etfct  contre  les  m^ 
neurs ,  IL  71 

Ravijfeur^  &perronne  ravie;  leur 
mariage  déclaré  non  valablement 
contrarié,  pourquoi ,  I.  j  i 

Recituà'xxn  compte  de  tutelle  ou  eu* 
râtelle  j  ce  que  doit  cotuenir  ce 
chapitre,  1. 310 

Receveurs  ^  Inundans  ^  Hommes  d'af' 
faires ,  fujets  à  la  reddition  de 
compte,  h  191 

Receveurs  éc%  deniers  pubb'cs,  s'ils 
font  exempts  de  tutelle,    \.x\6 

Receveurs  des  Confîgnations ,  s'ils 
peuvent  être  tuteurs,  L  u^>U« 

Receveurs  zinctQL}àx  ,  caution  qu'ils 

.  bailloient,  1.^x6 

Receveurs  de  tributs  &  deniers  pu-. 

blics ,  voyez  Fermiers, 
Reconnoijfance^  en  quoi  elle  confi/le. 

Reddition  de  compte  ,  quand  elle 
peut  être  demandée  contre  le  tu- 
teur, I.  184^  Ceux  qui  y  font 
fujets,  L  192.  Ceux  qui  n'y  font 
point ,  comment  elle  fe  peut  faire, 
.  L  i9i  ,  ne  peut  être  furfife,  1. 508 

Régences  on  tirtelJes  auxquelles  ia 
puifTance  publique  efl attachée,  L 

167 

Règlement  du  Parlement  de  Bretagne 
du  ip  Avril  1^3  f  ,  portant  défcn- 
fes  d'appofer  (celle  fur  les  biens 
de  mineurs  lorfqueleur  père  fera 
vivant ,  doit  s'entendre  du  cas  où 
la  mère  efl  vivante ,  h  11 

Règlement  du  29  Janvier  165%,  fur 
la  dation  de  tutelle,  I.  1 1  ^ 

Règlement  dir  Parlement  de  Paris  du 
10  Juillet  166^  ,  fur  les  éledlions 
de  tuteurs  &  curateurs >  les  avis 
de  parens  ;  les  cas  d'appofer  fcel- 
'  les  5  \ts  vacations  des  Juges  aux 
avis  deparens;  l'aflUftance  du  Pro- 
cureur Fifcal ,  h  120,  fur  la  vaca* 
tion  du  Juge  fubalterne,  I.  121, 
fur  les fcellés& inventaires,!.  12c, 
121, 116^  I27>fur  les  falairesiSc 


Digitized  by 


Google 


DES    MA  (Tl  ERES.  3>j 

vacations  >  fous  quelle  peine  de-    Rciief  du  chef  du  gardien  ou  bail- 


fendu  d*y  contrevenir,  I.  iiQ> 

I1I4  Où  ^  quand  il  doit  être  lu , 

L  m,  fur  la  reddition  du  compte 

-de  tutelle ,  I.  iij6.  Cas  où  il  eft 

nécefTaire  que  les  Juges  Royaux 

•  foient  requis  poi^r  état>lir  tutifiur'». 

^  .  .    .     '      .    I,(JP3 

Reglemem  du  Ptrlçinent  de  Paris jdu 

II  Janvier  1666;^  .  c .,  ,.    1»  IM 

ÎUgUjiiânt  du  Parlement  de  Paris  du  ' 

if  Janvier  1(984/1.  115  ^  du  i3 

'  Mars  i^i4)poui?lesinterdiâ;ion$; 

•         .         .  ...     Il'  M 

Re'glemênida  ParlçtnçQlde  Pairis^^u 
j  Scptejmbrc  i6^j,^Xm  l'appiQ^- 
tion  de  Scelles ,  1. 1 1 1 

JEU5g/<yiw/Uidtt)P^UcnG^m  dftPiK)vetit 
■  ce,  IL  7î 

jRJëUnum  du  Parlenaenr  de  Rouçd.» 
fur  les  tutelles  t  IL  $41  >  fur  unç 
.  mcrc. tutrice  qui^fe  rctparie,  I. 
116^  Gir  l'afllift^nce  de^U  mère  à 
^  i*avis  de  parens^,  L  117^  fur. les 
maris  des  parctites  qui  font  appet: 
:  Ic^  à  la  tutelle»  .&  ceuxquÂ-d^pi** 
Vent  iiffner  Taâe  de  tutelle,:  L 
iiS>  (ur  la  confeâion  d'inven- 
taire»!. 116^  QxT  l'éducation  des 
mineurs,  L  1^8 ,  fur  les  nomii^ 
-  teurs  de  tuteurs  ,L  it%  51-3^^  ^^ 
fur  \ts  tuteurs  honoraifes  y  Lr j^p, 
fur  le  défaut  df  pôurfuim  codtre 
le  tuteur  depuis  la.  noaiorité^  L 
3  fx ,  fur  les  moyens  ourerts  à 
ceux  qui  ont  été  pommés  tuteurs 
pour  Uir.e  r^eitei:  la  chai;ge  fur 
les  plus  proches ,  L  1^4 ,  fur  ce 
qui  doit  t^re  alloué  'min  liutéùrÂ^ 
_  1  }3(,  furje  coniibil  de. tutelle, 
!•  3)^,  fur  riittérél  dcâs(  ivaqces 
faites  par  les  tuteurs^ L  3 3^,1} 37 
"Rdhabilieanon  d'Officiers  au  fujet  de 
tutelles,. ficelles  &  mventaires,>IL 
.  i  ^.    .   ,  :.  :»       i)        ..:.io6 

V^tims  (Coutume  de  )  fur  les  tuteurs 
1,  teftataentftire8L;3.Y^ay>fi2^iei^ti2r 
^v  ffllc9i3(  l»^4y  W'b  càtmatmaiité, 
il  ri  >I.  xio 


liftre  ,  pouri^upi  reirahché  danr 
la  Coutume  de  Paris,  II.  loi 
Relief  ou  Rachati  en  Jigne- direâiô 
en  «Bretagne ,  L  304.  Quand  il 
n'en  cft  du  qu'un  .de  propriété^ 
quand  il  en  eft  dùoin  dcprx)prié- 
téi&Tautixdc  bail,^  ->  i  XL^Si 
ReiigUux  ,.£rat  ReligieurelVcoinme 

utie  adoption,,  L  3f.fiiRoligieux  . 

t  profit  Dcpgâéde  rien  im^pvè^i\& 

. .  devenu  Curé  vivant  £spbréidQ  la 

communauté,  cft  maître  db  Côn 

I  pécule  pendanrqiufil  vôo^'j  '>lwii37 

Relifieux,  ce  i^u^'ils^^erxient (paroles 

:  '  .vœux ,  l.i4u  Sur  j|tioi:io'  p^Ç^dtut 

dot  au  cas  de^comitiamMté  cUnti* 

,jQtiée,t  f»;  i.  j  o/^'L    fl3;tt34 


SklijuA  de  oomptéidê'tupelie  otftut 
'^  càtelie,cpnmienti&parquiil-4oic 
.  ctre  formé ,  L  30B  •  Quand  it  f^nd 
*.  ies  mineurs  cnversclcur^  tutèlirs  » 
.îloa  côrâteurs,  quittes:,  C^  vicie "Per* 

-Ai-  '       '       I-3'j>,^Uo 

^uemi&  ilepiecQS^  ceque  c*(lft;(4bn 
..  eéfi,'  ■  'ï  '•'•  .'^  -i  2  ■i'L'lo5 
Rendant  compte  ,  comment  il  4er 
,>  vient  vdemandear^  L-297^   3^7, 

-  doit  pi-ouvor  tout  ce  qu'il  inerte 

-  CA^roniptè^,  X  31  ^  *  Ce  qti^ii  doit 
.<  £ùre  Urfqoe  celui  à  qui  il  torind 

eft  abiènt  hors  du  Royautiâ&\  L 
'  }i9*Q^^  ^  <^'ui  ^  9ii-l«  ëbmpte 
cft  i^endù  eft  défaillant  it  ptiké- 
dure  à  faire  en  ce  cas,  I.  H 9 
-A^nie;^  cooftituées'à  prix  d'ârg^t» 
'  conâment réputées, L  1 47,IL ib f ^ 
t <-  if ^^'(les  rentes  dut  Iti^  édifices 

-  des  viifes  (ont  valabiemeUi  leem- 
.'  tbourfécs'àtf  «uteur ,  L J 1475' tè 'ter- 
■  ;  me  de  re^te  «roDf&bée  tti  l'Êdit 
r.  -4«  til|dte$^,0i^dâli^lfcréâs'dii 

Dddij 
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Ré^lemciit  de  Rouen,  I.  1^7, 
.  ifS,  ii8f.  jRacg  qu'elles  ont,  I. 

Réparations  des  bieés  de  mineurs , 

.  I.  IfO 
JUquiit  civile ,  différence  entre  Tap- 

pellation  &  la  Requête  civile  >  II. 

3^%  Temps  pour  Tobcenir^  quand 

cootmence  à  coude  ce  temps  cou* 

«      tre  les  mineurs  >,  IL  40 

KtJUmûem  en  entier  y  quaikl  on  la 

peut  demander  9  L  209  ^  fidy. 

Si  te  mineur  émancipé  cft  refti- 

tuab!e,en  (ommes  mobiliaires» I. 
.  xit,y  xx^  (a  faveur  de  qui  ac* 

cordée):^  ce  que  c'eft >.  comment 

icUe  iepourfuit  dans  le  Droit  Ro* 
;]naib>  Juges  qm  en  connoiflfeoc. 

IL  50  y  ^i.  Comment  elle  eft 
.   exercée  eo  France»  IL  ji  &fuiv^ 

nç  peut  être  accordée  que  pour 
1  catif e  jufto ,  Ik  5  );  y  qtiand  od  peut 
,  y  ivoir  recoMtfl^  IL  ).j  ^  dk  un 
.  iecoùrsettfaordinaire;  quand  elle 

a  lieu  y  IL  34«£nFrancenéce0aire, 
.    même  quoiqu'il  y  aic>  ntilHté»  XL 

|4.  Ca&oà  elle  n'eft  point  nécef- 

faire  y  Vu  ;4ij9»  Temps  pour  la 

refUtutioo  »   IL  )^    Différence 

entre  rtHitutibn»  &  refctfion,  II. 

iiS.  Voyez  Droit  d'être  reftitué. 

Qiiel  eft  ce  i^oyen  }  ce  qu'elle 
^  cperc  au  profit  du  mineur  »  quelle 

eft;  celle  comrç  les  Jugemens  Se 
,   ies  dé€iut$/lans  Je  Droit  Romain  » 

en  France  ^ IL  }> ,  40  •  n?a  lieu  que 

Ear  requête  civile,  H.  40.  .Com- 
ico  .de  fois  on.peut.uftr  4e  ce 
ntpycn ,  IL  40.  DifFérencc  d'catre 
celle  deik  mineurs  Se  céUe  ;  de^  ab- 
fen^  pour  le  public,  IL. 41/  De- 
.  puis  que]  jour  court  le  temps  pour 
cc«c  rcftitutioii  y  U.  4f .  Aâescon- 
treleiquels  danaie  Droit  Romain 
elle  avoit  ou  n'avoit  point  lieu, 
!!•  4f  f  4*>  ne  s'accorde  pas  in- 
diftindcmcnt  au  mineur,  IL  47. 
$i  e^e  ^  lieu  en  ftipul^oade 
i^ot  \  pQuir  quçl$  mineurs  fAk  9 


B  L  Ê 

lieu,     •  n.  if 7,  {« 

.   £frr/i/r  conventionnel ,  le  décret  du 

Juge  n'v  eft  pas  nécelTairc,  L  144^ 

Sa  durée,  H.  4f 

Retrait  féodaI,fi  le  temps  de  ce  retrait 
court  contre  les  mineurs  >  IL  4^ 

iînr4/>  lignager,  H  fa  prefcripûcn 
co»rt  contre  le  mineur  fans  recours 
centre  le  tuteur ,  L  5 19.  Si  Tan  de 
ce  retrait  court  contre  les  mineur^ 

n.4f 

Revenus  en  efpèces ,  L  i  ;  i 

Revenus^  fi  ceux  des  biens  acquis  aux 

enfàns ,  autrement  que  par  la  fuc- 

cefllion  du  prédécédé ,  entrent  dans 

la  continuation  de  communauté» 

Il  140 
Richefmmd  (D«c  de}  (a  tutelle,.]! 

leS 

R/theurs^  voyez  Grammairiens. 

Rut-fi^r-Yndre  (  Coutume  de  la)  la* 

cale  de  Blois  »  fur  l'effet  de  Hnter* 

diâioD,  L  jii.iùr  rinterdî&ioii 

d*un  prodigue,.  IL  i^ 

Ru/ticiu'^  Pauvreté  8c  Ignorance  des 

Lettres ,  fi  elles  fonc  c^cuTcs  ou 

incapacités  de  tutelle  eu  curatelle,, 

L  ^70 
S 

Oaob  *  Femme  contrainte  par 
corps  à  payer  la  nourrice  de  l'en" 

'    fsokt  dont  elie^cachoi^  \cs^  prre  8e 

i  mere^  motif  db  cette  condamna- 
tion, ^  LMSS 

Saps'femmes^  à  quoi  tenues,  corn* 
me  panie  ^  corps^de  kt  Mcd'ecine» 

Sai/u  de  (bads  de  mineurs ,  fur  qui 
eUe  doit  être  6ûte,  L  144.  Celle 
pour  dé&ut  fnbfifte  en  matière  cti- 

'    mineUe  ôc  en  matière  féodiale, 

L  2}0 

Salain  des piécepteurs,X  151 , des 
^    tuteurs  9  Àais  &  dépens  >L  53}^ 

Jùi/2e4&X^(Cputimtedela)  fur 
riscerdiÀion  (f un  procfigue  5  IL  51» 
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ScelUj  TEdit  des  tutelles  en  Breta- 
gne nç  requiert  point  rappofition 
.   du  Scellé,  1.8^ 

SccIU  eft  (àifie,  L  lo^,  127,  peut 
être  appoféà  la  requête  delà  partie 
publique  3  L  8^.  Sa  fin»  I.  f  cx^.  Par 
qui  &  comment  il  doit  être  levé, 
I.  106.  S'il  eft  toujours  néceilàire 
ÇD  cas  de  mineurs ,  1. 107.  Cas  où 
il  ne  peut  être  appofé  à  la  cequéte 
de  la  partie  publique  fur  les  biens 
des  mineurs  y  6c  doit  être  Eut  gra* 
tuitementy  L  io8.  A  la  requête 
de  qui  il  doit  être  appofé  lorsqu'il 
y  a  tuteurs  ^  1. 105.  Par  qui  il  doit 
cire  appofé,  I.  120,  iz6.  Quid^ 
à  Paris,  L'ïi7-  Cas  où  il  le  peut 
être  à  la  diligence  du  Procureur 
du  Roi,  ou  Fifcal,  111,  113,  ne 
peut  être  appofé  fans  réquisition 
de  partie,  ixi.  Ceux  pour  Icf- 
quels  il  n'eft  point  dû  vacations» 
L  1x3*  Quand  on  peut  procéder 
à  fa  levée ,  L  124.  Marque  folem- 
nelle  de  faifie,  L  298.  Par  qui  doit 
être  qppofé  celui  des  Princes  du 
Sang,  IL  ifi 

Sedan  (Coutume  de)  fur  k  puif^ 
iance  paternelle^  L  42,  fur  \t% 
tuteurs  teftamcntaîres ,  I.  60 y  (ut 
TappoCtion  du  fcellé,  L  8(>,  fut 
le  nombre  requis  de  parens  pour 
réieâion de  tuteurs,!  8p,  fur  ce 
qu'on  doit  Élire  après  le  décès 
d'une  perfonne,  I.  lotf ,  fur  ce 
qu'on  doit  inventorier)  fur  l'obli- 

N  gation  des  mteurs  6c  curateurs  de 
Faire  inventaire ,        Liio,ij3 

^Secrétaires  du  Roî,s'ils  peuvent  avoir 

\    la  garde  noble^  H*  9i 

SddiSliott  ou  fubornation  de  mineurs, 
L  45),  caraâeres  diftînâifs  cîe  la 
(édudion,  1*^9^  Déclaration  ^du 
Roi  fur  le  rapt  de  féduâion ,  L  45^ 

a  243 

S^gneur  rcodâl  en  Normandie,  ce 

qu'il  a  (bus  (a  garde  :  à  quoi  tenu 

.  \  cet  ég^rd ,  II.  75>,  obligé  de  bail- 

U^  içu&aoce^  II.  9^^  n'eft  pas 


T  1  E  R  E  S.  35^7 

obligé  de  recevoir  la  foi  par  Pro- 
cureur ;  quidy  s'il  avoit  reçu  le  tu-' 
,  teur  à  la  foi ,  II.  5)p ,  101.  Si  quoi- 
que mineur  il  peut  donner  fouf- 
france,  IL  99,  S'il  peut  failir  la 
part  des  puînés  qui  ne  font  pas 
en  âge ,  lorfque  Taînc  eft  venu  en 


âge, 


IL  101 


Seigneurie  féodale  après  la  mort  da 
vaflal  in^lefti  eft  comme  un  béné- 
fice vacant ,  L  3*02 

Sénateurs^  voyez  Con/eillers.  Biens 
dont  ils  ne  font  pas  obligés  de 
prendre  l'adminiftration ,    L  2  f  $ 

Senlii  (Coutume  de)  fur  le  gar- 
dien, IL  104,  fur  la  cominuatioiT 
de  communauté,  IL  14^ 

Sens  (  Coutume  de  )  fur  k  durée 
de  radminiftration  des  tuteurs,  F; 

10,  fur  les  fccllés  6c  inventaires > 
Li28,furlaconimunauté,ILi2i^ 
fur  la  continuation  de  communau- 
té>  a  123, 13c,  14c 

Sentences  fur  tutelles  ou  curatelles 
s'exécutent  nonobftam  l'appel,  F. 

Sentences  (pA  défendetnau  tuteur  de 
gérer ,  emporte  deftitution ,  Li  ^S 

SenuTïces  des  Juges,  par  quel  ftcl 
elles  doivent  être  fcellées^  IL  3r 

Sentence.  Différence  entre  le  Décret 

6c  la  Sentence,  fuxvanr  d' Argcntré-^ 

L  93  &Jiiiv^ 

Sentence  pour  |uger  \t%  excufes ,  £r 

Séparation  des  biens  de  l'héritier^ 
néceftaire  d'avec  ceux  de  la  fuc- 
ceffion  ,  II.  4S 

Séparation  de  biens ^  ce  qui  eft  requis 
pour  iâ .validité  ,  fon  eftet ,  L  30, 
277.  Pourquoi  elle  a  prévalu  fur 
PinterdiéUon  du  mari,  1.  31 ,  eft 
un  moyen  d'éviter  l'interdiâi on  ^ 

11.  7.  Ce  qui  les  a  rendues  plus 
fréquentes  >  IL  r; 

Séparation  àt  cotf  s  y  i.  3  a 

Sdquefires  j   voyez  Fermiers  judir 

ciaires* 
Siquefires  >  ccmmem  difierent  des 
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curateurs,  i.o 

Sergens  Royaux  pourvus  tc  reçus  à 
rage  de  vingt  ans ,  1. 140 

SirgenSy  s'ils  peuvent  faire  inven- 
taire, I.  116.  Leurs  fondions  ^  l. 

Serment  y  quand  il  s*y  faut  tenir^  L 

J14 
Serment  in  lium^  cas. où  lied  eii 
u(àge  '9  ce  que  c'eA ,  L  1 1 1 ,  i ;  5. 
Quand  on  le  dcfcrç  contre  le  tu- 
teur, I.  31* 
Sexe  y  fin  de  fa  diverfitc,  1. 1 
Situation  des  biens  ,  règle  la  garde 
des  fruits  ,                    1I»9>,  97 
Société^  voyez  Travail.  Son  fende- 
roent)  rend  les  hommes  dépen- 
dans  les  uns  des  autres,    1. 1^  iS 
«foc/Vr/continuéeavec  le  tuteur  faute 
d'avoir  fait  aâe  de  contradiâion, 
exemple  d'une ,                  IL  vxj 
Sociùés  établies  entre  les  hommes, 
leur  cau(è>  quelle  eft  la  première. 

Soldats  efttopiés,  L  151 

Soldat  vktQt^xi  y  celui  qu'on  regarde 

pour  teU  cas  où  U  a  remîfe  de  tu* 

telles  contre  toutes  fortes  de  par- 

'  'culiers,  L  171.  Cas  où  il  ne  Ta  pas^ 
ne  peut  ^tre  contraint  que  d'une 
feule  tutelle  &  curatelle,    L  171 

Soldats  incapables  de  charges  civiles, 

L  240 

Sole  (  Coutume  de  }  ia  difpoiitiotî 
fur  la  dation  de  tuteurs,      1.  loi 

Sommations  reJp^Bueufes  ,  ce  que 
c'eft  -,  combien  requifes  y  com- 
ment elles  doivent  être  faites,  L 
4^.  Leur  néceffité,  L  f^ 

Somme  y  cas  où  elle  peut  p^erpour 
modique,         ^  I-Ji4 

Sommes  dues  qui  tieniient  lieii  d'ef- 

.  fets,  IL  io<^ 

Soudiacres  ^  voyez  Evités. 

Souffrance  vaut  foi,  IL  9i>.  Si  elle 
peut  être  demandée  par  Procureur) 
fait  ceiTer  la  faifie  féodale,  I L  i  eo; 
Quand  elle  peut  être  refofée,  IL 

:    )QO^  £  elle  Êlic  («(&):  Jâ  Hé|^e  i 


TABLE 

vaut  pour  tout*  ce  q^i  appftrtlemr 
au  mineur  dans  te  temps  qu'ellecft 
accordée,  IL  loi.  Sa  durée 9  potir- 
quoiielleeft,  II.  lor 

Sourds  &  Muets  \ticz^2h\cs  naturel- 
lement de  tutelle  ou  curatelle  y  L 

SouvtriUns ^powtqmi  établis»  un  de 

leurs  premiers  devoirs  ,         I.  'S 5 

Statuts  réels ,  perfonnels  &  mixtes, 

n/97 
StyU  de  Paris  en  cas  de  compte  de 
tutelle  ou  curatelle,  I.  5 1 1 

Stipulation ,  ce  qui  la  rendoit  û  £ré^ 
quente  Se  (i  nécé(Ëûre  dans  la  prar 
'  tique  du  Droit  Romain ,      IL  49 
Stipulations  d'intérêts  des  deniers 
pUpillaires ,  comment  eues  font 
nulles,  L  ifS,  if^,  i6^ 

Subornation  y  L  4^,  IL  ^4} 

SuhrogatioHy  £clk  ne  dure  que  pen« 
.   dant  k  minotitt ,  ou  fî  elle  a  un 
effet  perpétuel  >  ce  qm la  &lU  cef- 
fcr ,  II.  If 9.  Cas  où  elle  ne  celle 
point  ,11.  I  î  9 ,  fur  quoi  fondée  ; 
(\  elle  a  lieu  dans  la  fticceffion  des 
interdits , IL  i ^1  &fmv.  Examen 
des  différens  Arrêts  fur  les  e0èts 
de  la  abrogation  de  l'art.  9^  de 
la  Coutume  de  Paris ,        Û.  16} 
Subroge  imwT ,  qui  on  appelle  ainfiî 
de  quoi  chargé  ;  quand  finît  (a 
fonâion,  L  ic^i,  Dans  la  Cou* 
tume  dcr  Paris  créé  par  Fade  même 
de  tutelle,  L  109,  16^.  Aquoife 
termine  ordinairement  fa  charge, 
L  lopy  ï6f,  iij ,   eâ  curateur 
pour  l"Snveni3dttveulcmcti^Li  6ç, 
280 ,  au  furplus  n'eft  point  tenn^ 
I.K^f,  i2f.  S'il  peut  Vexempter 
de  l'être ,  L  179.  Pourquoi  noa 
fujet  à  k  reddition  de  compte, 
L  19}.  Qu^l'on  appelle  ainfià 
Pâtris^  quelle  eft  fa  charge)  û  fà 
préfence  peut  êtiieTuppléée,  IL 
146.  S'il  ddlt  êtrr  appelle  ï  Té- 
leéHon  d'qn  nouveau  tuteur  aprt$ 
le  décès  dti' principal  tuteur;  il 
doit  jpoùr(uiVre  ï^ffcmhUc'J  0* 
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i  i6.  Comment  tenu  de  la  gedion 

•  <ifu  tuteur,  ^      II.  329 
Subjlitution ,  moyen  d*cvîtcr  l'inter- 

•  diAion ,  H.  7 ,  non  adinife  en  Bre- 
tagne, 1.278 

Subftitution  ,  II.  Î9  à  (J7    . 

Subfluution  pupillaîre  légale  au  pro- 
fit des  héritiers  -,  ce  qui  l'établit , 
fur  quoi  fondée ,  H*  i  î  7 

Subflimts  du  Procureur  Général  ou 
Procureurs  Fifcaux,  pourquoi  leur 
affiftance  néccflaire  dans  Télcétion 

'  du  tuteur,  Lui.  S'ils  font  exempts 
de  tutelle,  lI-33i>JJJ 

Subjlituts^  voyez  Procureurs  Généh- 
raux. 

Succejfion  collatérale  à  qui  déférée 
dans  le  Droit  Romain,        I.  70 

Succejfion  à  qui  déférée ,  dans  le 
Droit  Romain ,  celle  d'un  homme 
mort  fans  enfans ,  &  celle  d'une 
•mère  j  I.  70 

Succejfions  ^  Fideicommis  Se  Legs  ^ 
échus  aux  furieux ,  ce  qu'on  en 
doit  faire,  IL  17 

Suffrages  pour  la  tutelle ,  comment 
ils  peuvent  être  donnés,    L  91 

Survivant  f  en  cas  d'enfant  mineurs 

*  demeure  feul  chargé  de  leur  édu- 
cation &  de  l'adminiftration  de 
leurs  biens,  (àuf  à  pourvoir  de  tu* 
tcurs  en  cas  d'adions,  L  4  ,  f. 
Coutumes  qui  donnent  au  furvi- 
vant  pcre  &  mcre  la  tutelle  na- 
turelle &  légitime,  L  18,  la  fa- 
culté de  continuer  la  communauté 
rend  le  (lirvivant  adminiftrateur , 

*  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  tu- 
teur ,  finon  en  cas  de  Procès.  Le 
pcre  en  Bretagne  cft  obligé  d'être 
tuteur,  &  l'eft  de  plein  droit.  La 
mcre  y  a  la  faculté  d'adminiftrer 
la  communauté  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  tuteur,  finon  pour  les  Pro- 
cès :  la  mère  en  Poitou  a  la  faculté 
d'être  de  plein  droit  tutrice  à  tous 
égards,  î.  li  &  fuiv.  fi  par  la 
Coutume  le  furvivant  eft  tuteur 
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légitime ,  il  peut  être  deftitué  pour 
caufe ,  Arrêt  de  Bretagne,  L  12. 
La  mère  doit  être  appellée  à  la  no- 
mination du  tuteur  de  (t^  enfans, 
L  zi..  Lei.  claufes  du  fécond  ma- 
riage du  furvivant  font  nulles  à 
l'égard    de    la   continuation    de 
communauté  ,    IL  141.  Les  det- 
tes du  (urvivant  (ont  à  la  charge 
de;  la  continuation  de  communau- 
té :  conjment  il  peut  faire  ceffer 
la  communauté,  IL  141.  Cas  où  il 
doit  faire  inventaire ,  IL  i  y  1 ,  qui 
a  des  enfans  mineurs  tenu  par. 
Arrêt  de  faire  inventaire  fuivant 
la  Coutume ,  de  le  faire  clorre  en 
Juftice  dans  trois  mois ,  même  au 
cas  que  la  femme  furvivante  au- 
roit  renoncé  à  la  communauté ,  IL 

142 
Sujpecl^  voyez  Crime  de  fu/peâ. 


•I.  A  BLE  d'Arrêts  fur  les  mino- 
rités ,  IL  depuis  la  p.  1^7,  jufqu'à 
la  page  3  îo. 

Témoins  pour  les  mariage^ ,  leur  eta- 
blillemeht  y  combien  requis ,  L  47 

Témoins  pour  les  teftamens ,     IL  f  f 

TeJIamens,  quand  ils  peuvent  avoir 
exécution,  L  }z,Cc  qui  rend  vala- 

.  blc  celui  d'un  père  de  famille,  1. 3  y . 
Qui  e(l capable  d'en  faire,     I.  é6 

Tejlateur  peut  donner  un  tuteur  fous 
condition^  L  170 

Tejlateurs  ou  Donateurs  peuvent 
ôter  au  père  Tufufruit  des  dons 
qu'ils  font  aux  enfans  que  le  perc 
a  en  fa  puillance ,  &  leur  donner 
tel  curateur  qu'ils  voudront,  \.6% 

Tejlery  quel  eft  ce  pouvoir,      L  5(> 

Titres  exécutoires  contre  le  tuteur  le 
font  contre  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, Liz4,  iiy 

Torquatus  (  Manlius  )  comment  ih 
prononça  le  Jugement  contre  fon 
fils,  Ljf 
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Tours  8c  Loiiinn  »  à  qiit  cts  Cootu- 
mes  défèrent  la  tutelle  &  garde 
naturelle,  L  iS ,  fur  Tadminiflra- 
tion  de  la  carde ,  II.  97^  fur  la 
communauté ,  IL  i  zo ,  1 1 1 

TrajoUy  condamnation  que  cet  £m* 
pereur  porta  contre  un  père ,  {•  Jf 

TranjfdSion  fur  les  débats  formés 
contrôle  comme  du  tuteur ,  quand 
bonne  &  valable ,  I.  290 

Tranfactiqn  du  tuteur  arec  celui  dont 
il  a  géré  la  tutelle ,  eft  non  vala- 
ble ,  fi  le  compte  n'n  pas  été  rendu, 
I.  2.8p ,  dans  quel  temps  le  mineur 
doit  fc  pourvoir ,  1. 189 

Tranjport  dans  une  Ifle,  fon  effet 
dans  le  Droit  Romain,         L  y 6 

Travail^  moyen  naturel  pour  acqué- 
rir les  biens  de  la  terre  ^         I.  2 

Tnjfory  s'il  appartient  au  gardien  » 

II.  IQj 

TfUiu^  ufurct ,  explication  de  ces 
mots,  I.  I  î  f.  (^ucl  étoit  ce  denier 
dans  le  Droit  Romain ,        I.  J  3  7 

Troyts^  (Coutume  de)  fur  la  copi- 
munauté ,  IL  1 1 1 ,  fur  la  continua- 
tion de  communauté,  II.  12}, 

TuulU  y  fa  définition ,  L  ^,  Celle  que 
donne  le  Droit  scelle  permife  par 
le  Diroit  Civil ,  de  trois  fbrtes  en 
Droit ,  L  7  >  J  ^9*  Celle  connue  en 
Pays  Coutumier,  L  7.  Age  qui  la 
fait  finir  fuivant  différentes  Cou- 
tume^, L  10.  Son  Juge,  L  84 » 
doit  être  déférée  à  un  feul,  L  lor. 
Comment  déférée,  I.  87.  Voyez 
ASt€  de  tutelle  &  de  curatelle  » 
quand  elle  finit  fuivant  \t^  di(po- 
fitions  de  droit,  I.  ny  ,  \xc. 
Exemple  d  une  dont  l'adminiflra- 
tion  eft  continuée  à  Théricier  du 
tuteur  après  la  puberté,  L  xyj. 
Age  qui  la  fait  finir,  ufage  qui  la 
fait  durer  jusqu'à  vingt-cinq  ans , 
fa  durée  ordinaire,  L  aof .  Efïcw 
de  cette  charge  civile ,  L  2if .  M 
^  Tinfunie»  le  crime,  lapeinç  & 


l'exil  font  ccITer  la  tutelle ,  1 2 j  j; 
Quand  elle  eft  cen(ee  finie ,  L  234; 
Pourquoi  on  a  ajouté  à  cette  ma: 
xime  qu^UtutelUe/lunofficccivil^ 
ce  mot  le  plus  fouvent^  L  240. 
Quand  elle  ceffei  fi  deux  tutelles 
auxquelles  une  troifipme  cft;vou« 
tée,  exeipptent  d'une  quatneme» 
quii  de  trois  a\ixquellçs  on  en  a 
ajouté  deux  autres,  L  if  j  d'/Êuv. 
Cas  où  la  tutelle  ne  doit  pas  finir 
\  la  puberté,  I.  275  tS^fidy.  Ce 
qui  la  fait  fipir  de  plein  droit  » 
I.  274,  en  pays  de  droit  ççrit,  I. 
27 f ,  peut  être  donnçe  à  Tun  m& 
qu'il  ioit  chargé  de  l'éducation, 
L  27^.  Homme  que  detpandc  /ba 
adminiftration ,  I,  27^.  Pourquoi 
donnée,  L  }oj.  Quand  elle  pro* 
duit  d'une  feule  obligatioii  plu* 
fieurs  a^ions,oud  une  (euie  zQ^on 
p)ufieurs  obligations ,  L  3 }  3.  Cdic 
portant  Règlement  poux  celles 
dans  la  Coutume  de  Bretagne,  H. 
^\9  &/uiv.  Celle  déférée  à  une 
tante  matçriielle»  çonfir^iée  pur 

Afrct,  IltSîî*-/^^* 

Tutelle  éc  curatelUvLC&,  qu'un,  L 10, 
1 8|  continue  ou  dure  jufqu'à  vingt* 
cinq  ans,  L  10,17,  20c 

Tutelles  Se  curatelles   comptables, 
quelles  elles  font  en  Pays  Coutu- 
mier, L7  &Juiv,  18,  84,  Com- 
ment s'entend  ce  principe ,  toutes 
tutelles  <$»  curatelles /ont  tCutives^ 
1, 7,  8,  x8 , 84.  Leurs  convenan- 
ces entr'elles,L  ^|.  Leurs  di£ë* 
tences  cntr'elles^  L  ii.  Leurs 
différences,  L  ir,  11,  Tutell^ 
Se  curatelles  comptables  (ont  onc- 
reufcs ,  moyens  de  les  éviter ,  L 
184»  i8ç  ,  quand  de  cocnment 
elles  finiflent,  L  20f  ,  111 ,  nu 
La  tutelle  eft  finie  quand  le  mi- 
neur n'a  plus  de  bien ,  L 1  $4 ^  8 1  j 
I J  ^  >  I  ii)  9  ^ont  charge^  pumiques 
Se  civiles,  L  ^}7,  ibnt  charges 
perfoimelles  $hf)9,  1409  charges 

dvilQK 
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Celles  y  I.  149.  Comment  elles 
fc  défèrent ,  1. 1^  i  >  attache  Por- 
4rt  légitime  de  luccédcr,  I.  2,61. 
Si  la  charge  de  trois  exempte  d*u- 
ne  quatrième  >  comment  elles  (e 
comptent,  I.  iç}*  î^î  ""^  ^"'^ 
étendue  &  embarraflante  peut  te* 
uir  lieu  de  plufieurs  >  I,  ij  } ,  1  çî. 
Cas.  où  trois  ne  donnent  pas  lieu 
à  l'exemption ,  I.  if  j.  Leur  objet, 
IL  ip.  Déclaration  du  Roi  portant 
règlement  entre  le  Parlement  de 
Bretagne,  les  Requêtes  du  Palais» 
&  les  Préfidiaux  de  ladite  Pro* 
vincc ,  contenant  quelques  diCp<y 
iîtions  fur  les  tutelles  &  curatel- 
les, IL  ic  j 

TutelUsd^ûycSy  toute  tutelle  eft  et- 
;«ive  ep  France ,  &  le  tuteur  nom- 
me par  le  teftament  du  pcre  doit 
être  confirmé  par  le  Juge  même 
tB  pays  de  Droit  écrit.,  I.  66 y 
2{i,  cas  différens  où  elles  ont 
Jieu,  I.  7ç  d'yiiv.  feules  enu(age 
en  pays  Coutumier ,  L  84.  Raiibns 
J'interpofer  le  miniftere  public, 
I.  87.  Si  l'on  en  peut  avoir  juf- 
.qu'à  quatre,  I.  1^4.  En  France 
jelles  font  auffi  légitimes,  I.  176. 
A  qui  déférées,  I.  Î^P 

Tutelles  Se  Gardes  naturelles  à  qui 
données  par  différentes  Coutu- 
mes, 1. 18  &/uiv. 

Tutelles  légitimes ,  qualité  que  leur 
.donnent  les  Coutumes^  L  1 8  d» 
Jùiv.Lcur  defcription  dans  la  Cou*^ 
tùme  de4^oitou ,  à  qui  déférées, 
L  6i ,  dans  le  Droit  Romain ,  L 
70 ,  doivent  être  déférées  dans  le 
même  Dtoît ,  félon  l'ordre  de  fuc- 
céder  ;  exception  à  cette  règle, 
J.  70,  71.  Coutumes  qui  les  ad^ 
mettent ,  I.  6c^  &fuiv.  Qui  égale- 
ment appelles  par  la  Novclle 
cxvin.  à  ces  tutelles  j  L  71.  Ce 
qu'elles  font  à  l'égard  des  mères 
&-  graâd'mcres  '9 1.  71,  que  Êiut-il 
iaire  lor(que  plufîeurs  (ont  appel- 
as à  ces  tutçllcs  ^  1. 7  J  ,  À  qui  djt7 

Fart.  Ih 
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fêtées  lor(que  le  plus  proche  en 
eft  incapable*  L  71  ^  74,  quid^ 

^  lorfqu'ils  font  plufîeurs  proches 
de  même  degré  \  lorfqu'il  y  a  plu^ 
/leurs  patrons,  1. 74, lorfque  Wxn 
d'eux  meurt,  L  7^.  Cas  différenf 
où  il  y  a  lieu  à  cts  tutelles ,  I.  7r 
&fuiv.  Pourquoi  elles  n'ont  point 
lieu  dans  les  Coutumes ,  L  84  C$» 
Jîiiv.  A  qui  déférées^  I.  }iy 

Tutelles  légitimes  non  comptables, 
quelles  elles  font  fuivant  quelques 
Coutumes,  1. 7 

Tutelles  naturelles  ,  les  première! 
paî:  rapport  aux  autres  tutelles ,  L 

15 

Tutelles  des  Princes  du  Sang ,  fe 

font  au  Parlement:  exemples  de 

tutelles  &  curatelles  des  Grands 

du  Royaume,  faites  au  Parlement, 

L  lop  à  lia 

Tutelles  perpétuelles  des  femmes  ctC* 
fées  »  I.  18.  Curateurs  autorifanr 
leur  font  comparés,  I.  i8| 

Tutelle  ujlamentaire  y  cas  oi  elle  eft 
plutôt  dative*  I.  18.  Coutumes 
qui  l'admettent ,  I.  ^o,  préfcrablp 
à  toute  autre,  I.  60.  Laquelle  de 
deux  tutelles  teftamentaires  eft  la 
première,  L  iff.  Sa  définition, 
L  31p.  Quand  elle  a  lieu  de  plein 
droit ,  !•  î^9 

Tutelles  teftamentaires  &  légitimer 
comptables ,  à  quelle  charge  ad- 
mifes  par  les  Coutumes  ou  effets 
qui  en  font  reftés .  L  8 

TT/z^x/r  aâionnaire,  fa  définition  y  I. 

Tuteur  des  biens  paternels  ,  Tuteur 
des  biens  maternels ,  ordonnés  par 
Arrêt  du  Parlement  >  1. 24^ 

Tuteur  Confulaire  ,  L  î  17 

Tuteur  datif,  quel  il  cils  par  qui  don- 
né,   \  1.7 

Tuteur  d'émancipé  ^  tenu  des  dettes 
contraÛces  jufqu'à  lige  légitime. 

Tuteur  donné  au  mineur  émancipé 
pour   l'autQrifer  dans  les  adofr 
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d'impôrtancc,noni>^ur  gérer  J.118 
Tuuur  en  communauté  »         Lui 
TMWwr  éloigne  comme  fufpcft  non  te- 
nu de  celui  nommé  à  fa  place!.  3  j  $ 
Tuuur  Se  Gardien^  iîgnificacion  de 
ces  termes,  IL  94,  peuvent  donner 
fouffrance^ll.  100.  Lorfqu*ils  ccf-  . 
fent  de  Tcirc  ^  il  n*tft  pas  néccfr 
iàirc  de  nouvelle  fouffranceis'ilsnç 
^l^^l  pas  obligés  à  domier  aveu  ÔC 
^épombrement  :  s'ils  peuvent  recc* 
yoirlafoi^aveu  &  dénombrement  i^ 
L  zoi ,  s'ils  nomment  aux  Offices. 
'     &  aMX  Bénéfices,  t  ro  }  „nc  peuvent 
deftitucr  les  Officiers  »         I  i  o^ 
Tiifeur  cxcufc  non  tenu  de  celui  qui 
e  été  nommé  en  fa  place  >    I.  J  3  J 
TiHewrlégitime  dans  Taneicn  Droit  ^ 
L  6.  Quel  il  çft  Cl»  Droit ,  L  7  ^ 
6i  y  doit  ajccepter  &  prêter  fcr- 
mcnt  en  jjugiemeot  ^l.  6i^  le  fur- 
vivant  père  ou  mère  eft  tuteur 
i^itÎRK  >  quant  à  être  chçf^  de 
communauté,,  non  quant  à  être 
partie  en  jugement  ^  h  la  Coutume 
ae  le  porte  exprcflémcnt  „  1.  69 ^ 
^9.  La  merc  en  Droit  écrit  n'cft 
point  obligée  de  fe  faire  aitefter 
par  les  parens ,  L  6^  Age  requia 
pour  l'être  ^  L  74.  Dq  plein  droit 
tuteur  j,L  76»  *ÎJ  peut  êtrcconi- 
iraint  à  donner  caution  ,1.  j6  y 
Blême  indépendamtnent  de  la  pro* 
vocation,  L  77.  Q^^^y  s'il  rcfufç 
abfolument  de  la  donner ,  1^  yZ^ 
donné  par  la  Lot,L  9j ,  lequel  pré- 
îéré  lorsqu'ils  font  plufi<urs>  L 
J19.  Le  tuteur  en  clurge  peut  fe 
décharger  for  le    frcrt   devenu 
majeur,  £  le  frère  cA tuteur  lé- 
gitime 3,  L2ï34 
Tar^z/r  naturel  des  mineurs,,  II.  ii6> 
Tuteur  pour  l'inftruôiotx»  ce  qu'il 
étoit  dans  l'ancien  droit  ^  de  qiiQt 
garant  *>  aoa  coaim  dans  notre 
ufagCj^                                 L  1^7 
TïiHur  ious  condition  ou  à  temps  y 

voyez  Tuêsur  tcÀamentairç. 
Tkuur  tcftamentairc ,  q^cl  il  «ft  en 


droit  a  préféré  od  légitmie^£  y^^ 
ÔC  au  tuteur  datif^  I.  60^  ^  pieu 
droit  en  pouvoir  ^g/èrct,  L  75^ 
lenu  de  gérer  même  (àn^  avo^ 
prêté  ferment,  L  59,  comnepi 
il  peut  être  donné  ^  L  60.  Cdai 
xlonné  aux  eii£sms  émancipés  cioit 
être  confirmé  par  le  Juge ,  L  ^j  , 
obligé  de  faire  inventaire  :  $'iJ  peur 
en  être  difpenfé  par  le  te/laoïeiit 
du  pere^  L  Cx.  S'il  peut  profiter 
de  la  tutelle  lor/qtie  par  7e  ieû^ 
ment  4a  père  il  cft  di^n^  de 
xen^re  compte  r  qui  peut  fuppléer 
ce  qui  manque  au  pouvoir  du  teC- 
tateur  lorfqu'il  eft  do^nc  i^r  une 
perfonne  qui  n'a  pas  fe  pouvoir 
de  le  donner,  L  6}.  Quoiqu'irrc-  . 
guliercmcm  donné  par  le  pcre^ 
il  doit  être  confirma  iimplemenr 
iaas  informer:  fz//^^  ior/qu'ii  eft 
doutée   par  d'auues   que  p.ir  ie 
pcre»  ou  par  le  pcrc  à  fou  fib 
naturel  auquel  il  ne  laiflèroU  rien:, 
s'il  eft  obligé  de  donner  caution 
lor(qu'il  eft  doimé  par  la  mère:: 
de  quoi  tenu  lorfqu  il  eft  fujct  à 
confirmation ,  pour  le  temps  qui  a 
précédé^la  cpofirmatiou,  1.6^  y  6^ 
Cas  où  ctluidonnc  par  un  crraA- 
ger ,  quoique  non  oblige  à  l'eue  ^ 
s'y  bbiiee  :  dçit  être  amplement 
confirmé  fi  le  pupille  n'a  point 
d'autre  bien  mie  celui  qui-  lui  eft 
laifif  par  l'inuJtutioa  d'bériiîçr ,. 
L  ^4.  Eft  exQcuteur  rcftameiuaire^ 
&  doit  faire  ^po/èr  le  fcellc,  L 
1 10»  Qi^e  fauHl  f^ise  lotfq^e  plor 
fieurs  ont  été  nommes^  L  6y.  Que 
faut- il  faire  s'il  s'cft  fait  cxcu(er> 
s'il  a  été  éloigné  comme  fufpcft;, 
s'il  décède  ',  s'il  y  en  a.  deux  o»  , 
plufieurs?  L  7f  ^  ne  peut  être  con- 
traint à  doQBcr  caution  î  fuid^  s'ils 
fbn^  plyiîcurs,.  L  77^  ou.  il  doit 
être  çon|u-mé ,  î.  »^,  84»  obligé 
de    rendre    compte  ,    quoique 
exef^>té  par  ïc  teA^eor  ,  L  iij^ 
A  91^  oÛifpsatkCoiitniBeik 
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Brctag:nc  ,1.'  1 1  j  &fuiy.  Tuteur 
reftamcntaîrc  non  parent  peut  (è 
décharger  fur  les  parens,  I.  i6i , 
2.^^  i  s'il  veut  bien  erre  tuteur,  il 
rtc  peut  être  exclus  (ans  connoif- 
fance  de  caufe»  1. 166.  Quand  fes 
fondions  ccflcnt,  I.  ix}.  S'il  cft 
furic«x ,  comment  eft  réputée  la 
dation  ^  L  141.  Gas  où  il  eft  privé 
des  difpoiîtions  faites  à  fon  profit 
par  Ictcftateur,  &oij  il  ne  Tcft 
pas*  quoîqu^il  refufc  d'être  tu* 
tcur,  U  278.  Leqttcl  préféré  lorf- 
quNls  font  pluficurs, I.  }  jo.  Com^ 
ment  il  doit  être  confirmé  lorfquc 
le  pcre  naturel  qui  Ta  donné  ne 
leÀtk  rien  au  pupille ,  I^  5  50 

Tuteurs  y  quels  ils  (ont:  étymôloglc 
de  ce  nom  ^  I.  6.  En  quoi  ils  dif- 
férent des  curateurs  s  pourquoi 
donnés  j  I.  6.  Gais  dans  lequel  on 
leur  joint  un  curateur,!,  8,  9,Bn 
quelle  qualité  fuivant  laGoutumc 
de  Nivernois  ^  ils  doivent  après 
la  puberté  continuer  leur  admi- 
triftration,  1.  10.  Gomment  s'en- 
tend cette  maxime  :  Qu^on  ne  donne 
point  de  tuuur  k  celui  qui  en  a  un, 
Liia  17.  Gas  où  ils  peuvent  s'ex- 
ciifer  de  gérer:  pour  quels  biens 
«n  en  peut  donner  à  celui  qui  eij  a 
déjà  un,  I.  17,  18,  ne  peuvent 
époufcr  le»nr  pupille,  I.  a/.  Ce 
qu'ils  doivent  obfervcr  pour  ac- 
corder ou  confentir  le  mariage 
de  leurs  mineurs,  h  47  9  î'» 
Voyez  Tuteurs  Se  Curauurs^  De 
quoi  chargés  par  leur  qualité ,  I. 
f  4.  Gelui  donné  par  codicille  aufli 

*  valable  que  par  tcftamcnt,  I.  60. 
Ce  que  vaut  Se  prouve  leur  no- 
mination parletcftamentdupere, 
I.  60^.  Doivent  prêter  ferment  & 
être  confirmés  par  le  Juge,  I. 
4»5i  Ce  qui  foumet  à  la  charge 
de  l'être,  I.  71-,  fait  parla  Loi, 
1.  76 ,  fi  plufieurs  font  appelles  à 
Jar  tutelle,  I.  7}  ,  tout  tuteuir  doit 
ii^rlçs  engagêmens  delà  tutelle , 
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L  78.  A  qui  donnes  principale- 
ment ,  I.  84.  Excufe  capable  de  les 
exempter  de  la  tutelle  ^  1. 5^2.  Leur 
fuffiGince  doit  être  prouvée  •>  ce 
qui  eft  requis  pour  connoîirc  s'ils 
ont  été  bien  donnés  fur  enquête, 
L  p^.  Gas  où  on  peut  en  donner 
plufieurs,  L  loi,  pourquoi  non 
d'ufage  d'en  donner  plufieurs ,  !• 
roi^  comment  ils  doivent  rece- 
voir les  biens  de  leurs  pupilles  \ 
peine  de  ceux  qui  négligent  de 
faire  inventaire:  ce  que  fuppofc 
la  délivrance  qu'on  leur  fait  àçs 
biens  pupillaires ,  L  loj,  m, 
115.  Gomment  ils  doivent  refti- 
tuer  les  biens  dont  ils  font  chargés 
par  inventaire;  ce  qu'ils  doivent 
taire  lorfqu*ils  en  craignent  le  dé- 
périifemem,  L  108.  Cas  qui  les 
exempte-  de  faire  im'entaire,  obli- 
gés d'en  faire ,  I.  11 3 ,  ne  font  pas 
en  droit  de  choifir  pour  cet  effet 
le  Notaire ,  1. 1 14.  A  quoi  obligés 
lorfqu'ils  ont  été  nommés,  &  fi 
dans  ce  cas  ils  peuvent  être  con- 
traintss  chofes  nécefiaires  avant 
qu'ils  s'ingèrent  en  Padminiftra- 
tion,  L  I  ip  &fuiv.  Plufieurs  tu- 
teurs contradicteurs  les  uns  des  att- 
ires \  admis  par  quelques  Couru* 
mcSjL  ii^jobligésde  gérer  aufli-* 
tôt  qu'ils  font^  nommés .  L  132, 
lequel  eft  préféré  de  plufieurs  éga- 
lement capables ,  voulant  bien 
rêtre  :  commcpt  on  peut  les  con- 
traindre ^  Ior(qu'ils  font  nommés, 
1. 1 3 1.  Etendue  de  leurs  fonctions  : 
par  quoi  ils  doivent  commencer, 
I.  133,  tenus  des  dommages  Se 
intérêts  à  eftiraer  par  le  Icrmenr 
in'litem,  faute  d'avoir  (m  in- 
ventaire :  doivent  faire  un  li-* 
vre  de  compte  ou  journal ,  fui- 
vant les  Do&cvtri  ,/iciis  fuivant 
les  Coutumes  ,1.  i  -5  j ,  peuvent 
être  nommés  à  laf  charge  d'eu  faire 
un,  L  134,  doivent  faire  vendre 
les  meubles  ;  quid ,  dans  l'ancien 
Eecîj 
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Croit,  I.  I34,  Comment  ils  doi- 
vent faire  vendre  les  meubles  des 
mineurs  »  L  1 3  { .  S'ils  peuvent  être 
contraints  à  vendre  :  peine  contre 
cu:(  s'ils  ne  vendent  dans  deux  mois> 
1.  13  j.  Ce  qu'ils  doivent  faire  en 
cette  qualité,  L  137  &  fiùv^  A 
quoi  tenus  lorfque  faute  d'avoir 
ppurfuivi  les  débiteurs ,  ces  der-^ 
Hiers  font  devenus  infolvabies: 
ftfiV,  à  regard  des  dettes  adives 
des  mineurs ,  &  de  celles  qui  n'ont 

Îoint  d'aâe  portant  hypothèque, 
.  1 5  7 ,  ne  peuvent  faire  don  ni  re* 
mife,  1. 1 38  , peuvent  conférer  les 
Offices.  Conférer  ou  prcfenter  aux 
Bénéfices.  Ce  qu'ils  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas,  I.  ij8,  font  parties 
en  jugement  pour  le  mineur ,  & 
le  jugé  s'exécute  pour  ou  contre 
le  mineur,  1.  139,  peuvent  obli- 
ger le  mineur  en  jugement,!.  13P, 
comment  ils  font  tenus  en  leur 
nom  ,1.  135)^  doivent  être  auto- 
rifés  de  Confeil  pour  contcfter , 
L  140,  leur  pouvoir  en  cas  de  legs 
fait  par  le  teftateur  dont  le  pupille 
eft  héritier,  I.  141,  ne  font  rien 
de  valabJe  s'ils  empruntent ,  iorf- 
qu'il  ne  leur  cft  permis  que  de 
vendre  ^  &  vice  verfâ  j  quid^  lorf- 
qu'ils  obligent  les  biens  des  mi- 
neurs (ans  décret ,  1.  143.  Devant 
quel    Jujfe    ils    doivent    rendre    * 
compte  fommaire  au  créancier, 
I.  144,  peuvent  fans  avis  depa- 
rens  &  autorité  de  Juftice  rece- 
voir   rembourfement   de   rentes 
conftituécsàprixd  argent,!.  147, 
tenus  d'exiger  ce  qui  eft  dil  :  quid^ 
(i  les  obligations  des  débiteurs  ont 
-été  brûlées,   s'ils  font   dçbiteurs 
iux-mcmes ,  s'ils  font  créanciers 
du  père  du  pupille,  L  148,  s'ils 
font  affignés  ,  s'ils  fe  font  faire 
transport  fur  le  pupille:  tenus  de 
faire  les  baux  à  ferme  des  héri- 
tages des   mineurs  ,  L   149  ,  ne 
peuvent  en  aucune  façon  les  pren- 
dre pour  eux:  quid^  s'ils  \zs  pren- 
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iîtot,L  ico%  peuvent  vendre  Gnf 
autorité  du  Juge  h^  denrées  qui 
en  proviennent,   I.  ifo.  Qidi, 
s'ils  ne  les  vendent  pas  :  font  ga- 
xans  s'ils  retardent  à  vendre  les 
meubles  &  à  pourfuivre  les  débi- 
teurs ,  I.  ICI.  Ce  qu'ils  doivent 
faire  en  cas  d'emploi  en  rente  oa 
héritage ,   I.  i  f  i.  Cas  où  ils  ne 
font  tenus  de  rien  :  en  droit  font 
l'emploi  &  font  garans  de  leur 
fraude  &  grande  négligence,  l 
151.  De  quoi  ils  étoient  ou  n'é- 
toient  pas   tenus  dans  le  Droit 
Romain  par  rapport  à  l'emploi 
des  deniers,  I.  ici,  if 3.  Gasoil 
ils  doivent  l'intérêt  légitime,  L 
If  3.  Temps  qu'ils  ont  pour  faire 
emploi  -,  qmdy  s'ils  ont  tourné  à 
leur  ufageles  deniers  pupiilairesj 
quand  les  intérêts  courent  contre 
eux ,  I.  içf ,  I S7'  Cas  où  ils  ne 
font  point  écoutés  à  dire  qu'ils 
n'ont  pas  trouvé  à  placer  les  de- 
niers pupillaires  :  leur  obligation 
Î>our  lemploi  des  deniers  pupil- 
aires  ,  I.  if  f*  L'une  des  princi- 
pales parties  de  leur  adminiAra- 
tion  ,1.  I  f  8 ,  I  f  5>,  Dans  le  Droit 
en  quel  cas  ils  doivent  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  principaux 
qu'ils  ont  reçus;  ^i^V en  Breta- 
gne ;  fuivant  1  Ordonnance  d'Or- 
léans ,   doivent  vernlrc  \c$  meu- 
bles pcriflàbles,  fitôt  l'inventaire 
fait,  &  en  employer  \ts  deniers, 
l    60  &fuiv.  LorCqu'ils  /ont  plu- 
ficurs  nommés,  par  qui  fc  fau  la. 
gefKon ,  I.  i^f  d»  fidv.  S'ils  peu- 
vent établir  un  homme  d'affaires, 
I.  i^S.  Si  dans  \^  aâions  qu'ils 
intentent  ils  font  obligés  de  jufli- 
fier  de  leur  qualité ,  I.  1 70.  Seuls 
autorisent  le  mineur,  ne  peuvent 
cependant  autorifçr  en  leur  caufe» 
I.  173.  Comment  cela  s'cnt.cnd, 
L  174.  Comment  ils -peuvent  ou 
ne  peuvent  pas  acheter  les  effets 
de  leurs  mineurs,  15^74.  Exemple 
de  ia  bonne  foi  d'un  ^  dans  l'achat 
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des  dfcts  du  pupille  >  L  X74  >  peif 
Vent  autorifer  dans  les  affaires  oà, 
ils  ne  font  intéreffés  que  par  con- 
fcqueiKc;  explication  de  cette  pro: 
pofitiôn,  L  174.  Cas  où  ils  peu- 
vent être  condamnés  en  leur  nom> 
I.  181.  Ce  qu'ils  doivent  fournir 

f)our  l'Education,  I,  ipi.  Ce  qui 
çur  cft  palîc  en  compte  pour  Ten- 
treticn  de  leur-pupille,  I,  i^j  , 
IP4.  Ce  qui  doit  être  réglé  Iprf- 

?iu'ils  s'abfentcnt  ou  manquent  à 
burnir  les  alimcns,  I.  197.  L*c- 
dtication  aux  Lettres  qu'ils  ont 
fournie,  fans  autorité  du  Jpge, 
leur  eftaljouéq:  pourquoi,  I.  ipS 
à*/ui.y.  Pourquoi  eft  établie  leur 
puiflancc  :  leur  droit  de  corrèc-^ 
tion,  I.  202.  Moyen  qu'ils  ont  de 
fe  faire  décharger  de  la  tutelle  : 
quand  ils  peuvent  demander  à  être 
déchargés  de  la  tutelle ,  lorfqu'il 
y  a  pludeucs  mineurs  ,  I.  io^« 
Leur  pouvoir  à  Tcgard  Ju  mariage; 
Se  des  vœux  de  Religion  de  leurs 
mineurs ,  L 1 1 1  •  A  quoi  tenus  lors- 
qu'ils reviennent  de  longs  voya-. 
ge^,  L  11  j»  Leur  obligation  de 
continuer  la.  gcftion  après  la  pu- 
berté: qu^id  ""^  h  charge  de  ce- 
lui qui  a  Été  4onnç  pour  une  feule 
aifairc,  L  1143  ^ne  peuvent  ctrc 
dcftitués  fans  cauiè  c  quid  j  s'ils  font 
fûfpcâs  d'infidélité  :  dans  lie  Droit 
Romain  par  quel  Juge  ils  pou- 
yoiçnt  ctr^  deftitpés,  L  izf .  S'ils 
peuvent,  être  accufés  comme .{uf- 
p^As:  qu'kdy  s'ils  fçnt  parens  de 
leur  pupille^  L  2 1(?.  Ceux  qui, 
deftitués,  font  in^ies,  L  217. 
L'adn^iniftration  leur  eft  inter- 
dite {tendant  la  pourfuite  de  leur 
deftitutipn ,  L  118.  En  quel  cas; 
leur  xefus  peut  donner  lieu  à  les 
ppurfuivre  comme  fufpeds:  fi  les 
diélits  qu'ils  ont  commis  dans  les 
biens  du  pupille  avant  la  tutelle 
peuvent  les  faire  deftituer,  L  xig. 
Q^id,  s'ils  font  enriemis  du  pu->. 
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pille  ou  d^  fes  père  &  mercr  s'ik 
ont  vendu  choies  qu'il  leur  étoic 
défendu  de  vendre  :  s'ils  ont  fait 
défaut  pQur  ne  point  fournir  les 
alimens  néceffaires  au  pupille  : 
peines  contr'eux  en  ce  dernier  cas, 
1. 1  jô.  Comment  ils  peuvent  çtro' 
contraints  à  prendre  la  charge  de 
la  tutelle,  &pourfuivis  lorlque, 
ayant  de  quoi  fournir  aux  alimens» 
ils  fbutiennent  le  contraire:  com- 
ment ceux  qui  ont  donné  de  l'ar- 
gent pour  fe  faire  nommer  :  cas 
ou  ils  peuvent  être  pourfuivis  crir 
mioellcment,  L  iji.  Ceux  con- 
traignablcs  pas  corps ,  lorfqu'ils 
refuient   de    prcfenter   l'argent 

Îour  tn  faire  emploi  :  ceu^  qui  ne 
î  font  point  en  ce  cas  :  peuvent 
pourfuivre  comme  fufpeâ:  leur 
co-tuteur,  L  231.  Effet  de  leur 
abfence  pour  caufe  publique:  û 
les  tuteurs  abfens  qui  demandent 
à  leur  retour  à  reprendre  la  ges- 
tion ,  pcuvent-etre  accufés  conime 
CuCpoè^y  L  252  d»  Jiiiy.  Ce  qu'il 
faut  faire  pour  les  deftituer  lors- 
qu'ils font  notés  d'infamie  :  s'ils 
font  chargés  de  l^  geftiçn  en  ce 
cas  *  J.  154.  Pouvoir  de  celui  qui 
e{l  devenu  aveugle:  quid,  de  celui 
q^î  eft  devenu  fourd, rouet,  fu- 
rieux ou  grevé  d'une  maladie  per- 
péi;uelle,.L  241^  242.  Celui  qui 
ne  peut  être  tuteur^  L  24^.  Ceux 
*  qui  Ce  rei^dent  indignes  d'être  nom* 
mes  tutc;urs  ;  cas  où  l'on  peuç  en 
donner-  plufieurs  ,  I.  24^.  £:Cpé- 
(lient  poui:  en  éviter  la  pluralité, 
J,  24(>.  S'ils,  peu  vent  prendre  ce(- 
fion  fur  leurs  mineurs,  L  24$. 
Quand  ils  font  cenfés  déchargés 
de  la  tutelle,  L  2^4.  Biens  qu'ils 
peuvent  s'excufer  dé  gérer,  L  2f  8. 
Où  ils  doiyent  être  pris ,  L  2  f  9. 
Si  n'ayant  point  été  appelles  à  la 
nomination  ils  ne  peuvent  être 
contraints  d'être  tuteurs,  h2.S9* 
Moyens    d'incapacité  que  peuc 
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fournir  la  preuve  qui  Ce  doit  faire 
de  la  fufBfance  des  tuteurs  paf 
rapport  au  (avoir  faire,  aux  mœurs 
6c3LUX  biens,  1. 171 ,  peuvent  s*ex- 
cufer  d'être  curateurs:  n'y  peu- 
vent ctre  contraints,  I.if  8  d-y^/v. 
S*ils  peuvent  fe  faire  dcchargct 
à  la  puberté  du  mineur,  I.  274^ 
Quand  ils  doivent  propofer  leur 
etcufe    d^ctre    curateurs  ;     leur 
hioycn  pour  fe  décharger  de  la 
tutelle  à  la  puberté,  I.  i/y.  LorA 
qu'ils  ont  promis  au  père  d'être 
tuteurs,  ne  peuvent  s'excuf^r  de 
la  tutelle ,  1. 178 ,  peuvent  offrir  le 
tompte  au  mineur ,  la  tutelle  finie  : 
en  pourfuivre  le  jugement,  &'ft 
fore  adjuger  ce  qui  leur  cft  dujplf 
le  mineur^  1. 184.  Cas  où  ils  (ont 
t>bligés  à  rendre  compte  avant  la 
tutelle  finie,  1. 18 f.  Seul  moyen 
qu'ils  ont  pour  parvenir  à  leur  dé- 
charge, 1. 188.  Quand  ils  ne  peu- 
vent prefirrirc:  nijets  à  la  rcddi* 
tion  de  compte,  I.  zji,  iji.  De 
quoidépofîtaircs;  coîiiraintc  con- 
tr'eux  pour  reddition  de  compte, 
ï.  jpdT.  Quidd  le  père  les  a  exemp- 
tés par  fon  teftanrent  de  rendre 
compte,  I,  jir,  noQ  maltrei  de 
fe  décharger  de  la  tutelle,  !•  jtc^8; 
Devant  quel  Juge  celui  des  entant 
du  Seigneur  rendra  compte,  I; 
jof ,'  A  quoi  tenus,  lorfqu'ils  re*^ 
çoivent  avam  l'inventaire  un  paie- 
ment, I.  }  I  j.  Cas  où  l'on  ne^eut 
exiger  la  prcuvfe  tic  leur  compte,' 
I. }  I  ç ,  •}  t^ ,  tenus  de  leur  négli- 
gence'ou  faute  légère;  de  quoi 
tenu  ^tfur  héritier ,  I.  j  17,  tenus 
d'cxîgçT  le  paiement  de  ce  q\ii  elî 
dû  à  Icurs^  mineurs  :  de  quoi  ref-' 
ponfablcs,  lorlqu'ils  placent  let 
deniers  pupilfaires  en  acquilîtioa 
4'hcritages.  Qiiid^c  ce  qui  en  pé- 
rit, I.  jî8.:Q.iand  ils  ne  font  tc-^ 
nus  que  du  dcil  8c  de  la  large  faute, 
I;  5z8  &fmv.  Cas  où  eux  Scieurs 
hériûers  ^oot  tenus  ou  ne  ie  fo9C 
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pas ,  I.  j  J 1 ,  non  tenus  de  Tînlôl* 
vabilité  furvenue  au  débiteur  de- 
puis la  tutelle  finie  \  aâion  contre 
ceux  qui  fondraient   ou  détour- 
nent ï  leur  profit  les -biens  de  leur 
mineur,  I.  ))i.  De  quoi  tenasi 
obligés  en  leur  qualité  envers  leur 
mineur ,  1 5  jj*  S'ils  peuvent  agit 
feulement  pour  letir  libération; 
lair  première  dette  après  la  tutelle 
finie,  I.  j  54,  doivent  rendre  comp^ 
te  :  quand  41s  peuvent  demander  i 
le  rendre ,  I.  j  54  ,,  s'ils  peuvent  y 
employer  ce  qui  leur  eftdôpouf 
autre caitfe  que  pour  la  tutelle,  ce 
qui  leur  eft  alloué,  L  )}f,  ce  qu'ils 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  em- 
ployer en  compte,'!.  ?}<?,  obli- 
gés de  faite  remploi,  fition  doi- 
vent l'intérêt  :  fi  l'inrér^  des  avan- 
ces qu'ils  ont  faites  leur  pcirt  ctre 
adjugé ,  I.  J  37,  s'ils  peuvent  être 
payés  de  ce  qu'ils  ont  dcpetifc  au- 
delà  des  revenus,  L  ^  57.  Leur  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  leur  mi- 
neur, I,  3  57.  Si  ce  qu'ils  gèrent 
depuis  la  tutelle  finie  eft  luiet  à 
l'hypothèque,  1.  358.  Voyez  A*» 
tiqua ,  peuvent  en  France  acqiîé- 
Hrdesaâions  pour  leurs  mineurs^ 
II.  4^.  Cas  où  il  n'eft  point  ncceir 
fciîre  de  tuteur  lorfqti'il  y  a  gar- 
dien, II.  9f.  De  quoi  chargés, 
II.  ^^,  ils  nomment  aux  Offices  & 
aux  Bénéfices,  IL  101,  ne  peu- 
vent deftitucr  les  OflSciers.  IL 
IP3^.  Pourquoi  obligés  de    faire 
inventaire,  IL  118,  ne  peuvent 
gérer  avam  de  ravoir  fait,  IL  147. 
Si  n-ayant  point  payé  les  dettes  de 
leur  mineur  fur  les  meubles ,  * 
devenant  héritiers  du  mobilier, 
ils  peuvent  obliger  les  héritiers 
des  propres  à  contribuer  aux  dettes 
qui   auroient    été    prilcs  fur  les 
meubles  fculs ,  IL  i  f  8.  Arrêt  ren- 
du contre  ceux  d'entf'eux  qai  ci- 
tent ét^  promeifes  Se  obligationl 
fous  noms  interpofés  &  autremcat 
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pourconreai»  au  macîagc  de  leurs 
pupiiles»  ïl  179  é"  Jfiûy»  Ar* 
ticles  arrêtés  par  le  Parjcmcnt  de 
Roued  fur  legr  éle^ion  ^  IL  54^ 
&/i4iv.  Dans  la  Cowuin©  d'Or- 
léans «  S'il  eft  niceiTaire  de  cb^ 
iir^ur  tuceur^  Iqs  aiàks  kfi  pîai 
pioches  héritiers  à  fiicccder.  Il 
)$6  &Jmy.  Celui  qu'on  iic  peut 
élire:  caution  deoundée  par  les 
parens  v  objigacfon  impofée  pat 
Arrec  de  rendre  conipte  tous  les 
ans,  IL  }|8  y  s'ils  pcuvetH  être 
décharges  de  faire  profiter  Jka 
dcDÎers  pupiUaires ,  de  de  ceaic 
compte  des  intérêts  >  celui  élu 
arec  la  mère  des  mineurs^  de-; 
meure  fubrogc ,  IL  yi8  »  329 ,  ne 
peuvent  être  dcllicués  fans  grande 
eonnoiflance  de  c^ufe>  cas  ou  ils 
^lemeureût  refponiàbles  de  celât 
mh  en  leur  place  ,  IL  jj7,  doi- 
vent demeurer  au  lieu  de  leurs  pvt^ 
pilles^  fi  chargés  pour  caufe  de 
parenté- à  caufe  de  leur  fenune^ 
ils  peuvent  après  le  décès  de  leur* 
£emme  fans  cnfans  j  appcUer  de 
leur  élcûion,  IL  350,  De  quel 
jour  court  leur  h/potheque  p6ur 
le  reliqua de  leur  compte» IL  351. 
Ceux  qui  ont  fait  renoncer  aliqt^O' 
éUipy-nc  peuvent  répeter  >.  le  mi- 
neur étant  relevé»  mais  ils  peuvent 
Remployer  dans  leur  compte ,  IL 
m  y  ^^  peuvent  être  nommés  ^^ 
non  compris  dans  l'aSemblce  v 
lorfqu'ils  ont  donné  des  deniers 
pour  faire  renoncer»  la  tianfac- 
tion  étant  cafféc  »  ont  feulement 
déduâion,  IL  }3î,  ne  peuvent 
Élire  ceffion  5  non  tenus  xlc  ga- 
rantir la  rente  qu*ils  ont  confti- 
tuée;  cbivent  foutenir  en  leur 
nom  les  chofçs  iajurieafea  qu'ils 
ont  avancées,  li.  33} ,  peuvent 
être  pluficurs»pomr  biens  en  dif^ 
féremes  Provinces  :  qualité  de 
bienveillant  ne  vaut  pas  celle  de 
,^iieur  pour  défendre  k  mineur  em 


407. 


îugemex^ty  IL  $$x.  Si  Fémptuim 
qu'ilifont^cbargele  minettr^L$4p 
Tmoirs  eompt^Us^  durée  eût  leigr 
admioiftcation  ,1.  10.  y  oyez  Zlt* 
$€ursjk  Cumuurs  »  quai>d  ils  peu- 
vent cure  donnés  aux  mineurs  , 
quoiqu'ils  aient  père  8c  mère  vi-« 
vans»  L  f.  Leur  charge»  L  6^ 
VoytzTiaelUs  6c  Curatdhs  comp^ 
tables»  Quand  a  été  établie^  leur 
puillànce»  L  33»  Quand  ils  doi-* 
vent  être  créés  dans  la  Coutume 
de  Sôcdan ,  I,  ^i  ,nc  peuvent  cou-» 
fentir  au  naatiagq  de  leurs  pu-* 
piUes  qiie  par  avis  de  parons  ^  L 
f  I.  De  quoi  doit  être  appuyé  Jeut 
con&ntement  à  cet  égard»  L  f3«i 
Ce  qui  fait  voir  le  peu  de  diflc-' 
«eiKe  qu'il  y  avoit  entr'eux  &  les 
curateurs  »  L  85.  D^oi^  vient  la 
diffîrence  du  tuteur  donné  prin'«, 
cipalemenc  pour  ht  perfonne  »  Sb 
duoirateiir  donné  principalement 
pour  les  biens ,  pourquoi  doimés^ 
étendue  de  leur  pouvoir»  leur 
office  &  charge  »  obligés  de  tea^ 
dre  compte»  L  132»  tenus  do 
£ure  inyehtaire  des  biens  avant' 
de  gérer»  L  i;3*  Pourquoi  nom 
obligés  par  les  Coutumes  ds  te-* 
nir  Livre  de  compte  00  Journal  i 
biens  qu'ils  peuvent  vendre»  L 
134»  13  f*  Comment  ils  doivent: 
être  regardés  quarft  à  ce  qui  eft 
4a  bien  du.  mineur,  ).  137.  Ce 
qu'ils  peuvent  Êuceenleur  qea^ 
lîté»  E  .138,  font  parties  nccef*, 
(airei  4ans  le  cas  d'une  dtnxande 
formée  "contre  te  mmctn::  à  quoi 
tenus  i  regard  des  a&ions  ï  for-^ 
BfKT  pour  le  mineur.  En  quel  cas 
obhgés  de  veiller  à  la  confcrva- 
tion  A^s  droits  de  leurs  mineurs  » 
s'ils  font  ^tefponiàbles  des  con«*i 
*  damnations  dans  lefqfuellcs  fonr 
oigagés  leurs  mineurs,  ils  peu- 
vent de  leur  chef  fùte  les  poncr 
ittkes  nécef&ires  pour  le  paie- 
des  dates  >  L  i^^  Fou»-^ 
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quoi  établis  :  leor  pouvoir  origi- 
nairement, présentement ,  1. 140. 
Ce  qui  eft  dit  d'eux ,  a  lieu  pour 
les  curateurs  aux  infenfés  6c  aux 
prodigues,  L  144.  En  quel  cas  ils 
n'enfreignent  point  la  Loi  >  lotC- 
qu'ils  ont  vendu  (ans  avis  de  pa- 
rens>  ic  non  (ans  affiches,  un  fonds 
de  leurs  mineurs,  I.  144,  &  ne 
peuvent  compromettre ,  tranfiger^ 
ni  déférer  ferment  déciiîf ,  fans 
avis  de  parens  8c  décret  de  Juf- 
tice,  L  144.  Ce  qu'ils  peuvent  ôc 
doivent  faire  quant  à  exiger  co 
qui  eft  dû  au  mineur  ^  6c  i  payer 
ce  qu'il  doit,  L  148.  Pourquoi  ils 
ne  peuvent  prendre  de  tran(porr 
fur  leurs  mineurs  2  doivent  pafler 
ics  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 
maisons  &  héritages  des  mineurs , 
1. 149,  Comment  Us  doivent  fe  con» 
duitedans  ce  cas:  doivent  avoir  foin 
que  les  réparations  (oient  faites: 
q^i€ly  i  l'égard  des  réparations  ifap 
ze,  L  I  { o ,  tenus ,  fi-tôt  l'inventaire 
£iit,  de  vendre  les  meubles  appar- 
tenans  aux  mineurs,!,  ici.  Lfrf-* 
qu'ils  retiennent  à  leur  uUge  les  inr 
tércts ,  qu'ils  Ce  font  payer  ;  ils  en 
doivent  les  intérêts,  I.  160.  Lorfr 
qu'ils  font  nommés  plu/ieurs  :  corn* 
ment  (ont-ils  tenus  pour  la  folidi' 
té  ou  la  divKton?  1. 1^(.  Si  dans 
Jes  aftions  qu'ils  intentent  ils  font 
obligés  de  juftifier  de  leur  qualité, 
I.  17:  Leur  pouvoir  <lans  notre 
pratique  pour  les  contrats ,  L  1 71. 
£n  quel  cas  garans  ou  refponfables 
£iute  d'avoir  autorifé  leurs  mi- 
neurs; en  quel  cas  non,  L  17^, 
font  en  leur  qualité  parties  en  jw 
gement  pour  les  mineurs,  L  i8o. 
P'où  vient  la  différence  qu'on 
met  cntr'eux  &  les  curateurs»  obli- 
gés à  fournir  à  l'entretien  des  mi- 
neurs ,  L  1 84,  QuiJ^  s'il  n'y  a  pas 
4e  bieni  leur  droit  6c  devoir^  leur- 
pouvoir,  fur  quoi  fondée  leur. 
pbligatioQ  de  fo^irair  les  alimcns 
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aux  mineurs  j  pourquoi  dorméi; 
L  18  f ,  doivent  fSiirc  régler  par 
le  Juge  ce  qu'ils  ont  à  faire  au 
fiijet  de  l'éducation,  L  198.  Leur 
mort  ou  leur  deftitution  fait-elle 
finir  la  tutelle  6c  curatelle  l  L  lOf . 
Comment  doit  s'entendre  leur 
conTentement  requis  par  POrdon* 
nancc  pour  le  mariage  de  leurs 
mineurs ,  L  ii  i.  Si  leurs  hcriticri 
font  obligés  à  gérer:  à  quoi  te- 
nus, L  m  &fuiy.  D'oà  vient 
leur  obligation»  qiùi  ,  s'ils  font 
mineurs  ou  filles ,  1 111.  En  quel 
cas  obligés  après  la  tutelle  finie 
d'aflifter  le  mineur  en  la  contefta* 
lion  commencée  du  temps  de  la 
tutelle,  I.  1x4*  Leur  obligation 
d'achever  après  la  tutelle  ce  qu'ils 
ont  commencé ,  L  124 ,  s'ils  peu- 
vent être  accufés ,  L  ii6.  De  qui 
ils  tiennent  la  détention  ou  po/^ 
fêflion  précaire  des  biens  du.nù- 
neur,  L  117.  Ce  qui  fait  leur  ca- 
pacité ou  exemption ,  L i}7»  Ccu^ 
qui  font  incapables  de  l'être ,  It 
240 ,  ne  peuvent  prendre  ccffion 
ou  tranfport  fur  leurs  mineurs,  L 
148 ,  ne  peuvent  être  fermiers  des 
deniers  publics,  L  af#.  Quand  ils 
ne  font  plus  recevables  \  propofcr 
leur  excufe ,  L  if  i ^  obligés  à  ren-' 
dre  compte ,  la  tutelle  ou  cuta^ 
telle  finie ,  L 184,  s'ils  font  plu* 
iieurs  iU  ne  peuvent  agir  les  uns 
contre  les  autres  pour  la  reddi-* 
lion  du  compte:  quiiy  û  quel« 
qu'un  d'eux  prévatiquoit  en  la  tu- 
telle :  comment  en  France  peut 
être  demandée  leur  deftitution ,  L 
z8  f ,  ne  peuvent  avant  leur  charge 
finie  offrir  leur  compte:  quid^Ae 
ceux  qui  gèrent  comme  tels  uns 
l'être  9  peuvent  demander  ce  quils 
ont  dépenfé  à  l'occalicui  de  la  vi" 
telle  :  s'ils  peuvent  denoander  ce 
qui  leur  eft  du  pour  autre  caufe 
&  autrement  que  pour  la  tutelle, 
L  0^87.  Leur  puiuànce  fur  leurs 
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mineurs:  s^îls  peuvent  durant  leur 
charge  recevoir  par  difpofition 
de  leurs  mineurs  ou  contraûer 
ayec  eux  avant  le  compte  rendu , 
îa  remife  des  pièces  juftificatives, 
lepaicmcnt  du  reliquaîfeul  moyen 
î)ar  lequel  ils  peuvent  acquérir 
droit  ou  obligation  contre  leurs 
mineurs,  I.  188.  Temps  que  leur 
puiflance  eft  réputée  uibfifter,  I. 
^8p.  Ceux  qui  oc  font  point  Ht* 
jets  à  U  redcÛtioti  décompte;  corn- 
mjrntils  doivent  être  pourfuivis 
pour  la  reddition  de  compte^  lorf* 

■  qu'ils  refufent  ou  négligent  de  le 
rendre,!.  29}.  Comment  on  peut 
procéder  contr'eux,  L  194  &jfuiv. 
Quand  garans  du  du  à  leurs  mi- 
neurs  •  I.  ^  ip.  S'ils  font  garans 
du  détaut  d'acceptation  &  d'infi- 
nuation  de  donation  >  ce  qu'ils 
doivent  faire  lorfqu'ils  font  do- 
nation à  leur  mineur,  1. 5 1 9.  Com- 
ment ils  font  tenus  s'ils  font  plu- 
sieurs,  I:  5io.  Comment  doimés 
par  le  Juge,  I.  jif.  Comment 
doivegt  çtre  confirmés  ceux  don- 
nés par  b^ftament,  J.  )  29.  Quand 
contraignablc^  par  corps  pour  le 
rejiqua,  L  ^39.  Voyez  Reliqua. 
S'ils  peuvent  aliéner  les  biens  de 
leors  mineurs,  II.  ^6&fuiv.  S'ils 
peuvent  ou  leurs  héritiers  oppo- 
fer  à'ieurs  mineurs  le  défaut  d'in- 
iinuation ,  IL  f 4.  Comment  ils  Ct 
donnoient  aux  Nobles  dans  le 
Droit  Romain,  IL  109.  Déclara- 
tion du  Roi  qui  règle  la  manière 
d'élire  des  ruteurs  &  des  curateurs 
ftftx  enfans  dont  les  pères  pofTe* 
^nt  des  biens,  tant  dans  le  Royau- 
me que  dans  les  Colonies  »  II.  2  }^, 

2^9 

Tuteurs  6c  Curateurs  pour  les  fubfti- 
tutions ,  '  II.  f  9  à  6j 

Tuteurs  ic  Curateurs  à  la  cruc^  de 
quoi  tenus,  Ï,i6j 

Tuteurs  6c  Curateurs  ï  l'inventaire , 
jcurs  fondions  »  IL  14S 

Pani$U. 
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7Wéz/r«r  fiduciaires ,  quels  ils  font, 

1.71 

Tuteurs  honoraires  tenus  fubfidiairc- 
ment ,  pourquoi  donnés ,  à  quoi 
obligés,  I.  16 s  f  166 j  }27^pcu- 
•  vent  faire  rendre  compte  a«  tu- 
teur onéraireî  peuvent  donner 
quittance,  L  1^7.  ufités  dans  lei 
ramilles  nobles  s  u  lespaiemensà 
eux  faits  peuvent  être  jugés  vala* 
blés,  I.  168  ,  n'autorifent  point 
leurs  mineurs,  L  1 74 >  qualité  de 
tuteur  honoraire  ne  fait  point 
nombre  pour  exempter,  L  2f4« 
S'ils  peuvent  s'exempter  de  l'être  , 
L  280,  fubiidiairement  garans  des 

.  tuteurs  onéraires  \  qfUand  ;  ce  qu'ils 
font ,  L  }2o.  Ceux  qu'on  appelle 
ainfi,  L  no 

Tuteurs  onéraires»  L  16% 


Y. 


AssAf.,  fi  la  maladie  perp^ 
tuelle  eft  le  cas  de  fou0rance,  IL 

loi 

y^ffaux  du  Roi ,  \  qui  ils  peuvent 
demander  (buffrance,        |I.  100 

Vendôme  (Lettres  pour  le  Comte 
dç)  11.16% 

yenir  en  la  main  du  Mari,  ce  que 
c'étoit  pour  la  femme ,         L  24 

y^ndre  par  autorité  de  Juftice,  ce 

.  quec'eft,  I*i3^>  if* 

yente  de  biens  de  mineurs,  non  per- 
mife, L  141 ,  comment  &  pour* 
quoi  elle  peut  feulement  être  pec* 
mife,  L  141  &  fuiv.  En  ^uel  cas 
nulle*}  fujette  à  reftitution ,  valable 
6c  inattaquable,  L  14^  &  fuiv^ 
L  209  &fuiv.  Vente  ordonnée  du 
fonds  par  le  teftament  du  père  eft 
valable  9  L  144  »  la  vente  étant  va- 
lable ,'  le  mineur  doit  prouver  la 
léfionpour  être  reftitué,  U.  ^7. 

yente  par  un  père  adminiftrateur 
de  fa  fille  mineure ,  déclarée  nulle 
par  A^i^ct  fans  Lettres,     IL  27) 

yentc  (kos  permiflion  de  Juge,  ou 
Fff 
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fuivant  le  prix  que  la  chofc  vcn-  Fcuve  roturière  de  noble  ,  lî  elle 

due  vaudra  fur  le  «lieu  où  Te  fait  peut  aroir  la  garde  noble^  II.  95 

la  vente ,  ce  que  l'on  entend  par  Viiivc  gardienne  confond  le  deuil, 

ces  ventes^                         L  iji  IL  lOf 

Vente  faite  par  autorité  de  Juftice ,  Voifins  appelles  à  la  tutelle  ne  font 

quelle  elle  eft,                      I.  1  }(^  çarans ,                                  1. 31^ 

VtrnuLniois  (  Coutume  de)  fur  la  dif-  UJufruit  dupert ,  (a  durée  en  Auver- 

folution  de  communauté,  II.  14^  gne^                         I.  41  &fmv. 

Comte  de  Vemuuidois  y  entérine-  U/ufruit   du  pupille  ne  peut  être 

ment  de  Lettres  pour  fa  tutelle^  aliéné,                                 L  141 

IL  2 1 5  Utilité  y  le  Juge  ne  peut  permettre  la 

ViteVan ,                       L  17  &Juiv.  vente  pour  utilité ,  L  14^,  te  peut 

Veuve  interdite ,              II.  i  f  >,  i(î  pour  utilité  évidente  en  Norman* 

Veuve  mineure  quoiqu'émancipce  ne  djc,                                       L  I4<r 

peut  fe  marier  fans  le  confente»  U fur  ce  leptinut^  explication  de  ces 

ment  de  foa  père 9.               I.47  termes^                              LiH 
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Warq.  Frechcri  Gommentatio  nova  de  Teftameniaria  Tutela,,  Curaqua 
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©ion.  Gothpfrcdi  de  Tutelis  Eleûoralibus  Teftamentariis  Légitimas  exclu*- 
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Joh.  Zcrchiini,  à  Kaiccncck,  Canccllarii  Ncoburgici,  Liber  de  TutcJa 
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&  Gothofrcdi  libris.  Lauginga^j  4.  i^i  j. 
Tutelarcs  Viiidicix.  Colon.  4.  1^14. 

Livra  &  Titres  de  Droit  qui  traitent  des  Mineurs. 

Le  vingts lîxicmc  Livre  du  Dîgcftc  contenant  dfx  Titres,  &  Jcviiigt- 
Teptieme  contenant  aufli  dix  Titres  y  ont  pour  fujet  les  Tutelles  ScleM 
Curatelle^. 

Le  quatrième  Livre  contenant  neuf  Titres,  a  pour  fujet  les  reftitutions 
en  entier.  Le  quatrième  Titre  de  ce  Livre  cft  de  Minoribus. 

Les  Tutelles  &  les  Curatelles  font  ^Charges  Civiles.  Le  quatrième  Titre 
du  cinquantième  Livre  du  Digefte  eft  de  minonbus  &  honoribus  ^  &  le 
cinquième  eft  de  vacatione  &  excufatione  munerum  pour  les  exemptions. 

Il  eft  traité  des  Tutelles  8c  des  Curatelles  au  cinquième  Livre  du  Code 
depuis  ic  compris  le  vingt-huitième»  jufques  &  compris  le  foixante* 
quinzième  Titrt,  qui  cft  le  dernier  de  ce  Livre. 

Le  Code  commence  au  Titre  ving-dcux  du  cinquième  Livre ,  à  traiter  de  / 
la reftitutiou  des  Mineurs  ^  de  in  integrum  rejlitutione  Minorant  i{  •  annis^ 
8c  finit  d'en  traiter  au  Tit.  JJ.  de  umporibus  in  integrum  reflifutionis  tam 
Minorum&  êUiarum  perfonarumquœrefiitui  poffunty  quant  etiant  heredum 
eorunt.  Le  Tit,  j  4.  étant ,  qmbus  ex  caufis  majores  in  inugrum  refiituantur. 

Le  dixième  Livre  du  Code  traite  des  Charges.  Il  y  a  un  Titre  de  excufa^ 
tione  munerum  y  chaque  moyen  a  même  fon  Titre,  quiatatè  vel  pro^ 
fejfioneft  excufant  y  fuimorbo,  qui  numéro  liber  or um  ^  deVrùfeJforibus 
&  Medicis ,  tcc 

Bartholom.  Bcrfanus  Advocati  Mediolancnfis  Tra^tus  de  Pupiflonim  Prî- 
vilcgiis  8c  Juribus.  Lugduniy  170c.  in  fol. 

TradtatJS  de  Decretis  carterifque  folemnttatibus  in  Contraâibus  Mino- 
rum,alioruroque  his  fimilium adhibendis , autore  Odavio  Simon  Lillo. 
Penifiiy  1^74.  /n-4®. 

De  ratiocinitf  adminïftratorum  &computatîonibusvariisah'is,âatorcFraa^ 

cifco  Munnos  de  Efcobar.  Gouda  y  \66u 
De  patriapoteftate,  in-fol.  Lugduniy  166 s.  infol,  Joan.  Angd.Boflîus. 
De  Tutcla  &Cura,  avecpluficurs  autres  Traites  fur  d'autres  matières, 

Audore  Lcainlro Galganetto ,  4.  voL  in-foL  Auguft.  Taurinorum ,  ifpf. 
Deaîiate  ad  omnes  humanos  acfais  requihta  roatriti ,  itftx,  Komce  i^cï. 

Pidaco  de  Narbona  aut()i'e. 
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